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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  0  mars  1793,  au  matin. 
PRÉSIDENCE  DE  oÉNissiBU,  président, 

J  a  1 1  e  n  (de  Toulouse),  secrétaire^  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 8  mars  1793. 

G  ««•Il  en  interrompt  la  lecture  et  de- 
mande à  faire  part  à  l'Assemblée  de  faits  im- 
portants pour  sa  sûreté  personnelle...  {Mur- 
mures sur  la  Montagne.) 

Carrier.  Non,  nonl  il  serait  scandaleux 
de  s'occuper  de  faits  particuliers  dans  le  mo- 
ment oii  la  patrie  court  le  plus  grand  danger. 

Ganan.  J'insiste  pour  avoir  la  parole, 
il  s'agit  de  faits  qui  ont  été  dénoncés  au  comité 
des  inspecteurs  de  la  salle  et  qui  regardent  la 
police  intérieure  de  cette  Assemblée.  Vous  le 
voyez,  il  n'y  a  pas  une  seule  femme  dans  les 
tribunes,  et  au  nom  du  comité  d'inspection... 
^Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne,) 

Bentabalc».  Mais  vous  n'êtes  pas  de  ce 
comité. 

Cal  an.  Non,  Monsieur  n'est  pas  du  co- 
mité, il  est  de  celui  de  la  guerre.  (Murmures 
des  tribunes,) 

Un  qrand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  1  ordre  du  jour  1 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  conti- 
nue la  lecture  du  procè-verbal  de  la  séance 
du  vendredi  8  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Priear  (de  la  Marnr),  Je  demande  que 
les  commissaires  qui  se  sont  rendus  hi<'r  dans 
ïi's  sections  rendent  compte  du  généreux  do- 
vouement  des  citoyens  de  Paris,  qui  tous  brû- 
lent du  désir  de  voler  à  la  déftase  de  la  patrie. 

(La  Convention   décrète  que  les   commis- 
1"  SÉRIE.  T.   LX. 


saires,  envoyés  hier  dans  les  sections  de  Paris, 
seront  entendus  sur-le-champ.) 

Rahl.  Forestier  et  moi  nous  nous  sommes 
rendus  à  la  section  des  Tuileries.  Nous  avons 
été  reçus  au  bruit  des  applaudissements  du 
peuple.  Les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  vive 
satisfaction,  en  voyant  au  milieu  d'eux  les  re- 

Ï) résentants  du  peuple.  Ils  ont  juré  que,  comme 
es  habitants  oe  Sasonte,  ils  s'enseveliraient 
sous  les  ruines  de  leurs  maisons  embrasées, 
plutôt  que  de  se  soumettre  au  joug  des  ty- 
rans coalisés  contre  nous.  Ils  ont  dit  que  ces 
barbares,  qu'on  lâche  sur  nous,  ne  pourraient 
nous  atteindre  qu'en  marchant  sur  des  mon- 
ceaux de  cadavres  et  dans  des  ruisseaux  de 
sang  ;  ils  ont  tous  juré  qu'ils  se  porteraient 
aux  frontières  avec  le  plus  grand  empresse- 
ment pour  repousser  nos  ennemis. 

Mais  ils  nous  ont  témoigné  des  inquiétudes 
sur  la  manière  dont  ils  seraient  traités  à  leur 
retour  des  frontières.  Ils  ont  observé  que  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  équipages 
a  la  guerre,  et  surtout  a  l'affaire  de  Longwy 
et  de  Mons,  n'avaient  pas  été  indemnisés  de 
leurs  pertes.  Ils  nous  ont  donné  pour  exemple 
les  soldats  du  régiment  ci-devant  de  Vinti- 
mille.  Je  vous  transmets  cette  plainte,  et  je 
demande  que  ces  braves  gens  soient  indemni- 
sés des  pertes  qu'ils  ont  faites.  (Vifs  applau- 
dissements,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé» 
appuyé  1 

RnhL  Sans  cela...  (Violentes  interrup- 
tions sur  eerttùns  bancs,) 

Je  demande  que  vous  décrétiez  la  mention 
honorable  du  dévouement  de  la  section  des 
Tuileries. 

I^rlear  (de  la  Marne),  Le  citoyen  Bou- 
cher et  moi  nous  nous  sommes  rendus,  confor- 
mément à  votre  décret,  à  la  section  du  Mant^ 
Blanc.  On  y  connaissait  déjà  le  danger  de  la 
patrie,  et  la  plus  forte  partie  de  notre  mission 
était   itmplie   avant  notre   arrivée.    Les   ci- 
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toyeiiB  ont  vu  avec  transport  dans  leur  sein 
des  républicains  qui  ont  juré  comme  eux  de 
s'ensevelir  plutôt  sous  les  ruines  de  la  patrie 
que  de  souffrir  que  nos  ennemis  souillent  en- 
core une  fois  notre  territoire.  . 

Nous  avons  parlé  à  ces  fiers  républicains  le 
langage  que  vous  aviez  dicté  vous-mêmes.  Un 
cri  unanime  s'est  fait  entendre  :  «  Nous  par- 
tirons tous  pour  combattre  nos  tyrans,  nous 
les  exterpiinerons  tous.  »  JIb  ont  juré  de  main- 
tenir le  sermeat  dp  Végajité  et  dp  1^  liberté. 
Voilà  ce  que  j'ai  vu  dans  cette  section. 

Ferrin.  Roubaud  et  moi  nous  nous  sommes 
transportés  à  la  section  des  Sans-culottes.  IjP 
même  sentiment  s'est  manifesté  dans  cette  sec- 
tion ainsi  que  dans  les  autres  et  les  braves 
Sans-culottes  nous  ont  avertis  qu'ils  étaient 
prêts  à  partir. 

EiHBiarqae.  Un  de  mes  collègues,  Ichon  et 
moi  nous  nous  sommes  présenté^  a  l^  section  de 
la  Halle-au-Blé.  Le  résultat  de  notre  mission  a 
été  admirable.  Nous  n'avons  pas  eu  longtemps 
à  parler  à  ces  braves  patriotes  ;  nous  avons 
répété  que  leurs  frères  avaient  de  nouveau 
besoin  de  leurs  secours,  que  la  patrie  était  de 
nouveau  menacée  ;  ils  ont  tous  dit  avec  éner- 
gie et  courage  :  «  C'est  un  grand  plaisir  pour 
nous  de  défendre  nos  frères  et  de  sauver  la 
patrie  ;  nous  nous  disputerons  to^s  l'hqnjiewr 
de  marcher  les  premiers.  )> 
'  La  liste,  qui  contenait  l'état  des  }ioffmies 
déjà  inscrits,  a  été  mise  sous  nos  yeux;  on 
leur  avait  demandé  156  boi^mes,  il  y  en  avait 
126  d'inscrits. 

Cette  hr»ve  spctio»  ne  s'en  est  pas  ^nue 
là  ;  il  a  été  arrêté  à  l'instant  d'une  voix  una^ 
nime  : 

1**  Qu'il  y  aurait  un  bataillon  de  300  volcn- 
taires,  au  lieu  de  150  ; 

2^  Que,  ^.ujourd'bui  samedi,  tous  les  ci- 
toyens de  la  section  qui  ne  seraient  pas  à 
mèx^e  de  partir,  et  qui  auraient  des  q.rmes  ou 
des  habits,  les  porteraient  à  la  section  même, 
pour  les  donner  à  leurs  frères  d'armes  qui  se- 
raient dans  le  cas  de  voler  aux  frontières  ; 

3''  Que  demain  tous  les  citoyens  de  la  section 
se  rendraient  au  lieu  ordinaire  do  leur  séance  ; 
et  que  là,  ils  feraient  un  repas  civique,  qui  se 
^enuinerait  par  un  concert.  Par  un  épanche- 
ment  naturel  il  a  été  arrêté  que  vos  deux  com- 
missaires assisteraient  à  ce  repas  civique.  Ci- 
toyens, nous  avons  accepté  avec  la  plus  vive 
joie  ce  témoignage  de  confiance. 

Il  a  été  arrêté,  en  quatrième  lieu,  que  lundi 
ou  mardi  prochain,  tous  les  citoyens  de  la 
sftction  de  la  Halle-au-Blé,  précédés  de  deux 
commissaires,  se  présenteraient  armés  et  équi- 
pés ;  et  qu'avant  de  partir  pour  les  frontières, 
ils  vous  démoderaient  la  permission  de  dé- 
filer dans  votre  sein  (Applaudi s S4"ment s.} 

Ben t aboie.  Je  me  suis  rendu  aypc  le  ci- 
toyen Tallien  à  la  section  de  l'Oratoire.  Les 
comptes  que  vous  ont  rendus  les  préopinants, 
«t  ceux  qui  vous  seront  rendus  par  la  suite, 
nous  annoncent  qu'il  règne  dans  Paris  un  dé^ 
sir  généra]  de  voler  aux  frontières.  Dans  les 
témoignages  les  plus  empressés  de  patrio- 
tisme de  courage  et  de  dévouement  à  la  patrie» 
les  citoyens  de  cette  section  ont  exposé  aux 
commissaires,  en  leur  témoignant  tout  le  res- 
pect, toute  la  déférence  possible  pour  la  Con- 
vention nationale,  qu'ils  désiraient  qu'elle  prît 


en  considération  différentes  réclamations  ;  et 
parmi  ces  réclamations,  il  en  est  deux  qui  nous 
ont  été  exposées  dans  la  section  de  l'Oratoire, 
et  qui  paraissent  mériter  votre  attention. 

L'une,  d'abord,  est  qu'une  grande  partie  des 
citoyens  trouvent  que  les  riches  ne  contri- 
buent pas,  comme  ils  le  devraient,  au  salut  de 
la  patrie.  Les  uns  ne  veulent  rien  donner,  et 
la  plupart  ne  veulent  pas  marcher.  Il 
nécessaire  que  la  Convention  preuve  un  parti 
a  pot  égard  ,•  i}  f^ut  que  les  citoyens  rjches  qui 
ne  veulent  pas  aller  aux  fontières,  indemni- 
sent ceux  oui  vont  verser  leur  sang  pour  la 
défense  delà  patrie.  (Applaudissements).  Je 
suis  persuadé  que  cette  observation,  qui  a  été 
accueillie  par  tous  mes  collègues  à  qui  j'en  ai 
fait  part,  sera  prise  en  considération  aujour- 
d'hui ;  que  la  Convention  adoptera  une  me- 
sure avec  les  commissaires  qui  iront  dans  les 
départeipents  ;  et  que  cette  mesure  aura  cet 
objet  là  principalement  en  vue. 

Ensuite  on  nous  a  observé  que  les  citoyens 
n'étaient  dégoûtés  de  partir  que  parce  que 
Ton  s'était  aperçu  qu'il  n'y  avait  pas  une  ius- 
tice  réelle  dans  la  République  ;  qu'il  fallait 
que  les  traîtres  et  les  conspirateurs  fussent 
punis.  En  conséquence  ils  ont  demandé  qu'il 
y  eût  un  tribunal  dont  on  soit  sûr,  un  tribu- 
nal contre-révolutionnaire.  (Applaudissements 
des  tribunes).  J'ai  demandé  la  parole  au  sujet 
de  ce  tribunal  ;  il  est  nécessaire,  il  est  indis- 
pensable. La  Convention  le  doit  établir,  et  si 
elle  ne  l'établit  pas,  c'est  le  moyen  de  dégoûter 
tous  les  bons  citoyens. 


Hllde.  Citoyens,  je  me  suis  rendu  à  la 
section  de  1792,  avec  le  citoyen  Carnot.  On 
nous  a  dit  ici  que  nous  étions  députés  à  la 
section  du  Panthéon,  je  m'y  renais  ayec  le 
citoyen  Barère.  Nous  avons  trouvé  un  con- 
cours absolu  \  le  nombre  était  immense.  Dans 
l'une  et  l'autre  section,  tous  les  citoyens  ont 
marqué  le  plus  grand  désir  de  voler  à  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Un  mouvement,  un  cri  gé- 
néral s'est  élevé  pour  dire  q^u'ils  étaient  tous 
prêts  à  marcher  sur  les  frontières.  Il  me  se^&it 
difficile  de  vouq  peindre  tous  les  mouvements 
de  courage  que  nous  avons  vus  s'élever  de 
toutes  parts.  Je  n'observerai  qu'un  fait  : 
lorsque  uous  avons  parlé  des  dapgers  que  cou- 
rent nos  nouveaux  froi\'.s  de  la  Belgique  cl 
de  Liège,  nous  avons  vu  un  très  grand  nombre 
de  citoyens  verser  des  larmes  malgré  eux.  Ce 
n'était  pas  des  larmes  de  faiblesse  ;  c'était  les 
larmes  d'Achille  jurant  de  venger  Patrocle, 
c'était  des  larmes  de  courage  et  de  fermeté  ; 
ils  juraient  de  venger  leurs  frères  et  leurs 
amis,  et  ce  mouvement  nous  l'avons  trouvé 
d^'Us  l'une  et  l'autre  section,  ég^ement  e:^)^ ^~ 
mée  piH^  tpus  les  oit^^yens  qui  étaient  présents. 

Jean -Bon -Saint- A  ndrë.  Je  ne  puis 
vous  répétée  à  cet  égard  que  oe  qui  vous  a  été 
dit  par  ceux  qui  m'ont  précédés  dans  cette 
tribune.  L'esprit .  qui  règne  dans  toutes  les 
sections  de  paris  est  le  même,  et  le  rapport 
de  vos  commissaires  en  sera  pour  vous  le  plus 
sûr  témoiguage. 

Le  citoyen  David  et  moi,  |iou8  nous  pommes 
rendus  à  la  section  du  Louvre.  Le  concours 
y  était  aussi  très  considérable,  et  nous  avons 
trouvé  là  des  citoyens,  non  seulement  iné- 
branlal^Ies  à  la  vue  des  dangers  de  la  patrie, 
mais  encore  animés  d'un  bon  esprit,  que  je 
caractériserai  de  vraiment  philosophique  ;  qui 
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coimaissent  la  chose  publique,  et  qui  spnt  sin- 
cèrement amis  des  principes  de  la  liberté  et 
de  Végalitë,  et  desquels  Albitte  et  moi,  repré- 
sentants du  peuple,  nous  n'avons  pas  dédaigné 
d'écouter  les  avis  et  de  prendre  des  leçons. 

Nous  avons  conversé  simplement  et  frater- 
nellement avec  ces  hommes.  Ils  ont  tous  juré 
de  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  at  ils  86 
proposent  de  vous  présenter  ici  les  guerriers 
armés  et  équipés  qu'ils  envoient  à  la  prptec- 
tion  des  frontières. 

Hais  aijrès  avoir  reippli  ce  (Jeypir  sacré; 
bieu  cher  è\;  qos  cœurs,  ils  nous  ont  manifesta 
quelques  craintes,  quelques  alarmes  si^r  le 
sort  de  Tif^téricur.  Ils  nou^  qnt  çjij;  :  «  Jlepré- 
sentants,  npus  pbipbattrof|S  h^  ennemis  du 
dehors,  mais  combattez  et  terrassez  les  enne- 
mis du  de(ians.  Il  en  est,  de  ces  ennemis,  oui 
menacent  la  chose  publique,  et  les  demandes 
Que  nous  vous  proposons,  nous  vous  prions 
ae  lee  faire  pour  nous  à  la  Convention  natio- 
nale. 

(c  Noi^s  demandons  que  la  Conyentipi^  natio- 
nale poursuive  avec  ardeur  Tintrigue  et  )es 
intrigants  ;  car  c*e§t  elle,  ce  sont  eux  qui  par 
des  manœuvres  obscures  et  ténébreuses,  s  op- 
posent à  rctablissement  do  l'esprit  public  et 
affaiblissent  le  génie  4q  la*  liberté.  » 

Ils  ont  paru  mécontents  des  places  qui  sont 
occupées  dans  le  ministère  ;  ils  pensent  que 
tous  ceux  auxouels  on  a  accordé  la  confi^cc 

Ïmblique,  sont  loin  de  la  mériter^  et  ils  prient 
a  Convention  nationale  de  punir  et  d'anéan- 
tir les  intrigants,  aûn  da  faire  justice  au 
peuple,  si  le  peuple  est  trompé  ou  mal  servi. 
Ils  dempndent  que  la  Convention  nationale 
porte  un  œil  sévère  sur  ila  défaite  de  nos 
frères  ;  que  Ton  en  examine  les  causes  ;  que  Jes 
coupables,  s'il  en  existe,  soient  punis  :  et  que 
Ton  venge  le  sang  de  nos  soldats  qui  a  été  versé 
soit  par  trahison,  soit  pa^  iippérjtie,  soit 
par  lâcheté. 

Enfin,  une  demande  à  laquelle  ils  tiennent 
très  fort,  est  celle-ci  :  que  pendant  le  temps 
que  nos  irères  combattent  au  dehors  les  enne- 
mis do  là  République,  un  tribunal  spéciale- 
ment établi,  veille  au-de<JiEins  pour  punir  les 
traîtres,  les  conspirateurs  et  les  perturbateurs. 
(  Vif 9  applaudi ssetmiU s.) 

Voici  l'extrait  du  procès-vprbal  de  l'Assem- 
hlée  générale  et  permanente  de  la  section  du 
Louvre  (1)  : 

SECTION  DU  LOUVBV. 

Est  mit  du  procès-vt  rhaf  de  VAssemhft'e  géné- 
rale c  t  permanente  dr  la  section  du  houvre» 

Du  8  mars  1793,  Tan  II  de  la  République. 

«  l/Assciiiblco,  pc^nttivc  de  la  di*juQ.rche  faiU» 
par  les  représentants  du  peuple  venus  dans  son 
sein  pour  exciter  les  citoyens  à  voler  ^  la  dé- 
fense de  la  patrie,  persuadée  que  les  ennemis 
intérieurs  sont  lus  plus  dangereux,  arrête 
qu'elle  invite,  de  la  manière  la  plus  puissante 
et  au  noni  de  la  patrie,  les  ci tovens  Saint- André 
et  David  à  émettre  son  vœu  à  la  Convention na- 
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tionale  pour  qu'il  soit  incessamment  établi  un 
tribunal  sans  appel  pour  mettre  une  fin  à  Pau- 
dace  des  grands  coupables  et  de  tous  les  enne- 
mis 4^  la  chose  publique. 

M  Délivré  pour  extrait  conforme  au  procès- 
verbal,  par  nous,  président  et  secrétaire  sous- 
signés. 

^uSigné  :  BwçFOW  fiU,  pr^dcfU;  P«p- 
VAiiiEB,  secrétaire,  >» 


Je  dépose  sur  le  bureau  ce  procès-verbal  et 
c'est  par  là  que  se  termine  ma  mission. 

Carrier.  Je  convertis  en  motion  la  pétition 
qui  vous  est  faite  par  les  sections,  notamment 
par  la  section  au  Louvre;  je  demande  que  la 
Convention  décrète  le  principe,  c'est-a-dire 
Vétahliisaement  d^yn  tribunal  ré volutionnaire^ 
et  renvoie  au  comité  de  législation  pour  présen- 
ter demain  le  mode  d'organisation  de  ce  tribu- 
nal. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  ! 

BIrotteau.  Je  demande  que  le  principe  soi^ 
discuté;  la  chose  en  vaut  la  peine. 

Liëonard  Bourflon.  Oui,  i}  faut  enfl^  que 
les  conspirateurs  rentrent  dans  le  néant.  O'pst 
le  tribunal  du  10  août,  dont  il  faut  décréter  le 
rétablisscme4t,  afip  que  lorsque  i^ps  f  rèr.ep  com- 
battent aux  frontières,  ils  ne  soient  pas  inquiets 
des  conspirations  et  des  actes  commis  par  les 
ennemis  de  l'intérieur.  J'appuie  la  motion  de 
Carrier  et  je  demande  qu'on  prononce  immé- 
diatement. 

Chabot.  Je  demande  à  faire  une  ^(^otipii  4'pf- 
dre.  Voi|s  avez  été  téipoins,  citoyens,  des  intri- 
gues que  l'on  a  employées  pour  casser  ce  tribu- 
nal... 

Tnrreao-Ijinièi'c't».  Il  n'est  pas  dputeux  que 
si  le  ininistre  Boland  avait  comparu  46vant  ce 
tribunal,  certes,  il  n'aurait  pus  échappé  au 
glaive  de  la  loi.  De  même  si  Dufresne  Saint- 
Léon  avait  été  jugé  par  un  tribunal  révolution- 
naire, il  n'aurait  pas  oté  acquitté.  Je  demande 
qu'on  mette  le  principe  aux  voix. 

|LanJiilnals.  Il  n'est  pas  possible  qu'pn  dé- 
crète sans  discussion  un  principe  tel  que  celui- 
là. 

Garran.  Entend oz  le  rapport  de  vos  com- 
missaires, il  sera  unanime  sur  ce  point. 

Albltî^,  l'ai  né.  Point  de  discussion  lorsque 
les  dangers  sont  imni'nonts. 

Delaeroix.  Le  p n'opinant  a  raison  ;  ce  n'est 
pas  le  moment  de  aiscuter,  lorsque  nos  années 
manquent  do  tout;  je  demande  qu'on  ^ille  aux 
voix  sur-le-clminp. 

Lie  Pr^Aldeiit.  Je  vais  mettre  aux  voix,  si 
on  le  décrétera  le  principe  ou  si  on  le  discutera. 

(La  Convention,  consultée,  décrète,  en  prin- 
cipe^ l'établissement  d'un  tribunal  révolution- 
naire.) (Vifs  applaudissemenis,) 

Eic  €*arpciilif  r.  Je  demande  ce  qu'oi)  entend 
par  le  mot  révolutionnaire, 

lliratleun  Et  moi,  je  demande  qu'on  me  dé- 
montre la  u«'«^'ssit6  de  cr  tribunal,  car  je  ne 
I  vois  paa  où  sont  les  ooni^pivatcurs*  les  mtri- 
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gants...  (Interruptions,  violentes  sur  la  Mon- 
tagne.) 

Ëje  Président.  Je  réclame,  au  nom  du  salut 
public,  le  silence. 

Oufriche-l^alazë.  Pourquoi  ne  mettrait-on 
pas  tribunal  chargé  de  juger  les  conspirateurs'/ 

Julien  (de  Toulouse).  Non,  il  faut  dire  ré- 
volutionnaire, car  ce  serait  une  absurdité  d'éta- 
blir un  tribunal  contre  les  conspirateurs,  puis- 
qu'il n'y  a  pas  un  tribunal  qui  n'ait  cette  mis- 
sion. Je  demande  qu'on  dise  révolutionnaire, 
tans  appel  et  sans  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, 

Thnriot.  J'appuie  la  motion  de  Julien;  il  est 
bon  d'ajouter  sans  appel  et  sans  recours  aw  tri- 
bunal de  cassation,  parce  qu'il  existerait  sans 
cela  des  moyens  dilatoires  pour  retarder  long- 
temps l'exécution. 

Eianjuinais.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité  de  législation.  (Violentes  interrup- 
tions et  murmures  sur  la  Montagne,) 

Coliot  -  d'Herbois.  Eappelez  Lanjuinais  à 
l'ordre. 

Eianjuinais  persiste.  (Nouvelles  interrup- 
tions plus  violentes  sur  la  Montagne  et  dans 
quelques  tribunes.) 

Ouadet.  Il  est  affreux  qu'un  membre  soit 
Ainsi  hué. 

Piiilippeaux.  Permettez,  président,  que  je 
tire  l'Assemblée  de  l'agitation  où  elle  est,  en 
motivant  la  proposition  faite...  (Murmures). 
Je  demande  que  vous  mettiez  la  proposition  de 
Julien  aux  voix,  comme  "vous  y  avez  mis  le  prin- 
cipe; voilà  ce  que  l'on  désire  que  vous  fassiez. 

Dartigoëyte.  Les  bonnes  mesures  ne  con- 
viennent pas  à  ces  messieurs  (il  montre  la 
'droite);  nous  verrons  s'ils  veulent  le  maintien 
et  le  succès  de  la  République. 

Eiaurent.  Ce  n'est  plus  un  principe,  c'est  une 
loi  détaillée  qu'on  veut  nous  faire  décréter  ;  je 
demande  qu'on  s'arrête  à  ce  qu'on  a  décrété, 
c'est-à-dire  au  principe.  (Murmures  sur  la 
Montagne.) 

Faueiiet.  Sommes-nous  libres  ici  1  Sommes- 
nous  libres  ? 

Plusieurs  memjbres  (sur  la  Montag'n€):lmiiO- 
sez-lui  silence. 

Dniieni.  Faites  taire  cet  évêque.  (Applau- 
dissements.) 

Guadet  demande  la  parole. 

Un  grand  nombre  de  77i^mbres  :  Non,  non  !  la 
clôture. 

Guadet. Faites-moi  refuser  la  parole  par  un 
décret,  président. 

Eiaurent.  Nous  ne  souffrirons  pas  qu'on  dé- 
crète ainsi  sans  discussion. 

(Une  grande  agitation  règne  dans  P Assem- 
blée.) 

lionrdan  (de  VOise).  Il  n'est  pas  étonnant 
que  nous  sovons  agités;  celui  qui  nous  préside 
transigeait  le  10  août  avec  la  cour;  il  veut  au- 
jourd'hui transiger  avec  les  principes.  (Mur- 
mures sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Guadet.  Je  déclare  qu'il  y  a  ici  des  hommes 
que  les  injures,  les  menaces  et  les  vociférations 
n'effrayent  pas.  (Nouveaux  murmures.) 

Eievasaenr.  Je  propose  la  rédaction  suivante 
qui,  je  l'espère,  conciliera  tous  les  partis  : 


((  La  Convention  décrète  l'établissement  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire,  sans  appel  et 
sans  recours  au  tribunal  de  cassation,  pour  le 
jugement  de  tous  les  traîtres,  conspirateurs  et 
contre-révolutionnaires.  » 

llufrieiie-Walazé.  Et  moi,  je  propose  cette 
autre  rédaction. 

c(  La  Convention  nationale  décrète  l'établisse- 
ment d'un  tribunal  criminel  spécialement 
chargé  de  juger  les  conspirateurs.  » 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  vaut  rien^  nous 
demandons  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Levasseur. 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  accorde 
la  priorité  à  la  motion  de  Levasseur.) 

iilaribon-llontant.  Je  demande  qu'après 
les  mots  tribunal  criminel  on  ajoute  révolution- 
naire, comme  il  avait  été  précédemment  dé- 
crété. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  appuyé. 

EianJuinaiB.  Je  démode  à  faire  un  amen- 
dement. 

Plusieurs  rnemhres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
voix,  aux  voix  la  rédaction  de  Levasseur. 

Eianjuinais. Président,  maintenez-moi  la  pa- 
role, qu'on  me  laisse  finir  ma  phrase.  (Murmu- 
res.) Où  sommes-nous  donc  ;  c'est  pourtant  sur 
la  question  que  je  désire  parler...  (Nouveaux 
murmures.)  J'observe  que  ce  matin  on  a  voulu 
vous  dénoncer  un  massacre  médité  et  que  vous 
n'avez  pas  voulu  entendre  :  votre  intention  est^ 
elle  d'en  agir  de  même  ?  (Murmures  prolongés.) 

Les  marnes  membres  (de  la  Montagne),  On 
a  déjà  décrété  sur  ce  dont  Lanjuinais  veut 
nous  entretenir  et  Ton  est  passé  a  l'ordre  du 
jour  ;  qu'est-il  besoin  d'agiter  de  nouveau  l'As- 
semblée ? 

Président.  Présentez     votre     amende- 


ment. 

Lanjuinais.  J'ai  fait  mon  observation  ;  si 
l'Assemblée  y  a  égard,  elle  donnera  une  preuve 
qu'elle  est  libre  ;  si  elle  ne  peut  rien  statuer,  on 
saura  bien  en  tirer  l'induction  nécessaire. 

Je  reviens  à  mon  amendement  et  je  dis  :  «  La 
tyrannie  sera  toujours  tyrannie,  quelque 
amendement  que  vous  fassiez  à  l'affreux  dé- 
cret que  l'on  vient  de  rendre...  (Murmures  sur 
certaiîis  bancs.)  ...Je  dis  affreux,  par  la  mé- 
moire des  événements  qu'il  rappelle  j  affreux, 
par  la  violation  de  tous  les  principes  ;  af- 
freux... 

lie  Carpentier.  Voilà  ce  qu'on  peut  appe- 
ler d'affreuses  déclarations. 

Un  grand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
tagne). Mais  ce  n'est  pas  là  un  amendement  ; 
aux  voix  1  aux  voix  ! 

lianJuinaU.  Oui,  citoyens,  ce  décret  sera 
toujours  désastreux  par  le  nouvel  appareil  qui 
nous  environne  ;  désastreux,  en  raison,  je  vous 
l'ai  dit,  des  événements  sur  lesquels  il  établit 
son  origine  et  qu'il  ramène  à  la  mémoire  de 
tous  ;  désastreux  enfin  parce  qu'il  foule  aux 
pieds  tout  ce  que  vous  avez  écrit  dans  la  Décla- 
ration des  droits  et  tout  ce  qui  avait  semblé 
faire  jusqu'à  ce  jour  la  base  inébranlable  et 
intangible  de  votre  code  civil  et  de  votre  légis- 
lation criminelle...  (Murmures.) 

L<e  Président. Lanjuinais,  une  seconde  fois, 
'r  vous  rappelle  à  votre  amendement. 


tConvention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,    [y  mars  liy:]] 


5 


li«njiiiiial«.  M'y  voici.  Si  toutefois  voua 
voulez  diminuer  Thorreur  et  Teffroi  que  ce  dé- 
cret inspirera  dans  toute  la  République... 
(Nouveaux  murmures,) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
aristocrates. 

Lianjalnais...  aux  bons  citoyens,  à  tous 
ceux  qui  s'affligent  quand  les  lois  sont  violées  ; 
si  vous  voulez  diminuer  la  joie  des  conspira- 
teurs, qui  n'ont  d'autre  plaisir  que  de  voir  le 
désordre  et  Tanarchie  régner  dans  la  Républi- 
que, décrétez  que  la  juridiction  de  ce  tribunal 
sera  bornée  au  seul  département  de  Paris  que 
vous  ne  pouvez  sauver  de  ce  désastre.  Dans  le 
cas  contraire,  je  propose  que  les  jurés  et  les 
juges,  qui  seront  choisis,  soient  tirés  de  tous 
les  départements. 

Un  arand  nombre  de  membres  :  Président, 
nous  demandons  la  question  préalable  sur  tous 
les  amendements  et  qu'on  mette  aux  voix  la 
proposition  de  Levasseur. 

IlIroUeaa  et  plusieurs  membres.  Et  nous, 
nous  demandons  la  division. 

D'autres  membres.  Non  1  non  1 

(La  Convention  repousse  la  division.) 

Eie  Président  veut  rappeler  les  amende- 
ments. CJkfurmiire^  prolongés  sur  la  Montagne.) 

Bir«tte«a,  lianjninais,  Eiaarent  et  plu- 
sieurs autres  membres.  Nous  ne  sommes  pas 
libres  1 

Les  mêmes  Tnetnbres  (de  la  Montagne)  :  La 
question  préalable  sur  tous  les  amendements. 

(La   Convention    rejette,    par   la    question 

Sréalable,  tous  les  amendements,  et  adopte 
i  rédaction  présentée  par  Levasseur.) 
Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
(c  La  Convention  nationale  décrète  l'établis- 
sement d'un  tribunal  criminel  extraordinaire, 
pour  juger,  sans  appel  et  sans  recours  au  tri- 
Dunal  de  cassation,  les  conspirateurs  et  les  con- 
tre-révolutionnaires, et  charge  son  comité  de 
législation  de  lui  présenter  demain  un  projet 
d'organisation.  » 

lie  Président.  Les  commissaires,  envoyés 
dans  les  autres  sections  de  Paris,  me  font  sa- 
voir qu'ils  ne  pourraient  rendre  à  l'Assemblée, 
(^ue  le  mémo  compte  que  leurs  collègues,  de  l'es- 
prit républicain  des  citoyens  de  ces  sections. 
rour  ménager  le  temps  de  la  Convention,  ils 
m'ont  chargé  de  vous  dire  que  tous  avaient 
trouvé,  dans  les  citoyens  de  raris,  un  dévoue- 
ment généreux,  la  haine  la  mîeiA  caractérisée 
contre  les  tyrans  et  la  résolution  la  plus  ferme 
de  défendre  la  patrie  jusqu'à  la  mort.  (Vifs 
applaudissements.) 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  ministre 
do  la  guerre,  qui  vient  d  entrer  dans  notre 
snllo  des  séances,  et  qui  me  l'a  demandée. 

BKrRNONViM.K,  ministre  de  la  querre.  Un 
courrier,  que  je  reçois  du  général  Biron,  m'an- 
nonce que  le  28  du  mois  dernier,  il  a  fait  atta- 
quer les  postes  des  ennemis  sur  oinc^  points  dif- 
férents, et  que  les  troupes  françaises  les  ont 
chassés  de  partout,  après  avoir  fait  des  prodi- 
ges de  valeur.  Notre  perte  a  été  légère,  et  celle 
dos  ennemis  doit  avoir  été  considérable  ;  il  me 
promet  de»  détails  plus  étendus  par  son  pre- 
mier courrier  :  mais  il  regarde  ce  succès  comme 
le  plus  important  qu'on  ait  pu  avoir.  La  va- 
leur et  la  constante  patience  clos  troupes  de  la 
République  ont  franchi  des  obstaclos  regardés 
jusqu'à  présent  comme  insurmontables. 


Le  général  Brunet  a  montré,  dans  cette  ex- 
pédition, de  très  grands  talents  militaires  et 
une  fermeté  inébranlable  :  il  a  été  fort  bien  se- 
condé par  les  généraux  Dagobert  et  Dumer- 
vion. 

Le  général  Biron  ajoute  qu'il  va  se  rendre  à 
Toulon,  pour  avoir  une  entrevue  avec  le  contre- 
amiral  Truguet,  qui  rentre  avec  l'escadre  qui 
était  employée  à  1  expédition  de  la  Sardaigne. 
Il  parait  que  les  vaisseaux  sont  en  mauvais 
état,  et  que  l'expédition  n'a  point  eu  de  succès. 
Du  reste,  il  ne  me  donne  aucun  détail. 

Le  ministre  ajoute  : 

Je  viens  de  recevoir  à  l'instant,  et  dans  la 
Convention  même,  une  letta*e  du  général  d'Har- 
ville.  Il  m'envoie  copie  d'une  autre  lettre  qui 
lui  a  été  écrite  par  Miranda,  de  Saint-Tron,  le 
6  mars. 

«  Nos  armées  sont  réunies,  lui  dit-il,  elles 

§  résentent  un  aspect  imposant  et  brûlent  du 
ésir  de  combattre  et  de  vaincre.  La  position 
?[ue  nous  occupons  tient  en  échec  toutes  les 
orces  de  l'ennemi.  Une  petite  colonne  se  di- 
rige sur  vous  pour  vous  surprendre.  Je  vous 
en  préviens  ann  oue  vous  puissiez  faire  vos 
dispositions.  Le  général  Hiller  a  fait  aujour- 
d'hui une  retraite  brillante  sur  nous.  Je  pré- 
sume que  vous  avez  des  forces  suffisantes  pour 
vos  garnisons.  Si  vous  n'en  n'aviez  pas  assez, 
mandez-le  nous,  nous  tâcherons  de  vous  en  en- 
voyer. Donnez  communication  de  cette  lettre 
au  général  qui  a  dû  faire  sa  retraite  sur  Huy.  » 
(Le  ministre  se  retire.)  * 

Eie  Président.  Je  demande  à  la  Convention, 
au  milieu  de  toutes  les  demandes  qui  me  sont 
faites,  de  me  tracer  la  conduite  que  j'ai  à  tenir, 
car  il  ne  m'appartient  pas  à  moi  de  donner  la 
priorité  à  l'une  d'entre  elles.  D'un  côté,  en 
effet,  on  demande  à  proposer  un  article  addi- 
tionnel ;  un  autre  veut  avoir  la  parole  pour 
présenter  des  mesures  de  sûreté  générale  ;  a'au- 
tre  part  j'ai  sar  le  bureau  plus  de  vingt  de- 
mandes des  sections  de  Paris.  Je  demande  quel 
parti  je  dois  prendre. 

Delneroix.  Je  demande  qu'on  ronvoietoutes 
les  députations  à  une  séance  du  soir^  et  qu'on 
entenae  de  suite  le  rapport  du  comité  de  dé- 
fense générale. 

Pétlon.  Je  demande,  au  contraire,  que  les 
sections  de  Paris  puissent  être  entendues.  Sans 
doute  elles  vous  rendront  compte  de  la  situa- 
tion où  Paris  se  trouve  en  ce  moment.  La  Con- 
vention doit  être  encore  instruite  de  la  situa- 
tion où  elle  est  elle-même.  Elle  doit  savoir  si 
elle  est  libre  ou  non;  si  c'est  le  président  ou  si 
ce  sont  les  commissaires  de  la  salle  qui  ont 
donné  la  consigne.  (Murmures  prolongés  sur 
la  Montagne.) 

(Pétion  monte  à  la  tribune.) 

Pétien.  Je  suis  étonné  qu'il  puisse  y  avoir 
une  seule  réclamation  contre  une  proposition 
indispensable  pour  la  dignité  de  la  Conven- 
tion et  son  autorité.  (Nou  veaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas. 

D'autres  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

Pétten.  L'ordre  du  jour,  mais  il  n'y  en  a 
pas,  puisque  c'est  à  ce  sujet  qu'on  discute.  Il 
est  impossible  de  refuser  la  parole  sur  une 
question  de  priorité.  Sans  cela,  où  en  sommes- 
nous  donc  réduits?... 

Garrtkn.  On  en  est  réduit  à  ne  plus  pouvoir 
opprimer  les  autres. 
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tlârkâfëiix.  Je  demande  là  parole  pour  ap- 
puyer la.  motion  de  Pétion.     .. 

Les  mêmes  membres  (de  la  Montagne)  insis- 
tent pour  Tordre  du  jour. 

Pétion.  C'est  pour  la  libeli)é  que  je  veux 
parler,  c'est  pour  la  Convention...  (Nouveaux 
murmures.) 

Bittdt,  GnAdet  éi  Blrétleàu.  NôUà  he 
sommes  plus  libres  ! 

J.-B.  Ijtfaiet.  On  ne  nou^  einpêchera  pas 
d'énoncer  iios  opinions,  car  noiis  ilfe  craignons 
pas  la  mort  et  nous  voulons  la  justice...  (In- 
t'ertUptions  et  murmures  prolongés.) 

(Il  s  élève  tme  agitation  violente.  —  Pétion^ 
ne  pouvant  plus  se  faii'e  entendre^  descend  de 
la  trihu/ne,  —  Le  président  se  couvre.  —  Plu- 
sieurs membres  qui  entouraient  la  tribune  refi- 
irent  alors  ei^  séance.  —  Le  calme  se  rétablit 
peu  à  peu.) 

Ije  Président,  découveri.  Jamais  peut-être 
la  chose  publique  ne  fut  plus  eh  péril. 

Un  grand  nombre  de  meinbres  :  C'est  vrai  ; 
oui,  oiii,  cela  est  vrai  ! 

|je  Président.  Il  n'est  qu^  trop  évidetit 
qu'on  empêche  la  Gonventioii  de  délibérer,  en 
ne  lui  permettant  paà  d'établir  une  question  de 

{iriorité.  Je  préviens  encore  là  Convention  que 
e  maire  de  i^aris  est  à  la  barre,  et  qu'il  me 
fslit  dits  qu'il  a  des  faits  essentiels  à  commu- 
niquer à  1  Assemblée. 

(La  Convention  décrète  l'adltiiâsioti  de  la 
municipalité.  ) 

La  municipalité  dt  Paris  est  aussitôt  intro- 
duite à  la  barre. 

Paghë,  maire  de  Paris,  s'exprime  ainsi  : 

Citoyeti  Président,  aussitôt  que  les  nouvelles 
du  |)àfâ  de  Liège  me  sont  parvenues,  j'ai  con- 
voqué lé  conseil  généi^al  et  les  quarante-huit 
sections  pour  recevoir  les  députés  de  la  Con- 
vention nationale.  J'ai  fait  battre  le  rappel  et 
fait  fermer  les  spectacles.  Le  conseil  général 
a  délibéré  sur-le-champ  sur  les  mesures  a  |)ren- 
dre  pour  hâter  le  recrutement.  Il  a  autorisé  le 
coînmandant  général  à  se  coiicerter,  à  cet  effet, 
avec  le  ministre  de  la  guerre,  et  a  eiivpyé  des 
comihissaires  dans  les  sectiotis  poUr  disposer 
les  esprits  à  prendre  les  armes,  et  à  voler  à  la 
défense  de  la  patrie.  Les  rapports  qu'ils  tiôus 
ont  f aitd  ont  été  tous  infiniment  favorables.  Les 
sections,  toutes  animées  du  plus  ardetit  patrio- 
tisme, se  sont  portés  avec  chaleur  sur  les  fron- 
tières. 

Lé  bOnéeil  général  a  délibéré  be  matin  de  prë- 
sentei^  à  la  Convention  nationale  une  adresse, 
dont  le  procureur  général  va  vous  faire  lec- 
ture. 

Chaumettb,  procureur  général  de  la  com- 
mune, donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

(c  Nous  venons  vous  dire  .le  zèle,  l'ardeur  de 
nos  concitoyens.  La  ftépublique  pîeiit  coinpter 
maintenant,  sur  .une  armée  inviiiçible  et  nom- 
breuse ;  toutes  les  sections  ae  raris  veulent 
Sartir  :  l'élite  des  hommes  est  prête  ;  elle  est 
éjà  sous  l'arme  guerrière  ;  vous  la  revefrez 
BOUS  peu  venir  vous  annoncer  la  victoire,  la 
chute  de  tous  les  toid,  le  triomphe  de  tous  les 
peu{}les.  Ils  peuvent  voUs  Ife  dite,  citoytttfe, 
cètix  d'eriti-è  vOus  qui  Ifes  Ont  vUeâ  hifet"  ces  Sec- 
tions si  longtfemt)s,  si  cruellement  calomiiiêes  : 
ils  peuvent  vous  rendre  la  réponde  sublime 
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qu'elles  ont  iaite  à  taiit  d'injuires...  Elle  fest 
courte...  Nous  partons. 

«  Nous  devons  vous  dire  qiie  le  dévoue- 
ment est  général  ;  c'est  0.  qiii  fera  le  pliid  de 
sacrifices  :  état,  fortune,  les  plus  cherô .  sen- 
timents de  la  nature,  tout  est  sacrifié  ;  il  n'^ 
a  plus  qu'une  seule  |)a8sion  dans  lëà  ftnies, 
l'amour  de  la  Patrie,  la  soif  de  là  liberté  ; 
enfin  le  dévouement  est  tel,  que  voiijl  serez 
peutrêtre  obligés  d'en  arrêter  les  effets. 

«  Ppur  nous  que  nos  fonctions  retiennent 
dans  les  cités,  iloué  allons,  nous  Oci3tiper  d'as- 
surer la  subsistance  et  Id  oonheur  aux  pères, 
aux  mères^  aux  épouses  et  aux  entdnts  do  nos 
guerriers  ;  nous  les  consolerons  ;  Uous  leur  ra- 
conterons les  belles  actions  de  Içiirs  proches, 
et  nous  les  occuperons  à  tressëi*  les  coui-onhës 
civiques  qiii  lés  attendent.  Vdiis  ilOU&  didei-ez, 
législateurs;  à  pourvoir  à  leui'S  bèâoins  les 
plus  pressants  ;  vOui^  lië  plei-inètti*ë2  i^aâ, 
surtout,  cj[ue  le  paiëihent  d'une  dette  teUëdi 
sacrée  soit  entravé  par  deë  formes  léiites 
et  rebutantes  :  déjà  nous  nous  occu|ionB  de 
souscriptions  volontaires  ;  naus  chercherons 
à  établir  un  mode  de  recettes  et  de  déli- 
vrance des  deniers,  qui  soit  cbiii't,  siinple, 
et  nous  ne  souffi-irons  pas  qiie  là  ni  ère  Oui 
a  ses  fils  aux  arméës;  àoit  àssUjeixië  à  aës 
démaircheâ  dOUvënt  infructubiised  et  toujdhrs 
pénibles  ;  mais  tout  en  nous  occupant  do  cet 
objet  intéressant^  nous  n'avons  pas  oublié  le 
prinëipal  soution  de  la  République,  les 
mœurs  :  l'ocëasion  était  belle,  ob  nous  l'avons 
saisie.  Voibi  le  fait  : 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  ajrant 
invité  à  voler  au  secoure  de  la  patrie  tous  les 
jeunes  gens  en  état  do  porter  les  armes  ,qui 
se  trouvent  dans  ses  bureaux,  ces  jeunes  ré- 
publicains se  font  sur-le-champ  enrôlés,  ar- 
més :  ils  partent.  (Applaudissements.) 

«  Il  a  été  de  suite  arrêté  qu'en  attendant 
leur  retour,  ils  seraient  remplacés  par  des 
pères  de  famille,  leurs  parents  de  préférence, 
et  pris  dans  la  classe  de  ceux  qu  excepte  la 
loi  sur  le  recrutement.  Il  a  été  arrêté  en  outre 
qu'à  l'avenir  aucun  célibataire  ne  serait  reçu 
commis  dans  aucun  dés  bureaux  de  là  commune, 
( Applaudissemeîits)  sans  porter  préjudice  à 
ceux  qui  les  quittent  maintenant  pour  la  cause 
de  la  liberté.  Il  est  de  l'intérêt  général  qiie 
toute  administration  ne  soit  entourée  (j[ue  de 
citoyens  :  or,  celui-là  n'est  pas  citoyen,  qui 
ne  fait  pas  un  devoir  sacré  que  lui  imposent 
la  nature  et  la  société. 

.  «  Nous  devons  maintenant  vous  présenter 
les  Vœux  de  nos  frères  qui  partent.  Citoyens, 
assez  et  trop  longtemps  le  pauvre  a  fait  seul 
le  plus  grand  sacrifice  ;  il  n'  a  rien  épargné  : 
tout,  jusq^u'à  son  sang  et  celui  de  ses  enfants, 
tout  a  été  prodigué  de  sa  part  pour  le  salut 
de  l'Ètât  ;  il  est  tenlps  que  le  riche  égoïste, 
qui  s'isole  et  se  cache  derrière  ses  trésors,  en 
soit  arraché,  et  contraint  d'en  laisser  échap- 
per une  portion  pour  les  besoins  de  la  ftépu- 
blique et  ^on  propre  bonheur.  Nous  vous  de- 
mandons d'imposci"  sut  cette  classe  d'hommes, 
jusqu'à  présent}  inutile,  pour  ne  pas  dire  nui- 
sible à  la  Révolution,  une  taxe  de  guerre,  dont 
une  partie  soit  affectée  aU  soulagement  des 
femmes,  pères,  mères  et  enfants  des  défen- 
seurs de  là  patrie.  (Applaudi Gisements.) 

((  Nous  vous  deniahdons  encore  d'affecter  le 
produit  des  bourses,  fondées  dans,  ailîérents 
collèges  de  cette  ville,  au  profit  des  enfants 
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des  citoyens  qui   t>art6iit  P^ur  les  arinééô. 
(Applatidissetnents,) 

«  Nous  alliôiid  vous  demahder  rétablisse- 
ment d'un  tribunal  destiné  à  juger  prompte- 
ment  et  saiis  ap^jel  les  cbiiat)il'ateui's,  les 
coutte-révolutionnaites  ;  mâiô  nous  avons  ap- 
pris, en  arrivant,  qlie  la  Cotiveiitiôn  venait 
d'en  décréter  la  formation  ;  noUs  nous  bor- 
nons donc  à  lui  en  téinoigner  notre  reconnais- 
sance, 

«  Tels  sont,  législateurs,  les  vœux  cjue  for- 
ment en  partant  nos  chers  concitoyens  ;  nous 
les  présentons  avec  conflance  ;  et  lious  vous 
assurons  en  leur  nom  et  au  nom  de  ceux  qui 
restent,  attachement  et  respect  inviolable  à  la 
Convention  nationale.  Tandis  que  les  uns  fe- 
ront trembler  des  rois  et  respecter  la  Képu- 
blique  au  dehors,  les  autres  feront  exécuter 
vos  décrets  et  maintiendront  la  tranquillité 
publique  au-dedans.  Pour  parvenir  à  ce  but 
désiré,  il  n'est  point  de  sacrifices  que  nous  ne 
soyons  disposés  à  faire  pour  anéantir  parmi 
les  patriotes  les  divisions  que  les  ennemis  de 
la  patrie  y  entretiennent,  aflti  de  neutraliser 
leur  force.  Oui,  tous  hos  efforts  ne  tendront 
qu'à  faire  régner  cette  douce  fraterliité,  cette 
union,  sans  laquelle  il  n'y  a  point  de  Képu- 
blique. 

«  Citoyens,  la  soctioh  du  Luxembourg,  oUtre 
son  contingent  d'homtaes,  vient  de  levei-  et 
d'orgaiiisoi*    une    compagnie    do    carionhiers 

Ïïrête  k  partir.  Ces  braves  citoyens  laissent 
eurs  fusils  à  leuts  ftères  qui  en  manquent; 
lorsqu'ils  se  sont  présentés  a  lA  màisbil  Com- 
mune ce  matin,  un  d'eux  a  dit  un  mbt  que 
nous  vous  devons,  que  nous  devons  à  la  Réçu- 
hlique,  et  qui  peint  bien  le  soldat  français  : 
au  moment  où  les  applaudissements  reten- 
ti ssàieht  de  toutes  parts,  un  de  ces  généreux 
citoyens  s'e>st  écrié  :  Pour  nous  applaudin  at- 
tendiez notre  retoui',  {Applaudissements.) 

«  Citoyens,  cette  belle  compagnie  vous  de- 
mande la  permission  de  défiler  devant  voue 
et  de  renouveler  ehtre  vos  mains  un  serment 
rju'elle  brûle  d'aller  mettre  à  exécution  ;  ils 
jureront  de  vaincre,  et  ils  vaincront  », 
{Double  salve  d'applauâisst  mnifs.) 

liC  {Président.  C'est  au  moment  qub  les 
ennemis  extérieurs  ont  obtenus  contre  nous 
de  légers  avantages,  une  la  malveillance  des 
onncmis  de  la  liberté,  dans  l'intérieur,  re- 
double d'efforts  pour  désunir  les  citoyens  et 
désorganiser  la  Hépiibliquo  naissante  i.  c'est 
c'est  alors  que  les  bons  citoyefas  tedôutilel^ont 
aussi  d'énergie  ot  do  courage  :  c'est  alors  qu'ils 
se  rallieront  à  la  Cohvention  nationale.  Là 
ville  de  Paris  a  toujours  donné  Texortiple  du 
dévouement  pour  la  liberté  ;  elle  le  donnera  en- 
core et  répondra  ainsi  à  la  confiance  et  Ik 
l'estime  do  toute  la  République.  La  Conven- 
tion nationale  va  délibérer  sur  les  objets  de 
votre  pétition.  Tous  les  citoyens  doivent  con- 
courir à  la  défense  de  la  patrie,  en  propor- 
tion de  leurs  moyens.  Les  citoyens  qui  n'ont 
quo  leurs  braa  les  offrent,  ceux  qui  ont  des 
ressources  les  offriront  avec  leurs  oras.  Puis- 
sent l'instant  du  danger  être  le  signal  de  la 
réunion  et  du  retour  de  l'ordre  dans  l'inté- 
rieur. 

La  Convention  vous  invite  à  sa  séance,  si 
du  moins  les  soins  que  vous  devez  à  la  chose 
publique  vous  le  permettent; 

Cbàlëi.    Je  demandé  Tinseriion  db  cette 


adresse  àii  pl*bcès-verbal  et  au  Éuihtin  j'ett 
demande  également  l'impression  et  l'èntbi 
aux  départements,  aux  armées  et  aux  sociétés 
populaires. 

Prieur  (de  la  Marne).  Ôatëtiieiit  séahbé  à 
pt-ésenté  dos  objets  plus  intéressants}  j'appiiie 
les  propositions  de  Châles. 

(La  Convention  déci'^tc  ces  proposition^) 

La  compagnie  des  cànonniers  'le  la  mr- 
fion  du  Luxembourg^  annoncée  dans  cette 
adresse,  traverse  la  salle. 

AuDOlN,  commissaire  des  guerres  et  Orateur 
de  cette  compagnie,  arrivé  à  la  hauteur  dU 
bureau,  donne  l'ordre  de  s'arrêter  et  S'exprime 
ainsi  : 

Citoyens  législateurs,  tous  vos  commis- 
saires se  sont  répandus  dans  la  section  du 
Luxembourg  ;  ils  y  oht  été  accueillie  de  la 
mêine  m^nièl'e  que  les  représentants  dé  là 
nation.  Nous  vous  annonçons  que  soixante 
cànonniers  vont  {partir  ;  cinquante  autres 
demandent  des  habits  :  s'ils  ne  les  obtienneiit 
pas  à  l'instant,  ils  vont  partit  iiiis.  Âujout- 
d'hui  le  drapeau  de  la  section  soit,  noiis 
allons  tous  nous  ralllei*  autour,  et  au  premier 
signal,   nous  partirons.    {Applaudissements.) 

C'est  la  section  du  Luxembourg,  ëalbfainiée 
devant  vous  et  sur  tbus  les  points  dé  là  Répu- 
blique qui,  la  première,  a  émis  son  vœu  poui^ 
abattre  la  tête  du  tyran.  Voilà,  citoyens,  là 
première,  la  seule  réponse  que  nous  faisohi 
a  nos  ennemis.  {Applaudissements  redoublés.) 

C'est  en  servant  la  République  que  les  Pa- 
risiens se  vengeront  de  ceux  qui  les  bdt  accu- 
sés de  vouloir  la  perdre.  Songez,  citoyens 
législateurs,  qu'en  partant,  nbus  nous  repo- 
sons sur  TOUS  du  soin  de  pourvoil*  aujt  besoins 
de  nbs  femmes,  de  nos  enfants,  de  nos  vieil- 
lards. Pendant  qu'au  dedans  vous  ferez  res- 
pecter la  loi,  nous  exterminefdns  les  tyrans 
aux  frontières.  {Vifs  applaudissements,) 

Nous  vbUS  jurons  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ;  nôuS  vous  jurons  de  maintenir  la 
République,  mais  la  République  démocra- 
tique, une  et  Indivisible. 

{Les  membres  de  l* Assemblée  se  joignent 
par  arclamàtion  ù  re  sermmt.  —  ToHs  les 
membres  de  la  Montagne  dchnui  lèvent  leurs 
chapeaux,  —  La  compagnie  des  cànon- 
niers, le  chapeau  au  hoùt  de  leur  sabre, 
achève  de  défiler  au  milieu  dts  plùb  i'ifs  ap- 
plaudisêements,  ) 

Le  i^ri^sldleiit,  aux  cànonniers  :  Citoyens, 
la  République  entière  n'oubliera  jamais  les 
setvicos  que  les  cànonniers  de  Paris  ont  rendus 
à  la  liberté.  C'est  à  ceux  qui  attaquèrent  le 
tyran  sur  son  trOne,  le  10  août,  et  qui  votè- 
rent le  premier  sa  mort,  à  se  lever  aussi  les 
premiers,  lorst^ue  des  tyrahs  coalisés  veulent 
venger  sa  inort.  L'Assemblée  a  ajjplaiidi  à 
votre  généreux  dévouement  et  elle  a  tehou- 
velé  avec  vous  le  sertnent  de  soutenir  la 
liberté  et  l'égalité.  C'est  assez  vous  dire  qtie 
darts  la  Constitution  qu'elle  présentera  à  la 
République,  elle  ne  voudra  qu'une  Répu- 
blique entièrement  démocratique.  {Appluu- 
dissementê.  ) 

ftêr^c^ili.  Tous  les  bataillons  gui  doivent 
partir  vont  vous  demander  à  dénier  devant 
vous  et  à  prêter  leur  serment.  Je  demande 
(îiic    l'Assombléo    assigne    jeudi,     aprt'^s    sa 
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séance...  {Murmures  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

(La  compagnie  des  canonniers  de  la  sec- 
tion du  Luxembourg  défile  de  nouveau  pour 
sortir  de  la  salle,) 

i.e  Président.  J'ai  à  instruire  TAssem- 
blée  d'un  fait  qui  pourrait  alarmer  la  Répu- 
blique entière.  Les  administrateurs  de  la 
poste  informent  la  Convention  que  tous  les 
commis  se  sont  rendus  dans  leurs  sections 
respectives,  et  que  si  TAssemblée  ne  les  rap- 
pelle pas  à  rinstant  à  leurs  fonctions,  le  cour- 
rier d'aujourd'hui  ne  pourra  pas  partir. 
Vous  concevez  les  faits  que  pourrait  avoir 
sur  les  départements  une  pareille  désertion. 

Maure.  Je  propose  l'impression  de  tout  ce 
qui  a  été  dit  par  ta  municipalité  de  Paris. 

Barère.  La  motion  de  Maure  a  déjà  ob- 
tenu satisfaction  ;  mais  pour  en  revenir  à 
ce  que  vient  de  nous  annoncer  le  Président, 
je  propose  que  la  Convention  décrète  que  les 
commis  des  administrations  des  postes  se- 
ront tenus  de  se  rendre  à  leurs  fonctions,  et 
que  le  décret  leur  sera  envoyé  sur-le-champ. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix,  la  proposition  de  Barère. 

Thariot.  On  peut  décréter  également  que 
dans  quatre  jours  on  fera  le  remplacement 
des  employés  aux  postes  ou  dans  quelque 
autre  administration  que  ce  soit,  qui  s'enrô- 
leront. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Barère,  avec  ramendement  présenté  par 
Thuriot.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  informée  que 
les  commis  des  postes  se  sont  rendus  à  leurs 
sections,  considérant  qu'il  importe  à  la  tran- 
quillité publique  que  le  départ  des  courriers  ne 
soit  pas  interrompu,  décrète  que  les  employés 
aux  bureaux  des  postes  se  rendront  à  l'ins- 
tant à  leurs  fonctions,  sauf  à  retourner  à 
leurs  sections,  lorsqu'ils  les  auront  remplies  ; 
décrète,  en  outre,  que  ceux  qui  partiront 
pour  les  frontières,  seront  remplacés  provi- 
soirement dans  quatre  jours.) 

Thuriot.  La  Commune  vient  de  soumettre 
à  la  Convention  deux  mesures  au'il  me  pa- 
raît indispensable  de  décréter  à  l'instant.  La 
première  et  la  plus  propre  à  augmenter  de 
plus  en  plus  les  enrôlements,  est  d'assurer 
dès  à  présent  toutes  les  bourses  vacantes  dans 
les  collèges,  aux  enfants  de  ceux  qui  partent 
pour  les  frontières. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
bourses  vacantes  dans  les  collèges  de  la  Ré- 
publique, seront  données  par  préférence  aux 
enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  armes 
pour  la  défense  de  la  patrie.) 

Thuriot.  La  seconde  proposition  a  pour 
objet  de  faire  porter  sur  le  riche  une  taxe  de 
guerre.  Ce  décret  est  très  sage,  il  a  pour 
objet,  d'un  côté,  de  forcer  le  riche  à  tous  les 
sacrifices  et,  d'autre  part,  il  tend  à  rétablir 
l'équilibre  et  à  fixer  essentiellement  ce  qui 
est  de  justice  souveraine,  car  il  est  de  toute 
évidence  que  le  riche  possède  plus  de  pro- 
priétés que  le  pUuvre.  C'est  donc  à  lui  qu'il 
appartient  naturellement  de  faire  les  plus 
grands  sacrifices,  pour  que  ses  propritéés  ne 
soient  pas  envanies  par   la   horde  des  bri- 


Ssuids  étrangers.  Cette  vérité  n'a  pas  besoin 
e  longues  démonstrations.  Je  demande  que 
le  principe  soit  décrété  et  qu'on  renvoie  au 
comité  des  finances  pour  fixer  le  mode. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
établi  une  subvention  de  guerre  qui  ne  pèsera 
que  sur  les  riches,  et  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  en  présenter  le  mode.) 

Delacroix.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  des  séances  du  soir  pour  en- 
tendre les  sections  de  Paris  et  recevoir  les  dif- 
férentes compagnies  qui  vont  s'organiser.  Je 
propose  donc  qu'après  avoir  entendu  les  péti- 
tionnaires qui  ont  été  admis  en  vertu  du  décret, 
on  s'occupe  du  rapport  du  comité  de  défense 
générale  et  au'on  fixe  les  séances  du  soir  pour 
recevoir  les  aéputations. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  y 
aura  séance  extraordinaire  ce  soir,  pour  en- 
tendre les  députations  des  sections.) 

Une  députation  de  la  SS^  division  de  gendar- 
merie nationale  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  organiser 
en  compagnie  de  canonniers  les  gendarmes  de 
cette  division,  qui  ont  servi  la  plupart  dans  le 
coprs  de  l'artillerie,  et  qui  se  sont  exercés  avec 
les  deux  canons  qui  leur  ont  été  délivrés  en  exé- 
cution du  décret  du  7  octobre  dernier.  Il  ré- 
clame l'examen  de  la  pétition  qu'il  a  déjà  pré- 
sentée à  ce  sujet. 

|je  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  incessamment  son 
rapport.) 

Une  députation  du  bataillon  des  PiçnUers^ 
casernes  rue  Babylone^  se  présente  à  la  oarre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprin^e  ainsi  : 
Citoyens,  les  Sans-culottes  du  14  iuillet  et 
du  10  août,  qui  forment  aujourd'hui  le  batail- 
lon des  Piquiers,  casernes  rue  Babylone,  sont 
ici  dans  votre  sein  :  tous  ont  le  désir  le  plus  vif 
de  voler  aux  frontières  pour  y  terrasser  les 
ennemis  de  la  liberté.  Il  faut  qu'il  ne  soit  pas 
dit  gue  des  républicains  laissent  envahir  leur 
territoire.  Nous  voulons  que  notre  sang  serve  à 
cimenter  le  triomphe  de  la  liberté,  qu'on  nous 
donne  des  armes  et  qu'on  décide  notre  départ 
sur-le-champ.  (Applaudissements  réitérés,) 

|je  Président.  Citoyens,  demander  des  ar- 
mes, c'est  demander  de  voler  à  la  victoire.  La 
Convention  nationale  délibérera  sur  votre  péti- 
tion; elle  reçoit  vos  serments  et  vous  invite  à 
défiler  devant  elle. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  délivrer  sans  retard  des 
armes  à  ce  bataillon,  et  en  rendra  compte  à  la 
Convention.) 

(La  députation  du  bataillon  des  Piquiers  dé- 
file dans  la  salle  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements. ) 

Des  citoyens,  se  disant  chasseurs  de  Chamr 
boran,  se  présentent  à  la  barre.  Leur  comman- 
dant s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  nous  ne  voulons  pas  vous  faire  per- 
dre votre  temps;  nous  vous  demandons  seule- 
ment la  permission  d'aller  nous  battre  sur  les 
frontières  et  d'assurer  notre  organisation,  car 
depuis  longtemps  je  nourris  mes  camarades  et 
je  n'en  ai  plus  le  moyen.J'avais  800  hommes, 
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je  n'eni  ai  que  200  pour  le  moment,  parce  que 
j'ai  pu  pourvoir  aux  besoins  de  mes  frères 
d'armes  ;  mais  je  les  aurai  bientôt,  si  vous  ve- 
nez à  mon  secours;  leur  patriotisme  et  leur  cou- 
rage est  à  toutQ  épreuve.  Je  vous  en  réponds 
sur  ma  tête.  {AppîaudùsenienU.) 

^  l^e  Président.  Citoyens,  les  applaudisse- 
ments qui  viennent  d'accueillir  vos  déclara- 
tions vous  font  connaître  la  satisfaction  qu'é- 
Srouve  la  Convention  nationale.  Elle  va  pren- 
re  des  mesures  pour  vous  faire  donner  tout  ce 
3ui  vous  est  nécessaire.  Vous  êtes  autorisés  à 
éfiler  devant  elle. 

(Ija  compagnie  (h s  chasseurs  de  Chamhoran 
défile  aux  applaudissements  de  V Assemblée  et 
jure  de  mourir  pour  le  maintien  de  la  liberté  et 
deVégàUU,) 

Dnfriehe-¥alaBë.  Je  demande  que  la  solde 
soit  accordée  aux  soldats  qui  se  sont  engagés 
dans  ce  bataillon. 

Illratteaa.  Président,  il  suffit  d'autoriser  le 
ministre  de  la  guerre  à  leur  faire  payer  la  solde 
sur  l'état  nominatif  qui  lui  sera  remis  par  le 
commandant. 

(  La  Convention  décrète  cette  proposition)  (  1  ) . 

Le  bataillon  de  la  section  de  la  République 
est  admis  à  la  barre. 

Lé  commandant  lui  fait  faire  front  au  pré- 
sident. 

Garran-Coalon.  Citoyens,  c'est  une  com- 
pagnie de  la  section  de  la  Ilépublîque  ;  il  y  a 
50  canonniers.  Vingft-neuf  se  sont  enrôlés,  qui 
ont  tous  femmes  et  enfants.  Ils  demandent  que 
leur  enrôlement  volontaire  ne  diminue  point  le 
nombre  de  ceux  qui  doivent  tirer  au  sort. 
(Vifs  applaudissements,) 

Le  Président.  Citoyens^  la  Convention  ad- 
mire votre  généreux  dévouement  et  votre  cou- 
rage; vous  volez  aux  frontières,  vous  volez  à  la 
victoire.  La  Convention  vous  autorise  à  défiler 
devant  elle  et  va^  recevoir  vos  serments.  Vous 
jurez  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  de  dé- 
fendre jusqu'à  la  mort  la  République  une  et  in- 
divisible. 

Tous  :  Nous  le  jurons  1 

f  Ils  défilent  au  mdlieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements,) 

Carnot,au  nom  des  comités  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre  réunis^  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  à  envoyer 
fies  commissaires  tirés  du  seindelaConvenfion, 
dans  les  divers  départements  de  la  République^ 
pour  instruire  leurs  concitoyens  des  dangers 
gui  menacent  la  jmtrie  et  rassembler  des  forces 
suffisantes  pour  disptrser  les  ennemis  ;  il  s'ex- 
prime ainsi  : 

Citoyens,  la  liberté  se  réveille  à  la  vue  du 
danger,  et  son  réveil  est  un  triomphe.  Les  vic- 
toires qui  signaleront  cette  campagne  seront 
une  glorieuse  réparation  des  légers  revers  que 
nous  venons  d'éprouver  ;  il  sera  bientôt  réparé 
ce  dommage,  car  la  France  entière  est  prête  à 
marcher  contre  les  soldats  de  la  tyrannie.  Plus 
près  ilH  se  sont  avancés,  plus  honteuse  sera  leur 
fuite.  Brunswick,  le  plus  vil  et  le  plus  désho- 
noré des  guerriers,  serait-il  aujourdhui  plus  re- 
doutable que  lorsqu'il  osa  entrer  dans  les 
plaines  delà  Champagne?  Vous  qui  l'en  fîtes 
repentir,  vainqueurs  de  Jemmappes  et  de  l'Ar- 

{\)  Voy.  cl-«près  le  rapport  de  ea  décret  sur  la  propo- 
sition de  DelniAt,  même  sétnce,  page  16. 


gonne;  ralliez-vous  autour  de  nos  drapeaux! 
Retournez  au  devant  des  satellites  de  l'Autriche 
et  de  la  Prusse,  ils  sont  accoutumés  à  fuir  de- 
vant vous;  ne  leur  laissez  pas  oublier  la  honte 
de  leur  défaite. 

Et  vous,  jeunesse  républicaine,  qui  n'avez  pas 
encore  eu  l'honneur  de  combattre  contre  les 
ennemis  de  la  patrie,  soyez  sensible  aux  chants 
de  la  gloire.  Le  choc  est  pressant,  l'heure  du 
combat  a  sonné,  l'ennemi  s'approche;  à  votre 
tour  volez  au  danger,  il  est  à  Liège,  il  est  par- 
tout oil  la  République  est  attaquée. 

Citoyens,  l'humanité  et  les  peuples  souffrent 
de  ce  combat  terrible  entre  la  liberté  et  le  des- 
potisme, entre  les  armées  des  tyrans  et  une  na- 
tion libre.  Une  plus  longue  indécision  serait 
un  scandale  pour  le  genre  humain.  Le  sort  du 
despotisme  est  décide,  il  doit  périr.  Eh  bien  ! 
devancez  l'heure  de  son  supplice;  que  cette  cam- 
pagne voie  ses  derniers  efforts;  qu'il  tombe 
sous  vos  coups  rdoublés.  Ménager  vos  trésors  et 
votre  vie,  ce  serait  combattre  votre  existence. 
Ne  faites  la  paix  qu'avec  des  peuples  libres  et 
sans  roi^  et  hâtez-vous  d'avancer  le  jour  de  la 
paix  universelle. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  de 
défense  générale  et  de  la  guerre  vous  proposent 
d'adopter  : 

<(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre  réunis,  considérant  que, 
dans  un  pays  libre,  chaque  citoyen  se  doit  tout 
entier  au  salut  de  la  République,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art  1« 

c(  Des  commissaires  tirés  du  sein  de  la  Con- 
vention nationale  se  rendront,  sans  délai,  dans 
les  divers  départements  de  la  République,  à 
l'effet  d'instruire  leurs  concitoyens  des  nou- 
veaux dangers  qui  menacent  la  patrie,  et  de 
rassembler  des  forces  suffisantes  pour  dissiper 
les  ennemis. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  seront  au  nombre  de 
quatre-vingt-deuxj  lesquels  se  diviseront  en 
quarante-une  sections,  de  deux  membres  cha- 
cune; ces  membres  parcourant  ensemble  deux 
départements,  suivant  l'ordre  qui  sera  indiqué 
ci-après.  Le  département  de  Paris  est  excepté, 
ainsi  que  ceux  de  la  Corse,  du  Mont-Blanc,  de 
Jemmappes,  et  les  diverses  parties  de  cette 
dernière  frontière,  nouvellement  réimies  au 
territoire  de  la  République,  lesquelles  demeu- 
rent confiées  aux  soins  des  commissaires  qui 
se  trouvent  déjà,  en  vertu  des  précédents  dé- 
crets, près  des  armées  de  la  République. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  composant  la  première 
section,  parcourront  les  départements  du  Nord 
et  du  Pas-de-Calais; 

«  Ceux  de  la  2*,  l'Aisne  et  les  Ardennes; 
«  —         3*,  la  Marne  et  la  Meuse; 

«  —         4%  la  Meurthe  et  la  Moselle; 

c(  —         6«,  le  Haut  et  le  Bas-Rhn; 

«  —         e»,  les  Vosges   et  la   Hauts- 

Saône; 
«  —         ?•,  le  Doubs  et  le  Jura; 
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la  Côte-d'Or  fet  la  Hautc- 
Mathe: 

l'Ain  et  Baône-et-Loire. 

leRhône-et-Loire  et  l'Isère; 

les  Hautes  et  Basses- Alpes; 

le  Vdr  et  les  Alpes-Mari- 
tiiheô; 

la  Drôliie  et  leâ  Bouches- 
dil-BhÔn^: 

lé  Gard  et  rHérault; 

l'Ardèchë  ëi  là  Lbîèt-fe; 

\&  Hatite-Loirë  et  Ife  Oaii- 
tal; 

la  Corrèze  et  le  Lot; 

le  Tarn  et  l'Aveyron; 

l'Aude    et    la    Haute-Oa- 

.   ronne; 

l'Ariège  et  les  Pyrénées- 
Orientales; 

le  Gers  et  les  Hâtites-Py- 
réiiéës; 

les  Basses-Pyréhéés  et  leà 
Landes; 

là  Giroiide  et  le  Lot-et- 
Garonne; 

la  Haute-Vieniiè  et  la  Dor- 
dogne; 

la  Charente  et  la  Charente- 
Inférieure; 

là  Vendée  et  les  Deux- 
Sèvres; 

la  Loire-InfériéUré  et  la 
Mayenne; 

le  Morbihan  et  le  Fillife- 
tère; 

les  CÔtès-du-Nord  et  l'Ille- 

et-Vilaine; 
la    Barthe    et    Maîne-èt- 

Loire; 
là  Mahche  et  l'Orne; 
l'Eure  et  le  Calvados; 
la    Seine- Inférieure   et   la 

Somme; 
l'Oise  et  Seine-et-Marnë; 
l'Eure-et-Loir  et  Seine-et- 

Oise; 

Loir-et-Cher  et  Indre-et- 
Loire; 

rindre  et  la  Vienne; 

là  Creuse  et  le  Puy-de- 
Dôme;  ^ 

le  Cher  et  l'Allier; 

le  Loiret  et  la  Nièvre; 

l'Aube  et  l'iTonne. 

Art.  4. 

«  Les  comitiisfiaires  sont  àutoi-îsés  à  prendre 
toutes  les  mesurée  qti'ils  jligeront  nécessaires 
pour  faire  compléter  à  l'instàht,  dahs  chacun 
des  départements  qu'ils  auront  à  parcourir  le 
contmgent  fixé  par  la  loi  du  21  février/ et 
même  a  requérir  au  besoin  tous  les  citoyens  en 
état  de  porter  les  armes,  ou  partie  quelconque 
d  entre  eux^  suivant  le  mode  qui  leur  paraîtra 
le  plus  convenable,  à  la  cliarge  de  rendre  sur- 
le-champ  compte  des  mesures  qu'ils  auront 
prised  a  la  Conyeiitibn  nationale. 

Art.  5. 

«  Les  cdmndissàii'eâ  sont  également  autorisés 
à  reauérir  tous  les  citoyens  qui  ne  joindront 
pas  led  armées,   de  déposer  leurs  armes  de 


guerre,  ainsi  c|Uë  lel^  habillements  et  équipa 
ménts  militaires,  ou  tdus  autres  objets  Relatifs 
à  Tapprovisionnement  des  armées,  dans  lés  ma- 
gasins qu'ils  indiqueront;  sauf  les  indemnités 
fixées  par  la  loi,  bu  â  dii*e  d'experts,  pd,r  lés 
conseils  générau:^  des  cdminuiies. 

Art.  6. 

u  Les ,  chevauit  et  mulets  non  employés  à 
l'agriculture  ou  aux  arts  de  prepiière  néces- 
sité, seront  également  livrés  sur  leur  réquisi- 
tion; sauf  l'indemnité  qui  sera  fixée,,  à  dire 
d'experts,  par  les  conseils  généraux  des  com- 
munes ;  laquelle  disposition  s'étend  à  touA  le? 
départements. 

Art.  7. 

«  Les  directoires  de  district  temetti*biit  aux 
commissaires  de  la  Conventioh  nationale  un 
état  des  chevaux  de  luië  (Jui  Se  troUtfetit  Âàns 
l'étendue  de  leur  territoire^  atet;  le  nbm  des  ti- 
toyens  à  qui  les  chevaux  appartiëiitleht: 

Art.  8. 

c(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pourroiit  exiger  de  tontes  les  autorités 
constituées  les  comptes  de  leur  administration. 
Ils  auront  le  droit  de  prendre  toutes  les  sae- 
sures  qui  leur  paraîtront  nécessaires  pour  éta- 
blir l'ordre  partout  où  il  serait  troublé;  de  sus- 
pendre provisoirement  de  leurs  fonctions,  et 
mêtne  de  faire  mettre  en  état  d'arrestation  ceux 
qu'ils  trouveraient  suspects;  de  requérir  au 
besoin  la  force  armée;  à  la  charge  de  prendre 
tous  leurs  arrêtés  en  commun  et  d'en  faire 
passer  copié  sur-lë-chàmp  à  là  Convention  na- 
tionale. » 

Un  membre  propose,  comme  article  addi- 
tionnel, qu'en  rapportant  les  articles  16  et  17 
de  la  loi  du  24  février,  il  soit  décrété  que  nul 
citoyen,  désigné  par  la  loi  ou  par  les  commis- 
saires pour  marcher  à  la  défense  de  la  patrie, 
ne  puisse  se  faire  remplacer. 

(La  Convention  écarte  cet.  artide  addi- 
tionnel par  la  question  préalable,  et  adopte  Ib 
projet  cfe  décret  présenté  par  Camot.) 

Les  citoyens  Acfant,  curé  de  Chevrettse  et 
Saunier,  députés  de  la  commune  de  Namur^ 
sont  admis  a  la  barre. 

V  orateur  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  (1),:  . 

Citoyen  Président  et  Législateurs,  tandis  que 
les  tyrans  réunissent  leurs  eiïorts  pour  enlever 
aux  enfants  de  la  liberté  le  fruit  de  leurs 
conquêtes  et  cdnspirent  contre  le  bonheur  du 
monde  la  commune  de  Namur  a  ehoisi  deux 
français  pour  porter  à  la  Convehtibn  natio- 
nale le  vœu  qu  elle  a  exprimé  de  se  t'éunir  à 
la»  France. 

Charles-sur-Sambre,  Flèurus,  Ham,  Yassei- 
gneâ,  s'étaient  déjà  empressés  de  se  placer 
sous  l'égide  d'un  peuple  libre,  persuadés  que 
là  Viendraient  s'alnortir  tous  les  traits  lancés 
par  les  despotes. 

Il  était  utile,  citoyens  Législateurs;  que 
Namur  fût  lent  à  6e  prononcer,  afih  d'attester 
aux  tyrans  que  ses  habitants  avaient  mûre* 


(1)  Biblidlhëque  de  1&  Cbambrd  deé  dôBiitéà  :  CcU^c- 
lion  Portiez  (de  VOtit),  tbme  554  bit,  h*  i8. 
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ment  réfléchi,  et  qu'une  nation  nb  se  donne  paft  | 
aveuglément.  ■ 

Les  Namurois,  entoures  des  partisans  des 
anciens  Ëtats,  divisés  par  des  factions,  dont 
l'une,  en  apparence  amie  des  réformes,  mais 
dans  le  fond  guidée  par  un  intérêt  sordide, 

f>ar  l'esprit  de  vengeance  et  la  fureur  du  roya- 
isme  ;  rautre  dévorée  par  Tesprit  de  domi- 
nation, égarant  le  peuple  par  les  fausses 
lueurs  de  l'indépendance  :  mais  cruellement 
instruits  par  la  trahison  de  Wander-Noth,  et 
no  voulant  plus  que  la  démocratie,  séduits^  par 
les  insinuations  perfides  de  ces  faux  apôtres 
dont  l'existence,  dans  un  pays  libre,  était  un 
crime,  ils  avaient  conçu  des  crainteis  pour  le 
maintien  ,de  la  religion  qu'ils  professent. 
Ajoutant  à  tous  ces  obstacles  vingt-quatre  cor- 

{)orations  qui  avaient  des  privilèges  exclusifs, 
e  peuple  enchaîné  dd.ns  tous  les  sens  par  les 
combinaisons  de  l'aristocratie,  était-il  éton- 
nant que  la  liberté  ait  éprouvé  les  douleurs  de 
l'enfantement  le  plus  laoorieux  ? 

De  là,  l'espérance  chimérique  de  former  une 
Rôçublique  particulière,  incapable  de  se  sou- 
tenir par  elle-mriiio,  qui  aurait  été  radicale- 
ment vicieuse  par  son  organisation  essentielle- 
nii'ut  d(' pendante,  et  aurait  fini  par  retoiiiber 
dans  les  fers  auxquels  ils  voulaient  se  sous- 
traire. 

Cependant,  éclairés  sur  les  véritables  mo- 
tifs de  la  Convention,  et  reconnaissant  que  le 
libre  exercice  des  cultt^  était  consacré  par  la 
Déclaration  de>i  dioits  de  l'homme  ;  entraînés 
par  le  penchant  naturel  vers  la  liberté,  sou- 

I) liant  après  la  Constitution  qui  va  sortit  plus 
jrillante  de  voi  mains;  et  surtout,  orûlant  du 
désir  de  chasser  à  jamais  l'aigle  germanique 
de  leur  territoire,  ils  sont  venus  avec  enthou- 
viisme  inscrire  leurs  noms  sur  le  registre  conte- 
nant leur  renonciation  à  tous  privilèges,  leur 
atlhésion  au  décret  du  15,  17  et  22  septembre 
dernier,  et  leur  vœu  de  réunion  à  la  Répu- 
blique française. 

Oui,  cito^'ens  Législateurs,  l'amour  sacré  de 
la  patrie  règne  aussi  dans  le  cœur  des  Namu- 
rois  ;  nous  avons  lu  dans  leurs  yeux  le  répu- 
blicanisme :  la  sincérité  dans  leurs  embrasse- 
uieutb,  la  force  dans  leurs  bras  entrelacés 
avec  les  nôtres  ;  nulle  province  de  la  Belgique 
n  avait  porté  plus  de  naine  à  la  tyrannie,  et 
n'avait  défendu  avec  plus  d'énergie  le  droit 
incontestable  qu'a  une  nation  d'appliquer  au 
soulagement  de  tous,  des  bienu  donnés  abusi- 
vement et  envahis  par  l'avarice  de  quelques- 
uns. 

Ils  ont  senti  que  les  privilégiés  formaient  une 
ma^se  monstrueuse  dans  un  État  ;  que  les  cor- 
porations devaient  être  anéanties,  et  qu'il 
fallait  que  le  peuple  rentrât  dans  la  plénitude 
de  ses  pouvoirs. 

Elevé  à  la  hauteur  do  vos  principes,  ooii- 
v.'iiucus  de  la  nécessité  de  s'attacher  a  une  na- 
tion jcénéreuso  et  puissante,  ils  veulent,  les 
Niuiurois,  que  la  France  leur  appartienne, 
ils  veulent  être  de  la  grande  famille. 

Les  repousserez-vous  lîe  votre  sein  î  Non, 
citoyens  Législateurs,  nous  en  avons  pour  sa- 
rant  l'adoption  que  vous  avez  faite  de  plu- 
sieurs provinces. 

Incessamment  vous  reeevre»  le  vœu  général 
du  pays  de  Namur  ;  mais  nous  vous  jurons, 
sous  les  voûtes  de  ce  sanctuaire,  que  vous  aflli- 
jECeriez  leB  communes  qui  l'ont  émis,  si  vous 
jugiez  convenable  dans  voir*  sagesse  de  ne  pas  , 


leui»  accorder  suf-l^chàmp  la  faVeui"  qu'elles 
demandent  pat  l'oi^ganc  ue  leurs  députés. 

ï^ous  vous  eh  supplions,  veuillez  assoeieir 
à  la  République  une  ville  précieuse  pat  fitin 
influence,  par  l'éclat  de  sa  convci^ion,  par 
la  pureté  de  ses  sentiments,  pAt  l'ard^ut 
avec  laquelle  elle  s'empresse  de  grossir  l'ahnée 
française:  elle  est  pleine  de  corlfiance  dans  le 
géhéral  Jaai-ville,  dont  elle  apprécie  la  sagesse 
et  la  valeur,  dans  les  cQmihissaiîes  du  cdnseil 
exécutif,  Bexon  et  Rigaud  qu'elle  chérit, 
qu'elle  appelle  ses  maîtres  eh  révolutioil,  ëeà 
guides  aans  lA  catrlèrb  clvli[}tie  ;  elle  nbus  a 
chargés,  comme  dépositaires  de  sa  confiaiice, 
après  ces  deux  citoyens  vertueux;. dé  solliciter 
vivement  le  décret  qui  doit  coinbler  sein  vœu. 

Ce  vœu  n'eét  pas  douteux  d'après  trois  mille 
signatures  portées  dans  le  registiré  que  nous 
devons  vous  reihettre  en  son  nom,  et  le  procès- 
verbal  dont  nous  allons  vous  faire  lecture. 

Elfe  Prëàidèdt,  répondant  à  la  déptttation. 
Citoyens,  vous  apportez  à  la  Convention  na- 
tionale le  vœu  d  un  peuple  qui  a,  reconnu  ses 
droits.  Dès  qu'on  connaît  ses  devoirs,  il  n'y  a 
plus  qu'un  pas  à  faire  pour  les  remplir.  Le 
peuple  de  Namur  vient  d'émettre  son  vœu  :  et 
dans  quel  moment  !  Â  l'instant  même  où  les 
ennemis  de  la  liberté  nous  attaquent  avec  plus 
de  fureur.  La  commission  qu'ils  vous  ont  don- 
née d'être  leurs  interprètes  près  de  la  Conven- 
tion, vous  honoré  et  flatte  la  hation  française. 
La  Convention  nationale  délibérera  sur  votre 
demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

(Lrs  députés  de  NamuTy  après  avoir  reçu 
Vaecolade  fratemellt  du  président^  vont  se 
placer  à  la  Montagne  H  reçoivent  rnrnn  rn"- 
colade  défi  mrmbes  qui  V  sièf/ent.  —  //.'l.«AV/a- 
blée  retentit  d^applaudissenients.) 

De^lfirrolx.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  à  l'instant  la  réunion  de  la 
ville  et  de  la  banlieue  de  Namur  à  la  Répu- 
blique française.  J'atteste  à  la  Convention  la 
sincérilé  du  JDrocès- verbal  qui  lui  est  présenté. 
Ce  procès- verbal  ne  contient  que  quatre  lignes; 
il  constate  que  tous  les  citoyens  ont  protesté 
de  leur  attachetnent  pour  la  République  fran- 

Îaise.  Ils  ont  arrêté  l'exécution  la  plus  pat- 
aite,  \a  plus  forriielle  de  vos  décrets  des  15, 
17  et  22  décembre  dernier,  malgré  les  intrigues 
et  les  manœuvres  des  ci-devant  privilégiés.  Je 
propose  que  la  réunion  soit  prononcée  sur-le- 
champ,  quitte  à  renvoyer  la  demande  au  co- 
mité diplomatique  pour  présenter  plus  tard 
le  mode  d'incorporation. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
ville  et  la  banlieue  de  Namur  feront  partie  in- 
tégrante de  la  République  française  et  renvoie 
la  demande  des  députés  de  cette  ville  au  co- 
mité diplomatique  pour  présenter  le  mode 
d  '  incorporation.  ) 

Dnhem  demande  l'impression  do  l'adresHC 
lue  par  les  députés  de  Namur. 

(La  Convention  décrète  l'impression  de 
l'adresse.) 

C'arilot,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  prosente  un  projet  de  déeret 
pour  déelarer  que  la  ville  d'Ontende  fait  par- 
tie intégrante  de  la  République  française;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  éînis  |)ai:  le  peuple 
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souverain  de  la  ville  d'Ostende  pour  sa  réu- 
nion à  la  France  ;  en  consécjuence,  décrète  que 
la  ville  d'Ostende  fait  partie  intégrante  de  la 
République  française. 

a  Les  commissaires  de  la  Convention, natio* 
nale  à  l'armée  de  la  Belgique  sont  chargés  de 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution 
des  lois  de  la  Ëépublique  dans  la  ville  d'Os- 
tende  ainsi  que  de* faire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  tous  les  renseignements  né- 
cessaires pour  fixer,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  le  mode  d'incorporation.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

CiiiTlon  -  Morveau,  seerétairey  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

V^Lettre  de  Tretlhard  et  Camus,  commissai- 
res de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège^  par  laquelle  ils  annoncent 
qu  ils  vont  se  rendre  à  Bruxelles  pour  l'exécu- 
tion du  décret  du  l*'^  mars,  et  de  là,  dans  le 
86®  département  pour  la  division  du  ci-devant 
Hainaut  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Courtrai,  mercredi  6  mars,  an  II. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  venons  de  recevoir  une  dépêche  de 
nos  collègues  Danton,  Delacroix,  Gossuin  et 
Merlin  (de  Douai)  qui  nous  instruisent  de  la 
levée  du  siège  de  IVIaêstricht.  Nous  avons  ap- 
pris aussi  par  les  citoyens  Gossuin  et  Id^erlm 
Sue  les  citoyens  Danton  et  Delacroix  se  ren- 
aient  à  Paris  pour  proposer  à  la  Convention 
les  moyens  convenables  dans  les  circonstances, 
et  qu'ils  se  rendaient  eux-mêmes  dans  les  dé- 

Sartements  de  l'intérieur  pour  hâter  l'arrivée 
es  gardes  nationales  mises  en  état  de  réqui- 
sition permanente  par  un  arrêté  précédent. 
Nous  prenons  le  parti  de  nous  rendre  sans 
délai  à  Bruxelles  pour  y  remplir  tous  les  de- 
voirs que  nous  imposent  les  différents  décrets 
de  la  (Convention,  et  notamment  pour  y  prépa- 
rer l'exécution  de  celui  du  l*''^  mars  inséré  dans 
le  Bulletin,  et  nous  mettre  en  état  de  vous 
transmettre  tout  ce  qui  pourrait  vous  servir 
à  déterminer  le  mode  de  réunion  des  ville  et 
banlieue  de  cette  ville.  Nous  nous  rendrons 
ensuite  dans  le  86*  département,  comme  nous 
vous  l'avons  marqué  hier,  dans  les  premiers 
jours  de  la  semaine  prochaine,  pour  y  pré- 
parer la  division  départementaire  de  la  ci- 
devant  province  du  Hainaut.  Nous  nous  trans- 
porterons aussi  soit  à  Liège,  soit  dans  tout 
autre  lieu  où  notre  présence  pourrait  être  né- 
cessaire pour  l'exercice  de  notre  mission. 

c<  Signé  :  Treilhard,  Camus. 

«  P.-S.  Nous  vous  prions  de  nous  adresser 
officiellement  le  décret  du  V^  mars.  Nous  ne 
quittons  Courtrai  qu'après  avoir  pris  toutes 
les  mesures  pour  la  prochaine  tenue  des  assem- 
blées primaires. 

«  Nous  apprenons  que  la  ville  d'Ostende,  qui 
est  de  notre  arrondissement,  a  voté  la  réunion. 
Le  procès-verbal  a  été  adressé  hier  à  Bruxelles 
à  nos  collègues  qui  n'auront  pas  manqué  de 
vous  instruire. 

«  Le  bruit  de  la  lev(^e  du  siè^re  de  Itf  aëstricht, 
qui  s'était  répandu  dès  hier  à  Tournai,  n'a  em- 


(1)  Archives  natianaUs^  AFn,  n*  232. 


péché  ni  une  fête  qui  se  donnait  pour  célébrer 
le  vœu  émis  de  la  réunion,  ni  l'Assemblée  oui 
devait  se  tenir  aujourd'hui  dans  laquelle  plu- 
sieurs villages  ont  voté  paisiblement  et  unani- 
mement la  réunion  à  la  Hépublique  française. 

«  Signé  :  Treilhard,  Camus.  » 

2°  Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 
pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
les  troupes  françaises  ne  désirent  que  d  en 
venir  aux  mains  pour  faire  oublier  la  perte 
d'Aix-la-Chapelle  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Bruxelles,  7  mars  1793,  an  II  de  la 
de  la  République  française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  nous  sommes  rendus  sans  délai  à 
Bruxelles,  comme  nous  vous  l'annoncions  par 
la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  hier  de 
Courtrai. 

«  Notre  premier  soin,  à  notre  arrivée,  a  été 
de  prendre  des  informations  exactes  sur  tout 
ce  oui  concernait  la  situation  de  l'armée,  l'état 
de  la  ville  et  des  environs. 

«  La  peine  que  nous  a  causée  le  récit  des  évé- 
nements des  premiers  jours  de  ce  mois,  dont 
il  nous  a  été  assuré  que  vous  aviez  reçu  des 
relations  exactes,  a  été  tempérée  par  les  nou- 
velles plus  heureuses  de  cette  journée.  Ce  ma- 
tin, le  général  Miranda  avait  écrit  c|ue  nos 
troupes  se  ralliaient,  qu'elles  ne  désiraient  que 
d'en  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avan- 
tage qui  fît  oublier  la  perte  d'Aix-la-Chapelle 
et  que  déjà  le  général  îhler  avait  repoussé  un 
corps  de  cavalerie  qui  avait  imprudemment  ap- 
proché. Ce  soir  on  nous  assure  que  notre  ar- 
mée, marchant  sur  trois  colonnes,  donne  la 
chasse  aux  Autrichiens  à  coups  de  canon  et 
que  vraisemblablement  ils  ne  tarderont  pas  à 
être  délogés  de  Liège  et  de  Tongres, 

«  La  ville  de  Bruxelles  et  les  environs  avaient 
éprouvé  ces  jours  derniers  quelques  fermenta- 
tions à  la  suite  des  événements  qui  réveillaient 
les  folles  espérances  des  aristocrates.  Le  géné- 
ral Dumel  a  fait  arrêter,  sur  la  réquisition  des 
commissaires  nationaux  du  conseil  exécutif, 
des  personnes  que  leur  conduite  rendait  sus- 

Eectes.  Elles  ont  été  conduites  comme  otages  à 
ille,  Yalenciennes  et  Douai. 
«  Les  peuples  de  la  campagne,  même  du 
Brabant,  continuent  à  prononcer  leurs  vœux 
pour  la  réunion  à  la  République  française  ; 
nous  venons  de  recevoir  une  lettre  qui  nous 
annonce  le  vœu  émis  le  4  par  les  communes  de 
Diest,  Sechem,  Hekelgem  et  leurs  dépen- 
dances. 

«  Nous  continuerons  à  surveiller  les  opéra- 
tions d'ici.  Notre  présence  paraît  indispensa- 
ble à  Bruxelles.  Si  nous  quittions  cette  ville, 
ce  ne  serait  que  pour  nous  transporter  vers 
Liège,  connaître  par  nous-mêmes  l'état  de  l'ar- 
mée et  vous  en  rendre  un  compte  exact. 

«  Signé  :  Treilhard,  Camus.  » 

3®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  communique  à  l'Assem- 


(1)  Ministère  de  la  guerre  :  Armées  du  Nord  et  des 
Ardennes. 
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blée  les  nouvelles  qu'il  a  reçues  du  général 
Miranda  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  ce  9  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président,  je  reçois  dans  ce  mo- 
ment une  lettre  des  généraux  de  division  Duval 
et  Moreton,  commandant  à  Bruxelles,  lesquels 
m'envoient  copie  de  la  lettre  écrite  le  6  mars, 
à  8  heures  du  soir,  par  le  général  Miranda  aux 
commissaires  députés  dans  la  Belgique. 

«  Cette  lettre  confirme  les  faits  contenus 
dans  celle  du  mén^  général  au  général  Har- 
ville,  que  j*ai  communiquée  ce  matin  à  la  Con- 
vention ;  elle  se  termine  même  par  les  çhrases 
extrêmement  rassurantes  que  je  transcris  litté- 
ralement : 

«  Nos  troupes  sont  dans  ce  moment-ci  par- 
faitement rassurées,  voyant  que  nos  ennemis 
se  replient  devant  elles  ;  elles  ne  désirent  que 
d'en  venir  aux  prises  pour  obtenir  un  avan- 
tage qui  compense  l'affaire  désagréable  d'Aix- 
la-Chapelle.  Je  peux  vous  assurer,  mes  chers 
concitoyens,  que  nous  tiendrons  actuellement 
forme  contre  une  force  quelconque,  et  que  nous 
battrons  probablement  nos  ennemis  si  l'occa- 
sion  s'en  présente.  La  sûreté  de  la  Belgique  ne 
court  plus  aucun  danger.  » 

a  Le  ministre  de  la  guerre^ 


«  Signé  :  Beurmonvillb. 


» 


(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale.) 

Diinton.  Non  sans  doute,  citoyens,  l'espoir 
do  vos  commissaires  ne  sera  point  déçu.  Oui, 
vos  ennemis,  les  ennemis  de  la  liberté  seront 
exterminés,  parce  que  vos  efforts  ne  vont  point 
se  ralentir.  Vous  serez  disnes  d'être  les  regula- 
leurs  de  l'énergie  nationale.  Vos  commissaires, 
en  se  disséminant  sur  toutes  les  parties  de  la 
République,  vont  répéter  aux  Français,  que  la 
grande  ouerelle  oui  s'est  élevée  entre  le  despo- 
tisme et  la  liberté  va  enfin  être  terminée. 

Le  peuple  français  sera  vengé  :  c'est  à  nous 
qu'il  appartient  de  mettre  le  monde  politique 
en  harmonie,  de  créer  des  lois  concordantes 
avt'c  cette  harmonie.  Mais  avant  de  vous 
entretenir  de  ces  grands  ob^'cts,  je  viens  vous 
demander  la  déclaration  d  un  principe  trop 
longtemps  méconnu j  l'abolition  d'une  erreur 
funeste,  la  destruction  de  la  tyrannie,  de  la 
richesse  sur  la  misère.  Si  la  mesure  que  je  pro- 
pose est  adoptée,  bientôt  ce  Pitt,  le  Breteuil 
rio  la  diplomatie  anglaise  ;  et  ce  Burke.  l'abbé 
Maury  au  parlement  britannique,  qui  donnent 
aujourd'hui  au  peuple  anglais  une  impulsion 
si  contraire  à  la  liberté,  seront  anéantis. 

Que  demandez-vous?  Vous  voulez  que  tous 
les  Français  s'arment  pour  la  défense  com- 
mune. En  bien)  il  est  une  classe  d'hommes 
cpraucun  crime  n'a  souillés,  qui  a  des  bras, 
mais  qui  n'a  pas  la  liberté,  c'est  colle  des  mal- 
li  ou  rote  détenus  pour  dettes;  c'est  une  honto 
pour  l'humanité,  pour  la  philosophie,  qu'un 
homme,  en  recevant  de  l'argent,  puisse  hypo- 
théquer et  sa  personne  et  sa  sûreté.  (Vtfs  ap- 
plu  H dissemrnts.  ) 

Je  |>ourrai8  démontrer  que  la  déclaration  du 
principe  que  je  réclame,  est  favorable  à  la 
cil  nîdité  même,  rar  rexp«^ricnce  prouve  que 
cflui  gui  prêtait,  ne  prenait  aucune  garantie 
p^^cuniRire,  parce  qu'il  pouvait  disposer  de  la 


personne  de  son  débiteur  ;  et  parce  que  l'expé- 
rience prouve  que  tel  homme  eût  rétabli  ses 
affaires  dérangées  et  fait  honneur  à  sa  signa- 
ture, s'il  eût  été  en  liberté.  Mais  qu'importe  ces 
considérations  mercantiles?  Elles  ne  doivent 
pas  influer  sur  une  grande  nation.  Les  prin- 
cipes sont  éternels,  et  tout  Français  ne  peut 
être  privé  de  sa  liberté  que  pour  avoir  forfait 
à  la  société. 

Que  les  propriétaires  ne  s'alarment  point. 
Sans  doute  quelques  individus  se  sont  portés 
à  des  excès  ;  mais  la  nation,  toujours  juste, 
respectera  les  propriétés.  Respectez  la  misère, 
et  la  misère  respectera  l'opulënoe.  (Vifs  ap- 
plaudissement s,)  Ne  soyons  jamais  coupables 
envers  les  malheureux,  et  le  malheureux  qui  a 
plus  d'âme  que  le  ricne,  ne  sera  jamais  cou- 
pable. (Nouveaux  applaudissements.) 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
clare que  tout  citoyen  Français,  emprisonné 
pour  aettes,  sera  mis  en  liberté,  parce  qu'un 
tel  emprisonnement  est  contraire  à  la  saine  mo- 
rale, aux  droits  de  l'homme,  aux  vrais  prin- 
cipes de  la  liberté. 

(La  Convention  décrète  par  acclamation  et 
d'enthousiasme  la  proposition  de  Danton.) 

Jean-Bon-Saint-itndré  Je  prie  la  Con- 
vention de  vouloir  bien  observer  que  le  décret 
que  Danton  vient  de  faire  rendre  à  l'Assem- 
blée ne  présente  qu'une  conséquence  d'un  prin- 
cipe qui  n'est  pas  décrété.  Il  vous  a  demandé 
l'élargissement  des  prisonniers  détenus  pour 
dettes,  et  moi,  en  conséquence  des  principes 
éternels  de  philosophie  qu'il  a  exposes,  je  de- 
mande que  le  principe  soit  décrété,  et  que  la 
contrainte  par  corpSy  pour  dettes^  soit  aholic. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André.  ) 

Mailarnië.  J'ai  une  observation  bien  impor- 
tante à  faire  sur  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre.  Vous  avez  exempté  de  la  contrainte 
par  corps  tous  les  débiteurs  gênés  pour  la  sol- 
vabilité, et  que  la  liberté  serait  rendue  à  tous 
les  citoyens  oui  l'avaient  perdue  pour  cette 
cause,  tiepenaant  il  y  a  dans  les  prisons  beau- 
coup de  receveurs  particuliers  qui  sont  comp- 
tables envers  la  nation.  Votre  intention  n'est 
pas,  sans  doute,  de  rendre  à  la  liberté  ces  ban- 
queroutiers de  la  République,  qui  ont  pillé  et 
volé  ses  trésors.  Je  demande  donc  qu'il  y  ait 
une  exception  contre  eux,  comme  receveurs 
des  deniers  publics,  receveurs  de  districts... 
(Murmures.) 

Marat.  L'exception  proposée  par  Mallarmé 
n'en  est  pas  une,  parce  que  c'est  un  délit  na- 
tional et  non  pas  une  dette  ordinaire. 

Barbaroax.  La  loi  que  vous  venez  de  rendre 
n'est  gue  pour  les  débiteurs,  et  non  pour  les 
dépositaires,  et  la  loi  pour  les  dépositaires 
existera  toujours,  soit  aue  ces  dépositaires 
aient  entre  les  mains  un  dépôt  national  ou  un 
dépôt  particulier.  Ainsi,  je  demande  l'ordre 
du  jour  ainsi  motivé. 

Maxlmilien  Robespierre.  Il  est  impossible 
de  modifier  une  loi  par  l'ordre  du  jour.  C'est 
dans  la  loi  elle-même  qu'il  faut  trouver  la  règle 
générale  et  toutes  les  exceptions.  Il  faut  donc 
expliquer  d'une  manié' re  elnire  et  préciBo,  l'ex- 
pression que  la  Convention  veut  mettre  à  la 
loi...  Il  faut  bien  expliquer  encore  ce  que  l'on 
entend  par  dépositaire^  car  les  hommes  qui 
seraient  mis  en  prison  pour  avoir  pris  un 
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dépôt,  doivent  être  compris  dans  les  bienfaits 
de  la  loi.  (Mur mitres. ) 

Plusieurs  inemhres  :  Moris  c'est  expeptei*  les 
ypleurs  1 

Maximilieft  Kobespierre.  Au  reste,  sui- 
vant nos  lois  actuelles,  les  dépositaires  sur  les- 
quels frappa  la  contrainte  par  corps,  ne  sont 
que  les  tuteurs,  les  curateurs  et  ceux  qui  ont 
reçu  des  dépôts  forcés.  Je  laisse  à  la  Conven- 
tion nationale  le  soin  de  décider  si  elle  c^oit 
que  lés  grands  principes  développés  par  Dan;, 
ton^  méritent  des  exceptions,  et  s'il  est  vrai 
qu'il  y  ait  réellement  une  raison  assez  forte 
pour  mettre  dans  les  cas  qui  sont  étrangers 
aux  délits  publics,  aux  délits  nationaux,  Iqi 
libe|:té  d'un  homme  en  compensation  avec  une 
dette  pécuniaire.  (Nouveaux  7nur mures.)  Je 
me  résume,  et  je  demande  que  la  Convention 
nationale  décrète  qu'elle  excepte  de  la  loi  qui 
vient  d'être  portée,  tous  ceux  qui  sont  détenus 

{)our  raison  de  comptabilité  puolique,  ou  pour 
es  cas  de  dépôts  pour  lesc^uels  la  contrainte 
par  porps  était  en  usage. 

Un  membre  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

JiPa^f  luilien  ttobes pierre.  Je  démanche  que 
le  décret  soit  envoyé  sur-le-champ  au  ministre 
de  la  justice,  et  qu'il  soit  chargé  de  rendre 
compte  den^ain  de  son  exécution  dans  la  ville 
de  Paris,  où  il  peut  être  de  suite  exécuté. 

Géiti|is»ieii.  Le  principe,  que  vous  avez  dé- 
crété, est  conforme  à  ceux  de  la  liberté,  la 
chose  n'est  pas  douteuse  ;  mais  s'il  arrivait  que 
vous  ne  décrétassiez  pas  quelques  exceptions, 
des  hommes  qup  l'on  peut  repu  ter  voleurs, 
mais  contre  lesquels  le  code  pénal  n'a  prononcé 
aucune  peine,  s  en  trouveraient  exceptés. 

Il  y  a,  par  exemple,  le  cas  de  dépôt  forcé 
dans  une  hôtellerie,  dans  un  naufrage,  oii  les 
dépositaires  peuvent  être  considérés  comme 
des  voleurs.  Aucune  loi  ne  les  PUiut  encore  ; 
il  a  fallu  abolir  la  loi  portant  la  contrainte 
par  corps  contre  les  fermiers,  et  cependant 
elle  était  bien  faite.  Il  est  d'autres  exceptions, 
exceptions  au'il  est  important  de  conserver. 

Je  demande  donc  qu'il  n'y  ait  qi^e  le  principe 
de  décrété,  et  qu'on  renvoje  le  surplus  au  co- 
mité de  législation  pour  faire  un  rapport. 

Delaanay,  le  jeune.  Le  projet  de  décret, 
relatif  à  la  question  présente,  e^t  prêt  ;  votre 
comité  a  supprimé  la  contrainte  par  corps  en 
matière  de  commerce.  Vous  avez  décrété  le 
principe,  et  mardi  le  comité  de  légi{?lation  vous 
présentera  la  suite. 

(La  Convention  charge  ^;on  coniité  de  légis- 
lation de  lui  fp,ire  incessamment  uq  rapport 
sur  les  exceptions  à  faire  au  accrct  précédem- 
ment rendu  par  elle  sur  les  propositions  de 
Danton  et  de  J  ean-Bon-Saint- André.  ) 

Suit  le  texte  du  décret  définitivement  rendu 
sur  ces  différentes  propositions  : 

«  La  Convention  niitionale  décrète  que  les 
prisonniers  détenus  pour  dettes  seront  élargis, 
ûuo  la  contrainte  par  corps  est  abolie  ;  et 
charge  son  comité  ae  législation  de  lui  faire 
incessamment  un  rapport  si|r  Jes  exceptioi^s.  » 

|je  PrésMenl.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
ie  viens  de  recevoir  une  lettre  du  général  Dil- 
lon.  Je  crois  devoir  annoncer  aussi  à  la  Con- 
vention que  la  Martinique  est  rentrée  sous  les 
lois.  Voici  d'ailleurs  cette  lettre;  un  de  vos 
secrétaires  va  vous  en  faire  la  lecture  ; 

Gnyton-Alorveau,  secrétaire,    donne    lec- 


(iure  de  I4  lettre  du  général  Dillon,  qui  eist 
ainsi  conçue  : 

<(  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  qui  m'an- 
nonce que  la  J^l^q^rtinique  est  rentrée  sous  les 
lois  françaises,  et  que  les  contre-révolution- 
naires en  sont  partis.  Le  9  janvier  dernier, 
l'Assemblée  coloniale  a  pris  un  arrêté  qui,  cas- 
sant celui  par  lequel  elle  mettait  cette  colonie 
SQUS  IS'  protection  des  puissances  coalisées, 
porte  une  reconnaissance  fqrmelle  de  la  sou- 
veraineté de  la  France,  sous  quelque  gouverne- 
ment qu'elle  soit.  Cette  assemblée  a  requis  le 
gouverneur  de  faire  promulguer  tous  les  dé- 
crets. Le  10,  Béague  et  plusieurs  autres  contre- 
révolutionnaires  sont  partis  pour  Iq.  Trinité 
espap;nole,  arborant  le  pavillon  blanc.  Fitz- 
Moriz,  gouverneur  actuel  de  cette  colonie,  a 
fait  arborer  la  cocarde  tricolore. 

a  Cette  nouvelle,  citoyen  Pré8id^nt,  n'est 
pqint  officielle  ;  mais  elle  m'est  annoncée  par 
une  personnes  digne  de  confiance,  et  j'ai  cru 
qu'il  était  de  mon  devoir  d  en  faire  part  à 
la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Dillon.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une  let- 
tre du  citoyen  Baudouin,  imprimeur  de  la 
Convention,  qui  informe  l'Assemblée  que  les 
ouvriers  attachés  à  cette  imprimerie  ont  sus- 
pendu leur  travail  pour  se  rendre  à  leurs  sec- 
tions, et  demande  ses  ordres  ;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (|)  : 

«  Ce  0  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Plusieurs  sections  ayant  arrêté  que  tous 
ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  à  leur  section 
seraient  regardés  comme  niauvais  citoyens, 
tous  ceux  attachés  à  l'impriiperie  nationale 
se  sont  empressés  de  se  rendre  chacun  dans  la 
leur.  L'ouvrage  est  suspendu  ;  l'imprimerie  est 
déserte. 

«  Je  demande  les  ordres  de  la  Convention 
soit  pour  baisser  partir  ceux  que  leur  zèle  porte 
à  se  rendre  sur-le-champ  au-devant  de  IVn- 
nemi,  soit  le  maintien  du  décret  du  2  septeui- 
nre  dernier  qui  leur  assigne  pour  poste  l'cta- 
blissement  même  oii  ils  sont  actui^llement. 

((  Signé  :  Baudouin.  i> 
Maure.  Que  Baudouin  n'imprime  pas  les 
diatribes  de  Louvet,  et  il  aura  assez  d'ouvriers. 
flaribon  -  llontaul*  Citoyens,  comment 
se  peut-il  que  Baudouin  se  plaigne,  en  ce  mo- 
ment, de  ce  que  les  jeunes  gens,  qu'il  emploie 
dans  l'imprimerie  nationale,  sont  allés  dans 
leurs  sections  respectives,  afin  de  prendre  part 
au  grand  mouvement  révolutionnaire  qui 
s'opère  d^ms  Paris  pour  le  recrutement  d»» 
l'armée  1 

Oui  comment  se  peut-il  que  le  sieur  Bau- 
douîp  soit  si  sensible  à  cette  absence  uioinen- 
tanée,  tandis  qu'il  emploie  journellement  lui- 
même,  comme  le  disait  Maure,  c«îs  niênn's 
jeunes  pens  à  imprimer  les  sales  diatribes  du 
calomniateur  Louvet,  et  qu'il  donne,  10,000  li- 
vres par  an  à  ce  vil  follicii  aire  pour  sou  Jour- 
nal des  Débats,  afin  de  corrompre  l'opinion 

(1)  Archives  nalionalnit  Carton  C  250,  cheo)isc  4uS, 
pièce  n"  1. 
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publique  pour  les  p)y9  baases  et  les  plu9  wu- 
teutee  déclam$itiQn8  coatre  les  patriotes  de  la 
Mouta^gne.  On  est  vraiiftent  bien  pal  venu  de 
8^  plaindre,  lorpqu  pf^  emploie  ainsi  les  pras 
qui  doivent  travailler  à  U  chpse  publique,  et 
qu'on  sènie  partout  les  haines,  les  méûances  et 
les  personnalité  de  c^t  iptrigai^  valet  de  re:^'- 
œinistre  Bol^Jid. 

Je  demande  donc,  citoyens,  que  Tpn  pass^ 
à  Tordre  du  jour  sur  la  lettre  du  sieur  Bau- 


jour 
douin,  etjque,  de  suite  après,  la  Convention 
décrète  qu'il  est  défendu  audit  Baudouin  de 
rien  imprimer  à  l'Assemblée  nationale  que 
lorsqu'elle  l'aura  décidé  par  un  décret  formeL 
(Murmures,) 

Plusieurs  membres  ;  Vous  attaques  la  li- 
berté do  las  presse  ! 

Thnriot.  Baudouin  a  contracté  des  en- 
gagements ayeo  l'Assemblée  constituante,  et 
avec  l'Assemblée  législative  qu'il  n'a  pas  rem- 
plis. Quelle^  que  soient  les  excuses  qu'il  a 
présentées  à  la  barre,  il  devait  fournir  les  dé- 
crets aux  membres  de  l'Assep^blée,  dani(  un 
format  prescrit  à  la  fin  de  chaque  mois.  Il  a 
manqué  à  sa  parole  et  à  la  nation  qui  »  con- 
tracté avec  lui  par  l'organe  de  l'Assemblée. 
Pourquoi  l'imprimeur  qui  est  si  bien  logé,  si 
bien  soldé  ;  pourquoi  a-t-il  un  emplaoement 
propre  à  contenir  60  presses,  lorsq^u  il  ne  fait 
pas  ce  qu'il  doit  faire  1  Pourquoi  oublie-t-il 
ainsi  ses  engagements  1  C'est  qu'un  intérêt 
sordide  le  dirige  dans  sa  marche.  C'est  parce 
qu'il  a  des  engagements  particuliers  qui  dé- 
terminent un  gain  sur  lequel  il  ne  devrait  pas 
combiner.  Citoyens,  il  est  temps  que  tout  le 
nionde  s'occupe  de  remplir  ses  devoirs  ;  il  est 
temps  que  vous  donniez  l'exemple  à  cet 
homme  qui  a  toujours  fait  le  contraire  de  ce 
qu'il  devait  faire.  Il  faut  le  rappeler  absolu- 
ment à  la  lettre  du  contrat  ;  il  faut  que  Bau- 
douin ne  soit  plus  l'imprimeur  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'il  ne  fasse  autre  chose 
(jue  de  se  renfermer  dans  le  cercle  qui  lui  est 
prescrit.  Baudouin  a  assez  de  travaux  ;  il  a 
assez  de  bénéfice  en  imprimant  seulement  ce 
i\\ii  sort  de  la  Convention.  Il  ne  dovrait  pas 
livrer  à  l'impression  des  journaux  qui  portent 
la  poste  do  l'aristocratie  dans  tous  les  dépar- 
tements, notamment  lo  Journal  ilrs  IJtmfs. 
(  Applauihsst  int  nfs.  ) 

J'observe  à  la  Convention  quo  les  considéra- 
tions les  plus  puissantes  doivent  la  dotermi- 
nor.  D'abord,  c'est  ou'elle  ne  doit  point  se 
prêter  à  ce  qu*on  adopte  toutes  h»8  mosuros 
(jui  conduisent  à  des  fortunes  scandaleuses  ; 
•  Il  second  lieu,  elh^  ne  doit  pas  avoir  l'air 
«r.ipprouver,  môme  indiri*ct<»mont,  les  écrits 
odieux  (lui  sortent  de  rimprimorio  nationale  ; 
<;ir,  des  lors  que  nous  voulons  nous  oirunor 
ilti  donner  un  grand  mouvement  dans  la  Ré- 
publique, des  lors  que  nous  voulons  que  l'ordre 
r^Rno,  que  les  propriéU^s  soient  respectées,  c|ue 
la  sûreté  des  personnes  soit  assurée,  il  ne  faut 
pas  souffrir  qu'il  y  ait  à  côté  de  nous  dcH 
pr^'sses  d'où  partiront  des  écrits  propres  k 
po  ter  lo  désordre  dans  toutes  les  parties  de  la 
Ri^ publique,  et  à  nourrir  lo  fanatisme. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  dissimuler,  nous  avons 
k  cMé  de  nous  et  peut-^tro  parmi  nous,  des 
hommes  qui  soufflent  le  feu  do  la  discorde 
dans  les  dé  parlements,  et  ces  hommes  sont  les 
plus  dangereux  de  la  République.  (Applau- 
(/iêsent^nts.  \ 


C'est  à  Paris  q^u'est  tput  le  tqjBV  de  l'aristo- 
cratie ;  c'est  d  ici  que  partent  toutes  les  ^tif^- 
celles  électriques  ;  et  nous  devons  être  dans 
une  surveillance  continuelle,  et  quand  noi|s 
voyons  qu'il  est  clair  comme  le  jour  q^'i}  pari^ 
de  chez  Baudouin  un  million  ac  feuilles  qu| 
alluipent  le  flambeau  de  la  discorde,  qui  em- 
pêchent tous  les  bons  citoyens  de  se  rallier, 
et  qui  enlèvent,  po^ir  aijisi  dire,  à  la  Conven- 
tion n^rtionale  eue-mêja^e,  le  ^ef^xé  de  respect 
et  de  confiance  qui  lui  ^st  dû  ;  ne  sonimes-nous 


t>ons  un  &e\n  mstant  a  en^piQvsr  la  mesure  qui 
peut  effacer  les  taches  de  i'^risipcratie.  En 
oipn  !  citoyens,  cette  mesurp  est  celle  que  l'on 
vous  a  proposée  :  c'est  de  décréter  qe  suite  que 
l'imprimeur  de  la  Convention  ne  ppurrs.  im- 
primer que  ses  travaux. 

riusidini  wembn^  :  Aux  voix,  jj,ux  VQJ^  ! 

Qafiliiirofiv.  lia  question  qui  s'élève  ne 
doit  point  porter  atteinte  à  la  liberté  de  la 
presse...  (murmures,)  Il  s'agit  seulement  de 
savoir  si  Baudouin  ne  remplit  pas  ses  devoirs. 
S'il  ne  remplit  pas  son  engagement,  il  faut  le 
punir  par  la  cassation  du  contrat  passé  entre 
la  nation  ;  mais...  (Nouveaux  murmures.) 

Les  mêmes  membres  :La  clôture  !  la  clôture  I 

HartoroDx.  Le  citoyen  Baudouin  n'a  rien 
imprimé  pour  moi,  il  a  imprimé  contre  moi, 
au  contraire,  et  cependant  je  viens  de  défendre 
les  principes  auxquels  on  ne  peut  porter  at^ 
teinte. 

Je  dis  que  si  l'imprimeur  Baudouin  a  man- 
qué à  son  contrat,  nous  devons  le  contraindre 
à  l'observer,  ou  décréter  qu'il  n'est  pas  permis 
d'émettre  son  opinion.  (Murmures  prolongés 
sur  la  Montagne,) 

Italie.  Président,  maintenez  donc  la  pa- 
role à  Barbaroux  à  qui  vous  l'avez  donnée. 

Barb§r9i|X.  J'ai  fait  l'observation  que 
Baudouin  n'avait  jamais  rien  imprimé  pour 
moi,  mais  q\i*H  avait  imprimé  contre  moi  ; 
cependant^  je  dis  que  si  Baudouin  a  manqué 
aux  principes,  nous  devons  le  contraindre  à 
les  remplir  (Murmures)  ou  le  punir  par  la 
cassation  de  ce  contrat  ;  mais,  dans  aucune 
circonstance,  on  ne  peut  lui  défendre  {Nou- 
Vfiux  inumrmures)  d'imprimer  telle  ou  telle 
chose  (Murmures),  Il  semblerait  aux  mur- 
mures que  j  entends,  que  l'on  craindrait  les 
abus  de  la  presse  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  à 
nous  à  les  redouter  ;  nous  devons  laisser  jouir 
la  presse  do  la  plus  entière  liberté.  (Rires  iro- 
niques sur  la  Montagne.)  On  ne  veut  pas  me 
laisser  achever,  et  par  des  interruptions  conti- 
nuelles on  m'empêche  de  m'cxpliquer.  J«  sou- 
tiens que  tous  les  raisonnements  qu'on  peut 
faire  sur  ce  que  Baudoujn  a  de  presses  et  créta- 
blissements  nationaux,  ne  peuvent  pas  porter 
atteinte  aux  vrais  principes. 

Albille,  Vniitt'.  Il  ne  s'agit  ici  que  do  la 
police  intérieure  et  non  de  la  libortô  de  la 
pressa 

IBarbaroux.  Si  la  liberté  ^o  la  preo>o  est 
un  bien,  pourquoi  veut-on  empêcher  (}ue  ce 
bien  s'opère  dans  un  lieu  national  ?  Pourquoi 
veut-on  empêcher  cpie  des  presses  qu'on  appelle 
nationales,  puissent  coop<^rer  à  ce  bien?  Les 
anglo-américains  n'établissent  jamais  un 
bourg,  un  village,  sans  y  fonder  une  gaiette  : 
certes,  nous  ne  pourrons  écrire,  si  la  liberté 
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soutiens. . .  (Interruptions  violentée  sur  la  Mon- 
tagne,) 

^résident,  je  ne  sais  pas  si  c'est  parce  que 
je  soutiens  la  liberté  de  la  presse  qu'on  se  re- 
fuse à  m'entendre.  Je  soutiens  qu'il  y  a  atteinte 
à  la  liberté  de  la  presse,  toutes  les  fois  qu'on 
veut  qu'on  ne  puisse  imprimer  quelque  chose 
que  ce  soit.  (Murmures.)  Puisqu'on  ne  veut 
pas  m'entendre.  je  vais  terminer  mon  opinion. 

Je  me  borne  a  dire  que  si  Baudouin  ne  rem- 
plit pas  ses  engagements,  alors  il  faut  le  pu- 
nir par  la  cassation  de  son  contrat  ;  mais  que, 
dans  aucune  hypothèse,  on  ne  peut  empêcner 
qu'il  imprime  les  ouvrages  qui  lui  sont  pré- 
sentés, et  un  journal  est  un  bien  ;  nous  devons 
toujours  nous  empresser  de  l'aider.  Je  dis 
Qu'il  est  bien  étonnant  que  l'on  accuse  l'auteur 
de  la  Sentinelle^  qui  a  si  fortement  coopéré  à 
la  Bévolution. 

Bourdon  (de  VOise).  Je  demande  que 
Baudouin  soit  entendu  ;  il  apprendra  à  la 
Convention  aue  le  comité  des  vingt-et-Un  de 
l'Assemblée  législative  l'a  forcé  de  donner 
10,000  livres  à  louvet,  pour  rédiger  son  Jour- 
nal des  Débats. 

Thnrlot.  Ma  proposition  est  simple;  je 
demande  que  Bauaoum  ne  puisse  imprimer 
que  ce  qui  lui  est  donné  par  la  Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  son 
imprimeur  ne  pourra  imprimer  que  ce  qui 
émane  de  l'Assemblée.) 

Plusieurs  membres  sortent  de  la  salle. 

l'C  Président.  Je  vous  invite,  citoyens, 
à  ne  pas  vous  séparer  ;  il  s'agit  d'une  affaire 
importante. 

Del  mas.  J'ai  demandé  la  parole  pour 
défendre  les  principes  de  l'égalité  et  les  inté- 
rêts du  peuple.  J'observe  à  la  Convention  nar- 
tionale  que  dans  un  décret  qui  a  été  lu  par 
Guyton-Morveau  et  qui  allait  être  envoyé  à 
l'instant  au  ministre  de  la  guerre,  il  y  a  une 
disposition  infiniment  dangereuse.  Cette  dis- 
position autorise  le  ministre  de  la  guerre  à 
organiser  en  bataillons  des  citoyens  qui  ont 
défilé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 
J'observe  que  si  la  Convention  ne  rapporte  sur- 
le-champ  cette  disposition,  il  va  en  résulter 
que  tous  les  citoyens  qui  doivent  marcher  à  la 
défense  de  la  patrie,  demanderont  aussi  à 
s'organiser  en  bataillons,  et  que  dès  lors  il  en 
résultera  que  la  nation  française  aura  des  lé- 
gions d'officiers  et  point  de  soldats. 

Il  est  aisé  de  concevoir  que  si  vous  permet- 
tez dans  ce  moment-ci,  aux  défenseurs  de  la 
patrie,  de  former  de  nouveaux  corps,  les  an- 
ciens, dans  deux  mois,  dans  trois  mois,  ne 
seront  plus  en  état  de  faire  la  guerre,  et  ce- 
pendant le  pauvre  Français  n'en  paiera  pas 
moins.  C'est  un  abus  que  la  Convention  natio- 
nale ne  peut  tolérer. 

Il  faut  enfin  maintenir  les  principes  et  ne 
pas  absolument  dilapider  les  fonds  publics. 
Je  demande  que  cet  article  soit  rapporté  ;  sans 
cela  je  déclare  à  la  France,  à  la  Convention, 
que  tout  est  perdu. 

Liëonard  Bourdon .  Les  citoyens  qui 
devaient  s'organiser  en  bataillons  forment  une 
division  du  bataillon  de  l'école  militaire.  Ils 
ont  fourni  leurs  chevaux  pour  compléter  une 
compagnie. 

Chondien.  Le  décret  n'a  pas  été  rendn, 
mais  la  proposition  a  été  renvoyée  au  pouvoir 


exécutif.  Dans  mon  opinion  je  n'ai  psus  en- 
tendu parler  des  compagnies  des  bataillons 
delà  formés,  et  qui  se  sont  levés  à  l'époque 
mémoraJ3le  au  10  août  ;  mais  j'ai  entendu  par- 
ler seulement  des  citoyens  qui  demandent  à 
s'organiser  en  bataillon  en  ce  momentrci.  Et 
pourquoi  ?  Parce  que  si  vous  adoptiez  une 
pareille  mesure,  certainement  vous  ne  par- 
viendriez pas  à  compléter  les  différents  caHres 
de  l'armée. 

(La  Convention  nationale  rapporte  le  dé- 
cret rendu  par  elle  à  la  suite  cte  l'admission 
à  la  barre  des  chasseurs  de  Chamboran  (1),  et 
déclare  qu'elle  n'autorisera  la  formation  d'au- 
cun nouveau  corps,  avant  de  connaître  le  résul- 
tat du  recrutement  ordonné  par  son  décret  du 
24  février  dernier.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.  ) 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  samedi  9  mars  179S,  au  soir 

PBÉBIDENOE   DE   BABAUT    SAIKT-ÉTIENNE, 

ancien  président, 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
du  Mail  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que 
cette  section  a  fourni  le  nombre  d'hommes 
qui  lui  était  demandé,  et  proteste  que  les 
citoyens  qui  composent  cette  section  feront 
toujours  de  nouveaux  efforts  pour  soutenir 
la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ces  ci- 
toyens, dit-il,  demandent  :  1°  que  la  Conven- 
tion mette  à  la  disposition  du  conseil  exé- 
cutif, pour  être  employés  au  service  des 
armées,  tous  les  chevaux  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires au  commerce  ou  à  l'agriculture  ; 
2°  que  les  équipages  des  officiers  supérieurs 
soient  diminués. 

■-«e  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Ijevasseiir.  La  nation  a  besoin  d'une  aug- 
mentation de  cavalerie  ;  un  moyen  simple  de 
l'augmenter,  c'est  d'autoriser  tous  les  dépar- 
tements à  prendre  les  chevaux  de  luxe,  et  à 
organiser  les  corps  d'hommes  à  cheval.  Je 
propose  que  le  comité  de  la  guerre  présente 
demain  un  projet  de  décret  d'après  lequel 
chaque  département  soit  obligé  de  fournir 
un  contingent  de  troupes  de  cavalerie  et  que 
les  commissaires  soient  chargés  de  l'exécution 
du  décret. 

Bentabole.  Beaucoup  de  sections  de  Paris 
doivent  se  présenter  ;  si  on  ouvre  la  discus- 
sion sur  chaque  pétition,  très-peu  pourront 
être  entendues.  Je  demande.  Président,  que 
vous  n'accordiez  la  parole  sur  aucune  péti« 
tion. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Levassour.) 

La  Compagnie  franche  des  chasseurs  de 
Bosenthal  se  présente  à  la  barre. 


(1)  Yoy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^e  9,  le  vote  de 
ce  décret. 
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Le  citoyen  d'Hingue,  chef  de  cette  eotnpa- 
ome,  rappelle  le  décret  qui  avait  décrété 
l'incorporation  de  ses  hommes,  demande  que 
la  Convention  rapporte  ce  décret  et  qu'elle 
autorise  Faugmentation  de  son  contingmt, 
i\hn  de  marcher  au  plus  tôt  à  Tennemi.  Il  sol- 
licite, pour  ses  camarades,  la  permission  de 
défiler  devant  TAssemblée. 

Le  Président  répond  au  citoyen  d'Hingue 
et  accorde  l'autorisation  demandée. 

(La  compagnie  franche  des  chasseurs  de 
Rosenthal  traverse  la  salle  au  milieu  des 
applaudissements.  ) 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section 
'les  Gramlliers  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Le  Guay^  président  de  la  sec- 
tion et  orateur  de  la  députation^  s'exprime 
ainsi  : 

«  Mandataires  du  peuple  (1), 

c(  Lorsque  les  tyrans  sont  armés  contre  la 
liberté  des  peuples,  lorsqu'ils  sont  prêts  à 
souiller  notre  territoire  sacré,  il  n'est  plus 
qu'un  parti  à  prendre,  c'est  de  se  dévouer  à 
la  victoire  ou  a  la  mort.  La  section  des  Gra- 
villiers  n'a  pas  fait  en  vain  le  serment  de 
défendre  la  République;  le  sang  même  de 
nos  frères  d'armes,  qui  a  rougi  les  plaines 
de  Jemmapee,  ennanmie  notre  courage,  en 
raison  des  dangers  de  la  chose  publique. 

«  Mais  si  la  gloire  nous  appelle  sur  les  fron- 
tières, si  le  moment  le  plus  cher  aux  Fran- 
çais est  do  renverser  les  trônes  des  despotes, 
votre  devoir  est  d'assurer  dans  l'intérieur  de 
la  République  la  liberté,  la  paix  et  le  bon- 
heur. La  nation  ne  vous  a  honorés  de  sa  con- 
fiance que  pour  maintenir  l'égalité  par  le 
règne  des  lois  qui  tournent  à  l'avantage,  non 
des  gouverneurs,  mais  des  gouvernés  ;  non 
des  riches,  mais  la  classe  laborieuse  et  ver- 
tueuse de  la  société  ;  des  lois  enfin  qui  soient 
fondées  sur  les  principes  de  la  raison  et  de  la 
justice  éternelle. 

<c  Depuis  quatre  ans  que  nous  sommes  en 
révolution,  if  faut  vous  le  dire  avec  courage, 
ot  la  vérité  ne  saurait  vous  effrayer,  la 
liberté  n'a  été  qu'un  vain  fantôme  !  Les  in- 
trigants, les  hypocrites  et  les  fripons  nous 
ont  opprimés  a  l'ombre  de  la  loi  au'enfanta 
l'orgueil  et  la  corruption,  et  le  aécret  qui 
déclare  l'argent  une  marchandise,  a  été  la 
source  des  malheurs  publics,  la  cause  unique 
do  l'agiotage  qui  dévore  l'empire,  la  cause  du 
brigandage,  des  accaparements,  la  cause  de 
la  cherté  des  comestibles  de  toute  espèce. 

«  Mandataires  du  peuple,  il  est  temps  de 
sauver  la  République.  Les  ennemis  les  plus 
acharnés  à  sa  perte  sont  ceux  qui  ruinent, 
affament  et  désespèrent  le  peuple...  ceux  qui 
tolèrent  le  crime  le  partagent. 

«  Eh  !  quoi,  pendant  que  nos  bataillons 
d(»ploient  au  dehors  l'étendard  de  la  ven- 
K^anco  nationale,  souffrirez- vous  plus  long- 
temps que  les  femmes,  les  enfanta  de  nos 
bravos  volontaires  gémissent  et  expirent  sous 
les  coups  de  l'aristocratie  de  la  fortune  t 
Sonec-vous    encore    sourds    à    la    voix    des 
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citoyens  de  cette  ville  immense  que  les  amis 
dui  défunt  roi^.  secondant  la  rage  des  émigrés 
et  des  conspirateurs,  tentent  de  subjuguer 
par  la  famine  et  la  misère  pour  se  venger  de 
leurs  efforts  contre  sa  tvrannie.  Cependant, 
réfléchissez-y  bien  :  il  n  y  a  pas  de  liberté 
sans  bonnes  lois  :  il  n'y  a  pas  d'égalité, 
lorsqu'une  classe  d'hommes  opprime  et  trahit 
l'autre  impunément. 

((  Mandataires  du  peuple,  youlez-vous  donc 
que  la  France  se  lève  tout  entière?  Frappez 
de  mort  les  égoïstes  qui,  par  le  monopole, 
tuent  les  citoyens  que  l'âge  et  les  infirmités 
retiennent  dans  leui*s  foyers;  faite»  enfin  écla- 
ter le  tonnerre  de  la  puissance  qui  vous  est 
déléguée,  sur  ces  tigres  qui  font  des  commerces 
qui  nuisent  aux  trois  quarts  des  hommes, 
qui  entassent  dans  les  greniers  de  l'avarice 
les  denrées  de  première  nécessité  et  les  sub- 
sistances auxquelles  les  hommes  ont  un  droit 
légaL  du  moment  qu'ils  voient  le  jour. 

((  Lorsque  vous  aurez  révoqué  les  décrets 
liberticides,  les  décrets  qui  plongent  la  na- 
tion dans  un  abfme  de  vice  et  de  malheur  ; 
oui,  lorsque  vous  aurez  posé  les  bases  de  la 
prospérité  publique,  lorsque  vous  nous  aurez 
donné  des  preuves  que  nos  femmes,  nos  en- 
fants ne  seront  plus  en  proie  à  la  voracité 
des  agioteurs,  lorsque  nous  serons  assurés 
qu'en  versant  notre  sang  pour  la  liberté  nous 
ne  laisserons  plus  de  conspirateurs  et  de  mal- 
heureux après  nous,  c'est  alors  que  nous  re- 
doublerons de  courage  pour  f^uver  la  patrie 
et  vous  sauver  vous-mêmes. 

«  Mandataires  du  peuple,  nous  vous  de- 
mandons donc,  au  nom  du  salut  de  la  Répu- 
blique française,  le  rapport  du  décret  qui  a 
déclaré  l'argent  marchandise  ; 

((  Nous  vous  demandons  des  lois  répressives 
de  l'agiotage  et  des  accaparements  ; 

((  Nous  vous  demandons  que  vous  établis- 
siez une  contribution  appelée  l'impôt  de  la 
guerre,,  de  manière  que  celui  qui  a  plus  de 

3uinze  cents  livres  de  revenus  paie  le  quart 
u  surplus  pour  encourager  le  départ  des 
volontaires  et  subvenir  à  l'entretien  des 
femmes  et  des  enfants  qui,  au  mépris  de  vos 
décrets,  n'ont  eu  aucun  secours  ;  et  sans  doute 
la  Convention  nationale,  dans  ces  moments 
de  crise  et  d'alarme,  ne  tardera  pas  à  donner 
l'exemple  des  sacrifices  que  le  riche  doit  faire, 
et  nous  espérons  de  sa  sollicitude  qu'elle  ne 
retiendra  pas  plus  longtemps  dans  nos  murs 
des  militaires  que  la  République  salarie  et  qui 
brûlent,  comme  nous,  du  désir  de  voler  à  la 
défense  de  la  patrie  ; 
(c  En  attendant  la  répartition  de  l'impôt 
ui  a  fixé  nos  vœux,  nous  vous  demandons 
e  prompts  secours  pour  les  femmes  et  les 
enfants  aont  les  pères  vont  partir  pour  la 
frontière.  La  patrie  a  le  droit  de  disposer 
de  nos  bras.  Mais  les  mandataires  du  peuple 
doivent  ouvrir  les  trésors  de  la  nation  à  ceux 

?ui  sont  dans  l'indigence,  à  celles  qui  souf- 
rent de  l'absence  de  leurs  époux.  Ils  doivent 
Ï>urger  la  République  des  monstres  qui,  par 
eurs  calculs  usuraires,  lui  portent  sans  cessa 
le  coup  de  la  mort  ;  ils  doivent  enfin  consul- 
ter  les  vœux  du  peuple,  guérir  ses  maux, 
prévoir  ses  besoins*  et  tout  faire  pour  son 
bonheur,  s'ils  ne  veulent  pas  vivre  déshonoré», 
et  mourir,  comme  le  dernier  roi  des  Fran- 
çais, du  supplice  des  traîtres.  »  (Vifs  applau* 
dissemt'fUs,) 
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Le  Président.  Citoyens,  la  Convention 
est  vivement  touchée  des  marques  de  dévoue- 
ment que  vous  venez  de  lui  donneir  et  des 
sentiments  véritablement  républicains  que 
vous  avez  montrés.  Elle  prendra  en  grande 
considération  et  examinera  avec  un  vif  intérêt 
les  objets  consignés  dans  votre  demande.  En 
attendant,  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité des  finances.) 

Le  citoyen  Lallemand,  à  la  tête  (Twne  corn- 
Ijaynie  qu'il  a  levéey  se  présente  à  la  barre. 

il  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  :(1) 

((  Augustes  représentants, 

«  C'est  fl'U  nom  de  neuf  cents  braves  guer- 
riers que  je  me  présente  au  sanctuaire  des 
lois,  c  est  de  vous  gue  je  sollicite  un  décret 
qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  m'ar- 
mer,  m'équiper  et  à  me  caserner  pour  un 
mois,  afin  que  je  rallie  mes  compsignons 
d'armes  pour  ensuite  voler  aux  frontières  y 
terrasser  nos  audacieux  tyrans. 

M  Ces  valeureux  défenseurs  des  droits  de 
rhonmie  sont  tous  dévoués  à  mourir  avec 
moij  plutôt  que  Ton  ne  porte  atteinte  au  ter- 
ritoire français  ;  mais  daignez,  représentants 
d'un<a  nation  libre,  avoir  égard  à  la  demande 
héroïque  que  vous  font  les  Brutus  français  ; 
ils  vous  serviront  d'égide  ou  mordront  la 
poussière  avant  qu'ils  ne  cèdent  la  victoire  à 
ces  vils  despotes. 

(c  Ces  intrépides  guerriers,  déjà  accoutumés 
aux  fatigues  militaires,  demandent  pour  l'in- 
térêt de  l'Etat,  pour  la  sûreté  du  corps,  une 
organisation  solide  et  invariable,  de  sorte  que 
quand  le  ministre  me  donnera  des  ordres  pour 
partir,  si  ma  division  est  de  douze  cents 
hommes,  je  veux  qu'en  faisant  battre  la  géné- 
rale, que  douze  cents  hommes  soient  prêts  à 
partir,  et  que  l'on  dise  que  la  division  des 
Sans-ûulottes  est  partie  pour  charger  l'en- 
nemi sans  connaître  l'insubordination. 

<(  Pour  cet  effet,  augustes  représentants,  je 
vous  propose  un  projet  de  décret,  qui  con- 
siste en  un  enrôlement  de  cent-vinj^  livres 
par  homme,  d'une  organisation  qui  servira 
moins  lesi  malveillants  que  ma  patrie. 

u  Partout  vous  demandez  des  guerriers  et 
voilà  deux  mois  que  j'erre  de  porto  en  porte 
sans  pouvoir  obtenir  aucune  solution  1...  et 
l'ai  des  hommes  tout  brûlant  d'ardeur  de  com- 
battre l'ennemi.  Ces  jeunes  héros,  dis-je.  sau- 
ront tous  mourir  pour  la  chose  publique. 
Mais  ils  demandent  à  être  organisés,  car  ils 
sont  las  de  vivre  dans  l'oisiveté. 

«  Quant  à  comptabilité,  discipline,  service, 
conseil  d'administration,  détails  des  compar 

gnies  et  autres  objets  de  cette  nature,  cette 
ivision  suivra  les  mêmes  règles  militaires. 

Art.  1«". 

«  La  division  des  Sans-Culottes,  infanterie 
légère  créée  par  la  Convention  nationale, 
fera  partie  de  l'armée  de  ligne  de  la  Eépu- 
blique  français»  nt  prendra  son  rang  après  le 
quatorzième  régiment  d'infanterie  légère. 

(1)  Archives  nationales,  G«rlon  C  250,  chemise  408, 
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Art   2. 

(C  La  division  sera  formée,  de  tr^ise  oom- 
pagnies,  savoir  :  huit  compagnies  basses,  une 
de  grenadiers  et  quatre  d'artillerie  et  un  état- 
^lajor. 

Ai*t.  8. 

((L'état-major  sera  composée  d'un  chef  de 
division,  de  deux  lieutenante-colonels,  d'un 
quartier-maître,  d'un  adjudant-ipajor,  d'un 
adjudant  sous-officier,  d'un  tambour-major, 
.'d'un  chirurgien-major,  d'un  chirurgien  aidc- 
major,  d'un  maître  tailleur,  d'un  maître  ar- 
murier et  d'un  maître  coraonnier. 

Art  4. 

((  Chaque  compagnie  sera  composée  :  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant,  d'un  sous-lieute- 
nant,. )d'un  sergent-major,  de  dix  sergents, 
d'im  caporal-fourrier,  de  onze  caporaux,  douze 
appointés,  de  deux  tambours  et  de  deux  mu- 
siciens. Total  :  cent  hommes  par  compagnie, 
en  y  comprenant  les  officiers.  Total  pour  la 
division  :  onze  cent  trente-six  hommes. 

Art.   6. 

((  Les  officiers  et  sous-officiers  seront  nom- 
més, d'après  leurs  talent»  et  leur  civisnàe  for- 
mellement connus. 

Art.   6. 

((  Après  cette  première  formation,  le»  plaoes 
qui  viendront  à  vaciuer  seront  remplacées  par 
le  pouvoir  exécutif  ou  ceux  que  l'on  recon- 
naîtrait au  corps  pour  remplir  les  plaoeg  va- 
cantes assez  intelligents  pour  n'avoir  recours 
au  pouvoir  exécutif. 

Art.  7. 

((  Les  compagnies  seront  désignées  par  les 
noms  des  capitaines  qui  les  commanderont. 

,  Art.  8 

((  L'uniforme  de  la  division  des  Sans-Cu- 
lottes sera  :  habit  court  de  drap  blanc  ;  re- 
vers, parements  et  doublure  bl^u-ciel  :  collet» 
passepoil  et  gilet  rouges  ;  pantalon  ae  drap 
bleu  ciel,  boutons  jaunes  ;  oonnet  de  liberté 
et  bottines. 

Art.   9. 

((  A  compter  du  jour  du  casernement,  il 

sera  attribué  aux  officiers,   Bous-officiers  «t 

soldats   les   mêmes   appointements   soldes  et 
masses  qu'aux  troupes  de  lignie. 

Art.  10. 

((  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  sur-le- 
champ  au  casernement  armement  et  à  l'équi- 
pement du  bataillon  oes  Sans-Culottes. 

u  Je  prends  la  liberté  de  joindre  ici  ma  de-  , 
meure  :  Lallemand,  lieutenant-colonel  provi>  * 
Boire  de  ladite  division,   rue  Saint-Antoine, 
chez    le    citoyen   Vatou,  marchand-miroitier, 
vis-à-vis  l'hôtel  de  la  Force. 

ti  Signé  :  Làllemakd.   » 
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Le  Prësident  observe  à  ce  citoyen  que  les 
décrets  déjà  rendus  s'opposent  à  ce  qu'il  se 
forme  de  nouveaux  corps  ;  que  les  volon- 
taires dont  la  levée  est  ordonnée,  sont  desti- 
nes à  remplir  les  cadres  ezistant^i,  et  que  le6 
divers  point  de  ralliement  pour  les  enrôle- 
ments sont  les  sections. 

(La  Convention  renvoie  ces  citoyens  dans 
leurs  sections.) 

['ne  députation  de  la  section  des  Invalides 
est  admibe  à  la  barre. 

Le  citoyen  Victor  Broglicy  orateur  de  la 
députatiotif  s'exprime  q,insi  : 

Citoyens  représentants,  au  moment  où  le 
danger  de  la  patrie  a  été  proclamé,  tous  les 
citoyens  ont  accouru  dans  leurs  sections  ; 
nous  avons  tous  juré  d'aller  dans  la  Belgique 
cueillir  des  lauriers,  en  repoussant  les  despotes. 
Au  milieu  de  nos  transports  patriotiques,  ar- 
rivèrent les  commissaires  de  la  Convention  ; 
ils  nous  ûrent  le  détail  de  nos  revers,  et  no- 
tre ôourage,  loin  de  s'affaiblir,  augmenta  : 
nous  répétâmes  en  leur  présence  le  serment 
que  nous  avions  fait  de  combaitre  les  tyrans 
coalisés.  Jugez  ce  qu'est  un  serment  prononcé 
par  de  vieux  militaires  couverts  de  blessures, 
et  par  de  jeunes  citoyens  pleins  do  vigueur 
et  de  courage.  A  l'instant  la  section  arrêta 
qu'il  serait  ouvert  le  lendemain  deux  registres, 
1  un  où  souscriraient  les  citoyens  qui  vou- 
draient marcher  à  renncmi  ;  l'autre,  où  les 
riches  viendraient  faire  leurs  soumissions. 

Cn  autre  citoyen  a  pris  la  parole,  et  a  fixé 
l'attention  de  TAssemoIéB  sur  la  grand  nom- 
bre d'individus  qui  viennent  des  départements 
voisins  so  réfugier  à  P^ris,  pour  échapper  à 
la  loi  qui  oblige  tout  citoven  à  prendre  les 
armes.  Il  a  ensuite  invité  la  Convention,  au 
nom  de  la  section  des  Invalides,  à  dissiper  les 
craintes  de  plusieurs  anciens  militaires^  pères 
do  famille,  qui  hésitent  de  marcher  a  l'en- 
nemi, ne  se  croyant  pas  assurés  que  leurs 
femmes  et  leurs  enfants  ne  manqueront  pas 
de  pain. 

Le  l^rësMent,  à  la  députation.  La  Con- 
vention voit  avec  sensibilité  les  marques  de 
dévouement  que  vous  venez  de  lui  donner  ;  il 
appartient  à  la  section  des  Invalides  où  se 
trouA  0  Tasile  de  tant  d'hommes  vieillis  dans 
les  combats,  de  montrer  un  grand  courage. 
Ne  craignez  pas  que  vos  enfants  soient  dans 
la  misère  ;  la  Convention,  en  demandant  des 
défenseurs,  a  pourvu  au  besoin  de  leur  famille. 
Recevez  les  honneurs  de  la  sétince. 

Avant  de  se  retirer,  le  citoyai  Victor  Bro- 
fflir  dépose,  sur  lo  bureau  deux  arrêtés  de  la 
ne  et  ion  des  Invalides^  dont  Isnard^  secrétaire^ 
donne  aussitôt  lecture   : 

Premier  arrêté  (1). 

UOTION  DIS  INVALIDES, 
H^.AVT     A  U     GROS  -  CAILLOU. 

La  patrie  est  en  danger,  le  temps  presse, 

lé^  citoyens  s'arment. 

Voici  l'arrêté  de  la  section  des  Invalides  : 

Les  citoyens  sont  avertis  que  demain  0  mars, 
à  7  heures  du  matin,  il  sera  ouvert  au  comité 
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dei  la  section  des  Invalides,  un  registre  pour 
recevoir  l'inscription  des  citoyens  qui  désirent 
marcher  aux  frontières. 

Il  sera  nommé  une  députation  de  douze  ci- 
tojrens,  nour  présenter  a  la  Convention  na- 
tionale le  vœu  unanime  de  tous  les  citoyens 
de  la  section  de  voler  au  secours  de  leurs  frères 
et  le  serment  qru'ils  ont  fait  de  mourir  aux 
champs  de  la  ïlelgique  ou  de  revenir  vain- 
queurs. 

Tous  les  citoyens  armés  qui  ne  pourront 
pas  marcher  en  personne,  sont  invités  à  con- 
fier leijrs  armes  à  leurs  frères  et  à  se  livrer 
aux  soms  des  femmes,  des  enfants,  des  vieil- 
lards. Il  y  aura  aussi  un  registre  ouvert  au 
comité  pour  cet  objet. 

Les  citoyens  fortunés  trouveront  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  section  les  moy^is 
de  déposer  leurs  offrandes  volontaires  et  ci- 
viques. 

^  Le  présent  arrêté  sera  porté  à  la  Conven- 
tion nationale  par  les  douze  commissaires  et 
envoyé  au  47  autres  sections. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 

Siyné  :  Gibauo,  secret  ai  rc-gre  filer. 

Deuxième  arrêté  (1). 

SECTION  DES  INVALIDES, 
SÉANT  A  V     GROS  -  CAILLOU. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
section  des  Invalides. 

Séance  du  8  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

L'Assemblée  a  arrêté  qu'elle  nommerait 
douze  commissaires  qui  se  rendront  demain 
à  la  Convention  nationale  pour  lui  présen- 
ter le  vœu  unanime  des  citoyens  de  la  section 
de  voler  au  secours  de  leurs  frères  et  le  ser- 
ment qu'ils  ont  fait  de  mourir  aux  champs 
de  la  Belgique  ou  de  revenir  vainqueurs. 

Les  commisaires  nommés  sont  les  citoyens 
Victor  Broglie,  Dherbès,  Rolin  Convenant, 
Moreau,  Morillon,  Barbât,  Gu  jaux,  Vitry,  Mo- 
rel,  Binet  et  Vemet. 

Pour  copie  conforme  à  Voriginal, 

Signé  :  GiBAUD,  secrétaire-greffier, 

(Les  députés  de  la  section  des  Invalides 
prrnnent  place  dana  la  salle,  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

IN^nlèrcs.  Je  propose  de  charger  le  bureau 
de  dresser  la  liste  oes  commissaires  qui  doi- 
vent se  rendre  dans  les  départements, 

(La  Convention  décrète  cette  proposition-) 

Gajomar.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  la  Convention  un  don  patriotique 
que  les  corps  constitués  du  district  de  Plœuc, 
département  des  Côtes-du-Nord,  m'ont  fait 
parvenir  en  faveur  des  défenseurs  de  la  liberté 
sur  les  frontières,  et  qui  consiste  en  50  paires 
de  souliers  et  328  livres  en  assignats. 

(La  Conventicn  décrète  la  mention  hono- 


(1)  Archives  nationales^  Cartoo  (î  2'iO,  rhemise  408, 
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rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en 
oi^donne  Tinsertion  au  Bulletin.) 

Isnard,  secrétaire  y  donne  lecture  des  let- 
tres suivantes  : 

1®  Lettre  du  citoyen  Vcùllant^  lieutenant  des 
grenadiers  au  8$^  régiment^  qui  offre  un  don 

Ï>atriotiqu6  de  100  livres  en  assignats,  pour 
es  frais  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Kirberg,    avant-poste    de    l'avant- 

Î;arde  de  Tarmée  de  la  Belgique, 
e  28  février,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 

<(  Citoyens  représentants, 

<t  Destitué  par  l'arbitraire  de  l'ancien  ré- 
gime, réintégré  par  le  nouveau,  je  devais  à 
ma  patrie  toute  ma  reconnaissance.  Je  lui  ai 
offert  mon  sang  :  actuellement  que  tous  les 
despotes  se  liguent  contre  elle,  je  veux  la  se- 
conder de  toutes  mes  facultés.  Acceptez  donc, 
législateurs,  la  somme  de  100  livres,  formant 
le  produit  de  mes  épargnes  sur  mes  fourra- 
ges, depuis  le  mois  de  juillet  1792.  Je  me 
Î;lorifierais  de  cette  médiocre  offrande,  si  tous 
es  officiers  qui.  comme  moi,  ne  font  pas  con- 
sommer toutes  leurs  rations,  s'empressaient  à 
imiter  cet  exemple.  Je  m'offre  à  fournir  la 
même  sonune  tous  les  six  mois,  tant  que  je 
pourrai  me  battre. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  légis- 
lateurs, votre  très  humble  et  très  dévoué  ser- 
viteur. 

«  Signé  :  Vaillant,  lieutenant  des  gre- 
nadiers au  83*  régiment,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2®  Lettre  du  citoyen  Guillaujne,  capitaine 
de  la  2^  conipagmCy  du  4^  hataiJJoji  de  la  se- 
conde légion  du  district  de  Saint-Denis^  qui 
transmet  à  la  Convention  le  certificat  demandé 
par  la  citoyenne  Bouillant,  du  dépôt  fait  par 
elle  entre  se  mains  d'un  habit  d'uniforme  de 
garde  nationale  pour  l'usage  d'un  volontaire. 

Suit  le  texte  de  ce  certificat  (1)  : 

a  Nous,  soussigné,  capitaine  de  la  seconde 
compagnie,  du  quatrième  bataillon  de  la  se- 
oonoe  légion  du  district  de  Saint-Denis,  dé- 
partement de  Paris,  résidant  à  Pass;j^-lès- Pa- 
ris, rue  Basse,  n^  53,  certifions  que  la  citoyenne 
Bouillant  m'a  remis  entre  les  mains  un  habit 
d'uniforme  de  garde  nationale  pour  l'usage 
des  volontaires,  partis  de  notre  conmiune  au 
mois  de  septembre  dernier  et  aue  ledit  habit 
a  été  fourni  au  citoyen  Hocheaelle,  ^e  ladite 
conmiune,  parti  dans  l'armée  du  Nord  à  la- 
dite époque,  en. foi  de  quoi  j'ai  signé. 

«  A  Paris,  le  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  irançaise. 

a  Signé  :  Guillaume,   capitaine,  » 

((  Nous,  maire  et  officiers  municipaux  de 
Passy-lès-Paris,  certifions   que    la    signature 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièce  n'  1 , 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  391, 
pièce  Q*  26. 


apposée  au  bas  ,du  certificat  de  l'autre  part 
est  celle  du  citoyen  Guillaume,  capitaine  de 
la  deuxième  compagnie  de  lai  garde  nationale 
de  ce  lieu  et  que  foi  doit  y  être  wportée. 
(c  A  Passy,  ,ce  6  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

ce  Signé  :  Dunant,  maire;  L.  Maomault, 
officier  municipal  ;  Pui  - 
SEUX,  officier  municipal  ; 
F.  Devèze,  officier  muni- 
cipal; A.  Ma&tin,  officier 
numicipal;  Ollivieb,  pro- 
cureur de  la  conmiune  ; 
Renabd.  » 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention 
honorable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin,) 

Des  commissaires  de  la  section  des  Halles 
sont  admis  à  la  barre. 

*    Le  citoyen  Bouïn,  président  de  la  députa- 
tiony  donne  lecture  de  d'adresse  suivante  :  (1) 

«  Le  9  mars  1793,  Tan  II  de  la 
Eépublique  française,  » 

Mandataires  du  peuple, 

«  La  section  des  Halles  a  reçu  hier  dans  son 
sein  deux  de  vos  membres  qui  lui  ont  exposé 
les  dangers  imminents  de  nos  frères  les  Liégeois 
et  les  Selles,  enfin  ceux  de  la  patrie.  Elle  les 
connaissait  déjà,  et  jamais  ces  cris  doulou- 
reux ne  se  feront  entendre  en  vain  des  citoyens 
qui  la  composent,  ni  des  braves  Parisiens.  Lors- 
que vos  collègues  sont  venus  au  milieu  de  nous, 
nous  nous  occupions  des  moyens  de  voler  au 
secours  de  nos  frères  et  de  sauver  la  patria 
Nous  avons  même  arrêté  que  tous  les  citoyens 
qui  composent  la  section  et  en  état  de  porter  les 
armes  étaient  en  état  de  réquisition  ;  ils  s'or- 
ganisent pour  partir  et  si,  comme  nouB^  n'en 
doutons  pas,  tous  les  Français  nous  imitent, 
les  tyrans  sont  anéantis  et  la  patrie  est  sau- 
vée. 

«  Législateurs,  c'est  par  ces  actes  de  dévoue- 
ment que  les  citoyens  de  Paris  répondront  à 
leurs  vils  calomniateurs,  à  ces  hommes  qui, 
quand  la  patrie  est  en  danger,  implorent  leurs 
secours  et  qui,  quand  il  est  passé,  emploient 
tous  les  moyens  pour  la  perdre. 

«  Législateurs,  si  nous  étions  aussi  sûrs  que 
vous  nous  ferez  des  lois  qui  assurent  notre  li- 
berté, des  lois  enfin  oui  sauvent  nos  subsis- 
tances de  la  voracité  d  une  troupe  d'anthropo- 
phages qui  habitent  parmi  nous,  de  ces  êtres 
qui  ne  calculent  leur  fortune  que  sur  l'excès 
des  malheurs  publics,  comme  nous  sommes 
sûrs  d'exterminer  les  tyrans  que  nous  allons 
combattre,  notre  bonheur  est  certain.  D'ail- 
leurs, nous  allons  remplir  nos  serments  :  c'est 
à  vous  de  remplir  les  vôtres.  Mais  souffrez 
qu'avant  de  partir,  nous  nous  donnions  des 
chefs,  car  il  faut  qu'ils  aient  notre  confiance 
et  nous  ne  la  vendons  pas,  mais  nous  la  don- 
nons. L'on  nous  dit  qu'il  y  a  pour  800,000 
hommes  d'état-major  de  formés,  pourquoi  1rs 
a-t-on  formés  avant  les  corps  qu'ils  doivi»n' 
commander?  C'est  parep  nue  l'on  veut  rcndr»" 
l'effet  du  décret  sur  l'organisation  de  l'arnocV 


(I)  Archives  nationales^  Carlou  C  250,  cbemiso  4*  s. 
picco  n"  5. 


IConyentîon  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [9  mars  1793.] 


hul  ou,  du  moins,  ea  retarder  Texécution  ; 
c'est  que  Ton  avait  des  créatures  à  placer. 
Est-ce  que,  quand  Ton  veut  servir  son  pays 
pour  lui-même,  on  ne  le  sert  pas  aussi  bien  sol- 
dat qu'officier  ?  Ah  !  si  jamais  les  chefs  sont 
nommés  par  les  soldats,  et  si,  avant  de  partir, 
nous,  nous  nommons  les  nôtres,  nous  vous  ré- 
pondrons dof  revenir  victorieux. 

c(  Nous  concluons  en  demandant  : 

«  !•  Que  la  Convention  rappelle  de  nos  ar- 
mées tous  les  individus  de  la  classe  ci-devant 
privilégiée  et  nous  le  motivons  sur  ce  que, 
quand  il  n'y  en  aurait  que  dix  sur  cent  capa- 
bles de  nous  trahir,  il  vaut  mieux  les  rappder 
tous,  que  d'exposer  la  portion  des  citoyens  que 
des  traîtres  commancieraient,  avec  embûcnes 
qu'ils  préparent,  pour  les  perdre,  et  croyez  que 
la  portion  qui  est  de  bonne  foi  ne  sera  pas  fâ- 
chée de  cet  acte  de  prudence  et  de  sûreté  ; 

«  2*  Que  la  Constitution  ni  aucune  loi  ne  soit 
présentée  à  la  sanction  du  peuple  avant  que  la 
guerre  ne  soit  finie,  car  vous  ne  voudrez  pas 
quf.  Ifs  défenseurs  de  la  patrie  soient  privés  de 
délibérer  sur  leurs  plus  chers  intérêts  ; 

«  3*>  Enfin,  d'organiser  un  tribunal  révolu- 
tionnaire, chargé  de  poursuivre  tous  les  contre- 
révolutionnaires,  lee  ennemis  de  la  liberté  et 
de  1  égalité,  et  notamment  tous  les  officiers  gé- 
néraux et  autres  qui  n'étaient  pas  à  leurs 
postes  respectifs  à  l'instant  de  iWtaque  que 
les  ennemis  ont  faite  tant  à  Aix-la-Chapelle 
qu  à  Liège  et  autres  lieux.  Prenez  des  mesures 
telles  que  le  peuple  ne  soit  plus  obligé  de  se 
venger  lui-même  de  ses  ennemis  et  nos  vœux 
seront  remplis. 

«  L'assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture 


boise,  Large,  Legardinier,  Houx,  Parlongue, 
Benaudet.  Langlois,  Charbonnier,  Robert, 
Martm,  Goberville,  Lemaire,  Tréan,  Le  Clerc 
et  Thomas. 

a  Fait  en  assrmhî^e.  (jhxérale  et  permanente 
de  la  section  des  Halles,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 


<c  Signé  :  Bouin,  président  de  la 
députation. 


)> 


l«e  Président,  à  la  députation  :  Citoyens, 
vos  vues  en  principes  sont  très  bonnes,  mais 
souvenez-vous  que  les  chefs  qui  sont  aux  fron- 
tières, sont  vos  frères,  que  vous  les  avez  serrés 
1  an  passé  dans  vos  bras.  ,  Souvenez-vous  qu'à 
1  ouverture  d'une  campagne,  l'on  ne  peut  dé- 
sorganiser une  armée.  Vous  allez  partir  pour 
la  frontière  ;  allez,  vos  chefs  méritent  votre 
confiance.  Vous  demandez  que  l'on  établisse  un 
tribunal  rt'volutionnaire  ;  ce  matin  le  principe 
a  été  décrété  et  la  vengeance  nationale  frap- 
pera du  glaive  de  la  loi  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

{Les  pétitionnaires  pénètrent  dans  la  salle  et 
vont  s'asseoir  en  majeure  partie  sur  les  bancs 
de  la  Montayne.) 

Une  députation  de  la  section  des  Piquet  est 
admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Temoit^  président  de  la  députa- 
tion^ s'exprime  ainsi  : 

Représentants,  lorsque  vos  collègues  se  sont 
présentés  hier  au  milieu  de  nous,  ib  ont  trouvé 
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les  citoyens  de  la  section  des  Piques  occupés 
déjà  à  dresser  la  liste  des  volontaires  prêts  à 
partir  pour  défendre  la  patrie.  Ces  volontaires 
équipés  et  armés  à  ses  frais,  font  le  double  du 
contingent  d'hommes  que  la  section  était  ap- 

Selée  à  fournir.  Tous  sont  décida  à  mourir  ou 
vaincre,  et  si  tous  les  Français  se  battent 
comme  eux,  ce  qui  n'est  pas  douteux,  les  des- 
potes ennemis  auront  avant  peu  passé  les  fron- 
tières. 

Pénétrée  cependant  de  l'idée  que  le  succès  dé- 
pend avant  tout  de  la  confiance  dans  ses  chefs, 
et  du  loyalisme  que  ces  derniers  mettront  à 
servir  la  République,  elle  a  pris  un  arrêté 
vous  priant  d'examiner  la  conouite  du  conseil 
exécutif  provisoire  et  celle  des  officiers  géné- 
raux de  Farmée  du  général  Valence  et  d'appe- 
santir le  glaive  de  la  justice  sur  la  tête  des 
coupables.  Voici  le  texte  de  cet  arrête  : 

Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  génL 
raie  de  la  section  des  Piques  du  8  mars^  Van 
II  de  la  République,  (1) 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Piques 
après  avoir  entendu  le  rapport  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  Belgique  ; 

Considérant  que  nos  troupes  ont  été  obli- 
gées de  se  replier  d'Aix-la-Chapelle  forcées, 
non  par  quelques  troupes  légères  de  nos  enne- 
mis, mais  par  l'attaque  d'une  armée  qui  a 
surpris  nos  troupes,  sans  que  les  généraux  en 
fussent  avertis  ; 

Considérant  c|ue  les  généraux  d'armées  ont 
à  leur  disposition  des  sommes  assez  considé- 
rables pour  les  dépenses  secrètes  pour  que  les 
surprises  de  ce  genre  ne  puissent  jamais  avoir 
lieu  ; 

Conjsidérant  que,  lorsque  d'un  côté,  le  géné- 
ral Miranda  investissait  Maëstricht  ;  que,  d'un 
autre  côte,  l'armée  de  Dumouriez  entrait  en 
Hollande  et  que  tous  les  magasins  de  la  Ré- 
publique étaient  à  Liège,  l'armée  du  général 
Valence  placée  entre  1  ennemi  et  les  armées 
agissantes  de  la  République,  était  la  seule  sau- 
vegarde sur  laquelle  reposait  le  salut  de  la  Ré- 
publique et  les  opérations  de  nos  armées  ; 

Considérant  que  les  plaintes  du  général 
Valence  constatees  dans  le  rapport  du  ministre 
de  la  guerre  prouvent  que  presque  tous  les  gé- 
néraux et  officiers  supérieurs  de  cette  armée 
n'étaient  pas  à  leur  poste  ; 
^  Considérant  que  le  conseil  provisoire  exécu- 
tif ne  pourrait  et  ne  devait,  en  aucune  ma- 
nière, avoir  appelé  auprès  de  lui  ces  p;énéraux, 
ni  ces  officiers  supérieurs,  ni  leur  avoir  accordé 
des  congés  pendant  que  les  armées  étaient  en 
mouvement  ; 

Considérant  que  le  conseil  provisoire  exécu- 
tif a  sans  doute  depuis  longtemps  oombinéi  le 
plan  de  la  campagne  actuelle  et  que,  par  cela 
même,  il  aurait  dû  prévoir  qu'une  armée  de  ré- 
serve devenait  inaisp  ensable  et  devait  être 
formée  depuis  plus  de  quatre  mois  pour  soute- 
nir le  projet  de  la  campagne  actuelle  ; 

Considérant  enfin  que,  dans  une  République, 
que  chez  un  peuple  qui  aime  la  liberté  et  l'é- 
galite,  cette  sainte  maxime  ne  peut  se  soute- 
nir que  par  la  justice,  l'équite  et  la  plus  grande 
sévérite  et  qu'il  n'est  point  douteux  qu'ilexisto 


(1)  Archives  naiiotiates.  Carton  G  880,  chemise  408, 
pièce  Q*  4. 
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des  fautes  très  graves  commises  par  l'impéritie 
ou  la  mauvaise  foi  tant  de  la  part  du  conseil 
provisoire  exécutif  que  de  la  part  des  officiers 
généraux  ; 

L'assemblée  générale  arrête  : 

Que  la  Convention  nationale  sera  priée  de 
prendre  dans  la  plus  grande  considération  la 
conduite  du  conseil  provisoire  exécutif,  celle 
des  généraux  et  officiers  supérieurs  de  Farméé 
du  général  Valence,  à  Teffet  de  parvenir,  par 
un  grand  exemple  de  sévérité  et  de  justice,  à 
établir  d'une  manière  stable  et  positive  la  res- 
ponsabilité des  uns  et  des  autres,  et  que,  tandis 
que  les  Français  vont  faire  des  efforts  dignes 
des  hommes  qui  aiment  la  liberté  pour  re- 

Îiousser  les  hordes  des  satellites  de  tyrans,  ils 
es  combattent  avec  satisfaction,  que  la  Conven- 
tion nationale  appesantit  le  glaive  de  la  jus- 
tice sur  les  têtes  des  coupables. 

Arrête,  en  outre,  que  le  présent  arrêté  sera 
envoyé  pat  une  députation  à  la  Oonvehtion 
nationale,  à  la  commune,  et  communiqué  aux 
quarante-sept  autres  sections, 

Pour  extrait  : 

Signé  :  TernoiT)  président  ; 
MoNTALLiER,  secrétaire. 

Le  Présldelit  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  hpnneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  aux  comi- 
tés de  sûreté,  de  défense  générale  et  de  la 
guerre  réunis.) 

Une  députation  des  élèves  de  Véeole  natio- 
nale des  ponts  et  chaussées  est  admise  à  là, 
barre. 

Le  citoyen  Duvalj  au  nom  de  tous  ses  cama- 
rades, donne  lecture  de  la  lettre  suivante  :  (1) 

«  Citoyens  représentants, 

«  Les  jeunes  républicains  composant  l'école 
nationale  des  ponts  et  chaussées  se  présen- 
tent dans  votre  sein.  Ils  viennent  vous  réité- 
rer les  offres  qu'ils  vous  ont  faites  par  Torgàne 
de  leurs  chefs  de  se  consacrer  à  la  défense  de 
la  patrie.  Vous  avez  renvoyé  l'objet  de  leur 
demande  à  vos  comités.  Citoyens  représen- 
tants, il  n'est  plus  question  de  délibérer  ;  il 
faut  agir,  prononcez  I  Nous  venons  vous  répé- 
ter que  servir  la  patrie  et  la  servir  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  pour  elle  est  le  seul  vœu  que 
puissent  former  nos  cœurs.  Prononcez  donc, 
si  la  patrie  doit  nous  employer  comme  artistes 
et  recueillir  le  fruit  des  longues  études  aux- 
queles  nous  ne  nous  sommes  livrés  que  polir  la 
mieux  servir  ou  si,  renonçant  volontairement 
au  fruit  de  ces  études,  elle  nous i admettra  à  la 
servir  comme  soldats. 

H  Signé  :  DuvAL,  IVIbroadibb,  Chome- 
RBAU,  Caizal,  Janson,  Cou- 
OHAUD,  Cormier,  Brok,  Vic- 
tor Bobard,  Fournbt,  Poxj- 
ZOLS,  Martin,  Duradibr, 
MathibiTi  Fabre,  GoxrRT, 
DuviviKH,  Chabord,  Tau- 
bol,    SORDI,   VbBEB,   BOITHB- 

beu,    Blatjvillain,    g.    F. 

TiBOBD,    DUBRAC,    DURAND, 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  250,  chemise  408, 
pièce  D*  7. 


EOLLB,  CHAMBERET,(RlCnER, 

Fabrèoue,    Limoy,    Abve- 

NIER,    BOUCHOR,    MaUVBTTE, 

GratijSn,  Caubeg,  Marcel 
Billard,  Marchand,  Mo- 
zièRBS,    Emy,    Patty,    Le- 

CLERC  ,  BOIBIOOER  ,  Gal  - 
bois.   )) 

Eiecoinàe-l^ilyraTeau.  Je  formule  la  pro- 
position suivante  :  c'est  de  décréter  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  emploiera  dans  le  corps  du 
génie,  ceux  des  élèves  de  Técole  des  ponts  et 
chaussées  qui  auront  des  connaissances  suffi- 
santes et  que  les  autres  resteront  consignés  à 
Fécole. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  ! 
appuyé  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guêtre  fest  autorisé  à  prendre  par- 
mi les  élèves  de  Tébole  dfes  ponts  et  chaussées, 
ceux  qui  seront  jugés  capables  d'être  employés 
aux  ariUées,  et  que  les  autt-es  continueront 
leurs  études,  sàhs  pouvoir  être  forcés  à  mar- 
cher comnie  volontaii'es  nationaux.) 

Une  députation  de  là  section  du  Marais, 
est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Louvety  orateur  de  la  députaiion, 
donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (1)  : 

SEOTlON  BtJ  MARAIS. 

<(  Citoyens  législateurs, 

(c  La  patrie  est  en  danger.  Quelques  revers 
intimideraient  des  armées  faibles  des  satel- 
lites mercenaires,  des  despotes  fuiraient  à  l'as- 
Ï>ect  de  l'ennemi.  Des  Français,  des  homifiefi 
ibres,  se  présentent  avec  sécurité  pour  dé- 
fendre la  République  ;  ils  ont  cette  mâle  éner- 
gie, ce  vertueux  courage  qui  appartient  à  la 
cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  ils  deman- 
dent une  récompense  digne  d'eux  ;  ils  veulent 
marcher  aux  irontières  ;  ordonnez,  citoyens 
Législateurs^' et  la  patrie  est  sauvée.  Les  gen- 
darmes, tous  les  citoyens,  veulent  conabattre 
quelle  que  soit  leur  solde,  quel  que  soit  leur 
rang  dans  l'armée  ;  leur  dévouement  est  .ab- 
solu. Ils  veulent  vaincre  ou  mourir  pour  la 
liberté.  Prononcez,  Législateurs,  et  les  routes 
qui  mènent  à  la  gloire  et  au  succès  seront  cou- 
vertes dé  ces  mêmes  hommes  qui  ont  déjà  re- 
poussé les  tyrans  du  Nord  ;  ils  ne  redouteront 
ni  les  armées  combinées,  ni  l'association  de  ces 
bi'igands  couronnés,  seuls  ennemis  de  la  aa- 
iure  et  de  la  raison. 

«  Lourd  efforts  seront  vains  ;  les  Français 
seront  victorieux.  Les  Bomains  ont  triomphé; 
ils  traînaient  des  rois  à  leurs  chars  ;  ils  ren- 
daient les. peuples  tributaires.  Les  Français 
feront  disparaître  jusqu'au  noms  des  rois  et 
les  peuples  seront  libres.  » 
uFait  et  arrêté,  en  assemblée  générale  de  in 

section  du  Marais,  le  9  mars  1793,  Fan  II  de 

la  République  française,  » 

<c  Signé  :  Louvet,  président  par  inté- 
rim ;  Car  AS,  commissaire; 
Couturier;  Forestier;  J.- 
M.  Gonniou  ;  Leroux, 
commissaire;TEiXAXJi>,  com^- 
missaire  ;  Babin,  secré- 
taire. » 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  250,  chemise  4i»8w 
pièce  !!•  8. 
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Le  Président,  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députât  ion  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  compagnie  de  gendarmerie  à  ckevaly  ci- 
devant  commandée  par  Lelîèvre^  demande  une 
prompte  organisation  et  à  jouir  ptovisoilre- 
ment  de  la  solde. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion de  ces  gendarmes  à  son  comité  de  la  guerr^ 
pour  lui  en  faire  un  prompt  rapport  en  ce  qui 
regarde  leur  organisation,  et  décrète  qulls 
jouiront  provisoirement  de  la  paie  accordée 
aux  gendarmes.) 

Le  Président.  Je  reçois  à  l'instant  une  let- 
tre dont  je  crois  devoir  donner  connaissance  à 
rAsscmblée. 

lanard,  secrétairey  lit  ce  qui  suit  : 

Paris,  9  mars  1793,  l'an  II  de  la 
Bépuolique  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Saisi  d'un  sentiment  involontaire  de  ter- 
reur que  vient  de  me  faire  éprouver  une  horde 
de  200  hommes,  armes  de  sabres  et  de  pistolets, 
je  vous  écris  ces  mots  à  la  hâte.  Ces  hommes 
se  sont  introduits  chez  le  citoyen  Gol'sas,  à 
7  heures  du  soir,  où  ils  ont  brisé  les  presses  de 
son  imprimerie.  Quant  à  lui,  il  sVst  échappé, 
un  pistolet  à  la  main,  des  bras  do  son  opoilse. 
Je  ne  sais  oe  qu'il  est  devenu,  je  m'empresse 
de  vous  instruire  de  ce  fait. 

«  Votre  concitoyen, 

((  Signé  :  Boubsiauz, 
c(  Greffier  de  la  eomvvune  de  Paris,  » 

Plusieurs  membres  (à  droite)  :La  voilà  donc 
la  liberté  de  Paris  1  (Murmures  et  violentes 
protestations  sur  la  Montagne») 

INarat.  Qu'on  envoie  des  commissaires  pour 
vérifier  les  faits. 

IBelitabole,  Albilte  Faîne  et  d^autrca  menir 
Irres  :  L'ordre  du  jour  1  l'ordre  du  jour  1 

Féraad.   Comment,  Messieurs,  vous  passe- 
riez à  l'ordre  du  jour  sur  le  pillage  et  sUr  l'as- 
sassinat 7  Eh  bien  I  moi,  je  suis  prêt  à  mou- 
rir aussi  ;  que  l'on  me  frappe,  me  voici.  (Mur 
mures,) 

liasuyer.  Co  serait  une  abomination  que  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  (Nouveaux  mur- 
mur  (  s,) 

Lf/i  mi'ints  membres  (de  la  Montagne)  :  Eh 
Wum  )  nous  demandons  une  seconde  lecture  do 
la  lettre. 

Iiinard,  secret  aire,  fait  une  seconde  lecture 
dn  la  lettre  du  greffier  Boursiaux. 

(Après  ces  mots  :  <(  Se  sont  introduits  chez 
le  citoyen  (toranf  et  ont  briffé  les  pres^vA  de  son 
imprimerie,  »>  des  applaudissements  se  font 
entendre  sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunos; 
la  droite  et  le  rentre  protestent,  h»8  applaudis- 
somonts  redoublent.  Les  RcndnrnioR  dn  Marais 
(lui  se  trouvaient  aux  honnrura  de  la  séance  ap- 
plaudissent également  et  leurs  trompettes 
sonnent.  Albitto  les  fait  cesser;  enfin  le  calme 
renaît.  ) 

CoUfié .  Abordons  franchement  la  Ques- 
tion... (Interruptions  sur  la  Montagne.)  Je 
vois  oncore  plus  la  patrie  en  danger,  lors- 


qu'on témoigne  de  la  haine  à  des  collègues. 
(Murmures),  Nous  sommes  tous  députes  par 
le  peuple  njur  défendre  ses  intérêts  ;  ceux  qui 
veulent  perpétuer  entre  nous  la  zizanie  et  la 
haine  sont  les  ennemis  de  la  patrie.  i( Nouveaux 
murinures.)  Chacun  a  lu  ici  son  opmion,  j'au- 
rai cru  oue  de  ce  fait  la  franchise  et  le  respect 
des  convictions  allaient  sortir  ;  eh  bien  1  de 
ces  diverses  opinions  la  haine,  au  contraire, 
s'est  accrue. 
Plusieurs  membres.  Elle  était  Juste. 

€3oupi^.  Non,  elle  n'est  pas  juste,  car  lors- 
que la  patrie  est  en  datiget,  nous  ne  devons 
point  être  séparés.  De  notre  union  dépend  le 
salut  de  la  République  et  de  la  patrie.  Aussi, 
représentants  au  peuple  français,  ai  vous  aimez 
la  République  une  et  indivisible,  ne  défendez 
pas  l*acte  arbitraire;  (Murmures  et  violentes 
protestations  sur  la  Montagne)  ...faites  que  les 
députés  soient  respectés  à  Paris. 

Delacroix.  Je  vois  avec  peine  que  des  repré- 
sentants du  peuple,  qui  sont  envoyés  ici  pour 
faire  de  bonnes  fois,  pour  s'y  occuper  des  mté- 
rêts  du  peuple,  s'amusent  à  faire  des  journaux, 
à  gangrener  l'esprit  des  départements.  (Vifs 
applaudissements)^  à  critiquer  avec  trop  d'a^- 
mertume  les  opinions  de  la  Convention,  qui 
ne  sont  pas  les  leurs.  (Vifs  applaudissements). 
Je  vois  deux  caractères  dans  Gorsas,  celui  de 
représentant  de  la  nation,  et  le  peuple  l'ho- 
nore; et  celui  de  journaliste  qtie  le  peuple  ttié- 
prise.  (Vifs  applaudissements).  Je  dematide 
que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  maire  pour 
vérifier  les  faits.  Car  tout  ceci  pourrait  n^ôtre 
qu'uti  jeu;  car  la  huit  du  9  août,  lorsqu'on  tra- 
mait le  complot  de  transférer  la  cour  et  le 
corps  législatif  à  Rouen,  on  venait  vous  dire 
que  les  jours  des  députés  n'étaient  pas  en  sû- 
reté. Je  demande  donc  que  la  lettre  soit  ren- 
voyée au  maire  de  Paris  pour  vérifier  les  faits 
et  en  rendre  compte  séance  tenante. 

Billaud-Varenne.  Je  dis  que  Gorsas  est 
d'autant  plus  coupable  que  les  presses  qu'il  ré- 
clame sont  celles  do  l'abbé  Royou,  qui  lui  ont 
été  données  le  10  août  et  qu'il  a  prostituées 
comme  ce  royaliste.  (Applaudissements,) 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

Tiinriol.  Il  pnt-alt  difficile  de  prendre  un 
parti  sur  cette  lettre  qui  est  signée  d'un  homme 
que  nous  ne  connaissons  pas;  ainsi,  il  me  pa- 
raît  clair  qu'il  faut  renvoyer  au  maire  pour 
rendre  compte  des  faits.  Dolacroix  a  pose  une 
vérité  (|ui  sera  à  jamais  inaltérable,  c'est  qu'un 
repréi^entant  de  la  nation  doit  tous  ses  moments 
à  m  République;  de  plus,  en  faisant  un  journal, 
il  vole  l'indemnité  «ju'il  reçoit  de  la  nation;  il 
faut  rétablir  la  nation  dans  ses  droits.  Je  de- 
mande donc  que  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention, c)ui  font  des  journaux,  soient  tenus  de 
rendre  l'indemnité  qu'ils  ont  reçue-fTi/*  ap- 
plaudissements.) 

Delacroix. Moi,  je  demande  qu'ils  soient  te- 
nus d'opter  entre  la  qualité  de  folliculairo  ot 
celle  de  représentant  au  peuple. 

Le  Car|>enCler.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  lettre  de  Gorsas  et  sur  les  différehtes 
propositions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  et  ordontte  que  le  oommon- 
daut  général  de  la  garde  nationale,  le  maire 
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et  le  greffier  de  la  commune  paraîtront  à  la 
barre  séance  tenante  pour  donner  des  éclaircis- 
sements sur  les  faits  contenus  dans  la  lettre  de 
Boursiaux,  et  que  celui-ci  sera  tenu  d'apporter 
le  registre  des  délibérations  du  conseil.) 

Collot-d^Herbois.  Il  est  impossible  que 
séance  tenante  le  maire  vous  rende  compte  de 
cette  affaire;  renvoyez  à  demain. 

Un  membre  :  Effacez  l'article  des  droits  de 
l'homme  ou  maintenez  le  décret. 

Collot-d^Herbois.  Il  est  d'autant  plus  im- 
possible de  vous*  rendre  compte  aujourd'hui, 
qu'il  faut  que  le  maire  fasse  venir  auparavant 
le  juge  de  paix;  et  d'ailleurs  vous  ne  devez  pas 
vous  occuper  tellement  d'un  individu. 

Rirottean.  Si  cela  ne  se  peut,  nommez  des 
commissaires,  ils  vous  rendront  compte  eux, 
séance  tenante. 

Merlino.  Citoyens,  je  me  suis  tranporté 
chez  Gorsas,  c'est  notre  frère  et  notre  collègue. 
(Mtirmures  sur  la  Montagne.)  Voulez-vous  en- 
tendre ce  que  je  vais  vous  dire? 

Plusieurs  membres  :  Non  !  non  ! 

Dandenae.  Je  demande  que  l'on  fasse  sor- 
tir ce  soldat  (en  montrant  un  citoyen  dans  la 
tribune);  û  nous  insulte...  (Murmures).  Nous 
ne  sommes  pas  libres  ici. 

Merlino  insiste  pour  avoir  la  parole. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  mo- 
tivé sur  ce  que  le  maire  sera  entendu.) 

INonmayou.Je  demande  que  la  Convention 
prononce  sur  la  seconde  proposition  de  Dela- 
croix, à  savoir  si  les  membres  de  la  Conven- 
tion, qui  font  des  journaux,  seront  tenus 
d'opter  entre  la  qualité  de  journaliste  et  cellje 
de  représentant  du  peuple. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
membres  de  la  Convention,  qui  rédigent  des 
journaux,  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  rédacteur  de  jour- 
nal.) 

Plusieurs  membres  Quittent  leurs  places  en 
disant  :  A  demain  I  à  demain  ! 

Pénières.  Vous  avez  décrété  ce  matin  que 
des  conmiissaires  pris  dans  votre  sein  iraient 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement; au  cours  même  de  cette  séance,  sur 
ma  proposition,  vous  avez  chargé  le  bureau  de 
vous  présenter  la  liste  de  ces  conmaissaires;  si 
l'ordre  du  jour  de  ce  soir  est  épuisé,  je  demande 
qu'on  suspende  la  séance  jusqu'au  moment  où 
les  secrétaires  pourront  donner  lecture  de  cette 
liste. 

Julien  (de  Toulouse).  En  restant  ici,  il 
nous  est  impossible  de  faire  cette  liste.  Je  de- 
mande que  quatre  d'entre  nous  soient  auto- 
risés à  se  retirer  dans  une  salle  voisine  pour 
faire  le  choix  des  commissaires. 

Jean-Rou-Saint-André.On  vient  de  vous 
dire  que  les  secrétaires  ne  pouvaient  nommer 
les  commissaires  en  restant  ici  :  eh  bien  1  comme 
le  bureau  ne  doit  point  être  dégarni,  je  pro- 
pose que  la  liste  des  commissaires  soit  faite  par 
deux  secrétaires  actuels,  qui  se  retireront  dans 
une  salle  voisine,  et  auxquels  seront  adjoints 
les  deux  derniers  ex-secrétaires. 

Collot-d'Herbofs.  Je  ne  m'oppose  point  à 
ce  que  le  bureau  nomme  les  commissaires;  mais 
je  demande  que  ces  commissiares  ne  puissent 
être  pris  parmi  ceux  qui  ont  voté  pour  l'appel 


au  peuple.  (Murmures  et  violentes  pi^otesta- 
tions  à  droite  et  au  centre.) 

Dusanlx  et  BiroUeau.  s'avançant  dans  le 
milieu  de  la  salle,  parlent  avec  menaces  à 
Collet  d'Herbois.  (Le  tumulte  se  prolonge;  un 
long  temps  s  écoule  en  conversations  particur 
Hères;  enfin  le  calme  se  rétablit.) 

Le  Président.  Avant  de  consulter  l'Assem- 
blée sur  la  proposition  de  Pénières,  je  vais  lui 
faire  donner  lecture  du  bordereau  des  dons 
patriotiç[ues  remis  à  la  Convention  depuis  le 
3  mars  jusqu'au  9  inclusivement. 

Isnard,  secrétaire,  fait  cette  lecture  : 

Bordereau  des  dons  patriotiques  depuis  le 
S  m^rs  jusqVfau  9  inclusivement. 

Du  3  mars  1793. 

Le  citoyen  Vilain,  invalide  à  Rethel,  a  fait 
parvenir,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un  assi- 
gnat de  5  livres. 

La  citoyenne  Sainte-lilarie,  d'Arcis-sur- 
Aube,  donne  pour  les  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  10  livres. 

Une  citoyenne  de  Milhau,  département  de 
l'Aveyron,  qui  regrette  que  ses  facultés  ne  lui 

germettent  pas  de  faire  un  plus  grand  sacri- 
ce,  a  donne,  pour  les  frais  de  la  guerre,  40  li- 
vres en  assignats. 

Les  citoyens  Labarthe,  Pierre  Lefort,  Chaf- 
faudel,  Déjean,  Denis,  Dunerey,  Christophe 
Lefort,  François  Delot,  Julien  Leblond,  La^ 
salle,  Michel  Bertrand,  André,  Bagillon,  Le- 
loup,  François  Feron,  Hardouin,  dit  Cavalier  y 
Charbonnier  père,  Marchand,  Bourdonnais, 
Hautefeuille,  Charbonnier  fils,  Faygnard, 
Beheux,  Barrés  et  Noël,  garçons  des  bureaux 
et  de  la  salle  de  la  Convention,  ont  donné 
150  livres  pour  les  mois  de  décembre  et  jan- 
vier, suivant  leur  soumission. 

Les  mêmes,  à  eux  joints  les  citoyens  Noiret 
et  Blanc,  ont  donné,  pour  le  mois  de  février, 
en  assignats,  81  livres. . 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  la  ville  de 
Saint-Céré,  département  du  Lot,  a  donné, 
pour  les  frais  de  la  guerre,  100  livres  en  assi- 
gnats. 

La  garde  nationale  de  Nevers  a  fait  parvenir 
pour  les  habitants  de  Lille,  qui  ont  le  plus 
souffert  du  bombardement,  la  somme  de  148  liv. 
12  sols  en  assignats. 

Le  citoyen  Philippe  Lacordaise,  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Saône,  a  fait  don  de  sa 
décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Du  4  mars. 

Le  citojren  Cogniat,  rue  du  Petit-Carreau, 
n®  6,  section  de  Bonne-Nouvelle,  offre,»  pour 
les  frais  de  la  guerre,  un  assignat  de  50  livres, 
avec  promesse  d'en  payer  autant  tous  les  ans, 
à  pareille  époque,  tant  que  la  guerre  durera. 

Le  citoyen  Gk>upille,  ci-devant  capitaine 
d'une  compagnie  de  gardes-côtes  de  la  ville  du 
Croisic,  a  fait  parvenir  sa  décoration  mili- 
taire, et  un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Morhange  ont  fait  parvenir  la 
décoration  militaire  de  l'émigré  Lowendal. 

Les  membres  de  la  société  des  Amis  de  la 
République,  séante  à  Modane,  ont  envoyé  pour 
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les  frais  de  la  guerre,  une  somme  de  206  livres. 
Le  citoyen  Fourcade,  habitant  de  Saint-Do- 
mingue, a  fait  parvenir  pour  les  frais  de  la 
guerre,  en  assignats,  600  livres. 

Du  5  mars. 

Les  chasseurs  du  2*  bataillon  d'infanterie  lé- 
gère, au  Pont-de-Beauvoisin,  ont  fait  offrir 
200  livres  en  argent,  produit  d'une  saisie  qui 
leur  a  été  adjugée. 

Le  citoyen  Aubusson,  secrétaire-commis  au 
bureau  de  correspondance  de  la  Convention, 
a,  en  vertu  dcsa  soumission,  donné  16  livres 
pour  les  mois  de  décembre  1792  et  janvier  et 
février  derniers. 

Le  citoyen  Oazenac,  de  Chinon,  offre  30  li- 
vres en  assignats  pour  la  défense  ae  la  patrie. 

Du  6  mars. 

Les  cultivateurs  composant  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  régalité  de  la  paroisse 
de  Bore,  district  de  Tartas,  ont  envoyé,  pour 
Tachât  de  souliers  et  de  capotes,  en  assignats, 
43  livres. 

Le  citoyen  Decombes,  ci-devant  garde  du 
corps,  a  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  la 
guerre^  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  Germon  a  envoyé,  de  la  nart  du 
commandant  militaire  de  xh  ion  ville,  qui 
l'avait  reçue  des  officiers  ^sous-officiers  et  gen- 
darmes ae  la  compagnie  de  Vichery,  une 
somme  de  85  liv.  10  s.  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

Le  citoyen  Wicar,  artiste  à  Florence,  a  fait 
parvenir,  pour  secourir  les  Lillois,  600  livres 
en  assignats. 

Louis-Nicolas  Lesninasse  a  fait  parvenir, 
pour  secourir  les  Lillois,  sa  décoration  mili- 
taire. 

Le  citoyen  Gall,  de  Briançon,  a  donné,  pour 
les  frais  de  laguerre,  sa  décoration  militaire. 

Le  citoyen  ^ncent,  officier  au  l*'  bataillon 
des  Sans-Culottes  du  département  du  Bas- 
Bhin,  a  donné,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une 
épaulette  et  une  contre-épaulette  de  sous-lieu- 
tenant. 

Los  membres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  d'Agen  ont  fait  parvenir,  pour 
les  frais  de  la  guerre^  15  éi>aulettes,  15  contre- 
épaulettes,  1  décoration  militaire,  2  pendants 
d  oreilles  en  or,  1  bague,  un  galon  de  manteau 
et  1  dragonne,  le  tout  en  or. 

Lambert  Jacmart,  capitaine  au  2*  bataillon 
des  Ardennes,  a  fait  l'abandon  d'une  pension 
de  81  livres  par  an  :  il  offre  les  six  mois  d'arré- 
rages qui  lui  sont  dus. 

Du  7  mars. 

Le  citoyen  Dagobert,  capitaine  au  104*  régi- 
ment, a  envoyé  1  décoration  militaire,  1  mé- 
daille de  la  Bastille,  1  fusil^  1  veste  et  1  culotte. 

Philippe  Barrois,  de  Reims,  a  envoyé,  pour 
les  frais  de  la  guerre,  en  assicpats,  25  livres. 

Les  maire  et  officiers  municipaux  de  Rocro:^, 
ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre,  16ti  li- 
vres. 

Du  8  mars. 
BiM. 


Du  9  mars,  matin. 
Rien. 

Du  9  mars,  au  soir. 

Le  citoyen  Vaillant,  lieutenant  des  grena- 
diers du  13*  régiment»  a  fait  parvenir  un  assi- 
gnat de  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

La  citoyenne  Bouillant  a  déposé  entre  les 
mains  du  citoyen  Guillaume,  capitaine  de  la 
2*  compagnie  au  4*  bataillon  de  la  2*  légion  du 
district  ae  Saint-Denis,  un  habit  d'uniforme 
de  garde  nationale  pour  l'usage  d'un  volon- 
taire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  toutes  ces  offrandes  qu'elle  acceDte  et  en 
ordonne  l'insertion  au  procès-verbal.  Elle  sus- 

§end  ensuite  sa  séance  pour  attendre  la  lecture 
e  la  liste  des  commissaires  à  envoyer  dans  les 
départements.) 
(La  séance  est  reprise  vers  minuit  trente.) 

Julien  (de  Toulouêe)y  seerétaire^  donne  lec- 
ture de  la  liste  des  commissaires  à  envoyer 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement. 

Plusieurs  membres  formulent  des  réclama- 
tions. 

(La  Convention  autorise  les  secrétaires-ré- 
dacteurs à  faire  les  changements  qui  paraî- 
traient convenir.) 

Suit  le  texte  définitif  de  cette  liste  : 

Sont  désignés  les  citoyens  : 


MerliDo, 

Saiiit-Ju^t, 

Forestier, 

GoupilleaUf 

Gleizal, 

Devilte, 

Gaston, 

Lakanal, 

Garoier  {de  VAube), 

Bo, 

bayle  (Moyse), 

JouëoDe-LoQcbamp, 

J.  B.  Lacoste, 

Guioiberteau, 

Bernard  {de  Saintes), 

Pauvre- Labrunerie, 

Borie, 

Ëlie  Lacoste, 

Michaud, 

Boisset, 

Duroy, 

Châles, 

Guermenr, 

Voulland, 

Pons  (de  Verdun). 

Lemalliaudy 

Anthoine, 

Goyre-Laplaocha, 

Lesage-Senault, 

Bourdou  [de  VOise], 

Frèron, 

Biltaud-Varenne, 

Cotlot  d*Herbois, 

habre  d'Eglantine, 

Carool, 


Mailhe(df /d  Haute-Garonen) 

IchoD, 

Garrau, 

BoDDÎer, 

Sevestre, 

Lejeune, 

Ysabeaii, 

Amar, 

Provt, 

Barti^yte, 

iihabot, 

Reynaud, 

Foucbé  {de  Nantes) ^ 

Lombard-Lachaux,  '; 

Léonard  Bourdon, 

Jean-BonSaint-André^ 

Pftganet, 

Servièra. 

Choiidieu, 

Lo  Garpenticr, 

Thuriot, 

Houx-Fazillac, 

Ësniio  de  la  Vallée, 

Levassear  (de  la  Meurthe)^ 

Sîblot, 

Revercbon, 

Gmrra, 

Riehard, 

Levasseur  {de  la  Sarthe), 

Tallien, 

Pocholle, 

MaudHyt, 

Auffuis, 

Saladin, 

Barras, 


Monestier {du  Puy-de-Dôme)  Despi nassy, 

Roubaud,  Fayan, 

Neveu,  Piorry, 

PAiéiper,  Boruâs, 

Looia,  Perrin  (des  Vosges)^ 

Pretsavin,  Turreau-Lloièret. 

(La  aéa&oa  est  levée  à  une  heare  après  mi- 
nmt.) 
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CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche,  10  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  Gènbonné,  président,  et 

DE  Delacroix,  ancien  président, 
PRÉSIDENCE  DE  GENSOXNÉ,   président, 

La  séance  est  ouveHe  à  dix  heUt^es  trente- 
cinq  minutes  du  matin. 

Julien  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecturo  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 9  mars  1793,  au  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lllallArnié,  seci^étaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1®  Lettre  des  régisseurs  des  hôpitaux  d^ar- 
mées,  qui  transmettent  à  la  Convention  un  taé- 
moire  réclamant,  en  faveur  des  employés 
d'administration  des  hôpitaux  ambulants,  les 
droits  attribués  aux  officiers  de  santé. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

2°  Pétition  de  plusieurs  habitants  de  Metz, 
relative  aux  subsistances.^ 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité d'agriculture.) 

2>^Pétition  de  la  gendarmerie  nationale  du 
département  de  la  Mayenne,  tendant  à  obtenir 
la  décharge  de  la  contribution  mobilière  im- 
posée sur  leur  traitement. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

4®  Pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  Végalité  de  la  ville  de  Château- 
roux,  par  laquelle  ils  demandent  que  la  loi  du 
26  novembre  dernier  soit  applicable  à  tous  les 
parents  des  volontaires  nationaux  sans  excep- 
tion ;  cette  pétition  est  conçue  dans  ces 
termes  :  (1). 

Châteauroux,  26  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française, 

«  Citoyens  représentants, 

(i  La  loi  du  26  novembre  dernier,  relative 
aux  secours  à  accorder  aux  parents  des  ci- 
toyens soldats  volontaires,  a  été  dictée  par  la 
reconnaissance  et  l'humanité.  Sans  doute,  ceux 
qui  vont  sur  les  frontières  sacrifier  à  la  patrie 
le  plus  précieux  des  biens,  celui  de  l'existehce, 
avaient  droit  d'exiger,  qu'en  se  dérobant  à 
leurs  familles,  à  leurs  travaux,  aiix  soins  de 
leurs  fortunes,  on  donnât  du  moins  du  pain 
à  leurs  parents.  Itfais  cette  loi  nous  a  paru 
d'une  insuffisailce  d'autant  plus  dangereuse 
qu'elle  peut  inspirer  le  découragement. 

«  L'article  12  exige  l'âge  de  60  ans  de  la  part 
des  pères  et  mères  pour  obtenir  des  secours. 
Cependant  il  existe  des  familles  malheureuses 
qui,  pour  n'avoir  pas  atteint  cet  âge  prescrit, 
n'en  ont  pas  moins  droit  à  la  reconnaissance 
publique  et  au  soulagement  que  la  loi  doit  ac- 
corder, BOUS  le  double  rapport  et  du  s^cr^fice 
qu'elles  font  en  se  privant  de  leur  chef  et  de 
l'extrême  indigence  à  laquelle  cette  privation 
les  réduit. 


(1)  Archives  nationales,  Garton  G  250,  chemise  408» 
pièce  n*  21. 


«  Citoyens  représentants,  nous  sollicitons 
une  plus  grande  extension  à  la  loi  du  26  no- 
vembre. Nous  désirons  qu'elle  comprenne  dans 
ses  dispositions  tous  les  parents  des  volontaires 
quel  que  soit  leur  âge  et  leur  degré  d'affinité, 
pourvu  qu'il  soit  constaté  que  l'absence  du 
citoyen  soldat  leur  a  dérobé  une  partie  des 
moyens  de  subsister  et  qu'ils  sont  livrés  à  l'in- 
digence. 

c(  Citoyens  représentants,  il  est  du  plus 
grand  intérêt  d'encourager  les  défenseurs  de 
la  République  dans  un  instant  où  on  lui  sus- 
cite de  toutes  parts  de  nouveaux  agresseurs 
et  le  plus  sûr  moyen  d'y  réussir  est  d'assurer 
à  ceux  qui  prennent  les  armes,  que  leurs. pa- 
rents, pendant  leur  absence,  trouveront  dans 
la  patrie  une  mère  bienfaisante  qui  saura 
pourvoii  à  leur  subsistance. 

Les  citoyens  soussignés,  amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  la  ville  de  Châteauroux, 

«  Signé  :  Barraud,  président;  Claude  Per- 
ROT,    Henri    Moreau,    Jablin, 

SOUIT,     Louis     GUILBAUD,     DaT, 

Jean-Baptiste  Legeray,  Fran- 
çois Veillot,  François  Driot, 
Chedin,  Jacques  Driot,  Fou- 
cault, Mercier,  Joseph  Depré  ; 
f.  bourdelot,  acecy,  vive, 
telle,  dupland,  louis  jousset, 
Crochet,  père;  Vanvier,  Peu- 
VRON,  Charles  Grenouillaux  ; 
Bedoux,  aîné  ;  Muret,  Certain, 
Crochet,  Tainé;  Peuvron,  fils, 
MoRiN,  Henri  Devaux,  Pato- 
raud,  Pierre  Blauchet,  Gal- 
lard,  Claveau -Coulton,  fiis- 
secréiaire  ;  Alexis  Clublier,  Fo 
RiN,  administrateur  du  district  ; 
Blanchet,  fils;  Gaude,  Claude 
Chevalier,  Cl.  Gaultier;  Pey- 
ron;  Lencor  prêtre  \  Devaux 
aîné,  F.  Ballet,  second  secré- 
taire ;  Mahu,  Nicolas  Communet, 
Brimeaud;  MoNiLLEAu;  Jacques 
Magnin,  Vegeot,Medoux  l'aîné, 
GiMox,  Sanvy,  fils;  François 
Seuisse,  Founier  »». 

Plusieurs    membres    réclament    l'ordre    du 
jour. 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

5°  Adresse  du  directoire  du  déjmrtem-ent  de 
la  Haute-Marne,  ayant  pour  objet  d'obtenir 
une  loi  qui  soumette  tous  les  pensionnaires 
de  la  République  à  rapporter  des  certificats 
de  civisme  pour  pouvoir  toucher  leurs  pen- 
sions. Un  arrêté  du  départem^it  sur  cet  objet 
est  joint  à  cette  lettre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  :  (1) 

Lettre  des  administrateurs  du  départem-ent 
de  la  Haute-Marne. 

Chauraont,  4  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

a  Nous  vous  avons  prié,  citoyens  déptités, 
de  solliciter  de  la  Convention  nationale,  une 
extension  au  décret  du  26  janvier  dernier, 
telle  que  les  défenseurs  officieux  et  nuls  bslub 
aucune  dénomination  ne  puisse  stipuler  les  in> 


(1)  Archives  nationales,  Garioo  G  250,  chemise  401, 
pièces  n**  15  et  16 
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térêts  d'autrui  sans  justifier  d'un  certificat  de 
civisme. 

H  Un  autre  objet  non  moins  important  doit 
exciter  la  sollicitude  de  la  Convention. 

«  Une  multitude  de  pensionnés  qui»  par  re- 
connaissance au  moins,  sinon  par  inclination, 
des  bienfaits  dont  la  nation  leur  continue  le 
paiement,  devraient  en  être  les  premiers  dé- 
lenseurs,  en  sont  les  ennemis  déclarés  et  em- 
ploient une  partie  de  leurs  pensions  pour  se 
ïaire  des  nartisans  et  augmenter  le  nombre 
des  malveillants. 

«  Nous  vous  prions,  citoyens  députés,  d'ac- 
corder le  succès  de  notre  première  pétition  et 
de  solliciter  aussi  un  décret  qui  oblige  les  pen- 
sionnés à  justifier  de  certificats  de  civisme 
sans  lesquels  tout  receveur  serait  personnelle- 
ment responsable  des  sommes  qu'il  paierait  et 
d'appuyer  l'arrêté  ci- joint. 

«  Nous  sommes  avec  amitié  et  fraternité. 

«c  Les  administrnfcurg  du  directoire  dit  dé- 
parte  ment  de  la  Haute-Mctrnt. 

c<  SigiU  :  Ardinestijb,  Thibault,  Bel- 

LEFONTAINE,  E.-B.   Le  PiOT, 
DOLANCOUKT.    » 

Extrait  des  registres  des  délibérations  et  ar- 
rêtés du  directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne, 

Chaumont,  séance  publique  du  4  mars  1798, 
l'an  II  de  la  République. 

Un  membre  a  dit  : 

{(  Citoyens, 

c(  L'instant  auquel  la  nation  appelle  trois 
cent  mille  hommes  pour  combattre  au  dehors 
les  tyrans  et  les  despotes,  pour  maintenir  sa 
liberté,  est  celui  sans  doute  où  nous  devons 

Î)rendre  des  précautions  pour  l'affermir  dans 
'intérieur  et  ôtcr  aux  malveillants  tous  les 
moyens  de  la  détruire. 

ce  Nous  n'ignorons  pas  qu'une  multitude 
d'individus,  auxquels  la  nation  continue  le 
paiement  de  pensions,  substituent  l'ingrati- 
tude à  la  reconnaissance  dont  ils  devraient 
être  pénétrés,  sont  ses  premiers  ennemis^  au 
lieu  d'en  être  les  défenseurs  et  emploient 
m^me  une  partie  de  leurs  pensions  pour  se 
faire  des  partisans  et  grossir  le  nombre  des 
malveillants. 

u  Est-ce  à  l'instant  où  la  nation  est  forcée  de 
dépenser  des  sommes  considérables  pour  l'en- 
tretien de  nos  armées,  pour  repousser  ses  en- 
nemis, qu'elle  continuera  à  payer  ces  pen- 
sions sans  exiger  des  pensionnaires  des  certifi- 
cats de  civisme?  La  Convention  en  exige  des 
notaires,  avoués,  hommes  de  loi,  huÎRsiers,  re- 
ceveurs de  district,  etc.  Elle  ne  souffrira  pas 
(jue  l'on  continue  plus  lonRlemps  le  paiement 
d'aucune  pension  sans  justification  et  certifi- 
cats de  la  part  des  pensionnés.  C'est  avec  cotte 
précaution  qu'elle  parviendra  à  distinguer 
ceux  auxquels  elle  doit  faire  continuer  le  paie- 
ment de  ces  pensions  de  ceux  qui,  par  leur 
sentiment  et  leur  conduite,  sVn  rendent  in- 
diicnefl,  et  la  privation  qu'elle  prononcera 
contre  ceux-ci,  tournera  au  profit  de  ceux  qui 
travaillent  à  bien  mériter  de  la  patrie. 

n  Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  sollici- 
ter do  la  Convention  nationale,  un  décret  qui 
oblige  tous  les  pensionnaires  de  la  République 
à  justifier  des  certificats  de  ciriime  des  con- 


seils généraux  des  communes  de  leur  rési- 
dence, vérifiés  et  approuvés  par  les  directoires 
de  district,  et  département  sans  lesquels  les 
receveurs  ne  pourront,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  leur  faire  aucun  paiement  des- 
dites pensions.  » 

c(  Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération» 
et  après  avoir  entendu  le  procureur  général- 
syndic,  le  directoire  : 

c(  Considérant  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la 
République  et  qu'il  tient  à  son  salut  de  ne  pas 
payer  indistinctement  des  pensions  dont  le 
produit  est  employé  pour  la  plus  grande  par- 
tie à  alimenter  ses  ennemis  tant  de  l'extéi'ieUr 
que  de  l'intérieur  ; 

(c  Que  le  moyen  le  plus  sûr  d'obvier  à  ces 
inconvénients  est  d'obliger  tous  les  pension- 
naires à  justifier  des  certificats  de  civisme  sans 
lesquels  ils  ne  pourraient  toucher  des  sommes 
qui  seraient  employées  aux  besoins  actuels 
de  la  République  et  aii  paiement  des  pensions 
et  indemnités  accordées  par  la  loi  à  ceux  qui 
ne  dévouent  et  sacrifient  pour  la  chose  pu- 
blique ; 

u  Arrête  que  la  Convention  nationale  est 
suppliée  de  rendre  sans  délai  un  décret  qui 
oblige  tous  les  pensionnaires  de  la  "République 
à  justifier  de  certificats  de  civisme  des  conseils 
généraux  des  communes  de  leur  résidence, 
vérifiés  et  approuvés  par  les  directoires  de 
district  et  de  département,  sans  lesquels  au- 
cun receveur  ne  pourra,  sous  sa  responsablité 
personnelle,  payer  lesdites  pensions  ; 

«  Arrête,  en  conséquence,  que  le  présent  sera 
adressé  à  la  Convention  nationale  par  l'ititer- 
médittire  des  députés  par  le  département,  qui 
seront  invités  de  l'appuyer. 
•  c(  Pour  expédition  conforme  : 

«  Signé  :  E.-M.  Boucetot,  vice-prési- 
dent; Meniotte.   » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  aux 
comités  des  pensions  et  de  législation  réunis.) 

6°  Adresse  du  directoire  du  département  de 
la  Haute-Marne  et  de  la  Société  des  Amis  de 
lihcrtt  et  de  l'égalité  de  Besançon,  qui  de- 
mandent que  pareille  obligation  soit  imposée 
aux  défenseurs  officieux  qui  se  présentent  de- 
vant les  tribunaux. 

(lia  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  législation  pour  en  faire  le  rapport 
mardi  prochain.) 

7°  Lettre  du  citoyen  X...  par  latiur-lle  il  sol- 
licite la  concession  d'un  des  terrains  de  la 
ménagerie  de  Versailles  ou  du  parc  de  Gros- 
Bois,  pour  y  établir  à  ros  frais  do  vnstes  ni- 
trit^res  destinées  à  produire  le  sîilpctre  néces- 
saire à  la  confection  de  la  poudre  de  guerre  : 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

«  Citoyens, 

«  Dans  le  moment  on  la  lihert*^  naît,  où  les 
despotes  l'attaquent,  tout  Français  citoyen 
qui,  par  le  fruit  de  ses  veilles  a  trouvé  le 
moyen  d*aider  à  les  repousser,  en  doit  hom- 
mage à  la  patrie. 

(c  Four  composer  100  livres  de  poudre  a 
canon,  il  faut  76  livres  de  nitre,  16  livres  1/2  de 
charbon  et  9  livres  1/2  de  soufre.  On  doit  in- 


(1)  ArtMffti  iiffllolittl^,  G&rton  G  SStO,  chemifte  408, 
lèce  D*  18 • 
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f érer  de  cette  proportion  combien  l'abondance 
de  salpêtre  doit  intéresser  la  République. 

«  Occupé  depuis  plus  de  vingt  ans  à  l'étude  de 
la  nature,  jouissant  de  toutes  les  facultés  que 
donne  la  fortune,  pour  se  livrer  aux  expé- 
riences multipliées  et  constantes  qu'il  exige, 
j'ai  trouvé  le  moyen  d'élever  des  nitrières  ar- 
tificielles qui,  élaborées  par  des  procédés 
simples  et  peu  dispendieux,  produisent  abon- 
danmient  du  salpêtre  de  houssage. 

<(  Le  nitre  émané  de  ce  salpêtre  est  le  plus 

Ïmr,  le  plus  actif  et  celui  de  la  meilleure  qua- 
ité  pour  la  fabrication  de  la  poudre,  en  même 
temps  qu'il  est  moins  susceptible  d'avaries  et 
de  aéchets. 

«  Mais  pour  l'établissement  d'une  nitriëre- 
mère  aussi  précieuse,  il  faut  des  emplacements 
vastes^  et  bien  exposés  ;  mes  recherches  n'ont 
abouti  à  des  résultats  heureux  qu'au  moyen 
de  ces  données. 

«  Beaucoup  de  terrains  vagues  et  sans  cul- 
ture productive  appartiennent  aujourd'hui  à 
la  nation.  Après  avoir  parcouru  toutes  ces  lo- 
calités, je  n'ai  vu  que  la  ménagerie  de  Ver- 
sailles et  Saint-Hubert  ou  la  maison  et  le 
parc  de  Gros-Bois,  à  cinq  lieues  de  Paris,  ap- 
partenant à  Monsieur,  ci-devant  prince  fran- 
çais, qui  puissent  y  convenir.  Les  expositions 
sont  favorables  à  la  nitrification  ;  les  sites  et 
les  bâtiments  sont  presque  appropriés  aux 
manipulations.  La  nature  des  territoires  con- 
courra parfaitement  à  rendre  très  abondante 
et  très  précieuse  la  moisson  du  végétal  qui, 
avec  Tair,  sont  les  principes  fondamentaux 
de  ma  nitrière. 

«  Si  la  Convention  se  détermine  à  me  prêter 
un  de  ces  locaux,  l'établissement  d'une  ni- 
trière, fait  à  mes  frais,  en  donnera  bientôt  à 
la  France  un  ample  dédommagement,  aussi 
productif  pour  le  cultivateur  qu'essentielle- 
ment utile  à  la  République.  On  ne  doit  pas 
douter  qu'en  étendant  ces  nitrières  de  proche 
en  proche  et  graduellement  sur  les  sols  qui  y 
seront  favorables,  les  produits  qui  en  résulte- 
ront n'affranchissent  incessamment  le  com- 
merce de  l'impôt  ruineux  qu'il  paie  à  l'Inde 
et  aux  échelles  du  Levant,  pour  le  prix  du  sal- 
pêtre qu'ils  nous  vendent  et  que  nous  soldons 
en  numéraire.  Elles  ouvriront,  en  même 
temps,  deux  branches  de  plus  au  commerce  de 
nos  fruits  indigènes,  celle  du  salpêtre  et  celle 
des  fruits  de  la  plantation,  que  nous  tirons 
également  de  l'étranger.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  son 
comité  de  la  guerre.) 

9**  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Fontenay-le-Peuple,  par  la- 
quelle elle  invite  la  Convention  nationale  à  or- 
jdonner  le  versement  des  dépôts  faits  chez  les 
ci-devant  receveurs  des  consignations,  notai- 
res, et  autres  dépositaires  publics  à  la  tréso- 
rerie nationale.  Déjà  2,000  livres  et  36  paires 
de  souliers  ont  été  donnés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  renvoie 
la  lettre  à  son  comité  des  finances.) 

10**  Lettre  du  citoyen  Ainelot,  qui  demande 
des  éclaircissements  indispensables  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  1  '  février  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

11*  Lettre  deê  admitidstratei^ê  compoêont  le 


directoire  du  datrict  d^Ustaritz,  département 
des  Hautes-Pyrénées  y  qui  transmettent  à  la 
Convention  les  renseignements  qu'ils  se  sont 
procurés  sur  les  préparatifs  hostiles  de  I'Eb* 
pagne.  Ils  demandent  qu'en  exécution  du  dé- 
cret, une  armée  de  100,000  hommes  soit  por- 
tée sur  cette  partie  de  la  République. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale  pour  en  faire  son 
rapport  le  lendemain.) 

12°  Lettre  du  citoyen  Limousin,  ancien  direc- 
teur des  postes  dans  le  district  de  RihéraCy 
qui  réclame  contre  la  nomination  du  citoyen 
Dumanteil  au  même  emploi.  Il  demande  d'y 
être  maintenu  ou  qu'il  lui  soit  accordé  une  pen- 
sion de  retraite. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  secours  pour  en  faire  promptement 
le  rapport.) 

13°  Pétition  du  citoyen  John  Eammandy  qui 
transmet  à  la  Convention  un  mémoire  pour 
réclamer  contre  la  prise  du  paquebot  «  la  Dis- 
jjatch  de  Douvres.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

14°  Lettre  des  citoyens  Eouyer,  Brunel  et 
Le  Tourneur,  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  dé/partem'ents  maritimes  méridionaux^ 
par  lesquelles  ils  dénoncent  Quelques  abus  et 
transmettent  les  plaintes  du  directoire  du  dé- 
;)artement  du  Gard  sur  l'état  de  misère  dans 
equel  on  a  laissé  tout  cet  hiver  son  quatrième 
)ataillon;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Toulon,  l*'  mars  1793. 
Citoyen  Président, 

«  Pénétrés  de  l'importance  de  la  mission  qui 
nous  est  confiée,  il  est  de  notre  devoir  de  mettre 
successivement  sous  les  yeux  de  la  Convention 
nationale  la  suite  de  nos  opérations.  Elleé  ont 
particulièrement  pour  objet  l'accélération  des 
travaux  de  l'arsenal,  l'expédition  des  vais- 
seaux et  la  propagation  de  l'esprit  public. 

«  Nous  avons  déjà  rendu  compte  à  la  Con- 
vention nationale  ae  la  nécessité  d'ajouter  à  la 
loi  du  25  janvier  dernier  plusieurs  articles 
relatifs  à  la  police  locale  de  l'arsenal  de 
Toulon.  Après  les  avoir  fait  imprimer,  nous 
en  avons  ordonné  l'exécution  provisoire.  Ils 
sont  rappelés  dans  l'exemplaire  ci4nclus  n®  1, 
et  nous  vous  prions,  citoyen  président  de  les 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale 
pour  qu'elle  y  donne  son  assentiment. 

«Les  fréquentes  visites  que  nous  faisons  dans 
les  ateliers  pour  encourager  et  stimuler  l'acti- 
vité des  ouvriers,  les  contre-appels  que  nous 
avons  ordonnés  pour  constater  leur  assiduité, 
à  différentes  heures  du  jour,  ces  précautions 
de  notre  part  ont  déjà  produit  en  partie  l'effet 
que  nous  avons  lieu  d'on  attendre. 

«  Les  frégates  la  M  inertie  et  la  Mclpomène 
sont  prêtes  à  appareiller  pour  se  rendre  à 
leur  destination  suivant  les  ordres  du  niinistre. 
Les  corvettes  la  Badine  et  la  Belette,  ainsi  que 
le  brick  l'Alerte,  sont  également  en  état  de  rem- 
plir leur  mision.  Nous  avons  saisi  l'occasion  du 
départ  prochain  de  ces  bâtiments  pour  y  placer 
avec  solennité  le  bonnet  de  la  Liberté.  Cette 
cérémonie  a  été  accompagnée  des  élans  patrio- 
tiques et  des  cris  répétés  de  :  vive  la  Repu- 

(1)  Archives  nationales,  D,  §  1,  u*  31. 
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hlique/  qui  ont  retenti  de  toute  part.  Oet 
exemple  a  été  suivi  par  plusieurs  oàtimente 
armés  en  course,  soit  à  Toulon,  soit  dans  les 
ports  voisins,  et  nous  ne  doutons  pas  de  l'effet 
merveilleux  que  cet  emblème  chéri  produira 
sur  tous  les  esprits. 

(c  La  difficulté  de  réunir  les  équipages  des 
frégates  dont  le  départ  est  pressant  nous  a  dé- 
cidés à  nous  rendre  à  bora  de  la  Melponièfve 
f>our  nous  assurer  par  nous-mêmes  de  la  réa- 
ité  des  plaintes  qui  nous  avaient  <^té  portées. 
Après  avoir  ordonné  un  appel  en  notre  pré- 
sence, nous  nous  sommes  convaincus  de  Faban- 
don  de  la  majeure  partie  de  l'équipage  et  en 
donnant  des  éloges  aux  braves  marins  ndèles  à 
leur  poste,  nous  nous  sommes  empressés  de 
rappeler  à  leur  devoir  ceux  qui  s'en*  écartent 
d'une  manière  aussi  répréhensible  par  la  pro- 
clamation, ci-jointe  n^  2,  persuadés  que  la 
Convention  nationale  en  approuvera  le  Dut. 
«  Nous  avons  trouvé  en  garnison  à  Toulon 

Quatre  bataillons  de  gardes  nationaux  soldés 
ont  il  n'avait  encore  été  passé  aucune  revue. 
Les  commissaires  des  guerres  employés  dans 
la  place  prétendent  n'avoir  pu  y  parvenir  par 
le  défaut  des  contrôles  qui  leur  étaient  annon- 
cés de  jour  à  autre  par  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  obstacle  ne  nous  paraissant  point  insur- 
montable, nous  avons  ordonné  de  relever  les 
postes  des  quatre  bataillons,  et  nous  en  avons 
fait  la  revue  individuelle  :  le  nombre  des  pré- 
sents, des  absents  par  congé,  des  déserteurs,  des 
malades  aux  hôpitaux  du  lieu  ou  au  dehors,  a 
été  fidèlement  constaté  ;  enfin  nous  avons  ac- 

3uis  des  connaissance^  positives  sur  Fexistence 
e  cette  force  armée,  dont  on  ignorait  jusqu'à 
présent  l'effectif.  Au  moyen  d'un  travail  opi- 
niâtre dans  cette  partie  avec  les  commissaires 
des  guerres  ,  les  commandants  et  les  quartiers- 
maîtres  des  bataillons,  nous  pouvons  mainte- 
nant assurer  la  Convention  nationale  de 
l'exactitude  d'une  opération  essentielle  qui  ser- 
vira de  base  à  celles  qui  auront  lieu  par  la 
suite  ;  nous  avons  rétabli  l'ordre  dans  les 
bureaux  d'administration  de  ces  nouvelles 
troupes  ;  des  enfants  d'un  âge  tendre  ,  hors 
d'état  de  porter  les  armes  et  qui  recevaient 
la  solde  journalière  ont  été  réformés  ;  deux 
volontaires  dénoncés  par  leurs  chefs  et  par 
leurs  camarades  comme  des  sujets  détestables, 
ont  été  congédiés  ;  les  commandants  ont  eu 
l'ordre  do  rappeler  les  semestres  dont  le 
nombre  excède  de  beaucoup  celui  fixé  par  la  loi. 
«  Nous  avons  employé  les  moyens  qui  sont 
à  notre  disposition  pour  faire  rejoindre  ceux 
qui  ont  quitté  sans  permission  et  sans  rempla- 
cement ;  mais,  il  faut  le  dire  à  la  honte  de  la 
plupart  des  municipalités  des  campagnes,  elles 
ne  font  aucun  cas  do  ces  sortes  divertisse- 
ments ;  elles  recèlent  sciemment  leurs  compa- 
triotes coupables  do  désertion,  au  lieu  de  les 
repousser  avec  dédain  et  de  les  renvoyer  à 
leurs  drapeaux  ;  et  sur  ce  point  la  Convention 
nationale  ne  peut  trop  se  presser  de  reprimer 
par  une  loi  sage  un  délit  qui  enlève  le  sixième 
au  moins  de  chaque  bataillon. 

<c  Nous  avons  encore  remédié  à  un  autre  abus 
préjudiciable  à  Tordro  public  :  plusieurs  offi- 
ciers, se  prétondant  possesseurs  de  chevaux, 
exigeaient  m  nature  les  rations  de  fourrage 
qui  leur  sont  duos.  Apri'a  nous  i>ti*o  assurés  ac 
la  non-exintencp  de  ces  chevaux,  nous  avons 
f.iit  consf^niir  cos  officiors  à  xw  plus  rerevoir 
1rs  rations  (lu'cn  argent,  ce  oui  fait  une 
différence  notable  par  la  rareté  cxtromo  de 


fourrages  que  l'on  revendait  fort  cher  à  l'ins- 
tant même  de  la  distribution. 

«  Nous  adressons  les  états  de  revue  de  ces 
quatre  bataillons  au  comité  de  défense  géné- 
rale qui  pourra  en  aider  les  bureaux  de  la 
Î guerre  où  ils  ne  sont  jamais  parvenus.  Nous 
ui  ferons  passer  également  l'état  des  besoins 
volontaires  pour  le  complet  de  leur  armement, 
habillement  et  équipement. 

«  Le  directoire  du  département  du  Gard  se 
plaint  de  l'état  de  dénuement  où  on  a  laissé  le 
bataillon  des  volontaires  de  ce  département 
sans  armes  ni  vêtements  pendant  l'hiver,  dans 
les  montagnes  et  en  activité.  La  lettre  des  ad- 
ministrateurs, dont  nous  joignons  ici  copie 
sous  le  n°  3,  est  bien  faite  pour  fixer  l'attention 
de  la  Convention  nationale. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  Prési- 
dent, les  commissaires,  etc, 

«  Signés  :  Rouykb,  Le  Toubnettb 

et  IBbunel.  » 
(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

16**  Lettre  de  Monge^  ministre  de  la  marine, 
qui,  entre  autres  propositions,  soumet  à  la 
Convention  nationale  celle  de  décréter,  pour  le 
surcrô{t  de  paye  accordé  aux  marins  en  géné- 
ral, ce  qu'elle  a  déjà  décrété  pour  l'augmenta- 
tion des  salaires  des  maîtres  et  ouvriers  accor- 
dée à  la  même  époque,  et  portée  au  l*'  janvier 
par  un  décret  postérieur 

«  Cette  mesure,  dit  le  ministre,  est  demandée 
par  les  commissaires  de  la  Convention  sur  les 
frontières  maritimes,  qui,  lors  de  leur  passage 
à  Brest,  ont  reçu  les  réclamations  des  soldats 
de  la  marine  et  autres  troupes  qui  servent  sur 
les  vaisseaux  de  la  République.  Ces  hommes,  si 
utiles  à  la  patrie  se  plaignent  de  n'être  point 
compris  dans  l'augmentation  de  9  livres  par 
mois,  que  la  loi  du  25  janvien  1793,  attache  à 
chaque  matelot.  Ils  réclament  la  même  aug- 
mentation, fondée  sur  ce  qu'ils  sont,  comme 
les  matelots,  employés  à  la  manœuvre  des  vais- 
seaux et  courent  les  mêmes  dangers.  » 

Jean-Uon-Saint-Aiidrë.  Je  demande  que 
la  Convention  nationale  décrète  tout  de  suite 
cette  augmentation  parce  qu'elle  est  juste  et 
qu'on  doit  traiter  tous  les  défenseurs  de  la 
patrie  avec  la  même  faveur. 

(La  Convention  décrète  cette  motion  et  ren- 
voie pour  le  surplus  la  lettre  du  ministre  au 
comité  do  la  marine.) 

16®  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  district  d'Amiens,  qui  adresse  à  la 
Convention  un  mémoire  sur  les  moyens  d'amé- 
liorer la  voie  publique  de  cette  ville,  et  de  ven- 
dre lo  plus  avantageusement  possible  les  ter- 
rains nationaux  qu'elle  renferme.  A  ce  mé- 
moire sont  jointes  des  observations  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  par  intérim» 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  comi- 
tés d'aliénation  et  des  domaines  réunis.) 

17^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
accompagnée  des  pièces  relatives  à  l'arresta- 
tion et  au  suicide  de  feu  Davcrhoult,  colonel 
du  7*°*  régiment  de  dragons. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  législation.) 

18"  hfttre  de  Montje  minifttrv  de  la  marine, 
accompagnant  l'envoi  de  la  pétition  du  citoyen 
Cyr-Prévost,  ci  devant  garde-magasin  des  vi- 
vres de  la  marine  à  la  Grenade,  et  do  vingt- 
deux  pièces  qui  s*y  rapportent. 
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(La  Convention  renvoie  ces  pièces  aux  co- 
mités colonial  et  des  finances  réunis.) 

19**  Lettre  du  citoyen  d'Harmonville^  rela- 
tive au  décret  du  19  septembre  dernier,  qui 
met  les  biens  de  Tordre  de  Malte  à  la  aispo> 
sition  de  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

20*  Lettre  de  Garât  ,  mimstre  de  la  justice^ 
concernant  le  remboursement  à  faire  des  bil- 
lets de  parchemin  et  de  la  maison  de  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

2P  Pétition  des  commissaires  des  4S  sections 
de  Paris,  relative  à  l'administration  et  à  la 
répartition  des  biens  appartenant  aux  pau- 
vres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  secours.) 

22^  Pétition  du  citoyen  Krahmes  ;  il  expose 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  France,  et  demande  que 
ses  services  soient  pris  en  considération  par  la 
Convention  nationale. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis. 

23<»  Lettre  du  général  de  division  Moreton, 
accompagnée  des  procès-verbaux  des  arron- 
dissement d'Asche  et  Esterbeck,  de  Louvain  et 
de  Wavre. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
diplomatique.) 

24°  Lettre  des  commissaires  Treilhard  et 
Camus;  ils  demandent  une  expédition  offi- 
cielle du  décret  du  2  de  ce  mois,  car  lequel  la 
Convention  ordonne  que  les  commissaires  dans 
la  Belgique  procéderont  sur-le-champ  à  la 
division  du  département  en  districts  et  en  can- 
tons. 

(La  Convention  nationale  renvoie  au  comité 
des  décrets  et  charge  celui  de  correspon- 
dance de  faire  parvenir  sans  aucun  délai  aux 
différents  commissaires  de  la  Convention  les 
extrait©  coUationnés  des  décrets  relatifs  à  la 
mission  dont  ils  sont  chargés.) 

25°  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
directoire  du  département  de  la  Seinc-lnfé- 
rieure,  qui  transmettent  à  la  Convention  na- 
tionale une  expédition  de  toutes  les  pièces  con- 
cernant le  mouvement  séditieux  qui  s'est  mani- 
festé à  Rouen,  le  11  et  le  12  du  mois  de  jan- 
vier dernier. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  surete  générale.) 

26°  Pétitio7i  de  la  commune  de  Bolhec, 
dt  parte  ment  de  la  S  eine-hif  trieur  c,  qui  de- 
mande d'être  autorisée  à  faire  l'acquisition  de 
certains  immeubles  apparfc-ant  ci-devant  à 
dHarcourt,  émigré. 

^^?,  ^?^yp^ioii  renvoie  cette  demande  au 
comité  d'aliénation.) 

27°  Adresse  des  citoyens  formant  la  Société 
des  Anus  delà  hherte  et  de  V  égalité  de  la  ville 
(le  la  Rochelle;  ils  applaudissent  au  décret  de 
mort  porté  contre  le  tyran,  et  sollicitent  des 
mesures  efficaces   contre   les   accapareurs   de 

(  La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
d'agriculture.) 

28°  Lettre  du  citoyen  Amelot  ;  il  met  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale  un  mémoire 
^^l^-^i  aux  biens  de  compagnies  ci-devant 
privilégiées,  connues  bous  le  nom  d'arquebu- 
siers, archers,  arbalétriers  et  autres 


(Lar  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

29°  -£'^?^^«  des  commissaires  de  la  compta- 
6»«^é  qui  annoncent  qu'ils  ont  adressé  aiijour- 
iw  -«-u  comité  de  l'examen  des  comptes 
1  état  de  ceux  réunis  au  bureau  de  comptabilité 
pendant  les  quinze  derniers  jours  du  mois  de 
février. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

30°  Adresse  du  Conseil  général  de  la  coimrmne 
g  Rouen,  rela^'  "  ""  ' 

our  l'expéditii 

(La  Convepti 
de  législation.) 

31°  Lettre  du  dtoyen  Boussard,  à  laquelle 
est  joint  un  arrêté  des  commissaires  des  48 
sections,  portant  que  la  Convention  nationale 
sera  invitée  à  assister  à  une  fête  civique  fixée 
a  dimanche,  dixième  jour  du  courant;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Pari^  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président  de  la  Convention 

nationale. 

«  Salut! 
«  Les  moments  de  l'Assemblée  appartenant  à 
la  chose  publique,  je  ne  vous  demanderai  point 
1  admission  à  la  barre  pour  faire  part  à  la 
Convention  des  motifs  oui  ont  déterminé  les 
48  sections  à  arrêter  la  fête  civique  à  laquelle 
je  vous  prie  d'inviter  vos  collègues,  confor- 
mément a  1  arrêté  ci-joint.  Je  me  contente  de 
vous  prier  d'être  mon  organe. 
<c  Votre  concitoyen, 

Signé  :  Boussabd.  » 
«  Commissaires  de  la  section  du  Mail.  » 

SECTION  DE  LA  CITÉ 

ASSEMBLÉS  FRATEENELLB  DES  48  SECTIONS 
EÉUNIE8  DANS  SON  SEIN  AUX  CITOYENS  NAN- 
TAIS. 

Extrait  du  procès-verbal  dudit  jour  4  mars 
i/''  ?.  ran.  1/  de  la  République  française  (S), 
«  Appert  les  citoyens  Boussard,  député  de 
la  section  du  Mail,  et  Sarnegues  de  celle  du 
faubourg    Montmartre,    être    autorisés    à    se 
transporter  par  devers  la  Convention  natio- 
nale, les  corps  constitués  de  toutes  Jes  socié- 
tés populaires,  à  l'effet  de  les  inviter  à  assister 
dimanche  prochain,  le  10  du  présent  mois, 
dix  heures  précises  du  matm,  à  la  cérémonie 
traternelle  et  à  la  plantation  de  l'arbre  de  la 
Liberté  qui  doivent  avoir  lieu  à  cette  époque 
dans  la  cour  de  l'évêché,  à  l'occasion  de  far- 
rivée  de  nos  frères  les  Nantais. 
«  Pour  pouvoir  : 

c(  Signé  :  Dobsens,  président  ;  Coueiee, 
secrétaire  de  la  section  de 
de  la  cité,  » 
(La  Convention  décrète  qu'il  sera  délibéré 
ultérieurement  sur  cet  objet.) 

^fif"  Lettre  du  citoyen  Lasassio,  qui  sollicite 
son  admission  à  la  barre  ;  cette  lettrs  est  ainsi 
conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationales,  Carion  C  250,  chemise  408. 
pière  n"  13.  »         -  -^î 

Jâ  et  3)  Archives  nationales.  Carton  G  250,  chemise 
408,  pièce»  n»*  U  ei  12. 
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Ce  9  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Képublique. 

c(  Citoyen  Président. 

«  Le  citoven  Lasassio,  italien,  qui  a  déjà  eu 
Thonneur  de  présenter  un  détail  sur  le  vœu 
des  patriotes  étrangers,  à  TAssemblée  natio- 
nale le  13  août  dernier,  désirerait  être  admis 
à  la  barre  pour  y  offrir  ses  services  et  jurer  de 
répandre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
sang  à  la  poursuite  des  ennemis  de  la  Répu- 
blique et  de  procurer  la  liberté  à  tous  les 
peuples. 

c<  Signé  :  Lasasbio.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  pétitionnaire 
sera  admis  au  cours  de  la  séance.) 

33®  Lettre  du  Conseil  exécutif  provisoire^  à 
laquelle  est  jointe  la  délibération  qu'il  a  prise 
relative  au  décret  du  I"*^  mars  concernant  la 
fabrication  des  assignats  et  n^onnaies. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  assignats  et  monnaies). 

Darti|i^oëyte.  Le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Ifont-de-Marsan,  chef  lieu  du  dé- 
partement des  Landes,  m'a  chargé  de  présen- 
ter son  adhésion  au  décret  qui  a  sauvé  la 
patrie,  en  condamnant  le  tyran.  Il  me  charge 
encore  de  dire  à  la  Convention  nationale  que 
les  citoyens  de  Mont-de-Marsan  se  sont  em- 
pressés de  fournir  aux  besoinB  de  nos  frères 
d'armes;  on  travaille  à  un  ^rand  nombre  de 
paires  de  souliers,  dont  l'envoi  sera  fait  in- 
cessamment. Je  demande  la  mention  honorable 
au  procès-verbal,  et  l'insertion  dans  le  Bulle- 
tin; voici,  d'ailleurs,  le  texte  exact  de  ces 
lettres  (1)  : 


Mont-de-Marsan,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  RépuDiique  française. 

ce  Citoyen  député, 

((  Nous  vous  adressons  sous  cachet  volant, 
une  adresse  d'adhésion  du  conseil  général  do 
la  commune  de  Mont-de-Marsan  sur  la  mort 
de  Louis  le  dernier.  Nous  vous  prions  de  la 
présenter  au  président  de  la  Convention  na- 
tionale, après  que  vous  en  aurez  pris  com- 
munication et  de  la  faire  insérer  dans  les 
feuilles  publiques. 

n  Nous  sommeai  occupés  dans  ce  moment  de 
faire  faire  des  souliers  pour  nos  braves  frères 
d'armes  ;  nous  nous  empresserons  de  vous  en 
rendre  compte,  dès  que  nous  aurons  entière- 
ment épuise  les  fonds  que  la  souscription  nous 
a  donnés. 

«  Leê  memhreê  du  conseil  général  de  la  coni' 
innnr  th  Moni-de-Marsan, 

«  Signé  :  Joseph    Lauranne,  maire;  Lou- 

BÈRB,  LbPEINTRE,  ChABAIONAC, 

Ludrocat,  no<a6/e;DAGRiAs,  no* 
table;  Laurkt,  secréiaire-gref" 
fier;  P.  Cozadb,  aine,  notable; 
FujOLtE,  Broca,  procureur  de  la 
commune;  Dumartin,  notable; 
Débat,  notable;  Saint-Bi6,  no- 
table; PuJOLLE,    notable;  Sto- 


re ns,  notable  ;  Lestournkl,  «o- 
table  ;  Saint  -  Marc  ,  notable  ; 
C AILLES AR,  notable;  P.  Gros^ 
notable.  » 


II 

Mont-de-Marsan,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

((  Citoyens, représentants  (1), 

<(  Nous  avons  adhéré  à  l'avance  par  notre 
adresse  du  20  janvier  dernier  au  ciécret  que 
vous  porteriez  sur  Louis  Capet,  Vous  avez 
abattu  la  tête  du  tyran  ;  vous  avez  affermi  la 
liberté  sur  ime  base  indestructible  ;  vous  avez 
assuré  le  bonheur  de  vos  contemporains  et  de 
la  postérité.  Recevez  le  tribut  de  notre  recon- 
naissance. 

iiLes  citoyeuH  (OfnposatU  le  conseil  général  de 
la  commune  i/r  AI  ont-de-Marsan,  chef -lie  w  du 
département  des  Landes, 

<  Signé  :  Joseph    Laurannk,  maire;  Loî;- 

BÈRE,     LePEINTRE,     ChABAIGNAG, 

PujoLLE,  Broca,  procureur  de  la 
commune;  Ccz/^de^  aine,  notable  ; 
PuJOLLE  ,  nolable  ;  Storens  , 
notable;  Dagrias,  notable;  Cail- 
lebar,  notable;  Duhartin,  no^ 
table;  Débat,  notable;},  Lubro- 
cat,  notable  :  Lestournel,  nota- 
ble; Saint-Marc,  notable;  Saint- 
BiK,  notable;  Lauret y  secrétfnre- 
greffier,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  de  ces  deux  lettres  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  bulletin.) 

INallarmë,  seerétairCy  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

34®  Adresse  du  citoyen  Charles  Lefébvre,  ad- 
ministrateur du  département  du  Cher^  vi- 
caire du  citoyen  T  orné  y  et  ^citoyen  de  la  ville 
d^Arrcis  ;  ii  expose  les  opinions  religieuses, 
regrette  de  n'avoir  pas  un  fils  ou'il  puisse 
offrir  à  la  patrie,  recommande  à  la  Conven- 
tion nationale  sa  mère,  ses  deux  sœurs,  et  vole 
aux  combats  joindre  ses  frères  qui  l'appellent. 

Suit  la  teneur  de  cette  adresse  : 

Bourges,  le  27  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Législateurs  (2), 

((  Tous  les  prêtres  ne  sont  point  des  fanati- 
ques et  tous,  comme  quelques  prélats,  ne 
s'avisent  pas  d'excommunier  de  paisibles  ci- 
toyens lorsqu'il  est  besoin  de  les  encourager 
aux  combats.  Pour  moi,  quoique  prêtre,  je 
n'ai  point  attendu  l'éloçiuente  et  sublime 
adresse  d'Isnard  pour  faire  à  mon  pays  le 
dévouement  de  ma  personne.  La  patrie  a  be- 
soin de  soldats  ;  elle  a  parlé  à  tous  les  Fran- 
gftis  par  votre  organe,  cela  suffit  à  un  répu- 
licam. 

u  Je  présidais  le  dimanche  24,  la  Société  po- 
pulaire de  Bourges.  Après  avoir  explique  à 
plus  de  mille  citoyens  votre  décret  d'appel,  je 


1.1)  Archives  nationalet,  (larlon  C  2S0,  chemise  101, 
pièce  n*  9. 


(i)  Archives  nationales,  Gartou  G  950,  cheroiie  401» 
pièce  D*  10. 

(il  Archives  nationales.  Carton  G  S47,  chemise  4<I6, 
pièce  Q*  10. 


32 


[Convention  nalionale.]    ARCHIVES  PAULEMENTAIRES.    [10  mars  1793.] 


me  suis  offert  le  premier  et  les  citoyens  n'ont 
pas  tardé  à  suivre  mon  exemple.  J'ai  pu  être 
utile  à  ma  patrie  en  combattant  le  fanatisme 
religieux  dans  les  temples,  en  substituant  au 
jargon  théologique  le  langage  deUa  raison  et 
de  la  saine  morale,  en  prouvant  aux  citoyens 
abusés  que  Tamour  de  la  religion  s'allie  à 
Tamour  des  lois  -et  de  la  liberté.  Comme 
prêtre  philosophe,  j'ai  rempli  ma  tâche,  je 
ne  l'ai  point  fait  encore  comme  républicain. 
Eh  bien  !  le  suis  prêt.  Que  Fauchet  endosse 
avec  ,moi  le  ceinturon  et  la  giberne,  qu'il 
vienne  le  sabre  à  la  main  excommunier  les 
tyrans  coalisés  de  Berlin,  de  Londres  et  de 
Vienne  et  qu'il  laisse  les  citoyens,  les  cultiva- 
teurs vertueux  obéir  tranquillement  aux  lois 
de  la  République.  La  nation  a  aujourd'hui 
plus  besoin  des  bras  d'un  prêtre  s'il  a  du  cou- 
rage que  de  ses  écrits  mystiques. 

<(  Pour  moi,  législateurs,  quoi  qu'en  disent 
tous  les  mandements  du  monde  et  même  celui 
de  l'évêgue  du  Calvados,  je  n'aurai  qu'un  re- 

§ret  si  je  meurs  au  champ  de  la. gloire,  c'est 
e  n'avoir  pu  faire  précéder  mon  dévouement 
à  la  patrie  par  un  acte  de  ma  soumission  aux 
lois  sacrées  de  la  nature  et  de  la  Société.  Je 
voudrais  avoir  un  fils  à  vous  recommander. 
Je  n'ai  qu'une  mère  et  deux  sœurs  :  je  dçis  à 
la  première  le  jour  et,  plus  que  le  jour, 
une  éducation  philosophic[ue  et  républicaine. 
Vous  en  aurez  soin,  législateurs  ;  j'ai  deux 
frères  aussi  dans  les  armées  de  la  République  : 
ils  m'appellent  et  je  vole  au  combat. 

«  Signé  :  Charles  Lefebvre,  administra- 
teur du  département  du  Cher, 
vicaire  du  citoyen  Torné  et 
citoyen  de  la  ville  d^Arras  ». 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

35°  Adresse  du  directoire  du  district  de 
Chaumont,  chef -lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne^  par  laquelle  il  informe  la  Con- 
vention qu'il  prend  toutes  les  .précautions  pos- 
sibles pour  faire  jouir  ceux  de  nos  frères  qui 
vont  aux  frontières,  des  chapeaux,  des  sou- 
liers, des  fusils  et  autres  fournitures,  qui 
peuvent  se  trouver  ou  être  fabriqués  dans  son 
arrondissement.  Il  a  fait  prendre  chez  tous  les 
marchands  les  draps  bleus,  blancs  et  autres 
étoffes  nécessaires  à  l'habillement  et  à  l'équi- 
pement. Les  cordonniers  et  chapeliers  ont  fait 
faire  des  sacs  et  des  banderoUes. 

Le  directoire  a,  en  outre,  ordonné  aux  muni- 
cipalités de  retirer  les  fusils  nationaux  des 
mains  de  ceux  auxquels  ils  avaient  été  con- 
fiés, pour  armer  les  volontaires  et  de  distri- 
buer les  piques  aux  bons  citoyens.  Il  a  fait 
désarmer  les  parents  des  émigrés,  leurs  do- 
mestiques et  les  , personnes  suspectes  d'inci- 
vismeL 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  (1)  : 


«  Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 
chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
a  pris  toutes  les  précautions  les  plus  scrupu- 
leuses en  faveur  de  ceux  de  nos  frères  qui 
volent  sur  les  frontières. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  0  250,  chomise  401, 
pièces  n"  11,  fî»  13  et  14. 


«  Par  l'arrêté  ci- joint,  il  a  invité  les  com- 
munes à  contribuer  aux  fournitures  néces- 
saires. 

«  Plusieurs  communes'  ont  presque  prévenu 
ses  vœux  ;  il  en  a  fait  imprimer  et  piîblier  la 
liste  ;  ce  mo^én  a  produit  le  meilleur  effet  ; 
chacun  travaille  et  s'empresse  pour  la  fourni- 
ture. 

En  exécution  de  vos  décrets,  et  dans  le  jour 
de  leur  réception,  il  a  fait  prendre  chez  tous 
les  marchands  les  draps  bleus,  blancs  et 
autres  étoffes  nécessaires  à  l'habillement  et  à 
l'équipement  . 

c(  Il  a  requis  les  cordonniers  de  travailler 
sans  retard  a  fournir  de  bons  et  solides  sou- 
liers et  il  a  fait  retenir  les  chapeaux,  les 
g  eaux  et  les  bufles  pour  faire  les  sacs  et  les 
anderolles. 

«  Il  a  ordonné  aux  municipalités  de  retirer 
les  fusils  nationaux  des  mams  de  ceux  aux- 
quels ils  avaient  été  confiés  pour  armer  les  vo- 
lontaires et  de  distribuer  les  piques  aux  bons 
citoyens. 

«  Ai  ce  moyen,  les  bataillons  seront  prompte- 
ment  et  solidement  armés  et  équipés. 

«  Il  a  ordonné  le  désarmement  des  parents 
des  émigrés,  de  leurs  domestiques  et  des  per- 
sonnes suspectes  d'incivisme. 

Ci- joint  les  eictraits  du  registre  des  déli- 
bérations et  les  arrêtés. du  directoire  du  dis- 
trict de  Chaumont  ci-dessus  mentionnés. 

«  Signé  :  Deshayes  »• 

II 

Chaumont,  le  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Le  commis  porteur  du  décret  du  24,  est 
arrivé  à  onze  heures,  cette  nuit.  A  neuf  heures 
nous  avons  reçu  le  décret  officiellement  ;  sur- 
le-champ,  nous  avons  pris  Tarrêt  que  je  joins. 
A  midi,  tout  était  fait.  Nous  nous  occupons  du 
surplus.  Nous  passerons  les  nuits  s'il  le  faut  ; 
la  vie  n'est  rien  ;  il  faut  assurer  notre  liberté. 
Je"  ne  puis  vous  en  écrire  davantage  ;  la  be- 
sogne me  presse. 

«  Signé  :  Deshatbs. 

ni 

Eœtraitt  du  registre  des  délibérations  et  earrê- 
tés  du  directoire  du  district  de  Chaumont. 
mont. 

Séance  extraordinaire  et  publique 

du  2  mars  1793^  avant  midi, 

Van  II  de  la  République, 

Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 

«  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
24  février  dernier,  reçu  à  l'instant  par  la  voie 
du  département  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  syndic  ; 

«  Arrête  que  pour  l'exécution  de  l'article  4 
du  titre  II  du.  décret  susdaté,  Antoine  Girar- 
don,  membre  du  directoire,  se  transportera 
sur-le-champ,  chez  tous  les  marchands  dra- 
piers de  cette  ville,  à  l'effet  d'y  prendre  l'état 
des  quantités  de  bleu  national  et  blanc  propres 
à  l'habillement  des  citoyens  destinés  à  mar- 
cher au  service  de  .la  République,  de  Testa- 
mette  noire  et  toile  grise  propres  à  faire  des 
guêtres  et  sacs  de  distribution;  recevra  les  sou- 
missions des  marchands,  de  les  représenter  de 
moment  à  autre  et  quand  ils  en  seront  requis  ; 
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«  Que  pour  l'exécution  de  Tarticle  9  du  môme 
titre,  Nicolas  Lovet,  membre  du  directoire, 
se  transportera  chez  tous  les  cordonniers,  leur 
notifiera  la  réquisition  de  travailler  sur-le- 
champ,  à  faire  des  souliers  forts,  avec  talons 
a  un  pouce  de  hauteur,  à  cordons,  garnis  de 
clous  sous  les  talons  et  sur  le  tour  de  la  se- 
melle et  leur  déclarera  qu'après  la  vérifica- 
tion de  la  fourniture  ils  en  seront  payés 
conformément  au  décret  ; 

«  Que  Antoine  Deahayes  se  transportera  de 
même  chez  les  chapeliers,  en  exécution  de 
1  article  10  du  même  titre,  dressera  l'inven- 
taire de  tous  les  chapeaux  du  prix  de  six  à 
sept  livres  ;  ira  de  même  chez  les  buffetiers, 
fera  inventaire  des  sacs  de  peau,  et  autres  ob- 
jets d  équipement  tels  que  buffetaires  et  bande- 
rolles,  recevra  leur  soumission  de  la  repré- 
senter quand  ils  en  seront  requis  ; 

"  Qu'expédition  du  présent  sera  adressée  à  la 
municipalité  de  Chaumont,  que  le  directoire 
charge  de  surveiller  le  travail  des  cordonliiers 
et  de  s  assurer  qu'ils  exécutent  la  réquisition 
qui  leur  sera  faite. 

«  Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  A.  Deshaybs,  vice-président. 
A.  GoziNET,  secrétaire.  » 

IV 

Extrait  du  registre  des  délibérations  et 
arrctéi^  du  directoire  du  district  de  Chau- 
mont. 

Séance  publique  du  3  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 
Le  directoire  du  district  de  Chaumont, 
Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
24  février  dernier  : 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  fournir  aux 
défenseurs  de  la  patrie  des  armes  en  bon  état 
pour  se  porter  aux  frontières;  qu'il  est  de 
nécessieé  indispensable  que  chaque  citoyen  re- 
mette l'arme  nationale  qui  lui  a  été  confiée 
pour  être  donnée  à  ceux  qui  vont  soutenir 
contre  les  tyrans  coalisés  la  cause  de  la  liberté 
et  do  l'égalité  ; 

Considérant  que  les  mesures  prises  pour 
faire  respecter  au  dehors  la  souveraineté  du 
peuple  pourraient  laisser  aux  malveillants 
r^spoir  de  porter  le  trouble  dans  l'intérieur 
avec  d'autant  plus  de  facilité  que  partie  des 
pluii  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple  se- 
ront au  poste  d'honneur  qui  leur  est  assigné 
par  la  patrie  et  que  l'autre  partie,  que  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  manufactures  re- 
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tiennent  en  leurs  foyers,  se  trouvera  dénuée 
d  armes  ; 

Que  dans  cet  instant  les  corps  administra- 
tifs doivent  redoubler  d'activité  et  de  sur- 
veillance pour  ôter  aux  factieux  jusqu'à  l'idée 
de  chercher  à  nuire  à  la  chose  publ\que  ; 

Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic  : 

Que  la  municipalité  de  Chaumont,  se  fera 
remettre  les  armes  nationales  qui  ont  été  con- 
fiées aux  citoyens  en  l'année  1790  et  postérieu- 
rement, les  visitera  et  fera  faire  toutes  les 
réparations  convenables  pour  les  mettre  en 
état  de  servir,  conformément  à  l'article  15  du 
titre  II  du  décret  du  24  février  d'aimer  ; 

Que  la  municipalité  de  Chaumont  distri- 
buera les  piques  qu'elle  a  fait  fabriquer  aux 
citoyens  dont  le  civisme  sera  connu  et  dont  la 
liste  sera  arrêtée  par  le  conseil  général  de  la 
commune  ; 

Que  IcR  parents  d'émigrés,  les  émigrés  qui 
ayant  profité  du  bénéfice  de  la  loi,  sont  ren- 
trés dans  le  commencement  de  1792,  leurs  do- 
mestiques, les  étrangers  résidant  en  cette  ville 
depuis  le  10  août  et  tous  autres  qui  seront  sus- 
pectés d'incivisme  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  seront  désarmés  et  leurs  armes  dé- 
posées aux  magasins  de  la  ville,  pour  être  con- 
fiées aux  bons  citoyens,  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  8  juillet  1792  : 

Autorise  la  municipalité  de  Chaumont  à 
requérir  la  force  publique  pour  l'exécution 
du  présent  arrêté. 

Pour  expédition  conforme  : 
Signé  :  A.    Debhayes,   vice-président; 
A.    GoziNET,    secrétaire. 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

36°  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Trévoux  (1),  par  laquelle  ils  annoncent  à 
la  Convention  que,  sur  leur  invitation,  il  a  été 
ouvert  un  magasin  oti  les  habitants  apportent 
leurs  ofiranaes  pour  le  vêtement  de  nos  défen- 
seurs. Le  premier  jour,  cinq  communes  ont 
apporté  69  paires  de  souliers,  94  chemisée, 
24  paires  de  cas,  2  gilets,  un  habit,  dix  mou- 
choirs de  poche. 

Suit  le  contenu  du  tableau  envoyé  par  les 
administrateurs  : 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  240,  ehemiso  392, 
pièce  n*  13. 
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DÉPARTEMENT   DE   L*AIN. 

DISTRICT  DE   TRÉVOUX. 


Offrandes  patriotiques  faites  dans  le  district  de  Trévoux^  en  faveur  des  volontaires, 

jtisqu'au  six  mars  i793. 
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OBSSnVATIONS. 


10  mouchoirs  ds  poche. 


Fait  travailler  à  la 
Ifabrioation  de  36  chc- 
I mises  Gt  50  paires  do 
souliers. 


mmm 


Certifié  par  nouSj  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  Trévoux  le  6  mars  1793,  Van  II  de  la 
République  française.  Signé  :  Ncgol,  président;  Gouvioif,  Givré,  Perrin,  Comâto^. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  oee  offrandes  qu'elle  accepte  et  or> 
donne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

37°  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  de  département  de  la  Creuse  ;  ils 
ne  doutent  pas  que  le  supplice  du  tyran  des 
Français  n'amène  la  chute  des  trônes  qui  exis- 
tent encore  à  la  honte  de  l'humanité  ;  ils  sou- 
mettent à  la  Convention  nationale  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  maintenir  la  tran* 
quillité  dan«  leur  département. 

(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

38®  Lettre  des  juges,  des  commissaires  natio- 
nal, et  du  greffier  du  tribunal  du  district  de 
Eethel,  département  des  Ardennes,  par  la- 
quelle ils  annoncent  à  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  déposé  au  secrétariat  de  leur 
municipalité  deux  capotes  et  dix  paires  de 
souliers  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  ;  cette 
lettre  ainsi  conçue  : 

Rethel,  le  5  mars  1793,  Tan  II 
de   la   République. 

M  Citoyen  Président  (1), 

«  Nous  venons  déposer  au  secrétariat  de 
notre  municipalité  deux  capotes  et  dix  paires 
de  souliers  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
patrie.  Quelque  légère  que  soit  cette  offrande, 
nous  croyons  de  notre  devoir  d*cn  avertir  la 
Convention  nationale  qui  reçoit  le  denier  de  la 
veuve  avec  la  même  bonté  que  les  dons  pré- 
cieux de  l'opulence. 

H  Daignez  agréer  les  vœux  que  nous  formons 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  269,  chemise  39!2, 
pièce  n*  14. 


pour  la  prospérité  de  la  République,  et  l'hom- 
mage de  notre  adhésion  à  vos  décrets. 

((  Les  juges,  commissaire  national  et  gref- 
fier du  tribunal  du  district  de  Rethel. 

M  Signé  ;  yuiBBBT,  Nobjubt,  Vuii,i.e- 
MjîT,    greffier,    n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  acoepte  et  en 
ordonne  Tinsertion  au  Bulletin,) 

39**  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  V égalité  de  Ghaumont,  départ e- 
ment  de  la  Haute-Marne,  par  laquelle  elle  in- 
forme la  Convention  de  l'hommage  par  elle 
rendue  à  la  mémoire  de  Lepeletier  dans  une 
cérémonie  funèbre  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

(C  Les  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à 
Chaumont,  chef-lieu  du  département  de  la 
Haute-Marne,  ont  célél)ré  la  mort  de  Micliol 
Lepeletier. 

«  Au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté,  ils  ont 
élevé  une  pyramide  de  quarante  pieds  de  hau- 
teur, au-devant  de  laquelle,  sur  un  autel  an- 
tique,  reposaient  la  déclaration  des  Droits  de 
rhomrae  et  une  urne  sépulcrale. 

«  Tous  les  corps  administratifs,  judiciaires 
et  militaires  ont  été  invités  à  cette  cérémonie, 
à  laquelle  ont  assisté  la  garde  nationale  et 
tout  le  peuple  de  Chaumont. 

«  Le  président  de  la  Société  a  posé  la  cou- 
ronne de  rimmortalité  sur  l'urne  qui  a  été 
portée  à  la  salle  des  séances  pour  y  rester  à 
perpétuité. 

c(  A  la  fin  de  l'apothéose,  on  a  renouvelé  lo 
serment  de  maintenr  la  liberté  et  l'égalité. 


(I)  Archives  nationales,  Carton  C  à50,  chêmi&e  iO», 
pièce  n*  17. 
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«  Ia  musiquoi  le  bruit  de  l'artillerie  et 
Thymne  des  Marseillais  ont  terminé  cette  fête 
civique. 

«  Oi-joint  les  détails  de  cette  pompe  funèbre 
cb  l'arrêté  adressé  ensuite  aux  citoyens  dépu- 
tés du  département  par  le  comité  de  corres- 
pondance. 

(c  Signé  :  Ardinestije.  » 

DéteûU  de  la  pompe  funèbre  à  la  gloire  de 
Michel  Lepeietiery  représentant  du  peuple 
français^  asaaaiiné  pour  avoir  voté  la  mort 
du  tyran,  célébrée  par  la  société  des  Amis  de 
la  liberté  et  de  Végalité^  séant  à  Cliaumont^ 
chef -lieu  du  département  de  la  Haute- 
Marne, 

24  février  1793,  l'an  II  de  la  République 

française  (1). 

Description  de  Vautel, 

Sur  la  grande  place,  devant  l'arbre  de  la  li- 
berté«  s'élevait  majestueusement  une  pyramide 
dd  40  pieds  de  hauteur  posée  sur  trois 
marches  ;  à  chaque  angle,  étaient  des  colonnes 
tronquées  d'ordre  dorique,  portant  des  ins- 
criptions. Sur  la  partie  supérieure  de  la  pyra- 
mide étaient  écrits  ces  mora  ;  l/es  citoyens  re- 
connaissants à  Vimmortel  Lepeùtier» 

Un  peu  en  avant  était  un  autel  carré,  de 
forme  antique,  sur  lequel  posait  la  déclara- 
tion  des  Droits  de  l'homme.  Sur  le  devant  de 
l'autel  était  inscrite  l'épitaphe  consacrée  à 
Lepeletier,  au  Panthéon. 

Sur  un  piédestal,  posait  une  urne  sépul- 
chrale,  dorée,  de  la  plus  belle  forme  antique, 
portant  les  lettres  initiales  du  nom  de  Lepele- 
tier. La  médaille  de  député,  et  le  ruban  tri- 
colore en  sautoir  sur  l'urne  ;  une  oouronne  ci- 
vique ;  la  partie  postérieure  était  voilée  d'un 
crêpe. 

Ordre  de  la  marche. 

Les  corps  administrati&i  judiciaires, 
s'étaient  réunis  à  la  salle  des  séances  de  la 
»Soeii'të  ;  à  a  heures  raprogrmidi,  le  cortège  br 
mit  en  marche  : 

Un  trompette  couvert  de  long  crêpe  ; 

Les  tambours  du  1^  bataillon  de  la  garde 
nationale,  ayant  leurs  caisses  drapées  de  noir; 

La  musique  de  la  garde  nationale  ; 

Le  président  de  la  Société,  la  tête  décou- 
verte, précédé  du  doyon  d'âge  portant  une 
pique  surmontée  du  bonuet  de  la  liberté  à  la- 
quelle était  suspendu,  par  deux  rubans  trico- 
lores, un  niveau  d'eau,  symbole  do  l'égalité  ; 

De  chaque  côté  du  président,  deux  bannières 
tricolores,  portées  par  deux  membres  de  la 
Société.  Sur  ces  bannières  étaient  des  vers  et 
sentences  à  la  louange  do  Lepel^ier; 

Un  membre  de  la  Société,  portant  une 
pique,  à  laquelle  était  attaché  le  sabre  ensan- 
glanté de  l'infâme  Paris,  suspendu  par  une 
écharpe  rouge  ; 

Les  tambours  du  2*  bataillon,  drapés  de 
noir,  battant  la  marche  funèbre  ; 

Quatre  septuagénaire?,  la  tête  découverte, 
portaient  un  brancard  à  l'antique,  traversé 
de  larges  bandes  tricolores,  portées  par  quatre 
anciens  membres  de  la  Société,  les  bras  sur  la 


(!)  Archives  nationalesy   Carton  C  2^50,  chemise  408, 
pièce  n*  18. 


hanche,  de  manière  que  ces  bandes  tombaient 
jusqu'à  terre  ; 

Sur  le  brancard  était  placé  un  piédestal 
antique  de  marbre  noir,  veiné  de  blanc,  de 
forme  carrée,  posé  sur  un  socle  de  marbre 
vert.  A  chaque  face  étaient  écrites  ces  paroles 


laire  reconnaître  ses  ennemis.  » 

Les  drapeaux  de  la  garde  nationale,  garnis 
de  crêpe,  marchaient  après  le  brancard; 

Le  président  du  département,  au  milieu  des 
porte-drapeaux,  portant  sur  un  voile  blanc, 
une  couronne  d'étoiles,  symbole  de  l'immor- 
talité ; 

Les  membres  du  directoire  du  département; 

Ceux  du  directoire  du  district  ; 

Le  conseil  général  de  la  commune  ; 

Le  tribunal  criminel  du  département  : 

Le  tribunal  du  district  ; 

Le  tribunal  de  commerce  ; 

Les  jugés  de  paix  et  assesseurs  ; 

Les  membres  du  bureau  de  conciliation  : 

La  gendarmerie  nationale  ; 

Les  membres  de  la  Société,  sur  deux  co- 
lonnes, couverts  de  bonnets  de  la  liberté,  le 
crêpe  au  bras.  Chaque  colonne  était  conduite 
par  un  membre  de  la  Société  portant  un  fais- 
ceau d  armes,  orné  de  rubans  tricolores  ; 

La  garde  nationale  marchait  sur  deux  files, 
à  droite  et  à  gauche  du  cortège,  l'arme  sous  le 
bras  gauche. 

Pendant  la  marche,  le  plus  religieux  silence 
était  observé. 

A  chaque  station,  le  président,  la  tête  cou- 
verte, prononçait  à  voix  haute  :  Ainsi  les  ré- 
pubhcatns  honorent  les  hommes  qui  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  »  Ces  pa'roles  étaient  ré- 
pétées par  les  membres  de  la  Société  ; 

A  Quatre  heures,  le  cortège  parvenu  sur  la 
grande  place,  en  face  du  monument,  la  garde 
nationale  formait  un  grand  cercle;  un  cercle 
intérieur  était  formé  des  membres  de  la  So- 
ciété et  des  corps  administratifs  et  judi- 
ciaires, etc.  ;  à  droite,  les  tambours  :  fî- gauche, 
la  musique. 

Au  pied  de  Fautel,  à  droite,  le  président  de 
la  Société,  portant  les  Droits  de  l'homme  ;  à 

Îjauche,  le  président  du  département  portant 
a  couronne  de  l'immortalité  ; 

Sur  chaque  angle  de  la  première  marche  de 
1  autel,  les  porte-drapeaux  ; 

Sur  la  deuxième  marche,  les  membres  de  la 
Société  qui  avaient  accompagné  le  brancard  ; 

Sur  la  troisième,  les  bannières  ; 

De  chaque  côté  de  l'autel,  les  membres  de  la 
Société  portant  des  faisceaux  d'armes  ; 

Derrière  l'autel,  au  pied  Ôff  la  pyramide, 
le  niveau. 

Au  milieu  du  cercle,  en  face  de  l'autel,  la 
pique  et  le  sabre  de  l'infâme  Pâri/f 

Les  trompettes  à  dix  pas  derrière  ; 

Le  brancard  a  été  placé  sur  l'aiitel, 
lieu  d'une  décharj?e  d  artillerie  ; 

Un  roulement  de  tambours  ayant  annoncé 
le  silence  ; 

Un  orateur  prononça  un  discours  à  la 
louani^e  de  Michel  Lepeleli'ïr  ; 

Un  instant,  d'un  même  silence,  a  succédé  «u 
discours,  les  présidents  de  la  Société  et  du  dé- 
partement se  sont  avancés  près  l'autel,  au  mi- 
lieu d'une  décharge  d'artillerie.  Le  président. 


au  mi- 
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ayant  ôté  le  crêpe  qui  couvrait  Turne,  dit  à 
haute  voix  :  a  ifous  te  saluons^  illustre  repré- 
sentant; puissent  tous  les  Français^  à  ton 
exemple^  mourir  à  leurs  postes.  AdieUy  homvie 
immortel.  »  Ces  dernières  paroles  ont  été  ré- 
pétées par  la  Société. 

Décharge  d'artillerie  pendant  laquelle  le 
présidbnt  de  la  Société  a  posé  sur  rurne  la 
couronne  do  l'immortalité. 

A  cet  instant,  les  signes  de  deuil  ont  dis- 
paru ;  une  musique  brillante  fit  succéder  à  la 
sombre  tristesse,  l'allégresse  de  l'apothéose. 

Le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'éga- 
lité a  été  renouvelé. 

L'hymne  à  la  gloire  de  Lepeletier  et  l'hymne 
des  Marseillais  ont  été  chantés  ;  a  chaque 
strophe,  une  décharge  d'artillerie. 

Le  cortège  se  remit  en  marche  au  bruit  des 
instrumente  militaires,  et,  rentré  à  la  salle  des 
séances  de  la  Société,  le  président  a  placé 
l'urne  à  perpétuelle  demeure  sur  un  piédestal, 
préparé  a  cet  effet 

Pour  expédition  conforme  : 
Signé  :  C.-F.  Abdinebtije,   président; 
Babbotte,  Lbssebtois,  secré- 
taire. 

Vivre  libres  ou  mourir/ 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  répalité, 
séant  à  Chaumont,  chef-lieu  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  (1). 

Séance  du  24  février,  l'an  II 
de  la  République  française. 

La  Société  de  retour  des  obsèques  de  Mi- 
chel Lepeletier,  un  membre  a  dit  : 

c(  Après  avoir  offert  aux  mânes  de  Lepele- 
tier les  hommages  que  nous  lui  devions,  per- 
mettez-moi de  vous  rappeler  que  Lepeletier 
laisse  une  fille,  que  la  Convention  l'a  adoptée, 
qu'il  conviendrait  de  lui  donner  connaissance 
des  aevoirs  que  nous  avons  rendus  à  l'immor- 
talité de  son  père;  ce  souvenir  pourra  adou- 
cir ses  regrets,  et  en  séchant  les  larmes  de  la 
fille,  il  concourra  à  consoler  l'ombre  de  Lepe- 
letier. 

<(  Je  vous  propose  donc  d'arrêter  que  la  dé- 
putation  du  département  de  la  Haute-Marne 
à  la  Convention  nationale  soit  invitée,  au  nom 
de  la  Société,  à  se  présenter  chez  la  citoyenne 
Lepeletier  et  à  lui  présenter  une  copie  du 
procès-verbal  de  la  cérémonie  funèbre  qui  a 
eu  lieu  aujourd'hui.  » 

Sur  quoi  la  Société,  considérant, que  si  la 
patrie  a  perdu  un  père,  chaque  bon  Français 
trouve  une  sœur  dans  la  fille  de  l'immortel 
Lepeletier  ;  qu'après  avoir  rendu  les  témoi- 
gnair88  de  sensibilité  aux  mânes  du  père,  il 
reste  à  remplir  envers  sa  fille  un  devoir  dier 
aux  cœuxs  des  vrais  républicains  ; 

Arrête  que  les  députés  du  département  de  la 
Haute-Marne  à  la  Convention  nationale  sont 
invités  à  se  transporter  chez  la  citoyenne  Le- 
peletier, à  la  féliciter  de  la  part  de  ses  frères 
de  cette  Société  sur  son  adoption,  à  lui  re- 
mettre un  exemplaire  du  procès-verbal  de  la 
cérémonie  de  ce  jourd'hui,  de  l'hymne  chantée 
à  1»  gloire  du  généreux  martyr  de  la  liberté, 


une  adresse  de  la  Société  et  l'expédition  du 
présent. 

Arrête,  en  outre,  qu'expédition  du  présent 
sera  adressée  sans  délai  aux  citoyens  députés 
du  département,  par  le  comité  de  correspon- 
dance. 

Pour  expédition  conforme  : 

Signé  :  Abdinebtije,  président^  Bab- 
botte, Lesbebtoib,  secré- 
taire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin) 

¥illetard-l^rnaièP4'i»  Je  suis  saisi  d'une 
lettre  du  citoyen  Delaporte,  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Yonne,  ^ui  me 
charge  de  faire  connaître  à  la  Convention  que 
les  citoyens  Montagne,  Dumas,  Qillet  et  Ba- 
denier,  juges,  et  Debauve,  commissaire  natio- 
nal, près  le  tribunal  de  Joigny,  ont  fait  aban- 
don pour  les  frais  de  la  guerre  d'une  somme 
de  750  livres  à  prendre  sur  leur  traitement  ; 
voici  les  pièces  qui  m'ont  été  transmisee  : 

Le  procureur  général-syndic  aux  cttoyenn 
député^  du  département  de  l'Tonne^  à  la 
Convention  nationale  (1). 

Auxerre,  5  mars  1793,  l'aji  II 
de  la  République. 

«Les  citoyens  Montagne,  Dumas,  Gillet  et 
Badenier,  juges,  et  Dedauve,  commissaire  na- 
tional, pr&  le  tribunal  du  district  de  Joigny, 
viennent  de  faire  abandon  pour  les  frais  de  la 
guerre  d'une  somme  de  750  livres  à  prendre 
sur  leur  traitement.  L'administration  a  vu 
avec  la  plus  grande  satisfaction  cet  acte  .de 
civisme  et  leur  en  a  témoigné  ses  sentiments. 
Néanmoins,  elle  ne  croit  pas  devoir  le  circons- 
crire dans  les  bornes  étroites  de  son  enceinte 

«  Elle  a  l'intime  persuasion  que  l'honneur 
qui  en  va  rejaillir  sur  les  membres  de  ce  tri- 
bunal par  la  publicité  qu'elle  se  fait  un  devoir 
de  lui  donner,  ne  peut  que  propager  le  bon 
esprit,  l'amour  de  la  patrie  et  inspirer  à  tous 
les  bons  citoyens  le  désir  de  l'acquérir.  Elle 
m'a  en  conséquence,  par  arrêté  du  19  février 
dernier,  chargé  de  vous  en  instruire  et  de  vous 
faire  passer  1  état  de  ces  dons,  en  vous  priant 
de  les  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention. 
Cette  récompense,  bien  due  à  leur  patriotisme, 
deviendra  pour  eux  la  plus  chère  et  la  plus 
flatteuse  aux  veux  de  leurs  concitoyens. 

<(  Je  joins  1  état  ci-dessus  et  l'expédition  de 
l'arrêté. 

(<  J'ai  fait  auprès  du  receveur  du  district  de 
Joigny  les  diligences  nécessaires  pour  que  le 
montant  en  soit  incessamment  versé  à  la  tré- 
sorerie générale. 

<(  Recevez  ici  l'assurance  de  mon  fraternel 
attacheipent. 

«  Signé  :  Delapobtb.  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
9  février  179Sy  Van  II  de  la  République  fran- 
çaise,  tenue  par  les  administrateurs  du  con- 
seil général  du  département  de  VTonne  (S). 

Un  des  membres  a  mis  sur  le  bureau  un  état 


(1)  Archives  nationaleSy  Carton  C  250.  chemise  408, 
pièce  u*  19. 


(1)  Archives  naUônales,  Carton  C  249,  chemiiê  Sdt, 
pièce  n»  2. 

(5)  Ibidem, 
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des  sommea  que  les  juges  et  le  commissaire  nsr 
tional  du  tribunal  du  district  de  Joigny  ont 
abandonnées  à  la  République,  sur  leur  traite- 
ment, pour  les  frais  de  la  guerre. 

Vu  ledit  état  montant  à  750  livres  et  certi- 
fié du  receveur  du  district  de  Joigny  ; 

Ouï  le  rapport  et  la  matière  mise  en  délibé- 
ration, le  procureur  général  syndic  entendu  ; 

Le  conseil  général  du  département,  en  don- 
nant au  civisme  des  citoyens  ]!y[ontagne,  Du- 
mas, Qillet,  Badenier  et  à  Dedauve,  commis- 
saire na.tional  du  tribunal'  du  district  de  Joi- 
gny les  justes  éloges  qui  leur  sont  dus  ; 

Arrête  que  l'état  dont  il  s'agit  sera  adressé 
aux  citoyens  députés  du  département  de 
TYonne  à  la  Convention  nationale  qui  seront 
priés  de  le  mettre  sous  ses  yeux  ; 

Charge,   au  surplus,   le  procureur  général 


S3mdic  de  veiller  à  ce  que  les  sept  cent  cin- 
quante livres  données  à  la  nation  par  lesdits 
citoyens  soient  incessamment  versées  par  le  re- 
ceveur du  district  de  Joigny  à  la  trésorerie 
nationale,  duquel  versement  ledit  receveur 
sera  tenu  de  certiorer  l'administration  ; 

Arrête,  en  outre,  qu'extraits  du  présent  se- 
ront adressés  aux  députés  du  département  de 
l'Yonne  et  aux  citoyens  l^iontagne,  Dumas, 
Gillet,  Badenier  et  Dedauve. 

Signé  sur  le  registre  :  Laporte,  président 

et  BoNNEViLLE,   Secrétaire 
général, 

Collationné  sur  le  registre  et  délivré  par 
nous  soussigné  le  S5  février  Van  II  de  la  Ré- 
publique française  : 

Signé  :  Bonneville,  secrétaire. 


DEPARTEMENT 

DB   L'TONNR. 

Diphion  de  VE»t. 


DISTRICT  DE  JOIGNY. 


dons    patriotiques    pour    la    guerre    (1) 


Le  citoyen  Cheijoan, 
recereiir. 


Eiai  de  Vabandon  des  traitements 
fait  pars  le  diaprés  nommés^  en  dons  pour  la  guerre,  suivant  leurs  soumissions. 


DATES 

des 

lomissiONS. 


U  avril  179S. 


DATES 

des 

PAIEMENTS. 


18  décembre  17ir2.. 

21  dudil 

8  janvier  1793  . . . . 

17  dudll 

30  dudit 


NOMS    DES    SOUMISSIONNAIRES. 


Le  citoyen  Montagne,  juge  du  district  de 

—  Dumasi  — - 

—  Dedauve,  commissaire  national 

—  Gillet,  juge • 

—  Badenier,  juge 

Total 


SOMMES 

VERSÉES. 


150  livres. 
150  — 
150  — 
150  — 
150   — 


750  livres. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte^  et  or- 
donne rinsertion  de  ces  pièces  au  Éulietin.) 

mallarmë,  secrétaire^  poursuit  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

40*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
par  laquelle  il  annonce  que  dans  toutes  les 
villes  de  rAméricjue  septentrionale  on  a  célé- 
bré des  fêtes  publiques  en  réjouissance  des  vic- 
toires que  les  Français  ont  remportées  sur  les 
Autrichiens  et  les  Prussiens  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Paris,  8  mars  1793. 

c(  Citoyen  Président, 
((  J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  ca- 
pitaine Allier,  arrivé  de  Charlestown  à  La 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  S49,  cheniiso  392, 
picre  n"  5. 
iS)  Bulletin  de  la  Convention  du  10  mai  1*793. 


Rochelle,  le  26  du  mois  dernier,  m'a  prévenu 
que  dans  toutes  les  villes  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale, on  a  célébré  des  fêtes  pubhaues  et 
chanté  des  Te  Deum  dans  tous  les  temples,  en 
réjouissances  des  victoires  oue  les  Français 
ont  remportées  sur  les  Autricniens  et  les  Prus- 
siens. Tous  les  citoyens  de  la  République  fran- 
çaise <}ui  habitent  ces  contrées,  y  ont  été  invités 
et  traités  avec  distinction  et  fraternité. 

«  Je  suis  flatté  d'avoir  à  annoncer  à  la  Con- 
vention nationale  une  nouvelle  qui  prouvera 
combien  nous  devons  compter  sur  l'amitié  et 
la  bonne  intelligence  de  nos  fidèles  alliés,  les 
Etats-Unis  d'Amérique. 

(cLe  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 

ce  Signé  :  Monoe.  » 

41*  Adresse  de  la  section  de  V égalité  de  Bor- 
deaux, qui  annonce  qu'elle  a  employé  une 
somme  de  3,000  livres,  produit  d'une  souscrip- 
tion ouverte  dans  son  sein  en  habita  et  fourni- 
ments pour  nos  frères  d'armes  de  l'armée  de 
Custine  ;  elle  en  fait  l'envoi  au  ministre  de  la 
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f[uerre^  et  désire  une  loi  qui  force  les  riches  à 
es  imiter  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bordeaux,  le  4  mars  1793,  Van  II 
de  la  Eépublique. 

(c  Législateurs, 

«  La  seotion  de  l'égalité  de  la  commune  de 
Bordeaux,  toujours  prête  à  sacrifier  son  sang 
et  sa  fortune  pour  le  maintien  de  la  Répu- 
blique, n'a  pu  voir,  sans  en  être  vivement 
aftectéci  l'état  de  dénuement  dans  lequel  nos 
armées  sont  réduites.  Elle  a  ouvert  oans  son 
sein  une  souscription  qui  a  produit  trois  mille 
livres  qu'elle  a  converties  en  : 

84  chemises  ;  2d  paires  de  bas  de  laine  ; 
56  paires  de  souliers  ;  100  paires  de  guêtres 
grises  ;  50  paires  de  guêtres  noires  ;  62  paires 
de  culottes  ;  133  mouchoirs  ;  1  bonnet  ; 
1  habit  uniforme  ;  1  veste  :  3  chapeaux,  que 
nous  avons  mis  dans  deux  futailles  et  envoyés 
au  ministre  de  la  guerre.  Elle  les  destine  à 
ceux  de  ses  frères  de  l'armée  de  Custine  qui  en 
auront  le  besoin  le  plus  pressant. 

((  Les  familles  de  son  arrondissement  dont 
les  pères,  maris  ou  enfants  sont  aux  frontières 
qui  ont  des  besoins,  reçoivent  également  tous 
les  secours  que  nos  moyens  peuvent  permettre. 
Mais  noua  devons  le  dire,  législateurs,  les  ci- 
toyens les  moins  aisés  de  notre  section  ne 
sont  pas  ceux  «qui  ont  le  moins  contribué  à  ces 
dons  et  nous  ne  doutons  pas,  législateurs,  que, 
fidèles  aux  grands  principes  qui  forment  la 
base  de  notre  Constitution,  vous  ne  fassiez  des 
lois  propres  à  atteindre  les  riches,  que  la  cu- 
pidité et  l'égoïsme^  rendent  ennemis  des  gou- 
vernements populaires,  ■  c'est-à-dire  de  l'égalité 
et  de  la  liberté. 

«  Recevez,  législateurs,  les  témoignages  bien 
sincères  de  l'estime  et  de  l'attftohement  de  vos 
frères  et  concitoyens  composant  la  section  de 
l'égalité. 

«   Signé   :  Reynaud,    président;   DaME- 
MONT,   secrétaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse' et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

42**  Lettre  des  Administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la  Vendée^ 
qui  écrivent  que  sur  une  invitation  à  leurs 
concitoyens  dont  ils  font  passer  un  exem- 
plaire, il  a  été  fait  dans  leurs  mains  des  dons 
considérables  pour  le  bataiUon  de  leur  dé- 
partement ; 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  (2)  : 

Fontenay-le-Peuple.le  5  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  un  exemplaire  d'une 
invitation  que  nous  avons  faite  a  nos  conci- 
toyens pour  la  fourniture  des  bas  et  souliers 
nécessaires  au  batailon  de  notre  département. 
Les  membres  du  conseil  général  ont  fait  entre 
eux  une  somme  de  2,000  livres.  Pour  cet  objet, 
nous  avons  reçu  depuis  différentes  fournitures 
et  nous  comptons  que  la  soumission  s'accroî- 
tra encore.  Nous  avons  quatre  cents  paires  de 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  i4d,  chemise  39i, 
picco  n*  S, 

(â)  Archives  nationales^  Carton  G  249,  chemisG  d9i, 
piôces  n**  6  et  *ï. 


souliers  de  la  meilleure  qualité  qui  ne  tarde- 
l'Oût  pas  à  parvenir  à  leur  destination. 

((  Les  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  de  la  Vendée. 

«  Signé  :  A.  Ch.  F».  Mehcibb,  pour  le  prési- 
dent ;  Laval^  pour  le  secré- 
taire, n 

BATAILLON  DB  LA  VBNDéE. 

(Souscription  ouverte  pour  fournitures  de 
bas  et  souliers.) 

Adresse  et  invitation  du  directoire  et  du 
procureur  général  syndic  du  département  de 
la  Vendée  y  aux  autorités  constituées  et  à  tous 
les  citoyens  du  département. 

Concitoyens, 

Lorsque  tous  les  despotes  de  l'Europe 
semblent  se  réunir  pour  attaquer  la  liberté  que 
nous  avons  su  conquérir,  vos  administrateurs, 
partageant  et  encourageant  votre  sécurité,  ne 
redoutent  rien  de  cette  perfide  coalition,  et  ne 
voient  qu'avec  mépris  et  compassion  les  inu- 
tiles efforts  qu'elle  se  propose  de  tenter. 

Les  Français  devenus  libres,  jouissant  déjà 
des  douceurs  de  la  frateimité,  satisfaits  d*un 
gouvernement  qui  répond  au  caractère  natio- 
nal et  aux  conditions  naturelles  d'un  parti  so- 
cial n'ont  pas  prononcé  en  vain  le  serment 
solennel  de  cesser  d'exister  plutôt  que  de 
souffrir  qu*il  soit  porté  la  moindre  atteinte 
à  la  souveraineté  du  peuple. 

En  faisant  justice  d'un  conspirateur  qui  fut 
son  roi,  la  nation  française  a  soutenu  sa  di- 
gnité et  ratifié,  par  cet  exemple  terrible  aux 
despotes,  l'engagement  que  chacun  de  ses 
membres  avait  contracté  ;  et  si  cet  exemple  a 
porté  le  fer  parricide  dans  le  sein  d'un  des 
représentants,  la  mort  de  Michel  Lepeltier 
retrace  les  devoirs  de  chaque  citoyen,  et  donne 
à  la  cause  de  la  liberté  une  nouvelle  force  de 
justice  et  de  raison,  en  même  temps  qu'elle 
imprime  dans  le  cœur  de  tous  les  Français 
une  nouvelle  énergie  qui  ne  leur  laisse  'désor- 
mais entrevoir  aucun  obstacle  impossible  à 
surmonter. 

Dans  la  guerre  universelle  qui  se  prépare, 
la  nation  française  distinguera  toujours  les 
rois  d'avec  les  peuples,  et  tandis  que  ses  ar- 
mées victorieuses  ont  déjà  renversé  les  trônes 
des  premiers,  les  autres  n'ont  vu  que  des  amis, 
des  frères  par  le  secours  et  la  protection  des- 
quels ils  reçoivent  et  Veulent  conserver  leur 
liberté  ;  mais  tant  de  travaux  couronnés  par 
des  succès  que  les  Français  offrent  à  TEurope 
étonnée,  sans  diminuer  l'ardeur,  le  courage 
et  la  fermeté  de  nos  troupes,  ont  nécessaire- 
ment dû  augmenter  leurs  besoins. 

Citoyens,  portez  vos  regards  vers  les  fron- 
tières et  voyez  vos  pères,  vos  enfants,  vos 
frères,  vos  parents,  vos  amis,  éprouvant 
Quelquefois  par  la  dilapidation  et  l'iticurie 
ORS  anciens  asjents  du  ministère, et  dans  \\n 
climat  rigoureux,  au  milieu  de  la  neige,  le  be- 
soin de  bas  et  souliers  ;  r  an  pelez-vous,  conci- 
toyens, que  nos  armées  combattent  pour  vous, 
pour  le  maintien  de  la  liberté  et  ae  l'égalit<é 
que  vous  avez  lié  à  votre  existence,  potfr  vos 
personnes,  pour  vos  propriétés  et  ouvrez  vos 
cœurs  à  la  sensibilité  et  à  la  reconnaissance. 

En  vous  invitant  à  des  secours  patriotiques, 
vos  administrateurs  n'ont  pas  négligé  de  vou!^ 
donner  l'exemple,  et  ils  vous  donnent  aussi 
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Tassurance  que  leurs  fortunes  entièroB  seraient 
offertes  si  les  besoins  de  la  République  Texl- 

geaient  Ils  auront  sans  doute  à  se  féliciter 
'exprimer  ici  des  seutimencs  communs  à  tous 
leurs  concitoyens;  ils  verront  dans  votre  em- 
pressement à  seconder  leurs  intentions  qu'un 
même  esprit  nous  anime  tous. 

Que  chacun  de  vous,  concitoyens,  examine 
donc  ce  qu'il  doit  à  son  pays,  aux  défenseurs 
de  la  liberté  ;  qu'il  consulte  ses  facultés  ;  qu'il 
s'empresse  de  présenter  tout  ce  qu'elles  lui  per- 
mettent d'offrir  ;  qu'il  aille  à  sa  municipalité 
déposer  des  secours  soit  en  argent  ou  assi- 
gnats, soit  en  bas  ou  souliers  ;  qu41  se  rap- 
pelle que  ce  don  patriotique  est  destiné  pour 
\\n  pi^ro,  un  enfant,  un  îrbre,  un  parent  ou 
un  ami,  et  qu'il  sache  enfin  oue  cette  action 
vertueuse  à  laquelle  un  républicain  est  tou- 
jours disposé,  place  son  nom  parmi  ceux  do.-, 
citoyens  qui  ofat  bien,  mérité  de  la  patrie. 

Fait  à  Fontenay-le-Peuple,  au  directoire  de 
dr»partement,  le  treize  février  mil  sopt  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République 
française. 

Pour  t'jp/fh'tion  .•  A.  0.  Fr.  Mercier,  pour 

h  prt'-sif/ntf  ;  Jn.  M  AS. 
CoroNAUJ),  ëtcrétaire  gé 
n/rtil. 

Extrait  t/r^  f/rncf'fi-rerbaif.r  ihf;  s/aticfs  dv 
ronstiî  ijinéral  permanent  du  département 
de  la  Vendée  (î). 

Du  samedi,  28  janvier  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

Une  souscription  a  été  proposée  pour  four- 
nir des  capotes  et  redingotes  à  l'armée. 

Un  membre,  en  appuyant  la  proposition, 
pense  qu'il  est  plus  utile  d^employer  les  fonds 
provenant  de  la  souscription  en  achat  de  bas 
et  souliers  pour  le  bataillon  de  la  Vendée, 
ainsi  que  le  département  de  la  Charente-Infé- 
rieure, et  les  villes  de  La  Rochelle  et  Roche- 
fort  l'ont  fait  pour  le  leur. 

Cette  dernière  opinion,  que  plusieurs 
membres  ont  appuyée,  a  prévalu  ;  en  consé- 
(jucnce,  l'assemblée  a  arrêté  que  la  somme 
que  la  souscription  fournira  sera  employée 
en  achat  de  bas  et  souliers  qui  seront  trans- 
mis en  nature  au  bataillon  de  la  Vendée. 

Les  membres  présents  ont  successivement 
fait  leur  soumission,  laquelle  a  produit  en  to- 
talité une  somme  de  douze  cents  livres. 

L'assemblée  a  arrêté  que  les  soumissions  ci> 
dessus  faites  et  celles  ^ui  auront  lieu  par  de- 
vant elle,  seront  acquittées  par  chaque  indi- 
vidu soumissionnaire,  entre  les  mains  du  se- 
crétaire général,  qui  en  tiendra  registre  et  en 
rendra  compte  et  qui  recevra  également,  à  la 
charge  d'en  rendre  compte,  les  sommes  qui 
pourront  être  offertes  par  les  autres  citoyens. 

L'assemblée  a  aussi  arrêté  qu'extrait  du  pro- 
cès-verbal sera  envoyé  à  chaque  administra^ 
tion  de  district. 

Du  vendredi,  l**  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Un  membre  a  pensé  que,  pour  communiquer 
à  tous  les  fonctionnaires  publics  de  ce  dépar- 
tement et  à  tous  l6S  citoyens  qui  seraient  dis- 


posés à  le  recevoir,  le  mouvement  patriotique 
qui  a  déterminé  les  membre»  de  l'asiemblée 
présente  à  la  dernière  séance,  d'ouvrir  une 
souscription  pour  fournir  en  nature  des  bas  et 
des  souliers  au  bataillon  de  la  Vendée,  il  était 
nécessaire  de  faire  une  invitation  générale, 
dans  laquelle  les  motifs  les  plus  puissants,  les 
moyens  les  plus  actifs,  seront  exposés,  et  de 
charger  les  municipalités  de  faire,  dans  leurs 
communes  respectives,  une  collecte  dont  le  pro- 
duit, soit  en  nature,  soit  en  argent,  sera  trans- 
mis aux  directoires  de  district,  pour  être 
par  eux  envoyés  au  département,  et  remis, 
avec  les  autres  offrandes,  au  secrétaire  géné- 
ral, qui  en  tiendra  registre. 

Un  membre,  en  adoptant  la  proposition  du 
préopinant,  a  demandé,  pour  encourager  dar 
vantage  à  la  souscription,  que  la  liste  des  sou- 
mis»^ ionnair  es  fût  rendue  publique  par  la  voie 
de  l'impression. 

Ces  deux  propositions  ont  unanimement  été 
adoptées  ;  et,  sur  la  motion  d'un  autre 
membre,  l'assemblée  a  renvoyé  à  son  direc- 
toire pour  en  suivre  l'exécution. 

Fait  à  Fontcnay-le- Peuple,  en  conseil  géné- 
ral du  département  de  la  ^  Vendée,  séances 
publiques,  le*  vingt-six  janvier  et  premier  fé- 
vrier mil  sept  cent  quatre-vingt-treize.  Tan  II 
de  la  République  française. 

Pour  expédition. 

Signé  :  A.-C.  Fr.  Meroixb,  pour  le  pré' 
sident;  Jk.  Mab.  CoVQKAVD^ 
secrétaire    général. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  différentes  pièces  au 
Bulletin.) 

43*  Adresie  des  administrateurs  du  dépar-" 
tenien4  de  V Allier  par  laauelle  ils  conjurent 
la  Convention  nationale  d'autoriser  les  oon* 
seils  généraux  des  communes  à  tAxer  les  riches 
qui  n'auront  pas  concouru  de  leur  personne 
ou  de  leur  bourse  à  la  défense  de  la  patrie,  ou 
qui  ne  l'auront  pas  fait  d'une  manière  propor- 
tionnée à  leurs  facultés  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Moulins,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Républiqua 

Législateurs, 

Occupés  nuit  et  jour  de  l'exécution  de  votre 
décret  sur  le  recrutement  de  l'armée,  nous 
n'avons  pas  le  temps  de  faire  de  longs  dis- 
cours. Rassembler  et  équiper  promptement 
une  jeunesse  impatiente  ae  combattre  les 
tyrans,  voilà,  sans  doute,  la  plus  belle  adhé- 
sion aux  grandes  mesures  c]ue  vous  avez  dé- 
ployées pour  sauver  la  patrie. 

Nous  vous  envoyons  un  de  nos  arr^t-és  qui, 
s'il  était  converti  en  loi,  donni'rnit  à  la  Hépu- 
blique  des  sommes  immenses  et  ferait  dispa- 
raître la  monstrueuse  inégalité  qui  se  trouve 
entre  les  sacrifices  de  la  classe  indigente  et 
ceux  des  hommes  opulents. 

Nous  vous  conjurons,  législateur»,  d'autorî- 
Ber  les  conseils  généraux  des  communes  à 
taxer  les  riches  qui  n'auront  pas  concouru  de 


<1)  Archives  nattonales^  Carton  il  249,  ch«mitc  d9S,  |      (1^  Archives  nationales.  Carton  (>  150,  cli«iul««  4i>|, 
pn.ce  II*  H,  pièce  n*  I. 
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leur  pei««onnes  ou  de  leur  bourse  à  la  défense 
de  la  pofcne  ou  c]^ui  ne  l'auront  pas  fait  d'une 
manière  proportionnée  à  leurs  facultés. 

Signé  :  Ditbabby,  président;  Delaibb, 

FOBIBBIEB,    Gk)TÂSD. 

P,'S,  Nous  vous  envoyons  aussi  l'adresse 
que  nous  avons  adressée  à  nos  concitoyens  de 
l'Allier  et  que  nous  avons  rédigée  en  séance 
publique  du  26  février  dernier. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  : 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  et  délibéra- 
tions du  département  de  V Allier  (1), 

Séance  du  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Le  directoire  du  département  de  l'Allier, 
réuni  en  séance  publique,  cejourd'hui 
2  mars  1793,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise, pour  l'exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion nationale,  du  24  février  dernier,  relatif 
au  mode  de  recrutement  de  l'armée  ;  et  consi- 
dérant qu'en  assujettissant  au  devoir  de 
prendre  les  armes  les  célibataires  et  les  veufs 
sans  enfants,  elle  n'a  pas  entendu  dispenser 
les  autres  classes  d'hommes  de  concourir  d'une 
autre  manière  à  la  défense  de  la  patrie  ; 

Considérant  que  la  classe  la  moins  aisée  est 
la  seule  qui  se  dévoue  avec  zèle,  soit  par  un 
service  personnel,  soit  par  des  dons  pécu- 
niaires, tandis  que  le  riche  égoïste  jouit  de 
tous  les  avantages  de  la  Révolution,  sans  en 
connaître  les  charges  ; 

Considérant  qu'il  y  a  une  immense  dispro- 
portion entre  les  sacrifices  de  l'homme  riche 
qui,  pour  se  faire  remplacer,  ne  donne  que  de 
l'or,  tandis  que  le  pauvre  prodigue  son  sang  ; 
et  que,  pour  rétablir,  s'il  était  possible,  un 
juste  équilibre,  il  conviendrait  de  soumettre  la 
classe  aes  riches  à  une  contribution  extraor- 
dinaire, et  de  forcer  la  cupidité  et  l'incivisme 
à  payer  un  tribut  à  la  patrie  ; 

Considérant  que  la  plupart  de  ceux  qui 
volent  aux  frontières,  n'ayant  que  le  secours 
de  leur  industrie  pour  subsister,  laissent  sou- 
vent dans  un  extrême  besoin  une  famille  en- 
tière et  qu'il  est  d'une  justice  rigoureusL'  de 
reverser  sur  elle  le  superflu  de  ceux  qui  vivent 
dans  la  mollesse,  tandis  que  des  malheureux 
affrontent,  tous  les  jours^  les  périls  de  la  mort; 

Considérant  enfin  qu'il  est  urgent  d'attein- 
dre les  riches  qui  ferment  l'oreille  aux  cris  de 
la  patrie,  de  concilier  les  intérêts  du  peuple 
avec  lu  respect  dû  aux  propriétés  et  d  armer 
l'opinion  publique  contre  l'avare  incivisme, 
en  attendant  que  la  Convention  ait  adopté  des 
mesures  plus  efficaces  ; 

Nous,  administrateurs  du  même  directoire, 
après  avoir  consulté  et  entendu  le  procureur- 
syndic,  arrêtons  : 

1^  Que  dans  chaque  municipalité,  il  sera 
ouvert  sur-le-cbamp  un  registre,  où  tous  les 
citoyens  sont  invités  à  s'inscrire  pour  une 
souscription  volontaire,  proportionnée  à  leurs 
facultés  et  aux  besoins  de  la  République  ; 

2®  Que,  quinze  jours  après  la  publication  du 

{)résent  arrêté,  la  liste  des  souscripteurs,  avec 
e  montant  des  souscriptions,   sera  envoyée, 
par  les  municipalités  aux  directoires  de  dis- 

(1)  Archives  nationales^  Carton  G  250,  chemise  401, 
pièce  n*  2. 


trict^  qui  la  feront  passer,  sans  délai,  au  di- 
rectoire du  département  pour  être  ensuite  im- 
primée, publiée  et  affichée  dans  toute  l'ét^idue 
du  département; 

3®  Que  les  municipalités  enverront,  de  la 
même  manière,  aux  corps  administratif,  la 
liste  de  ceux  qui,  depuis  le  commencement  de 
la  guerre,  ont  fait  des  soumissions  pécu- 
niaires, soit  à  leur  secrétariat,  soit  dans  les 
sociétés  populaires  de  leur  arrondissement, 
par  être  ladite  liste  aussi  imprimée,  publiée 
et  affichée  : 

4°  Que  les  fonds  provenant  des  souscrip- 
tions seront  employés  aux  frais  de  la  guerre 
et  au  soulagement  des  familles  des  défenseurs 
de  la  République  ; 

5**  Qu'il  sera  sollicité,  près  de  la  Conven- 
tion, une  loi  qui  autorise  les  conseils  généraux 
des  communes  à  taxer  ceux  qui,  ayant  un  re- 
venu de  mille  livres  et  au-dessus,  ne  se  seront 
point  empressés  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
patrie. 

Arrêtons,  en  outre,  que  la  présente  délibé- 
ration sera  envoyée  à  la  Convention  natio- 
nale. 

Fait  et  arrêté  en  séance  publique  du  direc- 
toire, à  Moulins,  ledit  jour  2  mars  1793, 
l'an|  II  de  la  République  française. 

Signé  :  Dubarky,   président;  Msbi^in, 
secrétaire. 

Adresse  des  administrateurs  com^posant  le  di- 
rectoire du  département  de  V  Allier  à  leur  m 
concitoyens  (1). 

c<  Frères  et  concitoyens, 

((  Tous  les  despotes  de  l'Europe,  effrayés  de 
la  chute  prochaine  de  leurs  trônes  dévorateurs, 
arment  leurs  phalanges  mercenaires.  Le  roi 
d'Angleterre,  qui  nous  a  si  longtemps  cares- 
sés par  l'espoir  d'une  perfide  neutralité,  en- 
voie aujourd'hui  contre  nous  ses  orgueilleux 
vaisseaux,  et  croit  retenir  par  là  le  sceptre  qui 
échappe  à  ses  débiles  mains.  L'Espagne  a  dé- 
chiré la  moitié  du  voile  qui  cachait  ses  hostiles 
projets  ;  jusqu'à  l'évêque  de  Rome,  tout  cons- 
pire pour  renverser  la  République  françaiso. 

c<  La  Convention  nationale  appelle 
300,000  hommes  pour  compléter  l'armée.  Sans 
doute  la  gloire  de  la  France  n'a  rien  à  crain- 
dre de  la  ligue  insolente  et  dominatrice  des 
rois  ;  le  sanglant  combat  livré  dans  les  plaines 
de  la  Champagne,  la  journée  de  Jemmapes  et 
la  conquête  rapide  de  la  Belgique  ont  donné 
à  nos  ennemis  une  juste  idée  de  nos  forces,  et 
à  nous  la  mesure  de  nos  espérances. 

«  Mais  des  intérêts  plus  puissants  et  plus 
chers  nous  commandent  aujourd'hui  de  grands 
efforts  pour  terminer  enfin  la  lutte  du  despo- 
tisme et  de  la  liberté.  Cette  espèce  d'inquié- 
tude qui  tourmente  tous  les  esprits,  la  fortune 
publique  altérée  par  nos  succès  marnes,  la  cir- 
culation des  subsistances  arrêtée  dans  son 
cours  par  la  malveillance  et  l'incivisme,  le 
commerce  languissant  dans  une  triste  stagna- 
tion, toutes  les  branches  de  l'industrie  para- 
lysées, les  projets  de  quelques  hommes  qui  vou- 
draient modifier  à  leur  gré  la  Révolution  et 
faire   rétrograder   l'égalité;  tous   ces   maux 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  2!:o,  chemise  401, 
pièce  n*  3. 
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naissent   de   cette   fatale   incertitude  où   la 
guerre  laisse  flotter  les  opinions. 

<c  II  est  temps  de  déployer  enfin  une  mesure 
éclatante  qui  écrase  nos  ennemis  sous  l'ef- 
frayante masse  de  nos  forces,  et  rende  au 
corps  social  le  mouvement  et  la  vie,  comme 
un  violent  orago  rend  à  la  nature  toute  sa 
fraîcheur  et  aux  éléments  leur  équilibre. 

a  Rendons  grâce  au  ciel  qui  permet  que  tous 
nos  ennemis  se  réunissent  à  la  fois  contre 
nous;  d'un  seul  coup,  nous  ferons  tomber 
toutes^  les  têtes  de  la  tyrannie. 

«  Fils,  époux  et  pères,  honmies  de  tous  les 
états,  il  n'en  est  aucun  parmi  vous  qui  puisse 
rester  spectateur  insensible  des  terriiblea  com- 
bats qui  se  préparent  ;  il  n'en  est  aucun  qui 
ne  soupire  après  la  fin  de  cette  crise  régénéra- 
trice, dont  la  France  est  travaillée. 

«  Qu'un  élan  généreux  et  unanime  vous  en- 
traîne tous  sur  nos  frontières  !  Qu'un  sublime 
enthousiasme  fasse  taire  les  cris  de  l'intérêt, 
les  murmures  de  l'égoïsme,  et  franchisse  tous 
les  obstacles  qu'une  calculante  faiblesse  accu- 
mule sur  vos  pas!  Entendez  les  cris  de  vos 
frères,  de  vos  enfants  peut-être  qui,  du  creux 
de  leurs  tombes,  appellent  les  vengeurs. 
Voyez  les  malheureuses  victimes  de  Francfort  ; 
voyez  l'infortuné  Basseville  ;  voyez  tant  d'au- 
tres citoyens  tombés,  depuis  un  an,  sous  le 
fer  ennemi  ou  sous  les  lâches  poignards  des 
assassins  ;  ils  vous  tendent  les  bras  ;  ils  vous 
conjurent  d'exterminer  les  tyrans,  seul  sa- 
crifice qui  puisse  consoler  leur  ombre,  et  ven- 
ger leur  mémoire. 

«  Si  l'âme  d'un  républicain  pouvait  s'ouvrir 
à  un  autre  sentiment  qu'à  celui  de  l'honneur, 
nous  vous  parlerions  de  votre  propre  intérêt, 
de  celui  de  vos  familles  ;  nous  vous  tracerions 
l'horrible  tableau  des  malheurs  qui  vous  at- 
tendent, si  le  destin  favorisait  un  jour  les  sa- 
tellitCR  des  despotes  ;  nous  vous  rappellerions 
les  ravages  commis  sur  nos  frontières  par  les 
troupes  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Hélas  1 
la  dévastation,  l'incendie,  le  meurtre,  le  pil- 
lage, les  crimes  les  plus  inouis  signalèrent 
leurs  premiers  pas  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique ;  c'est  en  égorgeant  les  femmes  et  les 
enfants  qu'ils  ont  illustré  leurs  entreprises 
guerrières.  Vils  tyrans,  pour  ramener  plus 
sûromcnt  la  paix  en  France,  ils  voulaient  n'y 
laisser  que  des  cadavres.  Citoyens,  voilà  le 
sort  qui  vous  menace,  si  la  France  entière  ne 
80  Ic'^ve,  si  elle  n'écraso  de  son  poids  la  ligue 
audacieuse  des  rois.  Qui  de  vous  peut  se  nat- 
ter de  n'être  pns  enveloppé  dans  une  fatale 
proscription  î 

u  Vainement  votis  vous  rassurerez  sur  la  si- 
tuation do  voirv  territoire,  éloicçné  du  théâtre 
de  la  guerre.  Si  le  despote  de  Turin  parvenait 
jamais  à  franchir  les  murs  de  Lyon,  ce  dépar- 
tement serait  alors  une  des  frontières  de  la 
France.  Où  sont  vos  remparts,  où  sont  vos 
places  fortes  pour  arrêter  le  débordement  des 
troupes  ennemies?  Peignez-vous  les  horreurs 
auxquelles  vous  seriez  en  proie  :  v6yez  ces  émi- 
grés oui  furent  vos  concitoyens  et  vos  frères, 
3 ni  vécurent  jadis  parmi  vous  ;  voyez-les  gui- 
ant  eux-mêmes  le  pas  de  ces  tigres  cruels,  qui 
viendront  boire  votre  sang  et  celui  de  vos  en- 
fants et  de  vos  vieillards  ;  voyez-les  désirant 
les  victimes  à  la  hache  des  assassins,  et  insul- 
tant, avec  une  barbare  joie,  aux  gémissements 
des  femmes  et  aux  oris  plaintifs  des  mourants. 


«  Non,  vous  épargnerez  à  la  France,  vous 
épargnerez  à  vous-mêmes  ces  scènes  désas- 
treuses. £hl  qui  pourrait  enchaîner  votre 
ardeur  guerrière?  La  patrie  adoptera  vos  fa- 
milles ;  elle  s'empressera  de  leur  payer  la  dette 
de  reconnaissance  qu'elle  aura  contractée 
avec  vous.  Les  palmes  de  la  gloire  attendent 
vos  fronts  victorieux  ;  déjà  vos  représentants 
ont  assigné  aux  défenseurs  de  la  patrie  une 
portion  sur  les  riches  dépouilles  des  émigrés. 
Vous  transmettrez  à  vos  enfants  ce  précieux 
héritage  et  la  postérité  se  plaira  à  recon- 
naître en  eux  les  descendants  des  braves  qui 
affranchirent  la  France  du  joug  des  tyrans. 

(c  Citoyens,  l'espoir  de  la  patrie  ne  sera 
point  trompé  ;  vous  volerez  sous  les  drapeaux 
de  la  liberté,  pour  assiror.  par  uu  dernier  cf- 
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fendre  sa  patrie  et  ses  foyers.  Vous  appren- 
drez à  l'Europe,  qu'un  dévouement  généreux 
et  volontaire  est  seul  digne  d'une  nation  puis- 
sante et  libre. 

«  Et  vous,  que  votre  âge,  que  vos  fonctions 
ou  une  nombreuse  famille  empêchent  de  cou- 
rir dans  les  diamps  de  l'honneur,  c'est  par  des 
dons  pécuniaires  que  vous  devez  vous  acquit- 
ter envers  la  patrie.  Si  le  premier  devoir  de 
vos  administrateurs  est  de  vous  rappeler  ses 
besoins,  leur  plus  beau  droit  est  de  vous  don- 
ner l'exemple  des  sacrifices.  Déjà  plusieurs 
volontaires,  équipés  par  eux  ont  volé  sous  les 
drapeaux  de  la  République.  Quel  est  celui  de 
vous  qui  refusera  à  la  patrie  quelques  faibles 
secours,  quand  d'autres  lui  prodiguent  leur 
sang?  Quel  est  celui  qui  ne  trouvera  point, 
dans  ses  privations  mêmes,  le  plus  noble  dé- 
dommagement et  la  plus  douce  des  jouis- 
sances ? 

«  Riches,  quand  vos  concitoyens  servent  la 
République  de  tout  leur  être,  elle  ne  vous  de- 
mande que  votre  superflu.  Laisserez-vous 
échapper  l'occasion  d'ennoblir,  par  une  géné- 
rosité volontaire,  des  sacrifices  que  la  néces- 
sité vous  arrachera  tôt  ou  tard?  N'êtes-vous 
pas  trop  heureux  de  pouvoir  acheter,  par  une 
partie  de  votre  or,  le  droit  de  jouir  tranquil- 
lement de  l'autre,  au  sein  de  l'inutilité  et  de 
la  mollesse? 

«  Pauvres,  la  patrie  sourira  avec  reconnais- 
sance, à  la  plus  légère  offrande.  Nous  sommes 
loin  de  douter  de  votre  zèle.  Depuis  le  com- 
nioncoment  de  la  Révolution,  qui  a  donné  plus 
d'exemples  d'héroïsme  et  de  générosité  que  la 
classe  la  plus  indigente?  Sans  doute,  votre 
amour  pour  la  patrie  se  réveillera  dans  ce 
moment;  elle  compte  sur  le  secours  de  vos 
bras  ;  vous  ferez  plus,  vous  montrerez  ç[ue  vous 
savez  lui  consacrer  une  partie  du  fruit  de  vos 
sueurs.  Un  temps  viendra  où  Ton  comptera, 
avec  un  insultant  mépris,  coux  à  qui  la  Révo- 
lution n'aura  coûté  ni  efforts  ni  sacrifices. 

«  Fait  en  séance  publique  du  directoire,  à 
Moulins,  le  26  février  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique. 

c(  Signé  :  Dubarry,  président  ;  Delaire, 
Mathieu,  Mriob,  Meillkt, 

FORRIBSIXR,   OAXrLURIN,  RkI- 

ONXAUD,  GoTARD,  procureur 
général  iyndicy  et  Msrlik, 
êeeréiùire  générale  » 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièceô  et  en  ordonne 
Tinsertion  au  Bulletin.) 

44®  Adresse  des  liahitants  de  la  commune  de 
Monthron,  district  de  la  Rochefoucauld,  dépar- 
tement de  la  Charente,  qui  adhèrent  aux  dé- 
créta de  la  Oonvention  nationale,  et  offrent  36 
paires  de  souliers  pour  lea  défenseurs  de  la 
patrie  ;  cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Montbron,  27  février  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

<^  Citoyens  représentants, 

<(  Les  habitants  de  la  commune  de  Mont- 
bron,  en  adhérant  à  vos  décrets,  vous  deman- 
dent instamment  de  régénérer  nos  mœurs,  de 
nous  donner  une  bonne  Constitution,  des  sages 
lois,  et  alors  les  tyrans,  les  despotes  dispa- 
raîtront ou  seront  enchaînés.  Trente-six  paires 
de  souliers,  fruit  de  la  cotisation  dee  Amis  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  vous  sont  offerts  pour 
les  braves  défenseurs  de  la  patrie. 

û  5/^«t*  ;  Gillibert  Desvergue,  maire;  La- 
CHÈZE,  officier  municipal;  Lan- 
BRiT,  DoRAN,  ViciNERON',  vicairs 
dt*  mnihron;   David,   Lardeau, 

DtJROUSSEAU,    DUGOUTIER,     Dit- 

NEMAftD,  officier  municipal;  Val- 

LENTIN,     CORETH,     fiU  ;    BeISON, 

Peyraud,  Laurent  DuGUET,  Fou- 

CHIN,  PiGÔT,  BOUBERTE,    BoURI- 

NET,  Desgaries.  chortste;  Leri- 
GiT,  Cloroze,  Narraud,  Gail- 
LiARD,  Clément,  Marchadier, 
BouLESTEx ,  Vilondar,  gen- 
darme; NiCAUX,  officier  munici- 
pal ;  Raoul,  curé  de  Montbron.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  Qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulfetdn») 

46°  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Marvejols^  département  de 
la  Lozère  ;  ils  félicitont  la  Convention  natio- 
nale de  ce  oue  la  tête  du  tyran  est  enfin  tombée 
sous  la  hacne  de  la  loi  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Marvejols,  16  février  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

f<  Citoyens  représentants, 

((  La  tête  du  tyran  est  enfin  tombée  sous  la 
hache  de  la  loi. 

u  Cet  acte  de  la  justice  nationale  assure  le 
règne  de  la  libertéé  de  l'égalité  et  le  triomphe 
de  la  liberté  sur  le  despotisme,  anéantit  les 
factions,  disperse  ou  confond  les  ennemis  de 
la  République  et  affermit  son  bonheur  à 
jamais. 

a  Citoyens,  recevez  nos  félicitations  avec 
l'assurance  de  notre  entier  dévouement  au 
maintien  de  l'égalité  et  de  notre  adhésion  à 
vos  décrets. 


c(  Les  adrrUmstrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Marvejols^  département  de  la  Lozère, 

«  Si^/i(^  ;  J.  Blanquet,  président;  Valette, 
Reversac,  J.  La  font,  Malet, 
procureur-syndic;  Flouron,  se- 
crétaire. » 

46**  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Narhonne,  département  de 
VAuih,  qui  expriment  les  mêmes  sentimentâ  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Narbonne,  le  2fi  février  1793,  Taji  II 
de  la  Républi(}ue. 

((  Citoyens  législateurs, 

«  Le  dernier  tyran  des  Français,  Louis 
Capet,  vient  enfin  d'expier  ses  crimes  ;  sa  tête 
coupable  est  tombée  sous  la  hache  vengeresse 
des  forfaits;  partie  de  vos  devoirs  est  r^nplie; 
chassez  les  restes  de  cette  abominable  race  ; 
faites  taire  les  factieux  ;  que  tout  esprit  de 
division  soit  désormais  banni  du  lieu  de  vos 
assemblées  ;  vous  l'avez  juré  sur  le  cadavre 
sanglant  de  Lepeletier. 

((  Législateurs  I  ne  soyez  point  parjures. 
Soyez  unis  et  donnez-nous  une  Constitutiou 
républicaine.  Les  despotes  vous  craignent  ; 
l'univers  vous  contemple  ;  les  peuples  s'éveil- 
lent à  votre  voix  ;  ils  vont  étendre  leurs  braa 
et  les  tyrans  ne  seront  plus. 

«  Signé  :  Robert,  président;  Louis  Foma- 
DIEU,  administrateur;  Rattier, 
administrateur^  Théhon,  aine, 
procureur  "Syndic ,  Soanifit;,    se^ 

créiaire,  »» 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

47*  Lettre  du  citoyen  Chaumette,  procureur 
de  la  commune  de  Paris  ;  il  annonce  que  le 
citoyen  Bylvain  Maréchal,  auteur  de  l'Àlmn- 
nach  des  "Républicains^  consacre  une  année  de 
son  traitement  de  bibliothécaire  deis  Quatre- 
Nations  à  la  pa^e  d'un  soldat  de  la  liberté  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 


COMMUNE  DE  PARIS. 

FROCUREUB  DE  LA  OOMMUNE. 

Paris,  le  10  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  lettre 
que  je  reçois  du  citoyen  Sylvain  Maréchal, 
auteur  de  lAlmanaeh  des  Républicains.  L'As- 
semblée n'a  pas  dédaigné  de  l'accueillir.  Il 
lui  fait  aujourd'hui  un  nouvel  hommage.  U 
vient  payer  sa  dette  de  citoyen  en  affectant  son 
traitement  de  bibliothécaire  du  collège  des 
Quatre-Nations  à  la  paye  d'un  soldat  de  la 


(1)  Archives  nationales^  C;»rion  C  250,  chemise  408, 
pièce  n*  !f5. 

(f)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  chemise  401, 
l'ièce  «•  S. 


(1)  Archives  nationales,  Gartun  G,  S80,  cbdûiîss  401. 
pièoe  h"  7. 

(%)  Archivée  nationales,  CAttoa  G  249,  cbsoiiftê  S9t, 
pièoe  b*  18. 
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liberté,  tandis  que  sa^  plume  connue  par  ]es 
honunos  de  la  persiScution  sous  l'ancien  régime, 
continuera  d'éclairer  le  peuple  en  démafiquant 
ses  ennemis. 

»  Je  me  suis  d'autant  dIus  volontiers  fait 
son  organe  auprès  de  la  Convention  que  c'est 
rendre  service  à  la  chose  publique  que  de  pro- 
pager de  semblables  exemples. 

((  Signé  :  Ohaitmbttb.  » 
Suite  de  la  lettre  de  Sylvain  Maréchal  (1)  : 

«  Citoyen  Procureur  de  la  Commune, 

c<  Tu  es  Tœil  de  la  Commune,  toujours  ouvert 
au  premier  citoyen  qui  réclame  ton  ministère. 
Fais  agréer  à  la  Convention  nationale  mon 
tribut  pour  les  besoins  de  la  patrie.  Il  lui  faut 
des  bras  ;  les  miens  trop  peu  exercés  au  métier 
de  la  guerre,  la  servent  autrement  depuis  plus 
de  vingt  années.  Victime  de  la  triple  aristo- 
cratie sacerdotale,  ministérielle  et  parlemen- 
taire, j'ai  droit  do  me  compter  du  nombre  des 
courageux  précurseurs  de  la  Révolution.  La 
haine  des  rois  et  des  prêtres,  pour  ainsi  dire 
innée  en  moi,  m'a  tenu  lieu  de  talent  pour 
livrer  à  la  vindicte  de  l'opinion  ces  deux  sortes 
de  monstres  politiques. 

«  Mais  des  écrits  ne  suffisent  plus  aujour- 
d'hui. Le  fer  du  soldat  doit  achever  ce  que  la 
plume  du  penseur  a  commencé  .^ 

«  Enchaîné  ici  par  mes  devoirs  naturels  et 
civils,  plus  encore  par  l'insuffisance  de  mes 
forces,  je  prétends  du  moins  autant  qu'il 
est  en  moi  contribuer  pour  ma  part  à  la 
défense  ae  mon  pavs  .  Ainsi,  tandis  que  ma 
plume  continuera  de  gourmander  et  contenir 
nos  ennemis  domestiques,  j'affecte  les  émolu- 
ments du  poste  que  je  remplis  dans  une 
bibliothèque  nationale  à  la  paye  d'un  soldat  de 
la  liberté.  C'est  une  dette  pour  tout  citoyen 
(lui  reste,  d'administrer  son  petit  patrimoine 
(s'il  en  a)  avec  une  économie  sévère,  telle  qu'il 
puisse  se  passer  du  produit  de  ses  fonctions 
publiques. 

Il  Citoyen,  Procureur  de  la  Commune,  en 
attendant  nue  je  puisse  aussi  fournir  mon 
contingent  dans  la  souscription  ouverte  sur  ton 
réquisitoire,  pour  l'équipement  d'un  vais- 
seau de  ligne,  le  Parinen,  reçois  mon  offrande 
c»t  charge-toi  de  la  faire  agréer  à  nosLycurgues. 
Klle  n'en  deviendra  que  plus  digne^ d'eux  en 
passant  par  les  mains  d'un  magistrat  du 
peuple. 

CI  Signé,:  Sylvain  Maréchal,  n 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cott^  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

48®  Adrestte  de%  citoyens  formant  la  eompa- 
f/nie  de  la  gendarmerie  nationale  du  d^par- 
trment  du  f/aut-Rhin^  qui  écrivent  à  la  Con- 
vention qu'ils  ont  appris  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  décret  qui  n  régénéré  l'empire 
ru  faîgant  tomber  la;  t^f r»  de  Louis  le  traître. 
Ils  formulent  diverses  demandes  au  sujet  de 
leur  solde. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  h  son 
comité  de  la  guerre.) 

49*  Adreêfe  du  Procureur  de  la  commune,  de 
Tonnerre  ;  il  fait  l'éloge  de  l'ardeur  guerrière 


(1)  ArcMvet  nationatett  Gsrion  G  S49,  ohainUe 
pièce  n*  16. 


de  ses  concitoyens,  et  de  leur  emprcspcment  à 
couvrir  de  dons  patriotiques  l'autel  de  la 
liberté.  Il  fait  passer  un  arrêté  de  cette  com- 
mune qui  a  invité  tous  les  citoyens  à  venir  au 
secours  de  leurs  frères  d'armos. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  (1)  : 

Tonnerre,  le  6  mars  1793,  Tan  II 
do  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

Il  Ja  vous  adresse  les  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre  du  34 
février  et  du  d  mars  derniers.  La  Convention 
nationale  peut  être  certaine  du  patriotisme  de 
notre  commune.  Toute  notre  jeunesse  est  sur  les 
frontières.  Depuis  le  commencement  de  la 
guerre,  la  ville  de  Tonnerre  qui^  n'est  composée 
que  de  4.000  habitants  a  fourni,  tant  dans  les 
troupe  de  ligne  que  dans  les  volontaires,  envi- 
ron 500  hommes.  Depuis  longtemps  nous  avons 
les  bras  nécessaires  pour  la  culture  de  nos 
terres  et  surtout  de  nos  vignes.  Tous  ceux  qui 
restent  s'empressent  de  venir  au  secours  de  la 
patrie  ;  les  offrandes  tant  en  effets  qu'en  numé- 
raire se  multiplient  chaque  jour. 

c(  Citoyen  Président,  nous  sommes  tous  dans 
la  ferme  résolution  de  sacrifier  notre  fortune 
et  même  notre  vie  pour  le  service  de  la  Répu- 
blique. 

ce  Querre  aux  tyrans  et  aux  despotes  ;  guerre 
aux  agitateurs  du  peuple,  aux  malveillants  et 
aux  factieux  ;  en  un  root  la  liberté  ou  la  mort, 
tel  est  le  serment  de  tous  les  Tonnerrois. 

«  Je  vous  jure,  en  leur  nom,  qu'ils  ne  seront 
jamais  parjures. 

If  Le  procureur  de  la  commune 
de  Tonnerre, 

«  Signé  :  Bizkt.  » 

Extrait  du  regiHre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre^ 
chef -lieu  de  district  au  département  de 
L'Yonne. 

Du  24  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

ff  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Tonnerre  en  état  de  surveillance  permanente, 
séances  publiques  et  ordinaires,  représenté 
par  les  citovens  Feuillebois,  Besse,  'Thomas, 
Campenon,  Portier  et  Desmaisons,  tous  offi- 
ciers municipaux,  Thierrv,  Basile,  Desnoyers, 
Cottin,  Saintot,  Koze,  Racouillat,  Fontaine, 
Cocquart,  Marquis,  Qally.  Daret,  présence  du 
citoyen  Bizet,  procureur  de  la  commune,  assis- 
tées du  citoyen  Hernot,  secrétaire-greffier  de 
la  municipalité. 

«  Le  procureur  de  la  commune  a  dit  : 

«  Dans  ce  moment  la  France  offre  le  spec- 
tacle le  plus  intéressant.  A  peine  constituée  en 
République,  elle  lutte  contre  tous  les  tyrans, 
tous  les  despotes  de  l'Europe  ligués  contre  elle. 

ce  C'est  dans  ce  moment,  citoyens,  que  tous  les 
vrais  républicains  doivent  donner  des  preuves 
de  leur  sèle,  de  leur  vertu  et  de  leur  patrio- 
tisme ;  ils  doivent  non-seulement  venir  au  ser- 
vioe  de  la  patrie,  mais  encore  ils  doivent  tout 


(I)  Ârehives  naiionalett  Carton  0  iftO,  ehattlM  401, 
pitees  Q**  4,  6  «t  6. 
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sacriûer  pour  conserver  la  liberté  qu'ils  oct 
conquise. 

«  Sou  venez- vous,  citoyens,  de  ce  mot  d*un  de 
nos  législateurs  :  a  Si  nous  sommes  vainqueurs, 
c<  nous  aurons  tout,  puisque  nous  conserverons 
«  notre  liberté;  si  nous  sommes  vaincus  nous 
n  n'aurons  plus  besoin  de  rien  ;  les  despotes  ne 
«  régnerons  que  sur  des  cadavres.» 

<(  Nous  connaissons  les  frais  immenses  que 
vd  entraîner  cette  guerre  de  la  liberté  contre  le 
despotisme;  nous  savons  que  les  braves  défen- 
seur qui  ont  conquis  la  Belgique,  la  Savoie,  le 
comté  de  Nice  et  l'électorat  de  IWEayence.  man- 
quent d'habits,  de  bas  et  de  souliers.  Hâtons- 
nous  de  venir  au  secours  de  nos  frères,  de  nos 
défenseurs  ;  la  reconnaissance  nous  en  fait  un 
devoir.  Je  connais,  citoyens,  le  patriotisme  de 
tous  les  habitante  de  cette  commune  ;  ils  en  ont 
donné,  dans  tous  les  temps  et  dans  toutes  les 
circonstances,  les  preuves  les  plus  constantes. 
Je  suis  persuadé  c^ue  pour  les  faire  accourir  au 
secours  de  la  patrie,  il  suffit  de  leur  donner  la 
la  manière  et  le  mode  de  le  faire. 

«  Je  requiers,  en  conséquence,  qu'il  soit  ou- 
vert un  reçistre  au  greffe  de  la  municipalité, 
sur  lequel  les  habitants  citoyens  de  cette  com- 
mime  pourront,  dans  les  huit  jours,  faire  leur 
soumision  des  effets  qu'ils  veulent  offrir  à  la 
République  et  à  ses  défenseurs. 

«  La  matière  mise  en  délibération  ; 

«  Le  conseil  général,  en  adoptant  le  réquisi- 
toire du  procureur  de  la  commune, 

«  Arrête  : 

«  Qu'il  sera  ouvert  un  registre  au  greffe  de 
la  municipalité,  sur  lequel  tous  les  habitants 
de  cette  commune  pourront,  dans  les  huit 
jours,  faire  leur  soumission  des  sommes  et 
effets  tels  que  chemises,  vestes  et  culottes,  bas 
et  souliers  qu'ils  veulent  offrir  à  la  nation,  à 
la  République  et  à  ses  défenseurs. 

«  Signé  sur  le  registre  :  Marquis,  Desnoyers, 
Campenon,  Cottin,  Galley  rainé  ; 
RozE,  Besse,  Fontaine,  Thomas, 
Daret,  Saintot,  Bizet,  Racouil- 
LAT,  Marquis,  Basile,  Feuillebois 
et  HoRNOT,  secrétaire-greffier  de  la 
municipalité. 

-  Pour  expédition  conforme  délivrée  au  ci- 
toyen  procureur  de  lacommune,le 4 mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt  treize.  Van 
deuxième  de  la  République  française, 

«'  Signé  .'HoR^OT, secrétaire-greffier.  » 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Tonnerre,  en 
état  de  surveillance  permanente. 

Séance  du  3  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  de  Ton- 
nerre, en  état  de  surveillance  permanente, 
séance  publique  et  ordinaire,  représenté  par 
les  citoyens  Feuillebois,  Besse,  Campenon, 
Thomas,  Desmaisons,  Portier,  Thierry,  Fon- 
taine, Cottin,  Racouillat,  Cocquard,  Gally, 
Roze,  Marquis,  Basile,  tous  membres  du  con- 
seil général,  présence  du  citoyen  Bizet,  procu- 
reur de  la  commune,  assisté  du  citoyen  Hor- 
not,  secrétaire-greffier  de  la  municipalité. 

«  Sur  la  motion  d'un  des  membres  qui  a 
observé  qu'aucun  billet  de  confiance  n'a  été  mis 
en  circulation,  soit  dans  cette  ville,  soit  dans 


l'étendue  du  district,  et  que  cependant  on  a 
déjà  renvoyé  de  différents  endroite  à  la  muni- 
cipalité plusieurs  billets  de  confiance  du  district 
de  Tonnerre,  dont  les  signatures  ne  sont  pas 
mêmes  connues  ;  que  ces  billets  sont  nécessaire- 
ment faux  et  qu'il  est  intéressant  que  le  con- 
seil général  fasse  une  déclaration  précise  et 
donne  la  plus  grande  publicité  à  cette  décla- 
ration. 

((  La  matière  mise  en  délibération  ; 

«  Le  conseil  général,  ouï  le  procureur  de  la 
Commune  ; 

(c  Déclare  qu'il  n'a  jamais  été  fait  ni  mis  en 
circulation  tant  dans  cette  commune  que  dans 
rétendue  du  district  de  Tonnerre,  aucun  billet 
de  confiance,  que  tous  ceux  qui  sont  en  circu- 
lation sous  le  nom  de  billets  de  confiance  du 
district  de  Tonnerre  sont  faux. 

«  Et  le  conseil  général  désirant  donner  à 
cette  déclaration  la  plus  grande  publicité,  ar- 
rête çiue  la  présente  délibération  sera  adressée 
au  citoyen  président  de  la  Convention  natio- 
nale et  le  prie  d'en  instruire  les  départemente, 
districts  et  municipalités  par  la  voie  du  Bulle- 
tin. 

«  La  présente  délibération  est  signée  de  tous 
les  membres  dénommés  au  préambule  de 
l'acte. 

«  Tour  expédition  conforma  remise  au  ci- 
toyen procureur  de  la  commune^  le 
cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize.  Van  deuxième  de  la  République 
française, 

«   Signé  :  Hornot,    secrétaire- 
greffier,   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

50®  Adresse  des  Enfants  de  la  liberté  et  de 
Végalité  de  l'école  de  Ballée,  département  de 
la  Mayerme,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Législateurs, 

«  Les  enfants  de  l'école  civique  de  Ballée 
vous  présentent  les  témoignages  de  la  plus 
franche  reconnaissance.  Votre  juste  fermeté 
a  renversé  la  principale  colonne  de  l'antre  de 
la  tyrannie.  Ce  coup  terrible  a  foudroyé  les 
conspirateurs  ;  vous  avez  sauvé  la  patrie.  Nos 
pères  vous  adressent  des  souliers  pour  nos 
frères  aînés.  Trente  sont  déjà  sur  nos  frontiè- 
res ;  nous  sommes  cinquante  ;  bientôt  nous  les 
suivrons.  Que  n'est-il  déjà  arrivé  ce  moment 
heureux  où  méprisant,  comme  Fabricius,  For 
des  tyrans,  préférant  comme  lui  la  pauvreté 
républicaine  aux  plus  riches  trésors,  nous 
saurons  vaincre  nos  ennemis  et  nous  en  faire 
aimer  !  Quel  doux  enchantement  quand  notre 
instituteur  nous  peint  ces  grands  nommes  de 
l'antiquité  ;  un  fou  sacré  s'empare  de  nos 
cœurs  et  nous  ne  brûlons  que  du  désir  de  les 
imiter.  Ah  !  législateurs,  quel  touchant  spec- 
tacle !  au  sortir  de  ces  utiles  délassemente,  si 
vous  nous  voyiez  nous  embrasser,  nous  serrer 
dans  nos  bras  !  L'union,  l'ardeur,  le  courage 
étincellent  dans  nos  yeux.  L'un  veut  être  x\n 
second  Régulus  ;  Tautre  envie  le  sort  des  Sci- 
pions  ;  celui-ci  veut  être  un  Brutus  ;  eelui-îà. 


(1)  Archives  nationales,  Cartou  C  2^,  chemise  403, 
pièce  n«  !i4. 
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le  sage  Caton.    Hâtez-vous,   législateurs,    de 


de  vos  sages  Drincipes  seront  les  prémices  de 
nos  offrandes  a  la  patrie.  Mais  quand  l'instant 
flatteur  de  voler  aux  combats  nous  aura  mis 
BOUS  rétendard  de  la  gloire,  nous  vous  jurons, 
oui,  nous  vous  jurons,  de  ne  jamais  souffrir  la 
plus  légère  atteinte  à  Tunité,  à  l'indivisibilité 
de  la  République,  de  briser  les  fers  des  peuples 
esclaves  et  d'écraser  tous  les  tyrans  du  monde. 
«  Fait  et  si^né  à  Técole  civique  de  Ballée, 
Tan  II  de  la  République»  le  3  mars  1793. 

ce  Signé  :  Jean  Breton,  Nicoliu  Pajot, 

Auguste  QuERSUAu,  L.  Bau. 
VAIS,  François  Leduc, 
Etienne  Bodinier,  Joseph 
Ye&bieb;  Michel  Cosmibb. 

«  ^Le  aotusigné  certifie  Vcuiresse  ci-desêtu  être 
V expression  des  vrais  sentiments  de  ses  élèves 
et  des  siens, 

A  Ballée,  mêmeâ  jour  et  date  que  ci-dessus. 

«  Signé  :  Chollièbe,  it^stituteur.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin,) 

6P  Lettre  du  citoyen  Lambert^  commissaire  . 
des  guerres  à  Saint-Denis,  et  des  officiers  de 
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santé  et  employés  des  hôpitaux  militaires  de 
la  même  ville,  qui  offrent  un  don  patriotique 
de  680  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Denis,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République 

M  Législateurs, 

c(  Déjà  les  officiers  de  santé  et  employés  des 
hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis  dont  j'ai 
la  police  ont  donné  les  preuves  les  plus  écla- 
tantes de  leur  civisme  ;  déjà  plusieurs 
d'entr'euz  se  sont  signalés  par  des  sacrifices 
au-dessus  de  leurs  facultés.  Ces  républicains 
austères  croiront  n'avoir  rien  fait  pour  leur 
pays  tant  aue  leurs  frères  rédempteurs  man- 
queront d  équipement,  et  qu'ils  n'auront 
point  sacrifié  à  leur  soulagement  la  majeure 
partie  de  leur  nécessaire. 

a  C'est  ce  nouveau  dévouement,  législateurs, 
qu'ils  vous  prient  d'agréer  aujourd'hui  dans 
les  640  livres  que  je  suis  chargé  de  vous  adres- 
ser en  leur  nom  et  auxquels  je  regrette  de  ne 
pouvoir  ajouter  que  quarante  livres. 

((  Puisse  ce  faible  don,  que  nous  entendons 
renouveler  le  plus  souvent  possible,  contribuer 
en  quelque  chose  à  l'anéantissement  total  des 
despotes  européens,  en  même  temps  ou'à  la 
gloire  et  à  la  prospérité  de  notre  République. 


«  Signé  :  A.  I.  Lambebt.  » 


HOPITAUX  MIUTAIRES  DE  SAINT-DENIS. 


SOUSCRIPTION    DE    CHACUN    DES       OFFICIERS    DE    SANTÉ    ET    EMPLOYÉS. 


Dons  patriotiques  de  680  livres. 


NOMS    DES    SOUSCRIPTEUHS. 


Vosdey 

Déper«i . . 
Pinson .... 
Thibaut... 
Carbon<^ . . 
Mauio  .... 
Moîssy.... 

Dtipin  .. . . 
c;iraod — 

Qa^nu 

Tortcreu.. 
SQran 


GRADKS. 


MédeiMi) 


Chirurgien  aide-major. 


—         toua-aide. 


Elève  en  chirurgie. 


DONS. 


livres. 

30 
30 
30 
30 
30 
\ft 
l.S 
10 
10 
10 
10 
10 
10 


(1}  Archives  natiomUs,  Carioa  C  249,  chemise  39t,  pièces  n**  il  et  18. 
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GRADES 


Elève  en  cbirargie 


Apothicaire  aidc-maj  >r 

l  _ 

Elève  en  pharma*  ic 


Aumônier 


Commissaire  des  guerres 


Total  général  :  six  cent  quatre-vingts  li%'res,  ci 


Directeur  principal 
-^       ordinai.c 
Sons-directeur. 

Commis  aux  entiées 
—       aux  écrilures 

Garde>magabin 
Dépensier 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ceB  offrandes  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne rinsertion  au  Bulletin.) 

62*  Lettre  du  citoyen  Paignon,  propriétaire 
de  la  maison  d^  draps  de  Sedan,  qut  adresse 
une  offre  de  500  livres;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  10  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  maison  Paignon.  propriétaire  de  la 
manufacture  de  draps  ae  ce  nom,  établie  à 
Sedan,  désirant  dans  une  circonstance  aussi 
critique,  donner  une  nouvelle  preuve  de  son 
amour  pour  la  liberté,  s'empresse  de  vous 
adresser  la  somme  de  500  livres.  Cette  troi- 
sième offrande  est  destinée  à  l'équipement  des 
soldats  de  la  République. 

u  Elle  vous  prie,  citoyen  Président,  de  faire 
agréer  à  la  Convention  nationale,  ce  faible 
hommage  de  son  civisme. 

<c  Siffné  :  Paionon. 


(1)  Archives  nationales^  Carton  G  249,  ohemise  392, 
piùro  n'  10. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin,) 

53^  Lettre  des  citoyens  Aze,  Confin  et  Bri- 
quet, imprimeurs  en  taille-douce  employés  à 
la  fabrication  des  assignais,  qui  adressent  un 
don  patriotique  de  400  livres  ;  cettre  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  imprimeurs  en  taille-douce  employée 
à  la  fabrication  des  assignats,  vous  prient  de 
vouloir  bien  offrir  en  leur  nom  la  somme  de 
400  livres  ci-incluse  en  un  assignat  pour  leur 
don  patriotique.  Ils  auraient  dâiré  laire  plus, 
mais  ne  le  pouvant  pas,  ils  en  seront  quittes 
pour  recommencer. 

«  Ils  ont  l'honneur  d'être  vos  concitoyens. 

«  Signé  :  Aze,  Confin,  Briquet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales,  Garten  G  249,  chemise  3lii» 
pièce  n*  8. 
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bV  Lettre  du  citoyen  Tavemier,  dessinateur 
du  <«  Voyuf/c  pittoresque  de  la  France  »;  et  des 
citoyens  Menier  et  Desinarets.  ses  coopéra* 
teursy  qui  font  hommage  à  la  Convention  na- 
tionale  dei  la  soixante-cinquième  livraison  de 
leur  ouvrage  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

10  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

c(  Le  citoyen  Tavernier,  dessinateur  du 
Voyage  pittoresque  de  la  France,  et  les  ci- 
toyens J^enier  et  Deamarets,  ses  coopérateurs, 
ouvrage  dont  le  citoyen  Lamy,  libraire,  est 
l'éditeur,  prient  la  Convention  d'agréer  la 
soixante-cinquième  livraison  dont  les  soixante- 
quatrièmes  précédentes  sont  déposées  aux 
Archives  de  1  Assemblée. 

a  Signé  :  Tavernisb.  » 

£La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
le  de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

56®  Lettre  du  citoyen  Pain,  de  la  section  de 
rObservatoirey  qui  fait  hommage  d'une  es- 
tampe qui  retrace  la  mort  de  Lepeletier;  cette 
lettre  eet  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Législateurs, 

((  Vous  tous  connaissez  la  cause  affreuse  qui 
nous  a  privés,  d'un  ami  vertueux,  d'un  père 
tendre,  d'un  législateur  éclairé  et  surtout  d'un 
républicain  sévère...  La  France  entière  a  de- 
mandé vengeance  en  apprenant  la  mort  de 
Michel  Lepeletier,  mais  le  destin  n'a  pas  voulu 
qu'elle  ait  à  punir  un  tel  monstre,  i  et  le  Ciel, 
par  la  main  même  du  crime,  a  su  punir  le 
crime. 

c(  Je  vous  oSre,  citoyens,  l'image  sanglante 
des  mânes  de  Samt-Fargeau,  entourées  de  la 
gloire  nationale,  gloire  dont  vos  décrets  les  ont 
justement  couveris,  et  à  laquelle  peut  préten- 
dre tout  républicain  qui  sait  mourir  pour  la 
cause  conmaune. 

a  Signé  :  Paik,  républicain  français,  ci- 
toyen de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire. M 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  dont  elle  décide  le  dé- 
pôt aux  archives  et  ordonne  Tinsertion  de  la 
lettre  au  Bulletin.) 

56"  Lettre  des  citnyvns  ouvriers  de  la  pape- 
terie de  Bugesy  près  Montargis^  qui  offrent  à 
la  République  106  paires  de  souliers,  qu'ils 
feront  parvenir  sans  frais  au  3°  bataillon  des 
gardes  nationales  du  département  du  Loiret  ; 
cette  lettre,  est  ainsi  conçue  (3)  : 

«  Citoyen  Président, 

«<  Les  citoyens  ouvriers  de  la  papeterie  de 
f^uîes.  prèfi  Montargis,  offrent  à  la  Républi- 
que 105  paires  de  souliers  qu'ils  feront  parve- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  149,  chemiie  392, 

(i)  Archives  nationales.  Carton  C  250,  chemisa  408. 
pièce  n"  il. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  G  U9,  chemise  392, 
pièce  n*  12. 


sans  frais  au  a"*  bataillon  des  gardes  natio- 
nales volontaires  du  département  du  Loiret. 

((  Suivent  Us  signatures.  » 

(La  Convention  décrète  1a  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

¥i»abean.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  un  ballot  contenant 
70  paires  de  souliers  donnés  par  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Chinon, 
département  d'Indre-et-Loire.  Ce  don  patrio- 
tique a  été  rapporté  par  le  citoyen  Lancherie, 
membre  de  cette  Société  qui  n'est  composée 
que  de  citoyens  peu  fortunes,  mais  animés  du 
plus  pur  patriotisme. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  acceote  et  or- 
donne l'insertion  au  Bulletin.) 

Mallariné,  secrétaire^  reprend  la  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à 
l'Assemblée  : 

57**  Pétition  des  citoyens  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
la  ville  d'Huningue.  qui  se  plaignent  amère- 
ment de  ce  qu'on  les  laisse  dénués  de  tout 
moyen  de  défense  ;  ils  réclament  contre  la  des- 
titution du  citoyen  Yilguet,  adjoint  aux 
adjudants-généraux  et  chef  de  l'état-major. 

(La  Convention  renvoie  cette  pétition  au 
Comité  de  la  guerre,) 

BS**  Pétition  des  officiers  du  bataillon  d'A- 
vranchcs  qui  demandent  des  armes  avec  les 
plus  vives  instances. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Co- 
mité de  défense  générale.) 

b&^Lcttrc  de  la  Société  populaire  de  Ne- 
mours, département  de  Seine-et-Marne,  par 
laquelle  elle  offre  pour  les  soldats  qui  volent 
aux  frontières  30  paires  de  souliers  et 
20  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable do  cotto  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

60^  Adresse  des  citoyens  composant  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  Inégalité  de 
Cliambéry  qui  instruit  la  Convention  d'un  acte 
de  courage  de  trois  soldats  de  la  gendarmerie 
nationale  du  département  du  Mont-Blanc,  qui, 
&euls  et  sans  tirer  le  sabre,  ont  fait  cesser  une 
imeute  et  dissipé  un  attroupement  :  cette  lettre 
Val  ainsi  conçue  (1)  : 

Chambéry,  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

« 

((  Représentants  du  peuple, 

<(  De  tous  côtés,  nos  bravos  frères  d'armes 
Ro  distinguent  par  des  traits  qui  caracttTiseut 
do  vrain  soldats  de  la  République  française. 

a  Le  fanatisme  qui  se  promène  encore  dans 
Quelques-uns  des  nameaux  du  département 
du  Mont-Blanc  a  été  cause  au'un  citoyen  est 
mort  d'un  coup  de  feu  tire  par  le  fils  du 
maire  du  Chatclard,  en  Ranges.  On  a  sonné 


^l)  Archives  nationales,  Cartou  C  250,  chemise  408, 
pièct'  11*  23. 
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le  tocsin  et  auBsitôt  on  a  va  les  habitants  de  { 
Tendroit  se  lever  ;  les  uns,  courir  armes  de 
bâtonsy  de  faux  et  de  toutes  sortes  d'ioEtni- 
ments  ;  les  autres,  portant  des  brandons  de 
paille  pour  incendier  la  maison  du  maire.  Sur 
ces  entrefaites,  trois  gendarmes  se  présentent, 
déploient  une  grande  énergie,  mêlée  de  pru- 
dence et  d'humanité  ;  leur  fière  attitude  et 
leur  langage  mÂle  suffisent  car,  sans  tirer 
même  le  sabre,  ils  sont  parvenus  en  peu  de  mo- 
ments, à  rasseoir  les  esprits  de  plus  de  deux 
cents  personnes  ameutées  et  à  ramener  le 
calme  le  dIus  absolu  et  le  plus  profond. 

«  La  bociété  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
régalité,  séante  à  Chambéry  a  arrêté,  dans  sa 
séance  du  2  du  courant,  de  vous  transmettre 
ce  fait  qui  mérite  une  couronne  civique  à  nos 
trois  gâiéreux  frères  d'armes  de  la  gendar- 
merie nationale. 

«  Les  membres  eompoêant  le  comdté  de  cor- 

reipondance. 
«  iSigné  :  Chamoux  ;  Buret,  secrétaire,  »> 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  acte  de  courage,  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

6V  Adresse  du  directoire  du  département 
des  Côtes  du  Nordy  tendant  à  ce  que  les  vo- 
lontaires nationaux  qui  seront  recrutés  dans 
ce  département,  soient  incorporés  à  des  demi- 
brigades  employées  à  la  défense  des  côtes.  Il 
informe  la  Convention  qu'aussitôt  qu'il  a  reçu 
le  décret  sur  le  mode  de  recrutement,  il  a  mis 
toute  l'activité  possible  à  la  répartition  du 
contingent. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

62**  Adresse^des  citoyens  de  la  commune  de 
Foixy  département  de  VAriège,  qui  applau- 
dissent au  décret  qui  a  condamné  Louis  Ca- 
pet,  et  appelant  l'attention  de  la  Conven- 
tion nationale  sur  l'instruction  publique  ;  c*"tte 
adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

fc  Représentants  d'un  peuple  libre, 

((  Elle  est  enfin  tombée  la  tête  du  tyran  ;  cet 
acte  de  justice  vous  méritera  l'estime  de  vos 
contemporains  et  la  postérité  la  plus  reculée 
donnera  des  éloges  à  la  conduite  ferme  et  cou- 
rageuse que  vous  avez  tenue  dans  le  jugement 
de  ce  fameux  procès. 

a  Aujourd'hui,  citoyens  représentante,  toutes 
les  factions  qui,  jusqu'en  ce  moment,  ont  trou- 
blé notre  harmonie  sociale,  doivent  rentrer 
dans  le  néant  avec  celui  qui  en  fut  le  prétexte. 
Que  la  liberté  et  l'égalité  soient  à  l'avenir  les 
seules  divinités  des  Français!  que  sur  leurs 
bases  sacrées  s'élèvent  avec  majesté  les  fonde- 
ments de  la  République  1 

((  Pour  nous,  législateurs,  toujours  fermes 
dans  les  principes  que  nous  avons  constam- 
ment professés,  nous  jurons  une  haine  éter- 
nelle au  dictatorat,  au  triumvirat,  au  protec- 
torat, au  despotisme  enfin  sous  quelque  forme 
qu'il  puisse  se  présenter. 

«  L  instruction  publique,  cette  base  fonda- 
mentale de  toute  constitution  populaire,  ré- 
clame aussi  votre  attention.  Les  Trançais  vous 
conjurent,  au  nom  de  la  patrie,  de  vous  oc- 
cuper incessamment  de  cette  partie  essentielle 

(1)  Archives  nationales^  Carton  G  150,  cheroîte  408, 
pièce  n"  f^ 


de  Torganisation  sociale.  En  ronplissant  scru- 
puleusement cette  tâche,  vous  établirez  sur  des 
bases  impérissables  le  bonheur  des  peuples,  et 
votre  conduite  franche  et  loyale  n  aura  à  re- 
douter ni  le  jugement  de  vos  contemporains 
ni  les  regards  sévères  de  la  postérité. 

«    A    Foix,    département   de   l'Ariège,    le 
30  janvier  1783,  l'an  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Signé  :  Birbe,  juge^  président  de  la  Société 
des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité,  séante  à  Foix;  F.- A.  Ber- 
na oat,Juguier-Lapiqub,  Samary, 
TuRARDEL    /Us;    Jesu    Cla- 
viLf£  fils;  Amardet  père;  Bap- 
tiste  Amilme,    François   Vita 
cËQUE,    Rouen,    Patrt,   Jean 
Caralpe,  Lacombe  ainé^  greffier 
du  tribunal  civil;  Antoine  Cou- 
TERAN,  Bons,  P.  Vriixard,  Jé- 
rôme Alby,  J.  Castagoni,  o/ficL  r 
municipal;   Pierre  Comanay,.  J . 
DouMERCQ  fils;  Dorpet,  Rigaud, 
Frédéric    Costerias,  Goffres, 
cadet;  Seigneuret,  Jean  Vidal, 
Bernard  Lafont,  Lafont   fils; 
Bezy,  g.  Doumercq,  Mage  ,  Na- 
DOT,    Jean -Joseph    Comanay, 
Vergé,  Etienne  PALISSAT, Vidal, 
Jacques  Denine,  Goffres  aine: 
Chaumont,   Sabatier    jeune; 
Marby,   Clarac,   Bernard   Ca- 
POLE,  Henri  Cassout,  Sanchez, 
Pornier,  Faure  alft^  ;  Larrue, 
grenadier;  Morlièrb,   J.    Dar- 
naud  fils;  Alexandre   Dupas, 
maréchal  des  logis  de  la  gendar- 
merie nationale;  Faille,  Four- 
nier,  Raynal,  nutrchand-chirur- 
gien  ;  Darnaude,  juge  du  tribunal 
civil;  Lanes,  juge   du  tribunal 
civil  ;  Servat,  huissier;  Laurent, 
Laprade,  Monassier,  brigadier: 
ViVATOT ,    CouRTEiLLE,    officier 
municipal;   V.   Acocat,    Goul- 
HARD,  EsTAQUE,  procurcur  gêné" 
ral'Sundic  ;    Cot  ,   Papin  ,  juge 
suppléant  ;Masgin y  secrétaire  gé- 
néral du  département  de  VAriège  ; 
J.  Laurent,  membre  du  directoire 
du  département  de  VAriège  ;  Lé- 
gère, Vidal,  Espert,  Larroire, 
Sauzy,   Wolfrès,    Garispure, 
Roques,  Passant,  vice-présidetit 
du  directoire  du  département  de 
VAriège;   Feuchat,   membre  du 
directoire    du    département    de 
VAriège;   Fouty,   Cassaigne, 
Seouier,   Rougeh,    Eychenne, 
fils;  J.-B.  Roy,  Pages,  adminis- 
trateur  du  département  de  VAriège  ; 
Eychenne   cadet;  Ville,  Lau- 
rent pér^;  Jean  Seouier,  Jean 
Castbx,  Morlière  filSj  secrétaire 
du  département  de  VArièqe;  Pes- 
SAiLHAU,  vice-secrétaire  au  dépar- 
tement; Pierre  Lalbu,  Marsaii  - 
HAC,   maire;  Gorre,   Bernard, 
Joffrez,  huissier;  Dbnat,  Lauan, 
Pelouze,  Laurot,  F.  Bernadat, 
DupUY,  Bastide  alné^  comman-^ 
danl  en  second  de  la  garde  ncUio- 
nale.  » 
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P^'S,  Malheureusement,  dans  ce  pays  mon- 
tagneux et  frontière,  la  majorité  des  citoyeng 
ne  sait  pas  écrire,  ni  signer.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono>- 
rable  et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse 
au  Bulletin,) 

63®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Drame,  par  laquelle  il 
transmet  à  la  Convention  un  arrêté  pour 
mettre  un  frein  à  la  lâcheté  de  ceux  des  ci- 
toyens servant  dans  les  volontaires  nationaux 
et  troupes  de  ligne  qui  ont  abandonné  leurs 
drapeaux.  Il  espère  qu'un  repentir  généreux 
aura  dispensé  les  districts  de  prendre  des  me- 
sures aussi  sévères. 

(La  Convention  renvoie  cet  arrêté  au  comité 
de  la  guerre.) 

Ijidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  proroger  jusqu'au  15  avril  prochain  la 
soMe  attribuée,  le  21  février  dernier,  aux 
troupes  de  la  République  ;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

<«  La  Convention  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète : 

• 

M  Art  1  '.  La  solde  attribuée,  le  21  février 
dernier,  aux  troupes  de  la  Bépublique,  est  pro- 
rogée jusqu'au  15  du  mois  d'avril  prochain. 

M  Art  2.  Le  ministre  de  la  guerre  fera,  dans 
cet  intervalle,  un  règlement  sur  les  masses  :  et 
cependant  il  sera  fait  compte  de  la  solde 
fixée  par  le  décret  du  21  février,  à  compter 
du  15  mars,  conformément  audit  décret.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  ré- 
clamations ^  relatives  à  la  liste  des  commis- 
saires inscrits  pour  les  départements  en  exécu- 
tion du  décret  du  9  mars  1793. 

(La  Convention  nationale  les  renvoie  toutes 
aux  secrétaires  qui  ont  fait  la  liste,  et  dé- 
crète que  cette  liste  rectifiée  sera  imprimée 
Bur-le-ohamp,  ainsi  Cj^ue  le  décret  qui  établit 
la  mission  des  commissaires,  et  qu  il  en  sera 
remis  à  chacun  deux  exemplaires.) 

Mallaraié,  secrétaire^  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Geoffroy^  chef  du  bataillon 
des  grenadiers  volontaires  nationaux,  formé 
à  Soissons,  cjui  demande  que  le  ministre  soit 
autorisé  à  lui  délivrer  un  brevet  d'exécution  en 
conformité  de  la  loi  du  16  mars  dernier  ;  il 
observe  que  les  600  livres,  qui  lui  ont  été  pro- 
visoirement accordées,  sont  insuffisantes  pour 
l'indemniser  des  effets  qu'il  a  perdus,  et  des 
dépenses  qu'il  a  faites. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  pour  en  faire  son  rapport  séance 
tenante.) 

F«aeber  (Cher)  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  défenare  aux  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnats dans  les  fabriques  de  Courtalin,  du  Ma- 
rais, de  Buqes  et  d*Essonnes,  aux  imprimeurs, 
de  ce  papier-monnaie^  graveurs,  artistes  et 
autres  employés  à  Padmitiisiration  et  à  la 
confection  deti  assignats,  de  quitter  leurs  aie- 
litrs  pour  marcher  aux  frontières;  le  projet 
de  décret  est  ainsi  conçu  ; 

l'*  SÊRIK.  T.  LX. 
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«  La  Convention  nationale,  instruite  que  les 
ouvriers  des  fabriques  de  papier  de  Courtalin, 
du  Marais,  d'Essonnes  et  de  Buges,  employés  à 
la  fabrication  du  papier  des  assignats,  les  im- 
pruneura  de  co  papier-monnaie,  graveurs,  ar- 
tastes,  directeurs,  inspecteurs,  et  autres  em- 
ployés à  1  administration  et  à  la  confection 
des  assignats,  entraînés  par  leur  zèle  et  par 
leur  courage,  veulent  se  joindre  aux  braves 
citoyens  de  leurs  cantons  et  sections  qui  volent 
aux  frontières  ;  considérant  que,  par  la  nature 
de  leurs  travaux,  ces  ouvriers  et  employés 
servent  aussi  utilement  la  patrie  qu'ils  le  f e- 


^«*j      j  v"'     c*pu8eraiii     aux     plus 

grands   dangers   le   service   des   caisses    pu- 
bliques, décrète  ce  qui  suit  : 

ce  Art.  r'.  Il  est  défendu  aux  ouvriers  em- 
ployés à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnats dans  les  fabriques  de  Courtalin,  du  Ma- 
rais, de  Buges  et  d'Essonnes,  aux  imprimeurs 
de  ce  papier-monnaie,  graveurs,  artistes,  di- 
recteurs, inspecteurs,  et  autres  employés  à 
1  administration  et  à  la  confection  des  assi- 
gnats, de  quitter  leurs  ateliers,  places  et  em- 
plois, même  pour  s'enrôler  et  marcher  aux 
frontières. 

«  Art.  2.  Les  fabricants  de  papier  des  fa- 
briques ci-dessus,  les  directeurs  de  l'adminis- 
tration des  assignats  feront  passer  à  leurs  mu- 
nicipalités et  sections  respectives  l'état  nomi- 
natif de  leurs  ouvriers  et  employés  spéciale- 
ment occupés  aux  papiers  d'assignats,  im- 
primeries, gravures,  timbrage,  vérification, 
et  autres  parties,  soit  de  la  confection  soit  de 
1  administration  des  assignats.  Les  municipa- 
lités et  sections  veilleront  à  empêcher  que  les 
citoyens  désignés  au  présent  décret  puissent 
être  admis  aux  enrôlements  ;  elles  les  oblige- 
ront, au  contraire,  à  continuer  leurs  travaux 
dans  les  ateliers  et  administrations  où  l'intérêt 
de  la  patrie  a  fixé  leur  poste. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 
Un  membre  propose  d'exempter  de  la  con- 
tribution mobilière  les  traitements  de  tous  les 
militaires  employés  au  service  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  aux 
comités  de  la  guerre  et  des  finances.) 

/^i***!'*""^*  ««<^^<a»V«,  annonce  une  lettre  de 
Olavtère,  ministre  des  contributions  publiques, 
relative  à  la  régie  nationale  de  l'enregistre- 
ment :  il  joint  à  sa  lettre  un  mémoire  qui  con- 
tient diverses  observations  sur  la  loi  du  2  fé- 
vrier dernier. 

(La  Convention  renvoie  le  tout  au  comité 
des  finances»  section  des  contributions  pu- 
bliques, pour  en  faire  son  rapport.) 

Un  membre  demande  que  le  citoyen  Qou- 
pilleau  (de  Fontenay)  désigné  pour  aller  dans 
les  départements  soit  remplacé  dans  la  sec- 
tion des  Invalides  par  le  citoyen  Jard-Pan- 
villier. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Gasparin,  au  nom  des  comitéi  de  défense 
générale  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  suspendre  provisoirement  Vexécution  de^ 
articles  3  du  titre  II!  et  premier  du  titre  IV 
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de  la  loi  sur  Vorgamsation  générale  de  Var- 
mée  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  tous  avez  ordonné  à  vos  comités 
de  défense  générale  et  de  la  guerre  de  faire 
la  réunion,  aux  termes  de  la  loi,  de  divers 
corps  militaires  ;  mais  l'éloignement  où  ils  se 
trouvent  les  uns  des  autres,  leur  répartition 
dans  les  diverses  armées  exige  une  suspension 
provisoire  de  cette  loi.  Vos  deux  comités  ont 
élaboré  sur  cet  objet  un  projet  de  décret 
d'exception  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre,  réunis,  décrète  : 

(c  Art.  r^  L'exécution  des  articles  3  du 
titre  III,  et  !•'  du  titre  IV  de  la  loi  sur  Torga- 
nisation  générale  de  l'armée,  est  provisoire- 
ment suspendue,  seulement  en  ce  qui  concerne 
la  réunion  de  la  cavalerie,  des  légions  et  des 
corps  francs  à  cheval,  en  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval,  et  la  réunion  des  corps  francs 
à  pied,  en  bataillon  d'infanterie  légère. 

«  Art.  S.  Tous  lee  corps  de  cavalerie  et  d'in- 
fanterie, actuellement  existants,  seront  con- 
servés et  complétés  ;  jusqu'à  ce  complète- 
ment, il  n'en  sera  plus  créé  de  nouveaux.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Motion  êur  V approvisionnement  des  grains, 

Duqucsnoy.  Il  serait  de  la  plus  grande  im- 
portance que  les  corps  administratifs  et  les 
o^ciers  municipaux  pussent  requérir  tout 
fermier,  cultivateur  ou  possesseur  de  grains 
d'approvisionner  les  marchés,  et  cela  est  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  dans  le  départem^t 
du  Pas-de-Calais,  notamment,  je  viens  de  visi- 
ter des  fermiers  qui  ont  encore  des  grains 
emmagasinés  de  trois  années.  Il  en  est  bien 
certainement  de  même  ailleurs.  Je  demande 
que  vous  autorisiez  les  députés  que  vous  allez 
envoyer  dans  les  départements  a  faire  faire 
des  visites  chez  les  fermiers  pour  connaître  la 
quantité  de  grains  qu'ils  ont  et  s'ils  en  ont 
trop,  qu'ils  soient  tenus  de  les  porter  aux  dif- 
férents marchés. 

Crcazé^liatouclie.  Je  combats  de  toutes 
mes  forces  la  motion  du  çréopinant.  Il  ne  faut 
pas  avoir  la  moindre  notion  d'économie  rurale 
et  surtout  de  la  partie  des  approvisionnements 
pour  vous  proposer  de  telles. mesures.  Je  dis 
que  vous  allez  mettre  la  République  en  feu  si 
vous  prenez  ces  moyens. 

Examinez,  en  effet,  que  les  mesures  qu'on 
vous  propose  sont  les  mêmes  mesures  qui,  au 
mois  de  septembre  dernier,  ont  mis  la  France 
en  combustion  ;-  et  sous  le  despotisme  de 
Louis  Xy,  elles  ont  fait  naître  la  disette. 
Vous    avez   décrété   la   libre    circulation    des 

Î crains  et  cependant  à  Nevers  et  dans  d'autres 
ieux  l'on  a  arrêté  des  grains  qui  ne  peuvent 
arriver  à  leur  destination.  Faites  donc  exécu- 
ter votre  loi  sur  la  libre  circulation  et  les  mar- 
chés seront  approvisionnés. 

Cfuylon-llorvcan.  Ce  qui  contrarie  les  ap- 
provisionnementS)  c'est  que  les  commissaires 
envoyés  par  le  conseil  exécutif  ne  son  pas  ins* 
truits  des  lieux  où  il  va  des  magasins  de 
grains  ;  souvent  ils  en  acnètent  où  il  y  en  a  peu 
et  ne  vont  pas  en  prendre  où  il  y  en  a. 

Thnriof.  Votre  loi  est  une  circulation  de 
mots  et  non  de  faits  ;  il  importe  de  prendre 
des  mesures  qui  rendent  cette  circulation  efû- 
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cace  ;  il  faut  faire  cesser  enfin  cette  disette  fac- 
tice, évidemment  créée  par  la  malveillance. 

If  rëard.  J'estime  que  le  besoin  du  peuple 
est  une  loi  suprême,  et  c'est  pourquoi  je  dif- 
fère d'opinion  avec  Creuzé-Latouche.  La  pro- 
Ïosition  présentée  par  Duquesnoy  est  sage. 
1  faut  que  les  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  pour  le  recrutement  soient 
chargés  de  vérifier  l'état  des  subsistances  et  de 
prendre  tous  les  éclaircissements  qu'ils  cour- 
ront se  procurer  sur  les  causes  de  la  disette 
fictive  et  de  la  non  circulation  des  grains. 
J'api)uie  cette  motion  et  j'ajoute  aue  tous  les 
renseignements  qui  seront  recueillis  devront 
être  concentrés  à  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements 

{)Our  le  recrutement^  sont  chargés  de  vérifier 
'état  des  subsistances,  et  de  prendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  pourront  se  procurer 
sur  les  causes  de  la  disette  fictive,  et  de  la 
non-circulation  des  grains  :  ils  feront  de  suite 
passer  les  éclaircissements  a  la  Convention  na- 
tionale.) 

Motion  relative  au  comité  révolutionnaire, 

Garran.Vous  avez  décrété  hier  un  tribunal 
révolutionnaire  sans  appel  et  sans  recours  à 
la  cassation.  Vous  avez  renvoyé  au  comité  de 
législation  le  mode  d'organisation  de  ce  tribu- 
nal. Il  faut  s'en  occuper.  Il  y  a  encore  d'autres 
mesures  à  prendre.  Il  ne  faut  pas  que 
82  membres  quittent  l'Assemblée  avant  d'avoir 
vu  prendre  par  elle  toutes  les  mesures  de  sû- 
reté générale.  Je  demande  qu'-on  renvoie  à  une 
séance  du  soir  toutes  les  pétitions,  et  que  l'on 
passe  à  la  discussion.  (Applaudissements,) 

I^esa^e  (Eure-et-Loir),  Votre  comité  de 
législation  s'est  rassemblé  hier  aussitôt  le  ren- 
voi que  vous  lui  avez  fait.  Il  a  arrêté  les  bases 
de  l'organisation.  Il  a  nommé  des  commis- 
saires et  un  rapporteur.  Ils  ont  travaillé  jus- 
qu'à dix  heures.  Ensuite  ils  se  sont  rendus  à 
la  séance  de  la  Convention,  où  ils  sont  restés 
jusqu'à  une  heure.  Le  rapport  ne  peut  ère  fait 
avant  demain  midi. 

L<aiiiari|ue.  Kon,  non,  il  faut  que  le  rap- 
port soit  fait  séance  tenante. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Ap- 
puyé, appuyé! 

Carrier.  Un  décret  a  ordonné  hier  que  le 
comité  de  législation  vous  présenterait  séance 
tenante  le  mode  pour  l'organisation  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  dont  l'établissement  a 
été  décrété  hier.  Le  rapporteur  vient  de  nouK 
dire  que  le  rapport  n'était  pas  çrôt,  je  de- 
mande, en  conséquence,  aue  le  comité  de  légis- 
lation soit  renouvelé  à  l'instant.  (Murmwres 
à  droite  et  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne.) 

liontabole.  Je  demande  que  la  Convention 
nomme  neuf  commissaires  qui  se  retireront  à 
l'instant  au  comité  de  législation  et  qui,  dans 
une  heure  vous  ^  rapporteront  Torgaaisation 
de  ce  tribunal  qui  ne  convient  pas  à  ce  oomité. 

Jenii-Bon^SalDt-André.  Je  demande  qae 
la  Convention  décrète  que  les  bases  dtt  oomité 
seront  présentées,  ensuite  le  projet  qu'a  rédigé 
un  de  ses  membres,  et  qu'elle  accorae  la  prio- 
rité à  l'un  des  projets. 
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(La  Oonvention  décrète  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint- André.  ) 

Dénonciation  relative  à  la  êûreié  générale  et 
à  celle  de  la  Convention, 

CSram^B.  Je  demande  la  parole  pour  dénon* 
cer  des  faits. 

Ptuêieurs  membreê  réclament  Tordre  du 
jour. 

tiamon.  Ilg  intéressent  la  sûreté  générale 
et  celle  de  la  Convention. 

(La  Convention  décrète  que  Oamon  sera 
entendu.) 

Plusieura  membrea  réclament  contre  cette 
décision. 

Baudot.  Je  demande  que  les  83  députés 
ne  partent  pas,  parce  que  la  République  est 
en  péril. 

Ganioa.  Citoyens,  ils  sont  bien  criminels, 
sans  doute,  ceux  qui  prêchent  le  meurtre,  le 
pillage  et  la  guerre  civile,  au  moment  où  les  ci- 
toyens de  PariSjOù  le  peuple  des  départements 
font  les  plus  grands  sacri&ces,et  se  précipitent 
en  foule  aux  frontières  pour  la  défense  de  la 
liberté.  Hier  matin,  plusieurs  personnes  se  sont 
présentées  à  la  porte  de  la  Convention  et  ont 
dit  aux  sentinelles  de  ne  laisser  entrer  aucune 
femme  dans  les  tribunes.  Les  sentinelles  n'ont 
pas  obéi  à  l'espèce  d'ordre  de  ces  individus. 
Alors  ils  sont  allés  engager  les  femmes  à  se 
retirer.  Celles-ci  effrayées  se  sont  retirées,  et 
aucune  ne  s'est  montrée  dans  cette  enceinte... 
(Murmures  dans  la  Montagne), 

Do  hem.  Elles  s'occupent  dans  leur  domi- 
cile à  faire  des  chemises  et  des  guêtres  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie. 

Gamoii.  Le  comité  d'inspection  de  la  salle 
a  entendu  plusieurs  témoins.  Jean-Baptiste 
Lefranc  a  déposé  qu'à  10  heures  du  matin  il  a 
entendu  un  particulier  dire  qu'on  ne  voulait 

Î>as  faire  entrer  les  femmes,  parce  çu'on  vou- 
ait faire  un  coup  contre  la  Convention,  (Nou- 
veaux murmures.) 

Un  grand  nombre  de  uicmbres  :  C'est  un  tissu 
d'impostures.  A  bas  t  à  bas  I 

Beatabole.  Je  demande  que  la  parole  ne 
soit  pas  continuée  à  Qamon. 

Marat  et  Garran  se  précipitent  vers  la 
tribune  et  interpellent  Gamon. 

Harat.  C'est  compromettre  la  chose  pu- 
blique. 

Ijefranc.  Je  suis  député^  Je  me  nomme 
Lefranc,  je  n'ai  pas  fait  cette  déclaration. 

JMO-Boa-Saint-Aadré^  DantM  et  Ho- 
lieaptarre  veulent  faire  des  motions  d'ordre. 

JalteH  (de  Toulouse)  les  appuie. 

Thttriet  prétend  que  Qamon  trompe  l'As- 
eemblée. 

Dabeni,  Alblfle  Paîué  et  plusieurs  autres 
nieuibreê  :  Les  faits,  il  faut  les  connaître. 

Bantan.  Entendons  le  dénonciateur.  Les 
femmes  aiment  la  vigueur,  et  les  patriotes  n'en 
manquent  pas* 

Gaman.  Entendes  le  dénonciateur,  comme 
voue  Ta  dit  Dantofti  o'est  celui,  qui  le  premier 
dene  l'Assemblée  législative,  pousea  le  cri  révo- 
lutionnaire :  La  patrie  est  en  danger  (Nou* 
reatm  murmures). 

Plusieurs  v^êmhres  (de  la  Montagne)  :  O'est 
une  imposture  1 
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Gaman et  c'est  aussi   celui   qui  veut 

aujourd'hui  faire  toue  ses  efforts  pour  empê- 
cher les  amis  de  la  liberté...  (Murmures  pro- 
longés). 

Le  Président.  Il  est  évident  qu'il  y  a  des 
gens  qui  ne  veulent  pas  entendre. 

Gaman.  Bien  ne  m'empêchera  de  faire  tous 
mes  efforts  pour  sauver  ma  patrie  du  joug  le 
plus  avilissant. 

Deiaeroix  Je  demande  qu'on  entende  pa- 
tiemment ce  que  Gamon  veut  nous  dire,  car 
îe  crois  qu'il  serait  fort  aise  qu'on  lui  retirât  la 
a  parole. 

Gamon.  Pas  du. tout  et  je  continue. 

Après  Jean-Baptiste  Lefranc,  les  commis- 
saires inspecteurs  ont  appelé  la  citoyenne 
Payen.  Elle  a  déclaré  que  dans  son  caie  elle 
avait  entendu  plusieurs  hommes  dire  qu'ils 
ne  voulaient  pas  qu'il  entrât  de  femmes  dans 
les  tribunes,  parce  qu'on  voulait  faire  une 
expédition  dans  la  Convention.  Cette  expé- 
dition était  de  couper  la  tête  à  plusieurs  dépu- 
ié&,( N ouveaux  murmures.)  Je  demande  que 
la  Convention  ordozme  au  ministre  de  la  jus- 
tice de  faire  poursuivre  les  hommes  qui  sont 
venus  hier  attenter  à  la  publicité  des  séances, 
et  provoouer  au  massacre  contre  les  repré- 
sentants au  peuple.  (Murmures  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Bar  ère.  Ce  n'est  point  de  mourir  qu'il 
s'agit  pour  sauver  la  patrie,  comme  vient  de 
le  dire  un  de  nos  collègues  ;  mais  de  vivre  pour 
démasquer  tous  les  traîtres,  et  déjouer  tous  let 
complots  liberticides.   Je  suis  peu  ému  des 
passions  qui  s'exaspèrent  dans  cette  enceinte  ; 
c'est  ici  le  foyer  de  toutes  les  passions  généreuses 
et  les  plus  viles.  Je  suis  peu  ému  des  orages 
fréquents  gui  s'élèvent  oans  la  Convention, 
parce  que  je  sais  que  c'est  du  sein  des  orages 
que  sort  la  liberté  ;  mais  bientôt  nous  verrons 
a  découvert  si  les  passions,  si  ces  orages  pren- 
nent  toutes  forces  dans  le  bonheur  de  la  Képu- 
blique,  et  ont  pour  but  son  affermissement. 
Nous  saurons,  dans  peu  de  jours,  s'il  a  existé 
vraiment  des  projets  d'assassiner  la  liberté. 
Le  moment  n'est  pas  encore  venu  où  il  fau- 
dra  rassembler   sous   les   yeux   de   la   Con- 
vention les  divers  traits  qui  peuvent  appar- 
tenir à  une  trame  profonde,  mais  qui  aura 
le  sort  de  toutes  les  autres.  La  liberté  met 
tout  à  profit,  tout  jusqu'aux  crimes  projetés 
ou  commis  contre  elle.   Je  viens  aux  faits 
particuli4*rs    qui    nous    occupent.     On    s'est 
plaint  de  <  o  que  les  consignes  de  l'Assemblée 
avaient  été  données  arbitrairement,  et  que  les 
femmes  avaient  été  écartées  de  cette  salle  dans 
la  séance  d'hier.  Ce  fait  ne  doit  occuper  la 
Convention  qu'autant  que  sa  sûreté  aurait  été 
ou  pourrait  être  compromise.    Il  existe  un 
règlement  par  lequel  1  Assemblée  a  délégué  à 
son  président  le  pouvoir  exclusif  do  régler  la 
police  de  la  salle.  Si  quelqu'un  usurpe  ce  droit 
il  faut  le  punir.  C'est  au  président,  qui  a  et  (^ui 
doit  avoir  du  caractère  et  de  Ténergie,  de  faire 
venir  les  chefs  de  la  force  armée,  et  ue  leur  don- 
ner les  ordres  qui  sont  relatifs  à  la  police  de 
l'intérieur  de  la  selle  et  à  tout  le  règlement  de 
l'extérieur.  Le  règlement  est  fait,  qu'il  soit 
exécuté,  et  qu'on  oénonoe  à  la  Convention  ces 
petits  intrigants  obscurs  qui  disposent  à  leur 
gré  dee  tribunes. 

On  s'est  plaint  qu'il   n'y    avait   que  des 
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hommes  dans  les  tribunes  de  la  Convention  ; 
où.  est  donc  le  grand  inconvénient  que  dans  les 
alarmes  publiques  les  citoyens  viennent  pren- 
dre toutes  les  places;  ils  venaient  sans  doute 
pendant  que  les  femmes  travaillaient  aux 
objets  d'équipement  pour  les  volontaires  ; 
ils  venaient  sans  doute  apprendre  ici  leurs 
devoirs  civiques,  et  voler  ensuite  aux  fron- 
tières. 

On  s'est  plaint  de  ce  qu'il  n'y  avait  que  des 
hommes  dans  les  tribunes  ;  eh  bien  !  je  vou- 
drais  qu'il   n'y    eût   que  des   hommes   à   la 

Convention (Vifs  applaudissements,)  Oui, 

des    hommes;    car    c'est    le    courage    et    le 
mépris  de  la  mort  qui    gagnent  les  batailles 
et  qui  font  les  révolutions.  C'est  avec  le  cou- 
rage calme  que  vous  dévoilerez  tout  ce  que 
vous  croyez  qu'on  trame  contre  la  liberté  pu- 
blique.   C'est  avec  ce  courage  constant  que 
nous  interrogerons  ces  hommes  qu'on  soup- 
çonne de  vues  ambitieuses  sur  la  Eépublique  ; 
nous  interrogerons  ceux  que  tant  de  défiances 
environnent  dans  tous  les  côtés,  dans  tous  les 
partis,  quoiqu'il  m'en  coûte  de  prononcer  ce 
mot.  Nous  leur  demanderons  enfin  :  où  voulez- 
vous  nous  mener,  est-ce  à  la  royauté?  Il  y  a 
ici  plus  de  sept  cents  députés  qui  auront  cha- 
cun un  pistolet  ou  un  poignard  pour  détruire 
l'ambitieux  ou  le  tyran  qui  aura  oublié  le  21 
janvier.  Est-ce  à  l'oligarchie  ?  les  départements 
sont  forts  et  libres  ;  ils  ne  le  souffriront  pas. 
(Vifs  applaudissements,)  Nous  demanderons  à 
tous  les  partis,  à  toutes  les  opinions  :  voulez- 
vous  une  anarchie  permanente?  Ouvrez  l'his- 
toire; elle  prouve  que   cela  est  impossible. 
L'anarchie  dévorante  ne  peut  durer  un  an  ou 
quelques  mois.  Son  existence  est  bornée  par 
le^  fléaux  mêmes  qu'elle  traîne  à  sa  suite  ;  et 
tout  citoyen  sent  aujourd'hui  le  besoin  pres- 
sant  d'un   gouvernement   et   des    lois.    Vou- 
drait-on relever  cet  imbécile  et  singulier  écha- 
faudage municipe   dont   l'orgueil    de  Rome 
abusa  si  longtemps,  et  qui  périt  par  les  vices 
mêmes  de  cette  institution  insuffisante  et  anar- 
chique.    Je  dis   que   c'est  une  chose   impos- 
sible dans  un  pays  où  il  y  a  des  imprimeurs 
et  des  citoyens  armés,  dans  un  pays  ou  tous  les 
hommes  saçes  et  éclairés  sentent  que  Paris, 
cette  tête  difforme  qui  a  fait  périr  le  despo- 
tisme, pourrait  aussi  usurper  tout  le  gouver- 
nement et  le  pouvoir.  Loin  de  nous  et  le  gou- 
vernement   municipe    et    les    gouvernements 
aristocratiques.  Les  Français  ne  doivent  plus 
désirer,  ne  peuvent  plus  vouloir  qu'un  gou- 
vernement entièrement  démocratique. 

Loin  de  nous  toutes  les  aristocraties!  Je 
n'aime  pas  davantage  celle  des  ambitieux  que 
celle  des  tyrans,  cefle  des  gens  audacieux  que 
celle  des  hommes  populaires.  On  a  voulu  jeter 
de  la  défaveur  sur  la  séance  d'hier  ;  celle  du 
matin  m'a  paru  belle,  parce  qu'on  s'y  est 
occupé  des  objets  d'intérêt  national  et  de 
sûreté  générale  :  je  n'en  dirai  pas  autant  de  la 
séance  qui  l'a  suivie.  Je  sais  bien  qu'à  côté  de 
nous  des  hommes  de  sang,  prêchaient  le  meur- 
tre, comme  ils  ont  prêché  le  pillage;  ie  les  ai 
entendus  ;  eh  bien,  je  déclare  que  si  j  étais  au 
milieu  d'eux,  si  j'étais  dans  les  prisons,  je  leur 
dirais  :  j'e  suis  libre  au  milieu  des  fers  :  vous 
êtes  des  scélérats,  et  vous  ne  pouvez  rien  sur 
mon  opinion  et  ma  pensée  :  vous  arradiez  la 
vie,  mais  l'honneur  d'un  citoyen  n'est  pas  en 
votre  puissance.  On  a  parlé  à  cette  tribune  des 
projets  qu'on  a  hautement  énoncés  hier  aux 


environs  de  la  salle,  de  couper  la  tâte  à  quel- 
ques députés.  Citoyens,  les  têtes  des  députés 
sont  bien  assurées  ;  les  têtes  des  députés  repo- 
sent sur  l'existence  de  tous  les  citoyens  ;  les 
têtes  des  députés  sont  posées  sur  chaque  dépar- 
tement de  fa  République.  {Double  salve  d'ap- 
plaudissements,) Qui  donc  oserait  y  toucher? 
Le  jour  de  ce  crime  impossible  la  République 
serait  dissoute,  et  Paris  anéanti. 

On  a  opposé  très  souv^it  à  l'Assemblée, 
qu'elle  n'était  pas  libre.  Il  est  possible  que 
ceux  qui  le  répètent,  ne  le  soient  pas.  La  li- 
berté tient  à  la  force  du  caractère,  et  à  la  cha- 
leur brûlante  du  cœur.  L'homme  est  toujours 
libre,  quand  il  veut  l'être;  et  ici  le  repré- 
sentant du  peuple  a  toujours  obtenu,  quand  il 
ne  s'y  est  pas  opposé  lui-même,  les  égards  et 
les  respects  dus  à  la  représentation  nationale 
J'ai  montré,  qi^and  vous  m'avez  honoré  de  la 

{>résidence,  qu'un  homme  libre  peut  rappeler 
es  tribunes  a  leur  devoir  et  les  tribunes  ont 
montré  aussi  qu'elles  le  connaissaient.  Le  peu- 
ple sent  le  besoin  d'être  honoré  ;  il  s'honore  lui- 
même  en  portant  des  égards  aux  citoyens  qu'il 
a  chargés  de  le  représenter. 

Ainsi,  je  pense  que  ce  n'est  pas  par  des 
motions    particulières    de    police    intérieure 

Ïue  nous  aevons  consumer  un  temps  précieux. 
A  police  appartient  au  président  ;  qu'il  la 
fasse  faire  avec  une  vigilance  énergique,  et 
gu'il  donne  tous  les  ordres  propres  à  maintenir 
ici  le  calme  et  la  décence  qui  ooivent  y  régnei. 
Quant  au  ministre  de  la  guerre,  qu'on  dit  avoir 
été  menacé  hier  en  sortant  de  la  salle,  c'est  un 
délit  dont  nous  devrions  avoir  une  connais- 
sance exacte  pour  le  faire  punir.  Le  conseil 
exécutif  dont  il  est  membre,  n'a-t-il  pas  des 
moyens  de  défense  publique  ?  Et  ne  peut-il  pas 
se  plaindre  à  la  Convention  des  outrages  ou 
des  menaces  qui  lui  sont  faits?  Je  demande 
qu'en  méprisant  les  propos  infâmes  d'hommes 
salariés,  qu'il  faut  livrer  à  la  police,  la  Con- 
vention passe  à  l'ordre  du  jour,  et  s'occupe  des 
mesures  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Hlallariné,  secrétaire,  donne  lectures  d'tme 
lettre  de  BeurnonviUe,  ministre  de  la  guerre, 
qui  transmet  à  la  Convention  une  lettre  du 
général  Miranda^  datée  de  Saint-Tron,  le 
8  mars  1793  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  faire 
passer  à  la  Convention  copie  d'une  lettre  du 
général  Miranda,  datée  du  8  de  ce  mois,  de 
Saint-Tron,  à  BeumonviUe,  ministre  de  la 
guerre. 

«  Depuis  ma  dernière  lettre,  citoyen  minia- 
tre,  tous  les  corps  qui  étaient  restes  sépares 
de  l'armée,  sous  les  ordres  des  généraux  Miller, 
Lamarlière  et  Champmorin,  se  sont  réunis, 
ayant  combattu  plus  ou  moins  les  ennemis  qui 
les  poursuivaient,  et  fait  leur  retraite  avec  le 
plus  grand  succès.  Quand  les  détails  de  ces 
rapports  me  seront  parvenus  officiellement 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  envoyer. 

a  Les  troupes  de  l'avant-garde  ont  égale- 
ment repoussé,  vers  Tongres,  un  corps  ennemi 
d'observation  qui  nous  suivait. 

<(  L'armée  a  resté,  pendant  les  6  et  le  7,  dans 
sa  position  devant  Saint-Tron,pour  donner  du 
repos  aux  troupes,  et  protéger  la  jonction  des 
corps  détachés.  Elle  fera  un  mouvement  au* 
jourd'hui  pour  se  porter  sur  Tirlemont»  oà 
nous  avons  nos  effets  de  campement  et  proTi» 
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sions  e&  abondance.  Demain  probablement  elle 
prendra  une  grande  position  devant  Louvain, 
qui  couvre  parfaitement  la  Belgique,  et  nous 
met  à  même  d'agir  offensivement  sur  tous  les 
points  où  sont  nos  ennemis.  Ici  nous  attendons 
les  ordres  du  général  Dumouriez»  et  les  dispo- 
sitions du  pouvoir  exécutif. 

ce  Je  viens  d'apprendre  ou'un  courrier  ar- 
rivé de  Paris,  au  général  Valence,  avait  été  dé- 
tenu dans  différents  endroits,  sous  prétexte 
qu'il  portait  des  dépêches  aux  généraux  <}ui 
trahissaient  la  patrie.  Cette  inculpation  m- 
fâme  me  paraît  au-dessous  de  ma  dignité,  et 
je  ne  crois  pas  pouvoir  mieux  y  répondre  que 
par  le  mépris.  La  nation  est  trop  sage  pour 
ajouter  foi  aux  rapports  indignes  de  lâches 
déserteurs  qui^  abandonnant  leur  poste,  pré- 
tendent couvrir  leur  honte  en  calomniant  les 
braves  citoyens,  qui,  fidèles  à  leur  devoir,  dé- 
fendent glorieusemnt  leur  i  patrie.  J'espère 
que  vous  feree  connaître  ces  sentiments  a  la 
nation. 

a  Le  corps  de  l'armée  et  ses  officiers  se  con- 
duisent généralement  avec  patriotisme,  su- 
bordination et  respect,  et  je  ne  connais  que  la 
gendarmerie  nationale,  (et  particulièrement 
la  32*  division]!  ^^^  tienne  des  propos  scanda- 
leux et  très  criminels,  sous  tous  les  rapport» 
selon  qu'il  m'a  été  dénoncé  par  plusieurs  offi- 
ciers supérieurs  de  l'armée. 

«  La  punition  sévère  de  ce  corps  serait  un 
acte  de  justice  et  de  nécessité  dans  ce  moment- 
ci  :  je  le  fais  renvoyer  sur  les  frontières  de  la 
France,  et  j'envoie  l'ordre  ci-joint  aux  géné- 
raux Lamarlière  et  Champmorin,  pour  préve- 
nir ha  mauvais  effets  qu'une  pareille  conduite 
pourrait  produire  dans  l'armée. 

c<  La  copie  ci-jointe  de  la  lettre  du  général 
d'Anghest  et  la  aélibération  des  chefs  d^rtille- 
rie,  avec  ma  réponse,  sont  soumises  à  votre 
considération. 

M  Stgné  :  Miranda.  » 

2>  même  êeerétaire  donne  lecture  d*une 
lettre  deê  citoyens  Camus,  Gossutn,  Merlin 
((Je  Douai)  et  Treifhard,  eommiêsaires  de  la 
Convention  au  pays  de  Belgique  et  de  Liège, 
qui  transmettent  à  la  Convention  trois  dé- 
pêches du  général  Dumxmriet  sur  la  situation 
fies  armées. 

Suit  la  teneur  de  ces  pièces  : 

Douai,  le  8  mars  1*793,  l'an  II 
de  la  République. 

Nous  vous  transmettons  trois  dépêches  qui 
nous  sont  parvenues  du  géiféral  Dumouriez, 
où  nous  vovons  que  Liège  a  été  occupé  par  les 
ennemis.  Il  nous  envoie  aussi  une  proclama- 
tion qu'il  fait  aux  soldats  que  commandent 
Miranda  et  Valence,  nous  vous  en  adressons 
copie.  Nous  partons  d'ici  pour  Ârras,  où  nous 
espérons  trouver  le  même  zèle,  le  même  patrio- 
tisme que  dans  les  départements  du  Nord. 

Première  dépêche. 

Le  général  Dumouriez  aux  citoyens 

commissaires 

de  la  Convention  nationale  (1). 


(1)  Rapport  des  eommUiâires  dans  la  Belgique,  p.G6. 


Au  Moërdick,  le  3  mars  1793»  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  commissaires, 

ce  Je  suis  très  sensible  à  l'échec  qui  nous  a 
fait  abandonner  Aix-larChapelle,  et  qui  néces- 
site la  levée  du  siège  de  JSiiaôfltricht.  Il  réduit 
notre  grande  armée  à  une  défensive  régulière, 
dont  les  généraux  Valence  et  JSiiiranaa  con- 
naissent parfaitement  tous  les  détails.  Ils  s^ 
ront  très  oien  secondés  par  les  avis  du  général 
Thouvenot  ;  et  à  moins  qu'on  ne  perde  abso- 
lument la  tête,  ce  qui  ne  peut  pae»  être,  je  ne 
vois  pas  comment  26,000  à  30,000  hommes 
pourraient  se  hasarder  à  passer  la  Meuse  de- 
vant plus  de  50,000  hommes  réunis,  qui  n'ontg 
pendant  quelques  jours,  d'autre  objet  que  de 
défendre  ce  passage.  Il  n'y  a  donc  rien  à 
craindre;  et  si  l'ennemi,  enhardi  par  le  succès, 
faisait  cette  tentative,  il  serait  aisé  de  l'ac- 
cabler. Je  suis  ici  occupé  à  deux  sièges  ;  je 
rassemble  un  second  corps  d'armée  près  d'An- 
vers, sous  le  maréchal  de  camp  Deflers  ;  si 
Wiliiemstad  et  Gertrudenberg  sont  rendus  de- 
main ou  après-demain,  comme  je  l'espère*  ce 
succès  dédommagera  suffisamment  de  l'échec 
de  notre  avant-garde.  Si  ces  deux  sièges  se  pro^ 
longent,  je  ne  m'y  obstinerai  pas  :  je  viendrai 
moi-même  à  l'armée,  et  je  lui  amènerai  un 
renfort  de  plus  de  20,000  hommes,  me  conten- 
tant de  garder  Bréda  et  Klundert.  J'espère 
que  les  ordres  donnés  pour  fortifier  Maiines 
s'exécutent.  Pressez  les  généraux  pour  qu'ils 
fassent  achever  ce  qui  est  nécessaire  pour 
mettre  cette  ville  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
J'espère  que  l'armée  se  souviendra  toujours  de 
ses  victoires  de  Jemmapes,  de  Bruxelles,  de 
Tirlemont  et  de  Liège,  et  qu'elle  ne  fera  rien 
d'indigne  de  sa  gloire  et  de  la  noble  cause 
qu'elle  défend.  Pressez  la  réunion  de  tous  les 
corps  qui  peuvent  arriver  de  France,  pour 
compléter  et  augmenter  cette  brave  armée, 
dont  ]e  fonds  actuel,  si  tous  les  corps  étaient 
complets,  est  de  plus  de  130,000  hommes.  Il  n'y 
a  donc  pas  de  quoi  se  décourager,  pas  même  de 
quoi  s'inquiéter,  en  se  bornant,  pendant  une 
quinzaine  de  jours,  à  une  défensive  régulière, 
que  nous  changerons  bientôt  en  une  offensive 
terrible  • 

iiSigné  :  le  général  en  chef,  Dumottrikz.  » 

Deuxième  dépêche. 

Le  général  Dumouriez  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  (1), 

Au  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(c  Citoyens  commissaires, 

«  Vous  n'aviez  point  encore  reçu  ma  réponse 
à  votre  première  lettre,  lorsaue  vous  m'avez 
dépêché  nier  le  courrier  auquel  je  réponds  sur- 
le-champ.  Je  vois  par  les  rf^ports  du  général 
Thouvenot  et  du  général  Miranda,  qu'excepté 
l'évacuation  d'Aix  et  la  levée  du  cantonnement 
de  la  Roër,  qui  a  occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maëstrioht,  il  n'y  a  point  de  danger  ni  de 


(1)  Rapport  des  commissaires  dans  ta  Belgique,  p.  68. 
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désastre  qui  doive  oocasionner  le  renversement 
d'un  plan  de  csamça^e  dont  peu  de  jours 
suffisent  Dour  recueillir  les  plus  grands  fruits. 
Je  vous  déclare  que  j'ai  mandé  a  la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j'ai  dit  et  écrit  au  pou- 
voir exéoutif  :  c'est  que  nous  ne  pouvons  sau- 
ver les  Paya-Bas  jpar  la  prise  de  la  Hollande  ; 
par  conaéqu^it,  je  regarde  cette  camjpagne-oî, 
non  seulement  comme  perdue,  mais  encore 
comme  pouvant  noua  attirer  tous  les  maux 
dans  la  République,  si  le  plan  en  est  dérangé. 
Jo  me  décharge  entre  vos  mains  de  toute  res- 
ponsabilité peraonnelle.  Après  cette  déclara- 
tion positive  que  je  dois  à  ma  patrie,  je  vous 
prie  d'assembler  un  conseil  de  guerre,  d^  faire 
représenter  les  deux  lettrea  que  j'ai  écrites  au 
général  Miranda,  trois  que  j'ai  écrites  au  gé- 
néral Valence,  une  au  général  Lanoiie,  et  lea 
deux  que  l'adjudant-général  Thouvcnot  a 
écrites  par  mon  ordre  au  général  Thouvenot 
son  frère.  Pesez  bien  mûrement  ce  qui  est 
contenu  dans  ces  lettres  :  décidez  ensuite,  et 
alors  j'obéirai,  quoi  qu'il  doive  en  arriver. 

i(  Gomment  eat-il  possible  qu'une  armée 
double  de  celle  devant  laquelle  elle  a  reculé, 
puisse  craindre  dee  ennemis  qu'elle  a  toujours 
vaincus  ?  Je  connais  votre  énergie,  citoyens 
commissaires  :  inspirez-la  à  cettQ  arméa  S'il 
ne  s'ag^issait  ici  que  de  ma  gloire  particulière, 
je  partirais  sur^e-champ  ;  mais  il  s'agit  du 
salut  de  l'Etat  ;  et  c'est  le  seul  motif  qui  m'en- 
gage à  attendre  votre  dernière  résolution.  Je 
vous  prie  de  me  répondre  sur-le-champ. 

«  Signé  :  le  général  en  chef  y  DuHOUitiBZ.  »> 

Troisième  dépêche. 

Le  général  Dumouriez  aux  commiisaires  de  la 
Convention  nationale. 

Au  Moërdick,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Oitoyena  oommiaaaires, 

(c  Bonne  nouvelle,  je  vous  annonce  que  Qer- 
truydemberg  est  pris  aujourd'hui  à  4  heures 
après-midi.  Le  commandant  de  cette  place  a 
fait  une  capitulation  semblable  à  celle  de 
Bréda.  La  orise  de  cette  place  m'ouvre  tout  à 
fait  la  Hollande  ;  je  vais  m'y  transporter,  et 
vous  donnerai  des  détails  sur  les  avantages  de 
cette  prise.  Voua  jugez  combien  il  serait  dange- 
reux d'abandonner  un  plan  dont  le  succès  est 
d'autant  plus  sûr  qu'il  est  plus  audacieux*  qu'il 
peut  sauver  la  Belgique  et  par  contre  coup  ma 
patrie. 

«  Je  demande  aux  généraux  Miranda  et  Va- 
lence de  mettre  dans  leur  conduite  autant  d'au- 
dace que  moi  ;  je  ne  leur  demande  que  15  jours. 
Concertez-vous  avec  eux  ;  ayez  confiance  :  ins- 
pirez-là  et  comptez  sur  mon  amitié  frater- 
nelle. (Applaudissements,) 

«  Signé  :  Le  général  Dumoubiez.  » 

Danton.  Je  demande  la  parole  sur  les  lettres 
de  Dumouriez. 

Le  Président.  Il  reste  encore  quelques 
lettres  importantes  à  lire  ;  tout  à  l'heure  vous 
aures  la  narole,  après  Robespierre  qui  Ta  déjà 
demandée  (1). 

Mallarmé,  secritairt.  donne  lecture  d^une 
lettre  de  Pache^  madré  de  Paris,  qui  transmet 


à  la  OonveatioQ  les  renseignements  qu'il  a  ra- 
Qus  sur  la  violation  des  domiciles  de  Gorsas  et 
de  Fiévée  (1)  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

((  Paris,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

Ci  Citoyen  Président, 

c(  Je  reçois,  à  minuit  un  quart,  le  décret  qui 
me  renvoie  une  lettre  signée  Boursiaux  pour 
vérifier  le  fait  qu'elle  contient  et  en  rendre 
compte  séance  tenante. 

«  Je  vais  transmettre  à  la  Oonvention  les 
renseignements  qui  m'ont  été  doiméa. 

((  J'ai  été  inatruit  aur  lea  dix  beurea  du  soir, 
par  des  commissaires  de  la  section  du  Théâtre- 
Français,  que  des  hommes  armés  s'étaient 
portés  à  une  imprimerie,  située  rue  Serpente  ; 
j'ai  sur^e-champ  invité  les  administrateurs  de 
police  à  envoyer  dans  cette  rue  et  dana  celles 
où  il  ae  trouve  d'autrea  imprimeriea  pour  y 
exercer  la  surveillance,  et  j'ai  donné  des  ordres 
en  conséquence  au  commandant  général  de  la 
force  armée  :  je  vais  transcrire  le  rapport  qui 
m'a  été  fait  par  les  inspecteurs  de  police  qui 
ont  été  chargés  de  cette  migsion. 

u  Sur  les  nuit  heures  du  soir,  ime  quaran- 
taine de  personnes,  dont  quelques-unes  en  uni; 
forme,  avec  fusils,  pistolets  et  sabres,  parmi 
lesquelles  il  s'en  trouvait  avec  l'uniforme  des 
draigons  de  la  llépublique,  se  sont  présentés, 
rue  Tiquetonne,  chez  le  citoyen  Qorsas.  Ils  ont 
empêché  le  portier  d'appeler  du  aecours,  sont 
entrés  dana  l'imprimerie,  ont  briaé  lea  presses 
et  les  caractères  et  déchiré  dea  papiers  étendus 
aur  les  séchoirs.  Le  citoyen  Qorsas,  qgui  se  trou- 
vait chez  lui  en  ce  moment,  est  sorti  sans  être 
reconnu  et,  le  pistolet  à  la  main,  a  sauté  par- 
deaaus  un  mur  de  son  jardin  et  s'est  présenté  à 
la  section  du  Contrat-Social,  où  il  a  fait  part 
de  ce  qui  s'était  passé. 

<c  Vers  les  9  heures,  le  même  nombre  d'hom- 
mes, dont  quelques-uns  aussi  en  uniforme 
et  armés,  ae  sont  transportés  rue  Serpente» 
n*'  17,  chez  Fiévée.  Ils  sont  entrés  à  l'imprime- 


rie, ont  commis  les  mêmes  dégâts,  brisé 
presses  et  les  caractères.  Deux  commissaires 
de  la  Section  du  Tiiéâbre-Françaia  s'y  sont 
transDortéa  aussitôt  pour  en  dresser  procès^ 
verbal,  en  présence  du  citoyen  Fiévée,  Il  a  été 
trouvé  dans  l'imprimerie  une  canne  ficelée 
contenant  un  carrelet,  laquelle  est  déposée 
comme  pièce  de  conviction  au  comité  de  la  sec- 
tion pour  être  envoyée  au  département  de 
police  avec  le  procès-verbal. 

M  Les  inspecteurs  que  j'ai  envoyés  rue  Jean- 
Jacques^Kousseau  rapportent  qu'il  ne  s'y  est 
rien  passé.  Ils  ont  trouvé  les  rues  tranquilles 
et  rencontré  seulement  deux  patrouilles. 

u  J'ai  recommandé  aux  administrateurs  de 
police  de  prendre,  dans  le  cours  de  la  journée, 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  con- 
naître les  auteurs  de  cette  infraction  à  la  loi, 
et  j'ai  transmis  au  général  les  nouveaux  rensei- 
gnements qui  me  sont  parvenus,  avec  inionc- 
tion  de  donner  les  ordres  qui  y  sont  relatifs. 

«  Le  maire  de  Paris, 

«  Signé  :  IfAOWi»  » 

Le  même   secrétaire   donne   lecture  d*une 


\ 


(i)  Voy.  ci«apr«8)  p«  55y  U  di90Qurs  ds  Robea^rrt.        pièce  n*  9. 


i)  Voy.  ci-dessus,  p.  23.  .     ^. 

!2)  Archives  nationuUs,  Caiton  G  249,  cbemiM  384. 
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hUre  d$9  ^toyem  Bastrct  Louis  Legendrc 
et  BovèrCy  eomminaireê  de  la  Convention  na- 
tionale à  Lyon,  sur  les  troubles  de  eett^  ville  ; 
cott«  lettre  ^st  ainsi  conçue  : 

((  Lyon,  le  6  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

((  Nous  sommes  arrivés  à  Lyon  depuis  plu- 
sieurs jours,  et  nous  n'avons  pas  été  long- 
temps à  découvrir  quon  voulait  faire  de 
cette  ville  un  ùoyau  de  contre-révolution. 

«  Sa  situation  près  des  frontières  et  Tim- 
portance  que  lui  donne  son  commerce  et  sa 
population  la  leur  fait  considérer  comme  une 
place  d'armes  dont  ils  doivent  se  rendre  maî- 
tres à  l'ouverture  de  la  campagne  pour  favo- 
riser l'invasion  de  notre  territoire  par  les  ar- 
mées piémontaises  et  autrichiennes.  Nous  te- 
nons quelques  fils  ourdis  par  les  nombreux 
agents  de  fa  Cour  de  Vienne  et  du  Sénat  voi- 
sin et  nous  ne  négligerons  rien  pour  éclaircir 
complètement  leurs  manœuvres  ténébreuses. 

((  Du  sein  de  cette  cité  et  placés  au  milieu  de 
see  habitants,  nous  aurons  même  le  courage 
de  vous  dénoncer  ces  derniers  en  masse.  Leur 
déplorable  égoïsme  et  leur  criminelle  apathie, 
dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  ont  sum 
pour  relever  la  cruelle  espérance  des  ennemis 
de  la  liberté,  qui  se  sont  vantés,  avec  raison, 
d'y  conspirer  sans  trouver  d'obstacles. 

Aussi  les  chiffonnistes  de  la  ville  d'Arles,  les 
papistes  d'Avignon,  les  royalistes  du  liidi, 
que  le  patriotisme  des  Marseillais  a  fait  sortir 
de  leurs  foyers,  et  les  malveillants  d'une 
^ande  partie  de  la  République,  semblent,  dis- 
je,  s'être  donné  le  mot  pour  y  arriver  tous  à 
la  fois,  sous  divers  prétextes.  Des  milliers 
d'émigrés  s'y  procurent  aisément  des  certifi- 
cats de  résidence,  s'y  montrent  partout  insolem- 
ment, les  lieux  publics  retentissent  des  cris  les 
plus  séditieux,  qui  ne  sont  pas  repousses  par 
l'opinion  publique,  et  nous  ne  craignons  pas 
de  dire  qu'il  n'existe  pas  de  ville  en  France, 
où  l'aristocratie  soit  dans  une  proportion  plus 
inquiétante  avec  le  nombre  de  see  habitants  ; 
les  patriotes  ont  moins  d'audace  et  d'énergie 

?iue  partout  ailleurs,  si  l'on  en  excepte  toute- 
ois  les  officiers  municipaux,  qui,  dans  la  der- 
nière crise,  ont  su  déployer  un  grand  carac- 
tère. 

((  La  ville  de  Lyon  présente  de  toutes  parts 
le  tableau  le  plus  affligeant  pour  les  amis  de 
la  liberté,  et  le  plus  inquiétant  pour  les  obser- 
vateurs judicieux  dans  les  événements  de  la 
guerre  oui  se  prépare.  La  disposition  des 
esprits  aans  le  département  du  Mont-Blanc, 
la  fermentation  qui  règne  à  Grenoble,  et  dont 
nous  sommes  instruits  par  le  général  Reller- 
mann,  celle  qui  se  manifeste  dans  tous  les 
lieux  où  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne  se 
proposent  d'entrer  en  France, .  ne  nous  per- 
mettent pas  de  douter,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  la  cour  de  Turin  met  dans  cette  con- 
trée d'innombrables  agents,  et  les  malveillants 
ont  tous  leurs  points  d'appui  dans  la  ville  de 
Lyon. 

((  La  Convention  nationale  n^  saurait  faire 
as9«i  d'attention  à  tout  ce  qui  se  passe  dans 
cette  partie  de  la  République,  jusqu'à  ce  que 


les  puissances  étrangères  soient  réduites  à 
l'impuissance  absolue  d'intervenir  dans  nos 
débats,  que  l'indépendance  de  la  nation  soit 
parfaitement  établie  par  nos  victoires.  Nous 
lui  ferons  passer  avec  exactitude  tous  les  ren- 
seignements. Une  conférence  que  nous  devons 
avoir  incessamment  avec  les  commissaires  du 
département  du  Mont-Blanc,  nous  mettra,  se- 
lon toute  apparence»  avant  peu,  dans  le  cas 
de  jeter  un  grand  jour  sur  les  projets  de  nps 
ennemis  et  d'indiquer  les  moyens  certains  d'y 
parer. 

«  Quant  aux  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
le  courant  de  ces  jours  derniers,  ils  se  compo- 
sent de  tant  d'éléments  divers,  il  s'en  fait  aes 
relations  si  contradictoires  en  apparence,  que 
les  affaires  d'Arles  et  d'Avignon  ne  nous  ont 
pas  paru  plus  embrouillées.  Nous  recueille 
rons  néanmoins  avec  exactitude  tous  les  faits 
et  nous  parviendrons  vraisemblablem^t  h^ 
connaître  la  vérité. 

«  Beaucoup  de  prévenus  languissent  dans  les 
lieux  de  sûreté  ;  nous  croyons  qu'il  en  est 
parmi  eux  de  très  coupables,  mais  il  peut  s'en 
trouver  d'innocents,  et  l'on  ne  saurait  inves- 
tir trop  tôt  les  tribunaux  de  la  connaissanof 
de  leurs  affaires.  Les  pièces  vous  en  ont  ét6 
presque  toutes  adressées  ;  nous  vous  prions  de 
charger  votre  comité  de  sûreté  générale  de  nous 
les  faire  passer. 

«  Les  eomtrUsscdres  de  la  Convention 

nationale, 

«  Signé  :  Basibe,  Louis  LxOEin>RS  et 
RovÈBE.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

Le  Prëaident.  La  parole  est  à  Robespierre 
qui  l'a  demandée  pour  présenter  quelques  ob-» 
servations  relatives  à  la  situation  de  V armée 
française. 

llaximlllea  Robespierre.  Je  demande  à 
parler  sur  les  nouvelles  des  armées.  Citoyens, 
les  nouveaux  événements  dont  vous  venec  de 
recevoir  la  nouvelle  ne  doivent  pas  nous  éton- 
ner. 

Pour  moi  Je  suis  loin  de  me  décourager  de 
la  marche  rétrograde  de  notre  armée.  Qud- 
que  affligeant  qu'il  soit  de  voir  les  courageux 
Liégeois  abandonnés  à  la  merci  des  tyrans 
dont  nous  les  avcms  délivrés,  il  n'est  pas  pour 
des  hommes  de  revers  réels.  Nous  irons  à  l'en- 
nemi, nous  terrasserons  encore  une  fois  les 
tyrans  oui  veulent  attenter  à  notre  liberté. 
Mais  il  faut  que  l'ardeur  guerrière  des  défen- 
«leurs  de  la  patrie  soit  secondée  par  la  sagesse 
et  le  courage  des  représentante  de  la  nation. 
Pour  moi,  j'avoue  que  mes  notions  en  poli- 
tique ne  ressemblent  à  rien  à  celles  de  beau- 
coup d'hommes.  On  croit  avoir  tout  fait  en  or- 
donnant qu'il  serait  fait  un  recrutement  dans 
toutes  les  parties  de  la  République,  et  moi  je 
pense  qu'il  faut  encore  un  régulateur  fidèle  et 
uniforme  de  tous  les  mouvements  de  la  révolu* 
tion. 

Je  ne  doute  pas  du  courage  de  nos  soldats, 
personne  ne  doit  en  douter  ;  mais  comment 
veut-on  que  cette  ardeur  se  soutienne  si  les  sol- 
dats voient  à  leur  tête  des  chefs  coupables  et 
impunis  t  Je  ne  voî^  pas  nue  l'on  se  soit  en* 
core  occupé  de  tel  officier  dont  la  trahison  n'a 
été  justifiée  par  personne. 
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Citoyens,  vous  avez  entendu  vos  commis- 
saires vous  dire  que  lors  de  la  dernière  ac- 
tion, la  plupart  des  officiers  avaient  aban- 
donné leur  poste.  Vous  avez  entendu  vous  dé- 
noncer qu'un  général  étranger,  imprudem- 
ment adopté  par  la  nation  française,  avait 
abandonne  son  poste  à  l'approche  de  l'ennemi. 
L'aristocratie  et  la  perfidie  de  cet  homme  est 
notoire  dans  l'armée  ;  c'est  lui  qui  disait  à 
Dumouriez  :  «  Je  n'aime  jpas  la  République, 
mais  je  vous  aime  bien,  je  combattrai  pour 
vous.  ))  C'est  celui  qui  disait  :  «  Si  la  neutra- 
lité venait  à  être  rompue  entre  la  France  et 
l'électeur  Palatin,  il  ne  faudrait  pas  me  lais- 
ser dans  cette  armée  ;  car,  sujet  de  l'électeur, 
je  ne  pourrais  répondre  de  moi.  » 

Et  c'est  sur  de  tels  hommes  qu'on  se  repose 
pour  le  salut  de  la  République!  Du  moins, 
quand  leur  trahison  est  connue,  la  vengeance 
nationale  devrait  peser  sur  leur  tête!  Le 
principe  de  notre  gouvernement  est-il  d'ac- 
corder l'impunité  à  tous  les  traîtres  1 

Le  général  Stengel  est  convaincu  de  trahi- 
son et  le  décret  d'accusation  n'est  pas  encore 
porté  contre  lui.  Quel  est  donc  l'intrigant  gui 
ne  saisira  pas  l'occasion  de  trahir  la  nation 
française  en  jouant  quelque  temps  le  rôle  de 
patriote  et  de  républicain? 

Quant  à  Diunouriez,  j'ai  confiance  en  lui, 
par  cette  raison  qu'il  y  a  trois  mois,  il  voulut 
entrer  dans  la  Hollande,  et  que  s'il  eût  exé- 
cuté ce  plan,  la  révolution  était  faite  en  An- 
gleterre, la  nation  serait  sauvée,  et  la  liberté 
établie. 

Dumouriez  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  succès 
brillants,  et  qui  ne  me  sont  pas  à  moi  une  cau- 
tion suffisante  pour  prononcer  sur  lui.  Mais 
j'ai  confiance  en  lui,  parce  que  son  intérêt  per- 
sonnel, l'intérêt  de  sa  gloire  même  est  attaché 
au  succès  de  nos  armes.  Au  surplus,  la  Répu- 
blique existe  et  quelque  puissant  que  puisse 
être  un  général,  sa  faute  ne  resterait  pas  im- 
punie; je  ne  crois  pas  que  jamais  il  la  pût 
tt'ahir  impunément. 

Mais,  citoyens,  n'est-il  pas  prouvé  que  dans 
cette  affaire  d'Aix-la-Chapelle,  la  République 
a  été  trahie  !  Vous  devez  donc  connaître,  vous 
devez  donc  rechercher  tous  les  officiers  qui  ont 
abandonné  leur  poste,  ceux  qui  pour  nous  li- 
vrer impunément  à  l'ennemi  ont  adopté  ce 
système  d'éparpiller  nos  troupes  sur  une  sur- 
face immense,  enfin,  ceux  qui  sont  coupables 
des  faits  qui  vous  ont  été  dénoncés  par  Dela- 
croix et  que  vous  ne  devez  jamais  perdre  de 
vue. 

Je  demande  que  Stengel  soit  mis  en  état 
d'accusation;  s'il  a  fui,  que  ses  biens  soient 
confisqués,  et  c][ue  la  conduite  des  autres  offi- 
ciera soit  exammée. 

Ce  n'est  pas  assez  d'attacher  ses  regards  sur 
un  fait  isolé,  sur  un  individu.  En  examinant 
l'ensemble,  la  marche  de  la  Révolution,  on 
trouve  que  la  même  cause  enfante  tous  nos 
maux,  je  veux  dire  l'indulgence  coupable  que 
l'on  a  toujours  eue  pour  les  ennemis  du  bien 
public.  Il  est  difficile  de  concevoir  comment 
des  hommes,  à  qui  l'honneur  de  réformer  le 
monde  semble  être  réservé,  tremblent  devant 
un  ancien  aristocrate  ;  je  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité la  loi  ne  peut  atteindre  encore  un  ci-de- 
Tant  noble,  un  riche  même  ;  mais  je  dis  que 
tant  que  les  traîtres  seront  en  place,  la  nation 
sera  toujours  tn^e.  Il  ne  sulût  pas  de  rem- 


porter des  victoires  éclatantes,  il  faut  faire 
la  guerre  avec  vigueur,  avec  audace  même,  il 
faut  la  finir  bientôt.  La  guerre  ne  peut  pas 
être  longue  ;  il  est  un  terme  aux  dépenses 
énormes  d'une  nation  généreuse,  et  ce  terme 
ne  peut  pas  être  éloigné.  Il  faut  que  cette 
campagne  finisse  la  guerre,  il  faut  que  tous  les 
despote  soient  renversés,  et  la  liberté  établie 
sur  les  débris  de  toutes  les  aristocraties  ;  pour 
cela  il  faut  des  représentants  du  peuple 
fermes  et  pleins  d'énergie  ;  sans  cela  nous  ne 
verrons  que  troubles  dans  l'intérieur,  et  nous 
n'aurons  au  dehors  (fie  des  succès  brillants, 
équivoques,  non  décisifs  pour  la  liberté.  Nous 
verrons  peut-être  même  s'établir  le  système  de 
nous  donner  alternativement  des  revers  et  des 
succès,  jusqu'à  ce  que  l'épuisement  de  nos 
forces  et  de  nos  richesses,  nous  entraîne  dans 
l'abîme.  Tout  vous  commande  donc  de  jeter  un 
œil  vigilant  sur  l'armée  et  d'exercer  une  sur- 
veillance sévère  sur  tous  les  agents  du  gouver- 
nement, afin  que  nul  ne  puisse  compromettre 
autour  de  nous,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  la  liberté  et  l'égalité. 

Voyez  ce  qui  se  passe  autour  de  nous?  Tan- 
dis que  les  patriotes  font  des  sacrifices  de 
toute  espèce,  tandis  au'ils  courent  répandre 
leur  sang  qu'arrive-t-if  dans  l'intérieur  ?  Déjà 
à  Lyon,  l'aristocratie  relève  ime  tête  insolente, 
et  à  Montpellier  les  patriotes  sont  opprimés 
et  désarmés  par  l'ordre  despotique  d'un  direc- 
toire oppresseur.  Les  exemples  de  persécu- 
tions se  multiplient  contre  les  plus  chauds 
amis  de  la  liberté. 

Tandis  que  le  patriotisme  de  nos  braves 
frères  d'armes  porte  la  terreur  au  dehors, 
au-dedans  il  est  abattu  par  les  coups  de  l'aris- 
tocratie. Je  vous  conjure,  au  nom  de  la  patrie, 
de  changer  le  système  actuel  de  notre  gouver- 
nement, et  pour  cela  il  faut  que  l'exécution 
des  lois  soit  confiée  à  une  commission  fidèle, 
d'un  patriotisme  épuré  ;  une  commission  si 
sûre,  que  l'on  ne  puisse  plus  vous  cacher  ni  le 
nom  des  traîtres,  ni  la  trame  des  trahisons. 
Eh  quoi,  citoyens,  si  Delacroix  et  Danton 
n'étaient  pas  venus  vous  instruire,  vous  seriez 
encore  dans  l'ignorance  profonde  des  circons- 
tances qui  ont  accompagné  l'affaire  d'Aix-la^ 
Chapelle.  Rappelez-vous  le  contraste  de  ce  que 
Delacroix  vous  a  dit,  avec  les  lettres  que  les 
généraux  ont  écrites  au  ministre  de  la  guerre. 
La  veille  de  l'arrivée  des  commissaires,  nous 
étions  enivrés  de  la  conquête  de  la  Hollande  ; 
nous  pensions  être  à  Amsterdam,  nous 
croyions  voir  la  Révolution  extérieure  con- 
clue, nous  ne  rêvions  que  succès.  Un  mot  de 
vos  commissaires  dissipa  ce  prestige,  et  fit  con- 
naître l'austère  vérité.  Ce  mélange  de  bonnes 
et  de  mauvaises  nouvelles,  ressemble  parfaite- 
ment  à  ce  qui  arrivait  dans  l'ancien  régime,  et 
quand  Lafayette  commandait  nos  armées.  Il 
importe  donc  de  nous  défier  de  tout  ce  qui  ne 
porte  pas  un  caractère  de  patriotisme  mar- 
qué. 

Il  nous  faut  un  gouvernement  dont  toutes 
les  parties  soient  rapprochées.  Il  existe  entre 
la  Conventionj  et  le  Conseil  exécutif  une  bar- 
rière qu'il  faut  rompre,  parce  qu'elle  em- 
pêche cette  unité  d'action  qui  fait  la  force  du 
gouvernement. 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  Londres;  voyez  avec 
quelle  promptitude  s'exécutent  toutes  les  réao- 
lutions  du  gouvernement  britannique.   C'est 
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que  toutes  les  autorités,  divisées  en  apparence, 
se  réunissent,  en  effet,  oontre  la  liberté  fran- 
çaise. 

Voyez  encore  Tétroite  union  de  ce  cabinet 
avec  tous  ceux  de  l'Europe,  avec  tous  les  enne- 
mis de  la  liberté  qui  existent  en  France. 

Voilà  qui  leur  donne  l'avantage  de  lutter 
avec  succès  contre  nous. 

Chez  nous,  au  contraire  le  conseil  exécutif 
presque  isolé  ne  communique  avec  vous,  non 
pas  seulement  par  les  moyens  des  comités, 
mais  par  celui  de  tel  ou  tel  individu  plus  in- 
timement lié  à  telle  ou  telle  partie  du  minis- 
tère. Les  comités  se  saisissent  d'une  affaire  ; 
sur  leur  rapport,  vous  prenez  des  décisions 
précipitées.  Ainsi  vous  avez  déclaré  la  guerre 
tantôt  à  un  peuple,  tantôt  à  un  autre,  sans 
avoir  consulté  quels  étaient  vos  moyens  de 
soutenir  vos  résolutions  :  ainsi  la  Convention 
marche  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle  a 
fait  et  de  ce  qu'elle  a  à  faire. 

Et  c'est  ici,  citoyens,  que  j'appelle  toute 
votre  attention.  Ne  conviendrez-vous  pas  que 
placés  par  votre  organisation  même  au  centre 
de  l'Europe  politique,  au  centre  de  tous  les 
peuples  qui  veulent  être  libres,  vous  deviez 
vous  assurer  les  moyens  de  communiquer  avec 
eux  et  d'exciter  ces  mouvements  que  le  despo- 
tisme a  su  employer  si  habilement?  Ne  con- 
viendrez-vous pas  que  vous  devez  employer 
Quelque  chose  de  cet  art  dont  il  se  sert  pour 
iviser  les  ennemis?  Qu'est-il  résulté  des  opé- 
rations politiques  de  votre  cabinet?  (Mur- 
inures).  Quels  ennemis  a-t-il  écartés?  quels 
alliés  vous  a-t-il  faits,  même  parmi  les  peuples 
qui  paraissaient  être  portés  pour  vous  ?  (Nou- 
veaux murmurée,) 

Je  demande  que  la  Convention  veuille  bien 
m'écouter. 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Mais  vous 
divaguez. 

Maxlmllleo  Rabeapierre.  Ce  qu'il  en  est 
résulté,  c'est  que  tous  les  gouvernements  vous 
ont  tour  à  tour  déclaré  la  guerre  ;  que  tour  à 
à  tour  ils  ont  fait  des  démarches  que  vous 
avez  réputées  hostiles  ;  ()ue,  dans  aucun  pays 
étranger,  il  ne  s'est  fait  un  mouvement  en 
votre  faveur.  Quels  sont  donc  les  résultats 
visibles  des  opérations  invisibles  d'un  ministre 
dont  vous  n'avee  jamais  examiné  la  conduite? 
Une  calonmie  perpétuelle  contre  la  révolution, 
l'envoi  avec  profusion,  dans  tous  les  pays,  de 
libelles,  oii  les  principaux  événements  de  votre 
révolution  étaient  aénaturés,  et  dont  l'effet 
était  d'aliéner  l'opinion  des  peuples  et  déni- 
grer les  hommes  qui  ont  le  plus  combattu  pour 
la  liberté.  Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se  fait 
chee  l'étranger.  Voyez  ce  qui  se  dit,  ce  qui  se 
fait  parmi  nous  ;  le  même  esprit  anime  et  nos 
ennemis  et  nos  agents  ;  ils  suivent  tous  le 
même  système. 

Ici  j'articule  un  fait  qui  ne  pourra  être  nié  ; 
c'est  qu'il  a  existé  parmi  les  agents  français, 
auprès  des  puissances  étrangères,  une  opposi- 
tion constante  à  la  réunion  des  peuples  à 
notre  République,  et  que  ceux  qui  l'ont  opérée 
ont  eu  à  lutter  oontre  la  volonté  de  ceux  qui 
étaient  chargés  de  la  protéger.  J'afftrme  que 
Dumouriez  proposa  il  y  a  trois  mois  l'invasion 
de  la  Hollande,  et  ({u'elle  fut  toujours  repous- 
sée par  le  comité  diplomatique  ;  interrogez  là- 
dessus»  les  patriotes  bataves,  ils  vous  diront 


que  pendant  ce  délai  on  a  donné  le  temps  à 
l'intrigue  de  se  développer,  et  aux  despotes 
de  se  rassembler. 

Voilà  des  faits  décisifs  qui  devraient  exciter 
votre  attention.  Eh  !  comment  auriez-vous  pu 
prendre  des  mesures  justes  à  cet  égard,  lorsque 
vous  ignoriez  absolument  tout  ce  qui  se  pas- 
sait; lorsque  vous  ne  communiquiez  jamais 
avec  les  puissances  étrangères  que  par  des  in- 
termédiaires dont  vous  n'examiniez  jamais 
les  opérations,  pas  même  les  plus  impor- 
tantes et  qui  avaient  le  plus  de  rapport  avec 
l'intérêt  général  de  l'Europe. 

Citoyens,  j'ai  été  amené  à  développer  ces 
idées  par  cette  conviction  intime  que  tout  le 
mal  vient  de  ce  que  nous  n'avons  pas  un  gou- 
vernement assez  actif.  Je  conclus  à  ce  que  beau- 
coup de  réformes  soient  faites  dans  cette  par- 
tie, parce  que  c'est  la  plus  grande  mesure  de 
salut  public  que  vous  puissiez  prendre,  et  que 
sans  elle,  vous  errez  toujours  des  révolutions 
en  révolutions,  et  vous  conduirez  enfin  la  Ré- 
publique à  sa  perte.  (Applaudissements,) 

Gnadot  se  présente  pour  démentir  le  fait, 
énoncé  par  Robespierre,  relatif  au  comité  di- 
plomatique. 

I.e  PréBldent  rappelle  que  la  parole  ap- 
partient auparavant  à  Danton. 

Danton.  Les  considérations  générales  qui 
vous  ont  été  présentées  sont  vraies;  mais  il 
s'agit  moins  en  ce  moment  d'examiner  les 
causes  des  événements  désastreux  qui  peuvent 
vous  frapper,  que  d'y  appliquer  rapidement 
le  remède.  Quand  l'édifice  est  en  feu,  je  ne 
m'attache  pas  aux  fripons  qui  enlèvent  des 
meubles,  j'éteins  l'incendie.  Je  dis  que  vous 
devez  être  convaincus  plus  que  jamais,  par  la 
lecture  des  dépêches  de  Dumouriez,  que  vous 
n'avez  pas  un  instant  à  perdre  pour  sauver  la 
République. 

Dumouriez  avait  conçu  un  plan  qui  honore 
son  génie.  Je  dois  lui  rendre  même  une  justice 
bien  plus  éclatante  que  celle  que  je  lui  rendis 
dernièrement.  Il  y  a  3  mois  qu'u  a  annoncé 
au  pouvoir  exécutif,  à  votre  comité  de  dé- 
fense générale,  que,  si  nous  n'avions  pas  assez 
d'audace  pour  envahir  la  Hollande  au  milieu 
de  l'hiver,  pour  déclarer  sur-le-champ  la 
guerre  à  l'Angleterre  qui  nous  la  faisait  de- 
puis longtemps,  nous  doublerions  les  difficul- 
tés de  la  campagne,  en  laissant  aux  forces  en- 
nemies le  temps  de  se  déployer.  Puisque  l'on  a 
méconnu  ce  trait  de  génie,  il  faut  réparer  nos 
fautes 

Dumouriez  ne  s'est  pas  découragé  ;  il  est  au 
milieu  de  la  Hollande  ;  il  y  trouvera  des  mu- 
nitions ;  pour  renverser  tous  nos  ennemis,  il 
ne  lui  faut  c^ue  des  Français,  et  la  France  est 
remplie  de  citoyens.  Voulons-nous  être  libres  7 
si  nous  ne  le  voulons  plus,  périssons,  car  nous 
l'avons  tous  juré.  Si  nous  le  voulons,  mar- 
chons tous  pour  défendre  notre  indépendance. 
(  Vifs  applaudissements,  ) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  ouï  I 

Danton.  Remarquez  bien  notre  situation 
politique.  Quel  est  le  point  central  de  nos  en- 
nemis? C'est  le  cabinet  anglais.  Pitb  sent 
bien,  qu'ayant  tout  à  perdre  il  ne  doit  rien 
épargner.  Prenons  la  Hollande,  et  Carthage 
est  détruite,  et  l'Angleterre  ne  peut  plus  vivre 
que  pour  la  liberté.  Que  la  Houande  soit  coi^ 
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qui9o  à  la  liberté,  et  l'ariitooratie  commerciale 
elle*même,  qui  domino  en  ce  moment  le  peuple 
anglais,  s'élèvera  contre  le  gouvernement  qui 
l'aura  entraînée  dans  cete  guerre  du  despo- 
tisme contre  un  peuple  libre.  Elle  renversera 
ce  ministère  stupide  qui  a  cru  que  les  talents 
de  l'ancien  régime  pouvaient  étouffer  le  génie 
de  la  liberté  qui  plane  sur  la  France.  Ce  mi- 
nistère renversé  par  l'intérêt  du  commerce,  le 
parti  de  la  liberté  se  montrera,  car  il  n'est 
pas  mort  ;  et  si  vous  saisissez  vos  devoirs,  si 
vos  commissaires  partent  à  l'instant,  si  vous 
donnez  la  main  aux  étrangers  oui  soupirent 
après  la  destruction  de  toute  espèce  de  tyran- 
nie, la  France  est  sauvée  et  le  monde  est  libre  ! 
(Vifs  applaudiiêtments,) 

Citoyens,  vous  n'avez  point  à  délibérer,  vous 
avez  à  agir.  Vous  avez  rendu  un  décret,  ce  dé- 
cret doit  Dorter  l'énergie  partout. 

Faites  aonc  partir  vos  commissaires  :  sou- 
tenez-les par  votre  énergie  ;  qu'ils  partent  ce 
soir,  cette  nuit  même  ;  qu'ils  disent  a  la  classe 
opulente  :  il  faut  que  l'aristocratie  de  l'Eu- 
rope, succombant  sous  noe  efforts,  paye  notre 
dette,  ou  que  vous  la  payiez  ;  le  peuple  n'a 
que  du  sang;  il  le  prodigue.  Allons,  misé- 
rables, prodiguez  vos  richesses.  (Double  salve 
d*  applaudissements,) 

Voyez,  citoyens,  les  belles  destinées  qui  vous 
attendent.  Quoi  !  vous  avez  une  nation  entière 
pour  levier,  la  raison  pour  point  d'appui,  et 
vous  n'avez  pas  encore  bouleversé  le  monde! 
(Nouveaux  applaudissements.)  Il  faut  pour 
cela  du  caractère,  et  la  vérité  est  qu'on  en  a 
manqué.  Je  mets  de  côté  toutes  les  passions  ; 
elles  me  sont  toutes  parfaitement  étrangères, 
excepté  celle  du  bien  public.  Dans  des  circons- 
tances plus  difficiles,  quand  l'ennemi  était  aux 
portes  de  Paris,  j'ai  dit  à  ceux  qui  gouver- 
naient alors  :  vos  discussions  sont  misérables  ; 
je  ne  connais  que  l'ennemi,  battons  l'ennemi. 
(Nouveaux  applaudissements)  Vous  qui  me 
fatiguez  de  vos  contestations  particulières, 
au  heu  de  vous  occuper  du  salut  de  la  Bépu- 
blique,  je  vous  répudie  tous  comme  traîtres 
à  la  patrie.  Je  vous  mets  tous  sur  la  même 

ligne.  Je  leur  disais  :  Eh  que  m'importe  ma 
réputation!  que  la  France  soit  libre,  et  que 
mon  nom  soit  flétri  !  que  m'importe  d'être  ap- 

Selé  buveur  de  sang  !  Eh  bien  I  buvons  le  sang 
es  ennemis  de  l'humanité,  s'il  le  faut;  com- 
battons, conquérons  la  liberté. 

On  paraît  craindre  que  le  départ  des  com- 
missaires affaiblisse  l'un  ou  l'autre  parti  de 
la  Convention.  Vaines  terreurs!  Portez  votre 
énergie  partoui  Le  plus  beau  ministère  est 
d'annoncer  au  peuple  que  la  dette  terrible  qui 
pèse  sur  lui,  sera  desBechée  aux  dépens  de  ses 
ennemis  ;  ou  que  le  riche  la  payera  avant  peu. 
La  situation  nationale  est  cruelle  ;  le  signe  re- 
préientatif  n'est  plus  en  équilibre  dans  la  cir- 
oulation  ;  la  journée  de  l'ouvrier  est  au-des- 
sous du  nécessaire  ;  il  faut  un  grand  moyen 
correctif.  Conquérons  la  Hollande  ;  ranimons 
en  Angleterre  le  parti  républicain  ;  faisons 
marcher  la  France,  et  nous  irons  glorieux  à 
la  postérité.  Remplissez  cqs  grandes  destinées  ; 
point  de  débats,  point  de  querelles,  suivons  la 
vague  de  la  liberté,  et  la  patrie  eet  lauTée. 
(Applenidisieinentê,) 

C^rra.  VwdrwX  Bixu^  a  été  fusillé  en  An- 
gleterre pour  avoir   été  soupçonné   d'avoir 


trahi  le  peuple  anglais,  tandis  çiu'il  avait  cédé 
seulement  à  l'armée  des  Français.  Aujourd'hui 
deux  généraux  qui  commandent  une  avant- 
garde,  non  seulement  par  une  négligence,  mais 
encore  par  une  désertion  manifeste,  s'exposent 
au  feu  des  colonnes  ennemies. 

Ces  deux  généraux  sont  le  général  Lanoiie 
qui  a  été  suspect  aux  vrais  patriotes  et  un 
étranger,  le  général  Stengel,  que  j'ai  touiours 
regardé,  moi,  comme  un  aristocrate.  Voilà  les 
premières  causes  de  l'échec  que  nous  avons 
éprouvé.  C'est  la  négligence,  la  lâcheté  et  vrai- 
semblablement la  trahison  du  général  Stengel 
et  du  général  Lanoiie  (Interruptions  et  mur- 
mures à  droite)  qui  nous  ont  fait  essuyer  les 
pertes  d'Aix-la-Chapelle.  Je  dis  que  cette 
faute  est  une  lâcheté  ou -du  moins  une  négli- 
gence condanmable  ;  vous  ne  pouvez  pas  souf- 
frir que  de  tels  généraux  soient  dans  nos  ar- 
mées. Je  demanoe  que  le  général  Stengel  soit 
décrété  d'accusation  et  que  le  général  Lanoiie 
soit  suspendu  de  ses  fonctions. 

Delacroix.  Ce  n'est  point  pour  justifier  la 
conduite  de  ceux  qu'on  accuse  que  je  monte  à 
la  tribune,  mais  pour  rendre  honmiage  à  la  vé- 
rité ;  et  Danton  sera  d'accord  avec  moi  sur  les 
faits  que  je  vais  citer  : 

On  a  dit  entre  autres  choses  que  Stengel 
avait  dit  que,  sujet  de  l'électeur  palatin,  il  no 
se  battrait  pas  contre  ses  troupes.  Voici  le  fait 
dans  toute  son  exactitude  :  lorsque  nous  al- 
lâmes à  Aix*-la-Chapelle,  nous  visitâmes  les 
avant-postes,    Stenpel   y   commandait   alors; 

Sendant  l'échec,  c'était  Lanoùe.  Stengel  était 
'avis  oue  la  position  était  mauvaise  ;  il  de- 
manda a  parler  aux  conmiissaires^  et  leur  dit  : 
Je  suis  ne  sujet  de  l'électeur  palatm  ;  si  la  neu- 
tralité est  rompue,  je  demande  à  être  emgloyé 


Danton.  Stengel  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
pas  servir  contre  son  pays,  et  qu'il  était  de  la 
convenance  de  l'employer  ailleurs. 

Delaeroix.  Nous  avons  remarqué  (jtue  Sten- 
gel n'était  pas  révolutionnaire;  mais  je  ne 
crois  pas  que  le  décret  d'accusation  que  l'on 
demande  puisse  porter  sur  le  fait  que  l'on 
annonce. 

C!arra.  Il  portera  sur  la  lâcheté  d'abandon- 
ner son  poste. 

Delaer^ix.  Quant  à  Lanoiie,  j'ai  cru  aper- 
cevoir une  intrigue  dans  ce  commandement  qui 
lui  fut  donné  subitement.  Stengel  trouvait  le 
poste  mauvais  ;  il  prévit  que  les  suites  d'une 
attaque  ne  pouvaient  qu'être  fâcheuses  ;  il  de- 
manda,  et  se  fit  envoyer  le  général  Lanoiie. 

Quant  à  la  lettre  de  Dumdûriez,  elle  est  une 
réponse  à  celle  que  vos  commissaires  lui  écri- 
virent pour  lui  mander  l'échec  qu'on  venait 
d'éprouver,  pour  le  prier  de  venir  rétablir  un 
plan  qui  paraissait  déconcerté.  Cette  dépêche 
ne  fut  expédiée  que  sur  la  demande  du  générai 
Valence,  qui  nous  disait  que  l'armée  deman* 
dait  à  grands  cris  Dumouriez,  que  les  heures 
étaient  des  sièoles  :  mais  nous  nous  sommes 
gardés  de  faire  une  réquisition,  car  c'eût  été 
nous  charger  d'une  responsabilité  que  nous  ne 
devions  pas  encourir. 

Rahl.  Il  7  1^  vingt  ans  qu^  je  connais  Sten- 
gel; il  servit  d'abord  dans  le  régiment  d'iU- 
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Baoe,  où  il  se  conduvit  aaies  mal.  Il  suivit  le 
prince  Radrâvill,  polonais,  dans  une  guerre 
contre  les  Turcs.  Revenu  en  France,  il  y  vécut 
en  escroc.  Il  n'a  plus  un  pouce  de  terre  k 
perdre  dans  le  Palatinat,  et  après  avoir  mançé 
pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans  le  pain  de  la 
France,  il  devait  mieux  la  servir.  Les  commis- 
saires auraient  dû  le  remercier  de  ses  services. 

Tnrrenii-LInièros.YouB  ne  devez  pas  lais- 
ser plus  longtemps  un  homme  qui  se  qualifie  de 
ftujet.  commander  à  des  hommes  libres.  Je  de- 
manae  la  destitution  de  Stengel. 

Gaston.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  celui  qui  a  fait  périr  nos  soldats  et  qui 
nous  a  exposés  à  une  déroute.  Pourquoi  le 
mander  à  la  barre  ?  Lafayette  vint  aussi  à  la 
barre,  et  on  n'osa  le  décréter  d'accusation.  Ce- 
pendant sans  rénergie  de  la  nation,  Lafayette 
nous  eût  conduits  au  despostisme. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  tumulte 
vt  demandent  le  décret  d'accusation  contre  le 
général  Stengel  d'une  part,  et  d'autre  part  la 
destitution  du  général  Lanoiie. 

Eichardy  (du  Morbihan.)  Je  demande  que 
Danton  motive  la  priorité. 

Danton.  J'ai  donné  ma  déclaration  sur 
Stençel.  Je  suis  bien  éloigné  de  le  croire  repu- 
blicam,  l'e  ne  crois  pas  qu'il  doive  commander 
nos  armées.  Mais  je  pense  qu'avant  dé  le  décré- 
ter d'accusation,  il  faut  qu  il  vous  soit  fait  un 
rapport  ou  que  vous  l'entendiez  lui-même  à  la 
barre.  Il  faut  de  la  raison  et  de  l'inflexibilité;  il 
faut  que  l'impunité,  poitée  jusqu'à  présent 
trop  loin,  cesse  :  mais  il  ne  faut  pas  porter  le 
décret  d'accusation  au  hasard.  Je  demande  q|ue 
le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  faire 
traduire  à  la  barre  Stengel  et  Lanoue. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à  la  pro- 
position de  Danton.) 

Delaerolx.  Je  demande  que  les  scellés 
soient  mis  sur  leurs  papiers,  et  que  le  mi- 
nistre rende  à  la  Convention  le  compte  qu'il  lui 
a  promis,  en  disant  qu'il  se  ferait  rendre 
compte  de  la  conduite  des  généraux  qui  ont 
manqué  à  leurs  devoirs. 

Dnroii.  Je  demande  que  les  commissaires 
que  vous  avez  auprès  de  l'armée  de  la  Bel- 

Sique,  vous  fassent  aussi  un  rapport  sur  loes 
eux  gnéraux. 

Ilonrdon  (de  l'Oise),  J'appuie  ces  deux 
propositions,  car  vous  n'aurez  rien  fait,  si 
vous  ne  frappez  pas  les  chefs.  Valence  a  fait 
manquer  rexpédltion  de  Hollande  par  Ja- 
lousie contre  Dumouriez.  (Murmures  sur  cer- 
taine bancs.) 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Delacroix  et  de  Ducos  et  ordonne  que  le  décret 
sera  porté  par  des  courriers  eitraordinaires.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

<i  La  Convention  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  fera  traduire  sans  délai  à 
la  barre  les  généraux  Stengel  et  Lanoiie  ;  qu'il 
fera  mettre  en  même  temps  le  scellé  sur  leurs 

Sapiers,  et  qu'il  enverra  le  présent  décret  par 
es  courriers  extraordinaires  ;  charge  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  dans  la 
Belgique,  de  veiller  à  son  exécution*  et  leur 
enjoint  de  rendre  compte  à  la  Convention  des 
renseignements  qu'ils  ont  dû  se  procurer  sur 
les  généraux  Sttâgeli  Lanoue  et  autres  >». 


Plusieurs  membres  :  A  demain,  à  demain  1 

Garran.  Je  demande  qu'on  s'occupe  à  l'ins- 
tant même  de  Vorganisation  du  tribunal  révo- 
lutiontuiire  et  qu'immédiatement  après  on  or- 

§anise  un  ministère  qui  marche  dans  le  sens 
e  la  Bépublique. 

Cambaeérèa.  J'appuie  la  motion  de  Garrau, 
Nos  dangers  sont  grands  en  effet,  de  promptes, 
de  sévères  mesures  doivent  être  prises.  Nos  en- 
nemis, au  dehors  comme  au  dedans,  ne  tem- 
porisant point,  imitons-les  ou  craignons  les 
effets  de  notre  inertie.  L'institution  d'un  tri- 
bunal révolutionaire  est  décrété  ;  il  faut  que 
ce  tribunal  soit  organisé  aujourd'hui.  A  ce 

{)réliminaire  terrible  pour  les  ennemis  de  la 
iberté  et  de  l'tealité,  ajoutons  l'exécution  ra- 
pide des  lois.  Votre  ministère  inaetif  ne  pont 
suivre  l'impulsion  des  événements;,  rappro- 
chez ce  çouvoir  de  vous  ou  plutôt  faites  de  la 
Convention  nationale  le  centre  de  tous  les 
mouvements  politioues  ;  que  l'action  et  l'exé- 
cution soient  dans  la  même  main  et  qu'on  ne 
vienne  pas  dire  que  la  tyrannie  n'est  que  la 
confusion  des  pouvoirs.  Dépositaires  de  la  sou- 
veraineté nationale,  respectez-vous  assez  pour 
ne  pas  craindre  l'immense  responsabilité  dont 
vous  serez  chargés.  Si  les  temps  révolution- 
naires demandent  des  mesurée  extrêmes,  par 
qui  ces  mesures  doivent-elles  être  prises,  si  ce 
n'est  par  les  hommes  à  qui  la  nation  a  remis  le 
soin  de  tous  ses  intérêts  les  plus  chers.  Je 
demande  que  sans  désemparer,  vous  organisiez 
le  nouveau  tribunal  criminel  et  le  ministère. 
(Applaudissements  sur  la  Montagne,) 

Laniulnala.  Cette  proposition  est  horrible, 

scandaleuse  1 

Garraa.  Nous  sommes  en  révolution. 

Plusieurs  menihre.s  de  la  Montagne  :  Aux 
voix,  aux  voix  ! 

Baiot. Citoyens,  je  demande  la  parole... 
(Murmures  sur  la  Montagne,) 

Je  m'aperçois  aux  murmures  qui  s'élèvent, 
et  je  le  savais  déjà,  qu'il  y  a  quelque  courage  à 
s'opposer  aux  idées  par  lesquelles  on  veut  nous 
mener  à  un  despotisme  plus  affreux  que  celui 
de  l'anarchie.  (Mêmes  rumeurs,)  Je  rends 
grâce,  au  reste,  de  chaque  moment  de  mon 
existence,  à  ceux  qui  veulent  bien  me  la  lais- 
ser ;  et  je  regarde  ma  vie  comme  une  conces- 
sion volontaire  de  leur  part.  (Murmures  pro- 
longés^  sur  un  grand  nombre  de  bonté.)  Hais 
au  moins  qu'ils  me  laissent  le  temps  de  sauver 
ma  mémoire  de  quelque  déshonneur,  en  me 

ëermettanl  de  voter  contre  le  despotisme  de  la 
onvention  nationale. 

On  vous  présente  dans  ce  moment  deux 
idées  :  celle  d'un  tribunal  extraordinaire  et 
celle  d'une  organisation  nouvelle  diTIninistère. 
Rien  n'emçêche  que  vous  organisiez  ce  dernier 
d'une  manière  plus  active  :  mais  j'iU  entendu 
dire  à  cette  tribune  qu'il  fallait  confondre  tous 
les  pouvoirs,  les  mettre  tous  dans  les  mains  de 
l'Assemblée. 

Bcntabole.  Il  faut  agir  et  non  pas  ba- 
varder. 

Bmot.Voue  avec  raison,  vous  qui  m'inter- 
rompez. Les  publicistes  aussi  ont  dit  que  le  gou- 
nement  d'un  seul,  par  cela  même  qu'il  était 
despotique,  était  plus  aotif  que  le  gouverne- 
ment libre  de  plusieurs,  Jean«Jacquei  a  dit 
ausii  que  sur  a»  grand  tenritoiret  ponr  a^oir 
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un  gouvemement  actif,  il  fallait  le  eouveme- 
ment  d'un  seuL  Eh  bien  !  que  ce  seul  soit  ici, 
qu'il  soit  ailleurs  ;  (Violents  murmures)  et, 
par  U7i  seulf  je  n'entends  pas  un  seul  individu, 
mais  un  pouvoir  qui  les  concentrant  tous,  et 
qui  ne  pouvant  être  arrêté  par  rien,  est  par 
cela  même  despotique  ;  je  dis  que  lorsque  vous 
avez  reçu  des  pouvoirs  illimités,  ce  n  est  pas 
pour  usurper  la  liberté  publique  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  votre  pouvoir  ;  et  si  vous 
les  confondez  tous,  si  tout  est  ici,  dites-moi 
quel  sera  le  terme  de  ce  despotisme  dont  je 
suis  enfin  las  moi-même  ! 

Jnllen  (de  Toulouse,)  C'est  pour  empê- 
cher l'organisation  du  tribunal  qui  doit  punir 
les  contre-révolutionnaires,  que  Buzot  bavarde 
si  longtemps. 

Mamt.  Il  ne  s'est  pas  plaint,  quand  tous 
les  pouvoirs  étaient  dans  les  mains  de  Roland. 

Deliieriiix.  Je  demande  que  l'on  s'occupe 
d'abord  de  l'organisation  du  tribunal,  et  en- 
suite de  celle  du  ministère.  On  ne  cumule  les 
objets  que  par  esprit  de  tactique,  et  que  pour 
qu'on  ne  délibère  sur  aucun. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  sera  organisé 
séance  tenante,  et  qu'à  la  suite,  la  discussion 
s'ouvrira  sur  la  réoryanisation  du  conseil  exe- 
cutif.) 

Eiesii^e  (Eure-et-Loir)^  au  nom  du  comité 
de  législation^  présente  un  projet  de  décret 
sur  Vorganisation  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  décrété  à  la  séance  d'hier^  et 
dont  suivent  les  principales  dispositions  : 

«  Le  tribunal  siégera  à  Paris,  et  jugera  ceux 
qui  seront  décrétés  d'accusation.  —  Les  quatre 
jugées  qui  le  composeront,  prononceront,  défi- 
nitivement, et  sans  recours  au  tribunal  de  cas- 
sation. —  Ils  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion, parmi  les  juges  des  tribunaux  criminels 
des  départements.  —  Les  jurés  qui  feront  le 
service  auprès  de  ce  tribunal,  seront  ceux  nom- 
més par  les  départements  après  la  révolution 
du  10  août.  —  Les  membres  du  tribunal  se- 
ront tenus  d'être  réunis  à  Paris,  huitaine 
après  la  convocation.  —  Juso[u'au  moment  de 
sa  réunion,  le  tribunal  criminel  de  Paris  en 
exercera  provisoirement  les  fonctions.  » 

Hubert  Lindet  fait  lecture  d'un  autre  pro- 
jet de  décret,  dont  voici  la  substance  : 

«  Le  tribunal  extraordinaire  sera  comçosé 
de  neuf  membres  nommés  par  la  Convention. 
—  Ils  ne  seront  soumis  à  aucune  forme  pour 
l'instruction.  —  Ils  acquerront  la  conviction 
par  tous  les  moyens  possibles.  -^  Le  tribunal 
pourra  se  diviser  en  deux  sections.  —  Il  y 
aura  toujours  dans  la  salle  destinée  à  ce  tri- 
bunal un  membre  chargé  de  recevoir  les  dé; 
nonciations.  —  Le  tribunal  jugera  ceux  qui  lui 
auront  été  renvoyés  par  décret  de  la  Conven- 
tion. —  Il  pourra  poursuivre  directement  ceux 
qui,  par  incivisme,  auraient  abandonné  ou 
négligé  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ceux  qui 
par  leur  conduite  ou  la  manifestation  de  leurs 
opinions,  auraient  tenté  d'égarer  le  peuple; 
ceux  dont  la  conduite  ou  les  écrits,  ceux  àifin 
qui  par  les  places  au'ib  occupaient  sous  l'an- 
cien régime,  rappelioit  des  prérogatives  usur- 
pées par  les  despotes.  )i 

Un  grmnd  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 


tagne) applaudissent  à  ce  projet  ^  deman- 
dent qu'il  soit  mis  en  délibération. 

Plusieurs  autres  membres  (à  droite  et  au 
centre)  protestent  contre  cette  proposition. 

Verfi^olaad.  Lorsqu'on  vous  propose  de  dé- 
créter l'établissement  d'une  inquisition  mille 
fois  plus  redoutable  que  celle  de  Venise,  nous 
mourrons  tous  plutôt  que  d'y  consentir.  Je 
demande  que  la  discussion  s'ouvre  sur  les  pro- 
jets présentés. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion, 
et  mettez  aux  voix. 

La  Rëvellière-Lëpeaux.  L'appel  nominal 
pour  un  pareil  décret  I 

Monmayov.  Il  n'y  a  que  les  contre-révolu* 
tionnaires  qui  peuvent  le  craindre. 

Aniar.  Il  n'y  a  que  cette  mesure  qui  puisse 
sauver  le  peuple,  autrement  il  faut  qu'u  s'in- 
surge et  que  ses  ennemis  tombent. 

C a  III  b a  a.  Je  n'attaquerai  point  le  pou- 
voir révolutionnaire^  Je  l'ai  assez  souvent  pro- 
clamé à  cette  tribune  ;  mais  je  crois  qu'il  y  au- 
rait de  l'imprudence  à  le  remettre  entre  les 
mains  de  neuf  personnes  qui  seraient  à  notre 
choix. 

Le  peuple  s'est  trompé  dans  les  élections, 
nous  pouvons  comme  lui  commettre  des  er- 
reurs ;  et  si  nous  mettions  ce  pouvoir  entre  les 
mains  de  neuf  intrigants,  de  neuf  ambitieux, 
qui  pourraient  peut-être  se  vendre,  quelles 
digues  pourrait-on  leur  opposer?  Quel  serait 
le  terme  de  leur  tyrannie?  L'Assemblée  elle- 
même  ne  pourrait-elle  pas  en  être  la  victime? 
(Vifs  murmures)  Il  faut  un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, j'en  conviens  ;  mais  il  faut  qu'il 
reste  dans  la  main  de  l'Assemblée.  C'est  à  elle 
à  organiser  un  gouvernement  ferme,  à  pren- 
dre tous  les  moyens  pour  atteindre  les  enne- 
mis du  peuple. 

Duhem.  On  égorge  dans  Liège  les  patriotes 
sans  leur  donner  de  jurés,  et  nous  en  donne^ 
rions  aux  voleurs  de  la  patrie  !  Quelque  mau- 
vais que  soit  ce  tribunal,  il  est  encore  trop  bon 
pour  des  scélérats. 

Cambon.  Et  moi  aussi,  je  ne  trouve  rien 
de  trop  dur  pour  des  contre-révolutionnaires, 
mais  un  bon  citoyen  peut  être  égorgé,  et  voyez 
quel  en  serait  l'inconvénient  :  les  hommes  de 
bi^  effrayés,  refuseraient  d'accepter  aucune 
fonction  publique;  ils  tremblerai^it  à  la  vue 
de  neuf  personnes  chargées  de  mettre  en  état 
d'accusation,  chargées  seules  d'instruire  la 
procédure,  et  d'appliquer  la  peine.  Les  intri- 
gants domineraient  seuls,  et  s^emparant  peut- 
être  de  ce  tribunal  que  vous  auriez  impru- 
demment formé,  ils  s'en  serviraient  pour 
écraser  les  amis  de  la  liberté,  et  la  patrie  se- 
rait à  jamais  perdue.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  le  projet  de  Lindet. 

Barëre.  Il  est  impossible  que  des  citoyens 
amis  de  la  liberté,  veuillent  imiter  les  plus 
affreux  despotes  dans  leurs  vengeances.  (Vifs 
murmures.)  C'est  par  )ionneur  pour  vos  lu- 
mières et  votre  justice,  que  je  viens  parler 
contre  le  projet  qu'on  propose;  si  c'eût  été 
pour  satisfaire  aux  sentiments  de  ma  cons- 
cience, je  me  serais  contenté  de  mcm  opinion 
particulière. 

Je  le  répète,  il  est  impossible  que  mes  col- 
lègues, qui  tous  aiment  la  justice  et  la  liberté. 
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veuillent  imiter  les  despotes  dans  leurs  accès 
de  rage,  rappeler  les  Chambres  ardentes,  les 
commissions  du  conseil,  et  ce  que  l'histoire  de 
notre  pays  nous  présente  à  chaque  époque 
sous  le  règne  de  ceux  qui  Tavaient  plongé  dans 
1  abimo  le  plus  profond. 
(Murmures  prolongés,) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Quelle  comédie  ! 

Barère.  Je  suis  aussi  ennemi  que  vous  des 
conspirateurs. 

Albitte  Vaine.  Ce  n'est  pas  vrai. 

Barère.  Citoyens,  je  vous  Fai  déjà  dit, 
quand  on  ne  veut  pas  de  places,  qu'on  est  sans 
ambition,  qu'on  méprise  la  vie,  on  est  plus 
fort  que  toutes  les  puissances.  Je  vous  le  dis, 
les  jurés  sont  la  propriété  de  tout  homme  libre, 

Billaad*l'arciiae.  Nous  le  voulons. 

Barère.  Nous  le  voulons!  c'est  ainsi  que 
parlaient  les  rois  de  l'ancien  régime. 

Billaad.¥areaae.  Comme  Barère  n'a  pas 
entendu  ce  que  je  voulais  dire,  je  demande  à 
expliquer  mon  opinion.  Je  pense,  ainsi  que 
Cambon,  qu'un  tribunal  de  neuf  membres 
pourrait  devenir  redoutable,  même  aux  amis 
de  la  liberté.  Je  demande,  par  article  addi- 
tionnel, que  les  jurés  attachés  au  tribunal 
soient  nommés,  comme  ceux  du  17  août,  par 
les  sections.  (Murmures  sur  certains  bancs,) 

Je  ne  m'explique  pas  ces  murmures  ;  je  n'ai 
pu  entendre  dire  que  toutes  les  sections  de  la 
République. 

Lidoa.  Je  demande  que  la  déclaration  de 
Billaud  soit  inscrite  au  procès-verbal. 

Barère.  J'avais  donc  raison  d'annoncer  que 
les  amis  de  la  liberté  seraient  bientôt  réunis, 
que  les  députés  de  la  République,  une  et  indi- 
visible, voudraient  tous  un  tribimal  composé 
d'hommes  pris  dans  toute  l'étendue  de  la  Ré- 
publique. Dès  que  nous  sommes  d'accord,  je  ne 
demande  qu'à  rappeler  un  mot,  et  c'est  celui 
d|un  philosophe  qui  n'a  peut-être  que  trop 
bien  décrit  notre  situation  actuelle. 

(<  Les  Lacédénioniens,  dit  Salluste,  ayant 
vaincu  les  Athéniens,  les  mirent  sous  le  gou- 
vernement de  30  hommes.  Ces  hommes  con- 
damnèrent d'abord  à  mort,  sans  formalités  ju- 
diciaires, les  plus  grands  scélérats  qui  étaient 
en  horreur  à  tout  le  monde,  et  dont  les  crimes 
étaient  publics  et  non  contestés.  Le  peuple 
applaudit  à  leur  supplice.  Cette  puissance 
s  accrut  ensuite,  et  bientôt  ils  frappèrent  ar- 
bitrairement les  bons  et  les  méchants  ;  de  sorte 
que  la  république,  accablée  sous  le  joug,  fut 
punie  de  leur  avoir  donné  sa  confiance.  De 
nos  jours,  lorsque  Sylla  fut  victorieux,  il  fit 
égorger  un  nombre  considérable  de  citoyens 
qui  rétaient  élevés  par  leurs  crimes,  et  par  le 
mal  qu'ils  avaient  fait  à  la  république.  —  Qui 
n'applaudit  pas  encore?  —  On  disait  haute- 
ment que  les  criminels  avaient  bien  mérité 
leur  supplice  ;  mais  il  fut  le  signal  d'un  car- 
nage affreux.  Dès  qu'un  homme  enviait  une 
maison  ou  quelque  terre,  il  faisait  tant  qu'on 
en  mettait  le  possesseur  au  nombre  des  pros- 
crits. » 

Je  reviens  à  Tobjet  de  la  discussion,  et  je 
demande,  puisqu'il  est  convenu  qu'il  y  aura 
des  jurés,  que  cet  jurés  soient  pris  dMis  toutes 
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les  sections  de  la  République;  et  qu'on  ajourne 
a  demain. 

PliilIppeanx.On  a  parlé  d'une  manière  gé- 
nérale et  vague  contre  le  projet  de  Lindet.  Je 
demande  à  démontrer  que  si  vous  ne  voulez 
pas  rapporter  le  décret  d'hier,  vous  devez 
adopter  ce  plan.  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  de 
jurés  dans  ce  tribunal  extraordinaire,  préci- 
sément pour  que  nous  puissions  conserver 
cette  belle  institution...  (Interruption  et  mur- 
mures,) 

Je  demande  qu'on  me  maintienne  la  parole, 
car  personne  ne  respecte  plus  que  moi  cette 
sainte  institution  des  jurés,  protectrice  de  la 
liberté  individuelle  contre  les  attentats  de  la 
tyrannie.  Mais  si  elle  doit  être  sacrée  dans  les 
temps  calmes,  elle  peut  tuer  la  Révolution 
dans  un  temps  où  nous  sommes  environnés  de 
conspirateurs.  (Nouveaux  murmures.)  Ce 
qu'il  importe  avant  tout  c'est  qu'aucun  coupa- 
ble ne  puisse  échapper  aux  lois,  que  les  puni- 
tions soient  rapides,  mie  la  justice  nationale 
soit  terrible.  BiUaud-Varenne  a  parlé  d'un 
jury  nommé  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
17  août  ;  j'observe  que  l'Assemblée  législative 
ne  l'avait  adopté  que  parce  qu'il  était  une 
émanation  de  l'Acte  constitutionnel,  tandis 
que  vous  dont  les  pouvoirs  sont  sans  bornes, 
vous  n'avez  à  considérer  que  l'intérêt  du 
peuple.  Créer  d'ailleurs  des  jurés  et  les  pren- 
dre dans  les  départements,  c'est  refaire  à 
nouveau  une  haute  cour  nationale  dont  vous 
vous  fatiguerez  comme  de  la  première.  (Mur- 
mures sur  certains  bancs);  si,  au  contraire, 
vous  les  choisissez  dans  Paris,  vous  fournis- 
sez un  nouvel  aliment  à  la  malveillance  de 
ceux  qui  ont  toujours  supposé  à  cette  ville  le 
désir  d'opprimer  la  France  entière.  (Murmures 
prolonges.) 

J'abrège  ces  observations  que  l'Assemblée  ré- 
pugne à  entendre  et  j'arrive  au  projet  de  dé- 
cret que  j'avais  l'intention  de  lui  présenter  et 
dont  voici  les  dispositions  principales  : 

c(  Un  tribunal  révolutionnaire,  à  côté  de  la 
Convention  nationale,  nommé  par  elle  et  révo- 
cable à  sa  volonté,  aont  les  membres  seront 
pris  indistinctement  dans  n'importe  quelle 
commune  de  la  Républi€[ue.  —  Toute  procé- 
dure sera  publique,  les  juges  prononceront  à 
voix  haute,  d'abord  sur  le  fait,  ensuite  sur 
l'application  des  lois  pénales.  —  Trois  grands 
procurateurs  de  la  République,  pris  en  dehors 
de  la  Convention,  exerceront  près  de  ce  tribu- 
nal les  fonctions  du  ministère  public  et  déci- 
deront, à  la  pluralité  des  voix  et  dans  la  mi- 
nute même,  s  il  y  a  lieu  à  poursuite.  » 

Bover-Poafrèdc.  Ainsi  nous  aurons  fait  la 
Révolution  pour  avoir  des  Jurés  et  au  moment 
de  fonder  le  tribunal  le  plus  imposant  de  la 
République  nous  irions  les  anéantir.  Je  m'op- 
pose au  projet  présenté  par  Philippeaux, 
comme  d'ailleurs  a  celui  de  Lindet,  que  ie  re- 
garde l'un  et  l'autre  comme  contre-révolu- 
tionnaires, (Murmures),.,  et  je  demande  qu'on 
aille  de  suite  aux  voix  sur  la  question  du  jury. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé! 
appuyé  I 

LePréaidcat.Il  résulte  de  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu  qu'on  pourrait  déjà  pro- 
noncer sur  trois  points  :  1"  s'il  y  aura  des  ju- 
rés ;  2^  si  ces  jures  seront  pris  en  nombre  égal 
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dans  1«  départements  ;  8"*  s'iU  seront  nommés 
par  la  Convention. 
Je  mets  la  première  question  aux  voix. 

(La  Convention  décrète»  à  une  forte  majo- 
rité, qu'il  y  aura  des  jurés.) 

lie  Président.  La  deuxième  question  est 
eelle-ci  :  «  Les  jurés  seront-ils  pris  dans  toutes 
les  sections  de  la  République  ?  » 

Chili  es.  Je  demande  qu'on  définisse  ce  que 
veulent  dire  ces  mots  :  sections  de  la  Répu- 
blique, (Violentg  murmures.) 

Tnrrcaii-Lliilères.  Je  demande  que  les 
jurés  soient  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale. 

Eie  Président.  Je  propose  la  question  de  la 
manière  suivante  :  «  Ces  jurés  seront-ils  pris 
dans  tous  les  départements,  suivant  le  mode 
qui  sera  déterminé  ?  » 

(La  Convention  décrète  que  ces  jurés  seront 
pris  dans  tous  les  départements  suivant  le 
mode  qui  sera  déterminé.) 

Le  Président.  Reste  la  troisième  question, 
savoir  :  si  ce  jury  sera  nommé  directement 
par  le  peuple,  ou  par  les  corps  électoraux,  ou 
par  la  Convention  elle-même. 

Aninr.  Il  reste,  avant  de  prononcer  sur 
cette  troisième  question,  un  point  qui  n'est 
pas  décidé.  Que  lera-t-on  pour  les  détenus  en 
instance  de  jugement?  Va-t-on  attendre  pour 
les  juger  qu'on  ait  déterminé  le  mode  de  nomi- 
nation suivant  lequel  les  jurés  seront  choi- 
sis dans  les  départements  ?  J'estime  que  poser 
la  question  c'est  la  résoudre,  et  je  demande 
que  proviêoiremiefU  les  jurés  soient  pris  à 
Paris.  (Murmures  prolongés  sur  certains 
bancs.) 

Boyer-Ponfrède.  Les  délits  que  le  tribunal 
aura  à  punir,  auront  pu  être  commis  dans 
les  départements,  dans  les  armées.  Je  de- 
mande,  au  nom  aes  citoyens  de  mon  départe- 
ment, qu'ils  puissent  concourir  à  la  nomina- 
tion des  jurés. 

Cvnrrnn.  Pour  qu'il  n'y  ait  point  de  délai, 
je  demande  que  la  Convention  nationale,  qui 
représente  la  France,   nomme  elle-même  ses 
jurés. 

Plusieurs  membres  proposent  le  renvoi  au 
comité  de  législation. 

D'autres  membres  réclament  la  question 
préalable  sur  le  renvoi. 

(La  Convention  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  déli- 
bérer.) 

Férand.  Je  viens  m'élever  contre  la  pro- 
position qu'a  formulée  Garrau,  en  d'autres 
termes  contre  la  nomination  des  jurés  par  la 
Convention.  Pouvez-vous  décréter,  en  effet,  un 
homme  d'accusation,  pour  le  faire  ensuite 
comparaître  devant  les  juges  que  vous  avez 
nommés.  (Murmures,)  Non,  vous  savez  qu'il 
y  a  deux  juges  dans  chaque  département;* 
faites-les  venir.  (Nouveaux  murmures.) 

Duliem.Vous  venez  de  décréter  la  contre- 
révolution;  ce  sont  des  émigrés  qui  seront 
nommés  jurés.  (Vifs  applaudissements  des 
tribunes.) 

Un  grand  nombre  de  membres  .'  Fermes  la 
discussion  ;  la  clôture,  la  clôture  ! 

îfl.  Je  renouvelle  la  demande  que 


toutes  ces  propositions  soient  renvoyées  au 
comité  de  législation,  qui  vous  fera  son  rap- 
port demain. 

Dahem,  Blllaud-Varenne  et  plusieurs 
autres  membres  :  Non,  non,  non,  la  question 
préalable  sur  le  renvoi  ! 

Œa  Convention  décrète  une  seconde  fois 
qu  il  y  a  lieu  à  délibérer.) 

Onhcm.  Le  comité  est  un  contre-révolution- 
naire ;  l'appel  nominal. 

(Duhem,  Bentabole,  Armonville.  Garraiiy 
Riihl,  Chabot.  Jean-Bon-Saint-Ândré,  et 
Prieur  (de  la  Marne)  se  précipitent  au  bureau 
et  signent  la  demande.) 

DevArs.  Je  demande  que  les  84  jurés  soient 
nommés  par  chaque  députation  des  départe- 
ments. 

Delmaii.  J'ai  lieu  d'être  étonné  des  retards 
que  l'on  cherche  à  apporter  dans  cette  affaire. 
Si  vous  renvoyez  à  demain,  pensez- vous  que 
les  commissaires  dont  vous  avez  ordonné  le 
départ  quittent  leur  poste? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non,  non  ! 

pelmas.  Eh  bien  !  Si  vous  renvoyez  à  de- 
main, cette  séance  sera  encore  perdue,  et  rien 
ne  sera  terminé.  Je  demande  si  les  Autri- 
chiens, si  les  Prussiens  ajournent  leur  marche. 
Rien  n'est  plus  instant  que  vos  commissaires 
partent  sur-le-champ.  Je  demande  que,  séance 
tenante,  cette  discussion  soit  terminée. 

(La  Convention  décrète,  à  une  très  grande 
majorité,  que  les  jurés  seront  nommés  par 
elle,  et  pris,  en  nombre  égal,  dans  tous  les  dé- 
partements. ) 

Plusieurs  membres  :  Président,  levez  la 
séance,  il  est  six  heures. 

JB^uni^n^  s' élançant  à  la  tribttne.  Je  somme 
tous  les  bons  citoyens  de  ne  pas  quitter  leur 
poste.  (Tous  les  membres  se  remettent  en 
place,  un  calme  profond  règne  dans  foute  V As- 
semblée.) Quoi,  citoyens  !  au  moment  où  notre 
position  est  telle,  que  si  Miranda  était  battu 

Ear  Clairfait,  et  cela  n'est  pas  impossible, 
lumouriez  enveloppé,  serait  obligé  de  mettre 
bas  les  armes,  vous  pourriez  vous  séparer 
sans  prendre  les  grandes  mesures  qu'exige  le 
salut  de  la  chose  publique.  Je  sens  à  quel  point 
il  est  important  de  prendre  des  mesures  judi- 
ciaires qui  punissent  les  contre-révolution- 
naires ;  car  c  est  pour  eux  que  ce  tribunal  est 
nécessaire  ;  c'est  pour  eux  que  ce  tribunal  doit 
suppléer  au  tribunal  suprême  de  la  vengeance 
du  peuple.  Les  ennemis  de  la  liberté  lèvent  un 
front  audacieux  ;  partout  confondus,  ils  sont 
partout  provocateurs.  En  voyant  le  citoyen 
honnête  occupé  dans  ses  foyers,  l'artisan  oc- 
cupé dans  ses  ateliers,  ils  ont  la  stupidité  de 
se  croire  en  majorité  :  eh  bien!  arrachez-les 
vous-mêmes  à  la  vengeance  populaire,  l'hu- 
manité vous  l'ordonne. 
Rien  n'est  plus  difficile  que  de  définir  un 


teindre  un  crime  politique  n'est-il  pas  néces- 
saire que  des  lois  extraordinaires,  prises  hors 
du  corps  social,  épouvantent  les  rebelles  et 
atteignent  les  coupables  7  Ici  le  salut  du  peu- 
ple exige  de  grands  moyens  et  des  mes\ires 
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terribles.  Je  ne  vois  pas  de  milieu  entre  les 
formes  ordinaires  et  un  tribunal  révolution* 
naire.  L'histoire  atteste  cette  rérité  ;  et  puis- 
qu'on a  osé,  dans  cette  Assemblée,  rappeler 
ces  journées  sanglantes  sur  lesquelles  tout  bon 
citoyen  a  gémi,  je  dirai,  moi,  que  si  un  tri- 
bunal eût  alors  existé,  le  peuple,  auquel  on  a 
si  souvent,  si  cruellement  reproché  ces  jour* 
nées,  ne  les  aurait  pas  ensanglantées;  je  dirai, 
et  j'aurai  Tassentiment  de  tous  ceux  qui  ont 
été  les  témoins  de  ces  événements,  que  nulle 
puissance  humaine  n'était  dans  le  cas  d'arrê- 
ter le  débordement  de  la  vengeance  nationale. 
Profitons  des  fautes  de  nos  i)rédéce88eurs. 

Faisons  ce  que  n'a  paa  fait  l'Assemblée  lé- 
gislative; soyons  terribles  pour  dispenser  le 
peuple  de  Têtre  ;  organisons  un  tribunal,  non 
pas  bien,  cela  est  impossible  ;  mais  le  moins 
mal  qu'il  se  poura,  ann  que  le  glaive  de  la  loi 
pèse  sur  la  tête  de  tous  ses  ennemis. 

Ce  grand  œuvre  terminé,  je  vous  rappelle 
aux  armées,  aux  conunissaires  que  vous  devez 
faire  partir,  au  ministère  que  vous  devez  or- 
ganiser ;  car  nous  ne  pouvons  le  dissimuler, 
il  nous  faut  des  ministres  ;  et  celui  de  la  ma- 
rine, par  exemple,  dans  un  pavs  où  tout  peut 
être  créé,  parce  que  tous  les  élànents  s'y  trou- 
vent, avec  toutes  les  qualités  d'un  bon  citoyen, 
n'a  pas  créé  de  marine,  et  n'a  pas  donné  à  nos 
forcée  navales  cette  dévorante  activité  qui  en 
impose  à  la  fois  à  l'espagnol  et  au  cabinet  de 
Saint^ames.  Nos  frégates  ne  sont  pas  sorties 
et  l'Angleterre  enlève  nos  corsaires.  £h  bien  1 
le  moment  en  est  arrivé,  citoyens,  il  faut  cette 
année  signer  la  liberté  du  monde  à  Londres  et 
à  Amsterdam  ;  il  faut  sauver  la  France  des 
convulsions  de  l'anarchie;  il  faut  établir  et 
consolider  la  Képubliaue.  Prenez-y-garde, 
citoyens,  la  pusillanimité  tue,  l'audace  sauve. 
Soyons  prodigues  d'hommes  et  d'argent  ;  dé- 
ployons tous  les  moyens  de  la  puissance  natio- 
nale, mais  ne  mettons  la  direction  de  ces 
moyens  qu'entre  les  mains  d'hommes  dont  le 
contact  nécessaire  et  habituel  avec  vous  nous 
assure  l'ensemble  et  l'exécution  des  mesures 
que  vous  avez  combinées  pour  le  sàlut  public. 
Vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  car  vous 
pouvez  tout  constituer  vous  mêmes.  Prenez-y- 
gnrdc,  citoyens,  vous  répondez  au  peuple  de 
nos  années,  de  son  sang,  de  ses  assignats  ;  car 
si  ses  défaites  atténuaient  tellement  la  valeur 
do  cette  monnaie,  que  les  moyens  d'existence 
fussent  anéantis  dans  ses  mains,  qui  pourrait 
arrêter  les  effets  de  son  ressentiment  et  de  sa 
vrnp:eancc?  Si,  dès  le  moment  que  je  vous  l'ai 
demandé,  vous  eussiez  fait  le  développement 
(le  forces  nécessaires,  aujourd'hui  l'ennemi  se- 
rait déjà  repoussé  loin  de  vos  frontières. 

Je  demande  donc  que  le  tribunal  révolution- 
naire soit  organisé,  séance  tenante,  que  le  pou- 
voir exécutif,  dans  la  nouvelle  organisation, 
reçoive  les  moyens  d'action  et  d'énergie  qui  lui 
sont  nécessaires.  Je  ne  demande  pas  que  rien 
8oit  désorganisé,  je  ne  propose  que  des  moyens 
d'amélioration... 

Je  demande  que  la  Convention  juge  mes  rai- 
Kounoments  et  méprise  les  qualifications  inju- 
rieuses et  flétrissantes  qu'on  ose  me  donner.  Je 
demande  qu'aussitôt  que  lea  mesures  de  sûreté 
générale  seront  prises,  vos  oonmiissairea  par- 
tent à  l'instant,  qu'on  ne  reproduise  plus  l'ob* 
jection  qu'ils  siègent  dans  tel  ou  tel  o6té  de 
cette  salle»  Qu'il»  se  répandent  dans  les  dépar^ 


temente,  qu'ils  y  échauffent  les  citoyens,  qu'ils 
y  raniment  l'amour  de  la  liberté,  et  que  s'ils 
ont  regret  de  ne  pas  participer  a  des  décrets 
utiles,  ou  de  ne  pouvoir  s'opposer  à  des  dé- 
crets mauvais,  ils  se  souviennent  que  leur  al>- 
sence  a  été  le  salut  de  la  patrie. 

Je  me  résume  donc  :  ce  soir,  organisation 
du  tribunal,  organisation  du  pouvoir  exécutif; 
demain,  mouvement  militaire;  que  demain 
vos  commissaires  soient  partis  :  que  la  France 


gleterre  soit  ruiné  ;  que  les  amis  de  la  liberté 
triomphent  de  cette  contrée;  que  nos  armes, 
partout  victorieuses,  apportent  aux  peuples 
la  délivrance  et  le  bonheur,  et  que  le  monde 
soit  vengé. 

(Danton  deicend  de  la  tribune  couvert  des 
plus  vifs  applaudissements.) 

Mallaroié.  Il  est  tard.  Président^  voilà  plus 
de  huit  heures  consécutives  que  la  séance  dure, 
suspendez  pendant  une  heure  la  séance,  et  re- 
venons voter  les  propositions  de  Danton. 

Prieur,  (de  la  Marne),  Oui,  mais  avant 
tout,  je  demande  qu'on  mette  aux  voix  la 
priorité  pour  le  projet  de  Lindet. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  au  pro- 
jet de  décret  présenté  par  Lindet.) 

(La  séance  est  suspendue  à  six  heures  vingt- 
cinq  du  soir  pour  une  heure.) 

PRÉSIDENCE  DE  DELACBOix,  ancien  président. 

En  l'absence  du  Président.  Delacroix,  ancien 
président,  ouvre  la  séance  a  sept  heures  qua- 
rante-cinq minutes  du  soir. 

IVésIdeiil.  prévient  l'Assemblée  qu'il  y  a 
à  la  barre  un  grand  nombre  de  pétitionnaires 
qui  demandent  d'être  entendus  ;  il  consulte  la 
Convention  pour  les  admettre. 

ttarnier.  (de  Saintes)  propose  de  surseoir 
à  l'admision  des  pétitionnaires,  et  de  reprendre 
la  discussion  relative  à  l'organisation  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire,  et  à  un  moyen 
de  rendre  les  opérations  du  ministère  plus  ac- 
tives et  plus  immédiatement  sous  la  surveil- 
lance de  la  Convention  ;  que  ces  deux  objets 
importants  sont  trop  liés  au  salut  de  la  Repu- 
blique, pour  ne  pas  les  mettre  à  fin  sans  aucune 
interruption:  il  propse,  en  conséquence,  de  dif- 
férer l'admission  des  pétitionnaires,  et  de  re- 
prendre à  l'instant  la  aiscussion  des  objets  dont 
il  s'agit. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Jean-lian-Saiiit-Aiidré.  Je  demande  une 
séance  extraordinaire  pour  demain  au  soir 
afin  d'entendre  les  pétitionaires. 

Prieur  r^^e  la  Marne).  Oui,  mais  à  la  oondi* 
tion  qu'ils  soient  admis  aujourd'hui  même 
aux  honneurs  de  la  aéanoei 

(La  Convention  décrète  ces  deux  proposi- 
tions.) 

âS^r^f^^  de  la  discussion  sur  Forganisaiion 
du  tribunal  révolutionnaire, 

Bentabele.  Avant  d'entrer  en  discussion 
sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire 
je  ferai  observer  à  la  Convention  qu'il  y  a  une 
grande  difficulté  dans  les  bases  ;  c'est  rorga- 
nisation  d'un  jury,  dont  les  délais  vont  taer  la 
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chose  publique;  ensuite,  c'est  qu'ils  peuvent 
être  infiuencés,  corrompus  et  qu  un  tribunal 
révolutionnaire  ne  peut  être  tel,  avec  la  forme 
des  jurés.  Je  propose  le  rapport  du  décret  et 
je  demande  que  la  discussion  soit  ouverte  de 
nouveau  sur  ce  point. 

Billand-Yarenue.  L'Assemblée  a  décrété 
la  priorité  du  projet  de  Lindet  ;  je  demande 
que  ce  projet  soit  mis  aux  voix. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  iour  sur 
la  proposition  de  Bentabole  et  décrète  qu  il 
sera  fait  une  seconde  lecture  du  projet  de  dé- 
cret relatif  à  l'organisation  du  tribunal  cri- 
minel révolutionnaire  qui  a  déjà  obtenu  la 
majorité.) 

Lindet  relit  son  projet  de  décret  sur  l'or- 
ganisation du  tribunal  criminel. 

Plusieurs  membres  demandent  a  combattre 
le  fond  de  ce  projet. 

Julien  (de  Toulouse)  Il  faut  écarter  toute 
espèce  de  tactique;  on  cherche  à  nous  endor- 
mir. La  priorité  est  décrétée,  il  faut  passer!  à 
la  discussion  article  par  article. 

(La  Convention  décrète  qu'elle  n'entendra 
les  membres  que  pour  discuter  article  par 
article.) 


etaon,  sans  uemi,  un  u*ii/«**«*  ^^^ ---, 

composé  de  9  juges  pour  juger  les  conspira- 
teurs et  les  contre-revolutionnaires,  ceux  qui 


sioiiii^e  ae  i»  xvcpuuxiiiuc,  *«  **'^-*/'-. °  •  " 

les  fonctionnaires  civils  et  militaires  qui  au- 
raient exposé  le  territoire  français  a  1  invasion 
ennemie  ou  qui  auraient  abandonné  ou  négligé 
leurs  fonctions  pour  favoriser  les  malveillants; 
enfin,  ceux  qui,  par  leurs  écrits  ou  leurs  dis- 
cours tenteraient  d'égarer  le  peuple. 

Pons  (de  Verdun).  Je  demande  qu'au  nom- 
bre des  conspirateurs,  désignés  dans  le  pre- 
mier article,  on  comprenne  les  fabricateurs 
de  faux  assignats,  parce  que  ces  hommes  sont 
liés  avec  les  contre-révolutionnaires  de  Oo- 
blentz. 

Thnriot.  J'appuie  bien  volontiers  la  mo- 
tion de  préopinant,  mais  alors  je  demande 
que  ce  tribunal  révolutionnaire  ait  deux  sec- 
tions: l'une,  pour  connaître  de  toute  entreprise 


extérieure  qu  *««>. -~, .  ,    , 

divisibilité  de  la  République,  ainsi  que  de  tous 
écrits  qui  tendraient  à  égarer  1  opinion  publi- 
que; l'autre,  de  tous  les  faits  relatifs  à  la  fabri- 
cation et  distribution  de  faux  assignats. 

SainMIartln  propose  que  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  soit  composé  de  six  sec- 
tions ayant  quatre  juges  chacune,  qu  U  y  ait 
dix  jurés,  deux  suppléante  pour  chacune  des 
deux  sections  ;  que  les  vingt  jurés  et  les  quatre 
suppléante  soient  pris  dans  les  quatre  derniers 
suppléants  députés  à  la  Convention  ;  qu  à  cet 
effet  les  noms  des  départements  seront  mis  dans 
un  vase  et  qu'il  sera  tiré  au  sort  pour  complé- 
ter les  vingt-quatre  jurés  ;  que  ceux-ci  ne  se- 
ront réou8â)le8  que  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance  au  quatrième  degré,  et  pour  cause 
de  procès  criminels  existant  entre  les  accusés 
et  les  jurés. 


Thirien  demande  qu'il  soit  décrété  un  plus 
grajid  nombre  de  juges  que  celui  qui  est  fixé 
par  le  projet  de  décret,  et  que  les  premiers  dé- 
putés suppléants  à  la  Convention  nationale 
soient  nommés  au  lieu  des  derniers  sup- 
pléants. 

Prieur  (de  la  Marne)  et  plusieurs  autres 
membres  demandent  la  question  préalable 
sur  ces  dernières  propositions  et  proposent  de 
voter  la  rédaction  de  Lindet. 

Alaximlllen  Robespierre,  k  mon  sens  la 
rédaction  de  Lindet  n  est  pas  complète,  j'es- 
time qu'il  faut  y  spécifier  les  écrits  qui  ne  sont 
pas  dans  le  sens  des  vrais  amis  de  la  liberté. 
{Mur  mures  à  droite  et  au  centre.)  Il  est  bien  éton- 
nant, en  effet,  que  lorsqu'on  a  décrété  d'enthou- 
siasme que  l'on  punirait  de  mort  quiconque 
parlerait  de  rétablir  un  roi,  l'on  refuse  de 
déclarer  que  ces  écrits,  qui  ne  sont  pas  dans  le 
vrai  sens  de  la  liberté,  que  ces  écrits  qui  corrom- 

Ï>ent  l'opinion  publique,  qui  tendent  à  arrêter 
a  marcne  de  la  Révolution  ;  il  est  bien  éton- 
nant, dis- je,  que  la  connaissance  de  tous  ces 
écrits  empoisonnés  ne  puissent  être  attribués 
à  ce  tribunal  révolutionnaire. 

N'est-ce  donc  pas  conspirer  contre  la  patrie 
que  faire  des  brochures  pour  apitoyer  le  peu- 
ple sur  la  mort  du  tyran  et  enfoncer  le  poi- 
gnard dans  le  cœur  des  amis  de  la  liberté  ? 
N'est-ce  donc  pas  criminellement  conspirer  que 
désigner  Pans,  le  boulevard,  le  berceau  de  la 
liberté,  comme  dangereux  à  la  République? 
Quoi  !  ces  écrivains  perfides  qui  tendent  à 
ropposer  à  toutes  les  mesures  des  chauds  amis 
de  la  liberté,  qui  les  calomnient  sans  cesse,  ne 
sont  pas  des  contre-révolutionnaires  ? 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
oui  !  (Vifs  applaudissements  dans  les  tribunes.) 

llaximlllen  Robespierre.  Je  demande 
que  l'on  comprenne  dans  la  rédaction  tous  ces 
auteurs  d'écrits  pensionnés  par  les  gouverne- 
ments (Bravos  des  tribunes)^  ces  auteurs 
d'écrits  tendant  à  désigner  les  fidèles,  les  vrais 
amis  de  la  liberté  comme  des  anarchistes  ; 
écrits  propres  à  semer  la  guerre  civile,  à  faire 
élever  des  forces  particulières  dans  les  dépar- 
tements, à  inviter  au  fédéralisme  (Nouveaux 
applaudissements  des  tribunes.)  Je  demande 
ennn  que  l'article  comprenne  ces  administra- 
teurs qui,  au  mépris  de  la  loi,  ont  osé  lever  des 
forces  départementales.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs  et  dans 
les  tribunes.) 

Ce  que  nous  devons  surtout  avoir  en  vue, 
c'est  que  cette  loi  que  nous  allons  faire  soit  telle 
que  des  juges  aristocrates  ne  puissent  rappli- 
quer contre  les  vrais  amis  de  la  patrie.  Il  ne 
faut  pas  que  ces  juges  puissent  reconnaître 
comme  ennemis  de  l'ordre,  comme  anarchistes, 
comme  ennemis  des  lois,  les  vrais  défenseurs  du 
peuple.  (Applaudissements  des  tribunes.)  Il 
faut  que  cette  loi  puisse  au  besoin  être  modi- 
fiée ;  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  trop  précise,  je 
puis  le  dire  ;  car  elle  tournerait  sans  cela  con- 
tre les  chauds  aniis  de  la  liberté.  Et  c'est  ce 
qui  arriverait,  si  les  juges  de  ce  tribimal 
n'étaient  choisis,  n'étaient  composés  de  ces 
vrais  amis  du  peuple!  Comment,  en  effet,  se 
sont  conduits  jusqu'ici  les  tribunaux?  Ce  n'est 
pas  difficile  à  montrer.  Toujours  l'activité  des 
tribunaux  aristocrates  s'est  tournée  contre  les 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Depuis 
les  Lameth  et  les  Lai ayette,  on  n'a  cessé  de  dire 
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les  oontr^-révolutionnaîres,  ce  sont  les  anar- 
chistes, les  agitateurs,  et  on  appliquait  ce  mot 
aux  vrais,  aux  purs  patriotes.  Xes  fayettistes, 
les  constitutionnaires  et  leurs  continuateurs 
ont  abusé  du  texte  de  la  loi  pour  dénoncer  aux 
tribunaux  les  vrais  amis  de  la  liberté  ;  et  je 
n'ai  pas  besoin  ici  d'en  citer  des  exemples.  Si 
vous  laissez  la  porte  ouverte  aux  mêmes  abus, 
le  tribunal  que  vous  venez  de  créer,  ne  sera 
qu'un  tribunal  contre-révolutionnaire.  Qui  le 
fait  révolutionnaire  ?  C'est  le  caractère  des 
honmies  choisis.  Si  la  Convention  nationale 
80  trompe,  elle  met  un  nouvel  instrument  entre 
lc3  mains  des  ennemis  de  la  patrie.  Je  demande 
qu'on  spécifie  ce  que  la  Convention,  ce  que  les 
amis  de  la  liberté  entendent  par  conspirateurs, 
contre-révolutionnaires.  C'est  ce  qui  est  expri- 
mé dans  le  projet  de  Lindet,  susceptible  de  mo- 
difications et  de  corrections. 

Thnriot.  Je  demande  crue  Robespierre 
présente  son  article  comme  il  le  conçoit. 

Al axi milieu  Robespierre.  Le  voici  : 
«  La  loi  défend,  sous  peine  de  mortL  tout' atten- 
tat contre  la  sûreté  générale  do  1  Etat,  la  li- 
berté, l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la 
Républiq|ue.  »  JPuisque  vous  avez  déclaré  révo- 
lutionnairement  oue  quiconque  provoquerait 
le  rétablissement  ae  la  royauté  serait  puni  de 
mort,  je  veux  que  le  décret  le  mentionne.  Il 

faut  que  ce  tribunal  punisse  tous  les  écrits 

(Murmurer  à  droite  et  au  centre,) 

Lanjninnis,  Uiaïubon  et  plusieurs  autres 
membres  :  C'est  la  tyrannie  la  plus  odieuse  et 
l'inquisition  la  plus  éhontée. 

Maxiiiillien  llobespierre.  Il  est  étrange 
qu'on  murmure,  lorsque  je  propose  de  répri- 
mer un  système  d'écrits  puolics  dirigés  con- 
tre la  liberté  ;  qui  attaquant  les  principes  de  la 
souveraineté  et  de  l'égalité,  notanunent  ceux 
qui  ont  été  foudroyés  par  le  gouvernement  lui- 
même,  pour  apitoyer  le  peuple  sur  le  sort 
du  tyran,  pour  réveiller  le  fanatisme  de  la 
royauté,  pour  dénoncer  à  l'opinion  ceux  oui 
ont  voté  la  mort  du  tyran,  pour  diriger  les 
poignards  contre  les  défenseurs  de  la  liberté 
(Applaudissements  répétés  sur  la  Montagne)y 
pour  allumer  la  guerre  civile 

Albitte  Vaîné,  Je  demande  que  Robespierre 
lise  sa  rédaction,  s'il  en  a  une,  afin  que  nous  ne 
perdions  pas  notre  temps. 

Maxlnilieii  Iteliesplerre...  en  désignant 
Paria  comme  une  ville  qui  devait  être  suspecte 
aux  départements,  en  désignant  le  berceau  de 
la  révolution  à  d  autres  parties  de  la  Répu- 
blique comme  une  contrée  ennemie  contre 
laquelle  elles  devaient  s'armer.  Je  veux  enfin 
que  ce  tribunal  punisse  les  administrateurs 
qui,  au  mépris  des  lois  et  de  l'unité  de  la  Ré- 
publique, ont  levé  une  force  armée  de  leur  pure 
autorité  privée.  (Vifs  applaudissements,) 

Voici,  d'ailleurs,  la  rédaction  que  je  propose: 

«  La  loi  défend  sous  peine  de  mort,  tout 
attentat  contre  la  sûreté  générale  de  l'Etat, 
les  progrès  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  l'indi- 
visinilité  de  la  République.  Le  tribunal  révo- 
lutionnaire sera  chargé  de  poursuivre  les  au- 
téura  des  écrits  ç|ui  ont  attaqué  les  principes 
de  la  liberté  ;  qui  ont  cherché  à  réveiller  le  Î9r 
natisme  de  la  royauté  ;  à  apitover  le  peuple 
sur  la  mort  du  tyran  ;  qui  ont  dénoncé  a  Topi- 
nion  publique  les  patriotes  qui  ont  voté  la  mort 


de  Capet  et  appelé  sur  leur  tête  le  poignard  des 
assassms  ;  ceux  qui  ont  voulu  allumer  la 
guerre  civile  en  désignant  Paris,  comme  devant 
être  suspect  aux  départements  ;  enfin  les  admi- 
nistrateurs de  départements,  qui,  au  mépris  des 
lois,  se  sont  permis  de  faire  marcher  des  ba- 
taillons de  gardes  nationales  contre  la  capi- 
tale. » 

Eianjainals  demande  à  répondre  à  Robes- 
pierre. (Interruptions  violentes  et  murmures,) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  : 
La  clôture  1  la  clôture! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Liiinjalnals.  Quoi!  l'on  parle  de  liberté 
d'opinion,  et  l'on  vous  hue  !  Voilà  donc  le  res- 
pedb  que  1  on  doit  à  la  représentation  nationale. 

Chambon,  Blrettean  et  plusieurs  autres 
membres  :  On  veut  opprimer  les  écrivains  qui 
ne  sont  pas  vendus  aux  anarchistes  ;  eh  bien, 
la  liberté  de  la  presse  ou  la  mort. 

Isnard.  Bien  loin  d'apaiser  les  esprits  et 
de  faire  s^pel  à  tout  sentiment  de  concorde, 
la  rédaction  de  Robespierre  n'aurait  d'autre 
effet  que  de  provoquer  les  troubles  et  d'amener 
la  guerre  civile.  Je  dépose  sur  le  bureau  une 
rédaction  qui  peut  concilier  tous  les  partis  ; 
c'est  la  suivante  : 

«  Ce  tribunal  connaîtra  de  toute  entreprise 
contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat  con- 
tre la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et  exté« 
rieure  de  l'Etat,  et  de  tous  complots  tendant  à 
rétablir  la  royauté,  ou  à  établir  toute  autre 
autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'égalité 
et  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  simples  citoyens. 

(t  II  connaîtra  également  du  crime  de  fabri- 
cation, émission  et  distribution  de  faux  assi- 
gnats. » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Isnard.) 

liladel  donne  lecture  de  l'article  2  de  son 
projet  de  décret  qui  fixe  la  composition  de  ce 
tribunid  et  décide  du  nombre  de  juges  néces- 
saires pour  prononcer  sur  les  faits. 

Un  membre  propose  d'augmenter  le  nombre 
des  juges  et  de  le  porter  à  dix-huit. 

(La  Convention  repousse  cette  proposition.) 
Un  autre  membre  demande  que  le  nombre 
soit  fixé  à  quatorze. 

(La  Convention  rejette  encore  cette  proposi- 
tion, et  fixe  le  nombre  de  juges,  à  dix.) 

lie  Président  expose  qu'une  des  disposi- 
tions de  l'article  2  avait  pour  but  do  fixer  le 
quantum  des  juges  nécessaire  pour  prononcer 
sur  les  faits. 

Un  membre  propose  que  les  juges  puissent 
prononcer  à  quatre. 

Un  autre  membre  propose  d'autoriser  les 
juges  à  prononcer  au  nombre  de  trois. 

(La  Convention  décrète  que  les  juges  pour- 
ront prononcer  au  nombre  de  trois.) 

Suit  le  texte  de  l'article  2  : 

«  Le  tribunal  sera  composé  de  dix  juges  qui 
seront  divisés  en  deux  sections.  Il  suffira  de 
trois  membres  par  section,  pour  juger  de  faits 
dénoncés.  » 
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[(Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMËNTAIRKS.       10  mars  1193.] 


L<«  Président.  Je  reçois  à  Tinstant  une 
lettre  de  la  eonvnvune  de  Farts,  Qu'il  est  intéree- 
sant  de  voua  oommuniquer.  Elle  est  datée  du 
10  mars,  la  voici  : 

M  Citoyen  Préaident, 

u  Je  suis  chargé  par  le  Conseil  général  de  la 
Commune  de  vous  faire  passer  Tarrêté  ci- joint. 
Je  dois  vous  informer  que  de  nombreuses  depu- 
tations  ont  inquiété  le  Conseil.  Il  parait  qu'il 
se  prépare  un  grand  mouvement  :  on  veut  fer- 
mer les  barrières  ;  on  veut  sonner  le  tocsin  ;  on 
veut  une  insurrection  nouvelle  ;  on  menace 
même  plusieurs  membres  de  la  Convention  que 
Ton  ne  nomme  pas.  Le  Conseil  général  a 
adressé  une  letre  circulaire  aux  48  sections  ; 
il  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
réprimer  ces  mouvements  illégaux.  Pour  plus 
grande  sûreté,  il  reste  permanent. 

<c  Le  secrétaire-greffier  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Paris, 

«  Signé  :  Colombau.  » 

Extrait  des  registres  du  Conseil  général 
de  la  Commune  de  Faris, 

u  Le  Président  fait  lecture  d'une  lettre  par 
laquelle  l'administration  de  police  avertit  que 
des  hommes  armés  se  portent  aux  barrières  de 
la  ville  poMT  les  fermer. 

ce  Plusieurs  décrets  du  5  septembre  et  autres 
défendent,  sous  peine  de  mort,  de  fermer  les 
barrières,  sans  que  la  Convention  nationale  en 
ait  été  prévenue.  En  conséquence,  le  conseil 
arrête  que,  jusqu'à  ce  que  la  Convention,  offi- 
cie] lement  avertie,  ait  déclaré  ses  intentions 
sur  la  fermeture  des  barrières,  elles  continue- 
ront de  rester  librement  ouvertes.  Le  comman- 
dant général  est  chargé  de  donner  les  ordres 
nécessaires  et  de  faire  toutes  les  dispositions 
convenables,  pour  maintenir  la  liberté  du  pas- 
sage aux  barrières. 

((Cet  arrêté  est  aussitôt  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale,  aux  48  sections  et  à  l'état-major 
tenu  de  l'inscrire  dans  l'ordre. 

((  Le  conseil  général  reçoit  une  seconde  lettre 
de  l'administration  de  police,  et  arrête  que  le 
commandant  général  fera  avertir,  à  l'instant 
même,  les  réserves  des  sections  de  se  porter  en 
partie  à  la  Convention^  pour  en  écarter  les 
malveillants,  et  en  partie  aux  barrières,  pour 
empêcher  les  agitateurs  de  les  faire  fermer. 

((  Sur  l'avis  de  quelques  mouvements  dans 
Paris,  occasionnés  par  la  nouvelle  des  cruautés 

Îue  les  Prussiens  ont  exercées  dans  la  ville  de 
<iège,  le  conseil  arrête  qu'il  ne  désemparera 
pas  que  le  calme  ne  soit  rétabli  ;  que  les  sec- 
tions seront  invitées  à  entretenir  une  corres- 
pondance active  avec  lui,  à  l'effet  d'aviser  au 
moyen  de  réunir  tous  les  bons  citoyens  pour 
déjouer  les  agitateurs. 

«  En  conséauence  du  présent  arrêté,  la  lettre 
suivante  a  été  envoyée  aux  48  sections  : 

((  Citoyens, 

«Ouvrez  les  yeux,  de  grands  dangers  nous 
environnent. 

^  ((  Des  citoyens  égarés  demandent  que  les  bar- 
rières soient  fermées,  que  le  tocsin  sonne  ;  ils 
Veulent  une  nouvelle  iniBurrection. 

c(  Rapprochez  quelques  événements  et  vo\x^ 
mrez  à  portée  de  juger  les  soélérai«Lqui  égarent 
les  citoyens,  qui  conseillent  ces  mouvetMAfo. 


Rappelez-vous  que  c'est  au  moment  même 
oh  les  colonnes  ennemies  attaquaient  nos  can- 
tonnements, que  Ton  excitait  à  Paris  les  dé- 
sordres dont  nous  avons  gémi  ;  réfléchissez  que 
c'est  au  moment  oit  après  avoir  pillé  Liège,  aes 
armées  de  barbares  marchent  sur  Givet,  veu- 
lent encore  inonder  la  France,  que  l'on  parle 
d'une  insurrection,  qui  arrêterait  à  l'instant 
le  recrutement,  une  insurrection  dont  le  véri- 
table effet  est  aujourd'hui  d'anéantir  le  seul 
centre  d'autorité  qui  puisse  sauver  la  chose 
publicjue. 

((  Citoyens,  pour  vaincre  au  dehors,  il  faut 
que  la  tranquillité  règne  au-dedans.  Des  mal- 
veillants veulent  la  troubler  ;  déjouez  les  com- 
plots, restez  sous  les  armes  ;  que  la  force  im- 
pose à  ceux  qui  se  refuseraient  à  la  raison. 

((  Le  conseil  général  vient  de  se  déclarer  en 
permanence,  faites  de  même,  correspondez 
avec  lui,  et  que  la  plus  grande  surveillance 
contienne  les  ennemis  qui  sont  autour  de 
nous.  » 

Bourdon  (de  F  Oise).  Les  faits  me  parais- 
sent douteux.  Je  demande  que  le  maire,  le 
commandant  général  et  Colombau,  secrétaire- 
greffier,  soient  mandés  à  la  barre  sur-le-champ 
pour  rendre  compte,  de  vive  voix,  des  faits 
contenus  dans  cet  arrêté.  Je  propose  également 
que  les  registres  de  la  municipalité  soient 
apportés  sur  le  bureau  de  cette  Assemblée. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  lo 
maire,  le  commandant  général  et  Colombau, 
secrétaire-greffier,  seront  appelés  à  l'instant 
à  la  barre  de  la  Convention,  et  que  les  regis- 
tres de  la  municipalité  y  seront  apportés  par 
le  secrétaire-greffier.) 

^^hiimbon.  Tous  ces  faits  ne  sauraient 
avoir  lieu  sans  la  complicité  tacite  du  conseil 
général  :  je  demande  à  la  Convention  de  décré- 
ter qu'elle  est  en  séance  permanente  et  que  les 
menibres,  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste,  soient 
tenus  de  s'y  rendre  à  l'instant. 

Panli».  C'est  une  erreur  de  dire  c^ue  le  con- 
seil général  de  la  Commune  est  incivique.  On  a 
confonciu,  on  a  voulu  parler  des  commissaires 
de  section  qui  continuent  de  s'assembler  et  se 
disent  conseil  général  de  la  Commune.  Parmi 
eux,  il  est,  en  effet,  trois  ou  quatre  mauvais 
citoyens  qui  ne  connaissent  que  les  persécu- 
tions. Cependant  il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  y 
a  un  mouvement  dans  Paris  ;  je  viens  d'en 
être  instruit  à  l'instant.  Mais  telle  chose  qu'il 
arrive,  les  représentants  du  peuple,  aussi  cou- 
pables qu'ils  soient,  s'il  y  en  a  ici,  ne  doivent 
rien  appréhender.  !Nou8  qu'on  a  traités  le  plus 
criminellement  possible,  nous  qui  avons  sauvé 
des  honunes  bien  coupables  a  l'époque  du 
10  août,  et  qui  les  avons  retrouvés,  un  quart 
d'heure  après,  le  poignard  à  la  main,  nous  ser- 
virons de  rempart,  s'il  le  faut,  à  nos  collègues  ; 
nous  ne  souffrirons  pas  qu'ils  soient  insultés. 
Les  mesures  générales  qui  ont  été  prises  sus- 
pendront sans  doute  les  mouvements  qui  pa- 
raissent se  manifester  ;  d'ailleurs,  il  n'y  a  rien 
à  craindre  ici. 

Richard.  Ce  mouvement  est  chimérique  ; 
on  a  cru  entendre  le  tocsin,  mais  il  parait  que 
c'est  une  illusion  mi'il  ne  faut  pas  accréditer 
aussi  légèrement.  Je  demande  que  l'on  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

iLà  Convaiition  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
élibérer  sur  la  proposition  de  Ohambon*) 
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Le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
mite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  por- 
tant organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Nous  étions  arrivés  à  l'article  3  du  projet  de 
Lindet  qui  est  ainsi  conçu  (1)  : 

«  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de 
tiois.  >» 

Ou  hem.  Président,  je  demande  la  parole. 

Le  Président.  Vous   avez   la   parole. 

Daheiu.  Avant  de  commencer  la  discus- 
sion de  cet  article,  je  demande  à  formuler  une 

motion. 

Citoyens,  il  faut  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  tribunal  révolutionnaire  le  disent  et  que 
ceux,  au  contraire,  qui  en  veulent  se  montrent. 
(Applaudissements  sur  la  Montagne.)  Il  ne 
nous  faut  pas  de  formes  chicanières  ;  en  révo- 
lution on  ne  doit  pas  procéder  par  des  demi- 
mesures.  Quand  on  veut  servir  le  peuple,  il 
faut  aller  droit  au  but.  Quand  ce  peuple  nous 
a  envoyés  ici,  il  nous  a  dit  :  «  Vous  avez  nos 
pouvoirs,  allez,  établissez  la  liberté  ;  dégagez- 
nous  de  toute  tyrannie,  vengez  notre  oppres- 
sion, écrasez  Taristocratie,  anéantissez  les 
conspirateurs.  (X ou  veaux  applaudissements.) 
Lorsqu'on  veut  la  liberté,  il  faut  avoir  toute 
l'énergie  de  Bru  tus  ;  il  ne  demanda  pas  de 
formes  pour  tuer  ses  deux  fils.  ( Âpplaudisse- 
7netUs,)  Loin  de  nous  cette  pusillanimité  et  ces 
formes  de  barreau  oui  tuent  la  liberté  ;  ne  lais- 
sons plus  échapper  les  Lacoste,  les  Saint-Léon, 
vengeons  sincèrement  le  peuple,  écartons  tout 
oe  qui  peut  entraver  la  vengeance  révolution- 
naire ;  pressons  l'expédition  de  la  justice,  et 
pour  cela  ie  demande  le  rapport  du  décret 
qui  exige  des  jurés.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  mefnbres  (sur  la  Mon- 
tagne) :  Appuyé  1  appuyé  1 

D'autres  membres  (au  centre)  :  Non,  non,  la 
question  préalable! 

Le  Président  la  met  aux  voix  et  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer.  (Vi/s  applaudisse- 
ments sur  la  Montagne.) 

Vn  f/ramf  nombre  de  membres  (au  centre) 
domandent  avec  chaleur  l'appel  nominal. 

0411  nevelIière-LépeanY.  J'appuie  l'ap- 
pel nominal»  afin  qu'on  sache  dans  le  départe- 
ment de  Maycnne-ot- Loire  que  j'ai  voulu  qiie 
le  pouvoir  national  fût  exercé  par  toutes  les 
sections  de  l'empire,  et  non  par  une  section 
particulière»  et  par  la  faction  qui  la  tyrannise. 

Werp^ninnd.  Je  demande  aussi  l'appel  no> 
minai  afin  de  faire  ooimattre  ceux  qui  se  ser- 
vent continuellement  du  mot  de  liberté  pour 
l'anéantir. 

Tlinrl«t  combat  la  proposition  de  Duhem 
en  exprinsant  des  sentiments  de  histice  et  de 

Ïmidenoe  qui  oaraotérisent  l'excellence  de  la 
oi  des  jurés,  et  demande  que  pour  obtenir  plus 
de  sûreté  dans  le  vesu  des  fures,  ils  soient  tenus 
de  voter  à  haute  voix. 

Bourdon  (de  POiae)  monte  à  la  tribune  ;  il 
est  interrompu  par  Tadmission  du  maire,  du 
secrétaire-greffier  et  du  commandant  général 
de  la  garde  natioi^ale  de  Paris. 

Le  maire^  h  eommasufant  général  et  le  srcré- 

(1)  Voy.  ci-dossus  même  lêance,  p.  60,  la  discussion 
des  deux  iirtniTert  snieles  de  et  projel  de  décret. 


taire-greffier  de  la  municipalité  se  présentent 
à  la  barre  (1). 

Pache,  maire  de  Paris,  obtient  la  parole  et 
s'exprime  ainsi  : 

Un  décret  de  la  Convention,  rendu  dans 
cette  séance,  nous  a  appelés  devant  l'Assemblée 
pour  lui  rendre  compte  des  faits  qui  lui  ont  été 
signalés  par  la  lettre  du  greffier  Oolombau  ; 
nous  sommes  venus  aussitôt  que  ce  décret  m'a 
été  remis.  J'ai  été  instruit  dans  le  courant  de 
la  journée,  qu'il  se  formait  des  rassemblements 
considérables.  J'ai,  chaouc  fois,  requis  le  com- 
mandant général  de  veiller  par  tous  les  movens 
au  maintien  de  l'ordre  et  do  la  tranquillité 
publique.  J'ai  encore  appris  que  dans  les  sec- 
tions on  délibérait  sur  la  fermeture  des  bar- 
rières. Le  conseil  général  a  pris  un  arrêté  pour 
rappeler  la  loi,  a  déclaré  qu'il  restait  en  ]per- 
manence  ;  la  majorité  des  sections  a  envoyé  au 
oonseil  général  des  députations  pour  l'assurer 
de  sa  soumission  à  la  loi.  On  peut  compter  à 
présent  sur  la  tranquillité  de  ^aris. 

Santerre,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale, s'exprime  à  son  tour  en  ces  termes  : 

Sans  doute,  c'est  pour  le  même  objet  que  la 
Convention  nationale  m'a  mandé  à  sa  barre.  Je 
n'ai  à  ajouter  à  ce  qu'a  dit  le  maire  de  Paris 
autre  chose  si  ce  n'est  oue  les  attroupements 
sont  entièrement  dissipes.  On  répanaait  des 
propos  insidieux  ;  entre  autres  celui-ci  :  qu'on 
voulait  un  roi,  et  on  parlait  du  citoyen  Egalité. 
(Murmures  d'improhation,)  Voici  l'ordre  que 
j'ai  donné  ce  soir,  10  mars  :  «  Il  est  encore  be- 
soin d'une  forte  surveillance  et  de  plus  d'exac- 
titude que  jamais.  Les  réserves  de  100  hommes 
par  section  resteront  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
remplacées  ;  les  commissaires  des  sections  don- 
neront au  conmiandant  général  avis  des  ras- 
semblements. >»  J'ai  donné  encore  ordre  aux  ré- 
serves d'être  prêtes  à  marcher  demain  à  six 
heures.  Les  barrières  sont  parfaitement  libres. 
Il  parait  qu'il  n'y  a  guère  que  300  factieux 
qui  veulent  faire  croire  à  un  soulèvement  pour 
le  faire  naître. 

Au  surplus  j'ai  envoyé  de  tous  côtés  ;  Paris 
est  tranquille,  les  gardes  sont  doublées,  il  y  a, 
à  raison  de  ce,  9,000  hommes,  sur  la  place  do 
Grève,  à  la  disposition  des  autorités  consti- 
tuées ;  et  dans  le  faubourg  Saint- Antoine,  où 
on  s'occupe  du  recrutement  avec  ce  zèle  que 
vous  avez  à  plusieurs  reprises  constaté,  tous 
les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  pour  l'exécu- 
tion des  lois.  (Applaudissements.) 

Le  Préoldent  répond  que  la  Convention  est 

satisfaite  des  éclaircissements  qui  viennent  de 

lui  être  donnés  et  invite  à  sa  séance  les  officiers 

municipaux  et  Santerre. 

Plusieurs  membres  :  A  demain  !  à  demain  ! 

Ijfndct.Je  crois  inutile  de  revenir  sur  les  rai- 
sons si  éloquenmient  formulées  par  Danton 
pour  obtenir  de  la  Convention  la  continuation 
de  sa  séance  et  le  maintien  du  décret  qui  a  or- 
donné que  les  commissaires  ne  partiront  pour 
les  départements  qu'après  la  réorganisation 
du  ministère  et  de  la  perfection  de  la  loi  rela- 
tive au  tribunal  criminel  extraordinaire.  Il 
faut  qu'il  soit  remis  à  chacun  d'eux  une  expé- 
dition de  la  loi  que  nous  allons  votor...  (Ap- 
pi  a  udissc  m  rnfs.) 


(1)  Voy.  cl-dessiis  m^mo  séauco,  p.  6'»,   îe   Uxic   d 
décret  ordonnant  leur  compsnition. 


68 


[Convention  nationale.]    AKCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [iO  mars  1793.] 


Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

L<iiid<*t.  l^ais  tel  n'est  pas  l'objet  qui  a  mo- 
tivé seulement  mon  passage  à  la  tribune  ;  je  de- 
mande encore,  et  c'est  là  un  point  important, 
sur  lequel  je  prie  la  Convention  de  me  suivre, 
je  demande,  dis-je,  que  lesdits  commissaires 
soient  autorisés  à  faire  traduire  à  ce  tribunal 
les  conspirateurs  qui  exciteraient  des  troubles 
it  s'opposeraient  aux  opérations  importantes 
dont  ils  sont  chargés.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments,) 

(La  Convention  nationale  décrète  que  les 
commissaires  nommés  pour  les  départements, 
ne  partiront  qu'après  la  réorganisation  du  mi- 
nistère et  la  perfection  de  la  loi  relative  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  ;  qu'il  sera 
remis  à  chacun  des  commissaires  une  expé- 
dition de  la  loi  portant  établissement  d'un  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  que  lesdits  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  traduire  à  ce  tri- 
bunal les  conspirateurs  qui  exciteraient  des 
troubles  et  s'opposeraient  aux  opérations  im- 
portantes dont  ils  sont  chargés.) 

Dourdon  (de  VOise)  développe  avec  beau- 
coup de  force  les  vices  du  système  des  jurés 
pour  punir  les  crimes  d'Etat  et  les  crimes  poli- 
tiques. Il  cite  les  Montmorin,  les  Sainte-Foy, 
les  Lacoste,  les  Saint-Léon  et  tout  en  rendant 
le  plus  parfait  hommage  à  l'institution  des 
jurés,  il  demande  qu'on  adopte  la  motion  de 
Duhem,  qui  consiste  à  en  éloigner  l'exercice 
auprès  du  tribunal  révolutionnaire. 

DufricheWa la i^.i' combat  les  opinionsde  Du- 
hem et  de  Bourdon  (de  l'Oise).  Il  conclut  à 
l'ordre  du  jour  sur  le  rapport  du  décret  de- 
mandé. 

Un  membre  (sur  la  Montagne)  :  Je  demande 
le  renvoi  de  ce  qu'a  dit  Valazé  au  Moniteur. 

(La  Convention  maintient  son  premier  dé- 
cret concernant  l'établissement  des  jurés,  mais 
adopte  l'amendement  présenté  par  Thuriot, 
qui  veut  que  les  jurés  votent  à  haute  voix  et 
prononcent  à  la  majorité  absolue.) 

Lilndet  observe  que  la  connaissance  de  la 
fabrication,  émission,  distribution  de  faux  as- 
signants, attribuée  par  l'article  premier  de  la 
dite  loi,  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
donnera  lieu  à  divers  inconvénients  et  en- 
travera les  opérations  des  juges. 

(La  Convention  nationale  décrète  le  rapport 
de  l'article  premier,  en  ce  qui  concerne  l'attri- 
bution du  crime  de  fabrication,  émission,  dis- 
tribution de  faux  assignats,  audit  tribunal 
criminel  extraordinaire.) 

Un  membre  propose  que  les  accusés^  qui  vou- 
dront récuser  un  ou  plusieurs  jures,  seront 
tenus  de  proposer  les  causes  de  récusation  par 
un  seul  et  même  acte  et  que  le  tribunal  en 
jugera  la  validité  dans  les  vingt-quatre  heures. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition, 

Euis  adopte  l'article  3  du  projet  présenté  par 
indet.) 

Ijindet  soumet  à  la  discussion  les  articles 
suivants  de  son  projet  de  décret  qui  sont  adop- 
tés, sauf  rédaction,  dans  la  forme  qui  suit  : 

Art.  4. 

c(  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu, 
présidera,  et  en  cas  d'absence,  il  sera  remplacé 
par  le  plus  ancien  d'âge. 


Art.  5. 

((  Les  juges  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale  à  la  pluralité  relative  des 
suffrages,  qui  ne  pourra  néanmoins  être  infé- 
rieure au  quart  des  voix. 

Art.  6. 

«  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusa- 
teur public  et  les  deux  adjoints,  ou  substituts, 
qui  seront  nommés  par  la  Convention  natio- 
nale, comme  les  juges,  et  suivant  le  même 
mode.  )) 

Lie  i^résident  donne  lecture  d^une  lettre 
des  citoyens  Camus  et  Treilhardy  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  les  pays  de 
Bchjique  et  de  Liège  (1)  qui  donnent  des  nou- 
velles sur  l'état  de  1  armée  et  annoncent  la 
réunion  des  différents  corps  sous  les  ordres  du 
général  Valence  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Tirlemont,  le  8  mars,  an  II 
de  la  République. 

a  Citoyens  nos  collègues,  le  désir  de  vous 
donner  promptement  des  nouvelles  positives 
de  l'armée,  et  l'invitation  des  généraux,  nous 
ont  déterminés  à  nous  rendre  dès  aujourd'hui 
au  quartier  général  que  nous  avons  trouvé  éta- 
bli à  Tirlemont.  Une  partie  des  troupes  est  en- 
core au  delà  de  Tirlemont,  du  côté  de  Liège, 
à  Saint-Tron.  Une  partie  est  aussi  en  deçà  de 
Tirlemont,  du  côté  de  Bruxelles,  à  Louvain. 
Nous  avons  vu  au  quartier  le  général  Valence, 
qui  commande  l'armée  en  chef,  les  généraux 
Miranda,  Ruault,  Lanoiie,  Egalité,  Thouve- 
not,  etc.  Leur  plan  arrêté  en  commun  est  de 
camper  derrière  Louvain,  en  portant  les 
avant-postes  vers  Tirlemont,  d'y  reunir  toutes 
les  parties  de  l'armée,  de  les  y  retenir  quelque 
temps  pour  qu'elles  puissent  s'y  refaire.  Le 
camp  sera  formé  après  demain  10  ;  toute  l'ar- 
tillerie de  campagne  y  sera  réunie;  on  com- 
mence déjà  à  la  faire  filer  de  Bruxelles,  où  elle 
avait  été  ramenée,  sur  Louvain. 

(c  Ces  opérations  sont  concertées  avec  Dumou- 
riez  ;  elles  sont  bien  d'accord  entre  tous  les  gé- 
néraux. Ils  nous  ont  communiqué  quelques 
détails  dont  nous  rendons  compte,  par  une 
lettre  particulière,  au  comité  de  défense  géné- 
rale, 

«  Les  troupes  de  ligne  et  les  bataillons  do 
volontaires  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer 
en  deçà  de  la  IVf  euse,  se  sont  trouvés  composés 
de  deux  espèces  d'hommes  ;  le  plus  grand  nom- 
bre était  de  braves  soldats  qui  ont  fait  la 
retraite  dans  le  meilleur  ordre,  et  qui  en  ont 
souffert  les  fatigues  avec  tm  courage  admirable 
et  des  sentiments  qu'on  ne  peut  trop  respecter. 
Leur  regret  était  d'abanaonner  les  Liégeois 
qu'ils  appellent  leurs  frères  ;  et  leur  plus 
grande  peine  était  de  voir  qu'ils  étaient  néces- 
sités de  faire  des  mardies  rétrogrades  :  on  les 
a  consolés  en  les  assurant  que  la  marche  de  de- 
main serait  la  dernière  de  oe  genre,  et  en  leur 
expliquant  les  raisons  qui  déterminait  à  réu- 
nir toute  l'armée  derrière  Louvain.  Pour  ces 
braves  républicains,  le  revers  qu'ils  ont 
éprouvé  ne  fait  qu'enflammer  leur  courage  et 
leur  faire  sentir  la  nécessité  de  la  discipline  et 


I      (1)  Rapport  des  Commissaires  de  la  Belgique,  p.75> 
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de  la  vigilance  :  ils  retourneront  plus  terribles 
au  combat. 

<(  Mais  il  était  dans  Tannée  d'autres  hommes 
qu'il  est  essentiel  de  vous  faire  connaître,  et 
contre  les  discours  dangereux  desquels  les  bons 
citoyens  doivent  être  prémunis.  Ce  sont  des 
lâches,  indignes  du  nom  de  Français,  qui  ne 
cherchent,  au  moment  du  combat,  que  le  pré- 
texte d'abandonner  le  champ  de  bataille,  et 
qui,  pour  colorer  leur  fuite,  crient  à  la  trahi- 
son, et  accusent  indistinctement  tous  les  géné- 
raux qui  conduisent  à  la  bataille.  Une  grande 
partie  de  ces  soldats  se  rendaient  à  Bruxelles, 
où  ils  venaient  semer  le  trouble  et  la  confusion. 
Nous  en  avons  rencontré  plusieurs  qui,  aujour- 
d'hui encore,  et  lorsqu'ils  ne  peuvent  s'excuser 
sur  un  premier  mouvement  de  terreur, 
fuyaient  leurs  drapeaux.  Le  général  Duval, 
qui  commande  dans  le  Brabant,  a  donné,  d'a- 
près notre  réquisition,  des  ordres  pour  que  les 
portes  de  Bruxelles  leur  fussent  fermées,  et 
qu'ils  fussent  contraints  de  retourner  au  camp. 

((  Il  s'annonce  cependant  d'ailleurs,  et  nous 
devons  vous  en  prévenir,  des  plaintes  au  moins 
de  défaut  de  vigilance  contre  quelques  officiers 
qui  commandaient  l'avant-garde  ;  mais  elles 
n'ont  pas  encore  assez  consistance  et  de  pré- 
cision pour  les  mettre  sous  vos  yeux.  Nous  en 
approfondirons  les  motifs,  et  nous  vous  les 
ferons  connaître  ;  nous  retournerons  au  camp, 
lorsqu'il  sera  formé  :  quant  à  présent (lOheures 
du  soir),  nous  retournons  à  Bruxelles  où 
la  tranquillité  se  conserve,  mais  seulement  au 
moyen  d'une  surveillance  immédiate  et  très 
active. 

((  Signé  :  Camus,  Treilhard. 

a  P.  S,  Les  assemblées  primaires  continuent 
de  se  tenir,  et  nous  avons  reçu  le  vœu  de  réu- 
nion formé  par  plusieurs  communes.  Nous  vous 
en  adresserons  les  procès-verbaux.  )> 

(La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  de  défense  générale.) 

Un  gendarme  national  est  admis  à  la  barre. 

Il  remet  au  Président  le  bulletin  de  la  section 
du  Temple,  par  lequel  il  constate  qu'il  n'y  a 
aucun  mouvement  dans  cette  section,  que  le 
quartier  est  tranquille  et,  que  la  ronde-mapr, 
qui  s'y  est  rendue  à  minuit,  a  fait  le  même 
récit. 

La  Convention  reprend  la  suite  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  décret  relatif  à  rétablis- 
se nient  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, (1) 

Un  membre  propose  qu'il  soit  procédé  dans 
la  séance  de  demain  à  la  nomination  de  douze 
citoyens  pris  dans  le  département  de  Paris, 
qui  exerceront  les  fonctions  de  jurés  auprès  du 
trbunal  criminel  extraordinaire,  jusqu'au 
V^  mai  prochain,  époque  à  laquelle  les  jurés 
choisis  dans  tous  les  départements  entreront  en 
activité. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition 
qui  devient  l'article  7  du  projet  de  décret.) 

Ijlndei  demande  la  suppression  de  la 
deuxième  section  du  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire, motivée  sur  ce  que  la  connaissance 
des  crimes  de  fabrication,  émission,  distribu- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pai^e  60,  It  précé- 
dente discuttioQ  sur  ce  projet  du  décret. 


tion  de  faux  assignats  a  été  retranchée  des 
différents  objets  attribués  audit  tribunal. 

(La  Convention  décrète  la  suppression  de- 
mandée par  Lindet.) 

Un  autre  membre  propose  de  diminuer  le 
nombre  des  juges,  de  le  fixer  à  cinq,  et  de  ne 
conserver  qu'un  accusateur  public  ot  un  ad- 
joint. 

(La  Convention  national©  adopte  cette  pro- 
position.) 

Liindct  soumet  à  la  Convention  les  demien 
articles  de  son  projet  de  décret,  qui,  après  dis- 
cussion, sont  adoptés,  sauf  rédaction,  dans  \% 
forme  qui  suit  : 

Art.  8. 

<(  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  par  le  décret  du  11  août  der- 
nier, s'étendront  à  tous  les  crimes  et  délits 
mentionnés  dans  l'article  1**  de  la  présente 
loi. 

Art.  9. 

c(  Tous  les  procès-verbaux  de  dénonciation, 
d'information,  d'arrestation,  seront  adressés 
en  expédition  par  les  corps  administratifs  à  la 
Convention  nationale,  qui  les  renverra  à  une 
commission  de  ses  membres,  chargée  d'en  faire 
l'examen,  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art.  10. 

«  Il  sera  formé  une  commission  de  six  mem- 
bres de  la  Convention  nationale,  qui  sera  char- 
gée de  l'examen  de  toutes  les  pièces,  d'en  faire 
le  rapport,  de  rédiger  et  de  présenter  les  actes 
d'accusation,  de  surveiller,  rinstruction  qui  se 
fera  dans  le  tribunal  extraordinaire,  d'entre- 
tenir une  correspondance  suivie  avec  l'accusa- 
teur public  et  les  juges,  sur  toutes  les  affaires 
qui  seront  envoyées  au  tribunal,  et  d'en  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale. 

Art.  11. 

«  Les  jugements  seront  exécutés  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

Art.  12, 

<c  Lee  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  les  trois  mois  du  jugement, 
seront  traités  comme  émigrés  et  sujets  aux 
mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  per- 
sonne, soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.  13. 

«  Les  juges  du  tribunal  éliront  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages  un  greffier  et  deux 
huissiers.  Le  greffier  aura  deux  commis  qui 
seront  reçus  par  les  juges. 

TITRE  II. 
Des    peines. 

Art.  !•'. 

a  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal, 
et  les  lois  postérieures  contre  les  accusés  con- 
vaincus, et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constants,  seront  dans  la  classe  de  ceux  qui 
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doivent  être  puni»  des  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  prononcera  ces  peines 
Bans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

Art.  2. 

«  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à 
la  peine  de  mort,  seront  acquis  à  la  Répu- 
blique, et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des 
jveuves  et  des  enfants,  s'ils  n'ont  pas  de  biens 
d'ailleurs. 

Art.    3. 

«  Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou  de 
délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  le 
code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la 
punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois, 
et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  terri- 
toire de  la  République  auraient  été  un  sujet 
de  trouble  puolic  et  d'agitation,  seront  con- 
damnés à  la  peine  de  déportation. 

Art.  4. 

<(  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
à  l'empl^x^ement  du  tribunal.  Le  traitement 
les  juges,  greffiers,  commis  et  huissiers  dutri- 
sera  le  même  que  celui  qui  a  été  décrété  pour 
les  juges^  greffier,  commis  et  huissiers  du  tri- 
bunal criminel  du  département  de  Paris.  » 

(La  séance  est  levée  à  quatre  et  demie  du 
matin,  11  mars.) 

ANNEXE   (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU   DIMANCHE  10  MAES    l793 

Opinion  de  P.  PHILiPPEAtJX  (2),  député  de  la 
Sarfhc  sur  la  formation  du  tribunal  révo- 
lutionnaire (3). 

Citoyens,  le  projet  de  votre  comité  de  Légis- 
lation ne  présente  que  des  mesures  illusoires  ; 
je  viens  les  combattre  et  vous  en  proposer  de 
plus  conformes  aux  circonstances  et  au  vœu  du 
décret  qui  a  ordonné  rétablissement  d'un  tri- 
bunal extraordinaire. 

Personne  ne  respecte  plus  que  moi  la  sainte 
institution  défi  jurés  ;  eÛe  est  protectrice  de  la 
liberté  individuelle  contre  les  attentats  de  la 
tyrannie.  Mais  si  elle  doit  être  sacrée  dans  les 
temps  calmes  et  ordinaires,  elle  peut  tuer  le 
corps  politique  dans  un  moment  de  révolu- 
tion, où  nous  sommes  entourés  de  conspira- 
teurs et  do  scélérats.  Ce  qui  importe  essentiel- 
lement dans  une  situation  aussi  critique  est 
que  nul  coupable  ne  puisse  échapper  au  glaive 


(1)  Voy.  ci-dessus,  mémo  séance,  page    60,  la  discus- 
sion relative  au  Tribunal  révolutionnaire. 

r2)  Bibliothàque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise),  tome  71,  n»  2. 

(3)  Note  de  Philippeaux.  —  Puisqu'il  faut  être  privi- 
légié dans  l'Assemblée  ou  avoir  l'audace  de  la  tribune 
Four  jouir  de  la  parole  rijjoureusement  acquise,  et  que 
homme  modeste  doit  se  i  ondamncr  ici  ii  un  silonce 
éternel,  je  livre  à  l'impression  le  discours  qu'une  in- 
juste défaveur  ne  m'a  pas  permis  d'achever,  qu9  la 
finpsse  du  président  a  empêcné  d'entendre,  et  qui  eût 
peut-être  préservé  l'assemblée  de  deux  gr.indes  heures 
d'agitation  qui  l'ont  fatig;uôe  avant  d'admettre  mon  sys- 
tème. Je  dois  à  mes  collègues  équitables  de  justifier  les 
motifs  d'une  opinion  qu'on  calomnierait  peut-être^  ^ui 
a  paru  monstrueuse  à  certaines  gens*  et  qui  néanmoins 
a  été  consacrée  lorsque  Danton  a  démontré  les  consé- 
quences désastreuses  de  l'opinion  contraire. 


des  lois,  que  les  punitions  soient  rapides^  que 
la  justice  nationale  soit  terrible,  et  qu'ennn  on 
détruise  une  bonne  fois  cette  ligue  de  con- 
iurés,  qui  à  toutes  les  époques  et  sous  toutes 
les  formes,  cherchent  à  plonger  le  peuple  datid 
ungouffre  d'horreuft. 

Votre  tribunal  n'atteindra  pas  ce  but,  si 
vous  lui  donnez  pour  élément  le  système  des 
jurés  ;  ces  sortes  de  juges  sont  naturellement 
enclins  à  Tindulgence,  et  à  présumer  toujours 
favorablement  du  prévenu  :  ce  caractère  fait 
le  plus  bel  éloge  de  l'institution,  sous  un  gou- 
vernement constitué,  puisqu'il  est  moins  dou- 
loureux de  sauver  dix  coupables  que  d'im- 
moler une  seule  victime  innocente  ;  mais  dans 
le  passage  orageux  du  régime  arbitraire  à  c&- 
hii  d'une  liberté  consolidée,  lorsque  tous  les 
satellites  de  la  tyrannie  et  du  crime  sortent  de 
son  cadavre  méphitique,  pour  empoisonner 
l'atmosphère  social,  que  la  subtilité  de  leurs 
manœuvres,  de  leurs  stratagèmes  les  dérobe^ 
pour  ainsi  dire,  aux  efforts  d'une  surveillance 
ordinaire,  créer  en  faveur  de  cette  classe  de 
vautours  des  chances  évasives,  c'est  devenir  le 
bourreau  de  l'humanité  en  masse,  c'est  donner 
le  plus  grand  effort  à  l'audace  des  conspira- 
teurs, et  encourager  leurs  attentats,  en  ren- 
dant les  répressions  incertaines  ;  on  peut  sur 
cette  matière  en  imposer  par  des  lieux  com- 
muns d'humanité,  de  philosophie,  intéresser 
les  âmes  sensibles  par  de  beaux  mouvements 
oratoires  ;  mais  i 'avoue,  moi,  que  je  ne  puis 
m'attendrir  sur  le  sort  des  monstres  qui  s'ef- 
forcent de  déchirer  le  sein  de  leur  patrie,  de 
la  ruiner  ou  la  remettre  dans  les  fers  ;  je  ne 
connais  d'humanité  réelle  et  solide  aue  celle 
qui  promène  ses  regards  inquiets  sur  la  masse 
entière  du  peuple,  et  s'occupe  de  sauver  toute 
la  nation,  en  la  purgeant  des  individus  cou- 
pables qui  creusent  son  abîme. 

C'est  assez  vous  en  dire,  citoyens,  pour 
exclure  les  jurés  de  votre  tribunal  révolution- 
naire ;  l'Assemblée  législative  fut  obligée  de 
les  admettre  dans  son  tribunal  du  17  août 
parce  qu'elle  était  une  émanation  de  l'acte  cons- 
titutionnel, qui  exigeait  impérieusement  cette 
forme  dans  tous  les  jugements  criminels  ;  mais 
vous,  citoyens,  dont  les  pouvoirs  sont  sans 
bornes  et  qui  ne  devez  obéir  qu'à  la  loi  suprême 
du  salut  du  peuple,  vous  sacrifierez  à  cette  con- 
sidération majeure  des  formes  périlleuses  dans 
les  circonstances.  Avec  des  jurés  Montmorîn 
trouva  le  secret  de  se  faire  absoudre,  et  l'indi- 
gnation populaire  amena  les  catastrophes 
épouvantables  du  2  septembre  ;  aveo  des  jurés 
Sainte-Foy  et  Saint-Léon  jouissent  d'une  im- 
punité scandaleuse  :  voyez  quel  vaste  champ 
serait  ouvert  aux  combinaisons  du  crime  et  à 
l'espoir  de  sauver  les  scélérats. 

Mais  d'autres  inconvénients  se  présentent 
en  foule  dans  le  système  des  jurés,  je  ne  vois 
que  deux  manières  de  les  créer  :  ou  en  les  fai- 
sant venir  des  départements,  ou  en  les  choisis- 
sant dans  Paris  même.  Dans  le  premier  cas, 
et  c'est  la  mesure  que  vous  propose  votre  co- 
mité, vous  avez  une  nouvelle  haute-cour 
nationale  qui  se  rassemblerait  dans  deux  ou 
trois  mois,  pour  laquelle  vous  auriez  fatigué 
lôsi  cours  électoraux,  d'une  manière  nuisible  au 
ressort  des  assemblées  politicjues,  et  ces  jurés 
choisis  à  une  époque  où  l'opinion  publique  a 
été  torturée  de  tant  de  manières  pourraient 
vous  offrir  un  résultat  de  modérantistes  ^ui 
regarderaient  comme  un  sacrilège  la  punition 
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de  ces  hommes  qui  bous  le  masque  d'umis  des 
lois  Teulent  être  les  bourreaux  de  Tespèce  hu- 
maine :  dans  quatre  ou  cinq  mois  vous  auriez 
un  ou  deux  procès  de  jugés^  comme  à  Orléans  ; 
et  peut<être  qu'avant  cette  époque,  la  ligne 
des  conspirateurs  serait  parvenue  à  ruiner  la 
Képublique. 

Vous  auriez  donc  fait  une  chose  absurde  et 
diamétralement  opposée  au  but  que  vous  vous 
proposes  ;  cependant  vous  n'auriez  pas  satis- 
fait au  principe  de  ceux  qui  veulent  un  renou- 
vollement  de  jurés  pour  chaque  affaire,  puis- 
nue  cette  méthode  est  moralement  impossible, 
dans  rhypothèse  d'une  élection  départemen- 
taire. 

Votre  comité  paraît  avoir  senti  la  force  de 
ces  argumenta,  puisqu'il  vous  propose  une  for- 
mation provisoire  de  jurés  pris  dans  le  seul 
département  de  Paris  ;  mais,  sans  parler  de 
l'incohérence  de  ces  deux  éléments  disparates 
et  des  vices  d'une  loi  qui  aurait  besoin  pour 
son  exécution  de  se  prêter  à  des  expédients 
aussi  contradictoires  que  versatiles»  je  de- 
mande par  qui  ces  jurés  de  la  capitale  seront 
choisis  ;  sera-ce  par  le  département,  la  municf- 
n alité  ou  les  sections  7  Dans  tous  les  cas,  vous 
loumissez  un  nouvel  aliment  à  la  malveillance 
de  ces  hommes  qui,  pour  armer  les  départe- 
monts  contre  Paris,  se  sont  efforcés  de  peindre 
cette  commune  comme  voulant  usurper  la 
tyrannie  municipale  de  Rome  sur  le  reste  de  la 
République  ;  je  ne  dirai  pas  que  c'est  là  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale,  mais  à 
coup  sûr  l'expédient  qu'on  vous  propose  en- 
traînerait des  conséquences  funestes  à  la  bonne 
harmonie  qui  doit  régner  entre  tous  les 
Français. 

Ainsi  vous  voyez,  citoyens,  que  sous  tous  les 
rapports  le  système  des  jurés  pour  votre  tribu- 
nal révolutionnaire  est  aésastreux  :  je  n'ajoute 
au'une  seule' réflexion  décisive;  ce  système  est 
ojà  repoussé  par  votre  décret  d'hier  ;  car,  si 
vous  eussiez  voulu  admettre  la  forme  des  jurés, 
il  était  inutile  de  créer  une  cour  spéciale  de 
justice;  vous  avez  vos  tribunaux  criminels  de 
département,  où  cette  forme  est  consacrée  ; 
mais  vous  l'avez  exclue  par  cela  même  que  vous 
avez  voulu  un  tribunal  extraordinaire.  Ainsi  le 
comité  vous  propose  tout  simplement  le  rap- 
port do  votre  décret. 

Pour  répondre  à  vos  vues,  citoyens,  et  aux 
circon8tanc(is  impérieuses  qui  doivent  nous 
diriger,  je  vous  propose  un  tribunal  effective- 
ment révolutionairo  qui  existera  près  la 
(Convention  nationale,  qu'elle  pourra  détruire 
ou  modifier  quand  elle  jugera  convenable,  dont 
la  formation  sera  prompte,  les  travaux  ra- 
DÎcIrs  et  imposants  contre  les  traîtres,  qui  n'ef- 
f r.ayi»ra  que  le  crime,  et  tranquillisera  l'inno- 
(  »MUM\  Formé  par  la  Convention  nationale,  de 
Hujots  pris  indintinctomcnt,  n'importe  dans 
quolle  commune  de  la  nj^pul)lique«  il  aura  tous 
l<*a  caractères  d'uno  cour  nationale,  et  le  soin 
M»rupuleux  que  nous  mettrons  à  en  élire  les 
in«'nil)re«,  assure  qu'ils  seront  dignes  de  leur 
mission  importante.  Ces  juges  seront  sous  l'oeil 
vf'vère  du  public,  afin  d'écarter  d'eux  tout.4^ 
impression  odieuse,  et  de  mettre  leur  intégrité 
**M\n  une  ssuve^cardo  tutélairo  dont  ils  no  puis- 
sent jamais  tromper  la  vigilance.  L'instruction 
Ai'ra  secrète  jusqu'au  moment  où  le  coupable 
.inra  pu  être  capturé,  parce  gue  toute  publi- 
cité^ jUflou'alorB  lui  donnerait  l'éveil  et  les 
moyens  a$  fuir  ;  mais  à  compter  du  jour  où 


il  aura  été  mis  sous  la  main  de  la  jutticei  toute 
la  procédure  sera  publique.  Les  juges  pronon- 
ceront d'abord  sur  le  fait,  ensuite  sur  l'appli- 
cation des  lois  pénales,  mais  toujours  publi» 
quement  et  à  voix  haute,  afin  que  le  secret  ne 
puisse  jamais  servir  de  manteau  à  la  corrup- 
tion ou  à  l'iniquité.  Trois  grands  procurateurs 
de  la  République  exerceront  près  de  ce  tri- 
btmal  les  fonctions  du  ministère  publique  : 
c'est  à  eux  directement  que  seront  faites  toutes 
les  dénonciations  :  ils  décideront  à  la  pluralité 
des  voix,  et  dans  la  minute  même,  s'il  y  a  lieu 
de  rendre  plainte  au  tribunal  ;  ils  décerneront 
le  mandat  d'arrêt  contre  le  prévenu  :  ou  sur 
les  renseignements  qui  leur  seront  fournis,  s'ils 
les  trouvent  assez  graves^  ou  d'après  une  ins- 
truction sommaire  et  rapide  ;  ils  seront  accusa- 
teurs près  le  tribunal,  assisteront  à  toute  la 
Î)rocéaure,  concluront  pour  la  conviction  et 
'application  de  la  peine  :  enfin  ils  seront  char- 
gés de  faire  exécuter  Hic  et  fiunr,  les  juge- 
ments. 

Je  veux  que  ni  les  juges  ni  les  grands  procu- 
rateurs ne  puissent  être  pris  au  sein  de  la  Con- 
vention, pour  éloigner  de  nous  toute  censure 
insidieuse,  et  bannir  lee  dangers  réels  d'une 
cumulation  de  pouvoirs  aussi  terribles  par  des 
citoyens  irresponsabbles. . . 

Telle  ejst,  citoyens,  l'idée  que  je  me  suis  faite 
d'un  tribunal  extraordinaire,  qui  saisisse 
promptement  le  coupable,  précipite  la  ven- 
geance publique,  et  déconcerte  les  conspira- 
teurs. Il  ne  faut  point  de  demi-mesures  dans 
un  moment  de  révolution  :  trop  longtemps  la 
sclératesse  a  insulté  à  l'impuissance  des  lois  ; 
trop  longtemps  le  peuple  a  été  victime  de  la 
perfidie  et  de  l'oppression.  Il  faut  que  la  sou- 
veraineté soit  respectée,  que  tous  les  machina- 
tours  qui  ourdissent  dans  l'ombre  leurs  trames 
liberticides,  soient  frappés  d'épouvante,  et 
qu'enfin  le  règne  des  lois  puisse  s'établir  sur  un 
sol  purgé  de  toutes  les  émanations  cadavé- 
reuses de  la  tyrannie. 


CONTENTION  NATIONALE. 

Séance  du  lundi  11  mars  1793^  au  matin. 

Char  lier,  secrétaire,  donne  lecture  des 
procès-verbaux  des  séances  du  jeudi  7  mars 
1793,  matin  et  soir. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Mallarmé,  secrétaire,  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  dimanche, 
10  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

€^  h  a  r  lier,    secrétaire,   donne  lecture  des 

lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1**  Adresse  des  citoyens  du  canton  deMon- 
teiuire,  départem€nt  de  la  Charente  (1),  par 
laquelle  ils  font  part  à  la  Convention  aes  hon- 
neurs Qu'ils  ont  rendus  à  la  mémoire  de  Lepe- 
letier.  Elle  se  termine  par  l'état  des  dons  qu  ils 
font  pour  les  frais  de  la  guerre,  et  est  ainsi 
conçue  : 

Cl  Citoyens  législateurs, 

«  Le  tyran  n'est  plus  et  déjà  les  factioni 


i 


1)  Archives  nationales,  Csrtoa  C  250,  chemise  409, 
co  0*  2. 
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ont  disparu  de  la  terre  de  liberté  ;  un  souffle 
impur  qui  électrisait  des  milliers  d'esclaves 
fanatisés  par  le  monstre  ne  s'exhale  plus 
dans  notre  atmosphère  et  les  satellites  de  ses 
forfaits  sont  rentrés  dans  le  néant  dès  que  leur 
chef  a  cessé  d'être. 

«  Législateurs,  vous  avez  montré  à  toute 
l'Europe  et  à  l'Univers  que  la  Nation  fran- 
çaise était  inaccessible  à  la  crainte.  Un  despote 
ultra-mondain  cherchait  à  éloigner  la  chute 
de  la  tyrannie  en  vous  laissant  l'espoir  d'ob- 
tenir la  neutralité  ;  un  autre  despote  insu- 
laire vous  laissait  le  même  espoir  ;  la  magie 
des  trônes  s'est  évanouie  devant  la  volonté  na- 
tionale et  s'est  envolée  dans  les  espaces  imagi- 
naires. Alors,  législateurs,  vous  avez  soulevé 
le  rideau  qui  cachait  le  tableau  de  quatorze 
siècles  de  fer  et  les  Français  régénérés  ont  vu, 
sur  le  frontispice,  quoiqu'en  lettres  informes 
et  rongées  par  le  temps,  que  vers  le  troisième 
siècle,  leurs  ancêtres  secouèrent  le  jou^  du 
peuple  romain  et  méritèrent  dans  l'histoire  le 
nom  de  Francs  ou  hommes  libres.  Ils  se  sont 
régénérés,  ces  descendants  des  anciens  habi- 
tants de  la  Germanie.  Ils  ont  renversé  le  trône 
chancelant  du  despote,  et  le  tyran  entraîné  dans 
l'abîme  a  fait  trembler  lea  rois  par  sa  chute 
effrayante. 

«  Il  est  donc  bien  vrai  qu'ils  se  sont  coalisés 
contre  nous,  ces  féroces  bouchers  du  genre 
humain  ;  mais  ces  hommes  qu'ils  osent,  en 
blasphémant,  apoeler  leurs  sujets,  sont  prêts 
à  se  lever,  et  la  liberté  armée  du  marteau  de 
l'égalité  est  prête  à  frapper  pour  eux  sur  le 
timbre  de  l'univers,  l'heure  fatale  aux  tyrans  : 
Dix  heures  vingt  minuits  du  matin!  Les  oscil- 
lations du  tiniore  se  feront  encore  entendre 
Qu'ils  ne  seront  déjà  plus.  Le  vol  impétueux 
du  temps  roulant  en  silence,  annonce  leur  des- 
truction. En  vain  chercheront-ils  à  étayer  leurs 
trônes  par  les  préjugés  ;  l'échafaudage  s'écrou- 
lera avec  fracas  et  de  leurs  débris  sanglants 
sortiront  l'égalité  et  la  liberté. 

((  Plusieurs  mois  s'étaient  écoulés  depuis  que 
vous  aviez  décrété,  citoyens  législateurs,  et  la 
liberté  et  l'égalité,  dans  toute  leur  plénitude 
sociale,  dans  toute  leur  acception  politique  ; 
le  tyran  était  enchaîné  ;  des  flots  de  sang 
avaient  coulé  ;  la  saine  partie  de  la  nation 
demandait  vengeance  et  attendait  sa  punition 
avec  confiance  et  sécurité.  La  mort  seule  du 
monstre  politique  pouvait  affermir  la  Képu- 
blique.  Bientôt  vous  avez  parlé  et  Louis  Gapet 
avait  disparu  du  nombre  dea  mortels. 

«  Mais  un  de  vous.  Législateurs,  devient  à 
à  cette  époque  la  victime  d'un  liberticide 
infâme.  Le  fer  assassin  tranche  des  jours  qu'il 
consacrait  à  la  liberté  de  son  pays  et  les  der- 
nières pensées  de  ce  vertueux  républicain  sont 
encore  pour  sa  pa4)rie.  Yous  avez  honoré  sa 
mémoire,  Citoyens  législateurs,  vous  avez  dé- 
cerné les  honneurs  du  Panthéon  à  cet  ami  de 
la  liberté  et  de  l'égalité  et  vous  avez  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  L'urne  qui  renferme  la  dé- 
pouille mortelle  de  votre  collègue,  disparaîtra 
avec  le  temps,  mais  nous  transmettrons  aux 
générations  futures  la  mémoire  de  Lepeletier, 
martyr  de  la^  liberté  et  jusqu'à  la  dissolution 
du  globe,  il  vivra  dans  les  fastes  de  l'Univers. 

Cl  D'après  vos  principes,  citoyens,  mais  en 
suivant  bien  plutôt  l'impulsion  de  nos  âmes, 
nous  avons  arrêté  que  le  dimanche,  24  février, 
il  serait  fait  dans  le  chef-lieu  de  canton,  une 

Ï»ompe  funèbre  en  l'honneur  de  Michel  Lepe- 
etier.  Bientôt  un  mausolée  s'est  élevé  dans 


l'enceinte  du  temple  du  culte  catholique.  Le 
jour  arrivé,  le  cortège  se  rassemble;  il  est 
composé  de  la  gendarmerie  et  des  gardes  natio- 
nales ;  plus  de  ia  moitié  sont  armes  de  piques  ; 
trois  piquiers  portent,  l'un  les  Droits  de 
l'homme,  im  autre  le  décret  oui  accorde  les 
honneurs  du  Panthéon  à  Lepeletier  ;  ses  der- 
nières paroles  y  sont  inscrites  ;  et  le  troisième 
une  couronne  de  chêne  et  de  fleurs  ;  plus  de 
cent  jeunes  filles^  vêtues  de  blanc  et  écharpes 
noires,  les  autorités  constituées  du  canton,  les 
élèves  de  la  patrie,  montant  lentement  et  sur 
deux  colonnes,  donnent  un  spectacle  nouveau  et 
intéressant  ;  aes  tambours  battent  de  temps  à 
autre  une  marche  funèbre  et  des  musiciens 
remplissent  les  intervalles  par  des  airs  tour  à 
tour  lugubres  et  guerriers.  L'arbre  de  la  liberté 
est  sur  la  route  que  doit  suivre  le  cortège  ; 
bientôt  on  y  arrive  et  il  se  forme  un  triple 
cercle.  Le  dernier  couplet  de  l'iiymne  marseil- 
laise :  Amour  sacré  de  la  pairie,  retentit  dans 
les  airs  et  le  refrain  :  Aux  armes,  citoyens/  se 
prolonge  quelçiues  minutes.  Un  orateur  se 
présente  et  fait  un  discours  analogue  à  la 
conquête  de  notre  liberté  ;  sa  mâle  éloquence 
trouve  un  facile  accès  dans  tous  les  cœurs  et 
les  cris  de  :  Vive  la  République/  sortent  de 
toutes  les  bouches. 

c(  Le  cortège  arrive  au  temple.  Un  autre 
orateur  monte  à  la  tribune  pour  faire  l'éloge 
de  Lepeletier.  La  réunion  de  tant  d'individus 
qui  adorent  le  même  Dieu  sous  des  cultes  dif- 
férents ;  ce  catafalque  élevé  pour  le  martyr  de 
la  liberté  ;  le  recueillement  religieux  de  tous 


,    inspire 

douloureux  et  chacun  croit  voir  le  monstre 
plongeant  dans  le  flanc  de  l'immortel  Lepele- 
tier le  fer  qui  termina  sa  carrière. 

M  Alors  rorateur  nous  retrace  ce  qu'il  a 
recueilli  sur  la  vie  privée  de  l'infortuné  ;  il 
nous  le  représente  tel  qu'il  fut,  et  faisant  par- 
tie de  cette  caste  orgueilleuse,  mais  il  balance 
le  malheur  de  sa  naissance  par  les  vertus  qui 
sont  caractérisées  et  bientôt  cette  tache  dispar- 
rait.  Il  nous  le  fait  voir  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante se  réunir  à  cette  classe  d'hommes  que 
l'on  osait  appeler  alors  le  Tiers-Etat  ;  il  nous 
rappelle  le  discours  qu'il  prononça  pour  obte- 
nir la  fréquence  des  législatures.  Comme  le 
le  seul  moyen  d'éloigner  les  cabales,  l'intrigue 
et  le  retour  du  despotisme,  nous  le  voyons 
ensuite  de  la  tribune  passer  au  comité  des 
rapports  où  il  sq  montre  avec  fermeté,  bien- 
faisance et  humanité  ;  enfin  il  est  législateur 
et  membre  de  la  Convention  ;  le  terrible  appel 
nominal  commence  et  LepelAier  vote  pour  la 
mort...  Ici,  la  voix  de  l'orateur  est  entrecoupée 
de  sanglots  ;  Lepeletier  est  mourant  ;  il  a 
prononcé  ses  dernières  paroles,  et  n'est  bien- 
tôt plus  (ju'un  corps  inanimé.  Il  s'étend  alors 
avec  sensibilité  sur  les  honneurs  que  lui  a  dé- 
cernés la  Convention  ;  il  lui  promet  q"e  ec» 
mânes  seront  vengés  et  les  larmes  ^;ou]ent  de 
toutes  parts.  Il  invoque  son  ombre  ;  alors  la 
couronne  de  chêne  attire  l'attention  des  spec- 
tateurs attendris  ;  elle  s'élève  jusqu'à  la  voûte 
du  temple  et  reste  suspendue  sur  le  tombeau  ; 
les  élans  patriotiques,  les  applaudissements, 
annoncent  aue  le  vœu  général  est  unaninement 
prononcé  ;  l'orateur  continue  et  termine  son 
discours. 

a  Alors   le   ministre    du    culte    catholioue 
commence   les  chants    funèbres   et   tons   lea 
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citoyens  et  citovenneB  se  réunissent  à  sa  voix 

Eour  inaplorer  la  clémence  de  TEtre  suprême, 
e  service  fini  ,  toutes  les  autorités  constituées 
entourent  le  tombeau,  les  différents  groupes 
s'approchent;  les  citoyens  armés  formant  un 
autre  cercle  ;  pointes  de  piques,  des  baïonnettes 
et  des  sabres  sont  tournées  vers  le  mausolée  ; 
le  maire  nrononce  à  haute  voix  la  formule  du 
serment  ae  venger  les  mânes  de  Lepeletier  en 
faisant  triompher  la  liberté  et  Végalité^  et  la 
voûte  retentit  quelques  instants  et  de  toutes 
parts  :  Nous  le  jurons! 

«  La  nuit  qui  précéda  ce  jour  mémorable 
pour  notre  canton,  Tépouse  d'un  officier  muni- 
cipal de  la  commune  de  Montendre,  la 
citovenne  Villesumade,  avait  mis  au  monde 
un  homme  libre  ;  ses  parents  étaient  du  culte 
catholique  ;  l'enfant  fut  porté  au  temple  quel- 
ques heures  après  la  pompe  funèbre  de  Lepe- 
letier. Le  père  porta  ensuite  son  fils  au  pied  de 
Tarbre  de  la  liberté  au  milieu  d'un  grand  con- 
cours de  citovens  et  de  citoyennes  au  canton. 
L'officier  public  inscrit  dans  cette  çlace  la 
naissance  de  ce  jeune  républicain  et  il  reçoit 
le  nom  patronal  de  Lepeletier  aux  acclama- 
tions du  peuple.  Puisse-t-il  un  jour  imiter  ce 
vertueux  citoyen  par  son  amour  pour  sa 
patrie  et  marcher  sur  les  traces  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  l'être! 

«  Citoyens  législateurs,  dans  la  motion  qui  a 
été  portée  et  accueillie  avec  transport  par  les 
citoyens  du  canton  pour  rendre  les  honneurs 
funèbres  à  Lepeletier,  il  a  été  proposé  et 
arrêté  une  adresse  à  la  Convention  pour  la 
remercier  d'avoir  fait  tomber  la  tête  du  tyran 
et  lui  témoigner  nos  regrets  et  notre  douleur 
de  la  funeste  mort  d'un  de  vos  collègues.  Le 
citoyen  Flambard^  ancien  officier  et  maire  de 
Montendre,  a  prié  l'assemblée  de  joindre  à 
l'adresse  sa  décoration  militaire  et  a  ajouté 
qu'il  l'offrait  à  la  patrie  pour  les  frais  de  la 
guerre,  qu'elle  lui  avait  été  donnée  pour  récom- 


son  âge  l'empêchaient  de  rendre  les  mêmes  ser- 
vices. S'il  eût  été  possible  d'ajouter  à  notre 
coi^ance  envers  ce  digne  citoyen,  c'eût  été  l'ins- 
tant de  rau(|[menter.  Son  offre  a  été  reçue  avec 
les  applaudissements  qu'elle  méritait  et  nous 
vous  l'adressons.  Citoyens,  le  despotisme  avait 
créé  ces  distinctions  futiles;  un  vrai  républicain 
n'en  connaît  d'autres  que  celles  des  vertus. 

(c  Les  citovens  soussignés  du  canton  do  Mon- 
tendre ont  fait  don  de  ce  qui  suit  : 

{Suivent  les  signatures) 

Ont  donné  :  Flambard,  maire,   10  livres  , 
Fagot,  un  écu  do  6  livres  pour  les  frais  do  la 

Suerro;  Renard,    un    assignat    de  5    livres 
iiquet,  2  livres  ;  Guittonneau,  2  Hv.   10  s. 
Lafon,  5   livres  ;  Carencole,  5 livres  ;  Gennuli 
20  sols,    Geay,  25  sols;  Villumade,  5   livres 
Jullier,  3    livres   d'argdnt  ;  Hoche   et  David 
5  livres  ;  Morisseau,  5 livres  ;  Joubert,  20  sols 
Marchand  jeune,  3  livres  ;  Arrand,  10  livres 
Maurrié  fils,   10  Hv.    10  s.  ;  Millié  2  Hvros 
Mai*chand  aîné,  officier  municipal,  5  livres 
Massy,  citoyen  zélé  pour  la  patrie,  2  livres 
H*»rvé,  1  livres;  Denin,   3  livres:    Armanson 
3  livres;  Broussand,  5  liviv^s  ;  Rooort,    1  livre 
Montaud,  5  livres  ;  André   Merroau   5  livres  , 
Broussard,  5  livres  ;  Jacquc»  Giraud,  5  sols  ; 
J.  Marchand,  1  liv.  10  s.  ;  Uouyer  fils,  âgé  de 


13  ans,  1  livre;  Roy  Biton,  1  livre;  Pillou, 
20  sols  ;  Gaudin,  3 livres;  Broussard,  5  livres  ; 
Jean  Gaignion,  1  livre;    Charles   Moisnard, 

1  livre  ;  Gepeuil  cadet,  1  livre  ;  Renaud, 40 sols; 
Broussard,  5  livres  ;  Verdier,  5  liv.  ;  Pillou  fils, 

2  liv.  10  s.  ;  Le  Camus,  14  livres  ;  La  citoyenne 
Broussard  Lagarli ère,  1  livres  ;  Baron,  notable^ 

1  livre  ;  Moreau,  2  livres  ;  la  citoyenne  Flara- 
bard, épouse  du  maire,  5 livres; Grave, 2 livres; 
Hardy-Maurin  9  livres  en  argent,  15  s.; 
Hochet  20  sols;    Gallais  5  livres;  Cailleton, 

2  livres;  La  citoyenne  Joubert  aînée,  1  livre  ; 
la  citoyenne  Deluchon,  15  sols  i 

Total  des   offrandes  170  livres  en  assignats 
—  9  liv.  15  s.  en  numéraire 


Total  ffénéral. 


179  liv.  15  s. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable.dB  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,) 

^^Lettre  des  citoyens  Guyot  et  Charon  ainéy 
êhargés  du  service  des  postes  près  la  Conven- 
tion nationale,  qui  font  hommage  de  quelques 
exemplaires  des  demeures  des  membres  de  la 
Convention  et  adressent  chacun  deux  assignats 
de  5  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

n  Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens(  Guyot  et  Charon  aîné,  char- 
gés du  service  des  postes  près  la  Convention 
nationale,  s'étant  occupés  à  faire  le  tableau 
des  demeures  des  citoyens  membres  qui  com- 
posent la  Convention  nationale,  supplient  la 
Convention  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage 
qu'ils  font  de  quelques  exemplaires  ainsi  que 
de  deux  assignats  de  cinq  livres,  d'une  pièce 
de  mariage  de  l'épouse  du  citoyen  Charon  et 
d'une  pièce  de  trente  sols,  pour  la  guerre. 

H  Ils  ont  l'honneur  d'être,  avec  tout  le  civisme 
des  vrais  républicains, 

<c  Les  citoyens, 
<c  Signé  :  Guyot,  Charon  aîné.  » 

(  La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

3**  La  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Iné- 
galité de  la  cotn/tnune  de  Gournay.  départetnent 
de  la  Seine-Inférieure,  offrent  a  la  Conven- 
tion 70  paires  de  souliers  pour  les  braves  volon^ 
taires  qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin,) 

4**  Le  citoyen  CohaméB,  au  nom  des  rédac- 
teurs et  propriétaires  du  Journal  de  Paris, 
offre  la  somme  de  1,200  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

5*  Les  citoyens  administrateurs^  directeur s^ 
employés,  recetjeurs,  imprimeurs  et  garçons  de 
bureau  de  la  Régie  des  loteries,  déposent,  pour 
l'acquit  du  onzième  mois  de  leur  soumission 

(1)  Archives  nationales,  Canon  G  S49.  chemise  392, 
picce  D*  SO. 
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volontaire  pour  les  frais  de   la  guerre  une 
somme  de  483  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
rinsertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

&*  Les  administrateurs  du  directoire^  procu- 
reur-syndic^ receveur  et  secrétaire  du  district 
de  Saint-Fierre-le-Moustier^  département  de  la 
Nièvre^  qui  étaient  en  fonctions  au  mois  d'août 
dernier,  offrent  50  livres  pour  les  frais  de  la 
guerre.  Des  enfants  de  ce  district  offrent 
3  livres  10  sols. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin) 

7®  Lettre  du  général  Custine  par  laquelle  il 
transmet  une  lettre  des  volontaires  du.  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Saône  le  priant 
d'être  leur  interprète  auprès  de  la  Convention 
pour  déposer  un  don  patriotique  de  786  livres 
10  sols  ;  ces  pièces  sont  ainsi  conçues  (1)  : 

Strasbourg,  1*'  mars  1783,  an  II 
de  la  Hépublique. 

«  Citoyen  Président. 

«  Je  m'empresse  de  vous  adresser  la  lettre 
que  m'ont  fait  parvenir  les  volontaires  com- 
posant le  premier  bataillon  du  département 
de  la  Haute- Saône.  L'expression  cfe  leur  ci- 
visme était  accompagnée  d'un  don  patriotique 
que  je  vous  transmets  également.  La  Conven- 
tion nationale,  applaudira,  sans  doute,  à  la  gé- 
nérosité de  ces  braves  citoyens  qui,  non  contents 
de  servir  la  patrie  de  leurs  personnes,  veulent 
encore  lui  rendre  le  fruit  de  leurs  économies.  Je 
louerais  davantage  leur  conduite,  si,  de  toutes 
les  parties  de  la  République,  la  Convention 
nationale  ne  recevait  souvent  de  pareils 
hommages,  et  si  les  Français  ne  prouvaient  pas 
chaque  jour  à  leurs  commis  que  rien  n'est  à 
leurs  yeux  plus  cher  que  la  liberté  et  l'égalité. 

«  Le  général  chef  d'année^ 
«  Signé  :  Custinb.  » 

Adresse  du  1"  hntaillon  de  la  Haute-Saône, 

A  Eurckheim,  le  24  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Général, 

Si  le  1""  bataillon  du  département  de  la 
Haute-Saône  pouvait  un  instant  s'oublier  et 
accepter  des  récompenses  pécuniaires,  il  se 
trouverait  indigne  des  sentiments  qu'il  vous 
inspire  qui  le  flattent  et  lui  suffisent  avec  le 
contentement  d'avoir  bien  fait,  de  se  l'entend re 
dire  par  son  général,  pour  précieuse  récom- 
pense. 

«  Sans  doute  en  lui  adressant  la  somme  que 
vous  lui  destinez,  vous  avez  voulu  lui  fournir 
l'heureuse  occasion  de  faire  connaître  qu'il 
voudrait  pouvoir  servir  sa  patrie  de  sa  bourse 
et  de  son  sang  ;  c'est  de  ce  dont  il  vient  vous 
remercier. 

«  Il  vient  aussi  vous  offrir  d'être  l'nterprète 


et  l'organe  de  ses  sentiments  près  la  Convention 
nationale  et  de  lui  adresser  pour  les  fraie  d*une 
guerre  qui  va  être^  il  l'espère,  la  ruine  des 
tyrans  et  l'anéantissement  des  despotes»  la 
somme  dont  vous  avez  voulu  le  gratifier 
avec  celle  de  786  1.  10  s.  ni  assignats  que  lee 
officiers  de  ce  bataillon  auquel  s'est  joint  le 
citoyen  Lexcellent,  officier  d'artillerie  attaché 
à  ce  bataillon,  y  ajoutent. 

«  Oui,  général,  adressez  aux  représentants 
de  la  souveraineté  nationale  cette  faible  som- 
me qui  servira  plus  à  constater  les  principe 
et  le  dévouement  de  ceux  qui  l'offrent  qu'à 
alléger  le  poids  de  l'Etat;  dites-leur  que  le 
1«'  bataillon  de  la  Haute-Saône  ne  cessera 
d'être  mû  par  le  courage,  le  respect  et  la  subor- 
dination aux  lois  civiles  et  militaires,  qu'il  se 
trouvera  toujours  au  chemin  de  l'honneur 
duauel  ne  doivent  jamais  dévier  d'intrépides 
solaats  qui  viennent  encore  demander  à  leur 
général  d'ajouter  à  la  récompense  qu'il  leur 
offre,  la  seule  qu'ils  briguent,  la  première 
place  devant  l'ennemi  afin  de  pouvoir  lui 
témoigner  leur  parfaite  reconnaissance,  en  con- 
tribuant à  établir  ses  victoires,  ou  en  y  péris- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  %i9,  chemise  329, 
•ces  II**  S5  et  26. 


pièces 


<c  Ainsi   pense  et   ainsi   agira  toujours   le 
1*'  bataillon  de  la  Haute-Saône.  » 

Signé  :  Ghii.lkt,  volontaire;  Bikitiiepy,  volon- 
taire; Paris,  volontaire ;Chovi.ie, 
volonloire,'  Désiré  Lambœup,  volon- 
taire ;  Bklï.eo  ARD,  volontaire;  Pierre 
pREUCET,  volontaire  ;Gachot,  volon- 
taire; Garmzon,  volontaire;  Hugon, 
t;o/on/air(?;  François  FRiQUES,voton- 
taire;  Guillaume,  volontaire;  Gar- 
CELLY,  volontaire;  Drbiolle,  volon- 
taire; Jean-Claude  Bougir,  volon- 
taire; Paris,  caporal;  Matibux; 
L.  BousouLou  ;  Pbtitouyot  ;  Baus- 
SAiN,  maire;  Guyot,  capitaine; 
VuiLLEMOT,  sons-lieutenant;  Fert, 
capitaine;  Pktitguyot,  aine,  lieu- 
tenant; Le  Brun,  sous-lieutenant  ; 
Gallist,  tom-lieutenant  ;  Farob, 
souS' lieutenant  ;  Suffry,  Carret, 
lieulenant'^ colonel  en  second;  J. 
Génin;  Buretel,  lieutenant-colonel. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin,) 

8**  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
populaire  de  Coussae^  département  de  la 
Haute-Vienne,  qui  envoie  40  paires  de  souliers, 
20  paires  de  bas  et  8  chemises,  le  tout  destiné 
aux  défenseurs  de  la  patrie; 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin,) 

^nnleroaii.  Je  demande  que  les  1,011  L  8  s. 
offerts  à  la  séance  du  20  septembre  dernier, 

f)ar  l'assemblée  électorale  du  département  de 
a  Nièvre,  soient  employés,  suivant  la  desti- 
nation réglée  par  les  électeurs,  aux  secours  à 
accorder  aux  veuves  et  aux  enfants  de  Paris 
dont  les  maris  et  les  pères  patriotes  ont  péri 
à  la  journée  du  10  août. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Sautereau.) 
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9**  Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  aux  côtes  de  la  Médi- 
tGrrctnée,  par  laquelle  ils  informent  la  Con- 
vontion  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
mettre  Toulon  en  état  de  défense  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Toulon,  3  mars  1793. 

Citoyen  Président, 

«  Nous  avons  dirigé  notre  attention  vers 
Tobjet  important  de  la  défense  de  Toulon  et 
des  côtes  qui  en  dépendent  ;  aucune  des  bat- 
teries qui  défendent  la  rade  et  les  points 
possibles  de  débarauement,  aucun  des  forts 
qui  constituent  la  ligne  de  défense  de  cette 
place  n'a  échappé  à  notre  surveillance  :  par- 
tout nous  avons  trouvé  les  traces  de  l'énergie 
patriotique  des  habitants  de  cette  cité. 

i(  L'ancien  gouvernement  avait  laissé  la  ville 
de  Toulon  dans  un  état  de  dénuement  absolu. 
Des  remparts  sans  canons  et  ouverts  dans  la 
partie  la  plus  exposée  :  presque  tous  les  forts 
en  mauvais  état  et  dégarnis  d'artillerie;  le 
fort  de  la  IMfalgue,  qui  par  sa  position  assure 
la  défense  de  l'est,  sans  une  pièce  de  canon  ;  tel 
était  l'état  déplorable  de  la  ville  de  Toulon  et 
des  forts  qui  la  protègent,  jusqu'au  moment 
où  les  arméei  ennemies  ont  commencé  d'cn- 
vaiiir  le  territoire  de  la  République. 

((Les  citoyens,  justement  révoltés  de  cette 
criminelle  apathie,  ont  fait  les  plus  courageux 
efforts  pour  y  porter  remède,  et,  par  un  pro- 
dige que  l'amour  ardent  de  la  liberté  peut  seul 
opérer,  les  remparts  do  la  place  et  les  forts 
furent  pourvus  de  toute  l'artillerie  nécessaire 
pour  résister  aux  attaques  de  l'ennemi. 

«  Nous  annonçons  avec  plaisir  à  la  Conven- 
tion nationale  que  cette  place,  une  de  celles 
qui  contient  les  effets  les  plus  précieux  de  la 
liépublique,  se  trouve  sur  un  pied  de  défense 
respectable  •  et,  au  moyen  d^  ordres  que  nous 
avons  donnes  pour  compléter  toutes  les  parties 
de  sa  défensive,  elle  ne  laissera  rien  à  désirer 
à  oet  égard.  Une  meilleure  répartition  des 
bouches  à  feu,  occupement  de  nouveaux  postes 
essentiels  à  garder,  mortiers  placés  avec  avan- 
tage pour  éloigner  les  vaisseaux  ennemis, 
construction  do  fourneaux  à  rougir  les  boulets, 
voilà  le  précis  succinct  de  nos  opérations. 
Nous  informerons  le  comité  de  défense  géné- 
rale dans  un  plus  grand  détail  de  tous  ces 
objets  pour  qu'il  seconde  nos  mesures,  ainsi 
que  l'état  de  situation  de  tous  les  forts  et  bat- 
teries suffisamment  pourvus  de  munitions  né- 
cessaires pour  une  vigoureuse  résistance. 

«  Nous  avons  de  justes  éloges  à  donner  au 
zMe  et  à  l'activité  que  les  officiers  du  génie  et 
do  l'artillerie  ont  montrés  dans  leurs  fonctions 
respectives. 

«La»  première  légion  des  gardes  nationales 
do  Toulon,  composée  de  huit  bataillons,  ayant 
pris  les  armes  à  un  jour  indiqué,  nous  l'avons 
passée  en  revue  sur  l'invitation  qui  nous  en 
avait  été  faite.  Nous  avons  été  édifiés  de  sa 
contenance  militaire,  et  son  zèle  à  remplir  les 
différents  objets  du  service  pénible  qui  lui  est 
c  onfié  mérite  d'être  transmis  h  la  Convention 
nationale. 

((  La  déclaration  de  guerre  avec  l'Espagne, 
dont  nous  venons  d'être  informés  par  le  com- 
mandant des  armes  à  Toulon,  est  un  motif 


1)  Archives  nationales,  !)  J  1,  n«  31. 


bien  puissant  de  s'occuper  sans  délai  de  la 
défensive  des  côtes  et  frontières  du  départe- 
ment des  Pyrénées-Orientales.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  Convention  nationale  ne 
prenne  oet  objet  dans  la  plus  sérieuse  considé- 
ration. 

«  La  lettre  que  nous  avons  reçue  du  direc- 
toire de  ce  département,  et  dont  nous  adrsv 
sons  l'expédition  au  comité  de  défense  géné- 
rale le  convaincra  de  cette  nécessité. 

<(  Nous  en  sommes  tellement  pénétrés  que 
nous  ne  balancerons  pas  à  nous  porter  sur 
cette  frontière,  dès  que  nous  aurons  adressé  à 
la  Convention  nationale  le  complément  de  nos 
opérations  à  Toulon.  Trois  jours  suffiront 
pour  achever  ce  travail.  Nous  nous  rendrons 
de  suite  à  Perpignan  et  Collioure,  et,  après 
avoir  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  dé- 
fense oe  cette  partie,  nous  nous  empresserons 
de  revenir  continuer  notre  surveillance  dans  ce 
poste  important. 

M  Nous  croyons  devoir  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale,  citoyen  président,  de  la 
décision  provfsoire  que  nous  avons  portée 
relativement  à  la  demande  des  départements 
du  Var  et  des  Bouches-du -Rhône  sur  le  mode 
do  traitement  des  Anglais  et  Hollandais  faits 
prisonniers  par  les  bâtiments  armés  en  course. 
Nous  avons  pensé  qu'on  devait  recevoir  au 
service  de  la  République  ceux  d'entre  eux  qui 
émettraient  librement  leur  vœu  à  cet  égard  et 
(jue  les  autres  seraient  traités  fraternellement 
et  constitués  prisonniers  dans  une  ville  de 
l'intérieur. 

((  Nous  ne  pouvons  trop  publier  les  actes  de 
civisme  qui  caraxîtérisent  tant  de  bons  citoyens 
français. 

«  Le  citoyen  Louis  Caste,  président  du  dé- 
partement de  l'Hérault,  nous  annonce  gu'il  a 
équipé  et  armé  à  ses  frais  le  citoyen  Mirabel, 
►ancien  maréchal  des  logis  de  dragons,  s'obli- 
Koaat  en  outre  à  donner  un  secours  de  ouinze 
livres  par  mois  à  la  femme  dudit  lilirabel  et 
une  pension  annuelle  de  cinquante  livres  en 
cas  de  mort  de  cet  homme  d'armes. 

«  Nous  annonçons  à  la  Convention  nationale 
rarrivce  à  Toulon  de  nos  collègues  destinés  à 
la  mis^sion  do  Corse.  Ils  se  rendent  de  suite  à 
Nice  pour  se  concerter  avec  le  général  Biron 
rur  divers  objets  très  importants. 

«  Nous  leur  avons  donné  tous  les  renseigne- 
ments qui  étaient  en  notre  pouvoir  pour  faci- 
liter leurs  opérations. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  prési- 
dent, les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Signé  :  RouYER,  Bhunel,  Le  Tourneur, 

«  P.  S.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous 
croyons  indispensable  de  juger  par  nous- 
nicmes  de  l'état  des  frontières  de  l'Espagne 
oui  avoisinent  le  département  des  Pyrénées- 
(  orientales.  Nous  adresserons  sous  deux  jours 
h  la  Convention  nationale  le  complément  do 
iios  premières  opérations  dans  le  port  de  Tou- 
îun,  pour  nous  rendre  de  suite  à  Colliouro  et 
i^crpignan  ;  et,  après  avoir  donne  les  ordres 
l'.écessaires  pour  la  défense  de  cett-e  partie, 
nous  nous  empresserons  de  venir  reprendre  la 
suite  de  nos  opérations  dans  ce  poste  impor- 
tant 

c(  Signe  :  Brunel,  Lb  Tourneur, 

îiOUVER.     n 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  oo- 
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mité  de  défense  générale  et  en  ordonne  l'inser- 
tion par  extrait  au  Bulletin,) 

l(y*  Lettre  du  citoyen  Lespinasse,  lieutenant- 
colonel  commandant  le  5*  régiment  d'artilleriey 
qui  envoie  la  reconnaissance  du  payeur  de  l'ar- 
mée des  Vosges,  qui  justiÛe  le  versement  fait 
dans  sa  caisse,  par  les  canonniers  du  ô'^  régi- 
ment d'artillerie  et  les  volontaires  qui  leur 
sont  attachés,  d'une  somme  de  118  1.  16  s.  en 
numéraire,  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Au  quartier  général  de  Mayence,  le  3  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

((  C'est  à  ooui)s  de  canon  que  les  artilleurs 
paient  leur  contingent  à  la  patrie.  Jaloux  d'y 
contribuer  aussi  de  leur  bourse,  les  canonniers 
du  6*  régiment  et  les  volontaires  nationaux  qui 
leur  sont  attachés,  me  chargent  d'avoir  l'hon- 
neur de  vous  adresser  la  quittance  de  la  somme 
de  cent  dix-huit  livres  quinze  sols  en  numé- 
raire^ qu'ils  ont  remise  au  payeur  de  l'armée 
des  Vosges,  pour  les  frais  delà  guerre  et  le  sou- 
tien de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Ce  don  patrio- 
tique, fruit  de  leurs  travaux  aux  fortifications 
de  Mayence,  n'en  est  que  plus  précieux  pour  la 
République.  Ici  la  différence  des  gouverne- 
ments est  frappante.  /  Sous  le  despotisme,  le 
soldat  ne  servait  qu'à  prix  d'argent  ;  devenu 
libre,  il  rend  à  la  patrie  le  produit  même  de 
son  travail.  A  quels  succès  ne  devons-nous  pas 
nous  attendre,  en  combattant  avec  ces  hommes 
généreux  contre  les  vils  esclaves  que  les  tyrans 
coalisés  cherchent  en  vain  à  nous  opposer  ? 

«  Le  lieutenant-colonel,  commandant  Je  Ô"  ré- 
giment d'artillerie. 

«  Signé  :  Augustin  Lespinasse.  » 

Armée  des  Vosges, 

((  Recette  faite  au  profit  de  la  République 
française,  de  la  somme  de  118  liv.  15  s.,  espèces, 
pour  remise  faite  par  les  canonniers  du  5*  régi- 
ment d'artillerie  et  les  volontaires  auxiliaires 
qui  leur  sont  attachés,  du  produit  de  leurs  tra- 
vaux aux  fortifications  de  Mayence  et  ce  en 
don  patriotique  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre  et  soutien  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
ci 118  1.  15  s. 

«  Je  rendrai  compte  au  citoyen  Frantz, 
payeur  général  provisoire  de  l'armée  du  Rhin, 
de  la  somme  de  cent  dix-huit  livres  quinze  sols 
en  numéraire  pour  valeur  reçue  en  ce  que 
dessus. 

Fait  au  quartier  général  de  Mayence,  le 
3  mars  1793,  l'an  deuxième  de  la  République, 
pour  ladite  somme  de  cent  dix-huit  livres 
quinze  sols  espèces. 

«  Le  Payeur  de  ladite  armée, 

a  Signé  :  Hebtzog.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin,) 

11®  Lettre  des  administrateurs  du  district  de 


(1)  Archives  nationales ,  Carton  G  249,  chemise  392 
ieces  o**  21  et  S3. 


pièces 


Vouziers,  département  des  ArdenneSy  par  la- 
(Quelle  font-ils  passer  l'état  des  capotes  et  sou- 
liers qu'ils  ont  fait  remettre  aux  magasins  de 
Sedan,  provenant  de  la  contribution  volontaire 
de  leurs  concitoyens  et  des  municipalités  de 
leur  arrondissement.  Cet  état,  qui  présente 
vingt  capotes  et  soixante-quatorze  paires  de 
souliers,  n'est  que  le  quart  de  leur  offrande. 
Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Youziers,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nos  maisons  incendiées,  nos  granges  pil- 
lées, nos  propriétés  dévastées  par  les  barbares, 
ne  dispensent  pas  notre  patiotisme  de  porter 
sur  l'autel  de  la  patrie  ce  que  nous  avons 
échappé  à  leur  fureur.  Nous  faisons  partir 
pour  les  magasins  de  Sedan,  l'état  des  capotes 
et  souliers  ci-apr^.  Ce  n'est  que  le  quart  de  nos 
offrandes  patriotiques  en  ce  genre  et,  sous  peu, 
nous  aurons  à  vous  annoncer  de  nouveaux 
envois. 

«  La  Convention,  citoyen  Président,  a  déjà 
rempli  une  partie  de  la  tâche  pénible  oui  lui 
était  imposée.  Il  lui  reste  encore  à  nous  donner 
une  éducation  faite  pour  former  les  jeunes  ré- 
publicains qui  nous  succéderont,  une  constitu- 
tion analogue,  non  pas  à  ce  que  l'homme 
devrait  être,  mais  à  ce  qu'il  est.  Quant  à  nous, 
nous  ne  parjurerons  jamais  le  serment  que 
nous  avons  fait  et  que  nous  réitérerons  de 
maintenir  la  liberté,  l'égalité  ;  de  conserver 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  République  : 

«  Le  citoyen  Doré,  de  Vouzières,  fournit  un 
volontaire  qu'il  arme  et  habille  à  ses  frais  et 
dépens. 

«  La  citoyenne  Rouveyre,  de  Vouzières, 
épouse  du  commandant  du  3^  bataillon  des 
Ardennes,  fournit  un  volontaire  qu'elle  arme 
et  habille  à  ses  frais  et  dépens. 

Paires 
de 
Capotes    souliers 


Le  Directoire  du  district  de  Vouzières.  i 

La  municipalité  de  Vouzières 1 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vouzières .  1 
Le  greffier  de  paix  du  dit  canton  de 

Vouzières i» 

Les  cures  de  Vouzières,  Terron,  Vandy 

et  Chètre 1 

Le   citoyen    Vitier,    directeur   de    la 

poste  aux  lettres  de  Vouzières' » 

Le  citoyen  curé  de  Savif^ny » 

La  commune  de  Saint- Vauxbonrg ....  » 

Les  ofliciers  municipaux  de  Sanny  ...  » 
Les  maires  et  officiers  municipaux  de 

LoDgwé- Lacroix » 

Le  citoyen  Chenet,  curé  de  Tourcelle.  » 

La  commune  de  Tourcelle ^ . .  » 

La  commune  de  Quatre •Gham[)8 -I 

La  commune  de  Longwé- Lacroix » 

La  commune  do  Touberon 2 

La  commune  de  Neuville 2 

La  commune  de  Guincourt S 

Le  citoyen  Gridaine,  curé  de  Suzanne.  > 

La  municipalité  du  dit  Suzanne 1 

Le  citoyen  Ponsardin,  curé  d'AUendhuy  » 

La  commune  d*Allendhuy 1 

La  commune  de  Lametz 1 

Le  citoyen   Bardoux,  curé   de   Kiliy 

aux  Oies » 


2 


2 

1 

2 
4 
6 

2 

2 
3 
2 

2 
3 

4 
4 
3 
2 

2 

1 
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La  commune  du  dit  Rilly 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Tourteron 

La  commune  de  MoiUgout 

La  commune  de  Vaudy 

La  municipalité  de  Terron-Suraixne. . 
Les  juge  et  greftier  de  |>aix  de  Vandy 

La  commune  de  Monthois 

La  commune  de  Saint-Lambert 

Le  juge  de  paix  du  canton  de  Boarg. . 
La  commune  de  Sausseuil 


i 
1 

1 
1 
1 

» 


Total 21) 


4 
2 
î 

2 

2 

n 

2 
2 
1 
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«  Les  admitmtrateurs  du  district  de^  Vou- 
zierSf  départ&tfient  des  Ârdennes, 

u  Signé  :  Mars,  vice-président  ;  Go- 
NEL,  Ba&a.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin,) 

l2^Lettre  des  culministrateurs  du  district  de 
Tours  y  par  laquelle  ils  transmettent  copie  de 
l'adresse  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens 
pour  engager  les  uns  à  voler  aux  frontières, 
les  autres  à  fournir  aux  besoins  de  la  patrie. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  (1)  : 

Tours,  le  7  mars  de  l'an  II 
de  la  République. 

<c  Oitoyen  Président, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  passer 
l'adresse  que  nous  venons  de  faire  à  nos  conci- 
toyens pour  rallumer  en  eux  le  feu  sacré  du  pa- 
triotisme et  les  exciter  les  uns  à  voler  avec 
ardeur  sur  les  frontières  cour  la  défense  de  la 
liberté  ;  les  autres  à  ouvrir  leurs  trésors  pour 
fournir  abondamment  aux  dépenses  de  la 
guerre.  Déjà  nous  avons  complété  dans  notre 
sein  une  somme  de  750  livres  qui  doivent  être 
converties  en  habits,  souliers,  bas,  guêtres, 
etc.,  et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours, 
notre  registre  sera  rempli  de  souscriptions 
qui  nous  mettront  dans  le  cas  d'offrir  de  plus 

Grandes  ressources  pour  pourvoir  aux  besoins 
es  armées  de  la  Républioue. 
«  Daif^ez,  citoyen  Président,  donner  à  la 
Convention  nationale,  lecture  de  notre  adresse 
à  nos  concitoyens,  et  les  prier  de  l'agréer 
comme  un.  ga^e  de  notre  entier  dévouement  à 
la  chose  pubhçiue  et  du  zèle  i patriotique  qui 
nous  animera  jusqu'à  la  mort. 

Au  moment  où  nous  vous  écrivons,  une  ci- 
devant  religieuse,  connue  dans  notre  pays  sous 
le  nom  de  sœur  Agathe,  vient  nous  offrir  son 
ancien  habillement  de  drap  bleu  pour  en  re- 
vêtir un  volontaire.  Puisse  cet  exemple  géné- 
reux» donné  par  une  pauvre  fille,  tyxi  n'a  que 
40()  livres  de  revenu,  faire  rougir,  s'ils  en 
étaient  capables,  des  opulents  égoïstes  qui 
s'engraissent  encore  de  la  sueur  du  peuple 
quand  leur  or  devrait  couler  à  grands  note  de 
leurs  mains  impures  sur  l'autel  sacré  de  la 
patrie. 

«  Les  adimnistrateurs  et  procureur-syndic 
composant  le  directoire  permanent  du  dtstrict 
de  Tours. 

Signé  :  Maoloirb,  Lannuixr,  président  ; 
A.  F.  Lbboux,  BKAinjBU,  Du- 


(t)  Archives  nstionaUs,  Carton  C  VSO,  ohemisa  401, 
pièce  n*  21. 


VEAU,  Babré,  Cboubsilleait, 
MoREAU ,  procureur  général 
syndic. 

Adresse  des  od^ninistrcUeurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  de  Tours^  département 
d'Indre-et-Loire,  à  leurs  concitoyens  (1) 

c<  Citoyens, 

«  L^appareil  de  la  guerre  la  plus  injuste  se 
déploie  de  toutes  parts  contre  nous;  on  en  veut 
à  la  liberté  sainte;  de  grands  mouvements  agi- 
tent toute  l'Europe  et  la  Convention  nfUdonale 
vient  do  décréter  un  supplément  d'armée  ca- 
pable d'en  imposer  à  ces  hordes  d'esclaves  et 
de  les  terrasser.  Dans  ces  conjectures  dont  la 
malveillance  commence  déjà  à  se  servir  pour 
arriver  à  son  but  criminel,  il  est  du  devoir  et 
du  civisme  de  vos  administrateurs  de  vous 
dire  avec  franchise  quels  efforts  la  patrie  at- 
tend de  votre  amour  pour  elle,  et  de  votre  cou- 
rage. 

<c  Français,  l'hydre  de  l'aristocratie  qui  por- 
tait dans  les  nues  ses  cent  têtes  orgueilleuses, 
insatiables  de  la  substance  du  peuple,  et  qui, 
de  ses  pieds  d'airain,  foulait  comme  une  vile 
fange  tous  les  enfants  de  la  patrie,  a  perdu,  il 
est  vrai,  en  un  seul  jour,  en  un  seul  acte,  et 
ses  têtes  dévorantes  et  ses  pieds  oppresseurs. 
Le  despote  n'est  plus...;  mais  de  son  cadavre 
renversé,  mille  reptiles  venimeux  s'échappent 
déjà,  et  vont  se  glisser  dans  le  sein  de  nos  cités, 
infester  au  loin  nos  campagnes,  faire  entendre 
leurs  sifflements  sourds,  et  lancer  de  toutes 
parts  le  poison  de  la  crainte  et  de  la  défiance, 
pour  amollir  votre  courage  au  moment  de 
voler  au  combat  ...  Ah!  défendez-vous  d'une 
pusillanimité  coupable  et  meurtrière  elle  fe- 
rait à  la  liberté  une  plaie  bien  cruelle,  et  ne 
laisserait  dans  votre  âme  que  l'inutile  regret 
d'avoir  été  vous-mêmes  l'instrument  de  vos 
malheurs  ! 

«  Français  républicains,  à  la  voix  de  vos  lé- 
gislateurs, coalisez- vous  plutôt  généreusement: 
Levez  avec  fierté  cette  tête  courageuse  et  libre 
que  l'on  cherche  à  courber  encore  sous  un  joug 
nouveau.  Fidèles  à  vos  serments,  formez  de 
nombreux,  d'invicibles  bataillons,  pour  faire 
tomber  à  vos  pieds  cette  ceinture  de  con- 
jurés perfides  qui  voudraient  d'un  pas  témé- 
raire et  barbare  souiller  la  terre  de  la  liberté, 
s'abreuver  de  votre  sang,  s'engraisser  de  vos 
membres  épars,  dévorer  et  engloutir  la  pa- 
trie...; car,  et  c'est  en  vain  qu'on  cherdierait  à 
86  le  dissimuler,  citoyens,  tandis  que  vers  les 
nouvelles  frontières  du  Nord,  l'orgueil  nobi- 
liaire élève  contre  la  patrie  un  fer  parricide; 
elle  a  déjà  trop  avancé,  au  dedans,  la  téné- 
breuse conjuration  des  patriotes  de  circons- 
tance, des  prétendus  mod^és,  des  ci-devant 
aristocrates,  maintenant  républicains  de  nom, 
mais  égoïstes  et  despotes  de  cœur.  Elle  est 
achevée  au  dehors,  l'éhontée  coalition,  de 
tout  ce  que  l'Europe  a  de  tyrans  couronnés. 
Vous  le  savez,  citoyens,  rien  u'ist  négligé  pour 
ravir  au  peuple  français  sa  majesté  nais- 
sante; rien  n'est  négligé  pour  réduire  à  une 
honteuse  capitulation  les  fiers  défenseurs  de 
l'égalité,  pour  les  faire  composer  avec  les  prin- 

{'i)  Archives  rationaUs^  Carton  C  250,  ohemise  401, 
^ècê  n*  23. 
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oipes...  une  capitulation  entre  les  préjugés  de 
quelques  siècles  et  la  philosophie  éternelle!... 
entre  d'anciens  oppresseurs  et  des  hommes 
nouveaux!...  entre  la  tyrannie  et  la  liberté!... 
entre  le  ^gentilhomme  et  Thomme!... 

«  Jamais,  jamais,  vous  ne  le  souffrirez,  ci- 
toyens,   autrement    vous    voudriz    donc    des 
lettres  de  cachet  et  des  bastilles^  des  vampires 
et  des  sangsues  publiques;  vous  voudriez  donc 
le  joug  de  la  féodalité  sur  vos  têtes,  celui  de 
la  censure  sur  vos  pensées    et  sur  vos  écrits; 
vou$  vaudriez  donc  enfin  l'esclavage  et  des 
fers!...  Non,  criez- vous  de  toutes  parts,  nous 
voulons  la  liberté,  nous  voulons  régàlité!... 
Vous  les  voulez,   citoyens;  mais  où  sont  vos 
efforts  pour  les  conserver?...  Vous  voulez  la 
liberté;  mais  on  veut  vous  la  ravir,    et  vous 
n'auriez  pas  le  courage  de  vous  lever  pour  la 
défendre!  Vous  n'oseriez  vous  arracher  aux 
douceurs   d'un   repos   criminel  !...    Quoi   les 
lâches  conseils  des  scélérats  adroits  qui  vous 
captivent  en  ce  moment,  l'emporteraient  dans 
votre  cœur  sur  la  voix  impérieuse  de  la  pa- 
trie qui   vous   appelle   à   sa   défense!...    Pa- 
triote   énervés    et    parjures,    où    sont    donc 
les    effets   des   serments   solennels   que   vous 
avez  prêté?  Où   est  votre   courage?   Où   est 
votre  valeur?  Où  est  votre  énergie?   Où  sont 
les  vertus  sublimes  que  la  liberté  sainte  devrait 
embrasait,    consumait    réellement   toutes    les 
vous  inspirer,  si  son  amour  sacré  échauffait, 
parties  ae  votre  cœur?  Hélas!  n'en  aurait- il 
qu'effleuré  l'orifice  sans  l'aUumer  de  sa  cé- 
leste flamme  !  Tout  s'agite,  tout  s'ébranle  dans 
la  République,  vous  seuls  vous  vous  disposez 
à  demeurer  immobiles  dans  les  bras  d'une  hon- 
teuse et  coupable  indolence,   ou  plutôt  vous 
conspirez  contre  la  patrie;  car  qui  ne  la  défend 
pas  aux  dépens  de  tout  ce  que  l'égoïsme  lui 
présente  d  attraits,   en   devient  le  bourreau; 
c'est  un  parricide  cent  fois  plus  criminel  que 
les  tyrans  conjurés  contre  nous. 

«  Pesez  bien,  citoyens,  les  perfides  conseils 
qu'on  répand  au  milieu  de  vous,  et  les  sages 
avis  que  nous  nous  empressons  de  vous  donner. 
Mais,  non,  n'écoutez  que  la  voix  de  vos  admi- 
nistratears.  Volez  sur  les  frontières  défendre 
la  patrie  de  vos  bras  vigoureux,  tandis  que 
nous  la  sauverons  dans  l'intérieur  par  nos  tra- 
vaux et  nos  soins  continuels,  par  notre  courage 
et  notre  zèle  à  former  et  entretenir  l'esprit  pu- 
blic à  la  hauteur  des  idées  républicaines.  Bap- 
pelez-vous  la  journée  mémorable  du  14  juillet! 
que  ce  grand  souvenir  ranime  votre  énergie! 
c'est  du  salut  de  tous  qu'il  s'agit  aujourd'hui. 
HAtez-vouB  de  vous  joindre  à  vos  frères  géné- 
reux qu'un  saint  enthousiasme  soutient  dans 
nos  années.  Comme  eux,  vous  avez  commencé 
la  Révolution^, ne  leur  laissez  pas  seuls  le  soin 
de  la  finir.  Il  'est  un  cri  auquel  se  reconnaî- 
tront aisànent  les  bons  citoyens,  les  vrais  répu- 
plicains  :  lAberté^  éqaliti;  mort  auoB  tyrans  de 
tous  les  genres!  Ralliez- vous  tous  à  ces  noms 
sacrés,  unis  par  une  tendre  fraternité  et  ses 
dangers  commims,  I^M^lants  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  fidèles  à  la  devise  que  vous  avez 
choisie  :  Vivre  libres  ou  mourir. 

((  Ainsi  conduits  par  M  passions  les  plus  su- 
blimes sous  lee^^fli^eaux  tricolores  que  nos 
armées  ont  déià  glorieusement  arborés  sur 
'les  rocs  sourcilleux  de  la  Savoie,  et  sur  les 
tours  de  Bruxelles,  de  Spire,  de  Bréda^.. 
Quels  triomphes  ne  nous  préparent  pas  des 


despotes  insensés  :  sans  nous  en  orgueiUir  de 
nos  succès,  suivons  le  cours  de  nos  grandes  deii- 
tinées  et  qui  peut  prévoir  jusqu'où  elles  éten- 
dront la  punition  des  tyrans  qui  nous  ont  mis 
les  armes  à  la  main?...  Tôt  ou  tard  la  justice 
éternelle  désigne  un  terme  aux  victoires  du 
despotisme;  elle  n'en  désigne  aucun  aux  vic- 
toires de  la  liberté. 

«  Pour  vous,  citoyens,  que  des  fonctions  pu- 
bliques où  l'âge  retiennent  dans  vos  foyers, 
secondez    de    vos    sacrifices    pécuniaires    les 
efforts  de  nos  braves  défenseurs.  Citoyens  de 
tous  les  états,  et  vous  surtout  qui  vivez  dans 
une  honnête  aisance,  ou  qui  vous  corrompez  au 
milieu  des  richesses,  c'est  ici  que  votre  vertu  et 
votre  civisme  doivent  paraître  au  grand  jour; 
il  faut  subvenir  auxf rais  immensesde  la  guerre 
d'un  peuple  libre  contre  la  tyrannie  :  il  faut 
que  la  patrie  trouve  à  l'instant  de  prodigieuses 
richesses!    où   les  trouvera-t-elle ?    Dans   d^ 
impôts  sur  les  pauvres  î  on  n'extrait  point  d'or 
de  l'indigence  et  ce  n'est  point  avec  des  lam- 
beaux qu'on  peut  revêtir  la  patrie  Cette  fu- 
reur exécrable  de  torturer  les  malheureux,  pour 
leur  faire  donner  ce  qu'ils  n'ont  pas,  appar- 
tient au  despotisme  et  finit  par  l'immoler  lui- 
même;  la  tyrannie  au  terme  affreux  de  ses 
moyens  trouve  la  liberté  qui  l'égorgé.  Ce  n'est 
donc  point  au  malheureux  que  nous  nous  adres- 
sons aujourd'hui  :  il  ne  doit  à  la  patrie  que  de 
l'amour  et  du  courage;  aux  lois  que  du  respect 
et  de  l'obéissance.  Outre  tous  ces  devoirs,  celui 
qui  atteint  à  peine  à  l'étroite  médiocrité  n'a 
que  l'obole  de  la  veuve  à  offrir  pour  les  besoins 
de  l'Etat;  mais  l'honnête  aisance  doit  fournir 
à  proportion  et  de  grand  oœur;  Topulenoe  doit 
combler  la  mesure,  la  surpasser  et  la  faire  re- 
fluer surabondamment  pour  la  prospérité  gé- 
nérale. 

((  Hâtez-vous  donc,  citoyens,  hâtez-vous 
d'offrir  généreusement  ce  que  votre  position 
particulière  peut  vous  permettre  de  donner 
pour  la  défense  et  la  conservation  de  votre  li- 
berté. Ne  craignez  pas  d'être  prodigues;  c'est 
pour  vos  pères,  vos  frères,  vos  sœurs,  vos 
femmes,  vos  enfants;  c'est  cour  la  sûreté  de 
vos  personnes,  de  vos  propriétés,  c'est  pour  le 
bien  de  tous,  c'est  pour  la  mère-patrie  qu'il 
faut  vous  immoler.  Courez  à  la  maison  com- 
mune, déposez-^  votre  dette;  fournissez  avec 
largesse  aux  dépenses  de  la  guerre,  et  quand 
il  ne  manquera  plus  à  nos  braves  soldats  que 
le  courage  pour  pulvériser  nos  féroces  ennemi si 
alors,  nous  osons  l'assurer^  citoyens,  nous 
pourrons  comçter  sur  la  victoire.  » 

<(  Le  directoire  du  district,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus.  Sur  ce, 
ouï  le  procureur  syndic,  a  arrêté  qu'elle  sera 
imprimée,  publiée,  affichée  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale,  au  pouvoir  exâsutif,  au 
département,  à  toutes  les  municipalités  du 
district  aux  sociétés'  populaires  et  aux  mi- 
nistres du  culte,  avec  invitation  d'en  donner 
lecture  pendant  deux  dimanches  consécutifs 
au  prône  de  leur  messe  paroissiala 

«  Il  a  arrêté,  en  outre,  que  les  municipa- 
lités seraient  invitées  à  ouvrir  dans  leur  sein 
un  registre  ]»areil  à  celui  qui  est  ouveii  d^s  ce 
jour  àPadministration  du  district,  pour  y  re- 
cevoir les  souscriptions  que  les  citoyens  sont 
engagés  àJaire  en  nature,  autant  qu'il  sera 
possible.      *      *  '  *'^    ■ 

«  Et  pour  donner  une  preuve  effective  de  la 
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•incériié  des  sentiment»  qu'il  manifeste  dans 
son  adresse,  la  directoire  déclare  que  la  somme 
de  760  livres,  produit  de  la  souscription  de  ses 
membres,  de  ceux  composant  le  conseil  du  dis- 
trict, du  procureur  syndic,  du  secrétaire  de 
l'administration,  des  commis  des  bureaux  et 
du  concierge,  sera  convertie  en  souliers  ou 
autres  effets  propres  au  service  militaire,  qui 
seront  employés  pour  équiper  ou  armer  les  ci- 
toyens qui  vont  s'enrôler. 

<i  Fait  àTours,  en  directoire  permanent,  le 
4  mars  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise, 

«  iS'ifjnf^  :  E.  Maoloire-Launieb,  prési- 
dent ;  Leroux^  vice-préni- 
dent  ;  Babbé,  Bbaulieu, 
CRoeziLLEAU,  culministra 
teurs  ;  DuVEAU,  procureur 
iyndêc. 

<(  Par  les  citoyens  composant  le  directoire  : 
«  Siyné  :  Moreait,  pour  l'absence  du  secré- 
taire, » 

(La  Convention  applaudit  à  leur  zèle  et  dé- 
crite qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  leur 
adresse  et  l'insertion  par  extrait  au  Bulletin. ) 

13°  Lettre  des  membres  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Morbihan,  relative  à 
uno  pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Hcnnebont 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  et  les 
pièces  y  jointes  au  comité  des  finances.) 

14°  Adresse  de^  admimstrateurs  du  départe- 
vu  nt  de  la  Mayenne^  par  laquelle  ih  adhèrent 
à  l'acte  de  justice  qui  a  frappé  le  dernier  de 
nos  tyrans  et  déplorent  la  mort  de  Lepeletier; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Laval,  lo  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyens, 

<c  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Mayenne  ont  suivi  avec  le  plus  vif  intérêt  vos 
discussions  sur  les  crimes  de  Louis  XVI.  Sans 
autre  passion  que  Tamour  sacré  de  la  patrie, 
iU  ont  admiré  le  courage  et  la  vertu  qui  ont 
caractérisé  les  diverses  opinions  qui  ont  pré- 
cédé ce  jugement  mémorable.  Touiours  sincè- 
rement soumis  à  la  loi,  ils  ont  adnéré  et  ap- 
plaudi avec  enthousiasme  au  grand  acte  de 
justice  que  vous  avez  exercé  sur  le  dernier  de 
nos  tyrans  et  qui  nous  rend  enfin  vraiment 
oMaux  et  libres.  Ils  ont  partagé  avec  les  vrais 
Français  les  regrets,  l'indisnation  et  l'horreur 
dont  tous  les  cœurs  ont  été  déchirés  à  la  nou- 
velle do  l'attentat  sacrilège  commis  au  milieu 
(le  vous  sur  Michel  Lepeletier,  eo  vrai  citoyen, 
à  (]ui  le  monstre  qui  lui  arracha  la  vie  ne  put 
reprocher  que  sa  vertu. 

u    Heoevec,    citoyens    représentanta,    l'hom- 
raaffe  du  respect  et  de  la  reoonnnîmance  des  ré- 

iihlicains  administrateurs  du  département  de 

a  Mayenne. 

Siyné    :    QuiTBT,    vire-président;  Beau- 

VAIB,  GÉLXÈBB,  EVOINE,  BruNE, 

PoTTiËR,  Oh.  m.  Jourdain, 
Enjubault,  procureur  général 
êyndic,  n 


r. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  C  950,  chemise  401, 
pièce  n'  il* 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

15®  Adresse  de  la  Société  républicaine  de 
Montricouxy  départe nunt  du  Lot,  qui  ap- 
plaudit à  la  fermeté  que  la  Convention  a  miso 
dans  le  jugement  du  dernieor  Capet  et  donne 
des  regrets  à  la  mort  de  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

1&*  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  conseil  général  de  Loudéac,  département 
des  Côtes-du-Nordy  qui  adhèrent  au  jugement 
oui  a  frapi)é  Louis  Capet,  et  déplorent  la  mort 
de  Lepeletier. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin,) 

17®  Lettre  des  adtninist-rateurs  composant  le 
directoire  du  département  du  Lot,  par  laquelle 
ils  transmettent  à  la  Convention  une  délibé- 
ra4iion  de  la  commune  de  Parnao,  dont  le  pa- 
triotisme les  a  tellement  frappés,  qu'ils  en  ont 
décidé  l'envoi  à  toutes  les  communes  de  leur 
ressort. 

Suit  la  teneur  de  ces  différentes  pièces  :  (1) 

Cahors,  2  mars  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  commune  de  Parnao,  par  une  délibéra- 
tion qu'elle  nous  a  fait  parvenir,  adopte  pour 
ses  enfants  tous  les  volontaires  de  son  ressort 
qui  sont  partis  ou  qui  partiront  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Le  directoire  l'a  tout  de 
suite  fait  imprimer  et  envoyer  aux  municipa- 
lités du  dénartement,  comme  un  exemple  de 
justice  et  ae  patriotisme  digne  d'être  imité 
par  elles.  Nous  vous  transmettons  ci-indus  un 
exemplaire  de  cette  délibération. 

«  Les   administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Lot, 

uSigné  :  YsARN,  vice- président  ;  Yendol.  » 

Liberté,  Egalité. 

Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la 
commune  de  Parnae  (2). 

Le  vin^deux  février  mil  sept  cent  auatre- 
vingt-treize.  Tan  II  de  la  République,  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Parnae,  en  sur- 
veillance permanente  ;  présents  les  citoyens 
Alibert,  maire  ;  Pons,  Andricu,  Heuras,  %la- 
nié,  Boutarel,  Brunet,  Flory  et  Ausset,  secré- 
taire; sur  la  proposition  de  Quilhou  aîné, 
procureur  de  la  commune,  a  arrêté  unanime- 
ment et  par  acclamation  : 

V*  Que  la  commune  adopte  pour  ses  enfants 
tous  les  volontaires  qui  sont  partis  ou  qui  par- 
tiront de  Pamac  pour  la  défense  de  la  patrie  ; 

V  Que  ladite  oonmiune  s'oblige  d'ores  et 
déjà  de  faire  une  pension  qu'efle  fixe  à  la 
somme  de  cent  cinquante  livres,  indépendam- 
ment de  toute  gratification  accordée  par  la 


(!)  Archives  nationales.  Carton  C  180,  cbeiuuie  ICI, 
pièce  n*  le. 

(i)  AreAiMi  nliùnmlê».  Carton  C  t80,  cheoiite  401, 
pièce  n"  10. 
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nation,  à  chaque  volontaire  qui  serait  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  gagner  sa  vie  à  raison  de 
Quelque  blessure  qu'il  aurait  reçue  en  défen- 
aant  la  patrie,  ou  de  quelque  autre  infirmité 
occasionnée  par  une  suite  de  leur  campagne 
non  interrompue  ; 

3®  Que  le  présent  arrêté  sera  lu  et  affiché  à 
la  porte  delà  commune  et  qu'extraits  seront 
envoyés  à  chaque  volontaire  de  Pamac  dans 
les  différents  corps  de  Farmée  où  ils  sont  em- 
ployés, à  la  Convention  nationale,  au  départe- 
ment et  à  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  Tégalité. 

Délibéré  les  jour  et  an  susdits. 

Collationné  conforme  au  registre  par  les 
maire  et  secrétaire-greffier. 

Signé  :  Alibert,  Ausset. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  directoire 
du  département  du  Lot.  (1) 

Le  vingt-cinquième  février,  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  République, 
la  séance  publiquement  annoncée,  a  été  ou- 
verte en  présence  des  citoyoas  Ysorn,  vice-pré- 
sident ;  Lagasquie,  Flourens,  Yendol,  ]!lf  artin, 
Souilhe,  Hérétien,  administrateurs  ;  Sartre, 
procureur  général-syndic  et  Filsac,  secrétaire 
général. 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
commtme  de  Pamac,  tendant  à  faire  autoriser 
une  pension  viagère  de  cent  cinquante  livres 
aux  courageux  volontaires  de  cette  commune 
qui  ont  volé  ou  voleront  à  la  défense  de  la 
patrie,  et  qui  à  raison  des  blessures  reçues  ou 

Sour  autres  accidents  résultant  de  leur  service 
ans  les  armées  de  la  République,  se  trouve- 
raient dans  l'impuissance  de  pourvoir  à  leur 
subsistance  ; 

Vu  l'avis  du  directoire  du  district  de  Ca,- 
hors; 

Le  directoire  du  département  du  Lot, 

Considérant  (}ue  cette  délibération  est  un 
monument  de  justice  et  de  patriotisme  qui 
doit  être  transmis  aux  communes  du  départe- 
ment comme  un  exemple  à  imiter,  et  qu^on  ne 
saurait  trop  s'empresser  de  donner  des  encou- 
ragements aux  citoyens  qui  veulent  embrasser 
la  noble  défense  de  la  liberté  des  peuples  ; 

Le  directoire  du  département,  ouï  le  procu- 
reur général-syndic. 

Arrête  que  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral de  la  commune  demeure  autorisée  et  qu'elle 
sera  imprimée  aux  frais  du  département  pour 
être  envoyée  aux  districts  et  municipalités, 
sociétés  populaires,  au  conseil  exécutif  et  à  la 
Convention  nationale. 

Délibéré  les  jour  et  an  susdits. 

Collationné  conforme  à  l'original  par  le 
président  et  le  secrétaire  général  du  dé- 
partement du  Lot, 

Signé  :  Ybobn,  vice-président;  Fil- 
sac,  secrétaire  général, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  zèle  patriotique  des  citoyens  de  Par- 
nac  et  ordonne^  l'insertion  par  extrait  de 
ces  différentes  pièces  au  Bulletin,) 

18®  Adresse  des  membres  de  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  la  Gar- 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  250,  chemise  401, 
pièce  n*  30. 


délie,  département  de  la  Haute-GarormCy  par 
laquelle  ils  adhèrent  au  jugement  prononcé 
contre  Louis  Capet  et  expriment  leur  douleur 
de  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  de  Basse- 
ville.  En  voici  l'extrait  :  (1) 

((  La  tête  du  tyran  est  tombée,  son  sang  impur 
a  rejailli  sur  la  base  de  la  statue  renversée  de 
Louis  XV,  digne  aïeul  de  ce  monstre. 

«  Le  meurtre  de  l'immortel  Lepeletier  est 
vengée  par  la  mort  de  Paris;  il  s'est  rendu 
justice. 

((  Qui  vengera  les  mânes  de  Basseville  assa- 
siné  par  les  ordres  da  tyran  du  Tibre  1  Osera- 
t-il  répondre  comme  Caïn  «  me  l'aviez-vous 
donné  en  garde  ?  »  N'est-il  pas  prouvé  que 
c'est  la  garde  du  pape  qui  a  assassiné  l'ambas- 
sadeur de  la  République  française  ? 

«  Songez,  citoyens  législateurs,  que  les  disci- 
ples de  la  religion  ont  mis  leurs  biens  en  com- 
mun ;  ils  ne  portèrent  jamais  qu'une  couronne 
d'épines,  tandis  que  Caïn,  Pie  VI,  porte  sur  sa 
tête  trois  couronnes  enrichies  de  pierreries. 

«  Songez-y,  citoyens,  si  vous  dinérez  d'orga^ 
niser  l'instruction  publique,  vous  commettez  un 
crime  de  lèse-humanité.  Les  Romains  corrom- 
pus ne  demandaient  à  leurs  consuls  que  du  pain 
et  des  spectacles  :  nous  ne  vous  demandons  pas 
de  pain,  les  paresseux  seuls  en  manquent,  et 
nos  bras  vigoureux  savent  bien  pourvoir  à  nos 
besoins,  mais  nous  vous  demandons  des  écoles 
nationales.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,) 

19°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la 
République,  d'Argentan,  par  laquelle  ses  mem- 
bres adhèrent  au  décret  de  la  Convention  et 
expriment  leur  douleur  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier.  Ils  informent  la  Convention  qu'ils 
ont  fait  passer  à  leurs  frères  d'armes  13  paires 
de  souliers  et  15  paires  de  bas. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

20*»  Lettre  du  procureur  général-syndic  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  par  la- 
quelle il  sollicite  le  paiement  d'une  somme  de 
338  1.  4  s.  6  d.  au  profit  du  greffier  du  tribunal 
du  district  de  Savenay. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  lee  pièces 
y  jointes  au  comité  des  finances.) 

21°  Lettre  du  régisseur  du  district  de  T*  oyes 
qui  se  plaint  d'un  régisseur  des  messageries  à 
Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

22°  Lettre  de  Clavier e,  ministre  des  contribu- 
tion publiques,  qui  propose  de  permettre  aux 
orfèvres  la  sortie  de  la  vaisselle,  en  justifiant 
qu'ils  ont  introduit  une  somme  d'  >r  et  d'ar- 
gent égale  à  sa  valeur. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

23°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine.^ 
par  laquelle  il  prévient  l'Assemblée  du  don  fait 
par  le  citoyen  Minbielle,  commandant  la  fré- 
gate la  Médéey  d'une  somme  de  100  livres  pour 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  il  mars  1793. 
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les  f  rai9  de  la  guerre  ;  o^ttA  lettre  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

Paris,  le  9  mars  1793,  Tan  II 
de  la  république. 

«  Citoyen  Président, 

a  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Conven- 
tion nationale  Thommage  que  le  oitoven  lif  in- 
bielle,  commandant  la  frégate  de  la  République 
la  Médée,  fait  à  la  patrie  du  don  d'une  somme 
de  100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Je  dois 
vous  observer  que  ce  don  est  le  troisième  de 
cette  espèce  qu'a  offert  cet  officier  peu  fortuné 
et  que  tous  ont  été  le  fruit  motivé  de  ses  écono- 
mies. 

«  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

c(  Signé  :  MoNOB.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
raole  et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

24^  Lettre  de  Monge^  miniêtre  de  la  marine^ 
qui  demande  à  être  autorisé  à  employer  un 
domaine  national  situé  à  Saint- Jeannl'Angely, 
à  rétablissement  d'un  magasin  pour  le  service 
des  vivres, 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  finances  et  d'aliénation  réunis.) 

26°  Lettre  de  Monge^  ministre  de  la  mariney 
qui  prévient  la  Convention  de  l'arrivée  des 
(Âtoyens  Larchevesque-Thibault,  Gimer,  Ber- 
nard, Galibert,  Gilbert,  Bardet  et  Fromenteau, 
déportés  de  Saint-Domingue;  il  demande  ses 
ordres  à  l'égard  des  prisonniers. 

Chabot  demande  qu'on  renvoie  ces  citoyens 
au  comité  colonial  pour  y  être  interrogés,  et 
qu'en  attendant  ils  aemeHrent  en  état  d'arres- 
tation dans  le  domicile  qu'ils  voudront  choisir 
à  Paris,  sous  bonne  et  sûre  garde. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Chabot.) 

26**  Lettre  de  Beurnonvilley  ministre  de  la 
guerre^  relative  à  la  réclamation  du  principal 
du  collège  militaire  de  Brienne,  pour  être  payé 
de  sa  pension,  d'une  partie  des  choses  confiées 
à  ses  soins,  sur  le  pied  de  1,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

27®  Lettre  de  Beumonville^  ministre^  de  la 
guerre  y  relative  à  la  maison  d'éducation  du 
citoyen  Léonard  Bourdon  et  à  l'augmentation 
du  nombre  d'élèves  qui  lui  sont  confiés. 

(La  ConvenETon  renvoie  la  lettre  aux  comités 
dos  finances  et  d'instruction  publique  réunis.) 

28**  Lettre  de  Beurnonville^  ministre  de  la 
gucrrcy  relative  aux  placée  à  donner  dans  les 
collèges  militaires,  et  aux  fonds  à  faire  pour 
payer  les  pensions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

29®  Lettre  de  Beumonville^  ministre  de  la 
guerre  y  relative  à  la  fourniture  dr  la  viande 
aux  armées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  la  guerre  et  des  marchés  réunis.) 

(1)  Archives  noltosaies,  Garlou  G  240,  cbsmiie  39t, 
pière  n-  %U 

1"  Séiue,  t.  LX. 


90**  Lettre  de  BeumonvUlty  ministre  de  la 
ouerrey  qui  demande  si  la  retenue  de  S  sols  par 
lieue  accordés  aux  militaires  convalescents, 
doit  être  faite  sur  les  décomptes,  ou  si,  au  con- 
traire, les  militaires  convalescents  n'en  doivent 
aucun  compte. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

31°  Lettre  de  Garat^  ministre  d^  l'intérieur 
par  intérim^  qui  envoie  l'état  des  décrets  qu'il 
a  fait  passer  aux  départements  les  9  et  10  mars 
présent  mois. 

32^  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  adresse  le  deuxième  supplé- 
mocit  de  l'état  de  toutes  les  personnes  qui 
étaient  attachées  à  la  maison  du  ci-devant  roi. 

(La  Convention  renvaie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

^^  Lettre  de  Garât,  mimstre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  envoie  deux  états  des  ecclé- 
siastiques insermenté9  du  district  du  Quesnoy, 
depi^rtement  du  Nord,  qui  se  sont  soumis  à  la 
déportation. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

34®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintéreur 
par  intérim,  qui  soumet  à  la  Convention  trois 
questions  qui  lui  ont  été  faites  par  le  dépar- 
tement des  Ardennes,  et  les  réponses  qu'il  a 
cru  devoir  y  fair& 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

36°  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Jumièges,  tendant  à  être  autorisés 
à  changer  Téglise  paroissiale  contre  celle  des 
ci-devant  bénédictins. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

26^. Lettre  de  Beurnonville,  mitiistre  de  la 
atterre,  relative  à  vingt-quatre  officiers  inva- 
lides qui  résidaient  à  fhôtel  depuis  le  28  mars 
1791,  et  qui  seraient  obligés  d  en  sortir  si  la 
loi  du  14  mai  s'exécutait  à  la  rigueur  à  leur 
égard. 

(La  Convention  renvoie  la  letre  au  comité 
de  la  guerre.) 

37°  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  les  départements  de  la  Meurthe,  du 
Bas- Rhin  et  de  la  Moselle,  ayant  pour  objet  la 
réunion  de  quelques  communes  d'Empire  au 
district  de  Bitçhe,  département  de  la  lâloselle, 
et  à  la  formation  provisoire  d'un  district  par 
la  réunion  de  plusieurs  autres. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  division.) 

38°  Lettres  des  administrateurs  du  départe- 
nu  nt  de  la  Manche,  qui  sollicitent  un  envoi 
d'armes  pour  la  défense  des  côtes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

39°  Pétition  du  citoyen  Laroque,  qrencuîier 
de  la  garde  nationale  ae  Brive,  pour  lui  accor- 
der la  pension  ou  la  retraite  aux  Invalides,  à 
laquelle  il  a  droit  conformément  à  la  loi. 

^La  Convention  renvoie  la  pétition  au  Pou- 
voir exécutif.) 

40°  Pétition  des  gendarmes  de  la  30*  division, 
!  tendant  à  obtenir  à  la  frontière  le  supplé- 
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ment  de  solde  que  leur  accordait  à  Paris  la 
loi  du  28  août  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

41**  Adresse  des  gendarmes  nationaux  des 
deux  départements  de  la  Gorrèze  et  du  Lot  en 
garnison  à  Strasbourg,  dans  laquelle  ils  repré- 
sentent qu'il  existe  dans  le  corps  quelques 
lâches  et  d'infâmes  déserteurs,  mais  que  la 
majorité  ee^  composée  d'excellents  citoyens 
prêts  à  combattre  et  à  vaincre  les  satellites 
des  brigands  couronnés  et  à  disputer  de  disci- 
pline, de  bravoure  et  de  fidélité  avec  tout  le 
reste  de  l'armée  de  la  République.  Ils  pro- 
testait de  leur  respect  pour  la  loi  et  de  leur 
amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au 
Bulletin.) 

42"  Lettre  de  Lehrtm,  ministre  des  affaires 
étrangères  y  relative  au  paiement  de  la  somme 
de  ^1  livres  19  sols,  réclamée  par  le  citoyen 
Paris,  architecte;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 


Paris,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  viens  prier  la  Convention  nationale  de 
réparer  l'omission  involontaire  qu'elle  a  faite 
dans  la  loi  qui  a  mis  à  ma  disposition  la 
somme  de  46,688  livres  pour  pïger  les  ouvriers 
fournisseurs  employés  par  Delessart  pour 
l'emménagement  de  ses  bureaux,  rue  Cerutti. 

«  L'arcnitecte  Paris,  qui  a  dirigé  les  ou- 
vrages faits  à  cette  occasion  dans  la  maison  de 
mon  département,  a  été  oublié  dans  ses  hono- 
raires montant  à  la  somme  de  2,301  livres 
19  sols. 

«  Je  joins  ici  les  différents  mémoires  qui 
pourront  mettre  la  Convention  à  même  de 
prononcer  sur  la  légitimité  de  cette  réclaxnar- 
tion.  Que  la  liberté  et  l'égalité,  citoyen  Prési- 
dent, vous  accompagnent. 

c(  Le  m,imstre  des  affaires  étrangères^ 
«  Signé  :  Lebrun,  m 

Plusieurs  membres  demandent  la  lecture  de 
ces  mémoires. 

Charlier,  secrétairCy  en  fait  la  lecture  : 


Premier  Mémoire  de  M.  Paris,  architecte  )2). 

Note  et  montant  des  mémoires  des  ouvrages  de  différentes  natures  faits  à  V hôtel  des  affaires  étrangères^ 

rue  d^ArtoiSy  à  Voccasion  de  V établissement 
de  ce  département  dans  un  hôtel  au  commencement  de  Vannée  1792. 


DÉSIGNATION    DES    MÉMOIRES. 


Un  mémoire  de  maçonnerie  du  sieur  Le  Faivre 

—  do  charpenlerie  du  sieur  Erancastet 

—  de  couverture  du  sieur  Auraont 

de  plomberie  du  sieur  Laurent 

—  de  carrelage  en  terre  cuite,  de  la  vcivf  Fainur 

—  de  marbrerie  du  sieur  Le  Prince 

—  de  poterie  et  fumisterie  du  sieur  Trabuclin 

—  de  menuiserie  du  sieur  Bellu 

de  peinture  du  sieur  Joulet 

—  de  serrurerie  du  sieur  Vasseur 

—  —         du  siejur  Saint-Georges 

—  —         du  sieur  Tocq 

Supplément  du  sieur  Vasseur 

Autre  du  sieur  Tocq 

Un  mémoire  de  vitr-erie  du  sieur  Loquai 

—  de  miroiterie  du  sieur  d'Arnaud 

—  de  papeterie  pour  tentures  du  sieur  Rabet 


DEMANDE 
des 

ODTRIIRS. 

liv.    s.    d. 


A  ajouter  pour  le  coffre-fort  fourni  par  M.  Tocq  et  oublié  dans  le  mémoire 


3,404 

430 

C16 

222 

16 

534 

7,G1Ô 

8,473 

25,000 

3,427 

124 

63 

10 

1,495 

S'il 

193 

3,198 


16 
» 

11 
» 

G 
» 

17 


» 


2  10 
»     > 


RÈGLEMENT. 


liv.    8.    d. 


8 

» 

7 
15 
12 

» 
39 


» 

» 


55,674  12  10 


Total. 


2,997 

339 

551 

199 

14 

406 

6,117 

7,013 

20,559 

2,909 

105 

54 

8 

940 

CB7 

132 

3,003 


10  11 

13     » 

2     3 

1     9 

5  10 


10 

17 

8 

» 

11 

» 
8 
5 

9 

17 

> 
4 


n 

9 
9 
9 
9 
9 
9 


46,038  13     9 
650     »     9 


46,CB8  13    9 


La  totalité  des  mémoires  réglés  montent  à 
la^sonmie  de  46,038  1.  13  s.  9  d.  dont  le  vingt- 
ième est  de  2,301  1.  19  s.  pour  les  honoraires 
de  rarchitecte  soussigné,  chargé  par  le  mi- 
nistre d'ordonner  et  de  conduire  les  ouvrages. 

(1  t'L  â)  Archivai  nationales^  Cartoa  C  249,  chemise 
384,  pièces  n«»  6  et  7- 


A  Paris,  le  15  septembre  l'792,  Tan  IV  de  la 
Liberté  et  I"  de  TEgalité  . 


)i 


«  ^igné  :  Pabib. 

Nota.  ~  L'architecte  a  encore  été  chargé  de 
faire  conjointement  avec  celui  du  propriétaire 
de  rhôteljl'état  des  lieux  opération  fort  longue. 
Il  a  été  chargé  depuis    de  faire  avec  Farchi- 
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tecte  du  propriétaire  des  hôtels  que  le  dépar- 
tement occupait  précédemment  au  faulsourg 
Saint-Germain,  l'estimation  du  rétablissement 
à  faire  suivant  les  clauses  du  bail;  celle  des 
objets  laissés  ;  la  compensation,  etc.  Il  ne  ré- 
clame aucun  honoraire  pour  ces  opérations, 
mais  seulement  le  paiement  du  toiseur-vérifi- 
cateur  qu'il  a  employé,  n'étant  pas  juste  qu'il 
payât  à  d'autres  le  travail  qui  ne  lui  aurait 
rien  produit  à  lui-même.  La  note  relative  à 
l'état  des  lieux  de  l'hôtel  rue  d'Artois,  a  déjà 
été  fournie  avec  la  totalité  des  mémoires  ci- 
dessus  et  remise  à  M.  Bonnecarrère. 

«  Signé  :  Paris.  » 

AUX  CITOYENS  DÉPUTÉS  A  LA  CONVENTION 

NATIONALE    COMPOSANT   LE   COMITÉ 

DES   FINANCES. 

Deuxième    Mémoire  (1). 

Au  commencement  de  décembre  1791,  Adrien 
Paris,  architecte  de  l'Assemblée  nationale,  fut 
chargé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
de  lui  trouver  une  maison  assez  vaste  pour  con- 
tenir son  logemt^nt,  avec  tous  ses  bureaux. 
Après  beaucoup  de  recherches,  de  courses  aussi 
multipliées  que  fatigantes,  cet  artiste  trouva 
celle  qui  est  occupée  aujourd'hui  par  ce  dépar- 
tement. Il  fut  Chargé  d'y  faire  les  nouvelles 
distributions  relatives  à  sa  destination  ac- 
tuelle. Le  ministre  suivant  le  chargea  également 
de  faire  les  compensations  convenables  avec 
le  propriétaire  des  hôtels  qu'on  abandonnait 
au  faubourg  Saint-Germain.  Il  a  fait  faire 
l'état  des  lieux  de  celui  qu'on  occune.  Il  a  véri- 
fié, réglé  et  arrêté  les  mémoires  aes  ouvrages 
qu'il  y  a  fait  exécuter  et  en  a  remis  la  totalité 
au  mmistre. 

Dans  le  courant  de  Tannée  dernière,  Paris  a 
écrit  au  ministre  actuel  pour  le  prier  de  lui 
faire  payer  les  honoraires  qui  lui  étaient  dus 
à  raison  de  ce  travail.  La  quotité  de  cette 
rétribution  est  du  vingtième  de  la  dépense  à 
laquelle  les  ouvrages  se  montent,  suivant 
l'usage  constant  de  Paris  et  des  provinces, 
fonde  sur  des  jugements  de  tribunaux  souve- 
rains, et  qui  a  été  suivi  par  l'Assemblée  légiE- 
lative  elle-même  lorsqu'au  mois  d'août  et  do 
hopt(*mbrc  derniers,  son  comité  de  l'inspection 
a  fait  payer  à  Paris  ce  qui  lui  était  a^  pour 
lo^  ouvrages^  au'il  a  fait  exécuter  par  ses 
ordres  ;  aussi  le  ministre  sans  rien  objecter 
( ontro  la  somme  do  2,360  livres  à  laquelle  se 
monte  la  réclamation  de  Paris  lui  répondit 
ainsi  ou^à  une  seconde  lettre  qu'il  lui  avait 
adressée  sur  le  même  sujet,  que  sa  demande 
(^'tait  juste,  mais  qu'il  ne  pourrait  y  faire 
droit  que  lorsque  l'Assemblée  législative 
aurait  prononcé  sur  la  totalité  de  la  dépense. 
Cependant,^  à  la  fin  d'octobre  dernier,  le  pre- 
mier commis  des  fonds  des  affaires  étransères, 
croyant  pouvoir  terminer  toute  cette  anaire, 

Ï»romit  aux  entrepreneurs  do  les  payer  entre 
es  mains  do  l'architecte,  à  la  charge  ]^ar  eux  de 
lui  donner  leur  procuration.  Quoique  cette 
forme  fut  inusitée,  ce  dernier  dans  la  vue 
d\)I)ligcr  dos  citovens  qui  avaient  grand  besoin 
do  la  rentrée  de  leurs  fonds,  y  consentit  et  se 
rendit  exprès  d'Orléans  à  Pans  ;  muni  de  pro- 
curations qu'on  exigeait,   il  se  présenta  au 


(1)  Xrchivn  nationales^  Carton  C  249,  rhemiso  3H4, 
pièea  0*  8. 


bureau  des  fonds  ,  assista  et  coopéra  au  travail 
qui  se  fit  pour  effectuer  ces  payements  ainsi 
que  le  sien  propre,  mais  le  ministre  ayant 
refusé  de  signer  les  ordonnances,  Paris  fut 
obligé  de  s'en  retourner  à  Orléans,  fâché 
d'avoir  fait  un  voyage  et  une  dépense  inutiles. 

((  Sur  les  nouvelles  réclamations  des  entre- 
preneurs et  de  l'architecte,  le  ministre  a  pré- 
senté la  question  à  juger  à  la  Convention  ; 
après  un  premier  décret  qui  a  été  rapporté,  la 
Convention  a  ordonné  le  payement  des  entre- 
preneurs par  son  décret  du  20  ou  du  21  de  dé- 
cembre, ce  qui  a  été  effectué.  Paris,  obligé  par 
des  affaires  de  famille,  d'aller  passer  rhiver 
dans  son  département,  avait  laissé  une  procu- 
ration pour  toucher,  en  son  absence,  ce  qui  lui 
revenait  ;  mais  quelle  a  été  sa  surprise,  lors- 
qu'on lui  a  fait  répondre  qu'il  n'était  pas  com- 
pris dans  le  décret  et  qu'il  devait  s'adresser  au 
comité  qui  l'avait  fait  rendre. 

«  Cet  architecte  qui  ne  comprend  pas  par 
quelle  fatalité  l'article  qui  le  concerne  n'a  pas 
été  compris  dans  la  somme  totale  présentée  au 
comité,  puisque  le  ministre  et  les  bureaux  en 
ont  une  parfaite  connaissance,  cet  architecte  a 
l'honneur  de  réclamer  avec  confiance  la  justice 
du  comité.  Les  députés  qui  le  composent  sen- 
tiront, sans  doute,  qu'il  ne  doit  pas  souffrir 
d'une  omission  de  bureau  qu'il  n'a  pas  dé- 

Ïiendu  de  lui  d'einpêcher  ;  que  la  créance  de 
'architecte  est  aussi  légitime  et  aussi  sacrée 
que  celle  des  entrepreneurs  ;  qu'il  ne  lui  aj)- 
partient  pas  plus  qu'à  eux  d'exiger  d'un  mi- 
nistre l'exhibition   du   consentement  de  l'As- 
semblée nationale  aux  dépenses  qu'il  lui  or- 
donne ;  qu'indépendamment  des  frais  de  ses 
courses,   ses  dessinateurs  et  ses  toiseurs    lui 
coûtent,  il  paie  une  patente  comme  les  entre- 
preneurs pour  exercer  son  talent  et  qu'enfin  s'il 
n'est  pas  obligé  aux  mêmes  avances  qu'eux  il 
n'a  pas  comme  eux  de  bénéfices  sur  les  maté- 
riaux et  les  ouvriers  au'ils  emploient  :  ces  vé- 
rités sont  si  claires  qu  il  croit  inutile  de  les  dé- 
velopper   davantage  ;  seulement  il  ajoutera 
qu'il  a  borné  sa  demande  d'honoraires  aux  ou- 
vrages qu'il  la  fait  exécuter,  sans  exiger  rien 
pour  le  temps  considérable  qii'il  a  perdu  en  re- 
cherches, pour  le  travail  relatif  aux  compen- 
sations pour  les  hôtels  abandonnés,  pour  1  otat 
des  lieux  non  plus  que  pour  ce  qui  a  été  fait 
depuis  l'emménagement  des  bureaux,  par  les 
ordros  du  ministre  Dumouriez  et  de  ses  suc- 
cesseurs ;  en  cola,   il  a  fait  preuve   de  son 
désintéressement  ordinaire  ;  il  en  avait  déjà 
donné   une   preuve   plus   marquante   lorsque 
pouvant  demander  des  honoraires  de  plus  do 
30,000  livres  pour  les  ouvrages  qu'il  avait  fait 
exécuter  pour  l'assemblée  Constituante,  tant 
à  Versailles  qu'à   Paris,   il  s'est  borné   à  une 
gratification  de  8,000  livres  que  cette  assem- 
blée lui  a  données  pour  le  couvrir  de  ses  dé- 
penses, et  s'est  cru  assez  récompensé  par  le 
témoignage  public  qu'elle  a  bien  voulu  rendre 
à  son  désintéressement  et  à  son  zMe  dans  le 
décret  dont  elle  l'a  honoré  le  jour  de  sa  clô- 
ture. C'est  par  une  suite  de  cette  même  façon 
de  penser  que  quoiqu'il  n'eut  guère  d'autre 
revenu  que  celui  de  son  talent,   il  a  donné 
3,150  livres  de  contributions* patriotiques  en 
un  seul  payement,  indopondamment  d'autres 
dons  qu'A  a  faits  soit  à  l'asKembléo,  soit  à  sa 
section  dans  d'autros  ciroon«^fnnoes.   Aujour- 
d'hui, il  a  perdu   les  pla<rs  <iui  faisaieaè  la 
base  de  son  existence,  parce  qu'elles  ont  été 


Si 
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supprimées  avec  les  administrateurs  aux- 
Quelles  elles  tenaient.  Les  sacrifices  lui  sont 
désormais  devenus  impossibles  et  il  espère  de 
la  justice  du  comité  qu'il  voudra  bien  lui  ob- 
tenir de  la  Oonvention  le  payement  de  ce  qui 
lui  est  si  légitimement  dû  &t  dont  il  a  im  be- 
soin réel,  après  les  pertes  qu'il  a  éprouvées.  Il 
ajoutera  encore  que  tant  q|u'il  a  été  architecte 
de  l'Assemblée  nationale  il  s'est  concilié  Tes- 
time  et  l'approbation  des  députés  qui  ont  corn- 
posé  pendajit  ce  temps  le  comité  de  l'inspec- 
tion, assertion  sur  laquelle  il  atteste  ceux  de 
ses  membres  qui  sont  aujourd'hui  à  la  Con- 
vention, les  citoyens  Besson,  Calon,  Chaudron- 
Boussau,  Beauvais,  Grosse-du-Bocher,  et  que 
s'il  n'est  pas  chargé  encore  aujourd'hui  de  la 
oonâance  de  la  Convention,  c'est  uniquement 
par  la  suite  d'une  de  ces  injustices  si  com- 
munes, le  ministre  de  l'intérieur  lui  ayant  pré- 
féré pour  la  construction  de  la  salle  qui  se  fait 
aux  Tuileries,  un  jeune  homme  qui  n  avait  en- 
core rien  fait  et  que  son  impéritie  l'a  forcé  de 
renvover  au  bout  d'un  mois,  quoique  Paris  eut 
pour  lui  l'appui  du  comité  de  l'inspection,  ses 
services,  une  réputation  sans  tache  et  peut- 
être  quelques  talents  connus. 

«  A  Vauclusotte,  district  de  Saint-Hippo- 
lyte,  département  du  Doubs,  le  3  février  1793, 
Tan  second  de  la  Bépublique. 

«  Signé  :  Paris.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la  tré- 
sorerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères  la  somme  de 
?301  1.  19  s.j  qui  sera  payée  au  citoyen  Paris, 
pour  les  frais  de  visite,  direction  et  estimation 
des  ouvrages  dont  il  s'agit.) 

Cbiirlier,  secrétaire,  donne  lecture  d^une 
lettre  de  Monge,  ministre  de  la  viarine,  par 
laquelle  il  demande  à  la  Convention  de  ne  pas 
comprendre  dans  l'appel  des  300,000  hommes 
destinés  à  compléter  nos  armées,  les  citoyens 
employés  au  service  de  la  marine  dans  les  ar- 
senaux ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Paris,  le  9  mars  1793,  Fan  II 
de  la  Bépublique. 

Citoyen  Président, 

(c  Je  viens  de  recevoir  des  représentations  du 
citoyen  Chariot,  ordonnateur  civil  de  la  ma- 
nne à  Bochef  ort,  qui  portent  sur  l'article  20  de 
la  loi  relative  à  la  levée  des  300,000  hommes 
ainsi  qu'au  mode  à  suivre  pour  opérer  cette 
levée.  Cet  article  n'exempte  de  la  loi  que  les 
ouvriers  employés  à  la  fabrication  des  armes 
et  des  poudres,  et  le  citoyen  Chariot  craint 
que  ceux  des  arsenaux  de  la  marine,  ne  se 
croyant  pas  compris  dans  cette  expédition, 
n'abandonnent  leurs  travaux  pour  marcher 
aux  frontières.  Si  malheureusement  cela  arri- 
vait^ il  en  résulterait  un  désordre  infiniment 
préjudiciable  aux  travaux  et  aux  mouvements 
des  ports  où  le  nombre  de  Idras,  dont  on  a  si 
grand  besoin,  est  déjà  insuffisant. 
^  c(  Je  vous  serai  donc  très  obligé,  citoyen  Pré- 
sident, de  mettre  ces  réflexions  sur  les  yeux  de 
la  Convention  que  je  crie  de  faire  rédiger  un 
article  additionnel  qui  énoncera  que  tous  les 
citoyens  qui  sont  au  service  de  la  marine  dans 
les  arsenaux  et  qui  y  sont  salariés  par  la  Bé- 
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publique,  y  remplissçint  un  service  aussi  es- 
sentiel qu'important  à  la  patrie,  ne  peuvent 
ni  ne  doivent  quitter  leur  poste. 

«  Je  vous  prierai  aussi,  citoyen  Président, 
de  faire  comprendre  distinctement  dans  cet 
article  tous  les  commis  d'administration  bre- 
vetés, et  ceux  extraordinaires  qui  remplissent 
à  la  mer  les  fonctions  de  commis  d'adminis- 
tration, car  les  mouvements  actuels  ont  telle- 
ment multiplié  les  travaux  de  toute  espèce 
dans  les  ports  qu'il  serait  impossible  de  mire 
face  au  service,  si  l'on  diminuait  le  nombre  de 
ceux  qui  s'y  trouvent  employés. 

«<  Je  suis  avec  respect,  citoyen  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  Monqe. 

Thnriol.  Je  demande  que  les  citoyens  em- 
ployés aux  arsenaux,  aux  mines,  aux  assi- 
gnats, etc.,  soient  tenus  de  continuer  leurs 
travaux  pendant  la  campagne.  Car  si  vous 
exemptiez  d'aller  à  la  frontière  ceux  qui  tra- 
vaillent dans  les  magasins,  lorsque  les  volon- 
taires seraient  partis,  cinq  jours  après  ces 
mêmes  citovens  vous  diraient  :  Nous  ne  vou- 
lons plus  travailler  à  vos  mines,  vos  arse- 
naux, etc.  Je  demande  donc  qu'ils  soient  t^nus 
de  continuer  pendant  la  campagne,  à  moins 
que  les  directeurs  n'en  soient  pas  contents. 

(La  CoAvention  nationale  décrète  que  les- 
dits  employés  resteront  à  leur  poste,  qu'ils  ne 
seront  pas  assujétis  à  s'enrôler  et  à  partir 
pour  la  défense  de  la  Bépublique,  à  la  charge 
P*f  eux,  ainsi  que  par  ceux  qui  sont  exemptés 
precédemiQent^  de  continuer  leurs  travaux 
Jusqu'à  la  fin  de  la  campagne.) 

Willers,  au  nom  des  comités  de  commerce  et 
de  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  améliorer  le  traite- 
ment des  préposés  de  la  régie  des  douanes  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens,  vous  avex  saisi  vos  comités  réunis 
de  commerce  et  de  finances,  d'une  pétition  des 
préposés  de  la  régie  des  douanes,  qui  deman- 
dent une  augqientation  de  traitement  en  se 
plaignant  de  la  perte  qu'ils  éprouvent  sur  les 
assignats  et  surtout  de  la  cherté  des  objets  de 
première  nécessité  dans  les  lieux  qu'ils  habi- 
tent. 

(c  Après  un  examen  approfondi  de  la  ques- 
tion, vos  c<Mnitt8  se  sont  rendu  compte  qu'il 
n'est  point  de  citoyens  dans  la  Bépublique  aont 
le  sort  soit  plus  à  plsrindre  que  celui  des  prépo- 
sés des  douanes,  et  il  n'en  est  pas  peut-être 
qui  remplissent  leurs  obligations   avec  plus 


—      ^ , laquelle  ..„  ..>.„„ 

obliges  de  vivre.  Non  contents  de  faire  leur 
service  particulier,  souvent  ils  sont  les  pre- 
miers à  marcher  contre  l'ennemi.  Au  siège  de 
Lille;  ils  partq^èreut  avec  les  soldats  de  la 

{)atrie  l'hçnneur  de  la  victoire,  et  leur  bravoure 
eur  mérita  l'éloge  des  corps  administratifs 
et  du  commaiidant  de  c^tte  place. 

«  Les  appointements  de  ces  employés  s'élè- 
veut  en  totalité  à  5,307,950  livres  ;  vos  comités 
vous  proposeut  d'accorder  en  supplément  pour 
la  présente  année,  le  cinquième  de  cette  somme, 
1,060,000  livres  ;  mais  il  serait  possible  de  dimi- 
nuai cette  dépense,  en  réduisant  le  nO|nbre  des 
pLices,  et  en  portant  la  suppression  sur  celles 
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qui  sont  actuellement  vacantes.  Cette  réduction 
pourrait  être  portée  à  260|000  livres  ;  ce  qui 
fixerait  le  sacrifice  à  faire  car  la  nation  pour 
la  présente  année  à  800,000  livres.  Cette  somme 
serait  répartie  sur  plus  de  12,500  citoyens,  q[ui 
vont  être  partout  requis  pour  faire  le  service 
militaire  et  dont  la  vigilance  pour  empêcher 
l'exportation  des  matières  premières  va  deve- 
ni r  de  la  plus  grande  importance. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  oo&mierce 
et  des  finances,  voulant  procurer  aux  préposés 
des  douanes  les  moyens  de  remplir  leurs  fonc- 
tions avec  le  zèle  que  la  Eét)ublique  attend 
d'eux,  et  considérant  combieh  leur  service  est 
important  dans  les  circonstances  présentes, 
décrète  ce  qui  suit  : 

<(  Art.  l*^  Le  traitement  des  proposés  de  la 
régie  des  douanes,  dont  les  appointements 
fixes  ne  s'élcveiit  pas  à  la  somme  de  600  livres 
ot  qui  seront  en  activité  lors  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  sera  augmenté,  pour  la 
présente  année,  d'un  cinquième,  sans  cependant 
((ue  le  viaximum  de  leur  traitement  puisse 
excéder  ladite  somme  do  600  livres  par  an. 
Colui  des  lieutenants  d'ordre  et  principauit, 
ainsi  que  des  capitaines-généraux,  sera  aug- 
menté d'un  dixième. 

c(  Art.  2.  Le  paiement  du  suv^nlément  accordé 
par  Tarticle  ci-dessus  sera  fait  mois  par  mois, 
et  à  compter  du  l"**  janvier  dernier  j  il  y  sera 
d'abord  employé  les  sommes  provenant  des 
vacances  d'etnt>loi  pendant  Tannée  1792  ;  le 
ministre  des  contributions  directes  sera 
tenu,  avant  de  délivrer  son  ordonnance  pour  le 
paiement  dti  surplus,  de  remettre  au  comité  des 
finances  l'état,  par  direction,  des  fonds  des 
vacances,  et  des  employés  qui  doivent  jouir 
dudit  supplément. 

c(  Art.  3.  Les  régisseurs  des  douanes  sont  au- 
torisés à  supprimer  les  places  qu'ils  jugeront 
inutiles  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Johannot.  au  nom  du  comité  Je  défende 
fjéti^ale^  fait  un  rapport  (1)  et  présente  un 
projet  de  décret  (1)  pour  assurer  tes  approin- 
»ionfvement$  de  salplire  et  de  poudre;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  la  guerre  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté  ne  sera  pas  heureuse  pour  les  despotes  : 
le  courage  de  nos  armées,  et  la  cause  qu'elles 
défendent  vous  répondent  de  leurs  succès  ;  mais 
enfin  cette  guerre  peut  être  longue  et  toutes  les 
précautions  de  prudence,  pour  assurelr  les 
besoins  des  soldats  do  la  République,  sont  de 
notre  part  un  devoir  rigoureux. 

Votre  comité  de  défense  générale  m'a  chargé 
do  vous  entretenir  de  nos  approvisionnemente 
de  salpêtre  et  de  poudre. 

Ces  api^rovisionnements  sont  grands  sans 
doute,  mais  enfin  les  circonstauces  exigent  que 
nous  tâchions  do  les  augmenter  pour  l'exté- 
rieur, et  d'en  diminuer  la  consommation  dans 
l'intérieur.  ^ 

Nos  besoins  sont  considérablement  augmen- 
tés, par  l'accroissement  indispensable  de  nos 
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armées  de  terroi  et  le  grand  iiombre  de  cor- 
saires qui  s'arment  en  ce  moment  dans  tous 
nos  poiîs. 

D'ailleurs,  la  guerre  elle-même  s'oppose  à  ce 
que  nous  puissions  tirer  de  l'étranger  de  fortes 
parties  de  salpêtre,  et  dans  toUs  les  cas,  il  est 
utile,  il  est  précieux  aue  nous  prenions  enfin, 
sur  notre  propre  sol,  les  objets  pour  lesquels, 
depuis  trop  longtemps,  nous  portons  notre  hu- 
méraire  onez  des  nations  voisines  et  irivales. 

Votre  eoiiiité  ne  doit  pas  vous  dissimuler  que 
dans  plusieurs  départements  les  salpêtriers 
éprouvent  de  grandes  difficultés,  pour  suivre 
leurs  opérations  et  augmenter  nos  ressources. 

Ces  difficultés  sont  le  résultat  de  l'ignotaUce 
ou  de  la  fausse  interprétation  des  lois. 

Il  faut  donc  une  loi  nouvelle,  claire  et  pfé^ 
cise,  qui,  en  facilitant  les  fouilles  de  salpêtre, 
garantisse  le  respect  des  propsiétés. 

Il  faut  que  ces  fouilles  puissent  se  faire  dans 
tous  les  lieux  couverts,  ceux  d'habitation  per- 
sonnelle exceptés. 

Il  faut  que  les  propriétaires  chez  lesquek 
seront  fait<»3  ces  fouilles  puisseht  attendre  de 
la  loi  de  justes  indemnités,  s'il  y  a  lieu  à  leur 
en  accorder. 

Il  faut  enfin  que  les  salçêtrlers  trouvent, 
auprès  des  corps  administratifs,  secours  et  pro- 
tection. 

Ces  différentes  mesures  que  je  vous  propo- 
serai de  décréter,  seront,  n'en  doutez  pas,  reli- 
gieusement obéies  J)ar  tous  les  citoyens  fran- 
çais qui  savent  bien  aujourd'hui  que  le  salut 
des  personnes  et  des  propriétés  est  attaché  au 
salut  de  la  République. 

Mais  ces  mesures  seraient  insuffisantes,  si 
vous  n'y  ajoutiez  des  dispositions  qui  dimi- 
nuent, pour  l'intérieur,  la  consommation  de  la 
poudre. 

Il  résulte  des  divers  états  remis  à  votre  co« 
mité  par  le  ministre  des  contributions  publi- 
ques et  les  administrateuts  de  la  tégie  natio- 
nale des  poudres,  que  la  vente  annuelle  de  cette 
munition  de  première  nécessité  s'élève,  pour 
l'intérieur  de  la  République,  à  900  millions. 

Il  est  impossible  de  se  dissimuler  qu'une 
pareille  consommation  ne  peut  être  tolérée 
dans  un  moment  où  la  République  a  besoin  de 
tous  ses  moyens  pout  repousser  ses  ennemis  du 
dehors. 

Une  considération  a  surtout  frappé  votre  co- 
mité, c'est  que  la  facilité  de  vendre  et  d'acheter 
les  poudres  de  la  régie  nationale,  peUt  avoir  ce 
dangereux  effet  de  fournir  aux  malveillants,  le 
moyen  d'en  faire  des  accaparements,  .soit  pour 
s'armer  contre  les  amis  de  la  liberté,  soit  pour 
empêcher  les  amis  de  la  liberté  d'être  armés 
contre  les  despotes. 

Suspehdre  provisoirement  la  vente  des 
poudres  de  chasse  et  de  traite,  a  donc  paru  une 
mesure  indispensable  à  votre  comité  :^  mais 
avant  de  vous  proposer  de  la  décréter,  il  doit 
vous  observer  que  cette  mesure  ne  contrariera 
point  votre  respect  pour  la  sûreté  personnelle, 

Ïiuisqu'au  même  instant  vous  autoriserez 
'achat  et  l'entrée,  en  exemption  de  droits,  de 
toutes  les  poudres  étrangères,  et  qu'ainsi  la 
liberté  de  cette  branche  de  commerce  satisfera 
à  tous  les  besoins  particuliers. 

Au  reste,  la  loi  du  23  septembre  1791  a  prea- 
crit  dos  formes,  pour  la  vente  des  poudres  né; 
cessai r ou  aux  gardes  nationales,  et  cette  loi 
conserve  toute  sa  rigueur  . 
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Quant  aux  armateurs  et  corsaires,  votre  co- 
mité a  bien  senti  qu'ils  devaient  être  approvi- 
sionnés de  poudre  par  la  régie  nationale  ;  en 
conséquence  il  vous  proposera  de  Fautoriser  à 
leur  en  fournir,  mais  seulement  en  raison  de 
la  quantité  de  leurs  armes  à  feu,  et  sur  des 
états  qui  lui  seront  fournis  à  cet  eâet,  certiûés 

f>ar  le  commissaire  de  la  marine,  et  visés  par 
'administration  du  district. 

La  régie  continuera  de  même  à  fournir  les 
poudres  nécessaires  pour  rexi)loitation  des 
mines  et  carrières  ;  mais  aussi  sur  les  de- 
mandes qui  lui  en  seront  faites  et  qui  auront 
été  visées  par  les  corps  administratifs. 

Enfin  votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez 
prononcer  la  défense  provisoire  de  toute  vente 
extérieure  de  vos  poudres  et  salpêtres,  et  aug- 
menter, pour  rintérieur,  le  prix  des  poudres 
de  la  régie. 

Ces  deux  mesures  sont  également  indispen- 
sables. Tune,  parce  que  nous  avons  besoin  de 
tous  nos  moyens,  l'autre,  parce  que  le  salpêtre 
que  vous  tirez  de  l'étranger  est  augmenté  de 
prix,  et  qu'il  a  paru  juste  d'ajouter  au  traite- 
ment de  vos  propres  salpêtriers  et  ouvriers 
aux  poudrières. 

D'ailleurs  les  poudres  se  vendent  à  un  prix 
inférieur  à  ce  qu  elles  coûtent  actuellement,  et, 
pour  éviter  toute  espèce  de  fraudes  et  contre- 
bandes, le  moyen  le  plus  sûr  et  le  plus  juste  est 
de  porter  le  prix  des  poudres  à  leur  prix  effec- 
tif, cela  revient  au  même  pour  la  nation  qui 
vend  et  achète,  et  cela  simplifie  la  compta- 
bilité. 

Projet  de  décret, 

«  Art.  V^,  Les  salpêtriers  auxquels  il  aura  été 
délivré  des  commissions,  pourront  faire  des 
fouilles  de  salpêtre  dans  les  caves,  celliers, 
granges,  écuries,  bergeries,  remises,  colom- 
biers et  autres  lieux  couverts  qui  ne  servent  pas 
de  logemeqts  personnels,  lesquels  seuls  demeu- 
rent exceptés. 

«  Art.  2.  Les  municipalités  et  les  corps  admi- 
nistratifs favoriseront  les  fouilles  de  salpêtre, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  ; 
nul  citoyen  ne  pourra  apporter  obstacle  aux 
fouilles  ni  à  l'enlèvement  des  matériaux  salpê- 
tres, provenant  des  démolitions  ;  il  ne  pourra 
non  plus  exiger,  dans  aucun  cas,  d'autre  prix 
dans  les  matériaux  ou  terres  salpêtrées,  que 
leur  remplacement  en  matériaux,  ou  terres 
non  salpêtrées. 

«  Art.  3.  Les  salpêtriers  seront  tenus  de  réta^ 
blir  les  lieux  desquels  ils  auront  enlevé  des 
terres  salpêtrées,  dans  le  même  état  qu'ils 
étaient  ;  à  cet  effet,  ils  feront  remplir  les  trous 
qu'ils  auraient  faits,  ils  remplaceront  les  terres 
salpêtrées  qu'ils  auraient  enlevées;  et  si  aucuns 
murs  se  trouvaient  démolis,  ou  en  danger  de 
périr  par  la  recherche  dos  terres,  ils  seront 
rétablis  en  la  même  forme  et  manière  qu'ils 
étaient  auparavant,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

«  Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  fouilles  auraient 
occasionné  des  dégâts,  que  les  salpêtriers  n'au- 
raient pas  réparés  ;  ou,  si  les  salpêtriers  ne 
remplaçaient  pas  les  terres  ou  matériaux  sal- 
pêtres, enlevés,  les  propriétaires  pourront  se 
pourvoir  en  indemnité,  devant  les  tribunaux 
ordinaires. 

«  Art.  5.  A  compter  du  jour  de  la  publication 
du  présent  décret^  il  sera  permis  provisoire- 


ment à  tous  particuliers  et  commerçants,  d'in- 
troduire dans  la  République,  et  en  exemption, 
de  droits,  toute  espèce  de  poudres  qu'ils  achète- 
ront dans  l'étranger. 

«  Art.  6.  La  sortie  de  la  Eépublique,  de  toute 
espèce  de  poudres  et  salpêtres,  demeure  pro- 
hibée. 

(c  Art.  7.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres, 
suspendra  provisoirement  dans  l'intérieur,  la 
vente  des  poudres  de  chasse  et  de  traite. 

a  Art.  8.  Les  armateurs  et  corsaires  continue- 
ront d'être  approvisionnés  de  poudres  par  la 
régie  nationale,  en  raison  de  la  quantité  de 
leurs  armes  à  feu,  et  sur  des  états  certifiés  par 
le  commissaire  de  la  marine,  et  visés  par  1  ad- 
ministration du  district. 

(c  Art.  9.  Dès  que  les  vaisseaux  et  navires,  mis 
en  course,  rentreront  pour  relâche  ou  désarme- 
ment, la  quantité  des  poudres  qu'ils  rapporte- 
roAt,  sera  constatée  par  le  commissaire  de  la 
marine,  qui  veillera  à  ce  qu'elles  soient  dépo- 
sées dans  les  magasins  destinés  à  cet  objet, 
et  sur  un  récépissé  du  garde-magasin,  dont  un 
double  sera  remis  au  commissaire. 

«  Art.  10.  La  régie  continuera  à  fournir  les 
poudres  nécessaires  à  l'exploitation -des  mines 
et  carrières,  sur  des  demandes  signées  et  dont 
la  quantité  sera  constatée  par  radministration 
du  district. 

<c  Art.  11.  Conformément  à  l'article  9  du  dé- 
cret du  23  novembre  1791,  la  régie  nsitionale 
founiira  les  poudres  de  guerre  nécessaires  au 
service  des  gardes  nationales,  sur  les  demandes 
faites  par  les  municipalités,  visées  et  autori- 
sées par  le  district  et  le  département,  lesquelles 
seront  adressées  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
donnera  ordre  de  faire  les  fournitures  qu'il 
jugera  nécessaires,  elles  seront  payées  comp- 
tant par  les  municipalités  à  raison  de  21  sols 
la  livre. 

«  Art.  12.  Les  fournitures  de  poudre  qui  se- 
ront faites  aux  départements  ae  la  guerre  et 
de  la  marine,  seront  payées  comptant  à  la  régie 
par  les  ministres  de  ces  départements  à  mesure 
ae^  livraisons  dans  les  fabriques  au  prix  de 
24  sols,  barillage  compris,  et  d'après  les  récé- 
pissés fournis  par  l'artillerie  de  la  marine. 

«  Art.  13.  Les  poudres  et  salpêtres  de  diffé- 
rentes qualités  vendus  par  la  régie  pour  les  ap- 
provisionnements des  armateurs  corsaires  et 
pour  l'exploitation  des  mines  et  carrières,  se- 
ront payés  comme  suit  : 

Salpêtre  brut 11.    »8. 

Salpêtre  de  deux  cuites 1  5 

Salpêtre  de  trois  suites 1  10 

Poudre  de  traite 1  10 

Poudre  de  mine 1  5 

Poudre  de  guerre 1  10 

Poudre  de  chasse 2  10 

Poudre  superfine 4 

(La  Convention  renvoie  à  l'examen  de  ses 
comités  de  défense  générale  et  des  finances  les 
quatre  premiers  articles,  puis  adopte  le  sur- 
plus des  articles  en  ces  termes  pour  en  faire  le 
décret  suivant  :) 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  qui  lui  a  été  fait  au  nom  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.   1". 
u  A  compter  du  jour  de  la  publication  du 
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présent  décret,  il  sera  permis  provisoirement  à 
tous  les  particuliers  et  commerçants,  d'intro- 
duire  dans  la  République,  et  en  exemption  de 
droits,  toute  espèce  de  poudres  qu'ils  achète- 
ront dans  l'étranger. 

Art.  2. 

f(  La  sortie  de  la  République,  de  toute  espèce 
de  poudres  et  salpêtres,  demeure  prohibée. 

Art.  3. 

ce  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  suspendra 
provisoirement,  dans  F  intérieur,  la  vente  des 
poudres  de  chasse  et  de  traite. 

Art.  4. 

c(  Les  armateurs  et  corsaires  continueront 
d'être  approvisionnés  de  poudres  par  la  régie 
nationale,  en  raison  de  la  quantité  de  leurs 
armes  à  feu,  et  sur  des  états  certifiés  par  le 
commissaire  de  la  marine,  et  visés  par  iWmi- 
tration  du  district. 


Art.  5. 

«  Dès  que  les  vaisseaux  ou  navires,  mis  en 
course,  rentreront  pour  relâche  ou  désarme- 
ment, la  quantité  des  poudres  qu'ils  rappor- 
teront seront  constaté  par  le  commissaire  oe  la 
marine,  qui  veillera  à  ce  qu'elles  soient  dépo- 
sées dans  les  magasins  destinés  à  cet  objet,  et 
sur  un  récépissé  du  garde-magasin,  dont  un 
double  sera  remis  au  commissaire. 

Art.  6. 

<c  La  régie  continuera  à  fournir  Jes  poudres 
nécessaires  à  l'exploitation  des  mines  et  car- 
rières, sur  des  demandes  signées,  et  dont  ja. 
Quantité  sera  constatée  par  radministvatioa 
u  district. 

Art.  7. 

«  Conformément  à  l'article  9  du  décret  du 
du  23  novembre  1791,  la  régie  nationale  four- 
nira les  poudres  de  guerre  nécessaires  au  ser- 
vice des  gardes  nationales,  sur  les  demandes 
faites  par  les  municipalités,  visées  et  auto- 
risées par  le  district  et  le  département,  les- 
Quelles  seront  adressées  au  ministre  de 
1  intérieur,  qui  donnera  ordre  de  faire  les 
fournitures  qu'il  jugera  nécessaires.  Elles 
seront  pavées  comptant  par  les  municipalités, 
à  raison  de  21  sous  la  livre. 

Art.  8. 

«  Les  fournitures  de  poudre  qui  seront  faites 
aux  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
seront  payés  comptant  a  la  régie  par  les  mi- 
nistres de  ces  départements,  à  mesure  des 
livraisons  dans  les  fabriques,  au  prix  de 
24  francs,  barillage  compris,  et  d'apn^s  les 
récépissés  fournis  par  Tartillerie  et  la  marine. 

Art.  9. 

i(  Les  poudres  et  salpêtres  de  différentes 
qualités,  vendus  par  la  régie  pour  les  appro- 
visionnements dos  armateurs  corsaires  et  pour 
l'exploitation  des  mines  et  carrières,  seront 
payés  comme  suit  : 

Salpêtre  brut 11.    »s. 

Salpêtre  de  deux  cuites 1       5 

Salpêtre  de  trois  cuites 1     10     2  d. 

Poudre  de  traite 1     10 

Poudre  de  mine 1       6 


Poudre  de  guerre 1     10 

Poudre  de  chasse 2     10 

Poudre  superfine 4       » 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  que  les  villes  et  banlieues  de 
Namur^  Ham  -  sur  -  Samhre^  Charleroi  -  sur  - 
SamhrCy  Fleurus  et  Wasseiges  font  partie  in- 
grante  du  territoire  de  la  République  fran- 
çaise; le  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

Sur  le  rapport  fait  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, la  Convention  nationale  rend  le  dé< 
cret  suivant  : 

Art.  1". 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  diplomatique 
déclare  au  nom  du  peuple  français,  qu'elle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  villes  et  banlieues  de  Namur, 
Ham-sur-Sambre,  Charleroi-sur-Sambre,  Fleu- 
rus et  Wasseiges,  dans  leurs  assemblées  pri- 
maires, pour  leur  réunion  à  la  France,  et,  en 
conséquence,  décrète  que  les  villes  et  banlieues 
de  Namur.  Ham-sur-Sambre,  Charleroi-sur- 
Sambre,  Fleurus  et  Wasseiges,  font  partie 
intégrante  du  territoire  de  la  République. 

Art.  2. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  des  armées  de  Belgique,  sont  chargés 
de  lui  faire  parvenir,  dans  le  plus  bref  délai 
possible,  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  fixer  le  mode  d'incorporation.  )> 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Les  citoyens  Despréaux^  Lefébure  fils  et 
Lévrier^  juges  du  triounal  du  district  d'Amiens^ 
mandés  par  le  décret  du  25  février  dernier,  se 
présentent  à  la  barre. 

Le  citoyen  Despréaux  s^exprime  ainsi  (1)  : 
u  Citoyens  représentants, 

t<  Pénétrés  d'un  profond  respect  pour  vos 
décrets,  nous  nous  sommes  hâtes  de  satisfaire 
à  celui  qui  nous  mande  à  cette  barre,  et  nous 
nous  y  présentons  avec  la  sécurité)  qui  accom- 
pagne toujours  l'innocence. 

«  De  tous  les  jugements  que  vous  avez  décla- 
rés nuls  et  comme  non-avenus  par  la  loi  géné- 
rale, en  votre  décret  du  25  février  dernier,  il 
n'en  est  aucun,  nous  osons  le  dire,  qui  ait  été 
rendu  de  meilleure  foi  et  avec  des  intentions 
plus  droites  que  celui  dont  nous  venons  vous 
rendre  compte. 

u  Le  délit  qui  nous  était  soumis,  nous  l'avons 
cru  de  notre  compétence,  parce  que  nous 
n'avions  pas  vu  de  loi  qui  nous  en  otât  la 
connaissance  et  que  celle  au  26  novembre  der- 
nier semblait  nous  l'attribuer  pour  être  suivi 
selon  les  formes  ordinaires  de  la  loi  du  29  sep- 
tembre 1791,  concernant  le  juré.  D'après  cette 
persuasion,  nous  avons  cru  remplir  nos  devoirs 
en  prononçant  selon  nos  lumières,  et  nous 
aurions  craint  d'être  coupables  d'un  déni  de 
justice,  si  nous  nous  y  étions  refusés. 

«  Au  surplus,  citoyens  représentants,  si,  en 
rapprochant  toutes  les  lois  intervenues  sur 
cette  nature  ;  si,  en  les  combinant  entre  elles, 
il  est  possible  d'en  tirer  une  conséquence  con- 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  250,  chemise  401, 
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traire  à  Fidée  que  nous  àviôlis  cotiçue,  vous 
conviendree  sans  doute  que  l&at  multiplicité 
et  le  défaut  de  leur  réunion  ont  pu  naturelle- 
ment occasionner  notre  erreur;  mais  il  n'y  a 
eu  de  notre  part,  aucune  intention  de  f  ranculir 
la  ligne  de  démarcation  entre  les  différents  pou- 
voirsy  et  d'entreprendre  sur  les  fonctions  des 
corps  administratifs. 

((  Notre  conscience  est  pure,  nos  sentiments 
ne  sont  pas  équivoques.  La  confiance  bien  mar- 
quée  Que  nos  concitoyens  ont  donnée  à  la  plu- 
part ae  nous,  en  les  rappelant,  pour  la  seconde 
fois,  aux  fonctions  pénibles  et  honorables  dont 
nous  sommes  chargés  est  la  preuve  la  moins 
suspecte  de  notre  exactitude  a  nos  devoirs,  de 
notre  attachement  aux  lois,  notre  persévé- 
rance à  maintenir  les  vrais  principes. 

«  Non,  citoyens  représentatits,  nous  ne 
sommes  pas  des  juges  que  le  soupçon  même 
puisse  atteindre.  Nous  voyoUs  du  même  œil 
que  vous  les  dangers  de  la  patrie  et  tous  les 
émigrés,  ces  hommes  lâches  et  pel'fideB  qui  Tout 
abandonnée  ou  qui  s'arment  contre  elle. 

((  rlus  d'amitié,  plus  de  parents,  plus  de 
fraternité  qui  puissent  les  défendre  ;  tous  les 
liens  sont  rompus  ;  l'abtme  est  ouvert  sous 
leurs  t)as  et  ils  ne  méritent  que  la  mort. 

«  Avec  ces  sentiments  profondément  gra- 
vés dans  nos  cceurs  et  qui  ne  s'éteindront 
qu'avec  notre  vie,  nous  osons  espérer,  citoyens 
représentants,  que  vous  noua  renverrez  à  nos 
fonctions  et  que  vous  rendrez  à  une  ville  impor- 
tante le  cours  de  la  justice  qui  s'y  trouve  inter- 
rompu par  notre  absence.  » 

|je  Président.  La  Convention  a  entendu 
votre  justification;  elle  l'examinera  et  vous  fera 
Connaître  fea  décision  ;  vous  pouvez  vous  reti- 
rer. 

Il^aladld.  Le  motif  du  décret  qui  mandait 
à  la  barre  les  membres  du  tribunal  du  district 
d'Amiens,  était  de  leur  apprendre  qu'ils  ne 
devaient  pas  franchir  les  limites  de  leur  pou- 
voir. C'est  moi  qui  les  ai  dénoncés  ;  mais  je 
dois  déclarer  que  je  ne  crois  pas  qu'ils  aient  eu 
de  mauvaises  intentions  ;  ils  ont  commis  seu- 
lement une  erreur.  Ainsi  je  demande  que  la 
Convention  improuve,  si  elle  veut,  leur  con- 
duite, mais  qu'il  leur  soit  permis  de  retourner 
à  leurs  fonctions. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Baladin.) 

Buit  le  texte  déWtif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu à  sa  barre  les  juges  du  district 
d'Amiens,  mandés  par  son  décret  du  25  février 
dernier,  sur  les  motifs  du  jugement  par  eux 
rendu  le  20  du  même  mois,  et  l'aveu  de  leur 
erreur: 

a  Décrète  qu'elle  improuye  la  conduite  des 
juges  du  tribunal  de  district  d'Amiens,  leur 
enjoint  d'être  plus  circonspects  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  et  néanmoins  leur  ordonne 
d'aJler  les  remplir  sans  délai.  » 

C*AA|iat*lti,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  interdire  les  masses  d^ économies  à  tous 
les  chefs  des  établissements  militaires  et  re- 
mettre au  ministre  de  la  guerre  la  masse  d'éco- 
nomie de  r  arsenal  de  La  F  ère;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

<c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  de  la  guerre, 


«  Interdit  à  toué  lëé  ehefè  déd  établissements 
militaires  toutes  masses  d'économies;  Ordonne 
aue  les  sommes  portées  au  registre  de  la  masse 
d'économie  de  1  arsenal  de  La  Fère  seront  re- 
mises au  ministre  de  la  guerre,  pour  lui  être 
imputées  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition 
pour  l'artillerie.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charte»  llelaeroix,at«  nom  dtù  comité  d^a- 
liénation,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  (1)  relatif  à  V administration  des 
biens  provenant  des  émigrés;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«(  Art.  1*'.  L'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux aura,  provisoirement,  sur  les  biens  des 
émigrés  la  même  surveillance  que  Odile  qui  lui 
est  attribuée  sui*  les  domaines  nationaujc. 

«  Art.  2.  Les  listes  tant  des  personnes  que  des 
biens  des  émigrés,  qtii  ont  été  précédemment 
ordonnées,  lui  seront  en  conséquence  adressées, 
et  il  en  présentera  les  résultats  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Art.  3.  Il  surveillera  la  vente  du  mobilier, 
ainsi  que  celle  des  immeubles;  à  cet  effet  il 
correspondra  tant  avec  les  corps  adminis- 
tratifs qu'avec  les  commissaires  des  guerres» 
les  commissaires  nationaux  et  autres  agents  de 
la  République  aanfi  les  pays  étrangers  occupé» 
par  ses  armées. 

«  Art.  4.  Les  directeurs  de  district  sont  au- 
torisés à  arrêter  les  états  et  à  taxer  le  salaire 
des  personnes  qui  auront  été  employées  pour 
la  garde,  inventaire,  transport,  criée  et  vente 
des  meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  véri- 
fiées par  les  directoires  de  départements.  Les 
mêmes  tantes  seront  faites  à  Patia  pftr  le  direc- 
toire du  département;  et  dans  les  pAys  étran- 
gers occupés  parles  armées  de  la  République, 
elles  le  seront  par  les  commissaires  des 
guerres  ou  autres  agents  publics  qui  auront 
requis  la  vente  des  biens  des  émigrés. 

«  Art.  5.  Les  directoires  de  département 
et  autres  agents  ci-dessus  désignes,  feront 
passer  tous  les  mois  un  état  de  ceô  taxeii  à  l'ad- 
ministration  des  domaines  nationau:É.  avec 
l'indication  des  bases  qui  les  auront  détermi- 
nées, 

«  Art  6.  ïl  est  expressément  défendu  de  cona- 
prendre  dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire, 
transport,  criée  et  vente  desdits  meubles,  sous 
peine,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
d'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans 
les  caisses  de  district. 

<(  Art.  7.  A  l'avenir  la  taxe  particulièrement 
relative  aux  frais  d'inventaire,  de  criée  et  de 
vente,  pourra  être  faite  soit  en  raison  du 
temps  employé  aux  dites  opérations,  soit  en 
raison  du  produit  des  ventes  desdits  meubles, 
à  la  charge  par  les  corps  administratifs  et 
autres  agents  désignés  dans  l'article  4,  de  se 
conformer  aux  instructions  qui  leur  seront 
adressées  par  l'administrateur  des  domaines 
nationaux. 

«  Art.  8.  Les  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, et  ceux  qui  en  pays  étrangers  auront 
reçu  directement  des  acquéreurs  le  produit  de 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Collée^ 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  138,  ri*  8. 
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1a  vente  deè  tneUbleâ  dee  6migréB,  seront  tenuB 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  tommes  acquittées  sur  la  copie  du 
procès-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  dé- 
livrée dans  huit  Jours  après  la  dernière  vaca- 
tion de  chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autre 
officier  qui  y  aura  procédé,  conformément  à 
Tarticle  5  de  la  loi  du  27  novembre  1792. 

«  Art.  9.  Ces  copies  des  procès-verbaux  de 
vente  demeureront  entre  les  mains  des  rece- 
veurs du  droit  d'enregistrement,  lusqu'à  ce 
que  leur  recette  ait  été  vérifiée  par  les  inspec- 
teurs dm  droit  d'enregistrement.  Lesdits  ins- 
pecteurs les  retireront  et  les  remettront  au  di- 
rectoire de  leur  département,  qui  les  fera 
passer  à  l'administrateur  des  domaines  na- 
tionaux, sduf  aux  préposés  de  la  régie,  et  à 
toutes  les  autres  personnes  intéressées  à 
prendre  communication,  si  besoin  est,  des- 
dites ventes,  sans  déplacer,  sur  les  minutes  qui 
seront  déposées  au  secrétariat  dU  district.  Les 
préposés  primaire  à  la  recette  en  pays  étran- 
ger, remettront  également  aux  commissaires 
des  guerres  et  autres  agents,  les  copies  des- 
dits procès-verbaux  de  vente,  avec  les  annota- 
tions nresci'ites  par  l'article  8,  lorsque  le  mon- 
tant des  ventes  aura  été  acquitté,  et  les  fraifel 
payés;  et  lesdits  commissaires  ou  autres  Agents 
feront  passer  lesdits  procès-verbaux  à  l'admi- 
oiistrAteur  des  domames  nationaux,  nonobs- 
tant l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi  du 
26  janvier  dernier. 

«  Art.  10.  Lee  préposés  militaires  à  la  recette 
en  pays  étrangers,  verseront  le  produit  net 
desdites  ventes  dans  les  mêmes  espèces  qu'ils 
auront  reçues^  entre  les  mains  des  payeurs  de 
la  guerre,  conformément  à  la  loi  du  26  janvier 
dernier. 

«  Ari  IL  Les  commissaires  de  district  qui 
•e  seront  déplacés  pour  assister  aux  ventes  des 
meubles  des  émigrés,  seront  remboursés  des 
dépenses  de  leur  voyage  suivant  l'arrêté  qui 
en  sera  également  fait  pB,r  les  directoires  de 
district,  visé  et  vérifié  par  ceux  du  départe- 
ment :  ces  frais  seront  p&yé^  de  la  même  ma- 
nière que  les  précédents;  et  dans  les  états  que 
les  directoires  de  département  en  feront 
passer  à  l'administrateur  des  domaines  natio- 
naux, ils  auront  soin  de  distinguer  la  partie 
desdits  frais  qui  concernera  chaque  émigré. 

«  Art.  12.  Les  directoires  de  district  feront 

f>a88er  dans  quinzaine  à  ceux  de  département, 
'état  des  sommes  Qu'ils  ont  fait  acquitter  en 
exécution  de  la  loi  au  8  avril  1792,  sur  les  reve- 
nus des  émigrés,  et  ceux-ci  le  transmettront 
sous  huitaine  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux,  après  l'avoir  visé. 

n  Art.  13.  Les  directoires  de  département 
continueront  provisoironii  ut  à  faire  payer, 
ensuite  de  l'avis  de  ceux  (h:  district,  sur  les  re- 
venus recouvrés  des  bien»  des  émigrés,  les 
domestiques,  ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs 
de  titres  authentiques  antérieurs  au  9  février 
1792,  et  qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nul- 
lité ou  réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu 
que  lesdites  créances  n'exc^dent  pas  800  livres. 

M  Art.  14.  Ils  feront  acquitter  de  préférence 
les  rentes  viagères  et  autres  qui  auraient  été 
constituées  pour  prix  des  ventes  d'immeubles, 
ou  pour  récompense  de  services  domestiques  ; 


ces  rentes  seront  même  acquittées  pour  là  tota* 
lité,  lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  : 
dans  le  cas  contraire,  ils  feront  paver  des 
acomptes  à  chaque  céancie^,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pres- 
sants. 

c<  Art.  15.  S'il  se  rencontre  des  oppositions 
des  créanciers,  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents, ils  seront  tenus  de  fournir  pAr  devant 
le  directoire  du  district,  caution  solvable  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  uti- 
lement colloques  lors  de  la  distribution .  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entr-j  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

<(  Art.  16.  Les  corps  administratifs  feront  re- 
mettre aux  receveurs  du  droit  d'enregistre- 
ment, les  titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir 
en  leur  '•'ouvoir,  ou  dont  ils  auraient  connais- 
sance, d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être 
faites  en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ; 
lesdits  receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des 
inventaires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront 
faits,  et  ils  poursuivront,  sans  délai,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs,  les  débi- 
teurs qui  seraient  en  retard  de  paiement. 

«  Art.  17.  Les  corps  administratifs  feront 
passer  incessanmient  à  l'administrateur  des 
domaines  nationaux  l'état  des  frais  de  bureau 
et  des  commis  q[u'ils  seront  dans  la  nécessité 
d'employer  relativement  aux  biens  des  émigrés 
pour  en  être  rendu  compte  à  la  Convention 
nationale. 

«  Art.  18.  L'administrateur  des  domaines 
nationaux  est  autorisé  à  se  faire  délivrer 
successivement  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  jusqu'à  concurrence  de 
eiO,000  livres,  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'augmen- 
tation graduelle  des  commis  et  frais  de  bureau 
qu'exigera  le  travail  relatif  aux  émigrés,  jus- 
qu'à l'organisation  définitive  dont  les  comités 
d'aliénation  et  des  finances  réunis  proposeront 
incessamment  le  plan  à  la  Convention  natio- 
nale. 

C^harlcH  Delacroix,  rapporteur,  soumet  à 
la  discussion  le  texte  de  l'article  1". 

La  Convention  adopte,  sans  modification, 
cet  article  dans  les  termes  suivants  : 

Art.   l^'. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
aura,  sur  les  biens  des  émigrés,  la  même  sur- 
veillance que  celle  qui  lui  est  attribuée  sur  les 
domaines  nationaux.  » 

l^hnrlos  DHii«*rolit,  rapporteur ,  soumet  à 
discussion  l'article  2  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  listes  tant  dos  personnes  que  des  biens 
des  émigrés,  qui  ont  été  précédemment  ordon- 
nées, lui  seront,  en  conséquence,  adressées  et 
il  en  présentera  les  réfultais  à  la  Convention 
nationale.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  cette 
rédaction  par  la  suivante  : 

Art.  2. 

(c  II  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  contributions  et  de  l'intérieur,  pour  la 
confection  des  listes  des  personnes  et  des  biens 
deb  émigrés,  et  fournira  auxdits  ministres  tous 
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les  renseignements  relatifs  à  ces  objets,  qu^l 
peut  avoir  précédemment  recueillis.  » 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  2.) 

jLe  Prëi^ldeiit.  Je  demande  à  la  Convention 
d^interrompre  quelques  instants  cette  discus- 
sion pour  entendre  la  lecture  d'une  lettre,  dont 
je  suis  saisi  sur-le-champ,  par  laquelle  lei  gé- 
néral Beurnonville  donne  sa  démission  de  mi- 
nistre  de  la  guerre. 

Isnard,  secrétaire,  fait  lecture  de  cette  lettre 
qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir 
bien  agréer  ma  démission  de  la  place  du  minis- 
tre de  la  guerre  qu'elle  m'avait  confiée. 

«  Il  y  a  environ  un  mois  que  je  suis  venu  à 
Paris  pour  m'occuper  des  besoins  de  l'armée 
que  je  commande  ;  peu  de  jours  après  mon 
arrivée,  la  Convention  m'a  nommé  ministre. 
Soldat,  accoutumé  à  une  obéissance  passive, 
j'ai  obéi  ;  je  l'avouerai  même,  j'ai  cru  que  mon 
activité  réparerait  les  maux  dont  on  se  plai- 
gnait. 

«  Tous  mes  efforts  se  sont  tournés  vers  ce  but 
et  n'ont  pas  été,  j'ose  le  croire,  sans  quelque 
succès  ;  quelques  changements  heureux  facili- 
teront à  mon  successeur  le  travail  immense 
d'une  administration  aussi  étendue  que  celle 
de  la  guerre. 

«  Aujourd'hui  que  nos  frontières  sont  mena- 
cées par  nos  ennemis,  que  les  tyrans  coalisés  se 
liguent  avec  une  nouvelle,  audace  contre  la 
République,  plus  propre  encore  au  combat 
qu'aux  détails  d'une  administration,  je  viens 
faire  souvenir  à  la  Convention  nationale  qu'en 
acceptant  la  place  de  ministre,  je  désirais 
qu'elle  me  permît  de  retourner  le  plus  tôt  pos- 
sible partager  les  dangers  de  mes  frères 
d'armes. 

«  J'attends  qu'elle  m'indique  où  elle  veut 
m'employer.  Lq  poste  du  danger  est  celui  qui 
me  convient  le  mieux  et  j'ai  été  assez  heureux 
pour  prouver  à  mon  pays  que  je  n'en  étais  pas 
indigne.  Je  puis,  sans  orgueil,  me  souvenir 
qu'à  Maulde,  à  Sainte-Menehould  et  à  l'im- 
mortelle journée  de  Jemmapes,  j'ai  été  le  com- 
pagnon de  nos  plus  braves  soldats  et  que  je  ne 
fus  point  inutile  au  succès  de  ces  brillantes 
actions.  Cent  soixante  et  douze  combats  où 
je  me  suis  trouvé  depuis  le  mois  de  mai  de 
l'année  dernière  sont  les  garants  de  l'asdeur 
avec  laquelle  j'ai  poursuivi  les  ennemis  de  la 
République  et  si  j'ai  eu  l'avantage  d'être  chargé 
de  l'honorable  mission  de  les  chasser  du  terri- 
toire français,  je  suis  prêt  encore  à  sacrifier 
mes  jours  pour  aller  leur  défendre  l'entrée  de 
cette  terre  sacrée  ou  de  toute  autre  que  nos 
armen  ont  conquises  à  la  liberté. 

«  Il  me  reste  une  grâce  à  demander  à  la 
Convention  nationale;  c'est  de  vouloir  bien 
nommer  des  commissions  pour  recevoir  mon 
compte  et  examiner  ma  correspondance  avec 
les  généraux  ;  elle  se  convaincra  facilement 
par  ce  moyen  que  je  n'ai  reçu  aucune  lettre 
importante  dont  je  n'ai  donné  communication 


{1^  Archives  nationales,  Carlon  C  249,  chemise  384, 
pièce  n»  5. 


et  qu'il  n'en  existe  aucune  dont  j'ai  altéré  le 
sens. 

«  Au  surplus,  mon  dévouement  au  service  de 
la  patrie  et  aux  ordres  de  la  Convention  na- 
tionale eet  tel  que  je  ne  songe  à  m'éloigner  du 
ministère  qu'après  avoir  donné  tous  mes  soins 
pour  que  mon  successeur  soit  promptement 
inis  au  fait  de  tout  ce  qui  se  tient  au  départe- 
ment de  la  guerre.  Je  l'éclairerai  sur  toutes 
les  parties  et  je  ne  le  Quitterai'  enfin  que  lors- 
qu'il aura  acquis  tous  les  détails  que  je  pour- 
rai lui  communiquer. 

«  Le  général,  ministre  de  la  guerre, 

ce  Signé  :  Beubnonvillb. 

Ijoiiioiit.  Il  est  important  que  nous  sachions 
où  nous  en  sommes  sur  les  opérations  mili- 
taires ;  ainsi  rien  n'est  plus  instant  que  de  s'oc- 
cuper de  la  démission  du  ministre  de  la 
guerre.  Je  demande  ensuite,  par  motion 
'ordre,  oue  la  discussion  s'ouvre  sur  l'orga- 
nisation au  ministère.  Sans  doute  que  ceux 
qui  la  demandaient  hier  avec  tant  d  instimca 
avaient  des  vues,  ils  ne  balanceront  pas  de 
venir  les  proposer  à  cette  tribune. 

Carra.  Je  demande  comment  il  se  fait  qu'un 
ministre  oui  a  donné  tant  de  preuves  de  zèle, 
et  contre  lequel  on  n'a  porté  aucune  espèce 
d'accusation,  veuille  quitter  son  poste.  Je 
demande  qui  l'on  pourra  trouver  pour  mi- 
nistre, si  Beurnonville,  dont  le  patriotisme  a 
été  éprouvé  par  le  feu  du  canon,  ne  peut  rester 
au  ministère.  Je  propose  que  Beurnonville 
soit  interrogé  pour  savoir  les  motifs  qui  l'ont 
engagé  à  donner  sa  démission. 

Giiyoniiir.  En  appuyant  la  proposition 
de  Carra^  je  pourrais  donner  plus  d'une  rai- 
son pourquoi  on  ne  veut  pas  de  Beurnonville  ; 
c'est  public  :  mais  si  l'on  a  des  plaintes  fondées 
contre  lui  qu'on  les  produise.  On  veut  orga- 
niser de  nouveau  le  ministère.  Faites  atten- 
tion qu'en  organisant  à  chaque  instant,  vous 
désorganiserez  tout  ;  et,  comme  l'a  dit  Carra, 
si  les  patriotes  les  plus  éprouvés  ne  peuvent 
rester  au  poste  où  ils  ont  été  placés,  vous  ne 
trouverez  plus  personne  pour  remplir  les  em- 
plois. Peu  à  peu  on  met  en  évidence  ce  qu'on 
a  souvent  répété,  et  ce  au'il  est  aisé  d'aperce- 
voir à  la  composition  des  tribunes  où  on  ne 
laisse  introduire  que  des  hommes.  (Mur- 
murées) Je  demande  que  la  proposition  de 
Carra  soit  mise  saix  voix. 


iiinfoii.  Avant  de  rendre  au  ministre  de  la 
guerre  la  justice  que  lui  doit  tout  Français 
qui  aime  son  pays,  et  qui  sait  apprécier  ceux 

3ui  ont  combattu  vaillamment  pour  lui,  je 
ois  cette  déclaration  positive  de  mes  prin- 
cipes et  de  mes  sentiments  ;  aue  s'il  est  dans 
mon  opinion  que  la  nature  aes  choses  et  les 
circonstances  exigent  que  la  Convention  se  ré- 
serve la  faculté  de  prendre  partout  et  même 
dans  son  sein  des  ministres,  je  déclare  en 
même  temps,  et  je  le  jure  par  la  patrie^  que 
moi,  je  n'accepterai  jamais  une  place  dans  Je 
ministère,  tant  que  j'aurai  l'honneur  d'être 
membre  de  la  Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultané- 
ment :  Ni  aucun  de  nous  ! 

Danton.  Je  le  déclare,  dis-je,  sans  fausse 
modestie  ;  car  je  l'avoue,  je  crois  valoir  un 
autre  citoyen  français.  Je  le  déclare  avec  la 
désir  ardent  que  mon  opinion  individuelle  ne 
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devienne  pas  celle  de  tous  mes  collègues  ;  car 
je  tdens  pour  incontestable  que  vous  ferez  unQ 
chose  funeste  à  la  chose  publique,  si  vous  ne 
vous  réservez  pas  cette  faculté.  Après  un  tel 
aveu,  je  vous  somme  tous,  citoyens,  de  des- 
cendre dans  le  fond  de  vos  consciences.  Quel 
est  celui  d'entre  vous  qui  ne  sent  pas  la  néces- 
sité d'une  plus  grande  cohésion,  de  rapports 
plus  directs,  d'un  rapprochement  plus  immé- 
diat, plus  quotidien  entre  les  agents  du  pou- 
voir exécutif  révolutionnaire,  chargé  de  dé- 
fendre la  liberté  contre  toute  1  Europe,  et  vous 
qui  êtes  chargés  de  la  direction  suprême  de  la 
législation  civile  et .  de  la  défense  extérieure 
de  la  Bépublique?  (Applaudissements.) 

Chabot.  Très  bien,  voilà  le  mot. 

Danton.  Vous  avez  la  nation  à  votre  dispo- 
sition, vous  êtes  une  Convention  nationale, 
vous  n'êtes  pas  un  corps  constitué,  mais  un 
corps  charge  de  constituer  tous  les  pouvoirs, 
de  fonder  tous  les  principes  de  notre  Répu- 
blique ;  vous  n'en  violerez  donc  aucun,  rien  ne 
sera  renversé  si,  exerçant  toute  la  latitude  de 
vos  pouvoirs,  vous  prenez  le  talent  partout  où 
il  existe,  pour  le  placer  partout  où  il  peut 
être  utile.  Si  je  me  récuse  dans  les  choix  que 
vous  pourrez  faire,  c'est  que  dans  mon  poste 
je  me  crois  encore  utile  à  pousser,  à  faire  mar- 
cher la  révolution,  c'est  que  je  me  réserve 
encore  la  faculté  de  dénoncer  les  ministres 
qui,  par  malveillance  ou  par  impéritie,  tra- 
hiraient notre  confiance.  Ainsi  mettons  nous 
donc  bien  dans  la  tête  que  presque  tous,  que 
tous,  noue  voulons  le  salut  public.  (Vifs  ap- 
pt^udissements)  Que  les  défiances  particu- 
lières ne  nous  arrêtent  pas  dans  notre  marche, 
puisque  nous  avons  un  but  commun^  Quant  à 
moi,  je  ne  calomnierai  jamais  personne,  je 
suis  sans  fiel,  non  par  vertu,  mais  par  tempé- 
ramment.  La  haine  est  étrangère  à  mon  carac- 
tère... Je  n'en  ai  pas  besoin.  Ainsi  je  ne  puis 
être  suspect  même  à  ceux  ,qui  ont  fait  profes- 
sion de  me  haïr.  Je  vous  rappelle  à  Tmônité 
de  vos  devoirs  ;  je  n'entends  pas  désorganiser 
le  ministère.  Je  ne  parle  pas  de  la  nécessité  de 
prendre  des  ministres  dans  votre  sein,  mais  de 
la  nécessité  de  vous  en  réserver  la  faculté. 
J'arrive  à  la  discussion  particulière  qui  s'est 
élevée  sur  la  lettre  de  démission  envoyée  par 
]o  ministre  de  la  guerre. 

On  veut  lui  demander  les  motifs  de  sa  démis- 
sion ;  certes  jamais  on  ne  pourra  dire  que  c'est 
par  faiblesse.  Celui  qui  a  combattu  si  oien  les 
onnemis,  braverait  1  erreur  populaire  avec  le 
même  courage  ;  il  mourrait  à  son  poste  sans 
sourciller  :  tel  est  Beurnonville,  tel  nous  devons 
1er  proclamer.  Mais  lai  nature,  variée  dans  sos 
faveurs,  distribue  aux  hommes  différents  genres 
do  talents  ;  tel  est  capable  de  commander  une 
armée,  d'échauffer  le  soldat,  do  maintenir  la 
discipline,  qui  n'a  pas  les  formes  populaires, 
conciliatrioes  nécessaires  dans  des  circons- 
tances critiques  et  orageuses,  quand  on  veut 
faire  le  bien.  Celui  qui  donne  sa  démission,  a 
dû  se  consulter  sous  ces  différents  rapports  ;  il 
ne  serait  pas  même  de  la  dignité  de  la  Conven- 
tion de  lui  faire  les  questions  qu'on  propose. 
Beurnonville  a  su  se  jujçer  ;  il  peut  encore 
vaincre  nos  ennemis  sur  le  champ  de  bataille  ; 
mais  il  n'a  pas  les  formes  familières  qui,  dans 
des  places  administratives,  appellent  la  con- 
fiance des  hommes  peu  éclairés  ;  car  le  peuple 
est  ombrageux,  et  l'expérience  de  nos  révolu- 


tions lui  ont  bien  acquis  le  droit  de  craindre 
pour  sa  liberté. 

Je  ne  doute  pas  que  Beurnonville  n'ait  géré 
en  bon  citoyen  ;  il  doit  être  excepté  de  la 
rigueur  de  la  loi  qui  défend  à  tout  ministre 
de  quitter  Paris,  avant  d'avoir  rendu  ses 
comptes,  et  nous  ne  perdons  pas  l'espérance 
de  voir  Beurnonville,  allant  aux  armées,  y 
conduisant  des  renforts,  remporter  avec  elles 
de  nouveaux  triomphes.  (Vtfs  applaudisse- 
711  enta), 

|ja  Revelliëre-|jé|»anx.  Je  n'ai  pas  l'au- 
dace  de  la  tribune,  mais  je  m'expliquerai  avec 
tout  le  courage  de  la  vertu,  qui  consiste  à  mar- 
cher toujours  à  son  devoir,  fût-on  sûr  de  trou- 
ver la  mort  sur  le  chemin. 

Moi  aussi  j'ai  voté  pour  la  mort  du  tyran, 
contre  tout  appel  et  tout  sursis  ;  et  si  20  tyrans 
étaient  soumis   encore  à   mon  jugement,    je 
voterais  de  la  même  manière.  C'est  par  une 
suite  de  ce  sentiment  de  haine  que  j'ai  pour  la 
tyrannie,  que  j'emploierai  tous  les  moyens  que 
la  nature  m'a  départis,  pour  m'opposer  à  la 
tyrannie  nouvelle  qui  s'élève  sur  les  ruines  de 
l'ancienne,  et  voilà  pourquoi  je  demande  l'or- 
dre du  jour  sur  la  proposition  faite  par  Danton 
de  prendre  le  ministère  dans  l'Assemblée.  Si 
vous  adoptez  une  pareille  mesure,  je  dis  que 
vous  organisez  la  plus  épouvantable  tyrannie. 
Faites  attention  aux  circonstances  qui  vous 
environnent,  voyez  ce  qui  se  passe  autour  de 
vous,  et  vous  vous  convaincrez  que  si  votre 
choix  tombe  aujourd'hui  sur  quelques  hommes 
d'une  grande  ambition  et  d'une  grande  audace, 
demain  peut-être  la  Convention  est  dissoute  ; 
et  ces  hommes,  revêtus  tout  à  la  fois  de  la  puis- 
sance législative,  et  de  la  puissance  exécutrice, 
exercent  alors  nécessairement  la  plus  formi- 
dable dictature,  surtout  ayant  à  leurs  ordres 
ce  tribunal  terrible  que  vous  venez  de  créer. 
Les  commissaires  que  vous  envoyez  dans  les 
départements,    intimidés   par   cette   nouvelle 
puissance,    ne   doivent-ils    pas    exercer    eux- 
mêmes  tout  naturellement,   les  fonctions  de 
ses  propres  commissaires,  et  d'autant  plus  aisé- 
ment qu'ils  auraient  été  une  émanation  de  la 
Convention  nationale  ?  On  vous  parle  de  la 
nécessité  d'une  connexion  plus  intime  entre  la 
Convention  nationale  et  le  pouvoir  exécutif  ; 
mais,  ou  l'on  veut  que  des  membres  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention,  exercent  directement  le 
pouvoir  exécutif  j  et  alors  toute  responsabilité 
est  anéantie,  et,  je  vous  le  répète,  vous  organi- 
sez la  tyrannie  ;  ou  l'on  n'entend  parler  que  de 
surveillance,    et   alors   vos    commissaires   no 
feront  qu'un  comité,  et  vos  comités  sont  formés. 
£t  lorsqu'on  vous  dit  que  la  Convention  natio- 
nale renferme  tous  les  pouvoirs,  on  a  raison 
sans  doute.  Mais  doit-elle  les  exercer  î  Croyez- 
vous  que  le  peuple  français  vous  laisserait  la 
faculté  d'exercer  vous-mêmes  les  fonctions  judi- 
ciaires î  Eh,  de  quel  œil  vous  verrait-il  cumuler 
la  puissance  législative  et  les  fonctions  exécu- 
trices, en  même  temps  que  vous  venez  de  créer 
un  tribunal  terrible  dont  vous  nommez  vous- 
mêmes  les  membres,  que  vous  ayez  été  forcés 
par   les   circonstances   de  choisir  parmi   les 
citoyens  de  cette  seule  section  de  l'empire,  et 
qui  peut  se  trouver  entièrement  subordonné 
aux  volontés  de  la  puissance  dictatoriale  dont 
je  vous  ai  parlé. 
Citoyens,  je  vous  déclare  que,  quant  à  moi. 
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tailt  qu'uae  goutte  do  sang  coulera  dans  me& 
veines,  je  me  ferais  plutôt  exterminer  que  de 
souffrir  que  la  Bépublique  en  général,  et  en 
particulier  Mayenne  et  Loire,  dont  je  suis  Ten- 
fant  adoptif,  qui  deux  fois  m'a  honoré  de  sa 
confiancei  et  à  laquelle  je  ferai  toujours  mes 
efforts  pour  répondre;  pour  empêcher,  dis-je, 
que  la  Hépublique  en  général,  et  en  particulier 
mon  département,  devienne  le  sujet  très  fidèle 
et  le  tributaire  très  soumis  d'une  ville  orgueil- 
leuse, d'un  dictateur  insolent,  ou  d'une  oligar- 
chie sanguinaire  !  Oui,  je  le  déclare  encore,  je 
ne  cesserai  de  poursuivre  ces  tyrans-brigands 
qui,  bien  logés,  bien  nourris,  bien  vêtus,  vivant 
dans  les  plaisirs,  s^apitoient  si  affectueuse- 
ment sur  le  sort  du  pauvre,  s'élèvent  avec  tant 
de  fureur  contre  tout  ce  qui  jouit  de  duelque  ai- 
sance, et  s'intitulent  fastueusement  du  nom  de 
Sans-Culottes.  Je  m'élèverai,  je  le  répète,  tant 
que  je  vivrai,  contrei  ces  tyrans-brigands  avec 
la  même  énergie  que  j'ai  employée  à  poursuivre 
les  tyrans-brigands  couronnés  ;  car  c'est  la 
tyrannie  que  je  hais,  et  non  pas  le  nom  qu'elle 
porte.  (Vifs  applaudissements  au  centre). 
Je  demande  donc  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  La  clôture!  la  clôture! 
(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Eie  l^rëslileiit.  La  première  motion  est  la 
motion  de  Carra  qui  estimait  intéressant  de 
demander  à  Beumonville  les  causes  de  sa 
retraite. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  cette  proposition.) 

Ijindon.  Je  demande  que  Beurnon ville  puisse 
se  rendre  à  l'armée. 

IjaBoaree.  Je  m'oppose  à  cette  proposition. 
Il  doit  avant  rendre  ses  comptes;  je  le  demande 
pour  l'opinion  publique,  pour  Beumonville  lui- 
même. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Lindon,  et  décrète  que  Beur- 
nonville  rendra  ses  comptes  dans  la  huitaine, 
et  qu'ils  seront  imprimes.) 

IHiixiinlIien  Robespierre.  Je  demande  la 
parole  sur  la  motion  de  Danton. 

Danton.  Je  prie  l'Assemblée  d'observer  que 
je  n'ai  point  fait  une  motion  positive  ;  je 
déclare  que  j'ai  simplement  énoncé  mon  opi- 
nion sur  la  lattitude  que  vous  devez  avoir  dans 
le  choix  des  ministres,  et  que  je  persiste  dans 
mon  opinion,  mais  sans  rien  soumettre  à  la  déli- 
bération. Je  n'étais  monté  à  la  tribune  que 
pour  rendre  justice  à  Beumonville. 

ilfa\lni1llen  ttoliospicrro.  Une  grande 
question  s'est  agitée  dans  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale  '  elle  a  paru  tenir  aux  circons- 
tances et  au  salut  public.  L'Assemblée  a  résolu 
do  la  discuter  après  l'organisation  du  tri- 
bunal extraordinaire.  C'est  l'exécution  de  ce 
décret  que  je  réclame.  A  peine  la  discussion  a- 
t-elle  été  ouverte,  qu'on  demande  qu'elle  soit 
fermée  ;  à  peine  a-t-on  entendu  une  objection, 
qu'on  demande  à  n'en  plus  entendre.  Eh  bien  ! 
je  demande,  moi,  qu  une  question  si  impor- 
tante aux  veux  de  tout  homme  capable  de 
réfléchir,  mise  à  l'ordre  du  jour  par  un  décret, 
ne  puisse  pas  en  être  écartée  si  &cil3m»*nt  :  je 
demande  qu'en  exécution  de  votre  décret,  et  au 
nom  du  salut  public,  la  discussion  s'ouvre  sur 
la  réorganisation  du  ministère.  Je  pourrais 
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faire  aussi  ïba  profession  de  foi,  «i  j'en  avaife 
besoin.  Je  le  déclare  ;  ie  ne  trouve  aucun  mérite 
à  ne  point  accepter  Tes  places  dangereuses  et 
difficiles  du  ministère.  Je  pense  qu'en  les  refu- 
sant, on  peut  bien  plutôt  consulter  son  goût  et 
son  intérêt,  q[ue  les  principes.  Je  demande  que 
nous  discutions  cette  grande  question,  les 
effets  qui  peuvent  eu  résulter,  et  je  réclame  la 
parole  à  mon  tour. 

Uarài^oéjrie.  Je  demande  que  l'organisa- 
tion soit  décrétée  sans  désemparer. 

Un  memhrej  Et  moi  je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jouri  qui  est  la  continuation  du 
rojet  de  décret  sur  l'organisation  des  biens 
es  émigrés. 

Isnard.  Il  est  important  que  l'on  connaisse 
les  décrets  tendus.  Il  v  a  eu  un  décret  exprès 
qui  porte  gu'avant  le  départ  des  membres  l'on 
s  occuperait  de  la  question  de  savoir  s'il  con- 
vient d'orgaliiser  le  ministère  et  de  quelle  ma- 
nière il  convient  qu'il  soit  organisé. 

Cadroy.  je  demande  le  rapport  du  décret 
qui  dit  que  les  comtuisaaires  ne  partiront  pas 
avant  que  cette  question  ne  soit  terminée  et  je 
propose  que  les  commissaires  soient  tenus  de 
partir  demain. 

Baneal.  Il  faut  savoir  sur  quelle  proposi- 
tion on  demande  l'ordre  du  jour  ;  si  c'est  sur 
la  proposition  de  prendre  les  ministres  parmi 
les  inembres  de  cette  assemblée,  j'observe  qu'il 
existe  un  décret  qui  le  défend. 

J'appuie  encore  l'ordre  du  jour  par  une 
autre  considération  ;  là  où  se  trouve  la  réunion 
de  tous  les  pouvoirs,  là  est  le  despotisme^  là 
est  la  tyrannie.  Vous  ne  pouvez  faire  la  loi  et 
en  même  temps  la  faire  exécuter.  Je  vous  cite 
à  cet  égard  ce  que  dit  Rousseau  dans  un  en- 
droit :  «  Celui  qui  commande  aux  hommes,  ne 
doit  pas  commander  à  la  loi  :  celui  qui  com- 
mancfe  à  la  loi,  ne  doit  pas  commander  aux 
hommes.  »  Vous  avez  été  envoyés  ici  pour  faire 
des  lois  ;  si  vous  vous  emparez  du  conseil  exécu- 
tif, vous  usurpez  la  tyrannie,  vous  usurpez  la 
souveraineté,  et  la  liberté  est  perdue.  Au  com- 
mencement de  la  révolution  d'Angleterre,  le 
Ï parlement  s'empara  de  tous  les  pouvoirs,  et 
a  liberté  fut  renversée.  t*ar  tous  ces  motifs, 
je  demande  l'ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :0\xiy  oui,  l'ordre  du  jour 
et  la  question  préalable  sur  le  point  de  savoir 
si  on  prendra  les  ministres  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

ThuMot.  Je  demande  que  Ton  ne  mette 
point  aux  voix  la  question  préalable,  lorsqu'il 
y  a  un  décret  qui  a  prononce  cette  grande  ques^ 
tion. 

Oiilnetle.  J'observe  que  le  décret  cité  a  été 
rendu  sans  discussion,  et  il  est  instant  que  vous 
l'ouvriez  sur  cette  affaire  très^  importante  oui 
ne  sera  peut-être  pas  ^  terminée  dans  cette 
cette  séance.  Il  y  a  des  objections  pour  et  contre: 
en  général  dans  un  moment  de  révolution  il 
faut  que  tout  marche  d'accord,  que  les  pou- 
voirs soient  tellement  unis,  que  l'on  n'aper- 
çoive par  des  pointe  de  division.  Je  demande 
donc,  pour  ne  pas  perdre  le  temps  de  l'Assem- 
blée, que  cette  discussion  soit  entamée. 

Boyer  Fonfrède.  Et  moi,  je  demande,  au 
contraire,  un  décret  qui  la  proscrive  à  jamais. 

tianton.   Je  rappelle  que  je  n'ai  pas  fait  de 
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motion-  Taî  dit  seulement  que  cette  mesure 
me  semblait  salutaire. 

^  RabaDUSaint-Elienne.  Nous  disputons 
ICI,  pour  savoir  si  nous  serons  ou  non  des 
tyrans. 

Un  gratîd  nombre  de  membres  :  Eh  bien, 
prononçons  la  clôture  et  passons  à  Tordre  du 
jour. 

([La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète qu'il  n>  a  pas  lieu  à  délibérer.) 

OupratYous  venez  de  repousser  une  propo- 
sition tendant  à  établir  la  tyran^i^  ;  vous  ne 
devez  pas  en  rester  là.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  les  membres  de  cette  assemblée 
qui  depuis  leur  arrivée  ont  obtenu  des  mi- 
nistres un  grade  qui  n'était  pas  dû  à  leurs  ser- 
vices  ou  une  place  dans  Fadministration  mili- 
taire, seront  tenus  d'opter. 

^arran.  Je  demande  qu'on  ôte  aux  frères 
des  députés  a  la  législature  ou  à  la  Convention 
les  places  qui  leur  ont  été  données  par  les  mi- 
nistres. ^ 

E<a»onre«.Je  fais  une  motion  d'ordre.  J'ob- 
serve que  la  proposition  qui  a  été  présentée, 
tend  à  nous  faire  perdre  par  Je  plaisir  de 
mortifier  nos  confrères  un  temps  que  nous  de- 
vrions employer  aux  intérêts  de  la  patrie.  Je 
trouve  la  motion  de  Duprat  très  luste  ;  mais  si 
vous  voulez  la  discuter  ,  vous  perdrez  la  séance. 
(Vtfs  murmures)  Eh  bien!  je  demande  que  la 
discussion  ne  s'ouvre  pas,  mais  qu'on  aille  aux 
voix  sur-le-champ. 

UirolieiiQ.  Il  n'y  a  pa«  de  discussion  à 
avoir,  c  est  ou;  ou  non. 

Pelneroix.  Je  demande  que  Duprat  ex- 
plique sa  proposition  ;  je  veux  savoir  si  elle  me 
regarde.  A  lâgo  de  16  ans  j'entrai  au  service, 
et  je  parvins  à  obtenir  une  place  d'officier  de 
mérite  comme  on  disait  autrefois  ;  car  je  ne 
SUIS  pM  d'une  famille  noble.  Durant  le  cours 
de  la  révolution,  j'ai  obtenu  une  place  d'adiu- 


^  Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  I 

,  (^a  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pa«  lieu 
a  délibérer  sur  la  proposition  de  Duprat,) 

Liehardv.  (Morbihan).  J'ai  demandé  la 
parole  pour  le  salut  public.  Danton  vous  a  dit 
hier,  avec  son  éloquence  ordinaire,  qu'il  fallait 
soccuper  du  salut  public.  Eh  oiun,  où  est  le 
salut  de  la  République?  Dans  le  recrutement 
de  1  armée.  Quels  moyens  avez-vous  pris  pour 
hâter  ce  recrutement?  Vous  avez  envoyé  des 
commissaires  dans  toutes  les  sections  de  Paris 
et  tout  Paris  s'est  levé.  Vous  avez  décrété  que 
tous  les  commissaires  partiraient  en  même 
temps  pour  les  départements (Murmurai,) 

Beleville.  II  en  faut  nommer  d'autres,  si 
ceux  qui  sont  nommés  no  veulent  pas  partir. 

I^ehardy.  (Morbihan).  Je  dis,  citoyen 
président,  que  pour  son  honneur  la  Convention 
doit  rapporter  son  décret.  Comment  a-lHîlle 
rendu  ce  décret  t  Des  hommes  nommés  dans  le 
sein  de  la  Convention,  honorés  de  sa  confiance 
ont  osé  dire  dans  la  ConvenI  ion  elle-même  : 
««  8i  vous  ne  faites  pas  telle  c'  ose,  nous  ne  par- 
tirons pas.  »  Quelle  est  dc^o  la  volonté  de 
S5  membres  qui  voudraient  despotiser  l'Assem- 


blée  ?  Sur  leur  demande  vous  avez  décrété  que 
leur  départ  serait  retardé  jusqu'après  l'orga- 
nisation  du  ministère  ;  mais  est-ce  qu'un  dé- 
cret ne  saurait  être  bon  s'ils  n'y  concouraient 
pas? 

Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  qu'il 
soit  ordonné  aux  commissaires,  à  l'instant 
même,  de  se  rendre  dans  les  départements 
pour  y  électriser  les  bons  citoyens,  pour  mar- 
cher aux  frontières  ;  c'est  là  où  est  l'ennemi... 
(Nouveaux  murmures,) 

Il  est  bien  étonnant  que  les  hommes  qui  ont 
fait  sentir  les  premiers  la  nécessité  de  ce  dé- 
part viennent  m'interrompre  ici  :  s'ils  ne  par- 
tent pas  vous  n'aurez  l'ordre  nulle  part. 

J'insiste  pour  le  rapport  de  ce  décret,  parce 
qu  il  est  contraire  au  salut  public,  parce  qu'il 
a  été  rendu  sur  des  instigations  insidieuses, 
les  plus  ridicules,  j'ose  le  dire,  les  plus  propres 
a  avilir  la  Convention  nationale  ;  voilà  ma 
motion. 

Attbr  jr.  Il  est  très  instant  que  les  connnis- 
saires  partent,  car  la  loi  est  déjà  parvenue 
dans  les  départements,  et  leur  venue  est 
attendue. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour,  l'ordre  du  jour  1 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Lehardy.) 

DaboU-Craneé.  La  Convention  natio- 
nale a  décrété  qu'aujourd'hui  à  midi  elle  nom- 
merait les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire, je  demande  qu'elle  maintienne  son 
décret. 

Charlier.  J'observe  qu'il  est  essentiel  que 
ce  soir  on  s'occupe  de  la  liste  des  candidats 
pour  le  ministère. 

^■•■'raM.  Je  demande  que  ce  soir  on  nomme 
le  juré  et  les  membres  du  tribunal  révolution- 
naire. 

^  Gayomard.  Il  est  impossible  que  nous  pas- 
sions trois  nuits  de  suite. 

(La  Convention  décrète  gu'à  sa  séance  de 
ce  soir,  il  serp  formé  une  liste  des  candidats 

I)our  composer  le  tribunal  extraordinaire  et 
e  juré.) 

Lindel.  Conformément  à  votre  décret,  je 
vais  vous  faire  lecture  du  projet  de  décret  sur 
Vorganiêation  du  tribunal  criminel  révolutioti- 
fiatre, 

Rabam-fSaiDC-Btienne.  Je  prie  la  Con- 
vention de  m'entendre  auparavant  quelaues 
instants.  ^ 

Pour  accélérer  la  formation  du  tribunal, 
vous  avez  voulu  orendre  les  jurés  dans  le 
département  de  I>aris  ;  mais  l'accélération 
jera  t  elle  moindre,  si  vous  les  choisissez  parmi 
les  Citoyens  du  département  de  Seine-et- 
Oiuo  et  autres  ciroonvoisins  ï  Je  fai^  la  pro- 
position que  les  jurés  pourront  être  choisis 
dans  les  quatre  départements  qui  environnent 
le  département  de  la  Seine. 

■liirl|N»ii-9ioiiioiii.  Et  moi,  je  m'oppose  à 
çetta  proposition,  car  si  on  ne  prend  pas  les 
jurés  dans  le  département  de  Paris,  le  tribunal 
no  pourra  être  mis  en  activitt»  sur-le-champ. 

*«?^^'*'  Montant  a  raison;  d'ailleurs  ao- 
cueillir  la  proposition  de  Rabaut,  c'est  rame- 
ner le  fédéralismei^..  (InirrrupHonê  violentée 
et  murmures  au  centre,) 
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(La  Convention  décrète  que  les  jurés  seront 
pris  dans  le  département  de  Paris  et  dans  les 
départements  circonvoisins.) 

Bir4itlean.  L'Assemblée  constituante,  pour 
établir  la  liberté  sur  des  bases  solides,  crut  in- 
dispensable rinstitution  des  jurés  en  matière 
criminelle.  Par  une  disposition  de  votre  décret 
d'hier,  vous  avez  sapé  cette  institution,  le  bou- 
levard de  rinnocence.  En  décrétant  que  les 
jurés  opineraient  à  haute  voix,  vous  avez  ôté 
ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  l'institution  des  ju- 
rés. Ce  mode  de  vote  tend  à  gêner  leur  liberté. 
Je  demande  le  rapport  de  cet  article. 

Eiainarque.  Les  observations  du  préopinant 
sont  faciles  à  renverser.  Vous  avez  voulu  créer 
un  tribunal  extraordinaire,  c'est-a-dire  un 
tribunal  qui  ne  fût  pas  assujetti  à  toutes  les 
formes  ordinaires.  Ce  n'est  qu'en  adoptant  que 
les  jurés  opineraient  à  haute  voix,  que  les 
amis  de  la  liberté  ont  consenti  qu'il  y  eut  des 
jur^s  dans  ce  tribunal.  ,    ^^     .         .  i 

Ceux-là  insultent  le  peuple  de  Pans,  qui  le 
disent  capable  de  gêner  les  mandataires  du 
peuple  dans  leurs  fonctions.  Il  n'est  pas  un 
citoyen  qui  n'ait  trouvé  des  approbateurs 
parmi  le  peuple,  lorsqu'il  a  émis  un  vœu  con- 
forme à  la  justice.  Reportez-vous,  Citoyens, 
au  commencement  de  la  Révolution,  1  Assem- 
blée constituante  ordonna  le  renouvellement 
de  toutes  les  administrations,  et  on  eut  de  bons 
administrateurs,  parce  qu'ils  avaient  été  élus 
à  haute  voix.  Si  l'établissement  du  tribunal 
que  vous  venez  de  créer  est  un  bienfait,  main- 
tenez l'article.  Vous  le  détruirez,  si  vous  reje- 
tez l'article. 
Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  1 
Gnadet.  Je  demande  à  combattre  l'ordre 
du  jour. 

Les  mêmes  m^embres  :  Non,  non,  la  clôture, 
la  clôture  I 

Dahcni.  Fermez  la  discussion;  nous  ne 
pouvons  entendre  un  conspirateur  ! 

David.  Voilà  un  de  ceux  qui  ont  voté 
pour  l'appel  au  peuple.  {Violentes  protesta- 
tions à  œroite  et  au  centre.) 

Bentabole.  Vous  devez  sentir  s'il  s'agit  de 
donner  à  ca  tribunal  les  moyens  d'expédier, 
le  plus  tôt  possible,  les  procès  qu'il  aura  à 
juger. 

Carrier.  Président,  Guadet  a  un  projet  de 
contre-révolution  à  nous  lire,  il  faut  l'en- 
tendre. {Nouvelles  protestations  à  droite  et  au 
centre,) 

Chabot.  Je  demande  à  dire  un  fait  qui 
prouvera  qu'il  y  a  conspiration. 

Le  Président.  Je  suis  ici  pour  maintenir 
l'ordre;  ie  vais  consulter  l'Assemblée  pour 
savoir  si  le  nom  de  celui  qui  a  dit  qu'il  y  avait 
dans  r Assemblée  des  conspirateurs,  sera  ms- 
crit  au  procès-verbal. 

Daiieui,  Chabot,  David,  Carrier  et  plu- 
sieurs autres  membres  de  V extrême-gauche^ 
descendant  dans  le  milieu  de  la  salle, 
s'écrient  :  Ou»,  oui  ;  il  y  a  ici  des  conspira- 
teurs. (Nouvelles  et  tumultueuses  protesta- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

Cinadet.  Citoyen  Président  ;  je  vous  somme 
de  faire  constater  dans  le  procès-verbal  que 
la  représentation  nationale  a  été  violée  en  ma 


personne.   (Murmures    et  cris    dans  les   tri- 
bunes.) 

Rabant-Saint-Etieime.  Et  on  ose  dire  que 
le  juré  ne  sera  pas  influencé,  quand  nous  le 
sommes  par  les  tribunes. 

Pénières.  Partons,  puisque  nous  ne  sommes 
pas  libres  ;  il  faut  retourner  dans  nos  dépar- 
tements. 

Le  Prégldciit.  Je  vais  consulter  l'Assem- 
blée. (Mumures  sur  la  Montagne.) 

Delacroix.   Consultez   l'Assemblée,    il  est 
représentant  comme  tout  autre. 

Le  Président.  Sur   la  liste,    Guadet   a  la 

parole   après   Lamarque;    il  doit    parler    à 

moins  que  l'Assemblée  ne  ferme  la  discussion. 

(La    Convention  décrète  que    Guadet  sera 

entendu.) 

Guadet.  Le  préopinant,  en  prétendant  que 
le  vote  à  haute  voix  était  le  seul  admissible, 
parce  qu'un  juré  révolutionnaire  ne  devait 
jamais  être  arrêté  dans  sa  marche,  a  donné 
un  des  plus  solides  motifs  à  l'opinion  con- 
traire. En  effet,  vous  devez  sentir  que  s'il  s'agit 
de  juger  promptement,  le  vote  au  scrutin  con- 
vient mieux  que  le  vote  à  haute  voix,  où  l'on  est 
obligé  de  motiver  son  opinion,  ce  qui  entraîne 
un  temps  considérable.  Mais  ce  n'est  point 
à  des  considérations  de  cette  nature  qu'il 
faut  s'attacher.  Dans  des  matières  où  il 
s'agit  de  l'honneur  et  de  la  vie  des  citoyens,  le 
temps  ne  doit  compter  pour  rien.  C'est  aux 
principes  de  la  iustice  qu'il  faut  toujours  s'at- 
tacher. J'entends  sans  cesse  répéter  ici  ces 
mots  :  Liberté,  Egalité  ;  eh  bien,  citoyens, 
l'éçalité  est  violée  par  l'institution  d'un  juré 
qui  ne  reposera  pas  sur  la  même  base  que  les 
autres  jurés.  En  effet,  si  la  voie  du  vote  à 
haute  voix  est  plus  favorable  à  l'innocence, 
alors  vous  devez  déclarer  que  partout  les  jur^ 
prononceront  de  cette  manière. 

Citoyens,  le  vote  à  haute  voix  est  favorable 
à  l'innocence,  lorsque  les  juges  sont  corrom- 
pus ;  mais  dans  un  moment  où  la  multitude 
est  ^oflammée  par  les  passions,  ce  mode  lui  est 
funeste. 

Après  ce  gui  vient  de  se  passer  ici  je  puis 
être  dispensé  de  rien  dire  en  faveur  au  vote 
secret.  Je  me  bornerai  à  remarquer  que  l'ins- 
titution des  jurés  a  été  aocueillie  avec  en- 
thousiasme par  les  citoyens,  parce  que  les 
juges  prononçaient  d'après  leur  conscience, 
et  qu'on  n'imaginait  point  qu'ils  pussent  être 
influencés.  Vous  avez  maintenant  à  décider  si 
vous  devez  laisser  subsister  ce  bienfait. 

Parmi  les  citoyens  qui  m'entendent,  il  peut 
se  faire  qu'il  y  en  ait  un  d'accusé,  quoique  in- 
nocent. Je  lui  demande  si  au  milieu  des  pas- 
sions qui  nous  environnent,  il  croirait  son 
innocence  suffisamment  garantie  par  la  mesure 
qui  est  proposée.  Pourquoi  donc  veut-il  faire 
juger  des  citoyens  par  des  mesures  qu'il 
réprouverait  pour  lui-même  ?  J'appuie  la  pro- 
position de  rétablir  le  même  vote  que  pour  tous 
les  jurés  de  la  République. 

Prieur  (de  la  Marne).  C'est  avec  regret  que 
la  Convention  nationale  doit  voir  renaître  une 
discussion  dans  laquelle  elle  s'est  épuisée,  la 
nuit  dernière,  pendant  trois  ou  quatre  heures... 
(Mur maires  à  droite  et  au  centre). 

Plusieurs  meinbres  :  Ces  messieurs  dor- 
maient. 


ï 
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Prieur  (de  la  Marne),  cotUtnuant  :  Une 
discussion  dans  laquelle  les  avantages  et  les 
désavantages  du  mode  adopté  ont  été  combi- 
nés ;  et  certes,  on  a  bien  de  l'avantage  à 
écarter  les  mesures»  quand  on  a  totalement 
perdu  de  vue  et  les  circonstances  dans  les- 
quelles cette  loi  est  malheureusement  portée 
et  Tobjet  de  son  institution.  On  a  donc  déjél 
oublié  que  la  loi  que  nous  organisons,  est  une 
loi  révolutionnaire  dirigée  contre  les  ennemis 
de  la  patrie.  On  a  donc  oublié  que  dans  cette 
circonstance  où  les  contre-révolutionnaires  se 
coalisent  pour  renverser  la  République,  il  faut 
prendre  des  mesures  extraordinaires  pour  les 
arrêter  dans  leurs  coupables  entreprises  ;  sur- 
tout lorsque  s'agitent  à  Tintérieur  et  de  toutes 
parts,  les  torches  de  la  discorde,  du  fanatisme, 
du  royalisme  et  de  tous  les  préjugés  que  la  loi 
de  la  raison  avait  abattus.  On  a  donc  oublié 
que  le  jury,  cette  institution  sainte^  établie  pour 
un  temps  plus  beau,  pour  prévenir  l'innocent 
contre  l'erreur  des  juges,  etaiU  devenue  vaine 
contre  les  conspirateurs.  On  a  donc  oublié  que 
c'est  à  l'aide  de  cette  institution  sainte  que  les 
méchants  déchirent  le  sein  de  la  patrie.  On  a 
donc  enfin  oublié  que  tout  le  moncie  était  pour 
ainsi  dire  d'accord  qu'il  fallait  rétablir  un  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  prévenir  les  cons- 
pirateurs, pour  leur  dire  qu'ils  ne  déchire- 
raient pas  impunément  le  sein  de  la  patrie. 
£h  bien,  dans  ce  que  nous  avons  fait,  je  le 
répète,  après  une  longue  discussion,  nous  avons 
cherché  à  faire  ce  que  des  hommes  sages  doivent 
faire  :  nous  avons  cherché  ^en  respectant  l'ins- 
titution des  jurés,  n'organiser  ce  tribunal  ter- 
rible, de  manière  que  1  intérêt  de  la  patrie  ne 
fut  pas  compromis. 

Contre  quoi  réclame  t-on  aujourd'hui  ?  Est- 
ce  sur  ce  que  le  juré  est  obligé  de  dire  haute- 
ment son  opinion  sur  le  fait  ?  Eh  I  citoyens,  le 
témoin  que  le  juré  regarde  comme  le  véritaJble 
juge  ne  dira-t-il  pas  son  opinion  publiquement 
et  à  haute  voix  ?  Croit-on  que  l'influence  de 
certains  partis,  dans  des  cantons  quelconques, 
puisse  intimider  des  hommes  épurés,  entourés 
de  la  confiance  de  la  nation  ?  Eh  bien  !  soyons 
donc  constants  et  rappelez-vous  que  ces  juges, 
qui  ont  voulu  que  le  témoin  déposât  hautement 
son  opinion  sur  lo  fait  ne  seront  pas  assez  pusil- 
lanimes pour  se  laisser  intimider  par  la  multi- 
tude. 

On  a  demandé  que  dans  toutes  les  causes  les 
jurés  votassent  hautement  ;  l'instant  viendra 
où  vous  sentirez  la  nécessité  de  cette  mesure  ; 
l'instant  viendra  où  vous  sentirez  au'il  est 
nécessaire  de  mettre  le  public  entre  la  cons- 
cience des  jurés  et  leurs  devoirs. 

Vous  avez  vous-mêmes  voté  à  haute  voix 
contre  le  tyran,  et  vous  n'avez  pas  craint  c^u'on 
vous  accusât  d'être  influencés,  pourquoi  ne 
croyez-vous  pas  les  jurés  capables  d'une 
pareille  fermeté?  Elevez  enfin  les  hommes  à 
leui^  hauteur.  Je  demande  le  maintien  du  dé- 
cret. (Vt/ê  applaudissements,) 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  adopte 
la  proposition  de  Prieur.) 

LIndet.  Voici,  des  lurs,  la  rédaction  défini- 
tive du  projet  de  décret,  ap^^H  la  dernière  mo- 
dification que,  sur,  la  proposition  de  Rabaut, 
vous  avez  adoptée  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 


tendu le  rapport  de  son  comité  de  législation, 
décrète  ce  qui  suit  : 


TITRE  PREMIER. 


tri- 


De  la  composition  et  de  V organisation  d'un 
bunal  criminel  extraordinaire. 

Art.   !•'. 

M  II  sera  établi  à  Paris  un  tribunal  criminel 
extraordinaire,  oui  connaîtra  de  toute  entre- 
prise contre-révolutionnaire,  de  tout  attentat 
contre  la  liberté,  l'égalité,  l'unité,  l'indivisibi- 
lité de  la  République,  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  de  l'Etat,  et  de  tous  les  complots 
tendant  à  rétablir  la  royauté,  ou  à  établir  toute 
autre  autorité  attentatoire  à  la  liberté,  à  l'éga- 
lité et  à  la  souveraineté  du  peuple,  soit  que  les 
accusés  soient  fonctionnaires  civils  ou  mili- 
taires, ou  simples  citoyens. 

Art.  2, 

((  Le  tribunal  sera  composé  d'un  juré  et  de 
cinq  juges,  qui  dirigeront  l'instruction  et  ap- 
pliqueront la  loi,  après  la  déclaration  des  jurés 
sur  le  fait. 

Art.  3. 

«  Les  juges  ne  pourront  rendre  aucun  juge- 
ment s'ils  ne  sont  au  moins  au  nombre  de  trois. 

Art.  4. 

a  Celui  des  juges  qui  aura  été  le  premier  élu 
présidera  :  et,  en  cas  d'absence,  il  sera  rem- 
placé par  le  plus  ancien  d'âge. 

Art.5. 

f(  Les  juges  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale,  à  la  pluralité  relative  des  suf- 
frages, qui  ne  pourra  néanmoins  être  infé- 
rieure au  quart  des  voix. 

Art.  6. 

a  II  y  aura  auprès  du  tribunal  un  accusateur 
public  et  deux  adjoints  ou  sulratituts,  gui  se- 
ront nommés  par  la  Convention  nationale, 
comme  les  juges  et  suivant  le  même  mode. 

Art.    7. 

«  Il  sera  nommé,  dans  la  séance  de  demain, 
par  la  Convention  nationale  douze  citoyens 
du  département  de  Paris  et  des  quatre  dépar- 
tements qui  l'environnent,  qui  rempliront  les 
fonctions  de  jurés,  et  quatre  suppléants  du 
même  département,  qui  remplaceront  les  jurés 
en  cas  d  absence,  dq  récusation  ou  de  maladie. 
Les  jurés  rempliront  lejrs  fonctions  jusqu'au 
l"  mai  prochain,  et  il  sera  pourvu  par  la 
Convention  nationale  à  leur  remplacement, 
et  à  la  formation  d'un  juré  pris  entre  les 
citoyens  de  tous  les  départements. 

Art.  8. 

(c  Les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale, attribuées  aux  municipalités  et  aux  corps 
administratifs  par  le  décret  du  11  août  der- 
nier, s'étendront  à  tous  les  crimes  et  délits 
mentionnés  dans  l'article  l**  de  la  présente  loi. 

Art  9 

(«Tous  les  procès- verbaux  de  dénonciation, 
d'information,  d'arrestation,  seront  adressés 
en  expédition  par  les  corps  administratifs  à 
la  Convention  nationale,   qai  les  renverra  à 
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une  oommission  de  bqs  membres  chargée  d'en 
faire  rexamen  et  de  lui  en  faire  le  rapport. 

Art  10. 

((Il  sera  formé  une  commission  de  six 
membres  de  la  Convention  nationale^  qui  sera 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  pièces,  d'en 
faire  le  rapport  et  de  rédiger  et  de  présenter 
les  actes  d  accusation,  de  surveiller  l'instruc- 
tion qui  se  fera  dans  le  tribunal  extraordi- 
naire, d'entretenir  une  correspondance  suivie 
avec  l'accusateur  public  et  les  juges  sur  toutes 
le9  a£faire9  qui  seront  envoyées  au  tribunal  et 
d'en  rendre  compte  à  la  Convention  nationale. 

Art.  11 

((Le9  aocusés  qui  voudront  récuser  un  ou 
plusi^urç  jurés,  seront  tenus  de  proposer  les 
causes  de  récusation  par  un  seul  et  même  acte; 
et  le  tribunal  en  jugera  la  validité  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Art.  12. 

((Les  jurés  voteront  et  formeront  leur  dé- 
claration Dubliquement,  à  haute  voix,  à  la 
pluralité  rnsolue  des  suffrages. 

Art.  13. 

((Les  jugements  seront  exécutés  sans  re- 
cours au  tribunal  de  cassation. 

Art.  14. 

((  Les  accusés  en  fuite  qui  ne  se  représente- 
ront pas  dans  les  trois  mois  du  jugement,  se- 
ront traités  comme  émigrés,  et  sujets  aux 
mêmes  peines,  soit  par  rapport  à  leur  per- 
sonne, soit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Art.  15. 

((  Les  juges  du  tribunal  éliront,  à  la  plura- 
lité absolue  des  suffrages,  un  greffier  et  deux 
huissiers  ;  le  greffier  aura  deux  commis  qui 
seront  reçu  par  les  Juges. 

TITRE  II. 

Des  peines, 

«  Les  juges  du  tribunal  extraordinaire  pro- 
nonceront les  peines  portées  par  le  code  pénal 
et  les  trois  postérieures  contre  les  accusé^  con- 
vaincus ;  et  lorsque  les  délits  qui  demeureront 
constants  seront^  dans  la  classe  de  ceux  qui 
doivent  être  punis  des  peines  de  la  police  cor- 
rectionnelle, le  tribunal  prononcera  ces  peines 
sans  renvoyer  les  accusés  aux  tribunaux  de 
police. 

Art.  2. 

«  Les  biens  de  ceux  qui  seront  condamnés  à 
la  peine  de  mort  seront  acquis  à  la  République, 
et  il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  veuves 
et  des  enfants,  s'ils  n'ont  pas  de  biens  d'ail- 
leurs. 

Art.  3. 

((Ceux  qui  étant  convaincus  de  crimes  ou 
de  délits  qui  n'auraient  pas  été  prévus  parle 
code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont  la 
punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois, 
et  dont  l'incivisme  et  la  résidence  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  auraient  été  un  sujet 
de  trouble  public  et  d'agitation,  seront  con- 
4an^né9  à  la  pein^  dç  d^oftation. 
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Art.  4é 

((  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de  pourvoir 
l'emplacement  du  tribunal. 

Art.  5. 

«  Le  traitement  des  juges,  greffier,  commis 
et  des  huissiers,  sera  le  mênie  (jue  celui  qui  a 
été  décrété  pour  les  juges,  greffier,  comn^is  et 
huissiers  du  tribunal  criminel  du  aépartement 
de  Paris», 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  lundi  11  mars  179Sj  au  soir. 

PRÉSIDENCE  DE  BEÉARD,  ancien  président, 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  et  demie 
du  soir. 

Malien  (de  Toulouse^  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes; 

10  Pétition  de  la  citoyenne  Gavet,  mëro  de 
06  généreux  citoyen,  gui  perdit  la  vie,  ainsi 
que  Maréchal,  son  ami,  pour  arracher  au  nau- 
frage les  malneurcuses  victimes  qui  périrent 
à  l'entrée  du  port  de  Calais. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  secours  réunis.  ) 

2®  Les  administrait eurs  du  département  de 
VAuhe  écrivent,  du  18  février,  qu'ils  ont  levé 
la  moitié  du  contingent  que  leur  assignait  la 
loi  sur  le  recrutement  ;  que  sous  peu  de  jours 
ils  seront  au  complet  ;  ils  demandent,  en  con- 
séquence, au  ministre  de  la  guerre  les  fonds 
nécessaires  pour  l'équipement  de  cette  nou- 
velle troupe. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin  et  le 
renvoi  aux  Comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis.) 

3**  Adresse  d* adhésion  au  jugement  du  tyran, 
par  les  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  C  hâtons  y  département  de  la  Marne: 
ils  font  part  à  la  Convention  de  l'enthousiasme 
civique  qui  anime  tous  les  habitants  de  cette 
ville,  du  zèle  qu'ils  ont  mis  à  la  réparatimi 
des  chemins  devenus  impraticables,  et  des 
chants  joyeux  dont  ils  acoompagnaieat  leurs 
travaux.  Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((Citoyens  Législateurs, 

((  La  juste  fermeté  que  vous  venez  de  mon- 
trer en  faisant  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi, 
la  tête  du  tyran,  vous  élève  à  une  hauteur  qui 
fait  trembler  les  autres  fléaux,  ses  semblables, 
que  le  Ciel  voit  en  courroux  régner  encore 
sur  la  terre. 

((  Conservez  représentants  d'un  peuple  in- 
vincible,^ puisqu  il  est  libre,  cette  attitude 
fière  et  imperturbable  et  bientôt  les  intrigues 
des  factieux,  les  t 'rches  du  fanatiune  seront 
aussi  impuissantes  que  les  menaces  des  des- 
potes coalisés  sont  insensées  ;  ou  c'en  est  fait> 

(1)  Archives  nationales ^  Carton  G  %M\t  c1)Aii^«#s  loi. 
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ropinion  publique  est  fortement  prononcée  ; 
les  peuples  se  relèvent  de  leur  servitude  léthar- 
gique ;  ils  reconnaissent  et  bénissent  Timpres- 
criptibiiité  de  leurs  droits  ;  ils  abjurent  Ter- 
reur qui  alimentait  la  soif  dévorante  de  plon- 
ger leurs  bras  dans  le  sang  de  leurs  frères  ; 
ah  !  qu'ils  sont  loin  aujourd'hui,  les  peuples 
rendus  à  la  liberté,  d'entretenir  de  la  sueur 
de  leurs  fronts  et  du  fruits  de  leurs  mains  in- 
dustrieuses, le  luxe  insultant,  la  mollesse  scan- 
daleuse, la  corruption  effrénée,  l'ambition  insa- 
tiable de  leurs  despots  imbéciles  ;  leur  règne 
est  prêt  à  disparaître  ;  leurs  trônes  ébranlés 
ne  présentent  plus  dans  ces  ojppresseurs  des 
nations,  que  des  automates  effrayés  du  spec- 
tacle de  leur  autorité  menacée  de  toutes  parts  ; 
leur  fausse  contenance  n'est  plus  soutenue  que 
sur  l'orgueil,  la  fourberie  et  les  projets  de 
séduction  de  leurs  ministres,  parce  que  ceux-ci 
vont  être  forcés  bientôt  de  renoncer  à  l'ivresse 
des  grandeurs  et  à  leurs  dilapidations  lucra- 
tives des  fortunes  publiques. 

ce  Voilà,  législateurs,  le  thermomètre  des 
derniers  efforts  que  tous  nos  ennemis  vont 
faire  ;  mais  ils  ne  seront  pénibles  que  pour 
eux-mêmes,  et  leur  rage  convulsive  sera  de  ne 
pouvoir  retarder  un  seul  instant  la  marche 
imposante  du  vaisseau  de  la  République,  la 
liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  de  tous  bons 
Français  ;  voilà  les  trois  pilotes  chargés  de  le 
gouverner  ;  voyez  à  quelles  mains  habiles  et 
sûres  il  est  conûé  ;  leur  expérience  est  aussi 
ancienne  ciue  la  nature. 

((  C'est  à  vous,  pères  conscrits,  qu'il  convient 
de  désigner  la  route  qu'il  doit  tenir  ;  parlez,  et 
cette  arche  sainte,  toute  rayonnante  de  tro- 
phées immortels  de  la  raison  et  de  la  justice, 
ira  faire  restituer  ces  présents  du  ciel,  à  tous 
les  peuples  de  la  terre. 

<(  C'est  sur  ce  monument  précieux  de  la  liberté 
que  nos  regards  seront  désormais  fixés  ;  mon- 
trez-nous la  partie  qui  nous  est  confiée  ;  nous 
préviendrons  la  tempête  ;  nous  la  préserverons 
des  écueils;  nous  jetterons  l'ancre  salutaire  et 
si  quelques  malheurs  inattendus  venaient  à, 
l'endommager,  nous  réparerons  ces  pertes  ; 
nous  la  couvrirons  de  nos  corps  et  nous  nous 
ensevelirons  avec  ses  débris. 

((  Oui,  législateurs,  nous  protestons  du  ci- 
visme le  plus  pur,  du  zèle  le  plus  soutenu  pour 
h  salut  et  la  giloiro  de  la  Republique.  Animés 
du  même  sentiment,  toujours  unis,  parce  que 
nous  tendons  tous  au  même  but,  nous  ne  con- 
naissons entre  nous  d'autre  rivalité  que  celle 
de  l'intérêt  général  ;  nous  y  contribuons  par 
nos  encouragements  envers  les  municipalités  de 
notre  ressort,  en  les  invitant  de  continuer  l'ac- 
quit des  impositions,  à  procurer  des  défenseurs 
à  la  patrie,  à  leur  fournir  tous  les  secours  né- 
cessaires, à  chérir  les  lois,  à  protéger  les  per- 
sonnes et  les  propriétés,  à  favoriser  la  libre  cir- 
culation des  subsistances,  à  maintenir  le  bon 
ordre,  et  à  surveiller  et  réprimer  tous  les 
genres  d'abu.^. 

«  Pourquoi  n'avez-vous  pas  pu  jouir,  la  se- 
maine dernière,  de  l'attenarissant  spectacle  de 
voir  tous  les  citoyens  de  nos  environs  courir  sur 
les  routes  pour  leur  rétablissement  et  chanter, 
au  milieu  de  ces  travaux,  autrefois  si  redoutés, 
l'hymne  des  Marseillais,  et  revenir  le  soir  dans 
leurs  foyers,  tout  triomphants  d'avoir,  en  deux 
ou  trois  jours,  rendu  ces  chemins  très  prati- 
cables. 
«  Veuillez,  citoyens  législateurs,  agréer  l'of- 
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fre  que  nous  faisons  de  quinze  paires  de  sou- 
liers pour  nos  frères  d'armes  ;  c'est  le  tribut  des 
membres  de  notre  administration  et  des  em- 
ployés qui  partagent  nos  travaux. 

Ghâlons,  le  7  mars  1793  : 
L'an  II  de  la  République. 

a  Signé  :  Cboutin,  président;  Réhy, 

BONNABD,  JaOQITY,  FlSUB, 

Mauoet,     procureur  syrir 
die  ;  Renaut,  secrétaire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  en 
entier  au  Bulletin.) 

^^  Lettre  du  citoyen  Lahan^  servant  dans  le 
bataillon  des  vétérans^  qui  offre  im  don  patrio- 
tique; cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c<  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  Laban,  âgé  de  soixante  ans,  ser- 
vant dans  le  bataillon  des  vétérans,  ne  pouvant 
vu  son  âge  voler  aux  frontières  pour  défendre 
sa  patrie,  fait  hommage  d'une  somme  de 
100  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 

<(  Signé  :  Laban. 

rue  de  Richelieu,  n^  4^, 
près  celle  des  Petits-Champs,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin,) 

5*  Adresse  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  légalité  de  Fonte- 
nay-le-Peuple,  département  de  la  Vendée^  qui 
dénoncent  à  la  Convention  les  coupables  ma- 
nœuvres des  malveillants  et  les  entreprises  cri- 
minelles de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  pour 
détruire  les  sociétés  populaires  qui  furent  le 
berceau  de  la  liberté  ;  ils  demandent  que  les 
commissaires  de  la  Convention  qui  sont  dans 
ce3  contrées,  soient  autorisés  à  se  rendre  à  Fon- 
tenay  pour  y  rétablir  le  calme  et  faire  taire  les 
ennemis  du  bien,  dont  le  langage  séditieux 
jette,  parmi  les  citoyens,  de  nouveaux  ferments 
de  discorde. 

(La  Convention  renvoie  l'adreaa*  au  comité 
de  bûreté  générale.) 

La  barre  est  ouverte  aux  pétitionnaires. 

Une  députation  des  serruriers  employés  à  la 
construction  de  la  nouvelle  salle  au  ct-devant 
château  des  Tuileries^  destinée  aux  séances  de 
la  représentation  nationale^  se  présente  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  annonce  que  les 
travaux  sont  finis  et  dépose  sur  le  bureau  du 
président  une  corbeille  de  fleurs,  ornée  de 
rubans  tricolores. 

M 4^  l^rénident  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
àea  inspecteurs  de  la  salle  pour  fixer  la  gratifi- 
cation que  la  Convention  aestine  aux  pétition- 
naires.) 

Une  députation  des  citoyens  de  la  section  du 
Mail  hà  présente  à  la  barre. 


(1)  Archives  na 
pièce  a*  18. 
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Voraiur  de  la  députation  annonce  à  la  Con- 
vention qu'avant  le  décret  qui  ordonne  la  levée 
d'une  taxe  de  guerre,  leur  section  avait  pris 
rengagement  de  pourvoir  aux  besoins  des  vo- 
lontaires qu'elle  enverrait  aux  frontières.  Il 
demande  que  cette  taxe  soit  levée  en  sommes 
partielles,  et  à  des  époques  trèa-rapprochées  ; 
U  se  plaint  de  ce  que  les  sommes  destinées  pour 
le  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins  du 
10  août,  soient  encore  dans  la  caisse  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

li«  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités des  ûnances  et  des  secours  réunis.) 

Lt8  citoyens  Délions  et  Dilon^  maîtres  de 
postes  aux  chevaux  sur  la  route  de  Lyo7i,  sont 
admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  donne  lecture  de  la  pétition  sui- 
vante :  (1) 

«  Ciîx)yen8  Législateurs, 

<c  Deux  maîtres  de  postes  aux  chevaux  de  la 
route  de  Lyon  (garçons)  vous  prie  de  vouloir 
bien  écouter  leurs  observations,  relativement  a 
la  loi  qui  exige  que  tous  les  citoyens  garçons 
volent  au  secours  de  la  patrie. 

«  Ces  mêmes  citoyens  ont  prouvé  jusqu  alors 
leur  patriotisme  et,  autant  qu'ils  le  peuvent,  ils 
ne  laissent  échapper  aucune  occasion  pour  en 
dcNoner  de  nouvelles  preuves, 

<(  Leur  pétition  tend  en  ce  qu'en  leur  qualité 
de  fonctionnaires  publics  et  cultivateurs,  ils  ne 
soient  point  tenus  (si  le  sort  en  décidait) 
d'abandonner  leur  poste,  ce  qui  ferait  un  tort 
considérable  au  service  de  la  République.  En 
conséquence,  ils  offrent  de  donner  une  somme 
de  200  livres  chacun  pour  fournir  aux  besoins 
de  leurs  frères  d'armes. 

«  Dans  ces  circonstances  et  d'après  un  exposé 
aussi  sincère  qu'urgent,  nous  espérons,  ci- 
toyens législateurs,  que  vous  voudrez  bien 
prendre  en  considération  l'objet  important  de 
notre  pétition,  vous  priant  de  considérer  que 
nous  ne  pouvons  pas  nous  en  retourner  sans 
avoir  votre  décision,  vu  les  circonstances  pres- 
santes de  la  guerre.  C'est  la  grâce  qme  nous 
attendons  de  votre  justice  ordinaire.  T^ous  ne 
oesserons  d'être  reconnaissants. 

ce  Signé  :  Dblions  ;  Dilon.  « 

E«e  l^r t*aid«M4  répond  aux  pétitionnaires 
aue  la  loi  est  une  pour  tous  et  que  le  premier 
aevoir  de  tout  citoyen,  lorsque  la  patrie  est  en 
danger,  est  de  marcher  aux  frontières. 

(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.)  i 

Un  citoyen,  au  nom  de  Pierre-Paul  Le  Mar- 
chant'CaUgnyy  se  présente  à  la  barre, 
n  donne  lecture  de  la  pétition  suivante  (2)  : 

Paris,  le  10  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 
rt  Le  citoyen  Pierre-Paul  Le  Marchant-Cali- 


gny,  âgé  de  soixante-dix  ans,  connu  avant  et 
dans  les  deux  premières  années  de  la  Révolu- 
tion sous  le  nom  de  comte  de  Leu,  chevalier  de 
Saint-Louis,  venu  en  1788  pour  affaires  à  Paris 
où  il  a,  des  premiers,  pris,  au  mois  d'août  1789, 
l'habit  de  garde  national  et  qui,  depuis  ce 
temps-là,  y  a  servi  la  patrie  en  qualité  de  sol> 
dat  citoyen  volontaire  de  la  garde  nationale 
parisienne  dans  le  bataillon  de  l'Oratoire  et 
ensuite  dans  celui  de  la  Butte  des  Moulins, 
avec  le  zèle  le  plus  marqué  et  le  plus  profond, 
ce  qui  lui  a  mérité  l'estime  générale  de  ses 
frères  d'armes  et  concitoyens,  fait  don  à  la 
patrie  de  son  uniforme  complet  et  de  deux  assi- 
gnats de  vingt-cinq  livres  pour  l'achat  d'une 
chemise,  col,  bas,  souliers  et  guêtres  pour 
habiller  un  garde  national.  Il  désirerait  de 
tout  son  cœur  que  sa  position  le  mît  à  même 
de  faire  mieux.  Si,  conune  il  en  est  pensuadé, 
le  terme  de  son  infortune  et  de  ses  malheurs, 
causés  par  les  abus  d'autorité  sous  l'ancien  ré- 
gime, n'est  pas  éloigné,  alors  il  n'aura  rien  de 
plus  pressé  que  de  donner  à  la  nation  de  nou- 
velles et  de  plus  grandes  preuves  de  son 
civisme. 


(( 


(1)  Archives  nationales^  Carton  C  250,  choaiiie  409, 
pièce  n<*  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  392, 
pièce  n*  19, 


Signé   :    Pierre-Paul    Lbmaechant- 
Caligny.  » 

li«  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte,  et 
ordonne  l'insertion  de  cette  pétition  au  Bul- 
letin,) 

Le  citoyen  Zimes,  grenadier  gendarme  natio- 
nal,  servant  près  de  la  Convention  nationale, 
est  admis  à  la  barre. 

Il  demande  à  être  employé  dans  un  régiment 
d'artillerie  et  manifeste  le  plus  grand  dévoue- 
ment pour  la  défende  de  hoà  patrie. 

|Lo  l^rcaiideiit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  pour  en  faire  rapport  incessam- 
ment. ) 

Ui^  députation  de  la  section  des  Lombards 
\&st  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Tout  co  qui  n'est  paa  défendu  par  la  loi  ne 
doit  pas  être  empêché,  mais  tout  ce  qui  est  con- 
traire aux  droits  de  l'homme  doit  être  pro- 
hibé. L'argent  marchandise  blesse  les  lois, 
nous  demandons  le  rapport  du  décret  qui  a  dé- 
claré l'argent  marchandise. 

Le  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde k  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances  pour  en  faire  son  rapport  le 
lendemain.) 

Une  députation  des  hommes  du  H  juillet, 
casernes  rue  Saint-Victor^  se  présente  à  la 
barre. 

Voratefwr  de  la  députation  exprime  leur  im- 
patience à  voler  ,au  secours  de  la  patrie  me- 
nacée par  des  hordes  de  tyrans  et  d'esclavea.. 
Il  demande  qu'on  les  organise  en  36  compa- 
gnies, et  qu'on  leur  assigne  un  poste  où  ils 
pourront  combattre. 

Le  Président    applaudit  au  zèle  de  eee 
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braves  militaires  et  leur  accorda  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre  pour  en  faire  un  prompt 
rapport) 

Un  pétitionnaire  se  présente  à  la  barre. 
Il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  j'ai  fait  les  campagnes  dans  la 
guerre  du  Hanovre.  Le  6  octobre  j'ai  été 
blessé  au  poignet  et  fait  prisonnier.  Je  de- 
mande que  l'on  me  fasse  officier  de  cavalerie, 
afin  de  mieux  être  à  la  portée  de  me  venger 
des  affronts  que  j'ai  reçus. (^«/e^J 

Le  l^rësident  répond  au  pétitioimaire  et 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Une  députation  des  élèves  de  Vécole  'Je  chi- 
rurgie est  admise  à  la  barre. 

Vorateur  de  la  députation  demande  pour 
ses  camarades  et  pour  lui,  la  faveur  d'aller 
combattre  les  despotes  sur  la  frontière. 

JLe  Prëaldeut  applaudit  à  leur  zèle  et  leur 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  l'Instruction  publique 
pour  en  faire  un  prompt  rapport.) 

Un  soldat  canonnier,  qui  a  combattu  à  Lille, 
se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  qu'il  a  mis  une  malle  à  la  poste  et 

Qu'elle  est  perdue  ;  il  demande  qu'on  ordonne 
es  recherches. 

Ëje  Pré«»idciit  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

^La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con- 
poil  exécutif  provisoire.) 

Un  soldat  d  un  genlarme  de  la  garninon 
de  Longwy  sont  admis  à  la  bare. 

Ils  se  prétendent  opprimés  par  Lavergno  et 
réclament  la  prompte  punition  de  ce  grand 
coupable. 

|je  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité militaire.) 

Un  capitaine  de  hussards  se  présente  à  la 
barre. 
Il  demande  d'entrer  dans  son  grade. 

I^e  Président  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séanoew 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  con< 
seil  exécutif  provisoire.) 

Le  citoyen  François- Augustin  Pécled,  dit 
LaforgCf  se  présente  à  la  barre. 

Il  expose  que  désirant  concourir  au  salut  de 
la  patrie,  il  offre  en  don  patriotique,  pour  les 
frais  de  la  guerre,  la  liquidation  de  sa  lettre 
de  maîtrise  de  menuisier,  en  date  du  9  octobre 
1783,  sous  le  n**  196,  et  renonce  à  toutes  les 
poursuites  pour  obtenir  la  liquidation  de  cette 
somme. 

I^e  Pré«.|dent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  reçoit  cette  offrande  ci- 
vique, en  décrite  la  mention  honorable,  et 
renvoie  les  pièces  au  comité  de  liquidation.) 

Utie  citoyenne  est  admise  à  la  barre. 


Elle  réclame  une  pension  qu'elle  avait  sur 
les  biens  délaissés  par  le  citoyen  Soubise. 

|Le  l^résident  répond  à  la  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  finances.) 

Ufie  députation  de  la  section  de  l'Observa- 
toire est  admise  à  la  barra 

Voratewr  de  la  députation  s'exprime 
ainsi  :  (I) 

Aux  termes  de  la  loi,  tout  citoyen  françails 
en  état  de  porter  les  armes  depuis  l'âge  de 
dix-huit  ans  jusqu'à  quarante,  est  en  état  da 
réquisition  permanente. 

Les  dangers  qui  pressent  de  toutes  parts  la 
patrie,  forment  les  motifs  de  cette  mesure  gé- 
nérale de  la  loi. 

Tous  les  citoyens  français,  en  état  de  réqui- 
sition permanente,  présentent  une  masse  con- 
sidérable de  force,  cette  masse  de  force  ne  peut 
ni  ne  doit  être  mise  à  la  fois  en  mouvement. 

Il  faut  un  mode  qui,  par  la  division  de  cette 
masse,  et  par  la  convenance  uniforme  des 
moyens  propres  à  la  mettre  en  mouvement, 
puisse  non  seulement  donner  une  exécution 
prompte  et  facile  pour  fournir  aux  besoins 
des  armées  ;  mais  présente  encore  aux  enno- 
mis  qui  nous  entourent  le  spectacle  imposant 
d'une  continuité  de  défenseurs  réunis  et  prêts 
à  marcher  à  la  première  réquisition. 

Il  n'est  pas  même  indifférent  que  chaque 
portion  de  citoyens,  ainsi  divisée  de  la  masse 
générale,  soit  connue  pour  être  à  même  de  l'é- 
quiper et  de  l'exercer  à  l'avance  aux  évolur 
tions  militaires. 

En  conséauence  nous  sommes  chargés  de  de- 
mander si  la  Convention  nationale  ne  pour- 
rait p«TP  inviter  toutes  les  sections  et  tous  les 
cantons  qui  composent  les  départements  de  la 
Répul)lique  française  : 

V  A  faire  le  rec^enseraent  g'néral,  chacun 
dans  son  arrondissement  respectif,  de  tous  les 
citoyens  français  oui  y  sont  domiciliés; 

2**  A  distinguer  leur  âge,  les  célibataires,  les 
mariés  sans  enfants,  les  mariés  avec  enfants, 
^  les  veufs  avec  ou  sans  enfants,  enfin  les  in- 
firmes; 

3°  A  faire  le  recensement  général,  un  tableau 
de  tous  les  citoyens,  depuis  l'âge  de  18  ans 
jusqu'à  40,  garçons,  mariés  sans  enfants,  ou 
veufs  sans  enfantsj 

r  A  diviser  les  citoyens  portés  sur  ce  tableau 
en  autant  de  portions  égales  à  celles  du  contin- 
gent que  doit  fournir  chaque  section  ou  chaque 
canton; 

Ù°  La  division  des  portions  une  fois  faite, 
à  avoir  autant  do  numéros  que  de  portions, 
savoir  :  premier,  second,  troisième  et  ainsi  de 
suite; 

G""  Qu'enfin  chaque  citoyen  compris  dans  le 
tableau  soit  invité  à  venir  tirer  le  numéro  do  la 
portion  dans  laquelle  il  doit  entrer,  pour  con- 
naître le  moment  précis  oîi  il  sera  soumis  à  la 
première  réquisition  que  le  besoin  exigera. 

Arrêté  de  la  section  de  V Observatoire, 

L'Assemblée  générale  de  la  section  de  l'Obser- 
vatoire, après  avoir  délibéré  sur  le  mode  de 
recrutement  à  adopter  pour  fournir,  dans  une 


(1)  liulUtin  de,  la  Conveution  du  11  mars  il9J. 
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juste  et  égale  répartition  parmi  tous  les 
citoyens,  le  nombre  de  défenseurs  qui  doivent 
assurer,  tant  dès  à  présent  que  pour  Tavenir, 
le  salut  de  la  République,  a  unanimement 
arrêté  que  d'après  le  recens^ent  général  fait 
sur  chaque  recencement  particulier  de  chacune 
des  21  compagnies  composant  la  force  armée 
de  la  section  de  TObservatoire,  il  sera  fait  un 
tableau  de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter 
les  armes,  tant  garçons  que  mariés,  mais  sans 
enfants,  ou  veufs  également  sans  enfants,  de- 
puis rage  de  18  ans  jusqu'à  40  ;  que  le  nombre 
total  desdits  citoyens  sera  censé  être  dès  à  pré- 
sent en  état  ae  réquisition  permanente  ; 
que  le  total  de  ces  citoyens  sera  divisé  ensuite 
en  plusieurs  portions  de  150  hommes  chacune, 
et  que  chacune  de  ces  portions  une  fois  déter- 
minée, tirera  seulement  au  sort  par  numéro 
premier,  deuxième,  troisième  et  ainsi  de  suite, 
pour  connaître  le  moment  précis  où  chacunes 
d'elles  devra  partir  à  la  première  réquisition, 
de  manière  que  la  portion  de  150  hommes  à  qui 
écherra  le  numéro  premier,  partira  la  pre- 
mière, et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  portions 
à  raison  des  numéros  qui  leur  seront  échus  par 
le  sort,  afin  d'assurer  à  la  République  des 
défenseurs  toujours  prêts  à  la  servir. 

JLe  Prë«(ideDt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable, l'insertion  att  Bulletin  et  le  renvoi  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  défense  réunis.) 

Le  citoyen  Antoine-Laurent  Ârnous,  curé 
â/Auhignany  département  de  la  Drôme  et  chef 
de  bataillon  de  ce  canton^  se  présente  à  la 
barre. 

Il  représente  qu'étant  allé  aux  obsèques  de 
Lepeletier  avec  son  bataillon  et  revenu  pour 
nommer  les  chefs  de  légion,  on  voulut  s'y  oppo- 
ser, prétendant  qu'il  n'en  avait  pas  le  droit  ; 
il  répondit  qu'il  était  citoyen. 

Il  se  borne  à  demander  :  1°  que  la  Convention 
l'autorise  à  aller  aux  frontières  accompagner 
ses  frères  ;  2<>  que  pendant  son  temps  de  ser- 
vice, son  traitement,  comme  prêtre  salarié  ; 
soit  employé  à  l'équipement  et  entretien  d'un 
garde  national;  3®  qu'après  la  campagne  il 
puisse  reprendre  ses  fonctions  ecclésiastiques. 

I^e  Président  applaudit  au  zèle  de  ce  ci- 
toyen et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

Rleliard.  Je  demande  à  la  Convention  de 
décréter  que  tous  les  citoyens  salariés  par  la 
République  qui  se  consacreront  à  la  défense 
de  la  patrie,  conserveront  le  tiers  de  leur  trai- 
tement, et  reprendront  leur  place  à  leur  retour. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Richard.) 

GtkTui^rÇde  Saintes),  Citoyens,  une  motion 
d* ordre.  Un  des  ennemis  les  plus  irréconci- 
liables de  la  révolution,  Blanchelande,  ci- 
devant  ^uverneur  de  Saint-Domingue,  accusé 
de  trahison  et  traduit  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  département  de  Paris,  est  sur  le 
point  d'être  acquitté,  comme  l'ont  été  Sainte- 
Foy  et  Dufresne  Saint-Léon. 

Je  ne  peux  vous  exprimer  toutes  ses  perfi- 
dies, car  ce  Blanchelande  s'est  rendu  coupable 
des  plus  affreuses  vexations  contre  les  pa- 
triotes.  Il  mettait  aux  f'^rs  les  meilleurs  de  i 
nos  officiers  municipaux  ;  il  les  maltraitait  1 


tous  au  nom  de  la  loi  ;  (]iu'il  violait.  C'est  lui 
qui  a  fait  arrêter  le  patriote  Pralotot,  l'a  fait 
déchirer  par  morceaux  et  jeter  ses  membres  à 
la  mer.  C'est  lui  qui  a  fait  égorger  les  femmes 
et  les  enfants,  les  mères  et  les  épouses. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  a  beaucoup 
souffert  par  les  malversations  de  Blanchelande. 
Les  faits  capitaux  ne  sont  pas  exprimés  dans 
l'acte  d'accusation.  Il  est  convaincu  des  plus 
hautes  trahisons,  et  il  va  être  blanchi  ;  il  sera 
même  peut-être  élargi  sous  peu. 

Citoyens,  la  colonie  de  Saint-Domingue  de- 
mande vengeance  ;  quatre  personnes  qui  ont  été 
victimes  de  ses  trahisons  demandent  justice. 
Un  député  que  je  respecte,  mais  que  je  dois 
nommer  dans  une  telle  circonstance,  Cam- 
boulas,  m'a  dit  qu'il  avait  répondu  à  ces  quatre 
victimes  qui  demandaient  du  secours  :  a  II  y  a 
du  pain  à  V Abbaye,  » 

dfitoyens,  il  faut  qu'on  ne  laisse  pas  échapper 
au  glaive  des  lois  un  pareil  scélérat.  Vous  venez 
d'établir  un  tribunal  révolutionnaire,  dont  le 
but  est  la  punition  des  contre-révolutionnaires. 
£h  bien,  il  n'exista  jamais  de  plus  grand 
contre-révolutionnaire  que  Blanchelande;  je 
demande,  au  nom  de  la  patrie  qu'il  a  trahie,  au 
nom  de  l'humanité  qu  il  a  outragée,  que  ce 
grand  criminel  soit  renvoyé  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  que  vous  venez  d'établir. 

Camboulas.  Je  n'ai  jamais  dit  ce  que  vient 
de  vous  rapporter  Gamier.  Que  m'importe  à 
moi  qu'ils  soient  à  l'Abbaye  ou  dans  un  outre 
lieu  !  Qu'ils  soient  punis  s'ils  sont  coupables, 
et  absous  s'ils  sont  innocents  1 

(La  Convention  décrète  que  Blanchelande 
sera  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire.) 

Garrau.  Je  viens  de  voter  la  proposition 
de  Gamier,  mais  je  demande  à  l'étendre,  car 
Blanchelande  n'est  pas  le  seul  qui  pourrait 
échapper  à  la  juste  répression  des  lois. 

Je  fais  la  motion  de  décréter  que  tous  les  pré- 
venus des  délits  dont  la  connaissance  a  été 
attribuée  au  tribunal  extraordinaire,  créé  par 
décret  du  jour  d'hier,  et  toutes  les  procédures 
qui  ont  été  commencées  à  cette  occasion  dans  les 
différents  bureaux  criminels  de  la  République 
et  qui  n'ont  pas  été  jugées  définitivement, 
seront  renvoyées  au  tribunal  extraordinaire, 
pour  y  être  jugées. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Gar- 
rau.) 

Jean-Bon-SaInt- André.  Nous  n'avons 
aucune  certitude  sur  Vétat  des  colonies.  Les 
trois  commissaires  civils  sont  divisés  ;  Tun  est 
revenu  en  France,  Polverel  et  Sonthonax  ont 
adopté  les  partis  des  deux  différentes  assem- 
blées coloniales.  Il  faut  savoir  si  ces  hommes 
sont  de  bons  patriotes;  il  faut  savoir  si  les 
déportés,  qui  se  disent  les  amis  de  la  liberté, 
le  sont  réellement  II  faut  enfin  porter  la 
lumière  au  milieu  de  ces  ténèbres.  Je  demande 
qu'il  soit  fait,  par  le  comité  colonial,  un  rap- 
port sur  le  situation  politique  des  colonies 
françaises  aux  Antilles,  et  notamment  de  l'tle 
de  Saint-Domingue,  afin  que  la  Convention 
puisse  fixer  ses  idées  sur  ce  qui  convient  à  ces 
colonies  et  prendre  à  cet  égard  les  mesures  qui 
seront  jugées  convenables. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint-André.  ) 
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Boyer-Fonfrèdc.  Je  viens  annoncer  à  la 
Convention  que  le  comité  de  défense  générale 
est  presque  entièrement  désorganisé,  et  qu'il 
lui  est  impossible  de  travailler  utilement»  soit 
parce  que  plusieurs  de  ses  membres  sont  occu- 
pés dans  d'autres  comités,  soit  parce  qu'on 
cherche  depuis  quelque  temps  à  lui  ôter  la  con- 
fiance dont  il  a  besoin  ;  en  conséquence,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  sa  démission. 

Robespierre  .  Dans  les  moments  de  périls 
cil  nous  nous  trouvons,  le  comité  de  défense  ne 
peut  pas  donner  sa  démission. 

liasooree.  Je  me  rappelle  c[ue  dans  l'As- 
semblée législative,  la  conmiission  des  Vingt- 
et-un,  dont  j'étais  membre,  a  demandé  à  être 
remplacé  par  de  nouveaux  membres.  L'Assem- 
blée ne  voulut  pas  accepter  sa  démission,  et 
l'on  ne  manqua  pas  de  l'accabler  de  calomnies, 
et  de  lui  attribuer  tous  les  maux  de  la  patrie. 
Je  demande  donc  qu'on  accepte  la  démission 
du  comité  de  défense  générale. 

BlIland^Wareniie.  Je  demande  que  demain 
on  fasse  une  liste  des  candidats  pour  la  nomi- 
nation du  ministre  de  la  guerre,  de  celui  de 
l'intérieur,  et  d'abord  de  celui  des  contributions 
parce  qu'il  n'a  pas  la  confiance  du  peuple. 

Garrao.  Il  est  nécessaire  que  le  ministre 
des  contributions  ait  la  confiance  publique  ; 
car  le  défaut  de  confiance  dans  le  ministère 
retomberait  sur  les  assignats.  Or,  il  est  no- 
toire que  le  ministre  des  contributions  a  violé 
lui-même  les  lois,  en  nommant  Lamarcha,  di- 
recteur de  la  fabrication  des  assignats.  J'ap- 
puie la  motion  de  Billaud-Varezme. 

Isnard.  Je  marche  d'accord  avec  les  préo- 
pînants  ;  il  existe  un  décret  qui  porte  que  l'As- 
semblée s'occupera  de  l'organisation  du  minis- 
tère avant  le  départ  des  commissaires  :  il  faut 
nécessairement  aborder  cette  question. 

Canbon.Ce  ministère  fut  créé  pour 
l'unité  de  la  monarchie  et  donner  entrée  au 
ministre  au  conseil  exécutif  :  cela  devint  né- 
cessaire en  1780. 

Le  ministère  des  contributions  n'a  aucune 
relation  avec  les  finances  ;  ces  contributions 
sont  surveillées  dans  les  départements,  et  lors- 
qu'il a  besoin  d'avoir  des  notes,  il  va  les  cher- 
cher à  la  trésorerie.  Je  vous  ai  dit  que  ce  minis- 
tère était  inutile,  mais,  dans  ce  moment,  est-il 
indifférent  de  diminuer  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  c'est  là 
la  seule  question  que  vous  devez  envisaji^er. 
Mon  opinion  sur  le  ministre  des  contributions 
est  qu'il  aime  un  peu  la  dépense,  mais  quant 
à  ce  qu'il  peut  disposer,  je  ne  crois  pas  qu'il 
ait  beaucoup  de  moyens  en  ses  mains  pour 
conspirer.  Il  n'est  pas  dangereux. 

Maiclmlllen  Itobesplerrc,  J'examine 
comme  un  principe  général  qui  doit  être  adop- 
té, que  le  ministère  doit  être  divisé  et  particu- 
lièrement celui  de  l'intérieur  dont  les 
les  branches  d'administration (Interrup- 
tions.) Je  crois  que  le  v.  ritable  état  de  la  ques- 
tion regarde  les  choses  et  non  les  personnes... 
(Interruptions,)  Les  demi-mesures  ne  peuvent 
pas  sauver  la  patrie  ;  c'est  les  abus  des  choses 
qu'il^  faut  attaquer,  et  non  pas  ce  changement 
continuel  de  personnes  qui  perdent  la  chose 
publique (interruptions  prolongées,) 

n  est  bien  étonnant  que  lorsqu'on  veut  s'oc- 
cuper du  lalut  de  la  patrie,  une  douzaine 
d'mdiTidus  ta  permettent  d'interrompre  sans 


cesse.  Il  faut  renoncer  à  servir  son  pays,  quand 
on  se  plait  à  de  pareils  désordres. 

Je  déclare  que  je  n'ai  jamais  entendu  traiter 
la  question  des  assignats  assez  profondément 
pour  entamer  sur  ce  point  la  discussion,  et 
cependant  il  n'y  a  rien  de  si  important  que 
cette  i>artie  du  crédit  et  de  la  fortune  publique. 

Je  crois  donc  que  le  changement  du  ministre 
de  la  guerre  ou  des  finances,  n'est  pas  ce  qui 
doit  nous  occuper  en  ce  moment,  mais  que  la 
seule  question  à  traiter  est  l'organisation  du 
ministère. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'^  a  pas  lieu 
au  remplacement  actuel,  et  renvoie  les  autres 
propositions  sur  l'organisation  du  ministère 
aux  comités  des  finances,  de  la  guerre  et  de 
sûreté  générale  réunis.) 

Jollrn  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne 
lecture  d'une  lettre  du  maire  de  Paris,  qui  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Le  11  mars  1793.  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

u  On  nous  fait  craindre  que  les  garçons  bou- 
langers ne  s'enrôlent  pour  le  service  de 
l'armée,  ce  qui,  dans  le  moment  présent,  jette- 
rait les  boulangers  dans  le  plus  grand  em- 
barras et  pourrait  comprometre  la  tranquillité 
publique.  Plusieurs  sections  réclament  et  nou'" 
pressent  de  prendre  cet  objet  dans  la  pli. 

grande  considération.  Nous  vous  prions, 
iitoyen  Président,  de  vouloir  bien  obtenir  de 
la  Convention  un  décret  qui  défende  d'enrô- 
ler les  garçons  boulangers  pour  les  armées 
jusqu'à  ce  que  l'administration  municipale  se 
soit  assurée  que  chague  boulangerie  a  le  nom- 
bre suffisant  d'ouvriers. 

ce  Le    maire   de   Paris, 
c<  Signé  :  Pachb.  n 

Thnriot.  Je  propose  de  décréter  que  les 
garçons  boulangers  de  la  ville  de  Paris,  et  seu- 
lement ceux  qui  sont  reconnus  pour  avoir 
exercé  cette  profession  avant  le  décret  du  24 
février,  sur  le  recrutement,  sont  dispenses  de 
concourir  aux  enrôlements  qui  se  font  «^ans  les 
48  sections,  pour  voler  au  secours  des  frontières 
jusqu'à  ce  que  la  municipalité  se  soit  assurée 
qu'il  restera  en  ville  un  nombre  suffisant  de 
garçons  boulangers  pour  assurer  les  subsis- 
^nces  de  la  ville. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Thuriot.) 

Le  Président.  Je  consulte  la  Convention 
pour  savoir  si,  à  cette  heure  avancée  de  la  nuit, 
elle  désire  admettre  encore  des  pétitionnaires 
à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  que  les  pétition- 
naires qui  n'ont  pu  être  entenaus  à  cette  séance 
seront  admis  à  la  séance  du  soir  de  mercredi.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit  cinq  minutes.  ) 


,i)AfeMvm  nùiiwales.  Carton  G  t49,  chtmiat  384, 
piics  u*  4. 
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CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  mardi  12  mars  179S, 

PRESIDENCE    DE  OENSONNÉ,    président, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  trois 
quarts  du  matin. 

Charlier.  secrétaire^  donne  lecture  du  pro- 

cèft-verbal  de  la  séance  du  samedi  9  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

GaYton-llorveaii,  secrétaire,  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

!•  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étranz/èreSy  qui  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale copie  d'une  lettre  des  administrateurs  de 
Tœuvre  de  la  Rédemption  particulière  des 
pauvres  esclaves  de  Marseille,  relative  aux 
français  esclaves  à  Alger, 

(La  commission  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  des  secours  publics, 
réunis.) 

2°  Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  des  fonds  pour  com- 
mencer à  solder  les  approvisionnements  de 
l'artillerie  et  les  dépenses  extraordinaires  de 
cette  partie  de  l'exercice  de  1792. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  réunis.) 

3**  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  mainne, 
par  laquelle  il  envoie  copie  des  dépêches  du 
contre-amiral  Truguet  et  du  journal  du  lieu- 
tenant Escoffier,  concernant  la  rentrée  de  son 
escadre  à  Toulon,  après  le  bombardement  in- 
fructueux de  Cagliari;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  10  mars  1793^  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen   Président, 

u  Je  m'empresse  de  communiquer  à  la  Con- 
vention nationale  des  dépêches  du  contre- 
amiral  Truguet.  qui  ont  été  apportées  à 
Toulon  par  le  lieutenant  Escoffier,  avec  le 
journal  de  cet  officier  :  vous  y  verrez  que  la 
flotte  de  la  République  a  canonné  et  bombardé 
les  forts  de  la  ville  de  Cagliari  deux  jours  con- 
sécutifs; que  les  marins  se  sont  comportés  avec 
cette  intrépidité   oui  les  caractérise,   et   qui 

Sromet  à  la  République  de  glorieux  combats, 
éjà  une  partie  de  la  flotte  est  rentrée  dans 
nos  ports  pour  reprendre  des  munitions  et 
des  vivres,  afin  de  combattre  de  nouveau  les 
ennemis  de  la  République,  et  le  contre-amiral 
Truguet  ne  tardera  pas  à  y  rentrer  lui-même, 
après  avoir  relevé  le  vaisseau  le  Léopard, 
qui  s'est! échoué  pour  avoir  serré  l'ennemi  de 
trop  près  au  feu. 

<(  Quant  aux  détails  de  la  descente,  le 
contre-amiral  Truguet  annonce  que  le  général 
de  l'armée  de  terre  va  en  rendre  compte  au 


(1)    Bulletin    de  la    Convention    du  là  mars    1793. 


conseil  exécutif;  mais  je  n'ai  nulle  connais- 
sance qu'ils  lui  soient  déjà  parvenus. 

«  Signé:  Monqe.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

4*»  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  envoie  copie  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Narbonne,  tendant 
a  obtenir  que  le  ci-devant  collège  de  cette  ville 
soit  destiné  à  l'établissement  de  casernes  dans 
la  vue  de  soulager  ses  habitants. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

5®  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
qui  fait  part  des  observations  des  officiers  des 
quatre  régiments  d'infanterie  de  la  marine, 
relativement  à  l'article  25  du  titre  V  de  la  loi 
du  14  juin  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

6°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  demande  d'être  autorisé  à  traiter 
\e&  troupes  qui  sont  dans  les  ports  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée,  pour  la  solde  et  les 
fournitures  de  vivres,  sur  le  même  pied  que 
les  troupes  en  campagne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances,  réunia.) 

7**  Lettre  des  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  qui  font  passer,  à  la  Convention 
l'état  des  recettes  et  dépenses  du  mois  dernier, 
et  demandent  le  remplacement,  par  la  caisse 
des  assignats,  de  14,096,646  livres  de  déficit 
pendant  cette  époque. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

8°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
qui  demande  une  prompte  décision  sur  les  ré- 
clamations de  plusieurs  prisonniers,  tendant 
à  leur  faire  obtenir  la  liberté  ou  des  juges. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

9**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur 
var  intérim,  qui  fait  passer  à  la  Convention 
les  plaintes  de  quatre  accusés  détenus  dans  les 

f)risona  de  l'Abbaye,  en  vertu  d'un  ordre  de 
a  municipalité,  tenus  depuis;  cinquante  jours 
au  plus  dur  secret,  sans  avoir  été  interrogés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  diplomatique,  réunis.) 
pour  en  faire  un  rapport  dcmam.) 

10°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  In  marine, 
qui  adresse  à  la  Convention  l'extrait  d'une 
lettre  du  contre-amiral  Latouche,  relative  à 
quelques  présents  qui  lui  paraît  convenable  de 
faire  à  trois  officiers  de  la  marine  napoli- 
taine, pour  les  soins  et  secours  qu'ils  ont 
donnés  au  vaisseau  le  Languedoc,  maltraité 
par  la  tempête. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités des  finances  et  diplomatique,  réunis.) 

11°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
qui  fait  passer  à  la  Convention  nationale  de 
nouvelles  pièces  relatives  à  la  conduite  d'Amo- 
reux,  consul  de  France  à  Smyrne,  et  tous  let 
papiers  concernant  celle  de  Consinery»  coniul 
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de  France  à  Salonique,  et  la  connivence  de  ces 
deux  agents  avec  Choiseul-Goufâer  (1). 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

12«  Lettre  de  Beurnonvilley  tnimêtre  de  la 
guerre  y  qui  envoie  les  états  des  objets  de- 
mandés et  expédiés  aux  armées,  depuis  le 
l*'  octobre  jusou'au  10  du  courant,  des  mar- 
chandises et  effets  ordonnés  à  Tadministrar 
tiqn  do  l'habillement  des  troupes,  depuis  le 
3  jusqu'au  10  de  ce  mois,  et  de  ceux  dont  il 
a  été  prescrit  à  ladite  administration,  pen- 
dant la  même  époque,  de  faire  l'envoi  aux  ba- 
taillons de  volontaires  nationaux  qui  les  ont 
demandés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  des  finances  réunis.) 

13**  Lettre  de  Carat,  viinùtre  de  Vintérieur 
par  intérim^  qui  fait  passer  des  pièces  rela- 
tives à  une  difficulté  qui  s'est  élevée  entre  le 
directoire  du  département  de  l'Orne  et  la  com- 
mune d'Alençon,  au  sujet  de  l'hôtel  qui  ser- 
vait de  logement  au  ci-devant  intendant  de 
cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

14**  Lettre  de  Mouye,  minititre  de  la  marine, 
qui  fait  passer  copie  de  la  lettre  et  des  récla- 
mations du  citoyen  Larchevesquo-Thibault,  dé- 
porté de  Saint-Domingue  par  ordre  du  com- 
missaire civil  Sonthonax,  et  tenu  en  état  d'ar- 
restation à  Rochef  ort. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.  ) 

15®  Lettre  de  Garai,  nunistre  de  Vintirieur 
par  intérim,  qui  adresse  copie  d'une  lettre  des 
entrepreneurs  des  manufactures  de  porce- 
laines et  des  glaces,  situées  dans  les  faubourgs 
de  Paris,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il 
soit  accordé  un  délai  quelconque  pour  le 
transport  en  Angleterre  des  marchandises 
commandées. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  commerce.) 

16®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  inténm^  qui  envoie  une  pétition  des  offi- 
ciers municipaux  et  des  citoyens  de  la  com- 
mune do  Saint-Qermer,  tendant  à  ce  que 
l'église  do  la  ci-devant  abbaye  de  ce  lieu  soit 
substituée  à  leur  paroisse,  dont  la  vétusté  et 
les  dégradations  exposent  les  paroissiens  aux 
plus  grands  dangers. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation.) 

17®  Lettre  de»  commissaires  de  la  Conven- 
tion â  l'armée  de  la  Belgique,  datée  d'Arras, 
le  9  mars,  qui  annonce  les  bonnes  dispositions 
des  citoyens  et  du  conseil  général  du  départe- 


(t)  Nous  doanoiiR  ci-aprôs,  sax  annexai  do  U  séanrr, 
les  tiromi>'r««t  piAc<««  traoïmisr»  k  la  Ooiiventton  par  le 
ministro  dc^  la  marine  sur  la  ron«luito  d'AmouuMix, 
rontul  de  frttncf^  A  Smypnfl,  A  l'égard  des  néiforiant» 
franoats  i^tabtrs  dans  les  Erhelles  ilii  Levani.  Ces  piAri^s 
oui  ^r.>  lip«*  dnn«  In  «omro  du  20  do-nubro  179i  voir 
Archivas  parlementaires,  V*  série,  mmo  LVI,  p.  35). 
Nous  les  avoni  découvertes  aux  Archives  alori  que  le 
tome  96  était  déjà  imprimé. 


ment  du  Pas-de-Calais;  ils  font  passer  dea 
copies  imprimées  de  la  réquisition  qu'ils  ont 
faite  et  dei  l'arrêté  qu'il  l'a  suivie,  en  annon- 
çant c[ue  l'exécution  de  leura  mesures  ne  pré- 
judiciera  en  rien  au  recrutement  ordonné  par 
le  décret  du  24  février. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

18®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  du  Calvados,  qui  fait  passer  un 
arrêté  pria. par  l'administration  de  oe  dépar- 
tement, pour  proscrire  les  différences  humi- 
liantes qui,  sous  le  règne  de  l'égalité,  cons- 
tatent et  accompagnent  encore  les  époques  de 
la  naissance  ou  de  la  mort  des  citoyens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

ld°  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  H- 
herté  et  de  V égalité  d^Angoultme,  qui  se 
plaint  de  la  lenteur  qu'apporte  le  liquidateur 
général  à  la  liquidation  d'une  modique  pen- 
sion  de  300  livres,  que  tenait  un  de  aes  frères 
de  la  ci-devant  ferme  générale,  ce  qui  réduit  ce 
citoyen  à  la  plus  grande  misère,  malgré  qu'il 
piit  rempli  toutes  les  formalités. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

20**  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  la  Loire- Inférieure,  qui  envoient 
deux  décorations  militaires,  de  la  part  des  ci- 
toyens Vincent  et  Armand  roitou;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  : 

Nantes,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«<  Citoyens  représentants  (1), 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint 
une  expédition  de  notre  arrêté  du  25  février 
dernier,  portant  acte  du  dépôt  que  les  citoyens 
Vincent  et  Armand  Poitou  ont  fait  à  notre 
administration  de  leurs  décorations  militaires. 
Vous  trouverez  les  deux  aussi  ci- jointes. 

«  Le  Procureur  général-syndic, 

«  Signé  :  Letourneux. 

DÉPAETBMENT   DB  LA   LOIEK-INFÉKIEXTRB. 

Extrait  des  registres  du  directoire  du  dépar^ 
tement  du  :.')  ft'i  rier  179S,}'an  II  de  la  Répu- 
blique, (2) 

«  Séance  publique  où  présidait  Beaufran- 
chet  et  assistaient  Potin,  Fotou,  Maupassant, 
Fourmy,  Antoine  Deuoet  fils,  Sorreau  et  Gk)ur- 
lay. 

<c  Présent  Letoumeux,  procureur  général 
syndic. 

«  Sont  entrés  les  citoyens  Pierre-Marie- 
Louis-Vincent  Poitou,  président  du  district 
de  Clisson,  ancien  capitaine  des  grenadiers 
royaux  et  Amoud  Poitou,  capitaine  au  ci- 
devant  régiment  du  Port  au  Prince,  aujour- 
d'hui le  110*  régiment  et  ont  déposé  sur  le  bu- 
reau leurs  croix  en  priant  l'administration  de 
les  faire  parvenir  le  plus  prorapteraent  possible 

fi  et  *)  Archives  nationales,  Caru^n  C  241»,  rli.uiiae 
IVJi,  piô:eâ  n"  iO  et  M). 
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à  la  ConventiDn  nationale  comme  un  gage  de 
leur  soumission  aux  lois  de  la  Jtiépublique  et  un 
témoignage  de  leur  dévouement  à  la  chose  pu- 
blique. 

tt  Le  directoire,  ouï  le  procureur  général 
83mdio>  a  ordonné  qu'il  serait  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  de  la  séance  de 
l'offrande  qu'ils  font  à  la  patrie  de  leurs  déco- 
rations et  arrête  que  lesdites  croix  seront 
envoyées  par  la  voie  de  la  poste  à  la  Conven- 
tion nationale  et  qu'elles  seront  adressées  aux 
députés  de  ce  département  pour  les  lui  présen- 
ter. 

((  Fait  en  directoire,  à  Nantes,  le  25  février 
1793,  Tan  second  de  la  République. 

c(  Pour  expédition  : 

«  Signé  :   Pierre  Grelieb,   secré- 

taire  général,   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

21®  Lettre  du  général  de  brigade  Gilot  au 
nom  du  citoyen  Jean-Pierre  Thiébaut.  adju- 
dant major,  qui  fait  don  d'une  médaille  d'or 
Su'il  a  obtenue  pour  sa  conduite  au  siège  de  la 
iastille;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Landau,  le  5  mars  1*793,  l'an  II 
de  la  République  française,  une  et  indivisible. 

c(  Citoyen  président, 

<(  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention 
nationale  un  don  patriotique  que  le  citoyen 
Jean-Pierre  Thiébaud,  adjudant  major  du  pre- 
mier bataillon  de  la  République  lui  fait. 

(c  Ce  brave  militaire  a  servi  dans  les  ci-devant 


voyer  pour  vous  prouvez  son  civisme  et  son 
attachement  à  la  chose  publique. 

«  Je  suis  très  flatté,  citoyen  président,  que 
cette  circonstance  m'ait  procuré  l'avantage  de 
tous  écrire. 

«  Le  général  de  brigade,  commandant 
en  chef  à  Landau, 

Signé  :  Gilot. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

22®  Lettre  du  citoyen  Mazade-Percin,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  l'inspection  des  côtes 
de  l'Ouest,  qui  offre  de  la  part  de  la  64®  compa- 
gnie des  vétérans  nationaux,  en  garnison  à 
Brouage,  une  somme  de  131  livres,  et  69  livres 
données  par  le  citoyen  Dubousquet,  leur  capi- 
taine ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Rochefort,  le  7  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  mes  collègues  (2), 

<c  Les  citoyens  de  la  64®  compagnie  des  vété- 
rans nationaux  en  garnison  a  Brouage  sont 


(1)  Arehivet  nationaUs,  Carton  C  249,  chemise  392 
pièce  n*  31. 

(2)  Archiva  nationaUi,  Carton  C  249,  chemise  392, 
pièee  D*  34. 


venus  hier  ici  offrir  à  la  Convention  nationale, 
en  la  personne  de  son  commissaire,  une  somme 
de  131  livres  pour  les  frais  de  la  guerre.  Leur 
capitaine,  le  citoyen  Dubousquet,  en  a  offert 
une  de  69  livres  pour  le  même  objet,  ce  qui 
forme  une  somme  de  200  livres  que  vous  trou- 
verez jointe  à  cette  lettre,  en  assignats.  Lea 
vétérans  ont,  au  surplus,  déclaré  qu'ils  des- 
tinaient leur  offrande  au  soulagement  de  leurs 
frères  composant  les  trois  bataillons  de  la 
Charente-Inférieure  qui,  dans  ce  moment, 
défendent  la  patrie. 

(C  Si  jamais,  citoyens  législateurs,  une 
offrande  mérita  la  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  vos  séances,  c'est  certainement 
cette  dernière.  Le  capitaine  et  les  vétérans  de 
Brouage  ont  offert  leur  pur  nécessaire,  c'est 
le  denier  de  la  veuve,  et  je  pense  bien  que  vous 
prononcerez  sur-le-champ  cet  acte  de  justice, 
cette  récompense  civique  à  laquelle  la  Répu- 
blique doit  tant  d'héroïques  actions.  Au  reste, 
le  républicanisme  le  plus  pur,  les  sacrifices  de 
tous  les  genres  faits  à  la  patrie,  le  désintéres- 
sement le  plus  noble  sont  des  choses  communes 
dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure. 

«  Signé  .   Mazade. 

«  L'un  des  commissaires  chargés  de 
^inspection  des  Côtes  de  VOuest,  » 

«  P.  S.  —  Nous  rendons  compte  exactement 
de  nos  opéations  au  comitré  de  défense  géné- 
rale, conformément  à  votre  décret  du  22  janvier 
dernier. 

«  Signé  :  J.-B.-D.  Mazade.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  au  Bulletin.) 

23*»  Lettre  du  citoyen  Perregaux^  banquier, 
qui  transmet  à  la  donvention  l'offrande  faite 
par  Dominique  Vallony,  citoyen  français,  ré- 
sidant depuis  fort  longtemps  en  pays  étran- 
ger, d'une  somme  de  624  livres,  qu'il  destine 
aux  besoins  de  la  guerre  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Paris,  le  10  mars  1793,  deuxième  année 
de  la  République. 

(C  Citoyen  Président, 

((  Je  suis  chargé  i>ar  Dominique  Vallony, 
citoyen  français  résidant  depuifi  fort  long- 
temps dans  le  pays  étranger,  d'offrir  à  l'As- 
semolée  la  somme  de  624  livres  pour  les  frais 
de  la  guerre,  crue  j'ai  en  conséquence,  l'hon- 
neur de  vous  adresser.  Il  m'a,  de  plus,  chargé 
de  témoigner  à  la  Convention  les  vœux  qu  il 
fait  pour  la  prospérité  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

M  Recevez,  citoyen  Président^  l'hommage  de 
mon  respect. 

«  Signé  :  J.-F.  Perregaux, 
banquier,  rue  du  Mont-Blanc,  n*»  6.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

24®  Adresse  des  citoyens  de  la  Cité,  en  date 
8  mars,  par  laquelle  ils  demandent  la  destitu- 


ai) Archives  natianaUi,  Carton  G  249,  chemise  34t, 
pièce  n*  93. 
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tion  du  minisire  de  la  guerre  et  des  généraux  | 

âui  ne  sont  pas  à  leur  poste,  et  l'examen  sévère 
e  la  conduite  du  général  en  chef  et  des  géné- 
raux en  sous-ordre  de  l'armée  de  la  Belgique. 
(La  Convention  renvoie  l'adresse  au  comité 
de  la  guerre  et  de  sûreté  générale.) 

26**  Lettre  des  adminiêtrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Cambrai,  qui  sol- 
licitent un  décret  ayant  pour  objet  d'ordonner 
la  liquidation  des  offices  patrimoniaux  des 
villes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

26^  Lettré  du  citoyen  Oallet,  qui  demande 
à  présenter  des  vues  pour  l'affermissement  de 
la  liberté. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président^ 

«  Je  vous  prie  de  solliciter  auprès  de  la  Con- 
vention nationale,  mon  admission  à  la  barre, 
afin  de  lui  présenter  le  vrai  Évangile,  ouvrage 
qui  doit  concourir  au  prompt  rétablissement 
de  la  liberté,  en  ralliant  les  opinions  au  but 
philosophique.  Vous  voudrez  bien  envisager 
que  l'objet  de  ma  demande,  étant  lié  à  l'in- 
térêt général,  il  est  urgent  d'y  satisfaire. 

(c  Signé  :  Le  citoyen  Gallbt.» 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis 
dimanche  prochain.) 

27**  Lettre  des  citoyens  Retobel,  Merlin  (de 
Thionvilie)  et  Hausamann,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  à  Mayence^  pour  an- 
qiioncer  qu'il  y  a  dans  cette  ville  une  municipar 
lité  patriote;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Mayence,  le  4  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

M  Citoyens  nos  collègues, 

«  L'adresse  (|ui  nous  a  été  présentée^  et  dont 
nous  vous  joignons  une  traduction  littérale, 
vous  prouvera  qu'il  y  a  actuellement  a 
Mayence  une  municipalité  populaire  et  par 
triote.  Elle  est  composée  de  personnes  oui 
jouissent  de  l'estime  des  citoyens  de  tous  les 

Sartis  et  nous  ne  pouvons  que  bien  augurer 
e  son  administration. 

«  Les  députés  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  V exécution  du  décret  du 
15  décembre, 

«  Siffné  :  W.  Haubsmann,  Rewbxll. 

Par  les  commissaires  : 

H  Signé  :  Demanoeot,  secrétaire  de  la 

commission,  »> 

Suit  la  traduction  de  l'adresse  présentée  à 
ces  commissaires  par  la  municipalité  (2)  : 

M  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  sortons  en  oe  moment  de  la  cérémo- 
nie la  plus  solennelle  qui  ait  jamais  été  vue 
à  Mayence  :  nous  venons  ici  d'une  assemblée 

(i)  Archives  nationales,  Carton  C  250,  cherotto  40», 
pièct  n*  5. 

(t)  Archives  natUmaUs^  G«rtoa  C  U9,  chtniM  384, 
pièMttMO.  ' 


nombreuse  d'hommes  libres  qui  nous  ont  élus, 
selon  les  principes  sacrés  de  la  liberté  et  de 
l'éffalité,  et  dans  le  sein  desquels  nous  avons 
prêté  le  serment  le  plus  auguste  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité,  le  bien  du  peuple,  et  do 
remplir  fidèlement  nos  devoirs. 

<(  Mavence  doit  à  la  généreuse,  à  la  noblo 
nation  française,  l'événement  heureux  de  pou- 
voir insérer  dans  ses  annales  l'époque  im- 
portante où  l'esclave  opprimé  a  bris^  ses  pe- 
aanites  chaînes  ;  où  un  peuple  fortement 
courbé  sous  le  despotisme,  a  reconquis  ses 
droits  naturels,  et  ou  l'homme  libre  a  repria, 
dans  tout  son  éclat,  sa  dignité  primitive,  et  sa 
place  parmi  ses  frères  libres. 

(C  Mais  vos  soins  infatigables^  citoyens  légis- 
lateurs, n'ont  pas  peu  contribué  à  achever 
notre  bonheur  actuel;  recevez-en  d'abord  nos 
remerciements  les  plus  vifs,  et  permettez-nous 
ensuite  de  témoigner,  avec  le  sentiment  le  plus 
profond,  notre  respect  envers  une  nation  qui 
n'est  pas  contente  d'être  seule  heureuse,  mais 
se  donne  les  soins  les  plus  assidus  pour  faire 
pareillement  le  bonheur  des  peuples  si  diffé- 
rents d'elle  par  leur  langage  et  par  leurs 
mœurs. 

((  Faites  part,  nous  vous  en  prions  instam- 
ment, de  nos  sentiments  à  votre  généreuse  na- 
tion, et  priez-la,  en  notre  nom,  de  nous  con- 
tinuer sa  puissante  protection  pour  l'achève- 
ment de  l'ouvrage  aue  nous  commençons  dans 
cette  contrée  pour  le  bien  de  l'humanité.  Et 
vous,  citoyens  législateurs,  continuez-nous 
(votre  confiance,  et  accordez  votre  amour,  non 
seulement  à  nous,  mais  au  peuple  dont  nous 
sommes  les  magistrats.  Témoignez,  selon  votre 
cœur,  ainsi  que  vous  l'avez  dit  si  souvent  vous- 
mêmes,  que  ce  peuple  est  bon,  qu'il  mérite  la 
plus  grande  attention  ;  et  soyez  assurés,  de 
notre  part,  aue  nous  mourrons  plutôt  que  de 
devenir  infidèles  au  bien-être  au  peuple,  et 
aux  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Mayence,  le  3  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré> 
publique  française, 

Signé  :  Macké,  maire;  Umppenbach,  officier 
municipal  ;  Patocki,  offieier  muni- 
cipal: Habselin,  officier  muni* 
eipal  ;  Nichbl,  officier  municipal  ; 
Paul  Emmbrich,  officier  munici- 
pal  ;  J.-B.  Gaal,  (j.-E.  Faciola, 
officier  municipal;  StephanLindt, 
officier  municipal;  L.  Eiser.  offi- 
cier  municipal  ;  Standenhrriner, 
officier  municipal  ;  Evdlbih,  offi- 
cier municipal;  Muller  Wilhelm, 
Wanmann,  procureur  tte  la  com- 
mune ;  Nidrrhuber,  procureur 
suhsiilnt;  J.-B.  Reussino,  secré- 
taire de  la  municipalité;  Enhbjrn, 
secrélnire. 

Pour  copie  conforme  : 

Segné  :  Demanoeot,  secrétaire  de  la  commis- 
sion, 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
traduction  au  Bulletin,) 

28*  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  transmet  à  la  Con- 


(l)  Archives  nationales,  Carion  C  219,  chemis''  384, 
pi4ee  n*  12. 
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vention  les  procès- verbaux  contenant  les  vœux 
émis  par  différentes  communes  de  la  Belgique 
pour  leur  réunion  à  la  France;  cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  11  mars  1*793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  A  travers  les  difficultés  du  moment, 
Tamour  des  Belges  pour  la  liberté  et  leur  atta- 
chement pour  les  Français  se  manifestent  tous 
les  jours,  en  présence  de  Uenemi,  par  des  vœux 
de  réunion  multipliés  ;  îe  m'empresse  plus  que 
jamais  d'en  faire  part  a  la  Convention  natio- 
nale. 

((  Je  lui  transmets  les  procès- verbaux  de 
Dieste,  des  communes  de  Seltz,  d'Haclem,  de 
rinckoult,  de  Silulem,  de  Luminem, .  de 
Schaffen,  de  Courcel,  de  Webecom,  et  dépen- 
dances, de  Sichem,  de  Montaigu,  de  Mels- 
brouck,  de  Schisselt  et  de  Verdoden. 

<(  Je  lui  joins  encore  celui  de  la  commune  de 
Sottegem. 

«  JV  joins  la  copie  en  langage  flamand  du 

Srocès-verbal  de  la  commune  d'Aeltre,  dépen- 
ante  de  l'arrondissement  de  Gand,  et  je  pré- 
viens TAssemblée  que  des  députés  se  proposent 
d'en  présenter  eux-mêmes  l'original  a  la  Con- 
vention. 

«  Je  i}uis  également  lui  annoncer  pareil  vœu 
de  réunion  émis  par  les  16  villages  de  la  ban- 
lieue de  Bruges,  et  par  les  deux  communes  de 
Nevel  et  de  Baint-Nicolas  ;  les  procès- verbaux 
n'en  sont  point  encore  parvenus,  mais  le  fait 
n'en  est  pas  moins  constant. 

«  Signé  :  Lbbrun.  » 

(La  Convention  ordonne  l'insertion  de  cette 
lettre  au  Bulletin  et  renvoie  les  procès- verbaux 
au  comité  diplomatique.) 

29*^  Adresse  des  A  mis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité établie  à  Coulomimers^  département  de 
Seine-et-Marne,  par  laquelle  elle  informe  la 
Convention  qu  une  collecte  faite  dans  cette 
séance  a  produit  onze  paires  de  souliers  pour 
les  onze  volontaires  qu'ils  ont  sur  les  fron- 
tières, et  jurent  de  maintenir  de  tout  leur  pou- 
voir l'indivisibilité  de  la  République.  Cette 
pièce  est  ainsi  conçue  (2)  : 

a  Législateurs, 

«  Le  conseil  général  de  notre  commune 
refusant  d'adhérer  au  jugement  de  Capet  en 
portant  la  douleur  dans  notre  âme,  nous  a 
nécessité  à  prendre,  nous  osons  l'espérer,  la 
seule  mesure  propre  à  diminuer  du  moins  les 
effets  contagieux  de  ces  principes  perfides  et 
meurtriers.  Nous  venons  d'établir  une  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  elle  a  tenu 
aujourd'hui  sa  première  séance  ;  une  collecte 
a  produit  onze  paires  de  souliers,  destinées  aux 
onze  volontaires  que  nous  avons  a  fournir  pour 
notre  contingent.  Le  vœu  de  cette  société  est 
bien  prononcé  ;  los  sentiments  de  ses  membres 
sont  connus  et  c'est  avec  l'énergie  que  donne  à 
l'âme  le  profond  sentiment  de  la  liberté  et  de 
la  sainte  égalité  qu'elle  adhéra  au  décret  qui 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  12  mars  1793. 

(2)  Archives  nationales,  Carloo  G  249,  chemifie  392, 
pièce  n?  39. 


a  fait  tomber  la  tête  de  Capet  sous  la  hache 
des  lois.  Que  le  même  sort  attende  celui  qui 
voudrait  rompre  l'unité  et  l'indivisibilité  de 
la  République,  ainsi  que  ces  factieux  pervers 
oui  aspirent  au  pouvoir  suprême  sous  la  forme 
de  dictateur,  de  triumvir  ou  de  tout  autre  titre 
également  en  horreur  à  des  républicains.  Nous 
vous  demandons  avec  toute  la  France  une  Cons- 
titution et  l'instruction  publique,  le  premier 
besoin  des  hommes  libres.  Jusque-là  noua  con- 
sacrerons nos  moments  et  nos  veilles  à  surveil- 
ler nos  ennemis  intérieurs,  à  propager  ou  du 
nioins  conserver  dans  un  petit  nombre  d'indi- 
vidus les  principes  sacrés  de  notre  institution, 
avec  le  respect  dû  aux  lois,  aux  propriétés  et 
le  paiement  des  contributions  :  la  manifesta^ 
tion  de  ces  sentiments  va,  nous  n'en  pouvons 
douter,  augmenter  l'acharnement  des  ennemis 
de  la  Révolution  et  nous  attirer  des  persécu^ 
tions,  des  délations  de  toutes  espèces  ;  mais  si 
notre  courage  ne  peut  les  vaincre  il  arrêtera 
sans  doute  les  pernicieux  effets  du  royalisme 
sur  l'esprit  public  et  nous  serons  récompensés. 

<c  Trop  loin  de  la  scène  pour  démêler  la  vérité 
de  l'erreur,  de  l'esprit  de  parti  et  des  passions, 
nous  serons  républicains  et  nous  ne  serons  que 
cela  ;  mais  nous  serons  républicains  dans  toute 
la  force  du  mot,  toujours  prêts  à  donner  notre 
vie  et  à  faire  le  sacrifice  de  nos  faibles  moyens 
pour  la  plus  intéressante  de  toutes  les  causes, 
puisque  le  bonheur  et  la  liberté  du  genre 
numain  y  sont  attachés  :  Nous  le  jurons  ! 

((  Nous  vous  portons  le  vœu  de  tous  les 
Français,  celui  de  l'anéantissement  de  toutes 
les  factions.  Législateurs,  nous  oserons  vous 
le  dire, que  vos  cœurs  et  vos  âmes  se  confondent; 
le  royalisme  est  anéanti,  l'anarchie  cesse,  lea 
lois  régnent,  nos  armées  triomphent  et  l'Eu- 
rope est  libre. 

<(  Signé  :  A.  Leroy,  président  et  maire  ; 
MoNDOLLOT,  vice  '  président  ; 
Desaoneaux,  secrétaire;  QaIt- 
LET,   vice-président.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

30°  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité de  la  ville  de  Toulouse  qui  représentent  à 
la  Convention  nationale  au'il  serait  nécessaire 
d'empêcher  la  pénurie  des  subsistances  ;  ils 
observent  que  les  brasseries  absorbent  une 
quantité  prodigieuse  de  grains,  qui,  tout  in- 
férieurs qu'ils  sont, alimenteraient  une  foule  de 
citoyens  ;  ils  sollicitent  une  loi  pour  empêcher 
les  brasseries  d'employer  à  leurs  préparations 
aucuns  des  grains  propres  à  la  panification,  et 
de  faire  concourir  au  bonheur  de  nos  frères 
armés  les  riches  et  les  oisifs  habitants  des 
villes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse,  l'insertion  au  Bulletin 
et  la  renvoie  au  comité  d'agriculture.) 

31°  Lettre  du  citoyen  Bugas  qui  fait  hom- 
mage à  la  Convention  nationale  du  premier 
volume  intitulé  ;  Le  Point  du  jour,  contenant 
les  événements  les  plus  remarquables  de  la 
Révolution,  depuis  1  ouverture  des  Etats  géné- 
raux jusqu'au  17  juin  1789. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 


(1)  Archives  nationales^  Carton  G  249,  cbemîM  39^ 
pièce  u*  27. 
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Paria,  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Dugas  fait  hommage  à  la  Con- 
vention nationale  du  premier  volume  du  jour- 
nal intitulé  :  Le  Point  du  jour,  contenant  les 
événements  les  plus  remarquables  de  la  Révo- 
lution depuis  1  ouverture  des  Etats  généraux 
jusqu^au  17  juin  1789,  époque  à  laquelle  ce 
citoyen  exprimait  avec  les  vrais  amis  de  la 
liberté  le  oesir  de  voir  la  France  se  constituer 
en  République. 

«  Si(/né  :  DuoAS.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne Tinsertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

32*  Lettre  du  citoyen  Voulant^  âgé  de  68  ans, 
et  à  la  tête  d'un  hateUUon  de»  grenadiers  du 
Gard,  qui  dépose  sur  Tautel  de  la  partie  sa 
décoration  militaire. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Citoyens  représentants, 

<(  Le  citoyen  Voulant,  ancien  canitaine  d'in- 
fanterie, n  avait  pas  attendu  le  décret  qui  a 
supprimé  l'a  décoration  militaire  connue  sous 
le  noûi  de  Croix  de  Saint-Louis,  pour  se  dé- 
pouiller de  la  sienne:  il  avait  chargé  une  per- 
sonne de  confiance  d'en  faire  hommage  a  la 
République.  Ses  intentions  ont  été  trompées 
par  la  négligence  de  celui  à  qui  il  s'était 
adressé.  Il  prie  la  Convention  de  ne  pas  refu- 
ser son  offrande,  quoique  tardive. 

((  Le  citoyen  Voulant,  âgé  de  soixante-huit 
ans,  est  à  la  tête  d'un  bataillon  des  grenadiers 
du  Oard,  en  garnison  à  Carcassone.  Il  y  a  été 
envoyé  sur  la  réquisition  des  commissaires  de 
la  Convention,  au  mois  de  novembre  pour  j 
protéger  la  circulation  des  grains.  Il  croyait 
que  sa  croix  avait  été  offerte  et  agréée  au 
retour  de  la  campagne  de  Savoie. 

<c  Signé  :  Voulant.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  Qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

33^  Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Saint- 
Maixenty  chef  lien  de  district,  département  des 
J)eux-Sèvresy  qui  font  parvenir  à  leurs  frères 
du  premier  bataillon  de  ce  département,  à 
Bruxelles,  huit  habits,  six  vestes,  cinq  culottes, 
trois  paires  de  guêtres,  trois  paires  de  souliers, 
trois  chapeaux,  vingt-cjuatre  choinlses  noiives, 
une  giberne,  un  sabre  et  deux  cent  vingt-deux 
paires  de  bas  de  laine;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (2)  : 

Ville  de  Saint-Maixent^  chef -lieu  de  district, 
dé  parte  metU  deé  Deux-Sèvres, 

Bofdereau  d\nvoi. 

Effets  d'habillement  donnés  car  les  citoyens 
libres  de  la  ville  de  Snint-Maixcnt  à  leurs 
frères  du  premier  bataillon  des  Deux-Sèvres, 
à  Bruxelles. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G  249,  chemise  392, 
pièce  0*  28. 

(2)  Archives  nationaUts,  Caitoii  C  âi9.  chemise  392, 
pi^ce  o*  32. 


Armée  de  Dumouriez 


8  habits 

6  ve«te8 

5  culottes. 

3  p/iires  de  guêtres.. 
3  paires  de  souliers.. 
3  chapeaux  

%k  eliomises  neuves. 
1  giberne. 
1  sabre. 
7i  paires  de  bas  blancs. 
74  paires  de  bas  cou- 
leur biche 

74.  pairrs  de  bas  cou- 
leur brune 


Le  tout  aniforme  national. 


2Sâ  paires  de  bns  dclaiiie 
en  tout. 


«  Je  certifie  la  présente  copie  conforme  à  la 
minute  déposée  aux  archives  de  la  Société  des 
Amis  de  la  République,  à  Saint-Maixent. 

u  Signé  :  J.-J.  Mestadier,  commissaire 
de  cônes pon'/a7ic€.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
riible  de  ces  offrandes  au'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Èulleiin.) 

34^  Adresse  des  citoyens  composant  la  Société 
des  A  mis  de  la  République  de  la  ville  d€  Saint- 
Nicola'i  de  la  Grave,  che/difu  de  canton  du 
dii^trict  de  Grenade,  département  de  la  Haute- 
Garonne,  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la  Con- 
vention nationale;  demandent  que  les  lettres 
allant  ou  venant  de  non  armées  ou  de  nos  flottes 
soient  franches  de  port,  et  que  les  arbres  appe- 
lés Mai  soient  proscrits  ;  ils  .innoncont  qu'il 
a  été  ouvert  une  souscription  pour  l'habille- 
ment et  la  chaussure  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  pour  faire  cultiver  leurs  terres,  lorsque 
leurs  soumissions  seront  effectuées,  ils  en  feront 
parvenir  le  produit  à  sa  destination.  Cette 
pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c(  Citoyens  représentants, 

<(  Le  tyran  n'est  plus  ;  nous  sommes  enfin 
libres,  car  avant  sa  mort  nous  n'avions  qu'un 
simulacre  de  liberté.  Continuez,  législateurs  ; 
donnez-nous  les  lois  fondées  sur  cette  liberté 
sacrée  et  sur  l'égalité  des  droits  ;  donnez-nous 
une  Constitution  sage  et  qui  puisse  être  enviée 
de  toutes  les  nations  et  vous  aurez  dignement 
acquitté  les  obligations  que  vous  avez  contrac- 
tées. 

((  Cependant,  législateurs,  souffrez  que  nous 
formions  deux  demandes  : 

Nos  volontaires,  nos  marins,  et  leurs  parents 
pauvres,  se  dérangent  pour  entretenir  une  cor- 
respondance nécessitée  par  les  liens  du  sang 
ou  par  l'amitié  ;  il  faut  aux  uns  plusieurs 
soldes,  aux  autres  le  salaire  de  plusieurs  jour- 
nées de  travail,  pour  se  donner  une  satisfaction 
dont  il  serait  bien  cruel  do  les  priver.  Décrétez 
que  les  lettres  allant  ou  venant  de  nos  armées 
ou  de  nos  flottes  seront  franches  de  port  et 
vous  aurez  fait  un  acte  d'humanité  et  de  jus- 
tice. 

«  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  sur  toute  la 
surface  de  la  Hépublique  ;  on  se  dispose,  en 
bien  dos  endroits,  a  lever  celui  do  1 1  fraternité  ; 
ils  sont  l'un  et  l'autre  le  symbole  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  et  de  la  concorde  ;  ils  sont  élevés 
pour  tous  les  citoyens  et  sont  les  seuls  qui  doi- 
vent attirer  leur  culte. 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  250,  cbsinise  409, 
piÀce  n*  6. 
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«  Cependant  il  existe  encore  des  arbres  appe- 
lés Mcùy  quoiaue  vous  les  ayez  proscrits.  Ce 
reste  impur  ae  la  servitude,  cette  marque 
d'adulation  et  de  flagornerie,  est  un  attentat 
au  principe  de  Tégalité  des  droits.  Le  Mai  ne 
se  plantait  que  pour  un  seul  individu  ou  pour 
un  corps,  et  vous  savez  que  les  distinctions  so- 
ciales ne  sont  fondées  que  sur  Futilité  com- 
mune. Décrétez  donc,  représentants,  que  les 
arbres  appelés  Maù  sont  proscrits  plus  que  ja- 
mais dans  la  Eépublique  française. 

((  Nous  espérons  vous  faire  plaisir  de  vous  ap- 
prendre que  nous  avons  ouvert  une  souscrip- 
tion dans  notre  sein  pour  l'habillement  et  la 
chaussure  des  défenseurs  de  la  patrie  et  pour 
faire  cultiver  leurs  terres  ;  nos  citoyens  s'em- 
pressent à  faire  des  offrandes,  et  lorsque  les 
soumissions  seront  effectuées,  nous  les  ferons 
passer  à  leur  destination  par  la  voie  du  dis- 
trict. 

((  Nous  adhérons  de  cœur  et  d'âme  à  vos  dé- 
crets, et  nous  applaudissons  aux  mesures  que 
vous  avez  prises  pour  sauver  la  patrie. 

c<  Signé  :  Cassela,  président;  Pascal 

Rot,  êeerétaire;  Gabdes, 
secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  Tadiesse  au  Bulletin.) 

35®  Adresse  de  la  Société  républicaine  de  la 
ville  d'Angoulême^  par  lac^uelle  elle  transmet 
un  don  patriotique,  et  qui  demande  que  les 
lettres  allant  et  venant  des  armées  soient 
franches  de  port. 

Cette  pièce  est  ainsi  conçue  (1)  : 
((  Représentants, 

Il  n'y  a  que  très  peu  de  temps  que  des  ba- 
taillons nombreux  d  esclaves,  à  la  voix  des  des- 
Ï)otes,  leurs  maîtres,  foulaient  d'un  pas  inso- 
ent  la  terre  de  la  liberté.  Le  pillage  et  la  dé- 
vastation marchaient  devant  eux.  Lille,  Thion- 
ville,  la  Champagne  attesteront  longtemps  à  la 
patrie  éplorée  et  leur  fureur  et  leur  rage.  Nous 
avons  presque  vu  le  moment  où  nous  allions  (si 
toutefois  ce  sentiment  peut  entrer  dans  l'âme 
de  vrais  réj)ublicains)  désespérer  de  notre 
liberté,  cette  idole  si  chérie  des  Français. 

«  IVf  ais  le  génie  tutélaire  qui  veille  sur  les  des- 
tinées de  ce  bel  Empire  suscite  tout  à  coup  des 
milliers  de  braves  soldats  et  les  remplit  d'un 
noble  enthousiasme.  Ils  volent  aux  combats, 
affrontent  les  dangers,  prodiguent  leur  sang, 
battent  l'ennemi,  le  chassent  et  le  poursuivent 
jusque  dans  les  forêts  de  la  noire  Germanie. 
C'est  peu  de  rendre  la  liberté  à  la  France.  Ils 
la  donnent  encore  à  des  peuples  qui,  depuis 
longtemps,  agitaient  en  vain  les  chaînes  de 
l'esclavage. 

«  Cependant  qui  aurait  pu  penser  au  sort  qui 
attendait  ces  généreux  soldats,  à  la  fin  de  leur 
noble  carrière  ?  Qui  aurait  cru  Qu'ils  auraient 
senti  les  atteintes  du  besoin,  après  tant  de  tra- 
vaux et  de  lauriers  moissonnés  aux  champs  de 
la  victoire  ? 

ce  Nous  n'ignorons  pas,  à  la  vérité,  que  cet 
état  de  dénuement  dont  ils  ont  souffert,  n'ait 
été  beaucoup  exagéré  par  les  clameurs  de  Ta- 
ristocratiei;  nous  savons  cju'un  esprit  désorga- 
nisateur  a  tenté  de  dissiper  nos  armées;  on 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  t49,  chemise  392, 
pièce  n*  97* 


criait  à  la  misère,  et  l'on  comptait  pour  rien 
les  ressources  inépuisables  qu'offre  le  patrio- 
tisme! 

«  Aussi,  dès  que  le  bruit  s'est  répandu  que 
nos  frères  d'armes  craignaient  de  manquer,  on 
s'est  empressé  partout  de  les  secourir.  De  nom- 
breuses offrandes  ont  été  déposées  sur  l'autel  de 
la  patrie  ;  chacun  s'est  fait  un  devoir  de  donner 
1  exemple.  La  société  républicaine  d'Angoulême 
aurait  rougi  d'être  en  défaut  à  cet  égard.  Elle 
a  ouvert  dans  son  sein  une  souscription  libre 
et  volontaire.  Quelques  communes  de  notre  dé- 

Sartement  se  sont  fait  eloire  d'y  concourir, 
ous  en  offrons  aujourd'hui,  par  l'intermé- 
diaire de  nos  administrateurs^^  un  premier  ré- 
sultat qui  se  monte  à  108  paires  de  souliers, 
184  paires  de  guêtres,  27  paires  de  bas,  8  che- 
mises, 1  habit,  veste  et  culotte  uniforme,  1  cha- 
peau, 1  capote.  Une  seule  chose  nous  affecte 
vivement,  c'est  que  la  faiblesse  de  nos  moyens 
ne  nous  permette  pas  de  faire  plus  pour  la 
chose  publique.  Nous  observons  cependant  que 
la  souscription  continue  et  que,  aans  peu,  de 
nouveaux  dons  vous  seront  encore  présentés. 

((  Citoyens  représentants,  nous  nous  adres- 
sons encore  à  vous  pour  solliciter  une  loi  de 
bienfaisance  et  même  de  justice.  Nous  vous  de- 
mandons de  décréter  que  les  lettres  allant  et 
venant  des  armées  soient  franches  de  port. 
Cette  mesure  indispensable  pour  un  nombre 
XD&xà  de  citoyens,  obligés  de  sacrifier  lé  pro- 
duit d'une  ou  de  deux  journées  de  travail,  né- 
cessaires à  leur  subsistance,  pour  recevoir  d'un 
fils,  d'un  père,  d'un  époux,  une  lettre  qui  doit 
faire  couler  aans  leur  cœur  l'espérance  et  la 
joie. 

c(  Il  est  du  devoir  des  vrais  amis  de  la  Répu- 
blique de  ne  rien  laisser  échapper  à  leur  active 
vigilance,  aucun  trait  propre  à  dévoiler  les 
efforts  multipliés  de  la  malveillance.  Ce  n'est 
pas  aujourd'hui,  pour  la  première  fois,  qu'on 
vous  a  dénoncé  les  infidélités  sans  nombre  qui 
se  commettent  dans  le  service  des  postes  aux 
lettres.  Le  mal  continue  quelles  qu'aient  été  les 
mesures  que  votre  sagesse  vous  ait  dictées.  Nous 
sommes  d'autant  plus  fondés  à  vous  faire  une 
pareille  dénonciation  que^  depuis  quelque 
temps,  nous  avons  éprouvé  beaucoup  d'inter- 
ruptions dans  notre  correspondance. 

u  Nous  n'avons  pas  vu  sans  étonnement  que 
parmi  les  nombreuses  adresses,  lues  à  votre 
tribune,  sur  le  supplice  de  Louis  Capet,  il  n'a 
été  fait  aucune  mention  de  celle  que  nous  vous 
avons  fait  passer  presque  à  l'instant  de  la  mort 
du  tyran.  Nous  vous  réitérons  en  ce  moment 
notre  entière  adhésion  à  cette  mesure  de  sûreté 
indispensable  et  l'intime  fraternité  avec  la- 
quelle nous  sommes,  citoyens  représentants, 

ce  Les  citoyens  composant  la  Société 
républicaine  d'Angoulême, 

c(  Signé  :  Gutmberteau,  président; 
Desoagnieks,  secrétaire; 
CouANNB,    secrétaire,    » 

Suit  le  reçu  du  don  patriotique  des  citoyens 
de  la  Société  républicaine  de  la  ville  d'Aneou- 
lême.  (1) 

<(  Nous  soussiornés,  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Charente,  certifions  avoir  reçu 
de  la  Société  républicaine  de  la  ville  d'  \ngou- 


(1)   Archivée  nationales.  Carton  C  249,  ebtsiifie  399, 
pièce  n*  38. 
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lème.  pour  être  distribués  aux  volontaires  de 
ce  département^  en  conséquence  des  ordres  qui 
seront  donnés  par  le  ministre  de  la  guerre^  la 
quantité  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  paires 
de  souliers,  celle  ae  cent  quatre-vin^t-quatio 
paires  de  guêtres,  huit  oliemises,  vingc-sept 
paires  de  bas,  un  habit  uniforme,  une  veste, 
une  culotte,  un  chapeau  et  une  capote,  le  tout 
provenant  d'une  souscription  faite  dans  son 
sein,  à  laquelle  ont  contribué  les  bons  citoyens 
des  communes  d'Angoulême,  Rouillac,  Saint>- 
Michel  d'Entraigues  et  Porcheresse. 

«  A  Angoulême,  le  4  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République  française. 

(c  Signé  :  DupuY;  Bouohebib;  Lasbéb; 
MiOHXL  Mabvaude,  procu- 
reur. 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne rinsertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

36^  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  de  PontrieuXy  département  des 
Côtes-du'Nordf  qui  adhèrent  aux  décrets  de  la 
Convention  nationale  et  expriment  leur  dou- 
leur sur  la  mort  de  Michel  Lepeletier  et  en- 
voient un  don  patriotique.  Cette  pièce  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Pontrieux,  le  6  mars  1703,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Nous  adhérons  au  décret  qui  a  fait  tomber 
la  tête  du  dernier  et  du  plus  traître  des  rois. 
Fallait-il  qu'au  moment  où  vous  veniez  de  le 
condamner,  que  par  Tévénement  le  plus  si- 
nistre, un  infâme  assassin  eût  plongé  le  poi- 
gnard dans  le  cœur  de  Michel  Lepeletier  1 
Nous  regrettons  amèrement  la  perte  de  ce  mar- 
tyr de  la  patrie. 

«<  Nos  frères,  des  premier  et  second  batail- 
lons du  département  des  Côtes-du-Nord  dé- 
fendent aux  frontières  la  cause  de  la  liberté. 
Nous  la  défendrons  également  sur  nos  fron- 
tiiTos  maritimes  et  nous  apprendrons  avec  eux 
aux  despotes  ligués  contre  nous  qu'un  pays  qui 
a  recouvré  ses  qroits  ne  se  courbera  plus  sous 
le  joug  de  la  servitude.  La  liberté  ou  fa  mort... 
voilà  notre  vœu. 

«  Nous  adressons  à  ces  bataillons,  par  la  voie 
du  procureur  général  syndic  de  notre  départe- 
ment : 

«  Vinpt-deux  ohemisesysoixante-et-une  paires 
de  souliers,  soixante-deux  paires  de  bas  et  un 
col. 


(!)  Àrchivei  nationales,  GArton  G  SI9,  ehttnise  39i, 
Bco  n»  41. 


pieco 


c(  Peu  fortunés,  peu  nombreux  en  population, 
nous  les  prions  d'agréer  ce  faible  tribut  de 
notre  reconnaissance. 

«  Les  membres  du  conseil  général  de  la 
commutie  de  Pontrieux. 

u  Signé  :  BoUDiEB,  maire  ;  Le  Millieb, 
Officier  mumcipcU:  Daniel, 
officier  munictpaf;  Ledbu, 
officier  municipal;  Posez; 
Dieupabt,  procureur  de  la 
commune. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin.) 

37*^  Adresse  des  administrateurs  des  Côtes- 
du-Nord.  qui  informent  la  Convention  natio- 
nale qu'ils  ont  envoyé  au  ministre  de  la  guerre, 
le  12  février,  deux  ballots  contenant  des  sou- 
liers, capoteis  et  autres  effets  ;  ils  adressent 
deux  autres  ballots  contenant  de  nouveaux  ef- 
fets. Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Saint-Brieuo,  le  7  mars  1703,  Tan  II 
de  la  République  française. 

Dons  civiques  pour  Varmée. 

«Citoyen  président, 

«  Depuis  longtemps  nous  étions  sensibles  aux 
besoins  qu'éprouvaient  noa  défenseurs  ;  dès  le 
mois  de  janvier  nous  engageâmes  les  corps  ad- 
ministratifs et  judiciaires  de  ce  département 
et  lea  sociétés  populaires  à  réimir  aux  nôtres 
leurs  offrandes  patriotiques  qu'ils  destine- 
raient à  nos  frères  combattant  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  Plusieurs  fint\\MM  ont 
adressé  directement  leurs  dons. 

«Le  12  février,  nous  avons  envoyé  au  mi- 
nistre de  la  guerre  deux  ballots  contenant  des 
Eouliers,  capotes  et  autres  effets  :  nous  en  adres- 
sons deux  nouveaux  ballots  aujourd'hui  et  nous 
vous  remettons  ci-joint  le  tableau  qui  présente 
les  noms  des  donateurs  et  le  détail  des  effets. 

««Puisse  cette  offrande  patriotique  con- 
vaincre nos  frères  de  la  part  que  nous  prenons 
a  leurs  fatigues  et  vous  offrir  un  nouveau  gage 
de  notre  dévouement  à  la  nation. 

««  Signé  :  Conbfpic  ;  Le  Dissee  ;  M.  Le 
Méb;  J.-L.  Ozou;  Hbllo; 
HiTETTE,   secrétaire. 

Suit  Vétat  récapitulatif  des  dons  faits  par 
(es  cîtoyens  du  département. 


J}^  ^';<^îf«'«  nationales.  Canon  C  iiO,  cliemUe  3» 
pièce ,  n»  41.  ' 
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DÉPARTEMENT  DES   COTES-DU-NORD   (1). 

État  des  dons  faits  par  les  citoyens  du  départetnent  des  Côtes-du-Nord  pour  les  volontaires 

des  deux  premiers  bataillons  de  ce  département^ 
envoyés  au  Minisire  de  la  Guerre j  le  i2  février  et  le  6  mars  1793. 


NOMS  DBS    CORPS 


et 


CITOYENS    DONATEURS. 


Le  président,  membre  da  Directoire  et 
le  procureur  syndic  du  département.. 

Huette,  secrétaire 

Ozou,  administrateur 

I.e  Coq,  ■        —  

Le  Roux,        — 

Andouard,      —  ... 

Le  Directoire  du  district  de  Bruons 

Les  employés  dans  le  bureau  de  Droons. 

La  commune  do  Broons 

Lo  receveur  du  district  de  Broons 

La  société  populaire  de  Merdrignsc 

Le  tribunal  du  district  de  Broons 

Le  Directoire  du  district  de  Dinan 

La  municipalité  de  Dinan 

Le  tribunal  du  district  de  Dinan 

La  société  populaire  de  Dinan 

Les  professeurs  du  collège  de  Dinan... 

Les  citoyennes  domestiques  do  Dinan.. 

La  municipalité  de  Plancoôt 

Le  Directoire  et  le  secrétaire  du  district 
do  Guingamp 

Les  citoyens  juges  et  commissairo  na- 
tional de  Laniballc 

Le  citoyen  Hervé,  huissier  de  Lamballe.. 

Le  bureau  des  huissiers  de  Lamballe... 

Le  Directoire  du  district  de  Lamballe.. 

Le  ju^e  de  paix  de  Lamballe 

Le  tribunal  du  district  de  Loudéac 

Le  Directoire  du  district  de  Pontrieux.. 

La  commune  de  St-Gilies-le-Vicomte.... 

Besné,  accusateur  public  de  Sl>Brieuc . . 
Poulain,  père 

Laborre  et  son  épouse  

Poulain   fils,  receveur    du   district   do 

Saint-Brieux 

Orsiuy 

Sa  fille 

Chaplain,  Juge 

Lendugcr,  père 

Au$(ustin  le  guidon  cordonnier 

Barnier,   sous-chef  de   l'Administration 

de  la  Marine 

Les  écoliers  et  professeurs  de  3»"" 

Tribunal  du  district  de  St-Brieuc 

Municipalité  de  Saint-Brieuc 

Le  conseil  épiscopal  de  Snint-Briouc 

Lo  Directoire  du  district  do  St-Brieuc. 

Henry  la  Touche  de  Quintin 

Lenduger  fils 

Gouriay,  secrétaire  du  district 

Joséphme  Le  Mée 

Nannon  Le  Mée 

Les  communes  du  district  de  Pontrieux. 


Totaux. 

L'argent  a  pi-odiiit. 

Total  général. 
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(I)  un  surtout. 
(espèce  d*habit) 


» 


Certifié  véritable  et  conforme  au  registre  des  dons  patriotiques  et  aux  envois  faits  au  Ministre  de  la 
Guerre^  par  les  administrateurs  et  procureur  général  syndic  du  département  des  Côles-du-Nord, 

A  Saint-Brieuc^  le  7  mars  1793,  Van  U  de  la  République  française. 

Signé  :  M.  Le  Mée  ;  J.-L.  Ozou  ;  Goneffic  ;  Le  Dissbr  ; 
HsLLo  ;  Saulnier,  procureur  général  syndic. 


(i)  Archives  nationales.  Carton  G  249,  cliemise  392,  pièce  n"  43. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  T insertion  de  ces  pièces  au 
Bulletin,  ) 

38®  Lettre  du  citoyen  Brassacy  ancien  direc- 
teur des  postes  de  Marvtjoht  qui  informe  la 
Convention  nationale  que  le  18  septembre  il  a 
pria  l'engagement  volontaire  de  payer  au  Tré- 
sor public,  pour  les  frais  de  la  guerre,  la 
somme  de  80  livres  ;  il  remet  le  reçu  de  cette 
somme  sur  le  bureau  et  regrette  de  ne  pouvoir 
continuer  un  pareil  don,  ayant  été  remplacé. 
Il  n'en  sera  pas  moins  Tami  sincère,  le  défen- 
seur zélé  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Marvejols,  le  28  février  1793, 
l'aa  II  de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  18  septembre  dernier,  j'eus  l'honneur  de 
vous  écrire  pour  contracter  en  vos  mains  l'en- 
gagement volontaire  de  payer  au  Trésor  public 
pour  les  frais  de  la  guerre  la  moitié  de  mes  ap- 
pointements de  directeur  des  postes  et  ce  à 
compter  du  1^  o'^tobre  dernier,  pendant  un  an. 
A  l'acquit  de  ma  promesse,  j'ai  payé  le  10  cou- 
rant mois  aux  commissaires  delà  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  cette  ville 
une  modique  somme  de  «oixante  livres,  desti- 
née à  faire  faire  des  souliers  pour  être  envoyés 
aux  armées.  J'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
ci-joint.  Citoyen  Président,  un  reçu  de  cette 
somme,  visé  par  la  municipalité  de  cette  ville, 
à  l'appui  de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
avancer. 

«  Le  vœu  électoral  a  porté  à  ma  place  de 
directeur  des  postes  un  autre  citoyen,  ce  qui 
m'empêchera  d'offrir  un  pareil  don^  tout  mince 
qu'il  est,  à  ma  patrie  ;  je  ne  serai  pas  moins 
1  ami  sincère,  le  d(^fenseur  zélé  de  la  liberté  et 
de  l'égalité. 

«  Je  suis  avec  respect,  Citoyen  Président, 

«<  IJnncieiv  directeur  des  postes  de 
Marjevoh^  remplacé, 

«  Signé  :  Bras8Ac«  aîné.  » 

Suit  le  reçu  du  don  patriotique  déposé  par 
lo  citoyen  Brassac  aîné  (2)  : 

((  Nous  soussignés,  commissaires  nommés 
i)ar  la  Société  des  Amis  do  la  République,  de  la 
lilKTté  et  do  l'égalité,  certifions  avoir  reçu  eu 
don  patriotique  du  citoyen  Aymon  Brassac, 
directeur  des  postée  do  cette  ville,  la  somme 
do  soixante  livres,  en  représentation  do 
Ci*  qu'il  s'était  volontairement  engagé,  envers 
TAssembléo  nationale  et  le  directoire  des  postes 
conjointement^  de  payer  la  moitié  de  ses  ap- 
pointements de  directeur  des  postes  ;  le  dit 
cngajjfement  ayant  commencé  le  l*'  octobre  der- 
nier jusqu'à  oe  jour,  époque  d«  son  remplace- 
ment, voulant  ledit  Brassac  que  le  présent  don 
f>atriotique  lui  serve  de  décnar;<e  tant  envers 
a  Convention  nue  l'administration  des  postes. 
((  Fait  triple  a  Marvejols,  le  10  février  1703, 
Tan  II  de  la  République  française. 

u  Signé  :  J.-S.  Blanquet  ;  Catx,  eonv- 
missaire  nonuné  par  le  olub. 


(1  et  2)    Archivet  naiicnaUt,   Carton  C  iiO,    che- 
mise 392,  pièces  H**  35  et  36. 


«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Marvejols,  certifions  que  les  signa- 
tures ci-dessus  sont  sincères  et  véritables.  En 
foi  de  quoi  nous  soussignons. 

ce  A  Marvejols,  le  10  février  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

u Signé:  A.  Meisonnikb,  officitr  muni- 
cipal; Gbégoibe,  officier  mu- 
nicipal ;  Planchon,  officier 
— municipal  ^  BiBON,  Blan- 
QUET,  officier  municipal  ;  Li- 
OBB,   secrétaire  greffier.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin,) 

39®  Adresse  des  Amis  de  la  liberté  et  de 
V égalité  de  Villeneuve,  département  de  Lot-et- 
Garonne^  par  laquelle  ils  annoncent  qu'aussi- 
tôt que  la  guerre  fut  déclarée  au  roi  d'Angle- 
terre et  au  stathouder  de  Hollande,  cent  cin- 
quante matelots,  tous  citoyens  de  Villeneuve, 
se  rendirent  au  Club,  y  prêtèrent  le  serment 
d'aller  combattre  sur  les  mers  les  ennemis  de 
la  liberté. 

«Autrefois,  disent-ils,  nous  partions,  mais 
avec  les  plus  vifs  regrets,  mais  inctîrtains  si  la 
faim  ne  moissonnerait  pas  .nos  femnicâ  et  nos 
enfants,  pendant  que  noup  verserions  notre 
sang  pour  un  despote.  Nous  les  laissons  aux 
soins  do  la  patrie.  Une  souscription  a  été  ou* 
verte  sur-le-champ.  La  subsistance  des  femmes 
et  des  enfants  des  marins  et  soldats  pauvres  de 
la  ville  de  Villeneuve,  est  assurée  pour  cette 
campagne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono« 
rable  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

4®  Adresse  des  citoyens  républicains  de 
Nérac,  chef-lieu  de  district,  département  de 
Lot-et-Garonne  y  oui  félicitent  la  Convention 
de  sa  fermeté,  adhèrent  à  tous  ses  décrets,  et 
expriment  leurs  regrets  sur  la  mort  de  Mi- 
chel Lepeletier.  Ils  sollicitent  la  Convention 
nationale  de  hâtiT  l'organisation  de  l'instruc- 
tion publique. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

WQmehé(deyante*)jau  nom  du  Comité  d'his- 
truction  publique^  propose  l'addition  suivante 
à  l'article  6  du  décret  dû  8  de  ce  mois,  sur  les 
collèges, 

«  En  const-quonce  les  administrateurs  actuels 
desdits  biens  sont  autorisés  à  recevoir  les  arré- 
rages échus  et  qui  écherront  jusqu'audit  temps, 
des  rentes  de  toute  nature  qui  leur  sont  ducs 

{)ar  la  République,  ainsi  qu'ils  les  ont  reçu  par 
e  passé  », 

(La  Convention  décrète  l'addition  présentée 
par  Fouohé.) 

CkijrlMi-ll^rveav  observe  que  V Académie 
de  Ihjon  doit  être  considérée  comme  établisse- 
ment d'enseignement,  puisqu'elle  fait  des 
cours  publics  gratuits  ;  que  cependant  les  dis- 
poRÎtions  du  décret  du  8  de  ce  mois,  no  parlant 
que  des  collèges  et  universités,  laissent  subsi- 
ter  à  son  égard  la  question  de  savoir  si  elle 
continuera  de  jouir  provisoirement  dee  revenus 
qui  lui  étaient  aAsigfnés,  soit  par  sa  fondation, 
soit  par  les  oi-devant  États  de  Bourgogne. 

Il  demande  que  les  oomités  d'instruction  pu- 
blique et  d'aliénation,  soient  chargés  do  pré- 
senter incessamment  à  la  Convention  leur  rap> 
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port  sur  la  réclamation  formée  depuis  près  de 
deux  ans  à  ce  sujet. 

(La  Convention  adopte  la  motion  présentée 
par  Guyton-Morveau.) 

.^aooIfflIbeEt  Les  républicains  de  la  com- 
mune de  la  ville  de  Bpurbpn-Lancy  vous  pré- 
sentent,  pour  la  seconde  fois,  une  pétition,  par 
laquelle  ils  vous  félicitent  du  décret  qui  a  déli- 
vré le  peuple  de  son  tyran  et  de  son  assassin. 
Ils  vous  demandent  en  même  temps  que  le  nom 
de  leur  ville,  Bou/rhonrLancy^  nom  qui  leur 
est  odieux  et  insupportable,  soit  changé  en 
celui  de  Belle-Vue-les-Bains. 

Cette  adresse  est  suivie  de  1  adhésion  au  ai- 
rectoire  du  district,  du  tribunal  et  du  juge  de 

paix. 
Voici  d'ailleurs  ces  pièces  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Bourbon- 
Lancy,  (1) 

Du  6  janvier  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

Séance  publique  ouverte. 

Le  procureur  de  la  commune  a  observé  que  de 
toutes  les  matières  à  Tordre  du  jour,  il  n'y  en 
a  aucune  qui  doive  avoir  la  préférence  sur 
celle  qui  a  pour  objet  de  faire  changer  le  nom 
inconstitutionnel  de  la  ville,  pour  quoi  il  a 
invité  le  conseil  général  à  rédiger  une  pétition 
qui  sera  envoyée  à  la  Convention  nationale 
pour  rengager  à  rendre  un  décret  qui  change 
ce  nom  odieux,  laqueUe  pétition  sera  présentée 
à  la  société  populaire  et  à  tous  les  corps  consti- 
tués pour  la  leur  faire  signer. 

Signé  sur  le  regidre  :  Fillion  fils, 
procureur  de  la  commune. 

Le  conseil  général  de  la  commune,  ayant 
égard  à  l'observation  de  son  procureur,  relative 
au  changement  du  nom  de  la  ville  de  Bourbon, 
_.  • A^u.^i  û«  Virtrrpnr  à  la  RéDubliQuc  irau- 


nationale  approuve  ce  changement,  et,  qu  a  cet 
effet,  il  lui  sera  adressé  une  pétition  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Citoyen  président, 
ce  La  commune  de  Bourbon-Lancy  vous  réi- 
tère la  pétition  qui  vous  fut  faite  il  y  a  quel- 
ques mois  par  la  Société  populaire  séante  dans 
BoTenceinte.  Mortifiée  d'avoir  jusqu'à  cet  ins- 
tant Jorté  le  nom  d'un  individu,  qui  nous  sera 
à  jamais  en  horreur,  qui  fit  toujours  »a  Jouis- 
sance de  l'esclavage  du  P/»^Pl«' ^^^^^déuL^^^ 
devenir  l'assassin  et  dont  ii?^^  .«^"^«^^tfijyr 
îlr  votre  fermeté  et  votre  justice,  vous  pne  de 
vouloir  bien  agréer  ses  félicitations  pour  cet 
I^te  salutLlre  et  rendre  un  décret  qui  cWge  ce 
î^m  odieux  pour  "donner  à  notre  ville  celui  de 
fdl^VuefelB^^^^  Nous  attendons  de  vous 

''^AÏtTen  outre,  qu'extrait  de  la  présente 
délibération  et  adresse  sera  expédié  et  Pt^- 
ÎS  tS  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté 

~{i)^Arehivei  nationales.  Carton  C  250,  chemise  401, 
pièctn*  14. 


et  de  l'égalité  qu'aux  membres  composant  les 
corps  constitués  pour  obtenir  leur  agrément  et 
leur  signature. 

Signé  sur  le  registre  :  Lavaiveb,  maire; 
Druke,  Gay,  Saint-Aubin,  Bai- 
SERIE,  officiers  municipaux  ; 
Granoiek  ,  CoMPiN ,  Delon- 
champ,  Gaelaud,  Cobnette, 
Cabnot,  Dufuzbau,  Lavaivbe, 
Dhéré,  Jean-Baptiste  Saint- 
Aubin,  notables;  Fillion  fils, 
procureur  de  la  commune  *^t 
Bbion,  secrétaire.  » 

Collationné. 

a  Signé  :  Brion.  » 

«  Nous,  administrateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Bourbon-Lancy,  adhérons  à  la  pétition 
faite  par  le  conseil  général  de  la  commune  de 
ladite  ville  et  nous  nous  sommes  soussignés,  ce 
8  janvier  1793,  l'an  II  de  la  République  Iran- 

<(  Sign^  :  L/iMbert,  vice-président  ;  Com- 
pin;  Bijon;  Vaudelin;  La- 
vaivbe, mmre,  » 
«  Nous,  juges,  du  tribunal  du  district  de 
Bourbon-Lancy,  adhérons  à  la  demande  du 
conseil  général  de  la  commune,   relative  au 
changement  du  nom  de  la  ville  et  nous  nous 
sommes  soussignés. 

«  Signé  :  Lambert,  président  ;  Delon- 
Champ  ;  CoMPiN  ;  J OLBU- 
nel;  Fillion;  Daubenton.  >» 

<c  Nous,  juge  de  paix  et  asscMeurs  de  la  ville 
et  arrondissement  de  Bourbon-Lancy,  adhérons 
à  la  demande  du  conseil  général  de  la  com- 
mune, relative  au  changement  de  nom  de  la 
ville  et  nous  nous  sommes  soussignés. 

«  SigrU  :  Lambert,  juge  de  paix; 
MONTEAU  ;  Dhéré.  » 

Et  plus  de  150  personnes  qui  ont  déclaré  ne 

'Te'deSnde  pour  l'adresse  de  f élicitation,  la 
mention  honorable  au  procès-  verbal,  et  je  con- 
vertis en  motion  la  pétition  relative  au  chan- 
cement  de  nom  de  la  ville. 
^  En  conséquence,  je  demande  que,  sur  le  vœu 
des  républicains  de  Bourbon-Lancy,  et  pour  ne 
pfs  prolonger  un  instant  de  plus  l'indi?nation 
dont  il  vous  ont  exprimé  les  sentiments,  le  nom 
de  leur  ville,  que  je  n'ose  déjàplus  prononcer, 
?oit  changé  ^  celîii  de  Belle-Vue-les-Bains. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hon^ 
rable,  et  décrète  que  le  nom  de  BourWLancy 
demeure   changé   en   celui   de  BeUe-Vue-les- 

Bains.) 

OuytOD-lforveaii,  secrétaire  donne  lec- 
ture d^une  lettre  de  Garât  mtntstre  de  Itf^é- 
Teur  par  intérim,  par  laquelle  ^  f  J«;î$f  '  ^^ 
les  sociétés  patriotiques,  l'envoi  de  deux  exem 
plârZ  du  Bulletin  de  la  Convention;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  :  (1) 


Paris,  le  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 
a  J'ai  déféré,  il  y  a  quelque  temps,  à  la  Con- 


(1)  Archives  nationaUi,  CarioQ  C  K»,  chemise  384, 
piète  D*  9. 
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vention  nationale,  la  demande  qui  était  faite  de 
son  Bulletin  par  pluBieure  instituteurs  des 
écoles  publiques.  Elle  a  ordonné  par  son  décret 
du  23  lévrier  qu'en  conséquence  il  serait  ajouté 
trois  exemplaires  aux  15  qui  sont  adressés  jour- 
nellement a  chaque  directoire  de  district.  Les 
ordres  de  la  Convention  s'exécutent.  Je  lui 
défère  aujourd'hui  une  demande  semblable  de 
plusieurs  sociétés  patriotiques.  Elle  ne  pourra 
qu'être  agréable  à  la  Convention  nationale  et 
son  succès  qu'être  utile  à  la  République.  Si  elle 
est  accueillie,  je  propose  à  la  Convention  d'or- 
donner qu'il  soit  ajouté,  pour  cette  destination, 
deux  nouveaux  exemplaires  à  chaque  envoi 
aux  directoires  de  district,  ce  qui  portera  à 
20  le  nombre  de  ceux  à  leur  adresser. 

«  Sùjné  :  Gabat,  w 

(La  Convention  décrète  qu'il  sera  ajouté  pour 
les  sociétés  patriotiques,  deux  exemplaires  du 
Bulletin  de  la  Convention^  à  chaque  envoi  aux 
directoires  de  district  ;  qu'en  conséquence,  il 
en  sera  délivré  chaque  fois  au  ministre  de  l'in- 
térieur, jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  20.) 

Gayardiii  demande,  comme  chargé  par  les 
officiers  municipaux  de  Nogent-le-Roi,  que  le 
nom  de  cette  commune  soit  changé  en  celui  de 
Nogent  de  la  Haute-Marne. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Delmiifl.  Votre  comité  de  la  guerre  m'a 
chargé  de  vous  demander  la  nomination  de 
trois  commissaires  pour  aller  lever  les  scellés 
chez  Max-Cerfher^  un  des  administrateurs  du 
directoire  des  achats.  Il  vous  propose  les  ci- 
toyens Gamon,  Sallengros  et  Poultier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  décrète  l'envoi  de  ces  com- 
missaires.) 

iiiiiiit-Aliirliii.  Je  demande  que  l'on  nomme 
nominativement  les  quatre  départements  limi- 
trophes de  Paris,  où  Ton  doit  prendre  les  juges 
pour  le  tribunal  révolutionnaire, 

Rabnut—Salnt-Ctlenne.  J'appuie  la 
proposition  et  je  la  complète  en  demandant 
qu'u  soit  dit  qu'ils  y  seront  pris  en  nombre 
égal.  Voici  d'ailleurs  la  rédaction  que  je  pro- 
pose : 

(c  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
jurés  provisoires,  pour  le  tribunal  extraordi- 
naire, seront  pris  a  nombre  égal  dans  les  dé- 
partements de  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
Oise,  Eure-et-Loir  et  Paris. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Vr\^nr(de  la  Marne).  J'observe  que  tous  les 
membres,  en  faisant  la  liste  des  juges,  la  font 
partielle,  d'autres  entières,  et  lorsqu'il  s'agira 
de  nommer,  l'on  sera  embrouillé.  Je  demande 
que  chaque  membre  mette  sur  la  même  liste,  la 
totalité  des  jurés,  des  suppléants,  et  la  totalité 
des  juges  du  tribunal. 

€*lia»»^t.  En  appuyant  cette  proposition, 
je  demande  que  l'on  annule  les  bulletins  déjà 
mis. 

^  (La  Convention  décrète  que  toutes  opéra- 
tions relatives  au  scrutin  pour  la  nomination 
des  membres  du  tribunal  criminel  extraordi- 
naire, faites  jusqu'à  ce  moment,  sont  déclarées 
nulles,  et  qu'elles  seront  recommencées  ;  en 
eonséquenoe,  qu'il  sera  procédé,  par  un  seul 

1"  SÉRIE.  T.  LX. 


scrutin  et  diuos  une  seule  liste,  à  la  nomination 
tout  à  la  fois,  tant  des  membres  du  tribunal 
que  des  jurés.) 

lie  Présiclent  fait  connaître  que  Faure  (de 
la  Haute-Loire)  est  nommé  conunissaire^  pour 
remplacer  Reynaud,  dans  les  départements  de 
la  Haute-Loire  et  du  Cantal,  et  que  Fetitjean 
est  nommé  pareillement  pour  remplacer  Levas- 
seur  dans  les  départements  de  la  Creuse  et  du 
Puy-de-Dôme. 

MelIfBel,  au  nom  du  comité  de  commerce, 
fait  un  rapport  (1)  et  présente  un  projet  de 
décret  (2)  relatif  au  mode  d'exécution  du' dé- 
cret du  19  février  dernier  sur  l'admission  des 
bâtiments  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  dans 
les  colonies  françaises  ;  il  s'exprime  ainsi  : 

La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
19  février  dernier,  rendu  sur  le  rapport  du 
comité  de  défense  générale,  a  eu  pour  objet 
d'appeler  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, à  approvisionner  nos  colonies  françaises, 
ainsi  que  la  France,  de  leurs  denrées.  Elle  à 
voulu  faire  prospérer  la  culture  de  ces  établis- 
sements, réparer  leurs  pertes,  et  nous  donner 
les  moyens  d'entretenir  avec  les  colons,  les  re- 
lations commerciales  dont  la  guerre  actuelle 
peut  entraver  l'activité. 

Mais,  représentants,  en  ouvrant  cette  nou- 
velle source  de  prospérité  au  seul  peuple  qui, 
libre  et  sans  roi  comme  nous,  vous  a  paru  de- 
voir être  traité,  d'après  les  sentiments  de  la 
plus  intime  fraternité,  vous  n'avez  pas  perdu 
de  vue  la  nécessité  d'établir,  entre  les  deux  na- 
tions, une  réciprocité  sans  laquelle  il  n'y  a  plus 
d'égalité.  C'e^  par  ce  motif  de  justice  natio- 
nale, que  vous  avez  décrété  que  le  <c  conseil  exé- 
cutif négociera  avec  le  congrès  des  Etats-Unis, 
pour  obtenir  en  faveur  des  commerçants  fran- 
çais, une  réduction  de  droits,  semblable  à  celle 
qui  est  accordée  par  la  présente  loi,  aux  com- 
merçants américains,  et  pour  resserrer  ainsi  les 
liens  de  bienveillance,  qui  unissent  les  deux 
nations.  » 

L'exécution  de  cette  disposition  est  d'autant 
plus  essentielle,  qu'après  avoir  aidé  les  Etats- 
Unis,  à  conquérir  leur  liberté,  wiès  avoir  ou- 
vert à  leurs  productions,  tous  les  débouchés 
dont  ils  pouvaient  avoir  besoin  ;  nous  n'avons 
obtenu  d  eux  aucune  espèce  de  faveur.  II  n'est 
point  ici  hors  de  propos  de  ri^peler  ce  que  la 
nation  française  a  fait,  à  cet  égard,  pour  les 
Etats-Unis. 

En  considérant  notre  commerce  avec  les  colo- 
nies, comme  opérant  l'aisance  du  peuple  par  le 
travail,  et  la  richesse  publique  ^ar  les 
échanges  que  nous  faisions  de  leurs  produc- 
tions avec  l'étranger,  c'était  transmettre  aux 
Etats-Unis  une  partie  de  nos  moyens  de  pros- 
périté, que  de  leur  abandonner  une  partie  de 
ce  commerce.  Il  était  sans  doute  juste  de  les 
traiter  en  frères;  mais  nous  n'étions  point  obli- 

f^és  d'affaiblir  notre  industrie  pour  favoriser 
a  leur  ;  ce  n'était  point  d'après  les  seuls  inté- 
rêts des  Etats-Unis,  qu'il  fallait  déterminer 
leurs  relations  avec  nos  colonies  ;  les  avantages 
devaient  être  réciproques  ;  et  cependant  ils  ne 
nous  ont  offert  aucune  compensation.  Leur  na- 
vigation avec  nos  Sles  s'élevait  à  1,300  voyages, 
dont  le  tonnage  était  de  cent  mille  tonneaux; 


(1)  Bibliothèque  de  U  Chambra  de»  députés,    Collec- 
tion Portiex  {de  rOUe),  tome  54,  n*  7. 
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06  importaient  en  France  pour  13  à  14  millionB 
oe  Jeurs  productions,  lorsque  leur  exportation 
de  1787,  n'excédait  pas  2,150,000  livres,  la  solde 
s'en  est  faite  en  argent,  et  cet  argent  a  été  em- 
ployé, par  les  Etats-Unis,  à  faire  valoir  les  ma- 
nufactures anglaises.  Nous  avons  affranchi  de 
tout  droit  leurs  jpotasses,  et  réduit  considéra- 
blement celui  qui  se  paorait  sur  le  tabac.  O'est 
pour  admettre  leurs  huiles  de  poisson,  que 
nous  sommes  dans  la  nécessité  de  conserver  des 

{>rimes  aux  établissements  de  la  pêche  de  la  bar 
eine  ;  et  pourtant  nous  ne  jouissons  chez  eux 
d'aucune  espèce  de  faveur  pour  nos  importar 
tions  et  nos  exportations,  ils  ont  imposé  nos 
bâtiments  à  un  droit  de  tonnage,  lorsqu'enfin 
nous  avions  affranchi  du  droit  de  fret^  ceux  de 
cette  nation.  Voilà  nos  titres,  pour  obtenir  de 
ces  alliés  tme  juste  réciprocité.  O'est  à  cette 
réciprocité,  déjà  invoquée  par  un  décret  du 
2  jum  1791,  que  le  conseil  executif  devait  récla- 
mer. Il  ne  la  réclamera  sûrement  pas  en  vain, 
d'une  nation  amie,  qui  doit  connaître  tout  le 
prix  des  sacrifices  que  nous  avons  faits  pour 
elle. 

D'après  un  espoir  ainsi  fondé,  votre  comité 
de  commerce  n  hésite  pas  à  vous  proposer 
d'ajouter  plusieurs  faveurs  à  celles  que  vous 
avez  accordées  aux  Etats-Unis  par  votre  décret 
du  19  février  : 

1**  L'exemption  des  droits  portés  par  les 
arrêts  des  30  août  1784  et  11  février  1787.  sur 
les  productions  qu'ils  étaient  autorisés  a  in- 
troduire dans  nos  colonies; 

2°  La  faculté  d'y  porter  paiement,  en 
exemption,  des  lards,  beurres,  saumons  salés 
et  chandelles^  qu'ils  ne  pouvaient,  sous  aucun 
prétexte,  y  introduire; 

3°  Jja  permission  de  tirer  desdites  colonies, 
en  échange  d'une  partie  de  leurs  importations 
les  sucres  et  cafés  nécessaires  à  leur  consom- 
mation, et  dont  l'extraction  leur  était  inter- 
dite par  arrêt  du  30  août  ; 

4°  La  réduction,  au  taux  le  plus  modique  des 
droits  considérables  imposés  aans  l'état  actuel, 
sur  ces  productions;  droits  qui  grèvent  d'au- 
tant plus  la  culture  des  colonies,  qu'il  faut 
en  faire  l'avance,  et  oue  le  naufrage  ou  l'avarie 
peuvent  les  faire  tomoer  en  pure  perte  pour  les 
colons. 

Il  est  bien  évident  que  les  exemptions  et  mo- 
dérations de  droits  que  votre  comité  vous  pro- 
pose en  faveur  d'une  nation  alliée,  doivent 
être  communes  au  commerce  français. 

Mais  en  voulant  établir  entre  elle  et  nous  une 
parfaite  réciprocité,  il  ne  faut  pas  exposer 
notre  industrie  à  être  anéantie  par  des  exten- 
sions arbitraires  qui  en  seraient  oientôt  la  pro- 
priété exclusive  de  ces  alliés.   Nous  devons, 
sans  négliger  notre  gloire,  empêcher  les  inté- 
rêts de  la  JRépublique  d*être  lesésj  car  il  faut 
qu'elle  soutienne  les  profits  possibles  de  sou 
commerce  pour  ajouter  aux  moyens  dont  elle 
a  besoin  pour  soutenir  ses  armées.  Ainsi,  en 
permettant  aux  Anglo-Américains  d'extraire 
de  nos  colonies  les  sucres  et  cafés  nécessaires  à 
leur  consommation,  il  faut  prendre  les  précau- 
tions propres  à  empêcher  ces  extractions  de 
nuire  a  nos  ventes  directes  aux  Européens;  il 
faut   considérer   aussi    nos   raffineries,    qui, 
même  dans  quelques  parties  du  territoire  de 
la  Képublioue,  seraient  anéanties  par  celles 
des  Hollanaais  et  des  Anglais,  si  ces  deux  na- 
tions pouvaient  recevoir  nos  sucres  de  pre- 


mière qualité,  sans  acquitter  les  droits  qui  sont 
dus  à  rarriv^  en  France.  Nos  rivaux,  dont  un 
gouvernement  ministériel  ne  réussira  pas  sans 
Qoute  à  perpétuer  l'ininciitié,  n'ont  cessé  de 
faire  les  plus  grands  sacrifices  en  primes  d'en- 
couragement pour  nous  enlever  cette  main 
d'œuvre  précieuse.  Une  pareille  conduite  de 
notre  part,  en  favorisant  l'industrie  française, 
vaudrait  des  flottes  à  la  République,  si  nous 
nous  persuadions  enfin  que  le  commerce  pro- 
tégé et  bien  dirigé  est  la  providence  des  grandes 
nations. 

En  accordant  aux  Anglos-Américains  la  far 
culte  d'extraire  directement  de  nos  colonies  les 
sucres  eb  cafés  nécessaires  à  leur  consommation, 
on  doit  empêcher  l'écoulement,  vers,  les  Etats- 
Unis,  de  trop  fortes  quantités  de  ces  denrées 
coloniales.  Cette  extraction  immédiate  dimi- 
nuerait nos  moyens  d'échange  avec  ces  mêmes 
colonies,  la  masse  de  nos  ventes  directes  aux 
Européens,  et  noua  priverait  des  bénéfices  de 
fret,  d'entrepôt,  de  commission  et  d'emmagar- 
sinage  dans  nos  ports,  par  conséquent  rédui- 
rait à  la  plus  affreuse  misère  cette  classe  labo- 
rieuse qui  ne  peut  subsister  si  l'on  ne  multiplie 
pas  autour  d'elle  tous  les  moyens  de  travail. 

Votre  comité  de  commerce  avait  d'abord 
pensé  que  pour  affaiblir  les  inconvénients  de 
l'extraction  des  sucres  et  cafés  par  navires 
américains,  il  faudrait  la  fixer  dans  une  pro- 
portion quelconque  avec  les  quantités  des 
principales  subsistances  que  chaque  navire 
aurait  débarquées  dans  les  ports  des  îles  fran- 
çaises pour  leur  consomma4;ion. 

Cette  hypothèse  avait  donné  lieu  aux  trois 
questions  suivantes  :  1°  Quelle  est  la  valeur  pré- 
sumée des  principaux  objets  de  subsistance 
que  porteraient  le  Anglo-Américains  dans  nos 
colonies  ? 

2^  Quel  peut  être  annuellement  le  montant 
de  solde  qu'elles  auraient  à  leur  payer  pour  le 
résultat  d'un  commerce  réciproque? 

3*^  Enfin  qu'elle  est  approximativement  la 
consommation  des  Etats-Unis  en  sucre  et  en 
café? 

Pour  nous  mettre  à  même  de  résoudre  la  pre- 
mière de  ces  questions,  nous  avons  cherché  à 
connaître  la  consommation  des  principaux 
objets  de  subsistances  de  nos  colonies.  Nous 
ayons  vu  que  dans  leur  état  florissant,  c'est-àr- 
dire,  en  1788,  le  commerce  français  exportait 

pour  la  valeur  de 12,381,000 liv. 

Le  commerce  américain  pour      2,672,000 
Les  autres  bâtiments   étran- 
gers, pour 538,000 

Ce  qui  donne  un  premier  ré- 
sultat de 15,691,000  Ht. 

Mais  pour  parvenir  à  appré- 
cier le  besoin  réel  de  nos  colo- 
nies, nous  devons  ajouter  à  cette 
somme  celle  de  13,660,000  livres 
pour  valeur  des  farines  que  les 
bâtiment  des  Etats-Unis  y  ont 
introduites  en  fraude  de  1787 
à  1788;  calcul  puisé  dans  un  état 
des  exportations  des  douanes 
américaines,  rédigé  par  le  con- 
sul général  de  France  dans  les 
Etats-unis  ci 13,600f000 

Ce  qui  forme  un  effectif  de. .  :.    29,841,000  liv. 
Soit 80,000,000 

Nous  avons  vu  sur  la  seconde  question,  4u'en 
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1769,  époque  à  Iftquelld  la  Frà&oe  ne  pouvait 
paa  approvisioimer  ses  eoloàiei  en  farines,  lé- 
gumes, riz,  etc.,  les  Etats-Unis  y  suppléèrent. 
Cette  circonstance  fit  monter  la  sorae  à  leur 
ayaniage  jusqu'à  17,600,000  livres;  mais  on  doit 
supposer  qu'ils  se  payèrent  jusqu'à  certaine 
concurrence,  et  par  voie  clandestine,  en  den- 
rées coloniales,  sucres  et  cafés,  dont  l'extrac- 
tion ne  pouvait  se  faire  ouvertement.  Cher- 
chons donc  à  cet  égard  les  bornes  présumées  de 
leur  consommation. 

Cette  recherche  va  nous  conduire  aux  éclair- 
cissements doat  nous  avons  besoin  sur  la  troi- 
sième question. 

Suivant  le  même  tableau  adressé  par  le  con- 
sul général  de  France,  l'importation  dans 
toutes  les  douanes  Anglo-Américaines  a  été 
de  1787  à  1788, 

En  sucres,  21,000,000 1.  à  6  s.  6  d.5/4  6,890,0001. 
En  café,  1,500,00  à  13  s.  1  d.  1/2       084,0001. 


<k^aM«*i 


Total 7,874,0001. 

Boit  une  valeur  de  10  millions  pour  la  con- 
sommation présumée  des  Anglo-Américains 
(en  1793),  vu  l'état  progressif  de  leur  popu- 
lation; c'est  le  tiers  de  la  masse  des  subsistances 
(évaluée  à  80  millions  au  plus  haut),  que 
peuvent  consommer  nos  colonies,  que  nous  sup- 
posons approvisionnées  par  les  seuls  bâti- 
ments des  Etats-Unis. 

Il  semblerait  donc  naturel,  que  oe  fût,  dans 
la'proportion  d'un  tiers  de  la  valeur  des  car- 
saisons  en  farines,  légumes,  riz,  chairs  et 
beurres  salés  de  toute  sorte,  gu'il  dût  être  per* 
mis  à  chaque  navire  qui  aurait  apporté  ces  sub- 
sistances, de  charger  en  retour  des  sucres  ci 
cafés.  Ainsi  il  ne  paraîtrait  pas  que  Ton  pût 
fixer  à  une  plus  forte  quantité  cette  extraction, 
sans  préjuaicier  au  commerce  de  France.  C'est 
le  vingtième  dea  retours  annuels  en  France 
dans  les  temps  ordinaires.  Si  on  objectait  que 
la  solde  à  payer  par  nos  colonies  excédera  de 
beaucoup  ces  10  millions,  on  répondrait  qu'il  ne 
tient  qu  aux  américains  des  Etats-Unis  de  ce 
payer  en  denrées  déjà  permises,  rhums,  sirops, 
tafias  et  eaux-de-vie,  dont  ils  reçoivent  annuel- 
lement de  tous  les  pays,  suiiant  les  états  que 
nous  avons  cités,  pour  14  milh  '>ns;  et  dans  cette 
somme  nous  n'y  entrons  que  |  our  6  millions. 
Lorsque  la  France  n'a  cessé  de  combler  leur 
commerce  de  faveur,  n'est-il  pas  juste  qu'ils 
nous  accordent  la  préférence  sur  les  colonies 
anglaises  ) 

L'extraction  des  autres  denrées  de  nos  colo- 
nies ne  peut  être  ijermise,  parce  ouo  les  ma- 
tières premières,  comme  coton,  indigo,  rocou, 
pourraient  renmérir  par  cette  concurrence  au 

Î préjudice  de  nos  manufactures,  et  <^ue  d'ail- 
eun  leur  valeur,  celle  des  cacao  et  gingembre 
ne  pourrait  couvrir  de  fortes  cargaisons  en 
snbsistanees,  sans  amener  la  disette  dans  les 
propres  marchés  de  la  République  française. 

Après  avoir  combiné  cette  première  hypo- 
thèse, votre  comité  de  commerce  y  a  vu  des 
inconvénients  par  les  difficultés  d'exécution 
résultant  :  V  de  la  mobilité  convulsive  de 
tous  les  prix; 

8*  Detf  manoBuvrSB  possibles  sar  le  transit  {es 
subsistances; 

3*  Enfin  la  difficulté  de  f^éparer  dans  ce  mo  lo 
la  part  des  Angl<^Araéricaltts,  en  eafé,  de  celle 
en  sucre,  de  manière  à  empêcher  les  spécula- 


tions de  balancer  toute  la  valeur  des  subsis^ 
tances  importées  aux  colonies  françaises,  par 
des  retours  uniquement  en  cafés. 

Mais  ces  inconvénients  disparaîtront  si 
chaque  quantité  que  pourra  emporter  chaque 
navire  des  Etats-Unis,  est  fixée  d'après  une  cer- 
taine proportion  du  tonnage. 

Tout  le  tonnage  étranger  qui  visite  nos  co- 
lonies, ne  s'est  pas  élevé  jusqu'à  présent  à  plus 
de  127  mille  tonneaux.  Supposons,  au  plus 
haut,  que  pendant  la  guerre  le  seul  tonnage 
des  anglo-américains  sera  de  900  mille  ton- 
neaux d'entrée. 

£n  leur  accordant  les  retours  en  café  pour 
leur  propre  consommation  dans  la  propor- 
tion du  cinquanttèmo  du  tonnage,  ils  obtien- 
draient sur  oette  base,  4  millions  pesant  de 
café  ;  et  l'on  a  vu  que  tous  leurs  aohats,  pres- 
qu'^  entier  de  nos  tles,  ne  s'élevaient  pas  à 
deux  mlllions4 

QuSAt  aux  sucres  dont  ils  importent  chez 
eux,  tant  de  la  Jamaï(}ue  que  des  tles  fran- 

Îiaises,  21  millions  de  livres,  l'on  pourrait  en 
imiter  l'extraction  pour  leur  consommation 
particulière  au  dixième  du  tonneau  de  leurs 
navires  ;  et  suivant  toujours  la  base  présumée, 
ils  en  enlèveraient  90  millions.  La  prudence 
oblige  de  prendre  à  cet  égard  la  plus  faible 
proportion  ;  les  abus  augmenteront  plutôt 
qu'ils  ne  diminueront  la  part  des  Anglo-Amé- 
ricains. 

Cette  part  sur  les  cafés  équivaudrait  au 
vingtième  des  retours  en  France,  dans  la  plus 
grande  prospérité  des  colonies  françaises  ;  et 
celle  sur  les  sucres  serait  dans  lia  proportion 
du  dixième  des  quantités  qui  arrivaient  an- 
nuellement dans  les  porte  de  la  République. 

En  fixant  les  retours  par  les  navires  des 
Etats-Unis  pour  leur  propre  consommation, 
au  cinquantième  de  leur  tonnage  pour  les 
cafés,  et  au  dixième  pour  les  sucres,  on  exi- 
gerait que  chaque  navire  entré  dans  nos  colo- 
nies, fût  aux  deux  tiers  chargé  des  objets  per- 
mis par  la  loi  relative  à  leur  commerco  res- 
pectif. 

Votre  comité  de  commerce,  après  vous  avoir 
indiqué  les  moyens  qui  lui  ont  paru  les  plus 

Ï>ropre«  à  assurer  aux  Etats-Unis  d'Amérique, 
eut  approvisionnement  en  sucre  et  café,  sans 
donner  lien  à  trop  d'abus,  a  dû  prenare  les 
précautions  nécessaires  pour  engager  cee 
alliés  à  verser  dans  nos  propres  ports,  les  den- 
rées qu'ils  chargeront  dans  nos  lies,  pour  cette 
^destination  ;  et  il  a  voulu  prévenir  toutes  les 
^^Rffidnltés  ane  pouvait  faire  naître  l'exécution 
de  voire  décret  du  19  février,  dont  votre  co- 
mité de  commerc^K  a  adopta  la  moralité  poli- 
tique, pareil  qu'elle  est  celle  de  la  liberté  et  de 
la  fraternité. 

C'est  sur  ces  bases,  et  pour  remplir  d'aussi 
grands  objets,  que  votre  comité  de  commerce 
m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projft  de  d^ 
cret  suivant  : 


La  Coni'entlon  nationale,  voulant  prévenir 
par  des  dispositions  prérises,  les  difficultés 
qui  pourraient  s'élever  relativement  à  Texé- 
cntloA  de  son  décret  du  19  février  dernier,  con- 
demant  les  Etftts-Unis  d'Amérique  :  accorder 
I  de  noUVMlés  f  AVenrs  à  cMté  nation  aillée  et  la 
traiter  dans  ses  rflations  commerciales  avec 
I#s  colonies  françaises,  de  la  même  manii'^re 
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que  les  bfttîmeniB  de  la  République,  décrète  ce 
qui  Buit  : 

Arfc.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  dans  les  colonies  fran- 
çaises d'Amérique,  les  navires  des  États-Unis 
du  port  de  soixante  tonneaux  au  moins,  uni- 
quement chargés  de  farines  et  subsistances 
tbinsi  que  des  objets  d'approvisionnements 
énoncés  dans  Tarticle  2  de  l'arrêté  du  30  août 
1784,  comme  encore  de  lards,  beurre,  saumons 
salés  et  chandelles,  seront  admis  dans  les  ports 
desdites  colonies,  en  exemption  de  tous  droits. 
La  même  exemption  aura  lieu  pour  les  bâti- 
ments français,  chargés  des  mêmes  espèces, 
venant  de  Tétranger. 

Art.  2.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
Etats-Unis  qui,  ayant  porté  dans  les  colonies 
françaises  d  Amérique,  les  objets  compris  dans 
l'article  ci-dessus,  voudront  faire  leur  retour 
dans  le  territoire  desdits  Etats,  pourront 
charger  dans  lesdites  colonies,  indépendam- 
ment des  sirops,  rhums,  taûas,  et  des  mar- 
chandises de  France,  une  quantité  de  café, 
équivalente  au  cinq[uantième  du  tonnage  de 
chaque  navire,  ainsi  qu'une  quantité  de  sucre, 
équivalente  au  dixième  dudit  tonnage,  en  se 
conformant  aux  articles  suivants. 

Art.  3.  Tout  capitaine  de  navire  américain, 
qui  voudra  faire  des  retours  dans  les  Etats- 
Unis,  en  c»aié  et  sucre  des  colcmies  françaises, 
devra  justifier  que  son  bâtiment  y  est  entre 
aux  deux  tiers  au  moins  de  sa  charge.  A  cet 
effet,  il  sera  tenu  de  remettre,  dans  les 
^  l^eures  de  son  arrivée,  au  bureau  des 
douanes  du  lieu  du  débarçiuement,  un  certi- 
ficat des  agents  de  la  marine,  qui  constate  la 
jauge  de  son  bâtiment,  et  le  tonnage  effectif  de 
son  chargement. 

Les  préposés  desdites  douanes  s'assureront 
que  l'exportation  des  sucres  et  cafés  n'excède 
pas  les  proportions  fixées  par  l'article  2  du 
présent  décret. 

Art.  4.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
Etats-Unis  d'Amérique,  ne  paieront,  à  la 
sortie  des  îles,  ainsi  que  ceux  de  la  Képu- 
blique,  qu'un  droit  de  6  livres  par  quintal 
d'indigo  ;  10  livres  par  milliers  de  coton  ; 
5  livres  par  milliers  de  café  ;  ,5  livres  par  mil- 
liers de  sucre-tête  et  terré,  et  50  francs  par 
milliers  de  sucre  brut.  Toutes  autres  marchan- 
dises seront  exemptes  des  droits,  à  la  sortie 
desdites  colonies. 

Art.  5.  Les  sucres  et  cafés  qui  seront  char- 
gés, paieront,  dans  les  bureaux  des  douanes 
qui  y  sont,  ou  seront  établis  en  sus  des  droits 
ci-dessus  nxés,  ceux  imposés  par  la  loi  du 
19  mars  1791,  sur  les  sucres  et  cafés  importés 
desdites  colonies  en  France,  et  conformément 
à  la  même  loi. 

Art.  6.  Les  capitaines  des  bâtiments  des 
Etats-Unis,  qui  voudront  charger  des  mar- 
chandises dans  lesdites  colonies  pour  les  ports 
de  France,  fourniront  au  bureau  des  douanes 
du  lieu  du  départ,  les  soumissions  exigées  des 
armateurs  des  bâtiments  français,  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  10  juillet  1791,  pour  assurer 
le  déchargement  de  ces  marchandises  dans  l^e 
ports  de  la  République. 

Les  bâtiments  des  nations  avec  lesquelles  la 
République  française  n'est  point  en  guerre, 
pourront  porter  dans  les  colonies  françaises 
d'Amérique  tous  les  objets  désignés  par  le  pré- 
sent décret.  Ils  pourront  aussi  rapporter,  dans 
les  ports  de  la  République  seulement,  toutes 


les  denrées  desdites  colcmies  aux  conditions 
énoncées  dans  ledit  décret,  ainsi  que  dans  celui 
du  19  février. 

(La  Convention  nationale  ordonne  l'impres- 
sion du  rapport  et  du  projet  de  décret  et  en 
ajourne  la  discussion  après  la  distribution.) 

Un  membre  au  nom  du  comité  d'agriculture^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  droits  d'entrée  à  payer  pour  les 
sucreSf  cafés,  cacaos  et  indiços  venant  des  co- 
lonies françaises  de  l'Aménqu^  ;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

u  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  d'agriculture, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art  I"". 

(c  Jusqu'au  l*'  avril  1794,  les  sucres,  cafés, 
cacaos  et  indigos  venant  de  colonies  françaises 
de  l'Amérique,  ne  paieront  à  leur  arrivée 
dans  les  ports  de  la  République,  les  droits  d'en- 
trée  fixés  par  l'article  premier  du  décret  du 
18  mars  1791,  que  d'après  les  valeurs  déter- 
minées par  1  état  d'évaluation  annexé  audit 
décret. 

Art.  2. 

«  L'entrepôt  accordé  aux  sucres-têtea  et  ter- 
rés sera  illimité  pendant  la  préente  guerre, 
à  la  charge  par  le  soumissionaire  de  fournir,  à 

de 

dé- 
prescrites par  l'article  29  du  décret 
du  22  juin  1791,  et  des  dispositions  des  articles 
30  et  31*  du  même  décret,  ainsi  que  de  l'article 
3  de  celui  du  27  août  1792.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Charles  Delacroix,  au  nom  du  comité  d'a- 
liénation, soumet  à  la  discussion  la  suite  (1) 
du  projet  de  décret  relatif  à  l'administration 
des  biens  provenant  des  émigrés  ;  il  donne  lec- 
ture des  articles  3  à  17,  qui  sont  adoptés,  dans 
la  forme  qui  suit  : 

Art.  3. 

<c  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
surveillera  la  vente  du  mobilier,  ainsi  que  celle 
des  immeubles  ;  à  cet  effet,  il  correspondra, 
tant  avec  les  corps  administratifs  qu'avec  les 
commissaires  des  guerres,  les  commissaires  na- 
tionaux et  autres  agents  de  la  République  dans 
les  pays  étrangers  occupés  par  ses  arméoB. 

Art.  4. 

c(  Les  directoires  de  district  sont  autorisés 
à  arrêter  les  étafcs  et  à  taxer  les  salaires  des 
personnes  qui  auront  été  employées  pour  la 
garde,  inventaire,  transport,  criée  et  vente  des 
meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  vérifiées 
par  les  directoires  de  départem^it.  Les  mêmes 
taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  directoire  du 
département;  et  dans,  les  pavs  étrangers  occu- 
pés par  les  armées  de  la  République,  elles  le 
seront  par  les  commissaires  des  guerres  ou 
autres  agents  publics  qui  auront  requis  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Art  5. 

H  Les  directoires  de  département  et  autres 
agents  ci-dessus  désignés,  feront  passer  toua 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  mars  1793,  au  ma- 
tin, page,  89  Tadoption  des  articles  i  et  2. 
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les  mois  un  état  de  oee  taxes  à  Tadministrateur 
des  domaines  nationaux,  avec  rindicâtion  des 
bases  qui  les  auront  déterminées. 

Art.  6. 

«  Il  est  expresément  défendu  de  com- 
prendre dans  ces  états  aucun  objet  qui  serait 
étranger  aux  frais  de  garde,  d'inventaire, 
transport,  criée  et  vente  desdits  meubles,  sous 

Seine,  par  ceux  qui  auront  arrêté  lesdits  états, 
'en  rétablir  personnellement  le  montant  dans 
les  caisses  de  district. 

Art.  7. 

«A  l'avenir,  la  taxe  particulièrement  rela- 
tive aux  frais  d'inventaire,de  criée  et  de  vente, 
pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  temps  em- 
ployé auxdîtes  opérations,  soit  en  raison  du 
produit  des  ventée  desdits  meubles,  à  la  charge 

§ar  les  corps  administratifs  et  autres  agents 
ésignés  dans  Tarticle  4,  de  se  conformer  aux 
instructions  qui  leur  sont  adressées  par  l'admi- 
nistrateur des  domaines  nationaux. 

Art.  8. 

<c  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement^ 
et  ceux  qui,  en  pays  étrangers,  auront  reçu 
directement  des  acquéreurs  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  des  émigrés,  seront  tenus 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du  pro- 
cès-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  défîvré 
dans  huit  jours  après  la  dernière  vacation  de 
chaque  vente,  par  l'huissier  ou  autre  officier 

âui  y  aura  procédé,  confomément  à  l'article  5 
e  la  loi  du  25  novembre  1792. 

Art  9. 

u  Ces  copies  de  procès;verbaux  des  ventes 
demeureront  entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement,  jusqu'à  ce  que  leur 
recette  ait  été  vérifiée  par  les  inspecteurs  du 
droit  d'enregistrement.  Xesdits  inspecteurs  les 
retireront  et  les  remettront  au  directoire  de 
leur  département,  qui  les  fera  passer  à  l'admi* 
nistrateur  des  domaines  nationaux,  sauf  aux 
préposés  de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres  per- 
sonnes intéressées,  a  prendre  communication, 
si  besoin  est,  desdites  ventes^  sans  déplacer, 
sur  les  minutes  qui  seront  déposées  au  secré- 
tariat du  district.  Les  préposés  primaires  à 
la  recette  en  pays  étrangers,  remettront  éga- 
lement, aux  commissaires  des  guerres  et  autres 
agents,  les  copies  desdits  procès-verbaux  de 
vente,  avec  les  annotations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8,  lorsoue  le  montant  des  ventes  aura  été 
acquitté,  et  les  frais  payés  ;  et  lesdits  commis- 
saires ou  autres  agents  feront  passer  lesdits 
procès-verbaux  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux,  nonobstant  l'exclusion  de 
l'article  2  de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art  10. 

«  Les  préposés  primaires  à  la  recette  ^i  pays 
étrangers,  verseront  le  produit  desdites  ventes 
dans  les  mêmes  espèces  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  suerre,  con- 
formément à  la  loi  au  26  janvier  dernier. 

Art.  11. 

«  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront 
déplacés  pour  assister  aux  ventes  des  meubles 
des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses  de 
leur  vojrage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera  égale- 
ment fait  par  les  directoires  de  district^  visé 
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et  vérifié  par  ceux  du  département  :  ces  frais 
seront  payés  de  la  même  manière  que  les  pré- 
cédents ;  et  dans  les  états  que  les  directoires  do 
département  en  feront  passer  à  l'administra- 
teur des  domaines  nationaux,  ils  auront  soin 
de  distinguer  la^  partie  desdits  frais  qui  con- 
cernera chaque  émigré. 

Art.  12. 

(c  Les  directoires  de  district  feront  passer 
dans  quinzaine,  à  ceux  de  département^  l'état 
des  sommes  (]u  ils  ont  fait  acquitter,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  de  celles  qu'ils 
feraient  acquitter,  en  vertu  de  la  présente  loi, 
sur  les  revenus  des  émigrés,  et  ceux-ci  le  trans- 
mettront, BOUS  huitaine,  à  radministrateur  des 
domaines  nationaux,  après  l'avoir  visé. 

Art.  13. 

«  Les  directoires  de  département  continue- 
ront provisoirement  à  faire  payer,  ensuite  de 
l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  recou- 
vrés des  biens  des  émigrés,  les  domestiques, 
ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de  titres 
authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  de 
réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que 
Icsdites  créances  n'excèdent  pas  800  livres. 

Art.   14. 

(f  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les 
rentes  viagères  et  autres  qui  auraient  éte  cons- 
tituées pour  prix  des  ventes  d'immeubles,  ou 
pour  récompense  de  services  domestiques  ;  ces 
rentes  seront  même  acquittées  pour  la  totalité 
lorsque  les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans 
le  cas  contraire,  ils  lercmt  payer  des  acomptes 
à  chaque  créancier,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
pourvu  à  leur  besoins  les  plus  pressante. 

Art,  16. 

«  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la 
part  d'autres  créanciers  du  même  émigré,  sur 
ceux  mentionnés  aux  articles  précédente,  ces 
derniers  seront  tenus  de  fournir,  par-devant 
le  directoire  du  district,  caution  solvi^ble  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  auront 
touchées,  dans  le  cas  ou  ils  ne  seraient  pas  uti- 
lement colloques  lors  de  la  distribution  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  Justifieront  de  ce  cautionnement  au 
receveur  au  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

Art.  16. 

((  Les  corps  administratifs  feront  remettre 
aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement  les 
titres  de  créances  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 

Souvoir,  ou  dont  ils  auraient  connaissance, 
'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ;  lesdite 
receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des  inven- 
teires  qui  en  ont  été  ou  qui  en  seront  faite,  et 
ils  poursuivront  sans  délai,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs,  les  débiteurs 
qui  seraient  en  reterd  de  paiement. 

Art  17. 

«  Les  corps  administratif  feront  passer  in^ 
cessamment  à  l'administrateur  des  domaines 
nationaux  l'état  des  frais  de  bureau  et  des  oom- 
mis  qu'ils  seront  dans  la  nécessité  d'employer 
relativement  aux  biens  des  émi(;rés,  pour  en 
être  rendu  compte  à  la  Convention  nationale. 
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CbiM^lcfl  Delaeroiy,  rapporUuVf  donne  leo 
tiire  de  Tarticle  16  qui  est  Aiiui  cchiçu  : 

«L'administrateur  des  domaines  nationaux 
est  autorisé  à  se  faire  successivement  délivrer 
par  les  commissaires  de  la  Trésorerie  natio^ 
nale.  jusqu'à  ooncnrrenee  de  50,Q00  livres,  à  Tel* 
fet  de  pourvoir  à  Taugmentaticm  ipraduelle  des 
commis  et  frais  do  bureaux  qu'exigera  le  tra- 
vail relatif  aux  émigrés,  jusou'à  l'organisation 
définitive  dont  les  comités  a'aliénatlon  et  des 
finances  réunis  proposeront  incessamment  le 
plan  à  la  Convention  nationale.  » 

(La  Convention  repousse  cet  article  par  la 
question  préalable.) 

Le  Président  met  aux  voix  l'ensemble  du 
projet 

(La  Convention  adopte  en  son  entier  le  pro- 
jet du  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

Art.  !•'. 

L'administrateur  des  domaines  nationaux 
aura,  sur  les  biens  des  émigrés,  la  môme  sur- 
veillance que  celle  qui  lui  est!  atribuée  sur  les 
domaines  nationaux. 

Art.  2. 

«  Il  se  concertera  avec  les  ministres  de  la  jus- 
tice, des  contributions  et  de  l'intérieur,  pour 
la  collection  des  listes  des  personnes  et  des 
biens  des  émigrés,  et  fournira  auxdits  minis- 
tres tons  les  rensei^tnemente  relatifs  à  ces  ob- 
jets, qu'il  peut  avoir  précédemment  recueillis. 

Art  3. 

«  L'administrateur  des  domaines  nationaux 
surveillera  la  vente  du  mobilier,  ainsi  que 
ceUe  des  immeubles  ;  à  cet  effet,  il  correspon- 
dra, tant  avec  les  corps  administratifs  qu'avec 
les  commissaires  des  guerres,  les  commissaires 
nationaux  et  autre  agents  de  la  République 
dans  les  pays  étrangers  occupés  par  ses  armées. 

Art  4. 

«  Les  directoires  de  district  sont  autorisés  à 
arrêter  les  états  et  à  taxer  les  salaires  des  per- 
sonnes qui  auront  été  employées  pour  la  garde 
mv^taire,  transport,  criée  et  vente  des 
meubles  des  émigrés.  Ces  taxes  seront  véri- 
fléefl  par  les  directoires  de  département  Les 
mômes  taxes  seront  faites  à  Paris  par  le  direc- 
toire du  département;  et  dans  lesj)ays  étran- 
gers  occupas  par  les  armées  de  la  République, 
elles  le  seront  par  les  commissaires  des  guerres 

v-nfi'*/**!?^"''^  P^^H^»  qui  auront  a^uil  la 
vente  des  biens  des  émigrés. 

Art.  5. 

«Les  directoires  de  département  et  autres 
Mente  ci-dessus  désignés,   feront  passer  tous 

^JTl  T  ^^^  ^?  ''^  **^««  ^  l'administrateur 
des  domaines  nationaux,  avec  l'indication  doj 
bases  qui  les  auront  déterminées 


Art  7. 


l'avenir,  la  taxe  partioulièrement  rela<- 
IX  frais  d'inventaire,  de  criée,  et  de  vente» 


Art.  6* 


I 


«  Il  est  expressfeient  défendu  de  com- 
prendre dans  ces  états  aucun  objet  qui  eerait 
étranger  aux  frais  de  garde,   d'i^viitlire 

S'-«  lil*^?'"*  'ï"'  *"r°*  «"«it^  lesdite  états. 
ll*"caWuPd'iS??5r"''"^°*  ^  n.onta»t«  | 


<cA 

tiveaux 

pourra  être  faite,  soit  en  raison  du  temps  em- 
ployé auxditâi  opérations,  soit  en  raison  du 
produit  des  ventes  desdits  meubles,  à  la  oharge 
par  les  corps  administratifs  et  autres  agents 
daignés  dans  l'artidef  4,  do  se  conformer  aux 
instructions  qui  leur  seront  adressées  par  l'ad* 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

Art  6. 

«  Les  receveurs  du  droit  d'enregîstrenient,  et 
ceux  qui,  en  pays  étrangers,  auront  reçu  di- 
rectement des  acquéreurs  le  produit  de  la 
vente  des  meubles  des  émigrés,  seront  tenu* 
d'acquitter  le  montant  des  taxes,  et  ils  feront 
note  des  sommes  acquittées  sur  la  copie  du 
prooës-verbal  de  vente  qui  doit  leur  être  déli- 
vrée dans  buit  jours  après  la  dernière  vaeaUon 
de  cbaxiue  vente,  par  l'huissier  ou  autre  o€fi<- 
cîer  qui  y  aura  procédé,  conformément  à  l'»r- 
ticle  5  de  la  loi  du  25  novembre  1792. 

Art.  9. 

»  Ces  copies  de  procès-verbaux  des  ventes  de- 
meureront entre  les  mains  des  receveurs  du 
droit  d'enregistrement,  jusau'à  ce  que  leur  re- 
cette ait  été  vérifiée  par  les  inspecteurs  du 
droit  d'enregistrement  Lesdits  inspecteurs 
le4  retireront  et  les  remettront  au  directoire  de 
leur  département,  qui  les  fera  passer  à  l'ad- 
ministrateur des  domaines  nationaux,  sauf 
aux  préposés  de  la  régie,  et  à  toutes  les  autres 
personnes  intéressées,  à  prendre  communica- 
tion, si  besoin  est,  desdites  ventes,  sans  dépla- 
cer, sur  le  minutes  qui  seront  déposées  au  se- 
crétariat du  district.  Les  préposés  primaires 
à  la  recette  en  pa^s  étrangers,  remettront  ég&- 
lementf  aux  commissaires  des  guerres  et  autres 
agents,  les  copies  desdits  procès-verbaux  de 
vente,  avec  les  annotations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 8,  lorsque  le  montant  des  ventes  aura  été 
aoquitté,  et  les  frais  payés  ;  et  leadits  commis- 
saires pu  autres  agents  feront  passer  lesdits 
prooès-verbaux  à  l'administrateur  des  do- 
maines nationaux  nonobstant  l'exécution  de 
l'article  ^  de  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art.  10. 

ce  Les  préposés  primaires  à  la  recette  en  pays 
étrangers,  verseront  le  produit  desdites  ventes 
dans  les  mêmes  espèce^t  qu'ils  auront  reçues, 
entre  les  mains  des  payeurs  de  la  guerre,  con- 
formément à  la  loi  du  26  janvier  dernier. 

Art  11. 

«  Les  commissaires  de  district  qui  se  seront 
déplacés  pour  assister  aux  ventes  des  meubles 
des  émigrés,  seront  remboursés  des  dépenses 
de  leur  vovage,  suivant  l'arrêté  qui  en  sera 
également  fait  par  les  directoires  de  district, 
visé  et  vérifié  par  ceux  du  département  :  ces 
frais  seront  payés  de  la  même  manière  que  les 
précédents  |  et  dans  les  états  que  les  directoires 
de  département  en  feront  passer  à  l'adminis- 
trateur des  domaines  nationaux,  ils  auront 
soin  de  distinguer  la  partie  desdits  frais  qui 
concerne  chaque  émigré. 

Art  18. 

«Les  directoires  du  district  feront  passer, 
dans  quinzaine^  à  ceux  de  département^  Tétai 
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des  sommes  qu'ils  ont  fait  acquitter,  en  exéoo- 
tioQ  de  la  loi  du  8  avril  1792,  et  de  celles  qu'ils 
feraient  acquitter,   en  vertu   de  la  prés^te 


visé. 


Art.  13. 


«Les  directoires  du  département  continue- 
ront provisoirement  à  faire  payer,  en  suite  de 
l'avis  de  ceux  de  district,  sur  les  revenus  re- 
couvrés des  biens  des  émigrés,  les  domestiques, 
ouvriers,  fournisseurs  et  porteurs  de  titres 
authentiques  antérieurs  au  9  février  1792,  et 
qui  ne  seraient  pas  dans  le  cas  de  nullité  ou  de 
réduction  prononcée  par  les  lois,  pourvu  que 
lesdites  crétnces  n'excèdent  pas  800  livres. 

Art.  14. 

(c  Ils  feront  acquitter  de  préférence  les  rentes 
viagères  et  autres  qui  auraient  été  constituées 
pour  prix  de  ventes  d'immeubles,  ou  pour 
récompense  de  services  domestiquas  ;  ces  rentes 
seront  même  acquittées  pour  la  totalité,  lors- 
que les  revenus  pourront  y  suffire  :  dans  le 
cas  contraire,  ils  feront  payer  des  acomptes  à 
chaque  créancier,  de  telle  sorte  qu'il  soit 
pourvu  à  leurs  besoins  les  plus  pressants. 

Art  16. 

«  S'il  se  rencontre  des  oppositions  de  la  part 
d'autres  créanciers  du  mâne  émigré,  sur  ceux 
mentionnés  aux  articles  précédents,  ces  der- 
niers seront  tenus  de  fournir,  par  devant  le 
directoire  du  district,  caution  solvable  de 
rapporter  le  montant  des  sommes  qu'ils  au- 
ront touchées,  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas 
utilement  colloques  lorqi  de  la  distribution  de 
l'actif  de  leurs  débiteurs  entre  tous  les  créan- 
ciers ;  ils  justifieroot  de  ce  cautionnement  au 
receveur  du  droit  d'enregistrement,  qui  sera 
chargé  d'acquitter  leurs  créances. 

Art.  16. 

(cLes  corps  administratifs  feront  remettre 
aux  receveurs  du  droit  d'enregistrement  les 
titres  de  créance  qu'ils  peuvent  avoir  en  leur 
pouvoir  ou  dont  ils  auraient  connaissance, 
d'après  les  déclarations  qui  ont  dû  être  faites 
en  exécution  de  la  loi  du  23  août  1792  ;  lesdite 
receveurs  s'en  chargeront  au  bas  des  inventaires 
qui  en  ont  ('té  ou  qui  en  seront  faits,  et  ils  pour- 
suivront sans  délai,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  les  débiteurs  qui  seraient 
en  retard  de  paiement. 

Art.  17. 

«Les  corps  administratifs  feront  passer  inces 
sammcnt  à  l'administrateur  des  (fomaines  na- 
tionaux l'état  des  frais  de  bureaux  et  des  com 
mis  qu'ils  seront  dans  la  nécessité  d'employer 
relativement  aux  biens  des  émigrés,  pour  en 
être  rendu  compte  à  la  Convention  nationale.  »< 

LldoB.  Beaucoup  de  ci-devant  nobles  ont 
intenté  des  procès  à  différents  citoyens  à  l'oc- 
casion du  recouvrement  de  leurs  prétendus 
dtoitn;  je  demande  qiio  los  frais  de  toutes  les 
procédures  retombent  sur  les  ci-devant  nobles. 
Voici  d'ailleurs  le  projet  de  décret  que  j'ai 

£  réparé  à  cette  attention  et  que  je  demande  à 
i  Oonvf  ntion  d'adopter. 

Art.  l». 
«.  Tous  les  procès  existant  entre  des  com- 


munes et  des  citoyens  prétendant  à  se  iMre  d^ 
clarer  nobles,  sont  annulés. 

Art.  2. 

«  Les  citoyens  prétendant  à  la  noblesse  ou  à 
se  faire  déclarer  nobles  seront  tenus  à  rembour- 
ser aux  communes  tous  les  frais  qu'ils  leur  ont 
occasionnée,  à  raison  de  la  poursuite  desdits 
procès,  et  encore  tous  les  impôts  dont  qu'ils 
auraient  pu  être  provisoirement  déchargâi 
par  des  jugements  quelconques. 

Art.  3. 

«  Toutes  saisies  ou  arrêts  faits  au  préjudice 
des  communes,sur  leurs  revenus  ou  patrimoine, 
par  les  citoyens  se  prétendant  ou  voulant  se 
faire  déclarer  nobles,  d^eurent  annulés  ;  en 
conséquence,  la  Convention  décrète  la  main- 
levée, au  profit  desdites  communes,  des  sommes 
saisies  ou  arrêtées  ». 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Lidon.) 

Delaerotx.  Les  ennemis  de  notre  liberté, 
par  conséquent  les  ennemis  de  la  Républiçiue, 
lont  circuler  des  bruits  alarmants  sur  la  ntua- 
tion  de  nos  armées.  Ils  se  fondent  sur  ce  que 
nous  n'avons  pas  reçu  de  nouvelles,  que  le  mi- 
nistre n'en  a  point  apporté.  Je  demande  que 
la  Convention  charge  l'un  de  ses  comités  de 
présenter  un  projet  pour  établir  des  estafettes 
par  le  moyen  desquelles  vous  pourrez  entrete- 
nir avec  vos  armées  une  correspondance. 

Je  ne  prétends  certes  pas  que  ni  les  commis- 
saires de  la  Convention,  ni  les  généraux,  nous 
donnent  dans  l'espèce  de  Bulletin  de  l'armée, 
le  détail  des  opérations  militaires,  mais  au 
moins  qu'ils  donnent  le  détail  de  ce  oui  s'est 
passé  la  veille  ou  de  la  position  dans  laquelle 
s'est  trouvée  l'armée  ;  et  que  ces  détails,  donnés 
tant  par  les  commissaires  que  par  les  généraux, 
soient  insérés  dans  le  ISufleitn.  Par  ce  moyen 
la  R'^publique  saura  la  véritable  situation  de 
nos  armées.  Alors  les  intrigants  seront  obligés 
de  se  taire  et  ne  prétendront  pas  être  crus  de 
préférence  au  Bulletin  et  à  la  notification  offi- 
cielle qui  vous  sera  faite. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  dn^- 
puyé! 

Roanne.  J'appuie  la  proposition  de  Dela- 
croix ;  mais  il  ne  suffit  pas  d'avoir  une  corres- 
pondance fidèle,  il  faut  Qu'elle  soit  rapide.  Le 
comité  d'instruction  publique  a  un  rapport  à 
faire  sur  un  projet  excellent  en  ce  genres  Je 
demande  que  ce  cbmité  soit  adjoint  au  comité 
de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  renvoie  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  d'instruction  publique  la 
proposition  faite  de  s'occuper  des  moyens  d'é- 
tablir un  mode  de  correspondance  très  active 
et  très  suivie  avec  les  commissaires  près 
l'armëe  de  Belgique  et  les  généraux.) 

Jean-Bon-SalntAiidré.  Je  demande  que, 
puisque  la  Convention  veut  établir  avec  les 
années  une  correspondance  active  et  fidèle, 
elle  décrète  qu'il  jr  aurait  près  des  états-majors 
UQ  de  ses  commissaires,  chargé  de  la  corres- 
pondance. 

(La  Convention  écarte  cet  amendement  par 
la  question  préalable.) 

Marat.  Tandis  oue  les  Parisiens,  impatients 
de  défendre  la  lioerté,  n'empressent  ae  voler 
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aux  f rontièreB,  ih  voient  avec  peu  de  satis- 
faction, dans  le  sein  de  cette  ville,  des  batail- 
lons des  départem^its  qui  ne  font  aucun  pré- 
paratif  de  départ;  cela  refroidit  le  zèle  dea  ci- 
toyens. Je  demande  que  la  ministre  de  la 
guerre  rende  compte  des  mesures  qu'il  a 
prises  pour  accélérer  le(  départ  de  ces  natail- 
lons. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Marat.  ) 

Le  Président.  Je  suis  saisi  de  la  lettre  sui- 
vante du  citoyen  Garnier,  qui  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Les  commissaires  à  l'armement  de  la  sec- 
tion du  Mail  demandent  à  vous  présenter 
ainâi  qu'à  la  Convention  nationale  des  volon- 
taires qui  partent  pour  les  frontières. 

«  Signé:  Garnier.  » 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Les  pétitionnaires  sont  introduits.  Ils  tra- 
versent la  salle  au  son  du  tambour  et  au  bruit 
dee  ûfres.  Arrivé  à  la  hauteur  du  bureau  du 
Président,  au  nom  dea  commissaires  de  la 
section  du  Mail,  le  citoyen  Garnier  s'exprime 
en  ces  termes  : 

Mandataires  du  peuple,  nous  vous  présen- 
tons des  soldats  qui  se  sont  organisés  parce 
que  vous  ne  voulez  que  l'égalité.  Vous  nous 
avez  demandé  des  soldats,  nousvous  en  présent 
tons;  il  ne  leur  manque  que  l'occasion  de  se 
couvrir  de  gloire.  Un  orateur  disait  ici  tout  à 
l'heure  :  «  Nous  sommes  ici  pour  donner  la 
mort  aux  tyrans.  »  Eh  bien  je  vous  promets 
qu'ils  vont  la  leur  porter.  (Applaudissements 
unanimes.)  Vous  les  voyez  prêts  à  partir;  mais 
j'ai  une  grâce  à  vous  demander.    Les  fusils 
dont  ils  sont  armée  appartenaient  aux  volon- 
taires d'Avallon,  gui,  il  jr  a  environ  deux  ou 
trois  mois,  se  divisèrent  je  ne  sais  pour  quel 
motif.  La  section  du  Mail  s'empara  de  ces  fu- 
sils, çiui  furent  laissés   à   la  caserne,   place 
Victoire.  Depuis  ce  tempe  nous  en   sommes 
les  dépositaires.  Or,  je  pense  que  la  Conven- 
tion voudra  bien  nous  autoriser  à  donner  à 
ces  braves  défenseurs  les  fusils  dont  nous  ve- 
nons de  parler  et  environ  soixante  qui  nous 
restent.     J'observerai    que    les    hommes    que 
nous   vous   présentons   aujourd'hui    ne    sont 
pas  compris  dans  le  nombre   de    ceux  que 
nous    vous    fournirons.    (Nouveaux   applau- 
dissemerUs,)  Le  contingent  était  à  la  ri^eûr 
de  112    hommes,   mais  nous  ne   connaissons 
d'autre  contingent  que  le  besoin  de  la  patrie, 
lorsqu'elle  est  en.  danger.  La  section  du  Mail  ' 
voit  avec  plaisir  que  sans  avoir  pris  aucun  ' 
moyen  de  rigueur,  nous  sommes  225  enrôlés. 
(Applaudissements,)  Nous    accordons,   il  est 
vrai,  des  gratifications,  mais  par  des  moyens 
honnêtes  nous  trouverons  le  moyen  de  faire 
contribuer  ces  égoïstes  qui  ne  veulent  jamais 
se  battre.    (Vifs  applaudissements.)  Je  crois 
pouvoir  promettre  a  la  Convention  que  nous 
lui  présenterons,  sous  trois  jours,  la   même 
quantité   d'hommes,   aussi  bien   vêtus,   aussi 


(1)  Archives  nationales,  Gartun  G  250,  ehemÎM  409, 
pièce  n«  4. 


bien    armés  que  ceux-ci.    (Applaudissements 
vmnnimes  ) 

Je  me  borne  à  demander  qu'on  veuille  ac- 
corder les  fusils  dont  il  a  été  question. 

Un  grand  nombre  de  membres:  Aux  voix, 
aux  voix  I 

lie  Président.  Citoyens^  quand  les  repré- 
sentants, de  kb  République  française  ont  pro- 
mis la  mort  des  tyrans,  ik  cmt  compté  sur  les 
bras  de  tous  les  Français.  La  Convention  na- 
tionale va  recevoir  le  serment  de  ces  braves 
volontaires,  elle  délibérera  ensuite  sur  l'objet 
de  leur  demande. 

I^e  PréMldent  s' adressant  aux  volontMres  : 
Vous  jurez  de  vaincre  ou  de  mourir,  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité,  l'unité  et  l'indivisi- 
bilité de  la  République. 

Tous  s'écrient:  Nous  le  jurons  ! 

IjiiureBt  l^eenintre.  Je  propose  d'ac- 
corder aux  volontaires  les  fusils  qu  ils  deman- 
dent et  qu'il  est  juste  de  leur  attribuer,  mais 
avec  une  restriction  néanmoins  :  c'est  qu'ils 
devienent  la  propriété  collective  de  la  com- 
pagnie et  qu'ils  ne  leur  soient  pas  laissés 
comme  propriété  individuelle. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Laurent  Lecointre.) 

Le  l^rësident  fait  connaître  que  deux 
autres  compagnies,  celle  des  canonniers  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  et  celle  des 
volontaires  de  la  section  de  Bondy,  sollici- 
tent également  d'être  entendus  par  la  Con- 
vention. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate. ) 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  sectio*^ 
du  faubourg  Montmxirtre  est  introduite  la  pre- 
mière. 

Elle  défile  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour 
et  aux  cris  de  «  Vive  la  nation  !  »  Parvenu  à 
la  hauteur  du  bureau,  le  capitaine  de  la  com- 
pagnie, jure  pour  ses  camarades  et  en  son  nom 
de  vaincre  ou  de  mourir.  Il  donne  ensuite  lec- 
ture à  l'assemblée  d'une  pétition  qui  témoigne 
de  leur  inquiétude  sur  la  subsistance  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants  au  moment  où  ils 
partent  pour  les  frontières;  il  demande  qu'ils 
soient  çayés  du  service  qu'ils  ont  fait  au  camp 
de  Paris. 

Garnier  (de  Saintes,)  Je  demande  que  la 
Convention  s'occupe,  à  l'instant  même,  de  la 
demande  de  ces  braves  canonniers.  Il  faut  que 
nos  comités  ide  la  guerre  et  des  finances  s'as- 
semblent et  nous  fassent  un  rapport  sur  cette 
ipétition.  La  situation  des  canonniers  de  la 
commune  de  Paris  est  de  tous  points  assimi- 
ilable  à  celle  des  canonniers  volontaires  de 
tous  les  départements  de  la  République.  Nous 
devons  proposer  pour  tous  une  mesure  ana- 
logue; l'Assemblée  doit  décréter  que  les  mères, 
les  pères,  les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui 

Sartent  pour  les  frontières  auront  une  solde 
éterminée,  s'il  est  impossible  qu'ils  puissent 
subsister  autrement. 

Pénières.  Mais  tout  cela  est  décrété,  vous 
perdez  le  temps  inutilement. 

Cainlioii.  Il  est  exact  que  Garnier  n'a  peut- 
être  pas  bien  saisi  le  sens  exact  de  la  demande 
des  canonniers  de  la  commune  de  Paris. 
L'objet  de  leur  pétition  consiste,  en  effets  uni* 
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quement  dans  la  demande  qu'ils  font  d'être 
payés  pour  le  service  qu'ils  ont  fait  jusqu'à 
aujourd'hui.  Pour  le  reste,  ils  s'en  rapportent 
à  la  générosité  de  la  Convention  et  à  rhuma- 
nité  de  la  nation.  J'estime  néanmoins  que  la 
motion  de  Oamier  a  sa  portée  et  je  Tappuie 
bien  volontiers.  Je  pense  avec  lui  qu'une  me- 
sure uniforme  doit  être  prise  et  je  demande 
?[ue  les  comités  des  finances  et  de  la  guerre  nous 
assent  un  rapport  à  cet  égard. 
(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
tion des  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  aux  comités  réunis  de  la  guerre 
et  des  finances,  pour  faire  rapport  de  ce 
qu'elle  peut  avoir  de  commun  aux  canonniers 
de  la  ville  de  Paris,  et  aux  canonniers  volon- 
taires de  tous  les  népartements  de  la  Repu- 
lique.  et  proposer  une  mesure  uniforme  pour 
tous  lesdits  canonniers.) 

Jeaii-lloB>$iiiint-itii4ré.  Par  mesure  addi- 
tionnelle je  propose  de  décréter  que  le  comité 
de  marine  s  adjoindra  à  celui  de  la  guerre, 
pour  présenter  un  projet  de  décret  sur  les  se- 
cours à  accorder  aux  femmes  et  enfants  des 
gardes  nationales  employées  dans  les  armées,  et 
y  faire  participer  les  femmes  et  enfants  des 
marins  employés  dans  les  arsenaux,  dans  les 
chantiers  ou  sur  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Jean-Bon-Saint- André.  ) 

La  eompagme  des  volontaires  de  la  section 
de  Bondy  est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Hauteley^  orateur  de  la  députa- 
tton,  donne  lecture  du  procès-verbal  et  de  la 
pétition  suivante  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  l'as- 
semblée générale  et  permanente  de  la  section 
de  Bondj/f  le  11  marSy  Van  II  de  la  Républi- 
que française  (1). 

Il  appert  par  le  procès-verbal  de  ce  jour  que 
l'Assemblée  générale  arrête  que  demain  une 
députation  de  six  commissaires  pris  dans  son 
sein  se  rendra  à  la  Convention  nationale  accom- 
pagnée des  volontaires  nouvellement  enrôlés 
pour  présenter  une  pétition  tendant  à  deman- 
der une  loi  répressive  contre  les  accapareurs 
et  a  nommé  pour  commissaires  les  citoyens 
Hautel«r,  Folliot,  Piéret,  Thomas,  Borde  et 
Daine.  En  foi  de  quoi  leur  avons  délivré  le  pré- 
sent pour  leur  servir  en  tant  que  raison  sera. 

Fait  en  Assemblée  (|[énérale  ledit  jour,  mois 
et  an  que  dessus  et  a  signé  Letellier,  président 

Pour  extrait  conforme  : 

Signé  :  Hautblay. 

Pétition  des  eit&yens  de  la  section  de  Bondy 
à  la  Convention  nationale  (2). 

Législateurs, 

Vous  voyez  devant  vous  des  citoyens  de  la  sec- 
tion de  Bondy  qui^  fidèles  à  leur  serment,  et 
implacables  ennemis  de  tout  ce  qui  ne  respire 
pas  les  principes  d'égalité,  d'unité  et  de  mora- 
lité, n'ont  pas  plutôt  appris  les  nouveaux  dan- 
gers qui  menacent  leur  patrie  qu'ils  se  sont 


(11)  Archives  nationales.  Carton  G 180,  ehemite  409, 
pièces  Q*«  8  tt  9. 


empressés  de  s'unir  au  nombre  de  ses  glorieux 
défenseurs  et  l'enthousiasme  a  été  tel  que  bien- 
tôt le  contingent  de  cette  section  a  été  doublé. 
Mais  avant  d'aller  repousser  les  satellites  qui 
ont  encore  osé  porter  une  main  profane  sur  le 
pays  libre,  ils  vous  invitent  et  attendent 
qu  aussi  fidèles  à  vos  serments,  vous  assurerez 
par  de  sages  précautions  et  surtout  l'exemple, 
cette  union  fraternelle,  inséparable  de  la  tran- 
quillité publique  en  procurant  à  leurs  femmes, 
à  leurs  enfants,  à  leurs  frères  enfin  la  sûreté 
des  personnes  et  une  existence  moins  dure. 
Evitez,  législateurs,  qu'à  l'exemple  du  passé, 
les  ennemis  de  la  patrie,  les  intrigants,  les 
ambitieux  de  toute  espèce,  ne  profitent  des 
calamités  publiques  en  y  puisant  mécham- 
ment les  moyens  astucieux  d'armer  le  peuple 
contre  le  peuple  ;  frappez  aussi  les  grands  acca- 
pareurs ;  qu'ils  apprennent  que  la  liberté  ne 
consiste  à  faire  oue  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à  la 
société,  et  que  l'étendre  jusqu'à  forcer  ses  sem- 
blables à  payer  des  prix  exorbitants  les  comes- 
tibles de  première  nécessité  et  toujours  aussi 
abondants  est  un  crime  de  lèse-nation,  aue  la 
loi  doit  punir  de  mort.  Portez  vos  regards  sur 
ces  autres  agioteurs  d'un  métal  corrupteur, 
mais  nécessaire  ;  qu'une  loi  salutaire  efface  du 
livre  de  vie  cette  espèce  d'individus  que  la  na- 
ture semble  n'avoir  vomi  que  pour  le  malheur 
de  l'homme.  Ils  vous  demandent  enfin  que, 
toute  Convention  nationale  étant  sacrée,  vous 
décrétiez  avant  leur  départ  que  les  assignats 
seront  reçus  dans  toute  l'étendue  de  la  Répu- 
blique pour  leur  véritable  valeur,  mettant  sous 
le  glaive  de  la  loi  quiconque  les  refuserait  et 
les  scélérats  qui  les  discréditent.  C'est  le  vœu 
qu'ils  désirent  voir  accomplir  pour  porter  à 
leurs  frères  des  frontières  cette  heureuse  nou- 
velle. (Vifs  applaudissements), 

Eie  Président  répond  à  l'orateur  et  assure 
la  députation  que  la  Convention  prendra  en 
sérieuse  considération  leur  demande.  Il  félicite 
les  volontaires  de  leur  zèle  patriotique  et 
accorde  à  tous  ceux  que  leur  service  n'appellera 
pas  au  dehors  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  pétition  au  comité  des  assignats 
et  monnaies.) 

GnTloB*liorveaa.  secrétaire,  donne  lec- 
ture dune  lettre  du  général  Rosières,  par  la- 
quelle il  se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de  la 
guerre  lui  refuse,  et  à  deux  maréchaux  de 
camp,  d'échanger  leurs  brevets  d'officiers  gêné» 
raux  de  la  Belgique  pour  des  brevets  du  même 
grade  au  service  de  la  République;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Citoyen  président, 

((  Le  général  Rosières,  député  de  Bruxelles 
pour  la  réunion  du  Brabant  à  la  République 
française,  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
d'échan^r  son  brevet  de  lieutenant-général  de 
la  Belgique  et  deux  autres  brevets  de  maré- 
chaux de  camp  de  la  Belgique  pour  de  pareils 
brevets  dann  le  service  de  la  République,  con- 
formément au  décret  de  la  Convention  qui  l'or- 
donne au  ministre  de  la  guerre. 


(1)  Àfûlkipes  naHantiIêS,  Carton  G  SSO,  ciieoiiis6;i09, 
piées  n*  3. 
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f(  Le  mmi«tra  rofuso  d'obéir  à  ce  cMoret  boub 
le  prétexte  qu'il  veut  avoir  la  collection  com- 
plète de  tous  les  breveté,  avant  d'en  signer 
aucun. 

f(  Ce  ministre  a  Tair  de  ne  pas  sentir  qu'il 
nuit  par  son  refus  à  l'organisation  des  troupes 
belges  et  au  vœu  du  pays  pour  la  réunion. 

«  Il  prie  le  citoyen  président  de  donner  ordre 
au  conseil  exécutif  d'obéir  aux  décréta. 

c(  Signé  :  Kozièreb,  lieutenant-général  ; 
Kermoryan,  maréchal  de 
camp;  D'Avains,  maréchal 
de  camp.  » 

Ijanvent  Ei«eotiitre.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  Boit  tenu  de  nous  rendre 
compte  des  motifs  de  ees  refus. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

lie  l^r^eldenl.  Je  suis  averti  que  le^  volon- 
tairet  de  la  section  Poiêsotmière^  prêts  à  partir 
pour  les  frontières,  demandent  à  aéfiler  oans  le 
sein  de  l'Assembléa 

(La  Convention  décrète  qu'ils  seront  admis  à 
l'inBtant.) 

Ils  entrent  dans  la  saUe  au  son  des  tambours, 
tandis  qu'une  députation  de  la  même  section, 
ayant  à  sa  tête  le  citoyen  Pioard,  se  présente 
à  la  barre. 

Picard,  orateur  de  la  députation,  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devai^t  vous,  les 
volontaires  que  fournit  la  section  Poissonnière. 
Ils  8e  félicitent  de  pouvoir  devancer  de  guel- 
(}ues  jours  les  autres  troupes  qui  partiront 
inceBsamment  de  Pariç.  La  section  nous  a 
chargés  de  voua  faire  part  en  même  temps  de 
la  réponse  faite  par  son  président  aux  députés 
envoyés  par  la  (Convention  pour  presser  le  re- 
crutement, la  voici  : 

M  Citoyens,  il  est  des  circonstances  où  les 
revers  annoncent  des  succès.  Le  coup  qui 
a  frappé  nos  frères  de  Liège,  a  porté  jusq^u'à 
nos  cœurs.  Le  peuple  va  se  lever  tout  entier, 
et  comme  un  nouvel  Hercule,  il  ne  posera  les 
armes  qu'après  avoir  terrassé  les  tyrans.  Paris 
s'estime  heureux,  et  particulièrement  la  section 
Poissonnière,  de  pouvoir  donner  une  nouvelle 
preuve  de  son  patriotisme  et  de  son  amour 
pour  la  liberté. 

Maintenant,  mandataires  du  peuple,  nous 
devons  vous  transmettre  ses  justes  plaintes.  La 
Convention  nationale  n'a  pas  déployé  toute 
l'énergie  qu'on  en  devait  attendre.  Beumon- 
ville  n'eût  jamais  dû  parvenir  au  ministère; 
(Murmures)  il  n'a  point  la  confiance  de  la  na- 
tion ;  au  nom  des  citoyens  ici  présenta,  je  vous 
demande  sa  destitution.  Les  généraux  ne  sont 
pas  à  leur  poste,  c'est  par  leur  faute  que  notre 
avant-garde  a  été  forcée  et  perdue  ;  je  demande 
un  décret  d'accusation  contre  Dumouries  et 
son  état-major 

(Un  cri  général  d'indignation  s'élève  dans 
V  Assemblée.) 

tildon.  Je  demande  que  la  section  Poisson- 
nière soit  déclarée  ealoomiàtrioe, 

Pénièrea.  Je  demande  que  le  pétitionnaire 
soit  mis  en  état  d'arestation  sur-le-diamp. 

Iaa«pé.  Non,  écoutons  jusqu'au  bout  cette 
hérésie  politique. 


Rpbeaplerre,  le  jeune  ;  Isnard  a  raison  ; 
je  demande  qu'on  ne  juge  pas  le  pétition- 
naire sans  l'entendre. 

Le  l^réaident.  Les  volontaires  présents  de- 
mandent à  prêter  le  serment  et  à  aéfiler. 

I^aeoarce.  Je  vous  observe  que  les  volon- 
taires ont  six  lieues  à  faire  aujourd'hui. 

Ils  demandent  à  prêter  leur  serment  et  à  par- 
tir avant  que  vous  ouvriez  la  discussion  sur  la 
pétition. 

Boileav.  Il  faut  que  Dumouries  soit  justifié 
avant  qu'ils  sortent. 

Chazal.  Le  président  de  cette  section  est 
connu  par  son  aristocratie. 

(Une  longue  agitation  règne  dans  l'Assem- 
blée.) 

Delacroix.  Je  ne  suis  point  monté  à  la  tri- 
bune pour  justifier  Dumouriez,  il  n'en  a  çae 
besoin.  La  Bépublique  saura  un  jour  combien 
d'obligation  eue  lui  a  ;  cette  calonmie  ne  fera 
qu'y  ajouter.  D'ailleurs,  la  Convention  doit 
observer  que  ce  n'est  point  là  l'opinion  de  la 
section,  c'est  oeUe  de  M.  son  président.  (Mur- 
mures prolongés). 

Marat.  C'est  un  scélérat  ! 

Delacroix.  Il  jouit  d'ailleurs,  dans  oette 
section,  d'une  réputation  gui  doit  nous  mettre 
en  garde  contre  ce  qu'on  vient  de  nous  lire. 

Plusieurs  membres  :  En  effet  il  vient  de  faire 
ses  preuves. 

Delacroix.  Il  n'y  a  pas  ici  un  soldat  qui  ne  le 
désavoue  ;  et  à  coup  sur,  ces  braves  volontaires 
ne  partiraient  pas,  s'ils  croyaient  aller  à  la 
boucherie. 

Mais  voici  un  fait  qui  va  prouver  combien 
la  réponse  de  ce  président  est  extravagante. 
Il  demande  un  décret  d'accusation  contre  Du- 
mouriez, parce  que  l'avant-garde  de  l'armée  de 
la  Belgique  a  été  forcée.  Mais  il  devrait  savoir 
que  Dumouriez  ne  commande  plus  cette  armée, 


ajoutait 

conquêtes,  où  il  rendait  des  hommes  à  la  li- 
berté ;  c'était  à  l'instant  où  il  prenait  Bréda  et 
Qertruydemberg,  qu'on  demandait  contre  lui 
un  décret  d'accusation,  parce  que  des  officiers 
à  50  lieues  de  là,  dans  une  autre  armée,  lais- 
saient forcer  l'avant-garde  par  impéritie  ou 
par  trahison.  Il  faut  être  bien  haineux,  bien 
calomniateur 

Plusieurs  membres  :  Dites  :  Bien  scélérat  l 
Aux  voixl  l'arrestation  1 

Delacroix  II  faut  détester  la.  liberté,   la 
République  :  il  faut  être  traître  à  la  patrie  ! 
Plusieurs  membres  :  Oui,  oui! 

Delacroix.  Vous  devez  rendre  justice  aux 
citoyens  de  la  section,  qui  sont,  eux.  vraiment 
patriotes.  Mais  je  vous  donne  un  échantillon 
du  civisme  de  ceux  oui  les  égarent,  par  les 
fleun  de  lis,  de  ce  drapeau  rouge  et  blanc 
qu'ils  leur  ont  donné,  et  les  cravates  blanches 
qui  y  sont  attachées. 

(Un  mouvement  d'indiffnatiùn  se  manifeste 
dans  iouié  V Assemblée.  —  Dê$  longue*  rumeurs 
annoncent  qy,'il  est  fortement  partagé  par  les 
citoyene  des  trifmnes.) 

Le  Préoidicnt.  Aux   signes  nOn  équÎToques 


LGonveutioiumtioiiale.]    AaCUlVfiS  PAIiL.EMENTAI{lE;S.      [19  nars  1793] 


1S3 


d'impatience  et  d'indisnnUon  qu'île  donaent» 
je  constate  devant  la  Oonvention  que  les  volon* 
taires  ne  partagent  aucunement  les  idées  émises 
dans  cette  pétition. 

(En  effet,  à  peine  lei  dernière  mùts  de  Vopi- 
nion  de  Detacroix  sont  entendus  gtêê  les  volon- 
foires  portent  de  coneert  des  regards  inquiets 
sur  ee  signe  qui  trahit  leurs  vrais  sentiments  ; 
indignés  de  ny  pas  voir  les  emblèmes  de  la  H- 
herté  pour  laquelle  seule  ils  veulent  eombattre, 
ils  se  précipitent  autour  de  celui  qui  le  porte 
Tpour  faire  disparaître  ces  odieuses  images; 
la  pimfe  est  brisée,  l'étoffe  mise  en  pièces  ;  ils 
s'en  disputent  les  lambeaux  pour  les  fouler 
aux  pieds,  et  h  hdton  reste  nu,  La  citoyenne 
Floqutty  de  Toulon,  émue  de  ce  spectacle,  dé- 
tache sa  ceinturé  tricolore  et  la  jette  de  la  tri- 
bune, Jean-Louis  Coulon,  fédéré,  offre  un  bon- 
net rouge;  bientôt  le  fût  du  drapeau  se  montre 
orné  de  ces  attributs  chéris.  Les  volontaires 
reprennent  leurs  rangs;  embrasés  d'une  nou- 
velle ardeur,  comme  si  une  inspiration  divine 
leur  eût  dit  :  Vous  vaincre»  sous  cet  étendard, 
lia  formule  du  serment  est  prononcée  par  le 
Président;  ils  le  prêtent  en  agitant  leurs 
arm^s,  en  élevant  leurs  chapeaux  sur  leurs 
baïonnettes;  ils  l'accompagnent  de  ces  mou- 
vements piui  semblent  déjà  l'effet  plutôt  que 
l'expression  de  la  volonté,  et  ils  déûlent  au 
brutt  des  plus  vifs  applauaissemenis,) 

Di^lacrolx.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  de  la  conduite 
des  volontaires  de  la  section  Poissonnière,  qui 
ont  été  admis  à  prêter  serment  à  cette  séance, 
ainsi  que  du  mouvement  patriotique  et  géné- 
reux de  la  citoyenne  Floquet,  de  Toulon,  et  de 
Jean-Louis  Coulon,  fédéré,  et  qu'il  leur  en  sera 
remis  une  expédition.  (F*'/*  applaudissements) 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Delacroix.) 

I^e  Préftiileiil.  La  i)arole  est  à  Richard,  qui 
fut  Tun  des  commissaires  de  la  Convention  en- 
vçyés  dans  la  section  Poissonnière  pour  la 
discussion  sur  le  discours  du  président  de  cette 
section. 

Ilieliard.  Je  dois  rendre  compte  de  ee  qui 
s'est  passé  à  la  section  Poissonnière  où  j'ai  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  avec  un  de 
mes  collègues. 

J'y  ai  porté  la  parole  et  j'ai  térché  de  remplir 
les  intentions  de  l'Assemblée,  en  peignant  avec 
énergie  les  dangers  de  la  patrie  ;  mon  dis- 
cours y  a  produit  une  grande  impression.  Le 
prësidenti  qui  est  le  voisin  de  celui  qui  porte 


trer  en  discussion  sur  les  différentes  réclama- 
tions 
di 
section  .       .    

Ser  le  cou  à  tous  nos  généraux  et  congédier  les 
oux  tiers  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale. Avec  cela  tout  était  arrangé (On  rit) 

Je  ne  crus  pas  devoir  m'attadier  à  discuter 
ct«  mesures  de  salut  publie.  Je  me  contentai 
d'abord  de  leur  dire  que  la  Convention  était 
là  pour  faire  punir  ceux  qui  malverseraient  et 
qu  ensuite  le  plus  pressant  de  nos  maux  était 
les  Prussiens  .ft  les  Autrichiens,  et  que  c'était 
a  celui-là  qa'U  fallait  s'arrêter  nveo  opiniâ- 


treté. 


Les  bommse  qui  paraissaient  gouvsmer  là» 


arrêtèrent  les  applaudissements  dont  cette  ré- 
ponse était  déjà  suivie.  Je  crus  m'aperoevoir 
ç[ue  tout  cela  avait  été  concerté  entre  quelques 
individus.  Je  ne  l'attribuerai  point  au  ci- 
toyens àé  la  section  Poissonnière  qui  parais- 
saient de  bons  citoyens  et  résolus  de  faire  à  la 
patrie  tous  les  sacrifices  possibles,  et  c'est  à 
raison  de  cela  que  je  n'en  ai  point  rendu  ré- 
ponse à  l'Assemblée. 

Je  crois  que  la  meilleure  punition  qu'on  peut 
infliger  à  ceux  qui  ont  présenté  cette  pétition 
serait  de  la  renvoyer  à  cette  section  pour  l'ap- 
préoier  et  pour  en  faire  justice. 

Plusieurs  membres  :  Aux  48  sections  ! 

D'autres  membres  :  Non,  ncm! 

Cambacérès.  La  Convention  a  décrété  l'é- 
tablissement d'un  tribunal  révolutionnaire, 
qui  doit  étendre  sa  juridiction  non  seulement 
sur  les  individus  qui  seront  convaincus  de 
crimes  et  de  délits,  mais  sur  ceux-mftmes  dont 
l'incivisme  serait  un  objet  de  trouble  et  d'agi- 
tation, Or,  je  ne  connais  pas  d'incivisme  plus 
scandaleux  que  celui  de  ces  hommes  qui  osent 
aller  dans  quelques  sections  de  la  République 
pousser  des  cris  de  provocation  au  meurtre, 
noter  et  marauer  du  signe  de  mort  ceux  qui 
sont  revêtus  de  la  confiance  publique  et  sur- 
tout chercher  à  ravir  cette  confiance  à  ceux 
qui,  dans  ce  moment,  sont  à  la  tête  de  nos  ar- 
mées. Que  des  hommes  non  moins  coupables 
se  permettent  de  venir  répéter  de  pareilles  hor- 
reur à  la  barre  de  la  Convention  nationale  en 
présence  de  braves  volontaires  qui  vont  se  dé- 
vouer à  la  défense,  et  en  présence  du  peuple 
qui  vous  écoute,  c'est  là  une  faute  qu'A  faut 
punir,  à  mon  sens  avec  la  plus  grande  sévérité. 

J'estime  qu'il  faut  faire  un  exemple,  et  farire 
voir  qu'il  n'y  a  qu'un  esprit  dans  la  Convention 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  un  acte  de  justice.  Il 
faut  Que  le  glaive  de  la  loi  atteigne  la  tête  du 
président  de  la  section  oui  a  osé  parler  devant 
vos  commissaires  et  celui  qui  a  osé  répéter  cette 
réponse  à  la  barre.  Il  importe  que  les  citoyens 
sachent  que  le  tribunal  révolutionnaire  est 
moins  in^itué  pour  punir  les  citoyens  égarés, 
oue  ces  hommes  qui,  imprégnas  d'aristocratie, 
cnerchent  à  répandre  des  soupçons  pour  rendre 
les  patriotes  odieuxjpour  jeter  dans  la  société 
une  confusion  avec  laquelle  elle^  ne  peut  plus 
distinguer  ses  amis  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  le  président  et  celui  qui  a  lu 
ce  discours  soient  mis  sur-le-champ  en  état 
d'arrestation.  (Vifs  applaudissements,) 

Un  grand  nombre  de  mmbr$$  :  Oui,  oui, 
aux  voix  le  décret  I 

Hergent.  Je  demande  la  question  préalable. 
Isnard.  Président,  je  demande  la  parole. 
&*•  Préaideiit.  Vous  avea  la  parole. 

Irtnard.  OitoyenB,çe  qui  vient  de  se  passer 
dans  cet  instant,  est  un  coup  de  lumière  qui 
doit  nous  éclairer  tous  sur  les  projets  et  les 
manœuvres  des  ennemis  de  la  R^ublique. 

L'aristocratie,  comme  un  nouveau  Protée, 
prend  toutes  sortes  de  formes  pour  arriver  à 
ses  fins  \  elle  a  bien  senti  que  pour  perdre  la 
France  il  ne  suffisait  pas  de  nous  attaquer  au 
dehors  par  de  nombreuses  armées,  dfe  nous 
travailler  au  dedans  par  les  intrigues  des  no- 
bles et  des  prêtres,  mais  qu'il  fallait  encore 
pour  frapper  des  coups  plus  dangertax  et  plus 
sûrs,  tirer  parti  de  tout  et  mettre  à  profit  jus- 
qu'aux vertus  dviquee  des  bons  eitosreBs,  Elle 
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a  espéré  que  sous  le  masque  du  patriotisme,  et 
par  une  exaltation  perfide,  on  pourrait  amener 
une  désorganisation  totale.  Depuis  longtemps 
j'ai  vu  que  ce  système  de  trahison  était  suivi 
par  ceux  qui  l'ont  conçu  avec  une  astuce  et 
une  combinaison  profondes;  j'en  ai  témoigné 
mon  effroi.  Déjà  j'ai  paru  à  cette  tribune 
pour  vous  annoncer  le  aanger  et  éclairer  mes 
collègues  égarés,  car  je  savais  que  leur  inten- 
tions étaient  pures  ;  je  leur  ai  représenté  que 
quelquefois,  sans  s'en  douter,  et  en  agissant 
pour  le  bien,  ils  favorisaient  les  manœuvres 
secrètes  de  la  malveillance.  J'ai  éprouvé  alors 
une  défaveur  marquée,  effet  nécessaire  de  l'é- 
blouissement  que  produit  la  vérité  ;  car  je  rap- 
pelle, que  lorsque,  pour  la  première  fois,  dans 
cette  salle,  je  dénonçai  la  cour,  lorsque  je  dé- 
montrai le  premier  aue  la  constitution  an- 
cienne était  une  absurdité  et  qu'il  fallait  la  dé- 
chirer, on  me  força  de  descendre  de  cette 
tribune.  Eh  bienll'autre  jour  je  vous  disais  une 
vérité  qui  importait  autant  que  les  autres  au 
bonheur  de  mon  pays.  Oui,  citoyens,  il  n'est  que 
trop  vrai  qu'un  système  aésorçanisateur  a  été 
combiné  avec  scélératesse  et  suivi  avec  audace. 
Mais  telle  est  la*  destiné  de  la  France,  que 
toutes  les  manœuvres  de  ses  ennemis  tournent 
à  leur  détriment  et  sont  dévoilées  presque  aus- 
sitôt qu'elles  sont  ourdies. 

Citoyens,  depuis  trois  ou  quatre  jours  ce 
projet  funeste  s'est  dévoilé  de  la  manière  la 
plus  évidente.  Vous  avez  vu  dans  Paris  un 
mouvement  d'insurrection,  que  l'on  n'a  pas  pu 
imprimer  à  la  généralité  du  peuple  parce  que 
sa  masse  est  vraiment  patriotique  et  pure. 
Mais  combien  d'hommes  pervers  se  sont  ré- 
pandus dans  les  sections,  dans  les  sociétés  po- 
pulaires, dans  les  groupes  et  dans  les  caiés 
lui  environnent  notre  salle  ?  Et  là  que  n'ont- 


lieux,  qu'il  fallait  arrêter,  Srssassiner  des  dé- 

Sûtes,  tomber  sur  la  Convention,  enfin  amener 
^umouriez  à  Paris,  les  pieds  et  les  poings  liés. 
(Ici,  citoyens,  permettez-moi  de  vous  le  ré- 
véler, car  il  faut  publier  avec  courage  la  vérité 
tout  entière)...  Je  rends  justice  au  patrio- 
tisme de  la  société  des  Jacobins  :  mais  (il  faut 
le  dire)  c'est  dans  son  sein  G[u'a  été  faite  la 
plus  grande  partie  de  ces  motions  terribles  qui 
auraient  tout  à  coup  renversé  la  liberté  et 
perdu  la  patrie;  c'est  dans  son  sein  que  des 
aristocrate  déguisée,  ou  plutôt  des  hommes 
vils  qui  sont  tout  ce  que  veut  celui  qui  les 
achète,  ont  motionné  contre  Dumouriez^  pro- 
voqué l'insurrection  contre  la  Convention  et 
les  ministres.  Et  certes,  ceux  qui  ont  aboli  la 
royauté  ;  celui  qui  a  cnassé  Brunswick  de  la 
Champagne  et  conquis  la  Belgique,  méritaient 
bien  que  la  cour  de  Londres  sacrifiât  quelques 
guinées  pour  les  faire  assassiner  par  les  mains 
d'im  peuple  égaré,  pour  qui  ils  se  sacrifient... 
(A  pplaudissements) 

Réfléchissez,  citoyens,  sur  l'analogie  qui  se 
trouve  entre  ce  que  nos  ennemis  doivent  dé- 
sirer, et  oe  que  l'on  a  cherché  à  persuader  au 
peuple  :  il  est  dair  que,  pour  opérer  la  contre- 
révolution,  il  faut  dissoudre  la  Convention, 
grand  ressort  du  gouvernement,  et  point  cen- 
tral de  ralliement  :  aussi  demande-t-on  que 
l'on  tombe  sur  cette  assemblée  pour  assassiner 
une  partie  des  députés.  Il  faut  désorganiser 


le  pouvoir  exécutif,  second  rouage  sans  lequel 
tout  s'arrête  :  aussi  demande-inon  la  tête  de 
quelques  ministres  et  le  renvoi  des  autres.  Il 
faut  arrêter  dans  le  cours  de  ses  conquêtes  l'in- 
fatigable Dumouriez  :  aussi  demande-t-on 
qu'il  soit  amené  pieds  et  poin^  liés.  Français, 
sont-ce  là  des  motions  patriotiques,  et  pouvee- 
vous  être  plus  long^temps  la  dupe  des  perfides 
qui  vous  trompent  ? 

Ce  n'est  pas  tout  :  remarauez  quelle  pro- 
,'fonde  scélératesse  on  a  employée  pour  xaire 
réussir  ces  affreux  projets.  Les  tribuns  incen- 
diaires à  qui  des  agents  principaux  et  cachés 
avaient  distribué  leur  rôle,  se  transportent  à 
la  société  des  Jacobins,  parce  qu'ils  savent  que 
c'est  là  que  le  peuple  reçoit  l'influence  et  le 
mouvement,  que  c'est  là  que  se  rassemblent 
tous  les  amants  jaloux  et  passicmnés  de  la  li- 
berté, et  qu'ils  espèrent  d'y  abuser  du  patrio- 
tisme, et  de  tout  mcendier  au  moyen  même  de 
ce  feu  sacré,  dont  on  doit  se  féliciter  de  brûler. 

Il  y  a  plus  :  pour  mieux  préparer  les  es- 
prits, ils  les  échauffent  par  un  récit  d'atrocités 
vraies  ou  fausses  commises  par  nos  ennemis 
dans  Liège  ;  et  c'est  dans  ce  moment  où  l'au- 
ditoire est  ému,  indigné,  que  l'on  produit  les 
motions  exécrables  dont  j'ai  parlé.  Des  Jaco- 
bins trompés,  des  tribunes  égarées  les  ac- 
cueillent avec  transport  :  alors  des  traîtres  dé- 
guisés demandent  que  sur-le-champ  l'on  se 
transporte  en  foule  aux  Cordeliers  pour  y 
prendre  un  renfort  de  peuple  et  tomber  en 
force  sur  la  Convention.  La  salle  retentit  de 
cris  séditieux  :  on  part  :  les  Cordeliers  re- 
çoivent l'impulsion  :  on  s'unit  :  on  est  prêt  à 
tout  entreprendre  :  on  va...  Peuple,  arrê- 
tez !...  ô  ciel  !  que  vas-tu  faire  î  .ce  sont  tes 
ennemis  qui  t'entraînent...  c'est  la  patrie  que 
tu  cours  poignarder. . .  (Applaudissements  réi- 
térés),.. Mais  rien  n'est  consommé...  la  masse 
de  ce  peuple,  encore  pure  dans  son  erreur, 
s  imagme  que  pour  sanctifier  cette  insurrection 
qu'on  lui  dit  être  légitime  et  nécessaire,  il  faut 
en  faire  part  aux  officiers  de  la  commune. 
Ceux-ci  arrêtent  tout  :  Peuple,  tes  magistrats 
t'ont  empêché  de  consommer  l'œuvre  de  ton 
égarement  ;  ils  prennent  un  arrêté  sévère.  La 
foule  est  détrompée  ;  le  projet  échoue,  et  nous 
vivons  encore  pour  le  salut  de  la  patrie,  le 
triomphe  de  la  liberté,  et  la  destruction  des 
tyrans.  {Ici,  par  un  .mouvement  spontané, 
tous  les  membres  se  lofent  en  portant  leurs 
rhapeaux  en  Voir  y  et  de  toutes  parts  dans  la 
salle  on  crie  :  Oui,  oui,  oui/,,) 

Il  sera  bien  étonné  Pitt  lorsque  après  les  es- 
pérances dont  ses  correspondants  l'auront 
bercé  et  les  scHnmes  qu'il  sacrifie,  il  décachet- 
tera ce  prochain  courrier  cette  lettre  si  ardem- 
ment attendue,  et  qu'au  lieu  d'y  trouver  la  dis- 
solution de  la  Convention  et  la  désorganisa- 
tion de  la  France,  il  y  lira  que  ses  trames  sont 
découvertes,  son  or  perdu,  ses  agents  démas- 
qués et  gue  la  loi  va  faire  tomber  leur  tête. 
(Applaudissements,)^ 

Législateurs,  Français,  que  l'expérience  de 
ce  qui  vient  de  se  passer  vous  serve  pour  l'a- 
venir. Méfiez-vous  de  l'aristocratie  déguisée 
sous  le  masque  du  patriotisme  ;  songez  qu'une 
nation  qui  comme  nous  est  en  état  de  révolu- 
tion s'égare  aisément  dans  les  sentiers  péril- 
leux qui  de  l'esclavage  conduisent  à  la  liberté. 
Peuple  qui  m'écoutez,  reconnaissee  aujour- 
d'hui que  souvent  cm  vous  égare,  que  ceux  qui 
se  disent  vos  plus  ardents  amis  ne  le  sont  pas 
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toujours,  tandis  que  ceux  qui,  pour  tous  être 
plus  utiles,  osent  vous  déplaire,  qui  se  pré- 
sentent à  cette  tribune,  non. pour  y  recueillir 
des  applaudissements,  qu'il  ne  leur  serait  pas 
difficile  d'obtenir,  mais  pour  y  endurer  des 
mortifications  de  tout  genre  ;  enfin  ceux  qui  se 
décident  à  tant  de  pénibles  sacrifices  par  un 
Bentim^it  profond  de  Tamour  de  la  patrie, 
sont  des  hommes  dignes  de  toute  votre  affec- 
tion. 

£t  vous,  mes  collègues,  si  vous  voulez  sauver 
la  patrie,  écartez  les  méfiances  réciproques  ; 
que  nos  discussions  soient  libres  et  calmes  :  Ce 
sont  des  lois  sages  et  non  de  vaines  clameurs 
qu'il  faut  à  la  France  ;  craignons  que  si  nous 
no  semons  que  du  vent,  nous  ne  recueillions 
que  des  tempêtes.  Enfin  abjurons  en  ce  mo- 
ment toutes  les  haines,  excepté  celle  du  crime, 
et  confondons  toutes  nos  passions  dans  une 
seule  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté  1 
(  ApplaudittemetUê.  ) 

(La  presque  totalité  de  l' Assemblée  se  lève 
en  criant  :  oui^  oui  !) 

Je  conclus  à  ce  que  le  président  de  la  section 
et  le  pétitionnaire  soient  mis  en  état  d'arres- 
tatiou;  et  à  ce  que  l'on  poursuive  les  délits 
coQunis  contre  la  sûreté  de  la  Convention  na- 
tionaJe.  (Uorateur  descend  de  la  tribune  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements,) 

Un  gratul  nombre  de  membres  :  L'impres- 
sion, l'impression  I 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours prononcé  par  Isnard.) 

Marat.  Je  demande  à  vous  révéler  des  com- 
plots... {Munmtres  êur  un  grand  nombre  de 
bancs,) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  La 
clôture,  la  clôture  ! 

Il  ara  t.  J'insiste  pour  avoir  la  parole.  Ci- 
toyens, j'ai  à  vous  dévoiler  des  complots  hor- 
rioles.  Quelles  qu'aient  été  les,  liaisons  poli- 
tiauce  de  Dumouriez,  quelles  qu'aient  été  ses 
relations  avec  la  cour,  je  le  crois  lié  au  salut 

Sublic  depuis  le  10  août,  et  particulièrement 
epuis  que  la  tête  du  tyran  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Il  y  est  lié  par  le  succès  de  ses 
armes,  et  c'est  moi,  qui  parais  à  cette  tribune 

J>our  combattre  la  motion  insensée  ou  m'é- 
ever  contre  la  proposition  profondément  per- 
fide du  décret  d'accusation  contre  ce  général, 
fii  cette  proposition  était  adoptée,  ce  serait 
ouvrir  aux  ennemis  les  portes  de  la  Répu- 
bliaue. 

Il  ne  faut  pas  vous  y  tromper,  citoyens,  vous 
tenez  ici  le  fil  d'un  complot  général  pour 
perdre  la  patrie,  complot  dont  ces  perfides  ci- 
toyens sont  les  meneurs,  et  qui  a  été  ourdi 
dans  la  secticm  Poissonnière,  contre  laquelle 
je  me  suis  élevé  tant  de  fois.  Le8<  citoyens  qui 
sont  à  la  barre  doivent,  non  seulement  être 
mis  en  état  d'arrestation,  mais  il  faut  les  for- 
cer à  déclarer  leurs  complices  ;  car  ils  en  ont. 

(hi  membre  :  Toi  !  (Dr  violents  murmures  se 
font  entendre  de  toutes  les  parties  de  la  salle,) 

Jallen.  (de  Toulouse),  Je  demande  que  le 
membre  qui  s'est  permis  cette  personnalité, 
soit  censuré,  et  que  son  nom  soit  inscrit  au 
procès-verbai. 

Mftrat.  C'est  une  injure  à  laquelle  je  n'op- 
po&e  que  le  mépris.  Je  prie  TAssemblée  d'où* 
Uier  toutes  ces  querelles  particulières. 


Un  grand  nornbre  de  membres  :  Non,  non  ! 

Ije  l^rësldent.  On  demande  que  le  membre 
qui  a  interrompu  Marat  soit  rappelé  à  l'ordre 
avec  censure. 

Les  mêmes  membres  :  Oui,  oui  1 

Mural.  Je  m'y  oppose. 

lie  PrétfidenI  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  que  l'interrupteur 
sera  rappelé  à  l'ordre  et  son  nom  inscrit  au 
procès-verbal  avec  censure,  mais  on  ne  par- 
vient pas  à  le  découvrir  et  ceux  qui  siègent 
près  de  lui  se  refusent  à  le  désigner.) 

Alaral.  Le  complot  général  de  perdre  la  li- 
berté publique,  dont  le  pétitionnaire  que  vous 
venez  d'entendre  n'est  qu'un  fil,  a  été  ourdi 
dans  cette  même  section.  Il  a  commencé  à  écla- 
ter par  la  i)étition  sur  les  grains.  Ce  complot 
s'est  successivement  porté  sur  différents  objets. 
Les  troubles  alarmants  (][ui  ont  eu  lieu  dans  la 
capitale   (Murmures)    a    Paris    en    sont    la 

Sreuve.  Il  y  a  quelques  jours  que  des  suppôts 
e  l'ancienne  police,  aux  ordres  sans  doute  des 
agents  ministériels  et  des  députés  anti-révolu- 
tionnaires, excitaient  le  peu^ile  à  l'assassinat. 

Je  demande  que  le  pétitionnaire  lise  l'article 
de  sa  pétition  ou  l'on  demande Jes  têtes  de  Qen- 
sonné,  de  Yergniaud  et  de  Qûaciet;  crime  atroce 
qui  tend  à  la  dissolution  de  la  Convention  et  à 
la  perte  de  la  patrie,  (Applaudissements^  una- 
mmes).  Moi-même,  je  me  suis  élevé  dans  les 
groupes  contre  ces  assassins,  je  me  suis  trans- 
porté à  la  société  populaire  des  Cordeliers;  j'y 
ai  prêché  la  paix,  et  j'ai  confondu  ces  orateurs 
soudoyés  par  l'aristocratie. 

Je  dénonce  un  nommé  Foumier  qui  s'est 
trouvé  à  toutes  les  émeutes  populaires; le  même 
qui,  à  l'affaire  du  Champ-de-Mars,  a  porté  le 
pistolet  sur  la  poitrine  de  Lafayetté,  et  qui  est 
resté  impuni,  tandis  que  des  patriotes  étaient 
massacrés. 

llillaad-%*areniie.Cet  homme  se  promenait, 
dans  Paris,  tandis  que  des  patriotes  gémis- 
saient dans  les  prisons. 

Un  înembre:  Il  présidait  au  massacre  du 
2  septembre. 

Maml.  C'est  ce  scélérat  qui  est  à  la  tête  de 
cette  sédition.  Je  demande  contre  lui  le  décret 
d'accusation;  il  nous  donnera  le  fil  de  cette 
trame,  dont  je  somme  Ja  Convention  de  livrer 
les  auteurs  au  tribunal  révolutionnaire.  Je  de- 
mande aussi  que  les  citoyens  qui  ont  aocom- 
paffné  les  prévenus  soient  admis  aux  honneurs 
de  la  séance. 

Boardon.Il  y  a  deux  jours  que  ce  même 
Foumier  a  dit  à  trois  ou  quatre  scélérats  de  son 
espèce  :  «  Si  vous  aviez  voulu  me  suivre,  j'au- 
rais donné  un  coup  de  pistolet  à  Pétion.  » 
(Un  mouvement  d^horreur  et  d'imlignadon 
s'élève  nians  toute  P Assemblée,) 

Un  grand  nombre  de  membres:  Le  décret 
d'accusation  1 

llnrère.  Citoyens,  c'est  donc  ainsi  que  la  pa- 
trie déjoue  les  complots  qui  sont  dirigés  contre 
elle.  Vous  voyez  depuis  trois  jours  se  dérouler 
devant  vous  cette  trame  ourdie  depuis  long- 
temps pour  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Je  ne  viens  pas  aujourd'hui  réunir  comme  dans 
un  faisceau  tous  les  points  de  ces  complots; 
l'imprudence  des  meneurs  avancera  le  moment 
où  Ton  pourra  réunir  tous  les  fils  de  cette  in- 
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trîmie  Bétfide.  (3*  que  je  viens  voue  dénoncer, 
mISI  je^en»  voui  dire  w  rapporte  à  ce  çiui 
M  d'Itre^  par  les  pétibiomiairei.  Ce  n'eet 
pS  q«Su«  ^tes  delà  Convention  que  l'on 
Çeut  faire  tomber;  ce  n'est  pomt  |»  ^le  de 

uolques  hommes  que  l'on  veut,  ç  est  celle  de  la 

éDuUique,  c'est  la  vie  du  peuple. 

XmS;  a^i  que  ce  ««^^^^^J'^ ^Z  f^ 
l'Europe,  les  aristocrates  de  Ijiuténeur  et  les 
emZs  de  la  RépubUque  et  de  l'égalité,  qui, 
iSSnf  ces  troW  Je  ?«>««  «"^>^«(?? 
cette  classe  les  prêtres  qui  s'en  vont  dans  les 
camoagnes  fanatisant  le  peuple.  J'aa  déjà  vu 
SZŒS  de  complots  d^oués;  celui-la  le  sera 

aussi.  L'aristocratie  «o'^e'V^V^.X^^^M 
1793.  comme  elle  a  commencé  ceUe  de  1792. 
Suh^es  le  fil  en  1792  :  elle  tourmenta  l'armée  en 
lui  S^Snfc  de  la  défiance  pour  ses  chefs;  elle 
agit  de  même  aujourd'hui. 

Pltuieur»  membre*  :  Parlez  plus  fort  on  en- 
tend pas. 

Ilarèr«.  En  1798,  elle  lui  inspira  des  terreurs 
paniques,  et  aujourd'hui  las  dénonciations  se 
multiplient  pour  produire  les  mêmes  efiets. 
EUe  vient  ensuite  à  Paris  pour  examiner  le 
résultat  de  ses  manœuvres,  et  elle  sème  le  dC; 
SoSre  en  exagérant  les  malheurs.  Et  c'est  amsi 
S?eUe  Tpu  voir  hier  qu'U  n'est  pas  un  ci- 
toyen, qui  étant  rentré  chez  lui,  ne  se  sp»  dit  : 

Poui^uoi  tant  de  train,  Pp««l"0V»^^,,! 
frayeur,  pourquoi  tant  de  méfiance.  Dans  tous 
1«  temps  vous  auriez  appris  avec  plus  de 
calme  les  événemwits  de  Li^ge,  s'il  n'y  avait  pas 
des  mouvements,  s'il  n'y  avait  pas  une  terreur 
factice,  destinée  à  cet  effet.  Mais  tout  cela  va 
fttre  é«dairoi.  Je  viens  au  fait  qui  concerne  les 


je  le  regarae,  moi,  comme  un  «ec**»/  ««  *  -Za 
cratie.  Un  juge  de  paix  !...  celui  que  la  société 
charge  des  fonctions  les  plus  augustes;  celui 
dont  le  ministère  est  de  porter  le  calme  et 
d'apaiser  les  haines,  a  pu  se  charger  de  provo- 
quer injustement  la  vengeance  du  peuple  contre 
un  citoyen,  je  demande  au'il  soit  destitué  de 
cette  fonction  qu'il  est  inâigne  de  remplir.  Je 
ne  suis  pas  d'avis  du  décret  d'accusation,  car  il 
y  a  auparavant  des  préliminaires  à  r^plir;  3e 
demande  simplement  qu'ils  soient  mis  en  état 
d'arrestation.  ,     1     1  _x        j 

Lorsque  vous  aurez  entendu  la  lecture  des 
registres  des  délibérations  de  la  section  Pois- 
sonnière, vous  verrez  si  cette  section,  qui  porta 
jadis  le  nom  de  Memiê  plaièirs,  comme  pour 
marquer  ce  qu'il  y  avait  de  plus  corrompu,  je 
ne  dis  pas  parmi  le  peuple,  qui  ne  connut 
jamais  que  des  plaisirs  innocents,  mais  a  la 
cour  des  rois  (Àpvlaudissenients),^  reçut  vos 
commissaires  avec  les  principes  qu  on  y  avait 
répandus  depuis  quatre  jours.  Et  »i,  comme  on 
vous  Ta  dénoncé,  elle  a  délibéré  de  mettre  en 
état  d'arrestation  deux  cents  membres  de  l& 
Convention  nationale,  vous  trouverez  certai- 
nement ce  fait  consigné  sur  les  registres  et  alors 
vous  prendrez  telle  mesure  que  votre  sagesse 
vous  dictera.  Il  est  encore,  une  autre  mesure  à 
prendre.  Je  deinande  que  le  discours  que  1  orar 
teur  a  dans  les  main»,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Ptusieun  membres  :  Il  y  est. 

Burkre.  C'est  avec  œs  pièces  qtie  vous  inoti* 
veres  le  décret  d'accusation  et  que  vous  don- 
nerei  im  grand  exemple  à  tous  cm  conspira- 


teurs qui,  aveô  les  Kumés  de  Pitt,  font  teans- 
mettre  ce  système  de  terreur  qu'il  a  adopté. 
Cela  fait,  je  suis  d'avis  d'inviter  tous  les  bons 
oitoyens  de  la  section  Poissonnière,  car  il  y  e» 
a  beaucoup,  de  dire  à  la  Convention  quelle  eat 
leur  opinion  sur  ces  citoyens;  car  dans  les  pays 
libres,  c'est  cette  confiance  touchante  entre  les 
législateurs  et  le  peuple  qui  entretient  le  cainie 
et  la  tranquillité  C'est  ce  respect  qu'on  doit 
avoir  pour  le  peuple  que  j'invoque  ici,  en  de- 
mandant que  l'on  invite  tous  les  bons  citoyens 
de  la  section  Poissonnière  à  donner  leur  opi- 
nion sur  ces  individus  au'ils  ne  connaissaient 
peut-être  pas  jusqu'à  présent. 

Je  demande  ensuite,  car  c'est  par  des  réoom- 
penfles  que  l'on  conduit  les  hommes  et  que  les 
législateurs  ont  conduit  les  nations,  3  «  de- 
mande qu'en  même  temps  on  ixe  passe  pas  légc- 
ment  sur  un  acte  de  patriotisme  du  conseil  gé- 
néral de  la  Commune  de  Paris.  Dans  la  nuit 
du  9  au  10,  tout  était  arrangé  pour  dominer 
Paris  et  la  Convention  par  la  terreur  :  on  de- 
vait sonner  le  tocsin,  tirer  le  canon  d'alarme  et 
faire  fermer  les  barrières.  Le»  aristocrates  se- 
raient venus  ici  couverts  des  haillons  de  la  mi- 
sère, égorger  une  partie  de  la  Convention. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 

Onrère.  Eh  bien  décrétons  que  la  Commune 
de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  a  bien 
mérité  de  la  Patrie.  {Double  salve  d  applau- 
dissements.) 

Plusieurs  membres  :  Et  Banterre  t 

Uarère.  Il  n'était  pas  dans  mon  intention 
d'oublier  le  commandant  général.  La  dernière 
mesure  que  je  propose  est  fondée  sur  le  droit 
naturel,  droit  qui  n'a  jamais  été  méconnu.,, 
même  par  le  despotisme,  c'est  que  tout 
homme  aocueé  doit  être  entendu.  Je  deinande 
donc  avant  que  vous  preniez  aucune  détermi- 
nation, que  les  deux  citoyeaas  qui  sont  à  la 
barre  donnait  leuxs  moyens  de  défense.  Voua 
avez  vu  l'indipnation  de  ces  braves  militaires, 
qui  ont  au  milieu  de  vous  déchiré  le  drapeau 
aristocratique  qui  leur  avait  été  donné  par  la 
section.  On  m^assure  qu'il  en  existe  encore 
trois  pareils  dans  la  même  section;  je  de- 
mande qu'ils  soient  déchirés. 

Tallien  ei  phisieurs  autres  membres: 
Brûlés. 

Barëre.  Je  demande  que  ces  trois  drapeaux 
portant  des  inscriptions  aristocratiques  soient 
brûlés  et  qu'ensuite  Ton  connaisse  ceux  qui 
les  avait  donnés.  Certes,  il  n'est  pas  étonnant 
do  voir  des  hommes  venir,  avec  un  tel  dra^ 
peau,  dénoncer  le  vainqueur  de  Jemmapes  et 
d'Argonne,  cet  homme  a  qui  les  Anglais  et  les 
Autrichiens  voudraient  ôter  la  vie;  cet  homme 
enfin  qui  a  sauvé  la  République.  Je  sais  bien 
que  dans  une  République  il  faut  que  le  roc 
Tarpeîen  soit  près  du  Capitole;  mais  jusqu'à 
présent  Dumouriez  n'est  encore  monté  qu'au 
Capitole;  et  quand  des  scélérats  viendront 
dire  que  la  roche  Tarpeïenne  est  là,  je  leur  ré- 
pondrai que  c*^  pour  eux.  (De  vifs  applau- 
dissements s'élèvent  ei  se  prolonge  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Ciayton-lllerveatt.  Je  demande  que  la  cra- 
vate du  drapeau  qui  vient  d'être  déchiré,  soit 
dépCsés  au  eomité  ds  sQrveiUane»^  pour  servir 
de  pièce  à  conviction. 

Ilarër«.  J'ai  oublié,  en  parlant  ds  Dnmou- 
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ri«s  et  d60  maattuvTCB  de  l'aristoisratie,  de 
citer  un  fait  dont  Duhem  m'a  donné  connais- 
sance.  Je  demande  que  Duhem  soit  entendu. 
Il  vous  prouvera  que  Ton  distribue  des  mé- 
daillée d'arpent,  sur  lesquelles  est  empreinte 
l'efft^ie  de  Louis  XVI,  ei  avec  cette  exergue  : 
Louti  XVI  mariyriêé  le  21  janvier. 

<iiëiiUjilea.  Je  demande  que  quiconque  se- 
rait saisi  avec  une  de  ces  pièces,  soit  puni  de 
mort.  (Murmures,) 

Uréurd.  Il  est  une  grande  vérité  qu'il  faut 
dire  au  peuple  français  qui  nous  entend  (car 
tout  ce  oui  sa  dit  ici  retentit  dans  toutes  les 
parties  de  la  République),  c'est  que  le  crime 
veille,  tandis  que  le  patriotisme  dort.  Trop 
souvent  j'ai  remarqué  que  des  arrêtés  pris  par 
des  sections,  et  qui  font  rougir  des  patriotes, 
sont  l'ouvrage  de  quelques  individus,  qui,  par 
leur  scélératesse,  parviennent  à  faire  déserter 
les  sections.  Je  demande  que  les  patriotes 
soient  plus  exacts  à  leurs  sections,  alors  le 
crime  en  disparaîtra^  et  vous  verrez  fuir  de 
Paris  cette  foule  d'étrangers  qui  y  abondent 
de  toutes  parts.  Je  demande  aussi  que  la  com- 
mune de  Paris  porte  sur  eux  un  œil  vigilant; 
alors  vous  sentirez  la  justesse  de  mon  obser- 
vation et  vous  verrez  le  patriotisme  reprendre 
cet  ascendant  qu'il  semble  avoir  perdu  ea  ce 
moment.  Ou  je  me  tromperai  fort,  ou  sorti- 
ront alors  de  raris  un  tas  d'intrigants,  un  tas 
de  brigands  de  toute»  les  nations,  car  lorsque 
1q  patriotisme  veille,  l'aristocratie  et  l'inci- 
visme usent  en  vain  de  perfidie  et  de  dé- 
loyauté. 

Uuliew.  On  est  venu  me  dire  au  comité  de 
sûreté  générale,  que  l'Assemblée  désirait  con- 
naître une  médaille  contre-révolutionnaire 
que  j'ai  montrée  à  plusieurs  de  mes  collègues; 
la  voici  :  elle  est  d«  la  grandeur  d'un  éou  de 
six  livres,  l'on  y  voit  la  face  du  ci-devant  roi, 
avec  ces  mots  :  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
Sur  le  cordon  on  lit  :  Louis  XV I^  né  à  Ver- 
saillti  le  BS  aotU  1752;  roi^  le  10  mai  177 J^^  mar* 
tyriêé  le  SI  janvier  179S, 

Je  regu^  cette  médaille  bier  en  rentrant 
chce  moi,  dans  un  paquet  qui  avait  pour 
adresse  :  Au  dépuié  le  citoyen  JDuhem.  Le 
billet  était  anonyme;  il  contenait  la  note  sui- 
vante : 

<(  La  Montansier,  payée  par  la  France  à 
Bruxelles,  y  a  apporté  de  ces  médailles,  et 
la  jeune  Orumpipen,  miUtresse  de  Dumou- 
rioz«  on  a  distrioué  partout,  u 

Sans  doute  les  aristocrates  en  m'envoyant 
cotte  médaille,  s'iraaainaient  qu'elle  donnerait 
lieu  à  une  grande  Dénonciation  de  ma  part 
contre  Dumourioz.  Ils  se  sont  trompés.  (Ap- 
platu/isHeitunts.)  J'ai  pris  des  renseignements 
sur  la  conduite  de  la  Montansier  :  elle  est  à 
Bruxelles,   où  Delacroix  m'a  assuré  qu'elle 


ont  converti  plus  d'aristocrates  que  les  aris* 
tocrales  ne  pervertiront  de  patriotes.  En 
conKéquenoe,  je  crois  que  tout  le  monde  sera 
ronvamcu  que  cette  petite  espièglerie  vient 
des  aristocrates.  Je  ne  suis  l'adorateur  de  per- 
sonne; mais  je  connais  les  services  qu'a  rendus 
Duinouriez  à  la  chose  publique,  et  je  désire 
qu'il  re«te  à  la  iêté  da  nos  armées. 

Letiace  (Eure-ttLoir).  Le  sénie  qui  veille 
sur  la  France,    maintiendra  la  République 


contre  tous  les  efforts  des  malveillants.  Ils 
avaient  formé  un  complot;  mais  soit  par 
crainte,  soit  par  horreur  de  leurs  crimes,  ils 
se  sont  arrêtes  au  moment  de  le  mettre  à  exé- 
cution. Les  citoyens  que  vous  voyez  à  cette 
barre,  ne  sont  pas  les  seuls  coupables.  Yoici 
un  arrêté  de  fa  section  de  Bonconseil,  qui 
vous  montrera  jusqu'à  quel  point  on  peut 
égarer  les  sections  :- 

c(  10  mars  1793. 

((  L'assemblée  générale  de  la  section  de  Bon- 
conseil  arrête  qu'il  sera  envoyé  sur-le-champ 
une  députation  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  que  Brissot,  Pétion, 
Buzot,  Guadet,  Yergniaud,  Qensonné,  Barbsr 
roux,  Gorsas,  Claviers,  Rebecqui,  Lanjui- 
nais,  etc.,  soient  miç  en  état  d'arrestation,  et 
poursuivis  par  un  tribunal  révolutionnaire...  » 

C'était  le  tribunal  extraordinaire  que  vous 
aves  décrété...  (Violents  murmures  et  inter- 
ruptiom  prolongées  à  Vextrètne  gauche») 

Dar«iy.  Président,  censures  Lesage  pour 
avoir  insulté  la  Convention. 

Maure.  Monsieur  Lesage,  vous  jouez  le  rôle 
de  Tartuffe  . 

Lesage  (Eure-et-Loir),  Président,  j'es- 
père qu'cm  m'entendra  sur  des  faits  aussi  essen- 
tiels :  il  est  incro^rable  que  ces  Messieurs  me 
supposent  l'intention  de  vouloir  dire  que  vous 
avez  décrété  le  tribunal  dans  le  sens  de  l'ar- 
rêté; c'est  une  chose  odieuse...  (Interruptions 
sur  plusieurs  bancs).,.  Je  voulais  dire  qu'on 
abuse  ainsi  des  décrets...  (Nouvelles  tnter-' 
ruptions,)  Président,  je  demande  à  finir,  on 
ne  peut  pas  pousser  l'injustice  plus  loin. 

Roland.  Je  demande  qu'on  revienne  à  la 
question  sur  ce  que  Lesage  n'y  est  pas. 

li€sage  (Eure-et-Loir),  On  ne  peut  pas 
m'ôter  la  parole  et  je  demande  à  continuer. 
(Murmttres,) 

Btllaud-Varemie.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  contre  Lesage. 

Lesaçc  (Eure-et-Loir),  Oui,  ces  Messieurs 
me  font  l'injure  de  supposer  que  j'ai  voulu 
dire  que  vous  aveos  décrété  le  tribunal  révolu- 
tionnaire... (Nouvelles  interruptions  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Oui, 
ouil 

Cliab«t.On  ne  m'empêchera  pas  de  dire  que 
cet  homme  est  un  contre-révolutionnaire. 

Rabanl-tinlnl  -  Etienne.  Président»  j'es- 
time qua  oetta  divagation  et  tous  oes  mur- 
mures ont  pour  but  de  faire  perdre  de  vue  l'ob- 
jet qui  nous  occupe.  Maintenez  la  parole  à  Lé- 
sais et  ramenée  la  délibération  à  la  question 
principale. 

lie  |*iH&aid«nl.  J'ai  réclamé  l'ordre,  mais  en 
vain }  lorsque  cinquante  personnes  parlent  à 
la  fois  et  font  des  demancfes  contradictoires,  il 
est  impossible  d«  s'entendre.  Lesage  avait  de- 
mandé la  parole  pour  des  faits  que  je  crois, 
moi,  relatifs  à  la  question,  je  la  lui  ai  accordée. 
(Murmures).  Je  supplie  qu'on  n'interrompe 
pas,  et  qu'on  laisse  parler  l'orateur. 

BlliaMl-War«aii€.  Je  déÉMiide  à  dter  nn 
fait  qui  fera  juger  de  son  opinion.  Quand  Le- 
sage a  demandé  la  parole  au  comité  de  " 
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latioa  BUT  l'organiBation  du  tribunal  réTolu- 

tionnaire ,   , 

VergnUad.  Je  demande  que  Leaage  ait  la 

'^Atl'^^^e,  :  A  l'ordre,  laissez  par- 
1er  Billaud, 

^°M.,.t  C'est  un  scandale  !  Il  faut  «çe  l'Aj- 
seEli.iUdSe.  Je  demande  que"iillaud. 
Varenne  soit  entendu. 

Blllmud-Varemie.    Lorsqu'au  comité  de 

pour 


législation,  la  ««J;""r*V-' Vdit  qu'U  était 

ganisation  d«  ,*'^'^'^' ^^«^dV ^m^^  PO"' 
malheureux  detre  A"'BS"?„;i:,,„_i.  -t  sur-le- 

Blll.ad-V«renHe.  C'est  un   membre    du 
comité  qui  m'a  rapporte  le  fait. 

Blllnud-%«re«iic.  C'est  Dumont  qui   la 
entendu,  et  qui  va  l'attester. 
D  We*  mewbre*  :  L'ordre  du  jour,  1  ordre 

''^Btelah-ye.  L'ordre  du  jour  est  de  dévoilOT  ' 
les  «Somnies  et  de  connaître  les  calomniateurs. 
Uas*t.  Je  demande  que  le  président  de  la 
seotiôrPoi^imière  et  ïe  juge  de  paix  soient 

entendus.  ,  ...        i. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 

Busot.) 

!.«  Préaldeiit  donne  la  parole  aucttoyen 
PM,JuS  de  paix  de^la  secUon  P<««o«- 
nière,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Pitovens  léKislateurs,  je  suis  vraiment  afflec- 
té  d?teŒ  que  cet'ikcident  a  causé  dans 

'"1^*'doif*vous  observer  d'abord  que  je  ne  suis 
ni  k  président  de  la  section,  ni  le  rédacteur  de 
rldrSSe  dont  je  vous  ai^donné  l^ure  ;  je  sms 
iuKe  de  paix  seulement  ;  hier  soir  j  ai  ete 
iommé  commissaire  pour  venir  vous  P'^SÇ^*®' 
oM  arrêté  •  et  s'il  contient  une  opinion  dange- 
^.!^7&  doit  être  attribué  à  Vi^PJ^^^ 
qu'avaient  fait  sur  tous  les  espnto  les  rapporta 
^ais  ou  faux  sur  les  événements  de  laBefgique. 
Quant  à  ce  qui  me  regarde  personnellement, 
iè  vous  prie  de  consulter  le  témoignage  de  mes 
bonoitoyens  ;  iU  vous  diront  tous  que  je  me  suis 

montré  aussi  patriote  ^i^^^'^^J-^t^^JJZ; 
tends  leur  témoignage  sans  inquiétude,  je  n  ai 

plus  rien  à  dire. 

Le  citoyen  Faro,  président  de  la  tection  Pms- 
tomdère,  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  c'était  moi  qui  ava.i8 
l'honneur  de  présider  l'assemblée  générale  de 
la  section  Poissonnière,  lorsque  vous  y  en- 
voyâtes deux  commissaires  qui  avaient  été  pris 
dans  votre  sein.  C'étaiit  l'instant,  disait-on,  où 
il  fallait  leur  parler  le  langage  de  la  vérité 
L'assemblée  était  très  nombreuse.En  attendant 


Vurrivée  de  vos  deux  r^résentants,  chacun 
n^^son  opùiion  et  sa  manière  de  penser  ; 
KCoW^^œmme  président,  de  prononcer 
suivant  1^  notes  qui  me  furent  données.  Lea 
citoT^  qui  sont  ici  avec  moi  pourront  voua 
fKtor   11  est  malheureux  que  cette  réponse 
lo^MemenT  blessés  et  qu'elle  m'empê^e 
de  trouver  des  défenseurs  ;  sans  cela,  je  crow 
aSe?^ais  eu  toute  la  Convention  po^m^. 
ai  l'in  demande  des  renseignement»  a  ma  sec- 
tion sur  mes  principes,  on  vous  répondra  que 
mJSibre  de  la  commune,  plusieurs  fois  prési- 
da do  la  section,  j'ai  obtenu  sa  conèance 
Sme  ayant  eu  les  opimonsles^us  .PaU-io- 
ttnues   Si  nous  sommes  tombés  dans  1  erreur, 
c'Ki^  involontairement  Le  jour  que  cette 
répoMe  eut  lieu,  de  toutes  parte,  citoyens,  on 
Sit  des   récitations    contre    toutes    les 
Khes  d'administrations,  et  le  présidmt  fut 
obliKé  de  les  porter  aux  membres  qui  sont  ve- 
nus  dans  cette   section.  Je  demande    qu'ils 
Cillent  bien  donner  le  témoignage  de  ce  que 
\1a\»  «t.  vous  verrez,  s'ils  n'ont  pas  été  tes  pre- 
'mierl*  ?I?î3r  'et  s'ils  n'ont  pas  dit  que 
lorsqu'un  peuple  connaît  ainsi  ses  droite,  on 
n°rSïu8  b^in  de  lui  rappeler  ses  devoirs.  La 
fin  rma^onse  est  sans  doute  dans  un  sens 
nui  doit  satisfaire  la  Conv«ition.  Je  n  ai  pro- 
féré aucun  mot  qui  puisse  être  regardé  comme 
un  c^iSerJo  n'ai  fwt  aucune  provocation  au 

""  jrlï'f^ulement  dit  que  Eola^d  était  accusé 
de  toutes  parte,  et  que  _Epland  jom»aitjmcore 


J 'ai  ajouté  que  l'on  aernapaiwii  «uddx  h»*^  r^Z' 
ionvi  le  fût  déclaré  avoir  perdu  la  confiaiice 
de  la  nation.  J'ai  demandé  que  ^^/\^'^J^±^ 
le  16  décembre  dernier,  enf  aveur  de  la  ^«'^'^ 
fut  commun  à  toute  la  ^^W^ique  ;  que  to^^ 
individu  ci-devant  privilégié  ne  pût  être  r^ 
vêtu  d'aucunes  fonctions  publiques.  J  ai  de- 
mandé le  rapport  du  décret  qui  rend  1  wrçent 
marchandise.  J'ai  dit  flue  le  Çeuple  étoit  a  la 
hauteur  de  la  Révolution;  mais  qu  il  était  en- 
vironna de  trahisons.  Voue  en  trouverez  vous- 
mêmes,  la  preuve  sur  le  registre,  et  je  provoque 
moi-mêmô  cette  mesure  :  que  la  plupart  de  ses 
chefs  étaient  vendus  à  ses  ennemis.  Je  parlais 
du  temps  de  la  Constitution,  et  je  désignais  LA- 

favette. 

J'ai  dit  en  finissant  :  Citoyens,  si  le  peuple 
se  lève  encore  une  fois,  il  ne  s'asseoira  plus  que 
tous  ses  ennemis  ne  soient  abattus.  J  ai  ajouté 
nue  dans  les  cirronsta;nces  graves  où  se  trouve 
la  République,  la  section  Poissonnière  se  dé- 
tacherait tout  entière  s'il  ne  devait  «i  r^ultcr 
des  inconvénients  ;  mais  elle  détachera  de  son 
sein,  le  plus  de  membres  possibles,  et  ceux  qui 
resteront,  serviront  de  bouclier  à  la  Convention 
nationale,  et  feront  respecter  le  peuple  dans  la 
personne   de  ses   représentants*^  Le  discours 
existe,  et  si  l'Assemblée  voulait,  je  lui  en  don- 
nerais connaissance,  et  certes  nos  intentions 
ne  sont  point  de  calomîer  nos  représentants, 
ni  de  provoquer  des  mesures  que  la  sagesse 
peut  réprouver.  Voilà,  citoyens,   exactement 
tout  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  à  vos  commissaires 
de  dire  si  les  paroles  que  vous  venez  d'entendre, 
sont  l'expression  exacte  de  la  vérité. 

Quant  au  drapeau,  voici  la  vérité  toat  en- 
tière :  hier  au  soir,  j'ai  été  nommé  commissaire 
pour  être  de  la  députationj  je  ne  savais 
si  on  aurait  un  drapeau  ou  si  on  n'en  aurait 
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pas  ;  je  ne  me  mêle  jamais  dans  le  militaire,  et 
je  suis  surpris  qu'on  m'ait  inculpe  d'un  fait 
dont  moi,  ni  le  juge  de  paix,  n'avons  aucune 
connaissanoe.  Je  ne  sais  pourquoi  on  a  choisi 
une  ancienne  flamme  de  Saint-Lazare,  nom  que 
portait  autrefois  notre  secticm,  et  qui  est  figuré 
par  les  lettres  S.  L. 

Je  répète  d'ailleurs  que  si  on  a  le  moindre 
doute  à  mon  égard,  on  n'a  qu'à  s'adresser  aux 
citoyens  de  la  section,  j'ai  la  conviction  que 
tous  les  citoyens  certifieront  que  j'ai  toujours 
été  un  des  plus  chauds  patriotes.  Je  vous  ai 
déjà  dit  que  j'avais  été  membre  de  la  munici- 
palité du  10  août  ;  je  vous  rappelle  à  nouveau 
que  je  suis  encore  nommé  oMcier  municipal 
dans  celle  qui  se  forme  en  ce  moment. 

Je  formule,  en  terminant  la  demande,  que 
le  discours  que  j'ai  çrononcé  le  8  mai  et 
l'extrait  de  la  délibération  qui  l'a  suivi,  soient 
déposés  sur  le  bureau.  C'est  la  preuve  la  plus 
manifeste  de  ma  loyauté  et  de  mon  patriotisme. 

(Le  citoyen  Penard  remet  sur  le  bureau  le 
discours  du  président  de  la  section,  du  8  mars, 
^  cinq  feuillets  signés  de  lui,  et  l'extrait  de  la 
délibération.) 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  parlez  pas  du 
fait  relatif  à  Dumouriez. 

Le  citoyen  Faro.  Quant  à  Dumouriez, 
citoyens,  je  déclare,  sur  mon  honneur,  caie 
l'Assemblée  me  chargea  de  demander  qu'il  fût 
mis  en  état  d'arrestation,  comme  vous  pouvez 
le  faire  constater.  Un  citoyen  dit  que  c'était 
les  chefs  de  l'armée  qui  vendaient  la  Répu- 
blique, que  Dumouriez  avait  fait  évader  le 
roi  de  Prusse.  On  rapporte  différents  faits,  et 
on  dit  il  faut  demander  le  décret  d'accusation 
contre  Dumouriee.  Voilà  ce  que  l'Assemblée 
m'avait  ordonné  de  faire.  Si  nous  avons  péché, 
vous  devez  excuser  des  hommes  dont  la  teto 
était  échauffée  par  les  revers  qu'avait  éprouvés 
l'armée  de  Valence.  (Interruptions  sur  cer- 
tains bancs,) 

lliehard.  Je  demande  la  parole. 

Un  troisième  pétitionnaire  :  Moi,  je  suis 
membre  du  comité  civil,  et  je  dois  vous  dire, 
citovens,  que  je  n'ai  vu  le  drapeau  que  lorsqu'il 
a  été  remarqué  ici.  (Interruptions,)  Per- 
mettez, citoyens,  cet  oriflamme  était  dans  un 
coin  de  la  salle  du  comité.  Les  volontaires  s'en 
sont  emparés  ;  nous  avons  pris  le  détachement  ; 
nous  n^vons  nullement  fait  attention  à  la 
forme  du  drapeau.  Le  commandant  de  la  sec- 
tion, qui  avait  été  chargé  de  ces  détails,  aurait 
dû  y  faire  attention  et  ne  pas  prendre  un  objet 
do  cette  nature.  Quant  au  nom  de  la  section 
que  l'on  attaque,  la  section  Poissonnière  était 
ci-devant  le  district  de  Saint-Lazare,  et  jamais 
elle  n'a  porté  le  nom  des  Menus-Plaisirs.  Celle 
dans  laquelle  est  enclavé  le  bâtiment  des  Me- 
nus-Plaisirs est  la  section  voisine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  propo- 
sitions de  Barère  soient  mises  aux  voix. 

Rlelmrd.  Les  commissaires  de  la  section 
Poissonnière  viennent  de  vous  énoncer  les  faits 
les  plus  saillants  de  la  réponse  du  président  do 
cette  section.  Les  uns  ont  paru  exagérés,  beau 
coup  d'autres  déraisonnables  ;  je  vous  ai  déjà 
dit  que  cela  ne  m'a  point  paru  l'opinion  de  la 
section.  Je  ne  dois  pas  votis  taire,  que  lorsque 
j'ai  été  sorti,  j'ai  entendu  des  applaudisse- 
ments ;  mais  en  même  temps,  j'ai  entendu  rap- 

l'*  SÉRIE.  T.   I.X. 


peler  à  l'ordre,  puis  le  silence  s'est  rétabli 
promptement.  Voilà  ce  qui  <«'est  passé,  j'ai  cru 
devoir  donner  connaissance  de  ces  faits  à  la 
Convention. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent 
à  nouveau  que  les  propositions  de  Barère  soient 
mises  aux  voix. 

D^autres  membres  proposent  que  l'on  sup- 
prime le  premier  article,  et  que  l'on  mette  sim- 
plement aux  voix  l'arrestation. 

Bréard.  Je  n'ai  jamais  été  et  je  ne  serai 
jamais  le  défenseur  de  ceux  qui  ont  commis  des 
fautes  graves  ;  mais  je  serai  toujours  le  pre- 
mier à  demander,  avec  courage,  qu'on  discute 
avec  calme,  afin  qu'on  sache  distinguer  le  crime 
et  l'erreur.  Or,  je  crois  que  si  tous  les  membres 
de  la  Convention  veulent  réfléchir  comme  moi, 
ils  s'apercevront  qu'il  y  aurait  de  l'impru- 
dence à  prononcer  définitivement, et  une  arres- 
tation, et  une  destitution.  Ce  sont  des  peines, 
et  les  peines  doivent  être  appliquées  au  crime 
et  non  pas  à  l'erreur  .  On  doit  éclairer  des 
citoyens  qui  sont  dans  l'erreur  ;  on  doit  punir 
les  citoyens  criminels,  quels  qu'ils  soient,  je 
serai  toujours  de  cet  avis,  et  jamais  je  ne  m'en 
éloignerai.  Je  demande,  moi,  que  sans  rien  pro- 
noncer dans  ce  moment-ci,  vous  renvoyiez  ces 
pétitionnaires  au  comité  de  sûreté  générale, 
auquel  vous  ordonnerez  de  recueillir  des  ren- 
seignements exacts  sur  ces  faits,  pour  prendre 
ensuite  des  mesures  qui  vous  paraîtront  conve- 
nables 

Isnard.  Très  bien,  j'appuie  la  proposition. 

Bréard.  Il  est  très  possible  qu'un  patriote 
de  bonne  foi,  en  faisant  cet  acte  abominable, 
crût  faire  une  action  patriotique. 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  possible. 

Bréard.  Patience,  citoyens,  j'estime,  moi, 
que  ce  n'est  pas  aux  feuilles  de  l'arbre  que  vous 
aevez  vous  attacher,  c'est  à  l'arbre  lui-même, 
c'est  aux  racines  qu'il  faut  adler.  Citoyens, 
il  a  existé  un  plan  profond  de  machinations 
le  10  de  ce  mois  pour  dissoudre  la  Convention. 
Voilà  le  délit.  Qu'est-ce  qui  l'a  commis  !  Sont- 
ce  tous  ceux  qui  ont  recueilli  les  propositions 
perfides  qui  leur  ont  été  faites  ?  Non,  ce  sont 
tes  instigateurs,  ce  sont  ceux  qui  ont  ourdi  la 
trame  ;  voilà  où  la  Convention  doit  porter  sa 
surveillance. 

Isnnrd.  Bréard  a  raison.   C'est  toujours 
d'après  l'exacte  justice  que  doivent  agir  les 
représentants  du  peuple,  et  jamais  par  enthou- 
siasme. J'ai  demandé  que  les  citoyens  qui  sont 
à    la  barre  fussent  knia  en  état/  d'arrestation, 

f)arce  que  je  les  avab  crus  criminels  ;  mais  si 
'on  examine  de  près  les  manœuvres  des  aristo- 
crates, on  verra  que  ce  ne  sont  ici  que  des  agents 
aveugles  que  l'on  fait  mouvoir  ;  que  parmi  ces 
citoyens  tous  ne  sont  pas  également  coupables  ; 
il  en  est  un  oui  nétait  que  porteur  d'un 
arrêté  pris  par  la  section,  et  qu'il  ne  connais- 
sait pas;  quant  à  l'autre,  il  peut  être  dans  la 
confidence,  mais  cela  n'est  pas  prouvé.  Le  seul 
tort  réel  qu'il  a,  c'est  d'avoir  signé  un  cent 
rAlf»mniateur,  oii  l'on  demandait  que  Dumoii- 
riez  fût  décrété  d'accuBation,  où  l'on  sollici- 
tait la  destitution  de  Oenuonné  de  la  prési- 
dence :  c'est  là  le  tort  réel  que  je  lui  donne  ; 
mais  considérez  dans  quel  nioniont  cet  écrit  a 
été  faiti  c'est  lorsque  toutes  les  têtes  étaient 
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échauffées  par  des  récits  exagérés;  aloi's  cet 
écrit  abominable  peut  n'être  que  Feffet  d'un 
patriotistne  égaré.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  1 

Uti^illit^d.  Le  fait  qui  reste  seul^  ainsi  que 
Bféàlrd  Ta  montré,  et  sur  lequel  u  faut  faire 
peser  toute  la  justice  des  lois  est  le  complot  du 
10  mars.  Ce  sorit  les  Auteurs  de  ce  complot  qu'il 
faut  punir;  cfe  sont  1^  instigateurs,  ce  sont  ceuk 
qui  avaient  ourdi  cette  trame,  qu  il  faut  pour- 
suivre.. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  je  vous 
propose  : 

«  La  Gotivention  nationale,  considérant  qu'il 
résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le 
greffier  du  conseil  général  de  la  Commune^ 
qu'il  existait  un  projet  de  dissoudre  la  Conv^- 
tion,  décrète  que  le  tribunal  révolutionnaire 
commencera  ses  fonctions  par  rechercher  et 
poursuivre  les  auteurs  et  instigateurs  de  ce 
complot,  w  (Murmures  prolongés  sur  certains 
bancs.) 

IMIanit.  Je  demande  à  la  Convention  de 
in'accorder  Un  profond  silence,  ce  que  j'ai  à 
lui  dire  tient  éminemment  au  saiut  public. 

On  ne  fait  rien  quand  on  tte  déchire  pas  le 
voile.  Il  est  possible  que  le  président  de  la 
section  Poissonnière,  et  celui  qui  lui  a  servi 
d'organe,  Ue  soient  qu'égarés.  J'ai  appelé  l'at- 
tention ae  la  Convention,  et  j'fexcitc  sa  sévé- 
rité et  sa  sollicitude  pour  les  recherches,  parce 
qu'elle  reconnaîtra  les  provocateurs  de  cette 

mesure.  .    . 

Quant  à  moi,  j'ai  reçu  une  dénonciation  ou 
l'on  me  dit  qu'ils  ne  sont  que  des  agents  subal- 
ternes, que  le  fil  du  complot  est  dans  le  feeih 
même  de  la  Convention.  C'est  dans  le  parti  dé 
Rolûndy  dans  les  hommes  d^Etat  qui  Veulent 
détruire  la  République.  (Murmures  et  rires 
'   ironiques  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Voici  leur  plan  :  dans  le  moment  où  ils  ont 
vu  l'opinioA  publique  tournée  contre  eux^  ils 
ont  proposé  aux  «Aembres  de  cette  Assemblée 
une  réconciliation  qui  n'est  qu'une  pantalo- 
nade,  et  vous  avez  vu  à  cette  tribune  le  pre- 
mier acteur,  Isnard.  Ils  voulaient  empêcher 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

^Clmbot.  C'est  le  boulevard  de  la  liberté  dans 
le  moment  où  Adus  sommes, 

Marat.  Vous  avez  sagement  fait  de  le  dé- 
créter. Oui,  on  a  eu  raison  de  le  dire,  ce  sera  le 
boulevard  de  la  liberté. 

Quand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient 
l'écarter,  ils  ont  essayé  un  moment  de  l'orga- 
niser à  leur  gré,  puis  lorsqu'ils  oUt  vu  de  nou- 
veau qu'ils  n  en  pouvaient  pas  venir  à  bout;  ils 
ont  voulu  le  proscrire.  Tel  a  été  l'objet  de  la  mo- 
tion de  Lesage.  Alors  devant  ce  nouvel  échec, 
ils  ont  tout  fait  pour  empêcher  le  recrut<»ment, 
et  retarder  le  départ  des  fédérés  qui  veulent 
courir  vers  les  frontières.  Ils  ont  essayé  aussi 
d'empêcher  le  départ  de  nos  commissaires.  (In- 
terruptions). Voici  leur  plan.  Je  le  dévoile 
pour  les  clouer  au  pilori  et  les  livrer  à  l'indi- 
gnation publique. 

Lorsque  les  commissaires  seront  partis,  ils 
se  mettront  en  insurrection  contre  les  patriotes. 
Nouvelles  interruptions  et  mnrmitres). 

Plusieurs  membres  {à  droite)  :  Mais  ce  sont 
eux  qui  ne  veulent  pas  partir. 


Marat,  s^adressanî  aux  interrupteurs  :  Je 
vous  rappelle  à  la  pudeur. 
Les  mêmes  membres  :  la  clôturé,  lia»  clôture  ! 

Lasouree.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  à  Vextrême  gauche  : 
Nous  demandons  que  Marat  soit  entehdu  jus- 
qu'au bout. 

LadHiliree.  Je  demande  qUe  Marat  âoit  en- 
tendu; car  il  est  bien  important,  il  est  essehtiel 
de  ne  pas  couper  la  discussion  au  mohient  où 
Marat  veut  vous  instruire. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Oui,  oui, 
la  parole  à  Marat;  il  est  de  sa  capacité  de  vomir 
la  calomnie  comme  les  insectes  le  venin. 

Lasource.  Oui,  citoyens,  il  est  bon  que  Marat 

Soursulve;  autrement  vous  laisseriez  accroire 
ans  l'opinion  que  c'est  ici  que  se  trame  le  foyer 
de  contre-révolutiou. 

Marat.  J'expose  à  la  Convention  que  j'ai  des 
hommes  à  dénoncer  (In^rruptions).  Si  oe  n'est 
pas  la  vérité,  pourquoi  la  redoutez-vous  tant? 
(Applaudissements  à  Vextrtnie  gauche).  Vdici, 
vous  disais- je,  le  plan  des  hommes  d'Etat  : 
Lorsque  nos  commissaires  dans  les  départe- 
ments seront  partis,  les  hommes  d'Ëtat  se 
mettront  en  insurrection  contre  les  patriotes 
de  la  Convention.  On  provoquera  en  même 
temps  au  meurtre  par  des  propos  incendiaires 
contre  les  meilleurs  patriotes  ;  on  rappellera 
contre  eux  le  meurtre. 

Je  demande  à  la  Convention  de  prendre  les 
mesures  les  plus  sévères  et  les  plus  exactes, 
parce  que  le  but  est  de  provoquer  la  dissolution 
de  la  Convention,  et  leur  intention  d'en  ttens- 
porter  le  siège  dans  quelque  ville  aristocra- 
tique. 

Et  moi  qui  n'aime  pafs  les  hommes  d'Etat, 
je  déclare  que  plutôt  qu'on  y  porte  atteinte,  je 
leur  ferai  un  rempart  de  mon  corps,  en  même 
temps  que  je  la  défendrai  contre  leure  Machi- 
nations (A  ijplaïuHssements). 

Revenant  a  ce  qui  concerne  les  pétitionnaires, 
j'appelle  donc  à  nouveau  l'attentioii  de  la  Con- 
vention sur  le  président  de  la  section  Poisson- 
nière et  sur  celui  qui  a  été  son  organe.  Je  ne 
provoque  point  le  décret  d'accusation,  ni  de  dé- 
^  tention;  je  demande  que  le  comité  de  sûr^  gé- 
nérale prenne  les  plus  grands  r^seignements 
sur  leurs  vies  et  mœurs  pour  savoir  qui  ils  sont 
et  ensuite  connaître  les  instigateurs  de  cette 
cette  section  qui  peuvent  les  avoir  excités  à 
ces  mesures  indiscrètes.  Je  sollicite,  en  outre, 
le  décret  d'accusation  contre  Fournier  qlii  est 
le  chef  de  la  bande.  J'en  suis  convaincu  par  les 
motions  c^ue  je  lui  ai  entendu  faire  dans  la  so- 
ciété politique  des  cordeliers  de  Paris. 

Ijasanrce.  Citoyens,  je  veux  faire  apercevoir 
à  la  Convention  nationale  ce  qu'il  importe  non 
seulement  à  elle,  mais  encore  a  toute  la  France 
entière  de  connaître,  c'est  que  le  projet  d'une 
contre-révoluticn  était  tramé  par  les  arÎBto- 
crat'  s  et  les  ennemis  du  peuple.  Marat  Ini- 
même,  qui  l'avait  senti,  était  monté  à  la  tri- 
bune, avait  tonné  contre  ces  ennemis,  et,  j'aime 
à  le  dire,  l'opinion  de  Marat  n'était  pas  indiffé- 
rente. Elle  devait  faire  beaucoup  de  bien  à  la 
chose  publioue.  Mais  on  connaît  la  tête  de  cet 
homme;  on  l'égaré,  on  dispose  de  luij  ce  n'est 
pas  lui  qui  exécute,  ce  n'est  pas  lui  qui  conçoitv 
ni  qui  médite  (Murmures),  Les  conjurés  l'ont 
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senti  :  ils  n'ont  pas  voulu  que  le  peuple  restât 
convaincu  Qu'il  existait  un  projet  de  oontre-rë- 
^olution  qu  on  lui  faisait  exécuter  à  lui-même 
ia*ns  qu'il  sans  doutât.  On  a  pris  Marat,  et  on 
lui  a  dit  :  «  Comment  ne  voie-tu  pas  que  tu 
/os  laissé  tromper;  que  ce  n'est  pas  un  mou- 
/cment  de  oontre-révolutioa  t^amé  par  les  Oo- 
olençois,  par  les  aristocrates.  Interruptions  e^ 
^nur mures).  On  se  joue  de  toi^  et  tu  es  dupe. 
nVst  le  côté  droit  qui  a  ourdi  cette  trame, 
.^Vst  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na- 
t  ionale  qu'existe  le  foyer  de  la  oonapiration. 
'l'^a  été  asses  pour  une  imaginatton  nabituée 
X  ne  voir  que  oe  sinistres  fantômee;  il  est  venu, 
dans  le  délire  de  cette  imagination  égarée,  ré- 
pët-er  ce  ()u'oii  lui  avait  dit. 

C'est  ainsi  que  les  ennemis  du  bonheur  public 
àont  féconds  en  moyens  perfides.  La  séance 
^vait  commencé  par  un  état  de  choses  qui  de- 
vait tourner  à  l'instruction  de  la  Ftïince  et  au 
profit  de  la  liberté;  elle  finit  par  Uti  étrange- 
ment de  scène  qui  tourne  à  l'égarement  du 
peuple  et  au  profit  des  conspirateurs. 

Si  Marat  est  de  bonne  foi,  il  avouera  ce  que 
j'avance. 

Marat.  Vous  mentez  ! 

Eiasanrce.  Je  mens  si  peu  que  je  ne  parle  que 
d'âpre  l'aveu  de  Marat.  N'est-il  pïts  convenu 
lui-même  qu'on  venait  de  lui  faire  la  dénoncia- 
lion  qu'il  portait  à  la  tribune?  Or,  qu'était-ce 
avouer,  sinon  qu'il  répétait  ce  qu'on  venait  de 
lui  dire? 

En  suivant  attentivement  les  hommes,  on  les 
connait  Quiconque  a  fait  cette  étude,  ooib- 
viendra  d'une  vérité  qu'il  faut  que  la  Conv^i- 
1  ion  et  la  nation  entière  sachent  une  fois  pour 
toutes.  Marat,  je  l'ai  déjà  dit,  n'est  pas  la  tête 
qui  conçoil^  mais  le  bras  qui  exécute;  il  est  Tins- 
trument  d 'nommes  perfides,  qui,  se  jouent  avec 
adrosse  de  sa  sombre  crédulité,  et  mettant  à 
profit  son  aptitude  naturelle  à  voir  tous  les 
objets  sous  des  couleurs  funèbres^  lui  per- 
suadent tout  ce  Qu'ils  veulent  et  lui  font  dire 
tout  ce  qui  leur  plaît.  Une  fois  qu'ils  ont  monté 
sa  tête,  cet  homme  extravague  et  délire  à  leur 
gré. 

rn  membre:  Parlez  des  choses  et  non  dos 
hommes. 

|j«aoiire«.  Oitovens,  je  déclare  que  je  n'in- 
oulpe  personne,    (interruptions    à    Vextrême 

Pîusietirs  metnbres  i  Eh  bien,  au  fait,  alors  1 

l^asaur^e.  Je  me  borne  à  constater  que  de 
l'aveu  même  de  Marat,il  en  résulte  que  oe  n'est 
plus  un  attentat  tramé  par  les  aristocrates 

Maral.  VouH  l'êtes!  vous  l'êtes!  {Murfnurfn 
prolongés  sur  certains  bancs,) 

Les  fermes  membres  ;  Des  choses  !  des 
choses  l 

LttMO«re«.  Des  choses  !  eh  bien,  je  vais  en 
parler. 

Je  disais  d'après  ce  que  vient  de  dite  Marat, 
<iiril  résultait  que  le  foyer  de  contre-révolution 


temonfc  le  vœu  de  ceux  qui  veuTeat  la  oonti^ 
r(^volutionj  car,  qu'avaient-Us  dit  au  peuple  ? 
Ils  lui  avaient  dit  que  la  moitié  de  la  Conven- 
tion trahissait  et»  intérêts.  Ils  voulaient  nxm- 
ter  le  peupla,  non  pas  contre  la  moitié  4e  la 


Convention,  mais  ils  voulaient  qu'à  l'abri  de 
oe  mouvement  qui  ne  paraissait  dirigé  que 
contre  ceux  qui  avaient  été  peints  comme 
trahissant  ses  intérêts,  ils  voulaient,  dis- je,  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale  en- 
tière. C'est  Marat  lui-même  qui  nous  l'a  dé- 
claré. £t  cela  est  si  vrai,  que  le  mouvement 
n'était  pae  seulement  diriji^é  contre  oe  qu'on 
appelle  le  côté  droite  mais  contre  toute  la 
Convention.  Le  but  s'en  est  manifesta  et  si  le 
coup  a  manqué,  ce  n'est  que  par  l'indiecrétion 
de  quelques  agents  ;  c'est  que  dans  les  groupes, 
dans  les  rassemblements,  pour  sonder  l'opi- 
nion puUique,  on  proposait  un  dilemme,  qui 
heureusement  a  commencé  à  ouvrir  les  yeux 
et  à  faire  frémir  d'indignation. 

Ici,  CitoyMis  mes  collègues,  les  raisonne- 
nents  cessent^  et  les  faits  parlent.  Dans  ces  rae- 
sMEublements  noctumes  ou  reteatissaiettt  des 
cris  do  rage  et  de3  sentences  de  mort,  où  le 
fer  étincolait  déjà  dans  les  mains  des  assflkssins 
de  la  patrie  ;  dans  ces  rassemblements,  le  di- 
rai-je  !  on  a  porté  l'audace  jusqu'au  plus  hor- 
rible blasphème  ;  on  a  parlé  d'un  roi, 

ËtaitHce  indiscrétion  d'agents  secondaires 
qui  ont  trop  tôt  dévoilé  le  but  de  leurs  maîtres, 
ou  moyen  de  sonder  le  peuple,  pour  voir  s'il 
aurait  la  bassesse  de  redenander  un  tyran  ou 
de  le  eouffrir  f  JTe  n«i  sais  ;  mais  c'est  ee  mot 
qui  a  sauvé  la  République,  par  l'horreur  qu'il 
a  inspiré.  En  l'entendant,  le  peuple  a  frémi  ; 
il  a  aperçu  l'abîme  où  on  l'entraînait;  il  a  vu 
qu  on  voulait  le  replonger  dans  les  fers  qu'il 
vient  de  rompre  ;  il  s'est  dispersé  :  les  conspi- 
rateurs restés  seuh  ont  fui  soudain  pour 
échapper  et  à  la  honte  et  à  la  peine  du  par- 
ricide qu'ils  tramaient.  S'ils  ne  s'étaient  dé- 
voilés imp  tôt,  tfen  était  fait  de  la  liberté. 

Eh  bien,  citoyens,  si  à  présent  on  laisse  flot- 
ter encore  le  peuple  dans  l'erreur  où  il  était, 
il  en  résultera  que  cette  séance  n'aura  servi  de 
rien,  puisque  comme  je  voua  Tai  déjà  dît,  le 
iDÔine  prétexte  subsiste  encore.  Le  mouvement 
contre-révolutionnaire  qui  se  préparaît  existe 
toujours  :  j'ai  le  témoignage  d'un  de  mes  col- 
lègues, dont  je  désapprouve  quelquefois 
l'impétuosité.  Ce  collègue  a  assisté  à  toute  la 
Révolution  et  c'est  un  de  ceux  qui  l'ont  le  plus 
dirigée.  Il  me  disait  hier  soir,  au  comité  de 
surveillance^  qu'il  ne  connaissait  plus  l'esprit 
qui  dirigeait  ce  mouvement  ;  que  les  hommes 
qui  étaient  à  la  tête  de  cette  section,  étaient  des 
êtres  qui  n'avaient  point  paru  dans  les  sections 
avant  le  10  août. 

Plusieurs  mefnb7'es  :  C'est  vrai. 

Ijaa#iiree et  il  n'était  pas  parfaitement 

rassuré  snr  les  craintes  que  ce  mouvement  avait 
inspiré.  Pour  moi,  citoyena,  j'ose  dire  k  la  Con- 
vention que  ce  n'était  pas  de  couper  des  têtes 
qu'il  s'agissait,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais  du 
bouleversement  de  la  République  ;  et  si  le 
peuple,  quand  on  lui  a  parlé  d'un  roi,  avait 


e  côté  droit  seulement,  c'était  toute  la  repn» 
Mntation  nationale  qu'on  aurait  immolée  ;  et 
demain  vous  auriez  un  roi.  Citoyens,  faut-il 
donc  des  prétextes  encore  à  ceux  qui  veulent 
déchirer  la  patrie? 

On  en  vonlaH  à  BuBOt,  à  Yergniand,  à  Qna- 

dct,   à  Gensoi  né  et  à  quelques  autres  ;  et  ce 
sont  cf«  hommes,  dont  on  demandait  les  têtes, 
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que  vous  accusez  d*avoir  excité  ces  mouvements. 
Ils  les  ont  excités  ces  mouvements  dirigés 
contre  eux  seuls  ;  ils  les  ont  excités  pour  le 
plaisir  de  voir  tomber  leurs  têtes  !  Cette  incul- 
pation n'est-elle  pas  le  comble  de  la  mauvaise 
foi  ou  de  la  folie  ? 

Non,  citoyens,  ils  n'ont  pas  ét3  les  artisans 
des  troublep,  ceux  d'entre  vous  dont  on  votait 
la  mort.  Les  artisans  de  ces  troubles  sont  les 
agents  de  Pitt,  de  Guillaume  ou  de  François  ; 
les  artisans  de  ces  troubles  sont  les  valets  des 
émigrés  ;  les  artisans  de  ces  troubles  sont  les 
fuyards  de  Savoie,  de  Mayence,  de  la  Belgique, 
qui  affluent  dans  Paris,  où  ils  ne  se  sont  jetés 
que  pour  conspirer  ;  les  artisans  de  ces  troubles 
sont  tous  les  coupables  amis  d'un  régime  dé- 
truit qu'ils  pleurent,  et  qui  ne  vous  pardonne- 
ront jamais  l'abolition  de  la  royauté,  l'établis- 
sement de  la  Eépublique  et  le  Bupplice  du 
tyrau. 

D'ailleurs,  comment  avez-vous  pu  croire  un 
instant  qu'on  n'en  voulût  au'à  ceux  d'entre 
vous  qui  avaient  voté  pour  rappel  au  peuple  ? 
(Murmures,) 

Dormiez- vous  en  paix  dans  cette  erreur  ? 
Eh  bien  !  ouvrez  les  yeux  ;  sachez  que  nous 
n'aurions  point  échappé,  ni  vous  ni  moi,  qui 
avions  voté  la  mort  du  tyran.  Les  rétablisseurs 
de  la  royauté  auraient-ils  épargné,  dans  leur 
fureur  liberticide,  ceux  qui  avaient  prononcé 
le  supplice  du  dernier  des  rois  ?  Non,  ce  sont 
précisément  vos  têtes  qu'ils  auraient  frappées. 
Encore  un  jour  d'erreur,  et  vous  n'existiez 
plus..  Voyez  la  profondeur  de  l'abîme  sur  les 
bords  duquel  voua  avez  conduit  la  patrie,  en 
servant,  sans  le  savoir,  par  des  déclamations 
outrées  contre  vos  collègues,  les  noirs  projets 
des  conspirateurs  qui  en  voulaient  égaletnent 
et  à  vous  et  à  eux.  Frémissez  en  pensant  que 
vous  fûtes  l'instrument  dont  on  se  servait  pour 
renverser  la  Convention  nationale  et  la  li- 
berté. Peuple  français,  sache-le  bien,  c'est  une 
contre-révolution  qu'on  a  voulu  faire  ;  tel  côt 
le  danger  oii  tu  as  été. 

Et  maintenant,  que  vous  voilà  avertis,  ne 
laissez  dono  pas  croire  au  peuple  que  le  foyer 
de  discorde  est  dans  la  Convention  ;  ne  lui 
laissées  donc  pas  croire  qu'une  partie  de  l'As- 
semblée a  provoqué  ce  mouvement  ;  ne  lui  lais- 
sez donc  pas  croire  qu'on  en  veut  à  quelques- 
ims  de  nos  collègues;  mais  persuadez-lui  qu^'on 
en  veut  à  toute  la  Convention. 

Jelne  résume  :  J'ai  présenté  des  réflexions 
à  tous  les  homme^s  qui  raisonnent,  qui  mé- 
ditent et  qui  ne  consultent  pas  les  passions, 
mais  la  raison  et  la  vérité.   Je  conclus  à  ce 

3u'on  ne  prononce  pas  en  ce  moment  le  décret 
'accusation  contre  ces  citoyens. 
J'estime  avec  Bréard  que  le  président  et  le 
juge  de  paix  de  la  section  Poissonnièri»  peuvent 
bien  avoir  été,  sans  le  croire,  des  agents  des 
contre-révolutionnaires,  puisque  des^  membres 
même  de  la  Convention  ont  été  joués  dans  le 
même  sens.  Us  ne  sont  pas  criminels,  s'ils  n'ont 
été  que  dupes.  Je  demande  qu'ils  ne  soient  pas 
mis  sur-le-champ  en  état  d  arrestation,  mais 
seulement  renvoyés  air  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Je  demande  encore  avec  Marat,  qui  a  eu 
raison  aujourd'hui,  et  qui  a  donn^  des  preuves 
(le  bonne  foi,  qu'un  des  chefs  de  la  conjuration, 
que  Foumier,  ce  grand  coupable,  qui  a  vouhi 
exciter  une  insurrection  contre  la  liberté,  et 
faire  «forger  le  peuple  par  le  peuple  même  ; 
je  demande,  dis- je,  que  cet  homme  responsable 


à  la  patrie  du  sang  qu'il  a  voulu  répandre., 
soit  mis  sur-le-champ  en  arrestation. 

Un  grand  nonibre  de  membres  :  La  clôture, 
la  clôture  ! 

(La  Convention  ferme  la  discussion.) 

Le  Président.  Je  rappelle  les  diverses  pro- 
positions qui  ont  été  faites.  Le  premier  projet 
présenté  est  celui  de  Bréard;  vous  le  connais- 
sez tous.  Bréard  a  demandé  que  les  pétition- 
naires fussent  renvoyés  au  comité  de  sûret^é 
générale  ;  enfin  on  a  demandé  le  décret  d'accu- 
sation contre  Foumier. 

(La  Convention  accorde  la  priorité  à 'la  pro- 
position de  Bréard,  et  décrète  que  les  pétition- 
naires de  la  section  Poissonnière  seront  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale  pour  y  être 
interrogés.) 

Oelbrel.  Je  m'opçose  à  ce  que  Fournier 
soit  décrété  d'accusation  ;  vous  n  êtes  pas  suf- 
fisamment instruits.  Je  demande  qu'il  soit  mis 
simplement  en  état  d'arrestation,  et  que  les 
scellés  soient  apposés  sur  ses  papiers.  C'est 
au  comité  de  sûreté  générale  à  le  traduire  de 
vaut  lui  pour  l'interroger  et  nous  faire  un 
rapport  de  ses  réponses. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  Four- 
nier, dit  l'Américain,  sera  mis  en  état  d'arres- 
tation, et  le  scellé  apposé  sur  les  papiers  par 
le  juge  de  paix  de  la  section  ;  que  ledit  Four- 
nier sera  de  suite  traduit  au  comité  de  sûreté 
Ï générale,  qu'elle  charge  de  l'interroger  et  de 
ui  faire  rapport  de  ses  réponses). 

Uoyer-Foiifrède.On  a  souvent  fait  des  re- 

Î>roches  à  la  municipalité  de  Paris  ;  il  y  a  tout 
ieu  de  croire  que  les  inculpations  n'ont  pas 
toujours  été  justes.  Rendons-lui  justice  au- 
jourd'hui ;  ai)prenons  à  la  France  entière  oue, 
si  la  Convention  existe  encore,  elle  le  doit  a  la 
municipalité  de  Paris  et  au  commandant  gé- 
néral. 

Masiiycr.  C'est  le  procès- verbal  de  la  séance 
d'aujourd'hui  qu'il  faut  envoyer  dans  tous  les 
départements. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Masuyer  et  de  Boyer-Fonfrèd^) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  ainsi 
que  le  commandant  général  de  la  earde  natio- 
nale parisienne,  ont  bien  mérité  ae  la  patrie 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  :  décrète  en  outre 
qu'il  leur  sera  remis  expédition  du  présent  dé- 
cret, et  qu'il  sera  envoyé  aux  départements  et 
aux  armées,  ainsi  que  le  discours  d'Isnard,  et 
la  partie  du  procès- verbal  de  la  séance  de  ce 
jour,  contenant  le  récit  de  ce  qui  s'est  passé  à 
l'occasion  de  la  députation  delà  section  Pois- 
sonnière ». 

Plusieurs  fnembres  demandent  que  le  décret 
présenté  par  Isnard  soit  mis  aux  voix. 

Real.  Ce  décret  doit  être  appuyé  sur 
d'autres  motifs  que  ceux  présentés  par  Is- 
nard. Je  demande  que  le  décret  soit  motivé  sur 
l'arrêté  de  la  commune  et  sur  la  lettre  do  San- 
terre. 

Uhoiidlen.  Eéal  a  raison,  et  comme  lui  je 
m'oppose  à  cette  rédaction.  C'est  sur  la  lettre 
de  Boussion  et  sur  les  renseignements  qu'il 
donne  d'un  projet  de  dissoudre  la  Convention 
dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  ou'Isnard  nintiv«« 
son  décret.  Quoi  !  parce  que  le  peuple  a  brisé 
les  presses  d'un  folliculaire...  (Murmures.) 
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Ijc  Président.  Je  voufi  rappelle  à  Tordre, 
ce  n'est  pas  le  peuple  qui  a  brise  des  presses. 

€^headien.  Eh  bien  I  je  conviens  aue  je  me 
suis  trompé  qua  ce  n'est  pas  le  peuple,  que  ce 
sont  des  scélérats  qui  ont  commis  ces  délits  ; 
mais  il  faut  distinguer  oe  qui  est  un  délit  na- 
tional de  ce  qui  regarde  un  délit  de  follicul- 
laire. 

Plusieurs  membres  demandent  une  seconde 
lecture  de  ce  projet  de  décret. 

Isnard  fait  cette  lecture  : 

c(  La  Convention  nationale,  considérant 
qu'il  résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par 
le  maire  de  Paris,  le  10  ae  oe  mois,  de  l'arrêté 
du  conseil  de  la  conunune,  du  compte  rendu 
par  la  municipalité  à  la  beurre,  et  de  la  dénon- 
ciation  de  ses  conunissaires-inspecteurB  de  la 
salle,  qu'il  a  existé  à  cette  époque  im  complot, 
attentatoire  à  la  sûreté  de  la  Convention  na- 
tionale, décrète  que  le  tribunal  extraordinaire, 
aussitôt  qu'il  sera  rassemblé,  informera  contre 
les  auteurs  et  fauteurs  de  ce  délit  national  ». 

Dartlffoc^yle.  Je  vais  combattre,  en  peu  de 
mots,  le  décret  qui  vous  est  présenté.  Former 
un  complot  contre  la  Convention,  c'est  être 
conspirateur  ;  et  le  tribunal  est  établi  à  cet 
e^et  :  dono  le  décret  est  inutile. 

Beyer-Fanfrëde.  On  a  vu,  dans  le  cours  de 
la  séance,  qu'un  complot  avait  été  tramé 
contre  la  Convention,  pour  l'anéantissement 
do  la  République  ;  vous  avez  reconnu  qu'il 
existait  un  grand  délit,  qu'il  y  avait  de  grands 
coupables.  Il  faut  que  les  auteurs  de  cette 
trame  odieuse  soient  dénoncés  à  l'accusateur 
public,  ou  bien  qu'il  y  ait  contre  eux  un  décret 
d'accusation  ;  c'est  nécessaire  pour  que  la  pro- 
cédure puisse  s'instruira 

(Là  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  lanard.) 

làuyfoii-lllarvoAii,  éecrétaire^  donne  lec- 
ture des  lettres  suivantes  : 

1'  Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrafwèreSf  qui  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale  les  procès- verbaux  concernant  le  vœu  de 
réunion  émis  par  cinq  cantons  considérables, 
situés  dans  l'Empire  aux  environs  de  Tirle- 
mont. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

iJ**  Lfttrét  des  citoyens  Gossuin  et  Merlin  (de 
Douai),  commissaires  de  la  Convention  dans 
Ifi  lielt/ique  et  le  pays  de  Liège,  par  laquelle 
ils  annoncent  un  projet  de  contre- révolution 
dans  la  ville  de  Tournai,  projet  qui  a  été  dé- 
loii/'  îrr/icr  au  zMe  du  général  O'Moran;  cette 
It'ttre  t^st  ainsi  conçue  (1)  : 

a  Tournai  10  mars  1703,  an  II 
de  la  République,  10  heures  du  soir. 

(c  Citoyens  nos  coll^gue8, 
«  Revenus  d'Arras  à  Douai  pour  reprendre 
en  détail  les  opérations  importantes  dont  nous 
avions  posé  les  bases  avec  les  conseils  généraux 
des  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais, nous  avons  été  avertis  par  le  brave  par 
triote  Qonchon,  arrivant  de  Tournai,  qu'il  y 
avait  eu  avant-hier  en  cette  demi6re  ville  des 
mouvements  contre-révolu tionn ai rro  excités 
pnr  les  prôtres  et  les  moines  ;  que  le  tocsin  y 
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avait  été  sonné  dans  trois  églises  ;  que  Gonchon 
lui-même,  pris  par  les  séditieux  pour  un  com- 
missaire de  la  Convention  nationale,  avait  été 
entouré  et  assailli  ;  qu'on  lui  avait  arraché  sa 
cocarde  :  que  sa  vie  a  été  à  plusieurs  reprises 
dans  le  danger  le  plus  imminent  ;  qu'il  n  avait 
dû  son  salut  qu'a  son  grand  courage  et  aux 
pistolets  avec  lesquels  il  s  était  fait  jour  à  tra- 
vers une  multitude  armée  de  sabres,  de  four- 
ches et  de  pierres. 

a  A  cette  nouvelle,  qui  nous  a  été  confirmée 
par  la  dépêche  ci-jointe  sous  le  n®  1  du  général 
O'Moran,  nous  nous  sonunes  rendus  à  Tour- 
nai pour  concerter  avec  ce  brave  officier  les 
moyens  d'assurer  le  bon  ordre  dans  cette  ville. 
En  y  arrivant  à  7  heures  du  soir,  nous  avons 
trouvé  la  ville  illuminée  et  présentant  partout 
l'union  et  l'allégresse.  Un  contraste  aussi 
agréable  avec  la  scène  fâcheuse  oui  nous  ame- 
nait nous  a  été  bientôt  explique  par  le  géné- 
ral O'Moran  lui-même^  qui  nous  a  remis  la 
copie  ci-jointe,  sous  le  n?  2,  d'une  lettre  qu'il 
venait  de  nous  adresser  à  Douai,  et  par  la- 
quelle il  nous  faisait  part  des  heureux  chan- 
gements survenus  dans  les  esprits  détrompés. 
Cela  changements  opérés  par  la  raison  nous 
ont  paru  devoir  être  consolidés  par  un  signe 
éclatant  de  patriotisme.  Demain^  un  drapeau 
tricolore  flottera  sur  le  beffroi,  a  la  place  de 
l'aigle  autrichienne  qui  est  maintenant  à  la 
porte  de  notre  salle 

((  Nous  croyons  ne  devoir  pas  perdre  un  ins- 
tant pour  vous  informer  de  ces  laits,  dans  la 
crainte  qu'on  ne  les  dénature  auçrès  de  vous 
eit  qu'ils  ne  répandent  des  inquiétudes  mal 
fondées.  Nous  profitons  pour  cela  de  l'occa- 
sion d'un  citoyen  q^ui  se  rend  en  poste  à 
Paris.  Vous  applaudirez,  sans  doute,  aux  me- 
sures sages  et  vigoureuses  du  général  O'Mo- 
ran. C'est  à  sa  fermeté  que  les  patriotes  de 
Tournai  doivent  le  calme  et  la  sûreté  dont 
ils  jouissent  maintenant. 

((  Il  nous  a  informé  à  ce  sujet  d'un  fait  qui 
jnérite  d'être  connu.  C'est  qu'à  peine  la  nou- 
velle de  la  sédition  d'avant-hier  était-elle  par- 
venue à  Lille,  que  la  nombreuse  garde  natio- 
nale de  cette  ville  lui  a  fait  dire  qu'elle  n'at- 
tendait que  sa  réquisition  pour  marcher  au  se- 
cours de  ses  nouveaux  frères  de  Tournai. 

(cYoufi  n'apprendrez  pas  sans  une  vive  sa- 
tisfaction Qu'au  moment  même  où  le  tocsin 
sonnait  à  l'instigation  des  prêtres  de  Tour- 
nai, quinze  communes  des  campâmes  du 
Tournaisis,  rassemblées  dans  cette  ville,  vo- 
taient paisiblement  leur  réunion  à  la  Répu- 
blique. Le  même  vœu  a  été  émis  aujourd'hui 
par  celles  des  communes  de  la  même  pro- 
vince qui  ne  s'étaient  pas  encore  expliquées. 
Tant  il  e«t  vrai  que  les  manœuvres  sact^rdo- 
taleSt  qui  agissent  plus  fortement  dans  les 
villes,  sont  Tunique  cause  des  désordres  qui 
viennent  d'affliger  celle  de  Tournai. 

«C'est  principalement  pour  prévenir  ces 
désordres  que  nous  avions  pris,  avec  nos  col- 
lègues Delacroix  et  Danton,  l'arrêté  du  5  do 
ce  mois,  d'après  lequel  nous  nous  sommes 
transportés  cbns  les  départements  du  Nord 
e)t  du  Pas-de-Calaia  Tout  nous  pronostiquait 
la  nécessité  des  memires  que  renferme  cet  ar- 
rêté; nt  elle  n'était  déjà  malheureusement  que 
trop  démontrée  par  les  révoltes  qui  avaient 
ou  lieu  dans  les  campagnes  de  l'arrondisse- 
ment de  Bruges,  à  Enghien,  à  Orammont,  h 
Soignies,  eto. 

«<  NoTir.  rernnr  demain  matin  à  Bruxelles; 
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nos  collèflnieB  Bellegarde,  Cochon  efe  Lequmîo 
se  sont  cliargés  de  hâter  rexécation  de  rar- 
rêté  dont  nous  venons  de  parler.  Leur  «èle 
et  celui  de»  citoTenB  des  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Oalais  nous  promet  que, 
sous  peu  de  jours^  une  force  imçosante  vien- 
dra dans  la  Belgique  protéger  le»  patriote©, 
assurer  rexécution  des  lois  françaigfee  dane 
les  parties  déjà  réunies  à  la  République  et 
remplacer  dans  les  garnisons  les  bataillons 
qu'if  est  instant  de  réunir  au  çros  de  l'armée 
pour  livrer  le  plu»  tôt  possible  à  rennemi 
une  bataille  décisive.  Dès  demain,  la  garde 
nationale  de  Douai  envoie  à  Bruxelles  plu- 
sieurs compagnies  de  grenadiers  e*  canon- 
niers. 

«  Quatre  cents  ouvriers,  les  volontaires  qui 
forment  la  garnison  de  Tournai  et  les  pa^ 
triotes  de  cette  ville  travaillent  avec  la  plus 
grande  activité  à  mettre  cette  place  en  état  de 
défense. 

«  Citovens  nos  collègues,  nous  vous  devons 
la  vérité  et  noue  vous  la^  devons  tout  entière. 
La  crainte  de  passer  pour  pusillanimes  et  d'es- 
suyer à  la  tribune  de  nouveaux  sarcasmes  ne 
nous  détournera  jamais  de  ce  devoir  sacré. 
Vous  nou»  avez  honorés  de  votre  confiance, 
elle  nous  est  indispensable  pour  remplir  notre 
mission  et  nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que 
vous  ajouterez  plus  de  foi  à  nos  rapports 
qu'à  ceux  qu'on  voue  fait  d'après  des  hommes 
intéressés  à  pallier  leurs  fautes.  On  a  dénar- 
turé  à  vos  yeux  d'une  manière  bien  étrange, 
à  la  séance  du  6,  notre  lettre  du  17  février 
au  comité  de  défense  générale.  Noiis  n'avons 
qu'un  regret,  c'est  que  presque  tous  les  évé- 
nements que  nousi  avons  prédits  soient  ar- 
rivés. 

«  Comptez  sur  notre  vigilance  pour  déjouer 
lee  conspirateurs  de  toute  espèce;  et  noufi  de- 
vons à  ce  su  jet  vous  rendre  compte  d'un  arrêté 
que  nous  avons  pris  pour  faire  traduire  à 
Douai,  devant  nos  collègues  Bellegarde,  Co- 
chon et  Lequino,  un  individu  qui,  sous  l'habit 
de  hussara  de  la  mort,  avait  tenu  et  fait  à 
Hesdin  les  propos  et  les  actes  les  plus  inci- 
viques. On  présume  que  c'est  un  des  agita; 
teurs  salaries  par  nos  ennemis,  et  c'est  pe  qui 
nous  a  déterminés  à  prendre  à  son  égard  cette 
mesure  nécessaire  pour  découvrir  le  fil  de  la 
trame  dont  il  est  l'instrument. 

«  Signé:  Gobsttin,  Merlin 
(de  Douai),  » 

Lettre  du  général  0*Moran  aux  citoyens  Gos- 
suin  et  Merlin,  commissaire»  de  la  Conven- 
tion nationale  près  les  armées  dans  la  Bel- 
gique. 

a  Citoyens  législateurs, 

«  Je  m'empresse  de  vous  donner  une  nou- 
velle qui  vouB .  fera  sans  doute  autant  de 
plaisir  qu'elle  m'en  a  fait  à  moi-même.  Les 
bateliers,  gens  de  port  et  portefaix  de  cette 
ville  m'ont  fait  demander  la  permission  de  se 
présenter  devant  moi  pour  me  témoigner  leurs 
regrets  des  événements  qui  se  sont  passés  ven- 
dredi dernier.  Ils  sont  venus  au  nombre  de 
7  à  800  personnes,  faisant  retentir  l'air  des 
cris  de  c(  vive  la  République  française;  »  ils  ont 
tous  juré  entre  mes  mains  amour  et  frater- 
nité ai  la  République.  Je  les  ai  harangiiés  avec 
l'éloquence  d'un  soldat,  et  nous  nous  sommes 
mutuellement  promis  amitié  et  fraternité. 

«  J'ai  cru  le  fait  asseE  intéressant  pour  vous 


en  donner  c<»UBi&issance  sur-le-diasap.  Vou! 
pourrez  si  vous  le  jugez  à  ptoposy  y  «iozmei 
toute  la  publicité  possible.  (Applat^dis^n 
m^nts.) 

«  Croyez-moi  bien  fraternellement  votr^ 
concitoyen,  frère  et  ami. 

(«  Signé:  ŒICoban.    » 

«  Tournai,  le  10  mars  1793.  l'an  II 
de  la  République. 

M  Citoyens  commissaires» 

«  Je  joins  ici  copie  de  la  letfc;^  que  j'ni 
écrite  à  vos  collèguecii  et  au  milûstre  de  L% 
suerre,  relativement  à  Tinstruction  qui  vieii  i 
d'avoir  lieu  ici. 

u  Tout  est  tranquille  dans  ee  moment,  et  / 
ine  flatte  que  les  meauxee  que  j'ai  prises  prt 
viendront  de  semblaUes  malheurs. 

((  Repcoe^-vous  sur,  mon  zèle,  citoyens  com- 
missaires,  et  croyez  que  c'est  par  des  faits,  e: 
non  par  des  mots,  que  je  prouverai  dans  tou^ 
les  moments  de  ma  vie  mon  attachement  à  I^ 
oauseï  de  la  liberté. 

<(  Le  lieutenant  général  commandant  !t 
Toumaisis  et  les  deux  filandres. 

«  Signé:  0'  Moban.  » 

Copie  de  la  lettre  du  général  O* M  or  cm  en- 
voyée, le  9  mars  1798,  au  mimstre  de  m 
guerre  et  aux  commissaires  de  la  Conven- 
tion. 

«  Les  bruits  exagérés  que  lee  malveillant 
ont  répandus  à  l'occasion  de  l'échec  que  nœ 
avant-postes  ont  essuyé  à  Ai^4a-Chapdle. 
ont  été  le  motif  de  l'insurrection  qui  s'est  ma- 
nifestée hier  dans  cette  ville,  et  dont  la  véri£ 
cation  des  argenteries  dans  les  églises  n'etaii 
9ue  le  prétexte;  les  mesures  de  vigueur  que 
j'ai  cru  devoir  adopter,  en  déployant!  l'appa- 
reil (très  peu  imposant)  de  la  force  militaire 
çue  j'ai  pour  ce  momeoét  à  ma  disposition,  et 
à  la  tête  de  laquelle  je  me  suis  déjà  présente 
dans  les  lieux  où.  la  révolte  se  montrait  sou^ 
un  caractère  plus  effrayant^  ont  heureusement 
ramené  le  calme  et  la  paix.  Cette  révolte  & 
coûté  la  vie  à  deux  ou  trois  citoyens.  Ou  as- 
sure (maïs  je  n'en  ai  pas  encore  la  preuv»' 
que  deux  volontaires  ont  été  noyés  dans  TEs- 
caut  par  les  séditieux.  Ce  qu'il  y  a  de  certain. 
c'est  que  plusieurs  militaires  ont  été  mal 
traités  inhumainement,  et  que  des  coups  dt 
fusil  ont  été  tirés  hier  sur  nous  par  les  fe- 
nêtres. 

((  La  justice  du  pays  étant  insuffisante  dam 
ces  moments  de  troubles,  j'ai  pris  sur  moi  d'ins- 
tituer une  commission  militaire  chargée  d'in- 
former contre  les  déliquants  pris  en  flagrant 
délit  que  je  ferai  passer  à  Lille  pour  y  être 
légalement  juffés. 

<(  Cette  conduite  de  la  part  des  Belges  envers 
les  Français,  depuis  l'entrée  de  ces  derniers  sur 
leur  territoire,  atteste  l'ingratitude  et  la  per- 
fidie la  plus  profonde,  et  nous  donne  la  mesun 
de  ce  que  noua  avons  à  en  espérer  en  cas  ui 
revers.  » 

Arrêté  des   commissaires   de    In    Convention 
relatif  à  un  individu  suspect  arrêté  à  Jii* 

din  (1), 

Nous,  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  de  l'armée  et  dans  les  par» 

(1)  Compte  fendu  des  Commissaires  de  la  Belgique, 
page  315. 
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de  la  Belgique,  de  Liège,  eto.,  intgrnuéa  par  la 
copie  à  eux  remise  par  le  conseil  général  du 
département  du  Pas-de-Calais,  d'une  lettre  du 
citoyen  Darthé,  membre  du  directoire  de  ce 
département,  commissaire  député  dans  le  dis- 
trict de  Montreuil,  qu'un  individu  sous  l'uni- 
forme  de  hussard,  a  tenu  et  fait  dans  un  ca- 
baret d'Hesdin,  le  6  de  ce  mois,  des  propos  et 
des  actes  contre-révolutionnaires  qui  font  pré- 
sumer qu'il  est  venu  de  la  Belcique  pour  s'en- 
rôler dans  le  corps  des  hussards  de  la  mort,  et 
y  soulever  les  esprits  contre  le  régime  républi- 
cain ;  et  qu'à  la  suite  de  ces  propos  et  actes,  il 
a  été  mis  en  état  d 'arrestation. 

Arrêtons  qu'à  la  diligence  des  adminutra- 
teurs  du  département  du  Pas-de-Calais,  l'indi- 
vidu dont  s  agit,  scra^  sans  délai  et  sous  bonne 
et  sCire  garde,  amené  a  Douai  par  devant  nous 
et  nos  collègues  Bellegarde,  Cochon  et  Lequinio 
commissaires  délégués  pour  la  visite  des  fron- 
tières de  la  lîépublique,  pour  être  interrogé  et 
répondre  aux  interpellations  qui  lui  seront 
faites. 

A  Arras,  le  9  mars,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Signé  :  GossuiN,  Mehun  (de  Douai), 

C|loai||«a.Je  propose  de  décréter  que  la 
Convention  est  satisfaite  de  la  conduite  que  le 
général  O'Moran  a  tenue  à  Tournai. 

(La  Convention  cjécrète  la  proposition  de 
Choudieu.) 

CiliylAii-il|4|r¥^«lli<ecr^fa/r£,  donne  lecture 
iVune  lettre  rftf  Garqf^  miniaire  de  Vinté- 
rieur  par  iniérimy  qui  informe,  l'Assemblée  de 
quelques  agitations  daps  les  départements  de 
Maine-et-Loire,  de  la  Hautp- Vienne  et  de 
TAisne,  à  l'occasion  du  recrutement  ou  au  su- 
jet des  subsistances,  et  qui  lui  pivr^is^ent  de- 
voir presser  Tenvoi  de  commissaires  de  la  Con- 
vention. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Paris,  le  IS  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  ne  dois  pas  laisser  ignorer  à  la  Conven- 
tion les  détails  qui  viennent  de  m'être  envoyés 
nar  lo  département  de  Maine-et-Loire,  de  la 
Haute-Vienne  et  de  l'Aisne  ;  la  fermentation 
la  plus  inquiétante  v  règne.  A  Cholet  la  loi  sur 
le  recrutement  a  été  le  prétexte  du  soulèvement. 
La  garde  nationale  a  été  obligée  de*  faire  feu  ; 
plusieurs  hommes  ont  été  tués,  plusieurs  autres 
ont  été  blessés.  Le  département  a  envoyé  dans 
cette  ville  une  force  asscx  cx)n8idérable  ;  il  faut 
espérer  c]ue  sa  présence  rétablira  le  calme. 

«  A  Limoges,  deux  cents  jeunes  gens  avaient 
juré  entre  eux  de  ne  pas  marcher  a  la  défense 
de  la  patrie  ;des  corps  ^administratifs  ont  mis 
tout  en  usage  pour  leur  inspirer  des  sentiments 
conformes  a  la  loi.  Plusieurs  sont  rentrés  dans 
le  devoir,  les  autres  se  sont  révoltés.  Les  bons 
citoyens  se  sont  armés  ;  ils  ont  poursuivi  les 
séditieux  et  en  ont  arrêté  une  trentaine. 

((  Le  district  de  Cholet  a  été  également  le 
théâtre  de  ces  scènes  affligeantes  ;  les  grains 
y  ont  été  taxés  ;  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Maine- et- I^ire  se  préparent, 
dans  leur  arrondissement,  à  faire  cesser  ces 
émeut«t  au  sujet  des  subsistances.  Si  bientôt 
ces  désordres  no  sont  pas  arrêtés,  ils  auront  les 
suites  les  plus  funestes. 


a  La  Convention  penswa,  sans  doute,  que  le 
moyen  le  plus  efficace  est  d'envoyer  prompte- 
ment  des  commissaires  sur  les  lieux  pour  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  faits. 

«  Agréez,  etc... 

c<  Signé  :  Oabat.  » 

Poyer-Fanfrède.Ceux  qui  sont  à  la  tête  de 
ces  mouvements  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas 
du  recrutement.  J'appuie  la  proposition  du 
ministre  et  je  fais  la  motion  que  les  commis- 
saires déjà  désignés  à  cet  égard  pour  les  dépar- 
tements de  Maine-et-Loire,  de  la  Haute-Vienne 
et  de  l'Aisne  soient  tenus  de  partir  sur-le- 
ohamp. 

Un  grfind  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 
déjà  désignés  pour  faire  exécuter  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  dans  les  départements 
de  Maine-et>-Loire,  de  la  Haute- Vienne  et  de 
l'Aisne  partiront  sur-le-champ.) 

DelaunaiK  (  d'Angers  ).  Le  département  de 
Maine-et-Loire  a  prévenu  la  Convention  des 
événements  qui  ont  eu  lieu  chez  lui  ;  il  a  demandé 
en  mémo  temps  c|ue  les  auteurs  et  les  agitateurs 
soient  poursuivis  non  pas  devant  le  juré  d'ac- 
cusation du  tribunal  ae  Cholet,  parce  que  ce 
sont  tous  des  complices  ou  des  paronts  d^  cou- 
pables, mais  par  devant  le  tribunal  du  district 
d'Angers;  j'appuie  cette  demande. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  la 
poursuite  des  auteurs,  instigateurs  et  complices 
des  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lieu  dans 


du  département  de  Mayenne-et-Loire.) 
(La  séance  est  levée  à  sept  heures  du  soir.) 


ANNEXE   (1). 

A    LA    8ÉAN0E    pE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
PU  HARDI   IS  MAB8   1793. 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^  pour 
faire  connaître  à  la  Convention  la  conduite 
d  Amoreux,  consul  de  France  à  Smyme,  à 
regard  des  négociants  français  établis  dans 
les  Échelles  du  Levant,  et  pièces  annexcées  à 
cette  lettre. 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine  (9). 

Paris,  28  décembre  1792,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Cqnvention  nationale  les  pièces  dont  j'ai  l'hon- 
neur tlo  vous  envoyer  copie,  relative  à  la  con- 
duite du  consul  Amoreux  à  Smyme.  La  Con- 
vention y  verra  de  nouvelles  preuves  de  la  tra- 
hison de  Choiseul-Qouffler  par  la  manière  dont 
cet  ambassadeur  a  entraîne  le  consul  Amoreux 
dans  des  mesures  également  contraires  à  ses 

(Il  Yoy.  ci-ie$>u»,  môme  séaucc,  pau^  *0*«  '**  Ui'^rt 
4e  MoDKe,  ministre  de  la  marine,  cl éooncftntU  conduite 
du    coiiï»iil  Amon-ux  et  relie  de  Coufliiery,  consul  à  Sa- 

lonique.  ,  ^      *      .^^ 

(«)  Archives  nalionakê^  Cwlon  C  *li,  ckcmne  îi97, 

pièces  Xi**  i  et  5. 
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devoirs  et  à  la  dignité  de  la  République,  en  l'en-  , 
gageant  à  employer  envers  les  négociants  fran- 

Îais  de  cette  Échelle  la  voie  du  mensonge  et  de 
a  menace  pour  qu'ils  eussent  à  le  reconnaître 
en  qualité  de  leur  chef,  après  la  notification 
qui  lui  avait  été'  donnée  de  son  rappel.  Si  la 
plupart  de  ces  négociants,  séduits  ou  entraî- 
nés par  des  raisons  d'intérêts  de  commerce  ont 
eu  la  faiblesse  de  céder  aux  réquisitions  du 
consul,  il  en  est  un  qui  a  eu  la  fermeté  républi- 
caine de  résister  avec  constance,  et  il  est  de 
mon  devoir,  citoyen  Président,  de  faire  con- 
naître le  nom  du  citoyen  Noyanne  à  la  Conven- 
tion qui,  par  le  prix  honorable  qu'elle  sait 
mettre  aux  belles  actions,  a  entre  les  mains  le 
moyen  le  plus  puissant  de  les  encourager. 

<(  J'aurai  l'honneur  d'adresser  à  la  Conven- 
tion nationale  ou  au  comité  à  qui  elle  aura  or- 
donné le  renvoi  de  l'affaire,  les  nouvelles  pièces 
oui  y  auront  quelque  rapport  et  que  je  serai 
aans  le  cas  de  recevoir. 

«  Signé  :  Monge.  » 

Pièces  annexées  à  ûette  lettre. 
Première  pièce  {!)' 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la 
marine  par  le  consul  Amoreux, 

A  Smyrne,  le  2  novembre  1792. 

«  La  déchéance  du  roi  avait  mis  M.  de  Choi- 
seul-Gouffier,  ambassadeur  à  la  Porte,  dans 
le  cas  de  se  démettre  de  sa  place,  de  demander 
les  passeports  nécessaires  pour  son  départ,  et 
de  recommander  en  même  temps  à  sa  justice 
les  Français  oui  résident  dans  retendue  de  son 
Empire.  La  Porte,  effrayée  des  suites  de  l'a- 
narchie qui  allait  régner  parmi  eux,  s'ils 
n'avaient  pas  un  chef  et  nécessité  de  prendre 
un  parti  pour  ne  pas  les  laisser  dans  un  état 
d'indépendance  qui  aurait  été  aussi  nuisible  à 
leurs  intérêts  qu  inquiétant  pour  le  gouverne- 
ment, a  requis  M.  de  Choiseul  de  reprendre 
ses  fonctions  et  de  les  remplir  comme  i^ar  le 
passé  :  elle  l'a  autorisé  en  même  temps  que  les 
consuls  dans  toutes  les  Echelles,  à  employer 
tous  les  moyens  propres  à  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  partout,  et  à  user  de  toute  la 
sévérité  nécessaire  contre  ceux  qui  le  trouble- 
rait. 

«  J'ai  fait  assembler  messieurs  les  négociante 
composant  le  corps  de  la  nation  sur  cette 
Échelle,  pour  les  rassurer  sur  tout  ce  qu'ils 
avait  à  appréhender  de  la  démission  de  M.  de 
Choiseul,  et  pour  leur  faire  part  des  décisions 
de  la  Porte  qui  assurent  l'existence  des  Fran- 
çais dans  l'empire  ottoman.  On  n'a  pu  que 
trouver  ces  dispositions  favorables  et  avantsr 
geuses  aux  établissements  français  dans  le  Le- 
vant, et  reconnaître  M.  de  Choiseul  et  moi 
pour  leur  chef  et  leur  protecteur  en  cette 
Echelle.  Le  sieur  Noyanne  est  le  seul  des  24  né- 
gociants qui  se  trouvent  ici  qui  n'a  point  sous- 
crit leur  déclaration,  méconnaissant  l'autorité 
à  laquelle  tous  les  autre.s  se  sont  soumis;  il 
n'est  plus  dans  le  cas  d'être  assisté  par  moi  de 
la  protection  qui  lui  est  nécessaire  dans  ce 
pays-ci. 

«  Le  sieur  Négrin,  chirurgien  de  l'hôpital, 
serait  dans  le  même  cas,  ne  voulant  pas  recon- 
naître  l'autorité    de    M.    l'ambassadeur    qui 


(1)  Archives  nationales.  Carton  G  342,  chemise  297, 
pièces  n**  4  et  5. 


émane  de  la  Porte  et  la  seule  de  laquelle  dépend 
aujourd'hui  l'existence  des  Français  au  Le- 
vant. 

((  Je  continuerai  de  remplir  les  fonctions  de 
la  place  qui  m'a  été  oçnfiée  avec  tout  le  zèle 
que  je  dois  à  ma  nation  et  aux  intérêts  de 
tous  les  Français  qui  se  trouvent  sur  cette 
Ëchelle. 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  : 

«  Signé  :  MoNOB.  » 

Deuxième  pièce  (1). 

Copie  d'uTie  letre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine par  les  citoyens,  maire,  officiers  rtvund- 
cipaux  et  administrateurs  du  bureau  provi- 
soire du  comînerce. 

Marseille,  le  5  novembre  1792,  l'an  !•*" 
de  la  Êépubliquo  française. 

a  Citoyen, 

c(La  nation  est  déjà  informée  des  perfidies 
de  Choiseul,  ci-devant  ambassadeur  à  la 
Porte,  mais  elle  ignore  peut-être  encore  qu'il 
a  mis  sa  trahison  à  découvert  en  refusant  de 
quitter  un  poste  qu'il  n'est  pas  digne  d'occu- 
per, et  qu'il  n'a  voulu  conserver  que  pour 
nuire  à  la  République. 

«  Nous  venons  d'avoir  connaissance,  par  une 
lettre  du  consul  Amoreux,  que  non-seulement 
il  est  parvenu  à  obtenir  de  la  Porte  de  conti- 
nuer ses  fonctions,  mais  qu'il  a  encore  déter- 
miné ce  consul  et  la  généralité  des  négociants 
de  Constantinople  et  de  Smyrne  à  ne  recon- 
naître que  lui  pour  supérieur. 

«  Nous  allions  vous  faire  parvenir  cette 
lettre,  citoyen,  lorsque  la  municipalité  nous  a 
remis  celle  qu'elle  a  reçue  du  citoyen  Noyanne 
qui  a  eu  la  fermeté  républicaine  de  résister  à 
la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  ses  col- 
lègues, malgré  les  dangers  auxquels  il  était 
exposé,  et  celle  des  quatre  autres  négociants 
qui,  après  avoir  signé  cette  délibération,  pa- 
raissent avoir  l'intention  de  se  rétracter.  ^ 

«Nous  joignons  ici  ces  différentes  pièces 
ui  vous  instruiront,  dans  le  plus  grand  détail, 

e  tout  ce  qui  s'est  passé  à  cette  occasion  à 
Smyrne  et  des  manœuvres  aussi  astucieuses  que 
coupables  qui  ont|  été  employées  par  le  ci-de- 
vant ambassadeur  et  consul  pour  égarer  les 
nationaux.  Il  est  vraisemblable  qu'ils  emploie- 
ront tous  leurs  moyens  pour  entraîner  les  con- 
suls et  les  négociants  des  autres  Echelles  à 
suivre  cet  exemple,  mais  moins  à  portée  que 
ceux  de  Smyrne  et  de  Constantinople,  de  leurs 
dangereuses  suggestions  nous  pensons  qu'ils 
ne  se  laisseront  pas  aussi  facilement  séduire. 

ce  II  n'est  pas  douteux,  citoyen,  que  c'est  par 
la  grande  influence  des  anciens  agents  du  des- 
potisme du  Levant*  par  les  faux  rapports  qu'on 
n'aura  pas  manqué  de  faire  des  derniers  événe- 
ments arrivés  en  France,  par  la  crainte  qu'on 
aura  su  inspirer  des  dispositions  de  la  Porte, 
que  les  négociants  de  Smyrne  et  de  Constanti- 
nople se  sont  laissés  entraîner  à  la  folle  dé- 
marche qu'ils  se  sont  permise.  Mais  il  est  ap- 
parent oue  plusieurs  de  ces  négociants  n'auront 
pas  tardé  de  revenir  de  leur  détermination  et 
de  se  rétracter,  commei  l'ont  déjà  fait  quatre 

(1)  Archives  nationales.  Carton  G  242,  chemise  297, 
pièce  n*  6. 
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fVentre  eux,  lorsqu'ils  auront  reconnu  qu'ils 
ont  été  si  indignement  trompés. 

((  Cette  considération  nous  paraîtrait  devoir 
(éviter  rindulgence  de  la  nation  pour  des  Fran- 
çais qui  se  trouvent  sous  une  domination  aussi 
arbitraire  c^ue  celle  de  la  Porte  et  qui  pa- 
raissent avoir  redouté  ses  succès  incalculables, 
auxo^uels  cette  puissance  aurait  pu  se  porter, 
séduite  et  trompée  elle-même  par  les  agents  de 
Tancien  pouvoir  exécutif. 

«  Nous  devons  vous  observer,  citoyen,  que  si 
les  régisseurs  des  maisons  françaises  de 
Smyme  et  de  Constantinople  et  ceux  des  autres 
Echelles  qui  auront  pu  suivre  leur  exemple 
étaient  trait-^'s  aussi  rigoureusement  qu'ils  pa- 
raissent le  mériter,  lorsqu'on  ne  considère  pas 
toutes  les  raisons  oui  peuvent,  en  quelque  msr 
nière,  les  excuser,  les  suites  qui  pourraient  en 
résulter  seraient  affreuses  pour  les  négociants 
de  la  Républiçiue  qui  font  le  commerce  du  Le- 
vant. Ces  réffisseura  ont  dans  leurs  mains  des 
fonds  considérables  appartenant  aux  négo- 
ciants de  Marseille  et  de  tous  les  départements. 
Il  serait  possible  que  s'ils  craignaient  l'exécu- 
tion de  quelque  acte  de  sévérité,  le  désespoir, 
le  désir  de  se  venger,  la  nécessité  de  se  faire 
des  ressources,  les  portassent  à  retenir  ces  fonds 
ot  à  causer  de  tous  les  moyens  que  leur  donne 
la  connaissance  des  lieux  et  les  relations  qu'ils 
7  ont  pour  nuire  aux  intérêts  du  commerce  de 
a  République  dans  les  Etats  de  la  Porte. 

<(  Plaignant  l'erreur  de  ces  Français  qui  ont 
été  iusqu'à  présent  bien  plus  faibles  que  cou- 
pables, nous  aimons  à  nous  flatter,  citoyen,  que 
la  Convention  nationale  ne  s'arrêtera  oue  sur 
la  trahison  manifeste  de  leurs  chefs.  Mais  si, 
contre  notre  attento,  elle  jugeait  devoir  en 
user  rigoureusement  à  leur  égard,  vous  recon- 
naîtrez, citoyen,  que  dans  cela  il  serait  au 
moins  indispensable  de  prendre  préalablement, 
auprès  de  la  Porte,  les  mesures  les  plus  sûres, 
non-seulement  pour  que  ces  Français  ne  puis- 
sent nuire  sous  l'égide  de  cette  puissance  aux 
intérêts  du  commerce  de  la  Répuolique  s'il  s'en 
trouvait  çarmi  eux  quelqu'un  qui  en  fut  ca- 
pable, mais  encore  pour  qu'elle  interpose  son 
autorité  pour  leur  faire  rendre  le  compte  le 
plus  exact  des  fonds  qu'ils  en  ont  en  main  ap- 
partenant aux  négociante  et  autres  citoyens  de 
la  République. 

«  Après  vous  avoir  soumis  ces  observations, 
citoven,  nous  ne  pouvons  cjue  nous  on  rappor- 
ter à  l'usage  que  vous  croirez  devoir  en  faire, 
de  concert  avec  les  députés  do  Marseille  à  qui 
nous  les  adressons  également,  ainsi  que  les 
doubles  des  pièces  que  nous  vous  faisons  par- 
venir. 

«  Mais  il  nous  paraît  qu'il  est  instant  : 
a  l""  qu'il  soit  donné  des  ordres  aux  officiers 
qui  commandent  les  vaisseaux  de  la  Rt'pu- 
blique,  qui  se  trouvent  en  lazaret,  de  ne  recon- 
naître, en  aucune  manière,  ni  les  Choiseul,  ni 
les  Amoreux,  de  se  refuser  à  toute  réquisition 
de  leur  part,  de  faire  staticMiner  une  frégate 
dans  la  rade  de  Smvrne  pour  y  protéffer  les 
patriotes  qui  demandent  ce  secours  indispen- 
sable  ; 

^  Que  vous  nous  dirigiez  dans  la  conduite 
que  nous  devons  tenir  relativement  au  paye- 
ment des  appointements  des  agents  infidèles  de 
Rmyrne  et  de  Constantinople,  et  aux  dépenses 
nationales  de  ces  Echelles  que  nous  sommes 


dans  l'usage  d'acquitter.  Nous  attendons,  à  cet 
égard,  les  instructions  que  vous  nous  adresse- 
rez pour  nous  y  conformer. 

((  Pour  copie  conforme  à  Vorigincd, 

c(  Signé  :  MoNGS.  » 

Troisième  pièce  (1). 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administraieurs 
au  bureau  provisoire  de  commerce  de  Mctr- 
HeiUe^  par  îe  citoyen  Noyawne  fils^  négociant 
à  Smyme^  le  S8  octobre  179S. 

«  Messieurs, 

«  Elevés  par  vos  concitoyens  au  poste  hono- 
rable de  défenseurs  de  leurs  droits,  vous  avez 
rempli  si  dignement  leurs  vœux  et  leur  espé- 
rance que,  jusque  dans  ces  contrées,  nous  con- 
naissons l'estime  qu'ils  vous  ont  vouée.  J'ai 
bien  sincèrement  partagé  dans  tous  les  temps 
les  bons  sentiments  que  vous  avez  su  inspirer 
aux  braves  Marseillais  par  votoe  dévouement 
pour  eux  et  pour  la  patrie  et  dans  le  moment 
on.  persécuté  à  six  cents  lieues  de  vous,  par  la 


magistrats  et  les  pères  de  mon  pays  ne  m'aban- 
donneront pat. 

«  Je  ne  vous  retracerai  pas,  Messieurs,  tout 
ce  que  les  patriotes  de  Smyme  ont  eu  à  souffrir 
depuis  que  les  Français  ont  secoué  le  joug  qui 
les  accablait.  Le  mal  qu'on  leur  a  fait  indivi- 
duellement n'était  rien  à  leurs  yeux,  tant  que 
la  patrie  n'était  pas  lésée,  et  pourvu,  disaient- 
ils  qu'elle  triompne  de  ses  ennemis,  nous  serons 
trop  récompensés  de  notre  longanimité  et  dé- 
dommagés des  peines  que  noua  souffrons.  Mais 
aujourd  hui.  Messieurs,  que  les  choses  sont 
poussées  à  l'excès,  les  droits  de  la  nation  sont 
foulés  aux  pieds,  et  le  silence  est  à  présent  un 
crime. 

«Le  sieur  Amoreux,  ci-devant  consul  des 
Français  r.ur  CJ»tte  Kchelle,  a  fait  assembler 
hier  tous  les  négociants  au  nombre  de  vingt- 
quatre,  deux  heures  après  l'arrivée  du  cour- 
rier de  Constantinople  et,  là,  le  chancelier  du 
consulat  nous  a  fait  lecture,  par  son  ordre, 
d'une  lettre  de  M.  de  Choiseul,  ci-devant  am- 
bassadeur à  la  Porte,  dans  laquelle  il  lui 
mande  qu'étant  au  moment  d'aller  joindre  les 
princes  émigrés  à  l'armée,  ayant  quitté  l'am- 
bassade, il  avait  dû  pourtant  céder  aux  vives 
sollicitations  de  douze  négociants  français  de 
Constantinople  et  (à  ce  qu^il  dit)  à  celles  de  la 
Porte,  et  qu'il  continuera  de  rester  à  son  poste, 
en  qualité  d'ambassadeur  du  roi  et  des  princes 
émigrés.  Il  ordonne  à  M.  Amoreux  de  tenir  la 
même  conduite  ici  et  de  ne  recevoir  sous  sa 
protection  que  les  Français  qui  voudraient  le 
reconnaître  comme  son  agent  et  celui  des  émi- 
grés. En  conséquence,  ledit  consul  nous  a  dé- 
claré par  écrit  ou'il  se  soumettait  aux  ordres 
de  son  ambassadeur,  a  fait  tout  ce  qui  lui  .a 
été  dicté  par  lui  et  nous  a  sommés  de  le  recon- 
naître comme  tel.  Il  nous  a  signifié,  en  outre, 
qu'il  ne  reconnaîtrait  pas  pour  Français,  ceux 
^ui  porteraient  la  cocarde  et  que,  s'ils  étaient 
insultés  avec  ce  signe  de  révolte,  comme  tout  le 
faisait  craindre,  il  ne  les  protégerait  pas.  Per- 

(I)  Archives  nationales.  Carton  il  Si2,  cbemÎM  S97, 
plèe«  D«  7, 
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mettez,  Messieurs,  que  je  vous  observe  Que  ces 
couleurs  chères  à  tous  les  bons  citoyens  son^ 
portées  ici,  par  un  millier  de  Français  qui 
vont  dans  TintérieuT  de  la  ville  et  même  da^s 
les  campagnes  depuis  deux  ans,  à  la  grajide 
satisfaction  des  Ottomans,  et  qu  il  est  a 
naître  qu'aucun  ait  été  insulté  par  personne. 
La  malveillance  seule  trouvera  ici  de  grandes 
facilités  pour  nuire  et  perdre  même  ceux  qui, 
fidèles  à  leur  patrie  et  voulant  se  consoler  de 
réloignement,  voudront  porter  cette  cocarde 
qui  ne  déplaît  pas  au  gouvernement  turo. 
«  J'ai  eu  la  douleur  de  voir  ,  Messieurp^  que 


rAtion  prise  ,a  la  suii»  oe  i  c^puDo  ««  ox««* 
Amoreux,  sur  la  lettre  de  M.  de  Choiseul,  car 
laquelle  on  le  reconnaît  comme  Tagcnt  du  roi  et 
des  prinoee.  Je  n'ai  pas  quitté  non  plus  la  co- 
carde jtrioolore  et  ne  cesserai  de  m'en  décorer 
que  lorsque  le  gouvernom^t  turc  en  fera  la  dé- 
fense, ce  qui  n'arrivera  qu'à  force  d'intnguea 
de  la  part  de  nos  ennemis,  qu'on  payait  avec 
la  sueur  du  peuple  pouf  lui  nuire.  J'ai  eu  lu 
satisfaction  de  voir  que  tous  les  capitaines 
marchands,  sang  exoeption  d^aucuns,  M.  Nô^ 
grin,  médecin  de  Thôpital  de  cette  Echelle,  et 
quelques  autres  français  ont  suivi  mon  exem- 
ple. Mais  je  ne  me  suis  pas  dissimulé  que  ces 
braves  gens  peuvent  sans  compïoinowre  leur 
état  ni  lee  intérêts  de  leurs  amis,  quitter  le 
pays  et  de  se  mettre  facilement  à  l'abri  des 
persécutions  et  des  avanies.  Il  n'en  est  paa  de 
même  de  moi  qui  ai  dans  les  mains  les  intérêts 
de  divers  amis,  des  aréances  à  retirer,  ,à  con- 
server un  établissement  qui  m'acheminait  a  la 
fortune,  et  qui  suis,  pour  ainsi  dire,  lié  sur  ce 
sol  où  je  SUIS  à  la  veille  de  me  voir  privé  de 
mon,  état,  et  persécuté  de  toutes  les  façons.  J'ai 
fait,'  Meesieurs,  toutes  ces  réflexions,  mais  je 
n'ai  pas  balancé  à  prendre  mon  parti^  parce 
que  je^ne  sais  pas  transiger  entre  mes  intérêts 
et  l'honneur  de  ma  patrie,  à  laquelle  je  sacri- 
fierai tout  dans  tous  les  temps.  Vous  entendrez 
peut-être  dire  que  je  n'existe  plus  ;  mais  ja- 
mais, ncm,  jamais,  j'en  fais  le  serment  dans 
vos  mains,  mes  magistra^ts,  que  j  ai  signé  la 
honte  des   français  libres,   et  m'être  par  la 
rendu  indigne  de  participer  à  la  gloire  qu  ils 
ont  acquise,  Nouveau  Spartiate,  il  me  suffira, 
pour  mourir  content  et  récompensé,  de  faire 
savoir  à  ma  patrie  que  j'aurai  péri  ici  pour 
son  honneur. 

«  Vous  apprendrez,  Messieurs,  par  cette 
occasion,  la  conduite  loyale,  ferme  et  coura- 
geuse que  le  brave  M.  Florenville,  négociant 
à  Constantinople,père  de  huit  enfants  et  jouis- 
sant d'une  belle  fortune,  a  tenue  dans  la  même 
position  exactement  que  la  mienne.  Il  vous  en 
instruit  par  cette  occasion,  et  je  me  joins  à  ce 
respectable  père  de  famille  pour  solliciter 
votre  efficace  et  très  prompte  protection. 
Veuillez  bien  prendre  en  considération,  Mes- 
sieurs, la  fâcheuse  situation  où  deux  de  vos 
concitoyens  ee  trouvent  pour  rester  fidèles  a 
vos  nouvelles  lois,  et  faire  usage  de  tous  vos 
moyens  pour  nous  parer  les  coups  qu'on  va 
nous  porter.  Un  bien  efficace  et  bien  suffisant 
Ferait  d'avoir  une  frégate  en  station  sur  cette 
rade. 

M  Je  n'ai  pas  le  temps  d'instruire  nos  légis- 
lateurs, ni  le  pouvoir  exécutif  de  ce  qui  se 
passe  ici,  et  je  m'abandonne  entièrement  j^ux 
mesures  que  vous  prendrez,    dans  votre  ssr 


gesse,  pour  nous  délivrer  de  Ja  tyrannie  qui 
ose  tout  ici,  et  qui  ne  mettra  plus  de  boraes 
à  son  audace. 

((  Pour  copie  conforme  à  l'original* 

((  Signé  :  Monoe.  m 

QtuUrième  pièce  (1). 

Copie  de  la  lettre  écrite  aux  administrateurs 
du  bureau  provisoire  du  commerce  de  Mar- 
seille par  h.  citoyen  Noyanne  fihj  négociant 
de  Smyrne,  en  date  du  7  novembre  1792., 

«  Messieurs, 

c<  J'ai  eu  Vhonneur  de  vous  écrire  le  28  du 
passé  pour  vous  faire  part  de  la  position  fâ- 
cheuse où  se  trouvaient  les  patriotes  de  cette 
Echelle  et  copime  il  leur  importe  essentielle; 
ment  que  vous  aoyiez  bientôt  instruits  de  ce  qui 
s'est  passé  ici,  je  prends  la  liberté  de  vouq  re- 
mettre ci-joint  une  troisième  copie  de  ma  sus- 
dite lettre,  dans  l'espérance  que  le  capitaine 
Daniel,  plus  favorisé  par  les  vents,  dénoncera 
les  capitaines  Panquet  et  Azan  auxquels  j  ai 
remis  rorigine.1  et  la  copie.  Il  ne  me  reste  a 
présent  qu'a  tout  attendre  de  votre  sollicitude 
et  de  votre  sagesse  et  à  vous  faire  part  de  ce 
qui  s'est  passé  depuis  lors. 

<(  Vous  recevrez,  Messieurs,  en  même  temps 
que  mes  lettres,  la  rétractation  que  MM.  Pina- 
gy,  Amie,  Barrier  et  Blancard,  mes  confrères 
et  concitoyei^s,  ont  fait  de  leur  signature  à  la 
délibération  prise  chez  le  sieur  Amoreux,  par 
une  lettre  qu'ils  vous  ont  écrite,  pour  vous 
exposer  les  motifs  qui  ont  dirigé  leur  conduite 
dans  cette  circonstance  critique.   Le  civisme 


_^ patrie, 

et  leur  a  rendu  communes  avec  tous  les ,  bons 

Ï)atriotes,  zélés  partisans  de  la   liberté  et  de 
'égalité,  la  haine  et  la  vengeance  des  ennemis 
des  droits  de  l'homme.  Oe  qui  met  surtout  leur 
position  au  niveau  de  la  crise  où  nous  sommes, 
M.  Florenville  et  moi,  c'est  la  demande  qu'ils 
ont  faite  au  sieur  Amoreux  de  leur  remettre 
les  extraits  de  son  exposé,  ainsi  que  la  lettre 
du  sieur  Choiseul  qui  y  a  donné  lieu,  et  la  déli- 
bération dont  ces  deux  pièces  ont  été  l'objet  et 
que  ces  braves  négociants  ont  été  foroés^e  si- 
gner  par   les  considérations  qu'ils  vous  ont 
mises  sous  les  yeux.  Le  sieur  Amoreux  leur  re- 
fusa verbalement  cet  extrait  et  ils  firent  oons; 
tater  leur  refus  par  écrit  dans  un  protêt  signé 
par  quatre  capitaines  marchands,  servant  de 
témoins  et  qu'ils  vous  remettent,  je  orois,  par 
cette  occasion,  pour  vous  donner  une  preuve 
du  despotisme  qui  règne  ici.  Les  ordonnance» 
nouvelles  et  anciennes,  même  celles  du  détes- 
table régime  que  nous  venops  de  détruire,  font 
un  devoir  au  consul  et  au  chancelier  de  don- 
ner, à  la  première  réquisition,  l'extrait  de  tout 
acte  en  dépôt,  et  surtout  ceux  relatifs  à  des  dé- 
libérations, auxquelles  celui  qui  demande  cœ 
extraits  a  eu  part.  Mais  ici,  Messieurs,  et  plus 
à  présent  que  jamais,  les  lois,  règlements  et 
ordonnances  sont  foulés  aux  pieds,  et  la  vo- 
lonté arbitraire  de  quelques  individus,  est  la 
suprême  loi.  et  la  tranquillité,  la  prospérité  et 
l'honneur  dW  galant  homme  qui  ne  sert  pas 

(1)  Archives  nationales^  Carioii  C  «4i4,  ch«Diisc  e  'T. 
pièce  a'  8. 
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aveuglement  leur  despotisme,  sont  à  leur 
merci.  J'aurais  mille  exemples  à  donner  à 
Tappui  de  ce  que  j'avance,  eb  si  vous  désiries 
d'en  avoir  connaissance,  on  pourrait  en  faire 
un  mémoire  qui^  dévoilant  la  vérité,  vous  fe- 
rait jug^r,  Messieurs,  combien  ont  été  grandes 
la  patience  et  la  bonté  des  patriotes  de 
Smyme. 

«  Il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  mettre  fin  au 
désordre  qui  règne  dans  toutes  les  Echelles  du 
Levant  et  dans  tous  les  pays  que  les  Français 
fréquentent  ;  et  si  ma  faible  voix  couvait  se 
faire  entendre  de  nos  législateurs,  3e  leur  ré; 
péterais  ce  que  l'immortel  Mirabeau  avait  si 
judicieusement  proposé  à  la  tribune  de  l'As- 
sembée  constituante,  de  changer  tous  les  agents 
en  pays  étrangers  jusqu'au  plus  petit  tabel- 
lion et  drogman,  car  ce  ne  sera  qu'alors  que 
les  Français  expatriés  jouiront  d  une  protec- 
tion efficace,  dont  le  commerce  et  la  navigation 
sentiront  l'influence  et  que  ces  deux  sources  de 
prospérité  pour  la  nation  ne  seront  plus, 
comme  à  présent,  si  facilement  détournées  dq 
leur  cours  par  les  mêmee  agents  que  l'Ëtat 
payait  pour  les  mettre  à  l'abri  de  toutes  les  en- 
traves. En  attendant  cet  heureux  changement 
et  ce  bienfait  de  la  Convention  nationale,  qui 
doit  être  en  exercice  à  ces  heures,  les  patriotes 
de  Smyrne  verraient  avec  plaisir  qu'une  de 
nos  frégates  eût  ordre  de  rester  en  station  sur 
notre  rade  pour  les  protéger,  jusqu'à  ce  que  le 
pouvoir  executif  eût  pris  des  mesures  nhis 
étendues  pour  assurer  l'état  et  la  tranquillité 
de  tous  les  Français  expatriés  pour  la  prospé- 
rité de  leur  nation. 

«  J'aurai  encore  l'honneur  de  vous  commu- 
niquer tout  ce  qui  surviendra  de  nouveau  et 
qui  sera  digne  de  votre  attention,  bien  per- 
suadé que  votre  attachement  à  vos  concito^rens 
ne  vous  fera  négliger  aucun  moyen  de  venir  à 
leur  secours. 

«  Pour  copie  confonne  à  Vorigiiml. 

«  Signé:  Monoe. 

Cinquième  pièce  (1). 

Co^ie  d'ut^  lettre  écHte  aux  maire  et  offi- 
ciffê  municipaux  de  idar$eille  par  les  ci- 
ciiouens  /.  Pinagy^  R,  Amie^Barrter  et  Blan- 
cara, 

A  Smyme,  le  7  novembre  1702. 

c(  Nous  vous  remettons  ci-inclus,  le  triplicata 
de  la  lettre  que  nous  eûmes  l'honneur  de  vous 
écrire  le  27  du  passé  par  les  capitaines  Azan  et 
Pauquet.  Nous  donnerons  aujourd'hui  quelque 
extension  sur  les  objets  qu'elle  a  mis  sous  vos 
yeux. 

«  L'Assemblée  à  voua  citée  fut  tumultueuse. 
Cinq  de  se^  membres  se  récrièrent  hautement 
contre  les  sentiments  très  incivioues  développés 
dans  la  lettre  de  M.  de  Choiseui-Gouf fier, ainsi 

aue  dans  l'exposé  de  notre  consul;  ils  ne  furent 
u  tout  pas  écoutés  et  si,  nous  quatre,  nous 
soumîmes  ensuite  à  souscrire  que  nous  recon- 
naissions l'un  et  l'autre  pour  nos  supérieurs; 
notre  sudite  lettre  vous  en  a  exposé  la  bien  dure 
nécessité;  mais  ayant  depuis  fait  la  demande  à 
notre  consul  d'un  extrait  h'galisé  de  ladite  as- 
semblée, il  sV  refusa,  ainsi  que  nous  l'avions 

{!)  Architn  uittionalet,  Carton  C  Èit,  chemise  S91, 
pièce  0*  9. 


prévu,  BOUS  des  prétextes  frivoles,  et  pour  nous 
mettre  à  l'abri  de  tous  reproches,  nous  fûmes 
appeler  quatre  capitaines  marchands  de  la 
rade;  lesquels,  à  notre  réquisition,  et  en  pré- 
sence dudit  consul,  attestèrent  de  son  refus  au 
bas  de  la  requête  dont  ci-indus  extrait,  qui  se 
trouve  accompagnée  de  quelques  observations 
relatives  à  notre  signature  dans  Je  délibéré  que 
nous  laissâmes  audit  consul.  Au  surplus,  le 
refus  de  l'extrait  ne  nous  surprend  guère;  i] 
fut  nrovoqué  dans  l'assemblée  par  quelques 
membres  auxquels  ledit  consul  a  mis  toute  sa 
confiance  depuis  la  Révolution;  il  pourrait  bien 
faire  soupçonner  aujourd'hui  ou  par  la  suite 
quelque  changement  dans  les  termes  de  ces 
deux  pièces  ce  qui  sera  nécessairement  vérifié 
mieux  par  le  temps.  Jamais  il  ne  se  vit  un  ma- 
gistrat aussi  peu  ferme  que  celui-là;  il  allait, 
sur  notre  première  demande,  consentir  à  nous 
délivrer  l'ordre  par  écrit  ide  qititter  la  co- 
carde nationale,  lorsqu'il  se  dédit  par  l'avis 
d'un  seul  de  rassemblée.  Nous  ne  crûmes  pas 
devoir  insister;  nous  ne  fume  pas  plutôt  rendus 
chez  nous  que  nous  y  déposâmes  ce  signe  glo- 
rieux, titré  néanmoins  du  signe  de  ralliement 
dans  la  lettre  de  Monsieur  Choiseul.  Nous  aési- 
rons  actuellement  que  notre  adhérence  en  cette 
occasion  puisse  faire  cesser  ici  quantité  de 
propos  indécents  tenus  jusqu'à  ce  jour  par  les 
ennemis  de  notre  sainte  révolution;  ils  vous  fe- 
raient horreur,  si  vous  nous  en  instruisions.  Les 
vrais  bons  patriotes  sont  ici  aussi  mal  qu'il  se 
puisse;  ils  espèrent  que,  par  votre  intercession 
auprès  de  l'Assemblée  nationale  et  du  pouvoir 
exécutif,  ils  jouirent  bientôt  de  la  bonne  pro- 
tection qui  leur  manque  en  ce  mement. 

«  Vous  avez  eu  connaissance  d'une  réponse 
faite  à  M.  Le  Brun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  le  sieur  Chalgrain,  à  Constantin 
nople.  oa  trahison  à  la  patrie  y  est  suffisam- 
ment déployée.  Si  elle  ne  part  d'aucune  sugges- 
tion, quel  homme  le  ministère  d'alors  avait-il 
choisi  pour  secrétaire  d'ambassade  auprès  de 
M.  de  Bemonville  1  La  Porte,  d'après  les  vives 
et  réitérées  insinuations  de  la  part  de  divers 
ministres  à  Constantinople,  n'agréerait  peut- 
être  pas  aujourd'hui  un  successeur  à  M.  Choi- 
seul ;  elle  pourrait  bien  aussi  se  refuser  à  des 
Baratê  pour  de  nouveaux  consuls  dans  les 
Échelles.  Ce  ne  sont  ici  que  des  réflexions  de 
notre  part  que,  trouvant  justes,  vous  pourrez 
transmettre  à  l'Assembée  nationale  ou  au  Pou- 
voir exécutif,  et  nous  nous  saurons  gré  de  vous 
les  avoir  faites,  surtout  si  elles  viennent  à 
ramener  la  bonne  harmonie  entre  notre  Empire 
et  celui  de  la  Porte  Ottomane. 

u  Pour  copie  conforme  à  l' original. 
«  Signé  :  Monoe.  » 

Sixième  pièce  (1), 

Copie  d'une  lettre  écrite  aux  maire  et  officier  g 
municipaux  de  Mameiïle  par  le»  cttoyenJi 
y.  Pinagy^  R,  Ami^  Barrier  et  Blaneara, 

A  Smyrne,  le  27  octobre  1792. 

«  Nous  avons  Thonncur  do  vous  faire  part 
ciue,  deux  heures  après  l'arrivée  ce  jourd'hui 
du  courrier  de  Constantinople.  notre  oonsul  fit 
assembler  les  négociants  de  cette  Echelle  pour 

(l)  Archivei  nationales.  Carton  G  i4i,  cheœiM  iUl, 
pièce  D*  10. 
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leur  communiquer  une  dépêche  qu'il  venait  de 
recevoir  de  la  part  de  M.  de  Choiseul,  notre 
ambassadeur  auprès  de  la  Porte  Ottomane,  par 
laquelle  ce  ministre  lui  mande  qu'étant  sur  le 
pomt  de  partir,  il  en  avait  été  retenu  par  la  na- 
tion de  Constantinople  qui,  par  une  délibé- 
ration presque  unanime,  le  sollicitant  de  rester 
ainsi  que  la  Porte  qui  continuerait  à  le  regar- 
der comme  ambassadeur  du  roi  et  des 
princes  et,  qu'à  ces  titres,  elle  continuerait  d'ac- 
corder à  tous  les  français  du  Levant  toutes  les 
prérogatives  qui  leur  sont  allouées  par  leô  capi- 
tulations. Après  cet  exposé,  notre  dit  sieur  con- 
sul nous  déclara  par  écrit  qu'il  reconnaissait 
lui-même  le  susdit  ambassadeur  dans  les  qua- 
lités Busdites^et  nous  invita  fort  à  quitter  toute 
marque  distmctive  qui  pourrait  susciter  des 
embarras  et,  en  conséquence,  il  signifia  à  ceux 
qui  portaient  la  cocarde  tricolore  que  si  pour 
ce  sujet,  il  venait  à  leur  arriver  quelque  chose, 
il  ne  pourrait  répondre  des  événements.  Gomme 
ce  pays  est  rempli  de  malveillants  et  que,  sans 
y  donner  sujet,  on  peut  être  exposé,  la  plupart 
de  ceux  qui  s'en  étaient  décorés  depuis  l'éféva^- 
tion  du  pavillon  national,  prirent  la  résolution 
de  l'ôter  quoique  à  regret.  Après  l'exposé  de 
notre  susdit  consul,  on  jugea  à  propos  de  déli- 
bérer qu'on  le  reconnaissait  pour  consul  et  que 
l'on  continuerait  à  le  regarder  comme  tel.  Pour 
nous,  comme  nous  avons  entre  nos  mains  beau- 
coup d'intérêts  de  la  part  de  nombre  de  négo- 
ciants de  chez  vous  et  que,  pour  leur  gestion, 
nous  devons  avoir  dans  ce  pays  une  protection 
directe  pour  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver, 
nous  nous  sommes  vus  forcés  de  souscrire  cette 
délibération  dont  nous  voudrions  bien  pouvoir 
vous  remettre  extrait,  mais  que  nous  doutons 
pouvoir  obtenir.  Soyez  persuadés  que  nous 
n'avons  absolument  eu  en  vue  que  de  nous 
soustraire  aux  avanies  qu'on  pourrait  nous  sus- 
citer dans  un  pays  où  tout  est  arbitraire  et  où 
on  peut  tout  oser  contre  ceux  qui  ne  jouiraient 
pas  d'une  protection  déclarée.  Nous  déclarons 
donc  formellement  ici  que  nous  serons  toujours 
nationale  et  aux  ordres  qui  pourront  nous 
venir  de  la  part  du  Pouvoir  exécutif.  Nous 
vous  supplions  en  même  temps  de  vouloir 
bien  vous  intéresser  auprès  des  deux  pouvoirs 
ci-dessus  cités,  pour  les  patriotes  de  cette 
Echelle,  dont  le  nombre  est  petit  parmi  les 
négociants. 

c<  Nous  daignons  encore  réclamer  de  vous 
une  réponse  sur  notre  conduite,  laquelle  vous 
voudrez  bien  remettre  à  M.  J.-Joseph  Jauffret, 
le  majeur  de  l'un  de  nous,  qui  aurait  soin  de 
nous  la  faire  parvenir. 

«  Pour  copte  conforme  à  l'original. 

<c  Siffné  :  Monoe.  m 

Septième  pièce  (1), 

Copie  (le  Farte  en  forme  de  protestation  fies 
quatre  néfjociants,  7.  Ptnaqy,  Barrier^ 
BlaticarfJ  et  7?.  Amie^  contre  )eur  adhésion 
à  la  délibération  prise  diaprés  l'exposé  du 
consul  Amoreux. 

A  Smyrne,  le  29  octobre  1792. 

((  Sans  approfondir  vos  motifs  et  ne  voulant 
point  discuter  si  vous  avez  le  droit  de  nous 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  242,  chemise  207, 
pièce  n*  il. 


refuser  l'extrait  de  l'exposé  que  vous  fîtes, 
samedi  27  du  courant,  aux  négociants  de  la 
nation  réunis  chez  vous,  des  dépêches  «lue  le 
courrier  de  Constantinople  vous  avait  appor- 
tées de  la  part  de  M.  de  Choiseul-Gouffier,  de 
vos  sentiments  et  de  vos  dispositions  sur  leur 
contenu  ;  mais  désirant  mettre  des  bornes  à  la 
latitude  que  l'on  pourrait  donner  à  nos  insti- 
tutions, nous  croyons,  monsieur,  devoir  vous 
notifier  par  le  présent  acte  (comme  nous  le 
fîmes  de  vive  voix  séance  tenante)  que,  lorscme 
nous  avons  souscrit  à  la  délibération  qui  lut 
faite  ensuite  du  susdit  exposé,  nous  avons  en- 
tendu reconnaître  purement  et  simplement 
mon  dit  sieur  de  Choiseul  pour  ambassadeur 
de  France  à  la  Porte  et  vous.  Monsieur,  pour 
notre  consul  à  Smyrne,  l'un  et  l'autre  pour  nos 
supérieurs  en  Levant,  dans  la  même  forme  et 
étendue  de  pouvoir  dont  vous  avez  joui  juscp'à 
présent,  sans  prendre  aucune  part  active  a  la 
relation  que  vous  nous  avez  faites  des  dépêches 
de  M.  l'ambassadeur  et  de  vos  dispositions  à 
ce  sujet,  parce  que  nous  ne  nous  connaissons 
ni  ne  prétendons  aucun  droit  sur  ces  notes  de 
matières,  résidant  en  Levant  uniquement  pour 
affaires  de  commerce. 

«  Suit  l'attestation  des  quatre  capitaines  de 
navires,  François  David,  J.-J.  Murât,  Bar- 
neaud  et  Flourines. 

A  Smyrne,  le  30  octobre  1792. 

<(  Nous  soussignés,  capitaines  de  navires 
français,  actuellement  sur  cette  rade,  certifions 
et  attestons  que  les  quatre  négociants  signés  ci- 
dessus^  ayant  formé  la  demande  à  M.  le  consul 
des  pièces  mentionnées  dans  le  présent  acte, 
mondit  sieur  le  consul  les  aurait  refusées  et 
qu'à  la  suite  de  ce  refus,  lesdits  sieurs  négo- 
ciants ont  fait  lecture  et  réunis  eux-mêmes  au 
dit  sieur  consul,  également  en  notre  présence, 
l'original  dudit  acte. 

<(  Pour  copie  conforme  à  Vorigincd, 

«  Signé  :  Monqe.  » 

Huitième  pièce  (1). 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  ministre  de  la  ma- 
rine  par  les  inaire,  officiers  municipaux  et 
adtnirUstrateurs  du  bureau  provisoire  du 
commerce,  — 

Marseille,  le  14  décembre  1792^  l'an  I*' 
de  la  République  française. 

«  Citoyen, 

((  Nous  nous  empressons  de  mettre  sous  vos 
yeux  les  déclarations  que  les  négociants  de 
cette  place,  majeurs  des  établissements  de  com- 
merce de  Constantinople  et  Smyrne,  ont  faites 
et  rendues  publiques,  par  lesquelles  en  protes- 
tant de  leurs  sentiments  patriotiques  et  ae  leur 
attachement  à  la  République,  ils  manifestent 
leur  indignation  sur  la  conduite  incivique  que 
leurs  régisseurs  ont  tenue  dans  ces  Echelles,  en 
délibérant  de  continuer  à  reconnaître  le  traître 
Choiseul  pour  ambassadeur  du  roi  et  Amoreux 
pour  consul.  Nous  faisons  également  parvenir 
ces  pièces  aux  députés  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  à  la  Convention  nationale, 
et  nous  nous  en  rapportons  entièrement  à  l'u- 

(1)  Archives  tiaiionales^  Carton  C  24i,  rhemisf^  297, 
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sage  que,  de  concert,  vous  jugerez  convenable 
d'en  faire,  aûn  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne 

Suisse  soupçonner  les  négociants  de  cette  place 
'avoir  suggéré  à  leurs  régisseurs  une  démarche 
si  opposée  au  serment  sacré  que  ces  négocianCs 
ont  prêté  de  maintenir  la  liberté  et  1  égalité, 
et  de  mourir  en  les  défendant. 

<t  Pour  copie  conforme  à  Vorigincd. 

ce  Signé  :  Monoe.  » 

Neuvième  pièce  (1). 

Copie  de  la  délibération  des  majeurs  de  réta- 
blissement de  commerce  à  Constantinople^ 
adressée  aux  citoyens  maire  et  officiers  mu- 
nicipaux de  Marseille, 

Marseille,  4  décembre  1792,  l'an  I*' 
de  la  République. 

«  Les  soussignés  Antoine  Estien,  Ange  Eam- 
baud  et  Rolland,  frères  et  C^*  intéressés  dans 
des  établissements  de  conmierce  à  Constanti- 
nople,  instruits  par  la  voie  publique  que  leurs 
régisseurs,  dans  la  dite  ville  de  Constantinople 
ont  pris  une  délibération  du  9  octobre  dernier 

Sour  requérir  Choiseul  ci-devant  ambassa- 
eur  de  reprendre  ses  fonctions  et  qu'ils  conti- 
nueraient de  le  reconnaître  pour  leur  chef  et  re- 
présentant du  souverain.  Instruits  de  plus  que 
les  citoyens  George  Manen,  J.Marie  et  J.Gre- 
ting,  Vincent  Olive  et  Pierre  Augustin  Perrin 
avaient  déjà  publié  et  manifesté  leur  juste  in- 
dignation sur  une  démarche  de  la  part  de  leurs 
régisseurs  aussi  contraire  aux  sentiments  qui 
doivent  animer  tous  les  républicains  français, 
nous  nous  empressons  d'adnérer  aux  protesta- 
tions et  déclarations  de  ces  derniers,  en  tout 
leur  contenu. 

c(  Unis  fortement  à  tous  les  Français  par  les 
liens  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  Répu- 
blique, nous  désavouons  formellement  et  hau- 
tement la  démarche  de  nos  régisseurs  qui,  sans 
doute,  a  été  le  fruit  de  la  suggestion  et  de  la 
trahison  la  plus  manifeste. 

ce  Nous  avons  délibéré  de  communiquer  le 
présent  désavœu,  c|ue  nous  voulons  être  très 
solennel,  à  nos  régisseurs  en  les  assurant  d'un 
ton  ferme  que  si  jamais  ils  se  dérangent  de  la 
route  des  principes  fondés  sur  la  liberté  et  l'é- 
galité, ils  sont  indignes  de  notre  confiance,  in- 
capables d'être  employés  dans  la  République  et 
jamais  admis  dans  nos  sociétés,  parce  que  nous 
déclarons  être  républicains  et  ne  vouloir 
jamais  nous  écarter  du  serment  qui  nous 
attache  à  la  patrie. 

ce  En  conséquence,  nous  prions  les  citoyens 
maire  et  officiers  municipaux  de  nous  concé- 
der acte  du  proteste  de  désaveu  et  de  notre 
adiiésion  complète  à  la  déclaration  des  citoyens 
Manen,  Gretmg,  Perrin  et  Olive  et  de  per- 
mettre qu'il  soit  fait  trois  copies  du  présent, 
dont  l'une  restera  aux  archives  de  la  munici- 
palité pour  servir  de  manifestation  à  nos  prin- 
cipes républicains  ;  la  seconde  sera  adressée  au 
citoyen  Semonville,  ambassadeur  do  la  Répu- 
blique à  Coostantinoiile  pour  y  avoir  tel  égard 
f|uc  de  raison  :  la  troisième  aux  rédacteurs  du 
journal  des  départements  méridionaux  avec 

(1)  Arêhivcê  nalionaîes,  Cnrton  C  âin,  chamise  297, 
pièce  n*  13. 


prière  d'en  faire  mention  dans  leur  premier 
numéro. 

ce  A  Marseille,  le  4  décembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

ce  Signé  :  EsTiSN,  Rahbaud,  Rolland 
frères  et  €*•. 

((  Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, avons  concédé  acte  aux  citoyens  Estien, 
Rambaud  et  Rolland  frères  et  C**  de  l'exposé 

âu'ils  font  dans  leur  pétition  ci-dessus  et  du 
ésaveu  qu'elle  renferme,  permis  à  eux  de  don- 
ner à  leur  démarche  toute  la  publicité  dont  elle 
est  susceptible  et  qui  ne  peut  qu'honorer  leurs 
sentiments  patriotiques. 

ce  Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  4  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

ce  Signé  :  Boulouvard,  Lanolade,  Lieu- 

TAiTB,    Pètrb   et  Gabbisl, 
officiers  mundcipcmx.  » 

Certifié  conforme  à  l'original  déposé  aux 
archives  de  la  municipalité, 

ee  Signé  :  Lombabd,  secrétaire-greffier. 

Nous,  maire,  officiers  municipaux  et  admi- 
nistrateurs du  bureau  provisoire  du  commerce, 
certifions  la  copie  ci-dessus  véritable  et 
conforme  à  l'original.  Enfin  de  quoi,  nous 
avons  signé  les  présentes  pour  servir  et  valoir 
ce  que  de  raison. 

A  Marseille,  le  13  décembre  mil  sept  cent 
quatre  vingt  douze,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

Signé  :    Rabaxjd,    Louis    Lambert, 
ANDRé-PisRRE  Peloux. 

Certifié  conforme  à  la  copie  adressée 
par  les  administrateurs  du  bureau 
provisoire  du  commerce  de  Marseille, 

Signé  :  Monoe. 


Dixième  pièce   (1). 

Copie  de  la  déclaration  adressée  aux  citoyens 
maire,  officiers  municipaux  et  administra- 
teurs du  bureau  provisoire  du  commerce  par 
le  citoyen  P,  M,  Eidyn,  majeur  d'un  établis- 
sement à  Constantinople  et  Smyrne, 

Marseille,  le  5  décembre  1792,  l'an  I 
de  la  République. 

ce  Citoyens  administrateurs, 

ce  Je  déclare  sur  ma  conscience  n'être  instruit 
de  la  part  de  mes  correspondants  à  Constanti- 
nople et  Smyrne  de  rien  de  ce  qui  s'y  est  passé 
et  délibéré  dans  le  mois  d*octobre  dernier.  En 
conséquence,  je  proteste  n'adhérer  en  rien  de  ce 

?ui  peut  y  avoir  été  délibéré,  passé  et  surpris, 
•our  prouver  la  vérité  de  ma  déclaration,  que 
vous  prie  de  recevoir,  et  mon  respect  et  dévoue- 

(1)  Archives  nationales,  V.iTinn  C  îii,  chemise  i91, 
piôe»  n*  14. 


iGonvention  aatîonalè.}    ARCHIVES  PÀRLfiMË^ÏTAtRKS     [liÉ  mars  179d.j 


m 

ment  au  gouvernement  actuel,  de  montrer  ma 
correspondance,  j'espère,  citoyens,  que  vous 
voudrez  bien  accueillir  ma  réclamation  et  être 
persuadés  que  je  suis  t^ès  cordialement. 

«  Signé  à  F  original  ;  P.  M.  Eydin. 

a  Certifié  ûonforrm  à  la  copie  adressée 
par  les  àdmimstrateurs  du  bureau  pro- 
visoire du  commerce  de  Marseille, 

R  Signé  :  MoifQB.  » 

Onzième  pièce  (1). 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com/mwne 

Je  Marseille  qui  transTitettent  une  copie 
es  protestations  des  négociants  de  cette 
ville,  majeurs  des  établissements  de  com- 
merce à  Smyrne,  pour  désavouer  l'adhésion 
qu'auraient  pu  donner  les  gérants  de  leurs 
maisons  aux  réquisitions  insidieuses  de 
Ghoiseul-Gouffier  et  Amorewx, 

Marseille,  le  6  décembre  1792,  Tan  I®' 
de  la  République  francise. 

a  Les  soussignés,  négociants  de  cette  ville, 
majeurs  des  établissements  de  commerce  à 
Smyrne,  ayant  eu  connaissance  par  le  bureau 
provisoire  du  commerce  des  différentes  lettres 
qui  annoncent  la  délibération  des  négociants 
français  de  Smyrne  provoquée  par  le  consul 
Amoreuic. 

((  Considérant  qu'on  ne  doit  l'attribuer  qu'à 
l'influence  des  agents  du  despotisme  sur  des 
négociants  dont  l'inquiétude  est  assez  naturelle, 
lorsqu'ils  avaient  à  craindre  de  rester  sans  pro- 
tection et  d'exposer  les  intérêts  de  tous  les  né- 
gociants français  qui  leur  étaient  confiés  ; 

«  Considérant  que  la  précipitation  avec  la- 
quelle le  consul  Amoreux  les  a  fait  assembler 
ne  leur  a  pas  permis  ia  réflexion  qui  les  aurait 
éloignés  d'une  paï^ille  démarche  ; 

«  Considérant  que  le  refus  fait  par  le  consul 
de  donner  connaissance  de  la  délibération  prise 
par  la  délivrance  de  l'extrait  est  une  preuve  du 
despotisme  de  cet  agent,  et  de  sa  conduite  arbi- 
traire et  dangereuse  pour  ceux  qui  vivent  sous 
son  influence  ; 

«  Considérant  enfin  que  si  cette  démarche 
pouvait  être  envisagée  comme  une  approbation 
de  la  perfidie  et  de  la  désobéissance  de  l'ambas- 
sadeur de  France  et  du  consul,  elle  sera  entière- 
ment opposée  aux  principes  des  délibérants 
soussignés  qui  sont  ceux  de  bons  citoyens  et  de 
vrais  républicains; 

((  On  a  unanimement  délibéré  : 

«  vpe  déclarer  qu'ils  blâment  hautement  les 
adhésions  qu'auraient  pu  donner  les  régisseurs 
de  leurs  maisons  aux  réquisitions  insidieuses 
de  Choiseul-Gouffier  et  Amoreux  et  qu'ils 
protestent  formellement  contre  cette  adhésion, 
persuadés  qu'ils  auront  profité  du  premier  ins- 
tant de  la  liberté  et  de  protection  pour  la  ré- 
tracter d'eux-mêmes  ; 

^  Que  la  présente  délibération  sera  présen- 
tée à  la  munioipalité  avec  prière  d'en  con- 
céder acte  aux  BoUBsignés; 


ièce  oM8  "^^  ^^^nales,  Carton  C  «42,  chemise  297, 


3^  Qu'autres  extraits  de  la  présente  délibë^ 
ration  seront  remis  au  bureau  provisoire  du 
oc»nmeroe^  en  le  priant  de  les  faire  passer  au 

Souvoir  exécutif  provisoire,  auac  députée  du 
épart^nent  des  Bouches-du-Rhône  à  la  Con- 
vention nationale  et  au  citoy^i  Semonville, 
ambassadeur  de  la  République  près  la  Porte 
Ottomane. 

A  Marseille,  le  6  décembre  mil  sept  cent  qua- 
tre vingt  douze,  l'an  premier  de  la  République 
française. 

Signé  :  Luttin  et  C**  5  Vautray  ;  P.-G. 
RouviN  ;  Reboul  ;  Olive  Taînô  ; 
TouRNiER  aîné  ;  Roux  père  et 
fils  ;  Ph.  Arnaud  et  C"  ;  Car- 

RAIRE  ;     ROUVET  ET     RoUBARD  ; 

Hermite  père  et  fils  ;  A  Her- 
MiTE  ;  J.  Olive  et  Martin  : 
pour  Rolland  aîné  et  ses 
nls  ;  TuLLRAND  David  ;  P. -M. 
Eydin  ;  Rossé;  Blancard  fils 
aîné  de  Louis,  qui  déclare  que 
Jean-Paul  Pinagy,  son  régis- 
seur est  du  nombre  de  ceux  qui 
ont  protesté  contre  la  délibé- 
ration prise  à  Smyrne.  » 

«  Jean-ioseph  Jouffret,  qui  déclare  que 
Jean-René  Amie,  son  règis-> 
seur,  est  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  protesté  contre  la  déli- 
bération qui  a  été  prise  à 
Smyrne.  » 

<«  Par  procuration  du  citoyen  Graïîtomme 
et  C»<>,  Jean-François  Rostan; 
Girard;  Cominery  frères  etC*; 
BaUrey  frères,  déclarant  que 
leur  régisseur  Bainir  est  du 
nombre  de  ceux  qui  ont 
protesté  contre  la  délioéralion 
prise  à  Smyrne.  w 

Kous,  maire  et  officiers  municipaux  de  cette 
ville  de  Marseille,  ouï  le  citoyen  procureur  de 
la  commune,  avons  concédé  acte  aux  citoyens 
pétitionnaires  qui  ont  signé  ci-devant  des 
désaveux  et  protestations  contenus  dans 
Texposé  de  leurs  pétitions,  permis  à  eux  de 
donner  à  leur  démarche  qui  fait  honneur  à 
leurs  sentiments  patriotiques,  telle  publicité 
qu'ils  aviseront. 

Fait  à  Marseille,  dans  la  maison  commune, 
le  10  décembre  1792,  l'an  premier  de  la  Répu- 
blique française. 

f  Signé  à  roriginal  :  Mourhaille,  maire  ; 
J.-J.  Corail,  officier  municipal; 
Sesptres  ;  Bertrand^  officier 
municipal  ;  Robert  ,  offidêr 
municipal  ;  Vitaud,  officier  m«- 
nicipal;  Gabriel,  officier  munè^ 
cipalf-  Baudouin,  officier  munici- 
pal; LjiiiQjLkDE^,officiermuni(Àpal; 
Audibert,  officier  municipal  ; 
Boyer  ,  officier  municifHU  ; 
Albrony.  » 

•  Pour  copie  conforme  à  Voriginal  : 

«  Signé  :  Mongè.  p 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  mercredi  IS  mars  Î79S. 
PF^siDENCB  DE  OKNSONNÉ,  président 
ET  DE  GuADET,  ancien  président, 

PRÉSIDBNOB   DE    GEN80NNÊ,    président: 

La  séance  est  ouverte  à  10  h.  â2  du  matin. 
Ciiiylon-illorveau,  secrétaire^    donne    leo- 


impression  et  qui 
réservée  pour  être  lue  au  grand  otdre  du  jour. 
(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 
Isnardy  tecrétairef  donne  lecture  des  lettres, 

adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1®  Lettre  du  citoyen  Amy^  ex-législateur^  dé- 
crété d'accusation  en  même  temps  que  Mari- 
veaux^  par  laquelle  il  sollicite  b(hi  renvoi  de- 
vant la  commission  des  Douse,  pour  y  être  en- 
tendu ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

12  mars  1793,  Tan  II  do  la  République. 
«Citoyen  Président, 

<(  Depuis  plus  de  deux  mois  le  délabrement 
de  ma  santé  ne  m'a  pas  permis  de  me  présenter 
sut  le  mandat  de  la  commission  des  Douze. 

c(  Mon  absence  m'a  été  fimeste  en  devenant 
le  motif  du  décret  d'accusation  rendu  contre 
moi  dans  la  séance  du  4  février. 

<(  Aussitôt  que  j'ai  connu  ce  décret,  et  dès  le 
12  février,  j'ai  écrit  au  président  de  la  Conven- 
.tioa  pour  obtenir  d'être  entendu  de  la  commis- 
sion, bien  certain  de  me  justifier,  comme  mes 
onze  collègues. 

a  Ma  lettre  n'ayant  point  été  lue  à  la  Con- 
vention, je  la  renouvelle. 

<(  Je  prie  la  Convention  d'autoriser  la  com- 
mission des  Douze  à  m'entondre  et  d'ordonner 
(lu'elle  lui  fera  un  nouvau  rapport  sur  mon 
interrogatoire. 

<c  Je  n'ai  jamais  entendu  me  soustraire  au 
plus  sévère  examen.  Je  viens  soumettre  ma 
conduite  au  grand  jour  pour  être  accusé,  si  je 
suis  coupable,  et  justifié  si  je  suis  innocent. 

<c  La  Convention  a  déjà  accordé  la  même  jus- 
ti(('  à  Marivcaux,  clécrété  eu  même  temps  que 
moi. 

«  1]  m'importa  quVn  m'^ntendant  la  commis- 
sion .'ur|ui(*re  la  pivuve  que  jo  n'ai  eu  avec  cet 
accusé  aucune  espèce  de  relation,  ne  l'ayant 
jamais  vu,  no  la  connaissant  pas  . 

i%  Signé  :  Amy,  ex-député  d' Kure-et-Loir,  »» 

Ddaerolxconvertit  la  rédainatioii  en  motion 
et  demande  qu'il  soit  sunis  à  Pexëeiition  du  dé- 
cret d'accusation  pour  Mariveaux  et  pour 
Amy  jusqu'à  ce  qu'un  nouveau  rapport  soit 
soumis  à  l'Assemblée  par  la  commission  des 
Douce. 

(lift  Conv<»ntîon  décrHe  cette  motion.) 

B*  LeiÈre  des  adminittratem'S  du  directoire 
du  département  de  la  Manche  par  laquelle  ils 
informent  la  OonTention  qn'ils  viennent  de 
preii  Ire  drn  mesures  pour  faire  parvenir  à  un 

(1)  Archives  natUmales^  Carton  G  249,  chomise  398, 
pièce  n*  8. 


de  leurs  bataillons  60  chemises,  60  paires  de 
souliers,  produit  d'une  souai^intion  volontaire 
faite  par  les  membires  de  ce  directoire  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Coutances^  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyeui 

«  Nous  venons  de  pren4fe  dei  mesures  pour 
faire  passer  à  l'iiflL  de  nos  bataillons  50  chemises 
et  60  paires  de  souliers  produit  d'une  souscrip- 
tion volontaire  faite  entre  les  membres  du  di- 
rectoire, le  procureur  général  syndic  et  le  se- 
crétaire général  du  département  Nous  espé- 
rons que  la  Convention  nationale  voudra  bien 
agréer  ce  faible  secours  offert  à  de  braves  défen- 
seurs dont  la  position  nous  int&resBe  chaque 
jour  davantage.  Nous  la  prions  de  croire  que 
de  tous  les  sacrifices  que  peut  exiger  la  con- 
servation de  notte  liberté,  il  n'en  est  aucun  que 
nous  ne  soycms  résolus  à  faire  avec  le  pliis  en- 
tier dévouement. 

((  Signé  :  Lsbrun  ;  Qillekon  ;  Assslin  ; 
Roussbl;  Cabiol;  Chante- 
&BYNE,  procureur  génércU- 
syndic,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
BtUletin,) 

3"  Lrttre  du  contre-amiral  Truguet,  par  la- 
quelle il  demande  une  punition  exempkûre 

contre  Ici  troupes  de  débarquement  dans  Tîie 
de  Sardaigne  et  donne  des  éloges  aux  marins 
de  8(Mi  escadre. 

Suit  un  extrait  de  cette  lettre  : 

c(  Les  marins  de  l'escadre  de  la  République, 
après  la  conquête  de  Nice  et  de  Yillefranche, 
après  avoir  vengé  à  Napies  la  France  outragée, 
et  arboré  cheî  l'ennemi  l'arbre  de  la  liberté, 
lorsûu'ils  s'attendaient  à  être  enfin  récompen- 
sés ae  leurs  travaux  et  de  leurs  fatigues  par  le 
succès  de  l'expédition  de  la  Sardaigne,  se  sont 
vus  lâchement  abandonnés  par  les  soldats  du 
bord,  qui  se  sont  fusillés  les  uns  les  autres. 

c(  J'ai  donné  au  ministre  de  la  marine  tous 
les  détails  de  cet  événement,  et  l'ai  prié  de 
provoquer  la  vigilance  de  la  Conv^ition  sur 
les  soldats  qui  ont  ainsi  trahi  la  République.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  marine  et  de  la  guerre  réunis.) 

4^  Lettre^  du  dtopen  Souriguère,  lieutenant 
au  S6  régiment  d'infantene^  qui  offre  un  don 
patriotique  de  20  livres  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  i>    : 

•s 

Armée  du  Rhin,  de  Binf^en,  4  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

«Citoyen  Président, 

^  «Je  vous  prie  d'accepter  vingt  livres  en  as- 
signats pour  don  patriotique,    applicables   à 


(1)  Arc  h  (va  nationaleit  Carton  C  149,  chemise  393, 
pièce  n*  il. 

(S)  Archipât  nationaUs,  Carton  <^ii  Î49^  chsoiiie  393, 
pièce  n*  7. 
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j*ai  faite.  Je  désirerais  être  imité  proportion^ 
neÛement  par  tous  les  gardes  d©  Tannée.  J  ai 
aussi  deux  habits  :  j'en  donne  un  pour  un  sol- 
dat qui  n'en  a  pas. 

«J'ai  exercé  un  bataillon  de  volontaires  en 
qualité  d'adjudant-major,  pendant  la  cam- 
pagne dernière  ;  je  désire  être  utile  pour  en 
dresser  un  autre  de  la  nouvelle  levée,  s'il  y  a 
lieu,  pour  la  campagne  prochaine  et  le  plus 
promptement  possible. 

«  Le  zèle  et  l'ardeur  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie augmentent  de  plus  en  plus  et  je  crois  que 
§luB  nous  aurons  d'ennemis,  plus  nous  aurons 
e  victoires. 

«  Je  suis,  très  respectueusement^  votre  plus 
zélé  défenseur. 

((  Signé  :    Soubiguèbe,    lieutenant    du 
36°  régiment,  » 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au 
Bulletin,) 

5**  Lettre  du  citoyen  Rewhell,  commissaire 
de  la  Convention  à  l'armée  du  Rhin,  par  la- 
quelle il  transme«>  le  reiçu  d'une  somme  de 
200  livres  provenant  d'un  don  patriotique  fait 
par  les  citoyens  Michot  et  Vidal,  les  deux  lieu- 
tenants-colonels du  troisième  bataillon  des  vo- 
lontaires du  Jura. 

Il  fait  part  à  la  Convention  que  le  même 
bataillon  a  fait  don  de  plusieurs  jours  de  son 
travail,  qui  se  monte  à  plus  de  1,200  livres. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

6°  Lettre  des  commissaires  chargés  des  sub- 
sistances nulitaires  à  l'armée  du  Éhin,  par  la- 
quelle ils  annoncent  un  don  patriotique  de  blé 
et  d'avoine  fait  par  les  communes  de  Weyer 
et  d'Hirschland;  elle  est  ainsi  conçue  (1). 

«  Phalsbourg,  7  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

<(  Chargé  de  l'exécution  de  l'arrêté  pris  le 
17  février,  par  vos  commissaires  Rewbell, 
Haussmann  et  Merlin,  concernant  les  subsis- 
tances militaires,  nous  avons  parcouru  tout  le 
ci-devant  pays  de  Nassau.  A  notre  aspect,  les 
agents  du  prince  qui  travaillaient  ces  braves 

Î^ens,  sont  rentrés  dans  la  poussière;  et  tous 
es  patriotes  nous  croyant  envoyés  pour  leur 
organisation,  nous  tendaient  les  bras  comme 
à  leurs  régénérateurs.  Nous  avons  vu  toute 
leur  jeunesse  s'enrôler  sous  les  drapeaux  de  la 
liberté,  et  voler  aux  frontières  en  chantant  la 
mort  des  despotes. 

«  Nous  Bonunes  chargés,  citoyen  président, 
de  vous  offrir  de  leur  part  un  nouveau  don  pa- 
triotiaue  :  les  communes  de  Weyer  et  d'Hirs- 
ehlana  versent  dans  les  magasins  de  Phals- 
bourg quatre  cents  sacs  de  blé  et  d'avoine  pro- 
venant de  leurs  dîmes,  et  ils  ne  demandent  en 
retour  que  des  commissaires  et  le  bienfaisant 
décret  qui  lee  attache  à  nous.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité diplomatique.) 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  13  mars  1793. 


7°  Lettre  du  citoyen  Noël,  procureur  général 
syndic  de  Château-Salins  y  qui  fait  don  de 
deux  habits,  deux  vestes,  deux  culottes,  deux 
fusils  de  calibre  et  leurs  haïonnettes.  Sa  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Le  procureur  général  syndic  du  district  de 
Château-Salins  au  Président  de  la  Conven- 
tion nationale. 

M  Château-Salins,  le  8  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

«  Citoyen, 

«  Je  crois  être  plus  utile  à  la  République  en 
remplissant  mes  {onctions  qu'en  prenant  place 
dans  Êtes  armées;  mais  s»i*je  dois  rester  à  mon 
poste,  je  ne  puis  conserver  rien  de  ce  qui  peut 
être  nécessaire  à  nos  braves  défenseurs. 

((  Je  donne  deux  habits,  deux  vestes,  deux 
culottes  de  drap  uniforme  de  gardes  jiatio- 
nales,  et  deux  fusils  de  calibre  avec  leur» 
baïonnettes  pour  servir  à  l'habillement  et  à 
l'armement  des  citoyens  de  ce  district  qui  vont 
marcher  contre  les  tyrans  ennemis  de  notre  li- 
berté. 

<(  Le  seul  désir  d'être  imité  m'engage  à  faire 
connaître  cet  acquittement  de  la  plus  petite  de 
mes  dettes  envers  ma  patrie. 

«  Signé:  Noël.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  en  or- 
donne Finsertion  au  Bulletin.) 

8"  Lettre  du  citoyen  Laisné,  qui  offre  une 
somme  de  150  livr^  en  assignats  pour  les  frais 
de  la  guerre  et  qui  demande  que  cette  somme 
lui  soit  retenue  sur  son  traitement  de  juge  de 
paix  d'Arpajon. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  dei  cette  lettre  au  Bulletin.) 

9°  Lettre  du  citoyen  Coste,  président  du  di- 
rectoire du  département  de  l'Hérault,  par  la- 
quelle il  prie  la  Convention  d'agréer  l'hom- 
mage qu'il  fait  d'un  homme  armé  et  équipé. 
Il  a  pourvu  à  la  subsistance  de  sa  femme,  tant 
pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  en  cas  a'évé- 
tiement.  Ili  assure  que  le  civisme  de  ce  volon- 
taire est  connu. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

<(  Montpellier,  22  février  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  sommes  arrivés  au  temps  où  tous  le-^ 
bons  citoyens  doivent  faire  des  sacrifices  dr 
tout  genre  pour  la  défense  de  la  patrie.  Après 
avoir  donné,  conjointement  avec  mes  col 
lègues,  tous  mes  soins  pour  la  formation  d'un 
bataillon  départemental  qui  doit  se  rendre 
incessamment  à  Paris  aui)res  dé  la  Convention 
naticmale  pour  y  recevoir  ses  ordres  sur  sa 
destination  ultérieure,j'ai  cru  que  rAssemblè'* 
recevrait  avec  satisfaction  l'hommage  que  j<* 
lui  fais  d'un  homme  armé  et  équipé.  Le  ci- 

(1)  Archives  nation  aies.  Carton  Cit  949,  chemise  3^'t. 
pièce  Q*  8. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cit  2i9,  chemise  3*)\ 
pièce  n*  9. 
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viame  connu  de  ce  volontaire,  son  dévoue- 
ment à  la  défense  de  la  République,  doivent 
vous  assurer  qu'il  recevra  avec  une  entière 
soumission  les  ordres  que  vous  lui  don- 
nerez de  se  rendre  à  tel  poste  q[u'il  vous  plaira 
de  lui  indiquer.  J'ai  pourvu  a  la  subsistance 
de  sa  femme,  tant  pour  le  présent  que  pour 
l'avenir  en  cas  d'événement.  Montrona  aux 
despotes  qui  voudraient  nous  asservir  que  des 
hommes  libres,  des  français,  sauront  toujours 
sacrifier  leur  fortune  et  leur  vie  pour  le  main- 
tien de  la  liberté  et  de  Tégalîté. 

<c  Le  président  du  département 
de  VHérault, 

«  Signé:  L.  Coste.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable do  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Btuletin,) 

10**  Lettre  des  citoyens  employés  dans  les 
bureaux  de  l'administration  du  district  de  Pro- 
vins qui  font  un  don  patriotique  de  20  paires 
de  souliers.  Leur  lettre  et  l'extrait  d'une  déli- 
bération de  la  municipalité  de  Provins,  qui 
y  est  jointe,  sont  ainsi  conçus  (1)  : 

Provins,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Citoyen  président, 

Les  citoyens  employés  dans  les  bureaux  de 
l'administration  du  district  de  Provins  vous 
adressent  l'extrait  d'une  délibération  de  la 
municipalité  du  district  do  Provins  en  date 
du  9  mars,  présent  mois,  dans  laquelle  il  est 
fait  mention  d'une  offrande,  par  eux  faite,  de 
20  paires  ;de  souliers,  destinés  à  chausser  les 
volontaires  de  nos  armées. 

Puissent  toutes  les  offres  de  même  espèce 
être,  ainsi  que  les  nôtres,  l'expression  du 
civisme  le  plus  pur. 

Nous  sommes  avec  respect,  citoyen  président, 

Les  soussignés  :  Merci  eu,  Dumont,  LoN<iUET, 
DuME8ML,c/ir/*rfi/  bureau  de  correspondance: 
Fniivii.i.É,  ckt'f  du  bureau  des  ('//i/V/n*.*  ; 
Vfaniku;  Moum':E,  chef  du  bureau  d'admi- 
uistration  des  biens  nationaux;  Morne, 
chef  du  bureau  des  contributions:  Brine; 
DucLOu;  Caillé;  Vaudry;  Devins.  •» 

l'extrait  du  registre  ouvert  par  la  municipa- 
lité de  Protons  pour  servir  à  renreyistre- 
ment  des  dons  faits  par  Us  citoyens  de  cette 
ville  pour  l'acquisition  de  souliers  et  autres 
objets  pour  les  soldats  de  la  République^ 
suivant  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  du 
10  févHer  1793  (2). 

Le  9  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize, 
los  citoyens  Point  fils,  Mourée,  Duclou  et 
Provot,  députés  do  la  part  do  tous  les  em- 
ployés aux  bureaux  de  l'administration  du  dis- 
trict de  Provins,  lesquels  en  leurs  noms  et  on 
oohti  de  leurs  commettants,  ont  fait  don  et  ont 
(Irposé  en  la  maison  commune  20  paires  de  sou- 
liers qu'ils  ont  destinés  pour  les  citoyens  qui  se 
dévoueront  à  la  défense  de  la  patrie  ;  le  corps 
municipal  a  accepté  cette  offrande  pour  être 

(1)  Àrthives  nationales.  Carton  i)  Il  240,  rhomi.>c  30.1. 
piè(*«  n*  10. 

{t\  Archives  nationaUs^  Carton  0  II 349, chemise  393, 
piôco  ir  11. 
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lesdites  20  paires  de  souliers  jointes  à  celles 
qui  proviendront  des  dons  des  autres  citoyens 
de  cette  ville,  pour  la  même  destination. 

En  présence  des  of/îciers  municipaux  i^oussigués, 

«  Signé  :  Mourée,  Pelbt,  Dumesnil,  Prevot, 
Duclou,  Bellanger,  Cheverry, 
officiers  municipaux  et  Charles, 
procureur  de  la  commune.  » 

Pour  extrait  conforme  : 
««  Sigtié  :  Fourcat,  Secrétaire  général.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  ces  deux  pièces  au  Bulletin.) 

11°  Adresse  des  membres  composant  le  con- 
seil général  de  la  commune  de  Mormanty  dé- 
partement de  Seine-et-Marne^  district  de 
Meluny  par  laquelle  ils  adressent  à  la  Conven- 
tion un  arrêté  qui  a  été  pris  à  l'unanimité, 
pour  ouvrir  un  registre  destiné  à  recevoir  les 
souscriptions  des  citoyens  de  cette  commune. 
Ces  souscriptions  ont  produit  21  paires  de  sou- 
liers qu'ils  ont  fait  passer  au  ministre  de  la 
guerre. 

Suit  le  texte  de  cet  arrêté  (1)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Mormanty  chef-lieu  de  cantony 
district  de  Melun,  département  de  Seine-et- 
Marne, 

Ce  jourd'hui,  3  février  1793,  l'an  II  de  la 
République  française,  le  conseil  général  assem- 
blé en  la  maison  commune,  délibérant  sur  les 
besoins  pressants  de  nos  frères  qui  sont  aux 
frontières  pour  nous  défendre,  a  rendu  l'ar- 
rêté suivant  : 

Considérant  que  les  dangers  de  la  patrie  vont 
en  augmentant  par  la  coalition  des  tyrans  de 
l'Europe  ligués  contre  nous  pour  renverser 
notre  liberté  naissante  et  nous  replonger  dans 
le  plus  affreux  esclavage; 

Considérant  qu'il  importe  à  tous  les  citoyens 
français  de  concourir  par  tous  les  moyens 
qui  sont  en  leur  pouvoir  de  repousser  tous  les 
ennemis  qui  se  préparent  à  nous  attaquer  ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  que  tous  les 
citoyens  se  portent  aux  frontières,  qu'il  faut 
nécessairement  qu'il  en  reste  une  portion  pour 
défendre  nos  foyers  et  cultiver  la  terre  ; 

Considérant  enûn  ou'il  est  de  la  plus  grande 
nécessité  d'aider  nos  frères  qui  sont  allés  verser 
leur  sang  pour  nous  défendre  ; 

Arrête,  à  l'unanimité,  qu'il  sera  ouvert  à 
l'instant  un  registre,  côté  et  paraphé  par  le 
citoyen  maire,  destiné  à  recevoir  les  souscrip- 
tions des  citoyens  de  cette  commune. 

Ces  souscriptions  volontaires  étant  remplies 
ont  produit  21  paires  do  souliers  que  nous 
offrons  aux  braves  soldats-citoyens  et  citoyens- 
soldats  qui  luttent,  en  ce  moment,  contre  ces 
vils  esclaves  des  despotes  couronnés  ;  et,  à  cet 
effet,  avons  député  le  citoyen  Faucher,  com- 
mandant en  chef  du  bataillon  seplcntrional 
des  gardes  nationales  du  canton  de  Normand 
pour  les  remettre  au  minJHtre  de  la  guerre  qui 
en  fera  passer  11  paires  aux  braves  «ohlats  du 
rl\^iment  104  où  sont  plusieurs  citoyens  de 
notre  commune  et  qui  ont  montré  une  valeur 

(1)  Archives  naUonales,CAriou  C  (1  ^50,  clniiuiso  iOi, 
pièce  u*  5. 
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intrépide  à  l'affaire  de  Jemmapes  et  10  paires 
au  deuxième  bataillon  de  Seine-etrMarne, 
braves  défenseurs  de  la  patrie  au  siège  de 
Thionville,  où  sont  aussi  plusieurs  de  nos  con- 
citoyens. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Nor- 
mant  adhère  au  décret  qui  a  fait  tomber  sur 
réchaf  aud  la  tête  de  Louis  Capet. 

Les  membres  composant  le  conseil  général  de  la 

commune  de  Mormant, 

Signé  :  Delaigrë,  maire;  Le  Cerf,  procu- 
reur de  la  commune;  Le  Mourt 
DE  LA.  Fosse,  of/icier  municipal; 
Marchand,  officier  mwiicipal; 
Bourgeois  ,  officier  manicival  ; 
Faye,  notable;  Fouloyb,  officier 
municipal;  Jourdain,  officier  mu- 
nicipal; Dblaigre,  capitaine;  Fau- 
cher, commandant;  Grognard, 
notable;  Caumont,  notable;  Amaury 
not  able  ;  Labeille,  assesseur  ; 
Beaunier,  secrétaire  greffi^er.  » 

(La  Convention  nationale  applaudit  au  pa- 
triotisme des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  de  Mormant,  ordonne  la  mention 
honorable  des  offrandes  présentées  par  les 
habitants  et  décrète  Tinsertion  de  l'arrêté  au 
Bulletin.) 

12*»  Lettre  du  citoyen  Poirot,  comnianclant 
en  second  du  troisième  bataillon  des  volorir 
taires  du  Haut-Rhin  et  du  citoyen  Chassignet, 
quartier-maître  dudit  hataillon,  qui  envoient 
chacun  leur  croix  de  Saint-Louis. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Au  cantonnement  de  Eingenhein,  près 
de  Manheim,  en  Palatinat,  le  6  mars 
1793,  Tan  II  de  la  Bépubliquec 

u  Citoyen  Président, 

«  Le  citoyen  Poirot,  commandant  en  second 
du  troisième  bataillon  des  volontaires  du  Haut- 
Rhin  et  le  citoyen  Chassignet,  quartier-maître 
dudit  bataillon  ont  Thonneur  de  faire  offrande 
à  l'Assemblée  constituante  de  chacun  leur  croix 
de  décoration  pour  que  la  valeur  en  soit  em- 
ployée pour  aider  aux  frais  de  la  guerre,  en 
attendant  qu'ils  soient  à  même  d'en  faire  de 
plus.  Ils  sont  au  nombre  des  défenseurs  des 
frontières,  près  de  Hanheim,  contre  les  enn^ 
mis  de  la  Ilépublique. 

<(  Le  commandant  en  second  du  5®  batail- 
lon du  Haut-Rhin  et   le   quartier- 
maître  dudit  bataillon, 
((  Signé  :  Poirot;  Chabbionet.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  ces  deux  offrandes  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

18*  Lettre  des  receveurs  du  droit  d^enregiê- 
trement  du  bureau  du  ^  arrondissement  de  la 
rue  du  Bouloi,  qui  font  parvenir  une  somme 
de  450  livres  en  assignats  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 


(1)  Archives  nationales^  Carton  0  11249,  chemise  393 
«M. 


Eioais  jLe^endre  dépose  sur  le  bureau  un 
don  patriotique  de  4  chemises  et  de  4  paires  de 
bas  qui  lui  ont  été  adressés  par  la  citoyenne 
Oblin,  blanchisseuse  à  la  carnpagne, 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  cette  offrande  au 
i^uUetin.) 

Un  autre  membre  annonce  que  la  ville  d'Ait- 
tun,  département  de  Saône-et-Loire^  lui  a 
adressé  deux  ballots  contenant  138  paires  de 
souliers  destinés  au  deuxième  bataillon  des  vo- 
lontaires de  ce  département.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  les  envoyer  à  leur  desti- 
nation. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  et  charge  le  ministre  de 
la  guerre  de  les  envoyer  à  leur  destination.) 

lï^ii^btd.  secrétaire^  reprend  la  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  envoyées  à  l'as- 
semblée : 

14**  Lettre  du  citoyen  Chodieu,  capitaine  au 
1^  régiment  d'infanterie  ,  qui  adresse  un  don 
patriotique  de  ÔO  livres  en  assignats  et  de- 
mande à  être  élargi  de  la  citadelle  de  Lille,  où 
il  ^t  détenu  par  ordre  du  général  Dumouriez. 
Il  joint  à  sa  lettre  un  certificat  signé  des  sol- 
dats qui  étaient  sous  ses  ordres. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 


Lettre  du  citoyen  Chodieu  au  président 
de  ta  Convention  nationale  (l)  : 

A  la  citadelle  de  Lille,  8  mars  1703, 
l'an  II  de  la  République. 

c(  Citoyen  Président^ 

«  Le  citoyen  Chodieu,  capitaine  au  premier 
régiment  d  infanterie,  voulant  donner  à  la  pa- 
trie de  nouvelles  preuves  de  son  patriotisme 
et  de  son  civisme  envoie  à  la  Convention  natio- 
nale un  assignat  de  50  livres  pour  les  frais  de 
la  guerre.  Cet  officier  supplie  très  humblement 
les  illustres  et  dignes  représentants  de  la  Con- 
vention de  vouloir  ordonner  qu'il  soit  élargi  de 
la  citadelle  de  Lille  où  il  est  détenu  par  ordre 
du  général  Dumouriez  par  de  faux  rapports 
qui  ont  été  faits  contre  lui  audit  général  par 
le  citoyen  Daverton,  lieutenant-coîonel  au 
même  régiment.  Ce  même  officier  réclame 
votre  justice  et  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  connaissance  de  sa  cause.  Il  demande 
le  droit  de  l'homme  qu'on  a  violé  en  sa  per- 
sonne. Le  sujet  de  sa  demande  est  d'être  jugé, 
s'il  a  tort^  et  d'être  absous  s'il  y  a  droit  d'après 
la  loi.  Il  envoie  aussi  un  certificat  signé  des 
soldats  du  détachement  qui  était  sous  ses  or- 
dres lorsqu'il  a  égorgé  une  grande  garde  de 
hussards  autrichiens,  le  â  du  mois  de  novembre 
dernier.  Il  ose  espérer  que  les  dignes  législa- 
teurs d'une  nation  libre  et  faite  pour  l'être  lui 
feront  rendre  la  justice  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir. 


Le  citoyen  capitaine  au  V^  régi 

d  infanterie, 


tmeni 


«  Signé  :  CnODiKti.  m 


(1)  Archives  nationales  y  Oarlon  C 11  i4n,  chemis^aa*. 
pièce  a"  13. 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [13  mare  1793.] 


II 

Certificat  des  ëous-offieiers  et  soldaiê 

du  second  bataillon 

du  1*  régiment  d*infanterie  (1)  : 

Cl  Nous,  sous-officiers  et  soldat»  du  second 
bataillon  du  premier  régiment  d'infanterie, 
détachés  en  novembre  quatre-vingt-douze,  au 
village  d'Hergnis,  certifions  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra  que  le  citoyen  Chodieu,  officier 
commandant  ledit  poste  s'est  comporté  dans 
une  attaque  qu'il  commanda  le  1"'  novembre 
avec  toute  la  prudence  possible.  Nous  pouvons 
dire  que  son  courage  animant  le  nôtre  nous  fit 
surmonter  avec  joie  tous  les  obstacles  qui  s'of- 
fraient et  sans  lui  nous  n'eussions  pas  assuré- 
ment remporté  sur  notre  ennemi  une  victoire 
aussi  complète  que  celle  dont  nous  nous  enor- 
gueillissons. 

ce  Son  courage,  sa  prudence  et  la  douceur  de 
son  caractère  1  immortaliseront  à  jamais  dans 
nos  mémoires  ;  au  régiment  et  partout  nous 
n'avons  jamais  vu  que  sa  conduite  fut  autre 
que  celle  d'un  galant  homme  et  d'un  brave  ci- 
toyen. 

«  C'est  ce  que  nous  certifierions  à  l'univers 
entier,  si  bon  était. 

c(  Fait  à  Anvers,  le  23  février  1793. 

\Signé  :  CoNDÉ,    serjtnt-}iiajor;  CfiLODé; 
Olivet;   Gebbet;    Martiale; 
Trouillard  ;  Lsmoine,  capo- 
ral; PoMMERT,  caporal,  » 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour. 

(La  Convention  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
'^libérer  sur  la  demande  du  pétitionnaire.) 

16*  Lettre  du  citoyen  Calvet,  procureur-syn- 
dic du  district  de  nevel,  qui  envoie  cinauantc 
livres  en  assignats,  et  s'engage  à  aonner 
chaque  année  une  pareille  sonmie  tant  que  la 
guerre  durera  ;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  {2}  : 

<(  Citoyens  Législateurs, 

«  L'orage  gronde  de  toutes  parts,  et  dans  le 
moment  le  plus  agité,  vous  avez  eu  le  courage 
d'anéantir  la  monarchie  et  de  faire  de  la 
Fram  n  une  Bépublique.  Vous  ave/,  examiné  en- 
suite ^;i  le  monarque  était  coupable  de  conspi- 
ration contre  l'Etat  et  lorsque  vous  avez  été 
convaincu  que  ce  n'était  plus  un  problème,  vous 
avez  fait  tomber  la  tête  de  cette  sangsue  qui 
s'abreuvait  depuis  longtemps  du  sang  des  Fran- 
çais. 

<c  Législateurs,  l'univers  entier  contemple 
votre  héroïsme;  continues  avec  la  même  fermeté 
vos  tttblimea  travaux.  Nom  avons  des  moyens 
de  toutes  espèces  pour  les  soutenir. 

Cl  Deux  de  mes  enfanta  sont  dans  les  volon- 
taires du  département  de  Haute-Garonne.  J'en 
ai  un  troisième  qui  bientôt  pourra  servir  la  pa- 
trie ;  si  alors  elle  a  beoin  de  Fe«  bras,  je  lui 
en  ferai  le  sacrifice.  En  attendant,  je  vous  en- 
voie cinquante  livres  pour  les  frais  cie  la  guerre 


ri)  Archivés  naHonaUs,  Cirtoo  GIIS40,  cben.ise  393, 
fi\vc9  n*  14. 

<2   Àrchipei  nêtUrMles,  CmtoD  Cil  150,  ohemii>f  100. 
pioco  o»  13. 
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et  je  m'engage  à  en  fournir  autant  chaque  an- 
née, tant  qu'elle  durera. 

«  Le  citoyen  procureur-syndic  du  dis- 
trict de  Eevel. 

«  Signé  :  Calvet  »>. 
(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

1G°  Lettre  du  maréchal  de  camp,  Vieusseux, 
qui  transmet  deux  lettres  à  la  Convention  : 
1  une  des  officiers  du  6«  bataillon  d'infanterie 
légère;  l'autre  du  lieutenant-colonel  Duclos, 
commandant  dudit  bataillon.  Ces  deux  lettres 
mentionnent  l'envoi  d'un  don  de  1,103  livres 
15  sols  en  assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

Lftfrr  du  maréchal  de  camp  Vieusseux,  em- 
ployé à  Vannée  des  Vosges  (1). 

Oggersheim,  en  Falatinat,  le  6  mars  1793, 
l'an  II  de  la  Bépublique. 

((Citoyen  Frésident, 

«J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  ci-inclus 
un  don  patriotique  des  citoyens  officiers  du 
6»  bataillon  d'infanterie  légère,  actuellement  à 
mes  ordres  et  faisant  partie  de  la  division  de 
1  armée  de  Cuatine,  cantonnée  dans  le  Falati- 
nat, sous  les  ordres  du  général  Munnier. 

«A  cette  offrande  civique,  est  jointe  une 
lettre  du  citoyen  Duclos,  lieutenant-colonel  de 
ce  bataillon,  qui  contient  l'expression  des  sen- 
timents dont  ces  citoyens  sont  pénétrés. 

«  Je  m'estime  heureux  d'être  l'organe  qu'ils 
ont  choisi  pour  vous  les  faire  parvenir,  puisque 
cette  circonstance  m'offre  une  occasion  de 
rendre  la  justice  qui  est  due  à  leur  manière  do 
servir,  à  leur  zèle  et  à  leur  dévouement  patrio- 
tiqua  C'est  un  bonheur  dans  la  place  que  j'oc- 
cupe, d'avoir  à  présenter  à  nos  ennemis  des 
troupes  aussi  bien  conduites.  Il  n'est  pas  de 
succès  qu'on  ne  puisse  se  promettre  a  leur 
tête  et  je  souhaite  vivement  pour  la  gloire  de 
la  République  qu'elle  ait  à  compter  un  grand 
nombre  de  semblables  défenseurs. 

a  Le  dévouement  de  ces  citoyens  est  d'autant 
plus  remarquable  qu'ils  ont  à  se  plaindre  d'un 
passe-droit  qui  influe  sur  le  sort  de  tous,  et  au 
sujet  duquel  j'ai  adressé  à  la  Convention  na- 
tionale une  réclamation  en  date  du  9  février. 

Cette  injustice  n'a  point  ralenti  leur  zèle  et 
leur  patriotisme,  mais  c'est  à  moi  de  rappeler 
l'attention  des  législateurs  sur  ce  fait  digne 
de  remarque.  Le  ministre  Facho  a  nomme  un 
officier  sortant  d'un  autre  corps,  à  la  lieute- 
nanco-colonoll(»  de  r<  Ini-ci;  c'est  la  quatrième, 
toujours  accordée  à  des  étrangers,  et  le  pre- 
mier capitaine  du  corps  à  qui  U  loi  l'avait  as- 
surée, s'en  voit  constamment  frustré,  sans  motif 
quelconque,  sans  que  le  ministre  ait  daigné  al 
léguer  pourquoi  il  lui  a  plu  de  violer  ainsi  la 
loi.  Je  supplie  de  nouveau  les  représentants  de 
la  nation  de  vouloir  bien  réparer  cette  injus- 
tice et  faire  obtenir  au  citoyen  Lamarche,  pre- 
mier capitaine,  une  place  que  son  ancienneté 
et  ses  services  lui  ont  acquise.  C'est  sans  doute 
aux  législateurs  à  réparer  les  erreurs  ou  les 
injustices  du  pouvoir  exécutif,  contre  les  torts 
duquel  ils  deviennent  le  seul  et  unique  recours 
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en  faveur  des  citoyens  qui  ont  à  s'en  plaindre. 
<(  Le  maréchal  de  camp  employé  a  l  armée  des 

((  Signé  :  ViEUSSBUX.  » 

Lettre  du  lieutenant-colonel  Buclos  au  prési- 
dent de  la  Convention  nationale  (1), 

A  Oppaw,  en  Palatinat,  le  5  mars  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

«Citoyen  Président, 

«  Les  citoyens  voués  par  état  à  la  défense  de 
la  patrie  remplissent  un  double  devoir  en  ex- 
posant leur  vie  pour  elle.  Mais  dans  les  mo- 
ments où  elle  est  en  danger,  c'est  peu  pour  un 
soldat  vraiment  républicain  de  mourir  en  com- 
battant les  ennemis,  il  faut  encore  qu'il  contri- 
bue au  salut  de  ses  concitoyens  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  C'est  dans  ces 
sentiments  que  les  officiers  du  6<*  bataillon 
d'infanterie  légère  offrent  une  somme  de  onze 
cent  trois  livres  quinze  sous,  pour  les  frais  de 
la  guerre  que  la  République  française  soutient 
contre  les  tyrans  coalises  pour  la  renverser. 
Nous  regrettons  que  la  médiocrité  de  nos  for- 
tunes ne  nous  permette  pas  de  faire  un  don  plus 
considérable.  Mais  notre  zèle  pour  les  intérêts 
de  la  République  et  notre  confiance  dans  les 
représentants  sont  sans  bornes  et  nous  réité- 
rons entre  leurs  mains  le  serment  de  soutenir 
jusqu'à  notre  dernier  soupir  les  principes  de 
liberté  et  d'égalité  dont  nous  sommes  animés. 

«  La  sœur  du  citoyen  Duclos,  lieutenant-co- 
lonel et  les  épouses  de  quelques-uns  de  nos  ca- 
marades ayant  voulu  partager  avec  nous  le 
plaisir  de  faire  un  don  à  la  patrie,  la  somme 
qu'elles  nous  ont  remise  à  cet  effet  est  comprise 
dans  celle  que  nous  vous  envoyons. 

<cZe  lieutenant-colonely  commandant  du 
6®  bataillon  dHnfanterie  légère, 

«  Signé  :  DucLOS.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  Qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion des  deux  lettres  au  Bulletin  ) 

17°  Lettre  de  Beurnonville^  ministre  de  la 
guerre^  par  laquelle  il  fait  parvenir  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  remis  par  la  com- 
pagnie de  Gachet  de  la  2®  division  de  gendar- 
merie nationale,  en  garnison  à  Thion ville; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  {^Z)  : 

«  Paris.  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  président, 

«  Je  m'empresse  de  faire  passer  à  la  Con- 
vention nationale  un  don  patriotique  de 
214  livres,  remis  par  la  compagnie  de  Gachet 
de  la  2®  division  de  gendarmerie  nationale.  Le 
commandant  de  Thion  ville,  qui  m'adresse  cette 
offrande  au  nom  des  braves  gendarmes  qui 
sont  en  garnison  dans  cette  place,  me  mande 
qu'il  ne  manque  qu'un  homme  au  nombre  dont 
elle  était  composée  lors  de  sa  création  et 
qu'elle  ne  mérite  en  rien  le  reproche  fait  à 
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ceux  des  leurs  qui  ont  quitté  leur  poste;  eux- 
mêmes  les  regardent  comme  des  lâches. 

«  Le  commandant  ajoute  les  plus  grands 
/éloges  sur  la  conduite  de  cette  compagnie. 
Tous  sont  restés  fidèles  à  leurgf  devoirs  et  ont 
servi  avec  zèle  pendant  l'hiver  dans  les  can- 
tonnements les  plus  voisins  de  l'ennemi. 

{(  La  Convention  nationale  entendra  sans 
doute  avec  satisfaction  de  pareils  témoignages 
et  on  ne  peut  leur  donner  trop  de  publicité. 

<(  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé  :  Beurnonvillb.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

18**  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Valognes,  et'  dts  officiers  municijyaux  du 
tnctne  lieuy  qui  prient  la  Convention  de  dif- 
férer la  décision  sur  une  insurrection  du 
e**  bataillon  de  la  Somme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

19°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  une  copie  d'une  lettre  du 
général  Casa-Bianca,  chargé  de  l'expédition 
de  Sardaigne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ccnnité 
de  la  guerre.) 

20®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  annonce  que  Dumouriez  est  allé 
prendre  le  commandement  des  armées  réunies 
de  Valence  et  de  Miranda,  et  qu'il  a  donné  les 
ordres  pour  découvrir  ceux  qui  ont  donné  lieu 
aux  échecs  des  1^*^  et  4  mars. 

Suit  la  teneur  de  cette  leittre  : 

«  Paris,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

c(  Citoyen  président, 

«  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez, 
datée  de  Moërdick  le  9  de  ce  mois.  Il  a  reçu 
les    ordres    du    conseil    exécutif    pour    aller 

§  rendre  le  commandem^[it  des  armées  réunies 
e  Valence  ©t  de  Miranda;  il  est  actuellement 
à  leur  tête,  et  il  espère  que  sa  présence  rendra 
la  confiance  aux  troupes  et  aux  Belges  même, 
dont  il  est  extrêmement  important  de  nous 
conserver  l'affection. 

«  Il  a  pris  toutes  les  mesures  convenables 
pour  mettre  à  couvert  toutes  nos  conquêtee  en 
Hollande;  il  a  renforcé  les  garnisons  de  Bréda, 
de  Gertruidemborg  et  de  Klundertz;  il  a  fait 
travailler  à  une  partie  des  fortifications  de 
ces  places,  qui  ont  besoin  de  quelques  répara- 
tions. Le  siège  de  Berg-op-Zoom  et  de  Wil- 
lemstadt  sera  continué  avec  vigueur  pendant 
son  absence;  enfin,  il  n'abandonne  point  ses 
projets  sur  la  Hollande;  il  les  regarde  seule- 
ment comme  différés  par  l'événement  d'Aix- 
la-Chapelle. 

(C  Du  reste,  Dumouriez  parait  persuadé  que 
ce  fâcheux  revers  doit  être  attribué  à  une  né- 
gligence de  ceux  qui  commandaient  les  can- 
tonnements sur  la  Roër;  mais  comme  il  est 
encore  au  Moërdick,  et  éloigné  du  point  où 
il  peut  prendre  des  renseignements  certains* 
j'ai  cru  devoir  lui  adresser  l'ordre  précis  de 
faire,  à  son  arrivée  à  la  tête  de  son  armée,  les 
recherches  les  plus  sévères  sur  les  événements 
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du  28  février,  1^  et  2  mars.  Je  lui  demande  de 
me  faire  passer  les  dëfbails  les  plus  exacts,  et 
je  les  transmettrai  à  la  Convention  nationale; 
je  lui  ferai  connaître  les  fautes  qui  peuvent 
avoir  elé  commises,  et  les  coupables.  Enfin 
je  ne  négligerai  rien  do  tout  ce  qui  pourra 
l'éclairer  et  la  mettre  en  état  de  prononcer  en 
connaissance  do  cause.  J^ai  déjà  adressé  de 
st^nrihlables  ordres  aux  généraux  Miranda  et 
V. il  once. 

((  Signé:  Bburnonvillb.  » 

21°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
{/firrre^  par  laquelle  il  envoie  une  copie  de  la 
relation  qu'il  a  reçue  du  général  Biron,  sur 
les  avantages  qu'il  a  remportée  dans  le  Comté 
de  Nice. 

Suit  la  teneur  de  ces  deux  pièces  : 

«  Paris,  le  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  président  , 

((  Je  m'empresse  de  vous  faire  passer  la 
copie  fidèle  d  une  relation  que  je  viens  de  re^ 
cevoir  duj  général  Biron,  de  rengagement  qui 
a  eu  lieu  entre  les  troupes  de  la  République 
et  celles  du  roi  de  Sardaigne,  le  28  février, 
les  l*'  et  2  de  ce  mois.  Je  vous  prie  d'en  donner 
connaissance  à  la  Convention:  elle  verra  que 
les  ennemis  sont  presque  entièrement  chassés 
du  comté  de  Nice,  et  gue  ce  succès  important 
est  dû  autant  à  Fintelligence  et  à  l'activité  des 
généraux  Brunet  et  Dagobert,  qu'à  la  bra- 
voure accoutumée  des  soldats  français. 

c<  Signé:  Bburnonvillb.   » 
Extrait  de  la  hffrc  du  général  Biron, 

((  Lo  général  Biron  avant  projeté  de  faire 
attaquer,  le  28  du  mois  dernier,  tous  les  postée 
de  la  droite  des  ennemis,  depuis  Entrevaux 
jusqu'à  Bospello,  et  de  les  chasser  totalement 
du  comité  de  Nice,  les  troupes  aux  ordres  des 

Î généraux  Brunet  et  Dagobert,  s'étant  réunies, 
Q  28  février,  à  Colla-Baasa,  se  trouvèrent  en 
présence  de  l'ennemi  qui  occupait  les  hauteurs 
presque  ina/ccossibles  du  Col  de  Negro;  les 
chasseurs  corses,  les  grenadiers  du  28''  régi- 
ment, ceux  du  91%  et  ceux  du  2*  bataillon  de 
l'Isère,  favorisés  par  notte  artillerie,  gra- 
virent la  montagne  et  s'emparèrent  des  hau- 
teurs qui  la  couronnaient. 

«  L'armée  continua  sa  marche  sur  deux  co- 
lonnes; celle  de  gauche  aux  ordres  du  général 
Brunet,  et  celle  de  droite  commandée  par  le 
général  Dagobert,  chassant  toujours  devant 
<»lles  l'onncmi,  de  poste  en  poste,  jusqu'à  la 
Yosubia. 

<c  Après  18  heures  de  marche  dans  un  pays 
difficile  et  parsemé  de  défilés,  l'armée  bi- 
viUfua  sur  les  hauteurs  de  la  rive  gauche. 

«  Les  ennemis  craignant  une  attaque  envi- 
ronnante, se  retirèrent  avec  précipitation  de 
Lanstoqua,  où  notre  armée  passa  la  nuit. 

((  Le  2  mars,  le  général  Dagobert  ayant 
chnâsé  de  droite  et  de  gauche  les  Iroupes  lé- 
gères de  l'ennemi,  qui  couronnaient  les  hau- 
teurs des  d«ux  rives  de  la  Vosubia,  le  général 
Brunet  se  dirigea  vers  Belvedor,  poste  fôrrftî- 
dable  que  les  ennemis  occupaient  au  nombre 
de  6,000  hommes,  avec  deux  pièces  do  canon 
et  des  espingardes;  mais  les  ennemis  furent 
attaqués  avec  tant  d'impétuoeit^,  que,  malgré 


leur  artillerie  et  le  feu  terrible  de  leur  mous- 
queterie,  ils  furent  chassés  des  maisons,  des 
terrasses  et  du  village;  rien  ne  put  arrêter  le 
courage  bouillant  et  l'ardeur  des  soldats  de  la 
République. 

«  Les  ennemis  furent  chassés  du  poste 
presque  iniaccessible  de  Notre-Dame-des-Mi- 
racles  et  du  poste  d'Uttel.  Le  général  Dumîr- 
bion  força  les  ennemis  à  se  retirer  en  désordre 
par  les  hauteurs  de  Lanstoqua. 

((  Le  même  jour  28,  le  lieutenant-colonel 
Massena,  commandant  le  2"  bataillon  du  Yar, 
s'est  emparé  de  Tourette,  Revest  et  Tendon. 
Le  lieutenant-colonel  Ladac,  commandant  le 
7"  bataillon  du  Var,  s'est  emparé  de  Louceros. 
Ils  ont  ensuite  marché  sur  le  Yillao;  le» 
ennemis  ne  les  y  ont  point  attendus. 

«  Le  même  jour  28,  le  général  Rossy,  em- 
ployé à  l'armée  des  Alpes,  ayant  également  fait 
attaqué  le  Pujet  de  Tenière,  occupé  par  128 
soldats  de  ligne  et  150  miliciens,  par  des  déta- 
chements de  gamiabn  d'Annot»  Castellanne 
et  Entreveaux,  les  en  a  chassés. 

«  Nous  n'avons  eu  dans  ces  différentes  af- 
faires que  20  hommes  tués  et  50  blessés,  dont 
4  officiers,  et  21  prisonniers,  qui,  excédés  de  fa- 
tigue, n'ont  pu  suivre  la  colonne.  La  perte  des 
ennemis  est  de  200  hommes  tant  tués  que 
blessés,  et  200  prisonniers,  y  compris  2"" offi- 
ciers; on  a  pris  2  pièces  de  canon  et  2  espin- 
igardes  à  Belveder,  et  quelques  munitions  de 
guerre  et  de  bouche. 

((  Ce  n'est  pas  tant  par  la  perte  des  ennemis 
en  Hommes  e£  en  artillerie  qu'on  doit  appré- 
Kîier  le  succès  de  cette  expédition,  que  par 
l'importance  du  pays  que  nous  avons  conquis. 
Il  ne  leur  reste  plus  dans  le  ci-devant  comté 
de  Breuil  et  de  Nice  que  Saorgio,  qu'il  ne 
sera  peut-être  pas  impossible  de  tourner. 

«  On  ne  peut  trop  donner  d'éloges  aux  offi- 
ciers supérieurs,  à  ceux  de  l'état-major,  aux 
aides  de  camp  et  autres  officiers  et  soldats  de 
l'armée.  Chacun  dans  sa  place  a  déployé 
l'énergie  et  le  courage  dont  sont  animes  les 
oonquéranta  de  la  liberté. 

a  Le  citoyen  Micas,  adjudant  général;  le  ca- 
pitaine du  génie  Cloealde;  le  colonel  Char- 
togne,  du  61*  régiment;  le  lieutenant-colonel 
Yicasse,  au  5^1^  régiment;  le  lieutenant-colonel 
Escalle,  du  2*  bataillon  de  l'Hérault;  les  capi- 
taines Kambault  et  Lépinois,  s'y  sont  parti- 
cul  iènement  distingués,  ainsi  que  le  colonel 
Ferurier,  du  70*  régiment,  et  le  capitaine 
Mauze. 

22**  Lettre  de  BeumomnllCy  ministre  de  la 
guerre  y  qui  annonce  que  763  hommes  sont  déjà 
partis  de  Paris  et  que  les  recrutements  s  y 
lont,  ainsi  que  dans  les  départements  avec  la 
plus  grande  activité.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Le  ministre  de  la  Guerre  au  Président 
de  la  Convention  nationale. 

Paris,  13  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  On  me  rend  compte  à  l'instant  du^  nombre 
des  recrues  parties  ae  Paris  et  enrôlées  dan<i 
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les  sections,  depuis  le  9  mars.  Elles  sont  par- 
ties : 

Savoir  : 

Le  9  martf. 182  hommes. 

Le  10     —   26       — 

Le  11     —   222       — 

Le  12     —   185        — 

Le  13     —   148        — 


763  hommes. 

<(  On  m'annonce  que  Tenrôlement  des  sec- 
tions est  fort  avancé  relativement  à  leur  con- 
tingent, mais  le  départ  ne  Test  pas  autant  à 
(Sause  au  défaut  d'nabillement  dont  plusieurs 
objets  sont  fort  rares..  On  me  promet  cepen- 
dant que,  dès  demain,  il  aura  plus  de  vigueur 
et  augmentera  successivement  chaque  iour. 

((  J  ai  été  informé  à  ce  sujet  aue  des  sec- 
tions donnaient  une  gratification  plus  ou  moins 
forte,  et  même  portée  m'a-t-on  dit  jusqu'à 
50  livres  aux  citoyens  qui  s'enrôlent.  Quoique 
le  zèle  des  défenseurs  de  la  patrie  n'ait  pas 
besoin  d'être  excilé  par  des  motifs  d'intérêt, 
on  ne  pourrait  que  donner  des  éloges  à  ces  dis- 
positions, si  l'inégalité  des  avantages  offerts 
ne  pouvait  pas  entraîner  quelque  inconvénient 
nuisible  au  proorrès  du  recrutement  et  peut- 
être  à  la  tranquillité.  Je  soumets  cette  considé- 
ration à  la  Convention  nationale  qui  la  pèsera 
dans  sa  sagesse  et  gui  trouverait  peut-être  con- 
venable de  n'autoriser  les  sections  à  n'accorder 
des  primes  que  lorsqu'elles  auraient  rempli 
leur  contingent. 

«  Les  lettres  que  je  reçois  des  départements 
me  donnent  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  les  mesures  pour  les  répartitions  s'y  pren- 
nent avec  activité,  et  que  les  citoyens  montrent 
une  ardeur  et  un  patriotisme  que  la  présence 
des  commissaires  de  la  Oonvention  dévelop- 
pera sans  doute  avec  plus  d'énergie  et  de  succès. 

«   Le  ministre   de  la   guerre, 

«  Sigr^é  :  Beurnonville.  » 

23°  Lettre  de  Beurnonville^  ministre  de  la 
guerre^  qui  rend  compte  de  l'exécution  des  dé- 
crets relatifs  au  recrutement,  aux  troupes  qui 
étaient  restées  à  Paris,  et  aux  officiers  absents 
de  leurs  armées  par  congé,  ou  sans  congé. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

24°  Lettre  du  citoyen  Reau-Eeranguez,  qui 
demande  à  servir  la  patrie  en  sa  qualité  de 
maréchal  de  camp. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
militaire.) 

25°  Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  r égalité  de  Laon,  qui  prient  la  Con- 
vention nationale  de  créer  un  comité  chargé 
de  faire  l'analyse  de  tous  les  projet-s  qui  lui 
seront  présentés  sur  la  Constitution  et  d'en 
faire  le  rapport  avant  la  discussion  de  la 
Constitution.   Cette  adresse  est  ainsi  conçue 

(1): 

Laon,  le  4  mars,  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  Législateurs, 
«  Lorsque  vous  avez  invité  toutes  les  admi- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cil  249,  chemise  409, 
pièce  n*  16. 


nistrations^  toutes  les  sociétés,  tous  les  indivi- 
dus à  méditer  un  projet  de  Constitution,  que 
que  vous  préparez  a  la  France  et  à  vous  adres- 
ser le  fruit  de  leurs  réflexions,  votre  but  a  été 
de  lui  assurer  un  pacte  social  qui  fût  la  fidèle 
expression  du  vœu  populaire  ;  chacun  a  ap- 
plaudi à  cette  noble  idée,  et  il  n'est  pas  douteux 
qu'à  la  voix  des  pères  de  la  patrie,  la  lumière 
rejaillira  de  toutes  parts. 

(c  Mais  en  vain  le  zèle  civique  s'empressera- 
t-il  de  vous  offrir  de  précieux  tributs,  sans  de 
justes  précautions  pour  les  recueillir  et  pour 
en  faire  tourner  le  produit  à  la  perfection  de 
votre  courage,  une  mesure  honorable  pour 
vous,  restera  stérile  pour  la  République. 

«  Citoyens  Législateurs,  nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  nos  inquiétudes  sur  le  sort 
de  cette  foule  de  mémoires  intéressants  qui 
vont  vous  parvenir  ;  il  n'existe  plus  de  comité 
de  Constitution  qui  puisse  les  examiner,  vous 
offrir  ce  tableau  comparatif  des  différentes 
vues  Qu'ils  contiendront,  exposer  enfin  à  vos 
regaras  ce  vœu  national  que  vous  avez  tant 
d'intérêts  de  connaître  et  que  vous  avez  eu  tant 
de  raisons  d'interroger.  Nous  ne  vovons  pas, 
d'un  autre  côté  qu'il  ait  encore  été  établi  par 
vous  une  autre  commission  chargée  expressé- 
ment de  ce  travail  nécessaire,  et  qui  ne  peut 
avoir  rien  de  commun  avec  les  notices  hepdo- 
madaires  et  fugitives  du  comité  des  pétitions. 

cf  Cependant  le  temps  passe.  les  matériaux 
vont  s'accumuler  dans  vos  arcnives  et  si  vous 
n'y  pourvoyez  promptement,  ils  y  seront  encore 
ensevelis  et  ignorés,  au  moment  où  s'ouvrira 
une  discussion  de  laquelle  doit  dépendre  la 
destinée  d'un  grand  empire  et  peut-être  celle 
de  l'univers. 

«  Ne  conviendrait-il  donc  pas  que  leur  exa- 
men fût  confié  à  des  commissaires  chargés  spé- 
cialement de  les  réunir  et  de  les  analyser  ?  C'a- 
nalyse  raisonnée  et  méthodique  tracerait  les 
plans  divers  qui  auront  été  imaginés  ;  elle  fe- 
rait constater  d'une  manière  vive  et  saillante, 
les  difficultés  par  lesquelles  ont  attaque  les  rai- 
sons par  lesquelles  on  défend  le  projet  du  comité 
de  Constitution.  Les  questions  fondamentales 
seraient  présentées  avec  des  développements 
suffisants  pour  en  éclairer  au  moins  les  prin- 
cipaux aspects.  Quant  à  celles  d'une  moindre 
importance,  on  se  bornerait  à  les  indiquer 
dans  des  notes  sommaires,  dont  on  réserverait 
l'usage  pour  le  cours  de  la  discussion. 

«  Un  tel  travail,  nous  osons  vous  le  dire,  ne 
serait  pas  le  rapport  le  moins^  utile  pour  la 
préparer.  Ce  serait  le  foyer  qui  rassemblerait 
tous  les  traits  de  lumière  partis  des  divers 
points  de  la  République.  Ce  serait  le  monu- 
ment le  moins  équivoque  de  cette  heureuse 
conspiration  de  tous  les  bons  français  pour  le 
succès  de  vos  veilles. 

«  Citoyens  législateurs,  nous  livrons  à  votre 
p  rudence  une  vue  qui  nous  a  paru  digne  de  vous 
être  soumise.  Quel  que  soit  le  jugement  que 
vous  en  portiez,  vous  ne  douterez  qu'elle  n'ait 
été  inspirée  par  le  patriotisme  le  plus  pur. 
Nous  voulons  une  republique  fondée  sur  les 
bases  solides  d'un  gouvernement  durable  ;  et 
rien  ne  peut  ébranler  notre  extrême  oonfiance 
en  votre  sagesse. 

A  LaoUy  ce  4  mars  1793, 
Van  H  de  la  Hépublique  française, 

«  Signé  :  Baudry;  Celubr;  Trilhb;  Ber- 
THE  ;  Loiret  ;  Lebbau  ;  Clàrot  ; 
Le  Double  ;    Marchal  ;    La- 
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tille;Gally;  Dupont;  Burette; 
Boubgaud;  Didier;  Bervilly; 
Mûrisse;  Hqbis^  pére\  Demar; 
Bacquart  ;  Maquer  ;  Robet  ; 
Lefébre  ;  Cuatpentier  ;  Bil- 
liard;  Hardy;  Bavue;Lardet 
Heuvion.  » 

Un  membre  convertit  en  motion  la  demande 
des  pétitionnaires. 

(La  Convention  décrète  de  créer  un  comité 
chargé  de  faire  l'analyse  de  tous  les  projets 
oui  lui  seront  présentés  sur  la  Constitution  et 
d'en  faire  le  rapport  avant  la  discussion  de  la 
Constitution.) 

86°  Pétition  des  hommes  en  état  de  domesti- 
cité dans  la  ville  de  Saint-Quentin^  appelés 
par  leurs  concitoyens  au  recrutement  de  l*ar- 
mée,  qui  demandent  à  être  admis  aux  assem- 
blées primaires. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

27'*  Lettre  du  citoyen  Volney^  acquéreur  d*un 
domaine  national,  situé  près  iVAjaccio  en 
Corse,  contesté  par  deux  communautés  voisi- 
nes, qui  demande  la  résiliation  de  l'adjudica- 
tion à  lui  passée  d'un  bien  dont  il  ne  peut  jouir. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
d'aliénation  et  des  domaines  réunis.) 

28°  Lettre  des  cmnmissaires  de  la  comptabi- 
litéf  de  la  section  n°  4»  Q^i  annoncent  qu'ils  ont 
fait  passer  au  comité  de  l'examen  des  comptes 
ceux  rendus  par  quelques  payeurs  des  rentes  de 
rHôtel-de-Ville  de  Paris. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  l'examen  des  comptes.) 

29°  Lettre  du  citoyen  Socket^  procureur  géné- 
ral-syndic du  département  du  Loirtt^  qui  con- 
tient des  détails  très  civiques  relativement  à  un 
administrateur,  le  citoyen  Asselineau  qui 
marche  à  la  défense  de  la  patrie.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Orléans,  le  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

a  Citoyen  président, 

«  Je  m'empresse  de  vous  transmettre  une  dé« 
libération  ou  directoire  du  département  du 
Loiret» 

«  Les  législateurs  y  trouveront  avec  quelque 
intérêt  un  exemple  fait  pour  centupler  le 
nombre  des  défenseurs  de  la  patrie. 

<(  Le  procureur  général-syndic  du  départe- 
ment du  Loiret. 

«  Signé  :  Sochet. 

Suit  la  délibération  du  directoire  du  Loiret. 
Kilo  est  ainsi  conçue  (fi)  ; 

Extrait  du  registre  des  délibérations^  du  direc- 
toire du  département    du  Loiret» 

Béanoe  publique  du  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

Le  citoyen  Asselineau,  administrateur, 
ayant  obtenu  la  parole,  a  dit  : 

(t)  Archives  nadonêleSy  Gartoo  C II 250,  chomise  402, 
pièce  n*  S. 

(2)  Archives  nutionaUSf  Carton  G II  250,  cbemîM  40i, 
pièce  n*  4. 


a  Citoyens,  mes  collègues,  je  servais  la  chose 
publique  en  partageant  vos  travaux  ;  je  puis  la 
servir  encore  mieux  dans  le<i  combats.  Il  faut, 
avant  tout,  des  défenseurs  à  la  liberté  menacée. 
La  loi  me  permet  de  rester,  le  cri  de  la  patrie 
me  le  défend.  Je  viens  de  m' inscrire  suV  le  re- 

âistre  civique  de  la  municipalité  de  mon 
omicile.  Je  suis  prêt  à  répandre  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  mon  sang  pour  la  défense  de 
mon  pays  et  les  mêmes  liens  nous  uniront  tou- 
jours  puisque  nous  continuerons  de  concourir, 
mais  par  aes  voies  différentes,  au  succès  de  la 
même  cause.  » 

(Des  applaudissements  unanimes  ont  aus^- 
sitôt  retenti  de  tous  les  points  de  la  salle,) 

Le  silence  renaît  et  le  président  s'exprime  en 
ces  termes  : 

((  Brave  et  généreux  collègue,  le  département 
va  te  perdre,  mais  la  République  te  recon- 
quiert ;  puisse  ton  exemple  avoir  autant  d'imi- 
tateurs qu'il  aura  d'admirateurs  ;  puisse  ton 
noble  enthousiasme  échauffer  toutes  les  âmes  ; 

f misses-tu  revenir  bientôt  au  milieu  des  amis  do 
'égalité  jouir  de  ton  triomphe.  » 

(Le  Président  embrasse  le  citoyen  Asseli- 
neau, au  nom  de  l'Assemblée;  les  applaudisse- 
ments recommenoent) 

(Diverses  propositions  sont  faites.  L'un  de- 
mande la  mention  honorable  et  l'insertion  dans 
les  journaux  ;  l'autre  réclame  l'envoi  à  la  Con- 
vention nationale.) 

(Le  citoyen  Asselineau  se  retire.) 

«  Administrateurs,  s'écrie  un  autre,  il  ne 
faut  point  que  la  vertu  patriotique  de  notre 
collègue  tourne  à  son  détriment.  La  loi  ne 
réserve  aux  fonctionnaires  publics  qui  se  ren- 
dent à  la  frontière  que  la  troisième  partie  de 
leur  traitement.  Faisons  que  le  citoyen 
Asselineau  conserve  la  totalité  du  sien  ;  faisons 
ce  qu'il  eût  fait  comme  admnistrateur,  ce  sera 
pour  chacun  do  nous  quelques  veilles  de  plus  et 
cette  pensée  consolante  que  nous  travaillons 
pour  un  défenseur  de  la  liberté  doublera  nos 
forces,  n'en  doutons  pas.  Jaloux  de  suivre  un 
si  bel  exemple,  bientôt  tous  nos  laboureurs  cul- 
tiveront à  l'envi  les  champs  de  leurs  frères 
enrôlés.  » 

La  discussion  est  fermée. 

Et  ouï  le  procureur  général-syndic  en  sce 
conclusions. 

Le  directoire,  considérant  que  le  dévouement 
du  citoyen  Asselineau  e^t  digne  d'être  proposé 
pour  modèle  à  tous  les  Français,  arrête  : 

V  Qu'il  en  sera  fait  mention  honorable  en  son 
procès-verbal  ; 

2^  Que  la  présente  délibération  sera  imprimée 
au  nombro  de  600  exempliiires  et  adressée  tant 
à  la  Convention  nationale  qu'au  ministre  de 
l'intérieur,  à  celui  de  la  guerre,  aux  sept  dis- 
tricts, aux  commissaires  nommés  par  le  dépar- 
tement et  par  le  district  pour  le  recrutement 
et  à  toutes  les  communes  du  département. 

3^  Que  le  procureur  général  syndic  est  invité 
à  donner  à  ce  même  fait  la  plus  grande  publi- 
cité, par  la  voie  des  journaux  et  des  sociétés 
populaires  du  Loiret. 

Une  expédition  sera  pareillement  délivrée 
au  citoyen  Asselireau. 

Pour  extrait  : 

Signé  :  Dimorin,  secrétaire. 
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(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces  au 
Bulletin.) 

30**  Lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment  des  Basses-PyrénéeSy  datée  de  Bayonne, 
Ils  annoncent  que  Tenvoyé  de  la  République 
française  à  la  Qour  de  Madrid  vient  de  les 
informer  que  cette  cour  perfide  a  fait  signifier 
à  tous  les  Français  qui  sont  dans  ce  pays  et 
qui  ont  des  sentiments  républicains,  qu'ils  aient 
à  quitter  promptement  ses  Etats.  Les  adminis- 
trateurs demandent  qu'on  leur  accorde  une 
somme  provisoire  pour  recevoir  et  venir  au 
secours  de  ces  victimes  du  despotisme. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  sûreté  générale  et  des  finances  réunis.) 

31**  Lettre  du  citoyen  Lanchère,  entrepreneur 
des  équipages  de  l'artillerie,  qui  envoie  à  la 
Convention  un  mémoire  relatif  à  son  entre- 
prise. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  marchés.) 

32®  Lettre  des  adirUnistrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados  qui  envoient  une  copie  de 
plusieurs  pièces  relatives  à  un  rassemblement 
de  révoltés,  qui  a  eu  lieu  le  3  de  ce  mois  près 
de  Caen. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

33**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur 
par  intérim,  qui  soumet  à  la  Convention  la  de- 
mande de  la  commune  de  Boulogne-sur-mer, 
relative  à  la  vente  d'un  couvent  des  ci-devant 
Ursulines  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division.) 

34°  Lettre  des  ad-ministrateurs  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  relative  à  la  demande 
des  jeunes  citoyens  de  Clermont  de  s'organiser 
en  bataillon  avant  de  partir  pour  l'armée. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Clermont,  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  ci-joint  l'expédition 
d'une  délibération  que  nous  avons  cru  devoir 
prendre,  relativement  à  la  demande  qui  nous  a 
été  faite  par  les  jeunes  citoyens  de  notre  ville, 
accompagnés  de  deux  officiers  municipaux,  à 
l'effet  d'être  organisés  en  bataillon,  avant  de 
partir  pour  l'armée.  Veuillez  bien,  citoyen  Pré- 
sident, approuver  la  démarche  que  nous  venons 
de  faire  et  nous  autoriser  à  former  en  bataillon 
le  contingent  que  nous  devons  fournir. 

«  Les  administrateurs  et  procureur  gé- 
néral-syndic, du  département  du 
Puy-de-Dôme, 

((  Signé  :  Molin  ;  CHAirrr  ;  Besbe.  » 

Suit  l'expédition  de  la  délibération.  Elle  est 
ainsi  conçue  (2)  : 


fl)  Archives  nationales,  Carton  C  II  230,  chemise  402, 
pièce  !!•  1. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  C II  230,  chemise  402, 
pièce  n»  2. 


Département  du  Puy-de-Dôme. 

Aujourd'hui,  quatre  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt-treize,  an  deux  de  la  République. 

Séance  publique. 

Une  députation  des  jeunes  gens,  citoyens  de 
Clermont,  accompagnés  de  deux  officiers  muni- 
cipaux, est  venue  pour  faire  part  au  départe- 
ment du  projet  qu'ils  avaient  de  former  un  ba- 
taillon pour  voler  à  la  défense  de  la  Répu- 
blique; ils  ont  observé  qu'en  formant  un  ba- 
taillon, ils  offraient  un  plus  grand  nombre  que 
le  contingent  de  la  ville  de  Clermont  dans  le 
complément  de  l'armée;  ils  ont  exprimé  leur 
désir  de  rester  réunis,  étant  ious  parents  ou 
amis,  en  annonçant  que  leur  courage  double- 
rait ayant  pour  témoins  de  leur  bravoure  leurs 
concitoyens;  ils  ont  demandé  d'être  autorisés  à 
cet  effet  et  ont  promis  de  mettre  à  cette  forma- 
tion toute  la  célérité  que  de  fiers  républicains, 
désireux  de  repousser  les  ennemis  de  leur  pa- 
trie, doivent  y  porter. 

«  Le  directoire,  applaudissant  au  zèle  de  ces 
jeunes  gens,  axlmirant  leur  généreux  dévoue- 
ment et  leur  mâle  ardeur,  et  ouï  le  procureur 
général  syndic,  les  a  autorisés  provisoirement 
à  former  un  bataillon  et  les  a  invités  à  y  porter 
cette  activité  que  les  besoins  de  la  République 
exigent  et  a  promis  de  rendre  compte  au  pou- 
voir exécutif  et  à  la  Convention  nationale  de 
l'offre  de  ces  jeunes  républicains. 

Signé  :  Besse,   vice-président;  Molin, 
Faviee,  Faucheb,  Goutay,  Es- 

PAIONON,    et    ChAUDESOK,    Ofi- 

ministrateu/rs;  Chauty,  pro- 
cureur général  syndic  et  Goi- 
Goux  secrétaire  général, 

Collationné  conforme  par  nous,  secré- 
taire général  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

«  Signé  :  Goiooux.  » 

liAsoiirce.  Je  réclame  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  que  la  loi  doit  être  appliquée  à  tous,  et 
sur  le  fait  que  les  pétitionnaires  n'ont  qu'à  se 
conformer  au  décret  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  ainsi 
motivé.) 

35®  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine, 

âui  prie  la  Convention  de  statuer  sur  le  sort 
es  marins  détenus  en  vertu  de  l'embargo,  et 
sur  celui  des  prisonniers  que  les  corsaires  et 
les  vaisseaux  de  l'Etat  ont  amenés  ou  peuvent 
amener  dans  nos  ports. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

36°  Lettre  des  citoyens  Bauflouin  et  Chadrin, 
relative  aux  Quinze- Vingts.  Elle  est  ainsi  con- 
çue :  (1) 

Paris,  13  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

((  Depuis  longtemps,  le  rapport  de  l'affaire 
des  Qumze-Vingts  est  a  l'ordre  du  jour.  Le  ci- 


(1)  Archives  fial<(ma/e«,  Carton  G  il  250,  chemise  409, 
pièce  no  19. 
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toyen  Saint-Martin  s'est  présenté  plusieurs 
fois  pour  le  faire  sans  y  parvenir.  Les  aveugles 
de  cette  maison,  qui  se  trouvent  dans  le  plus 
grand  état  de  souffrance  par  Texécution  du  dé- 
cret du  21  janvier  dernier,  supplient  instam- 
ment la  Convention  de  vouloir  oien  ajourner 
à  jour  fixe  et  dans  le  plus  bref  délai  ce  rapport. 
Ils  se  flattent  que  vous  voudrez  bien  lui  faire 
part  de  leur  vœu  et  que  ne  consultant  que  sa 
justice  et  son  humanité,  elle  fera  droit  à  leur 
demande. 

f<  Ils  sont  avec  un  profond  respect,  citoyen 
Président, 

Pour  les  aveugles  des  Quinze-Vingts, 

Signé  :  Boudouin,  juré;  Chadbin,  juré. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  soumis  le  lendemain.) 

37®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice ^ 
relative  au  citoyen  Château-Reynaud,  accom- 
pagnée de  la  pétition  présentée  par  ce  citoyen, 
te  11  janvier,  sur  un  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  Périgueux. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

38®  Lettre  de  Garât,  iiùnistre  de  l'intérieur 
par  intérim,  qui  envoie  les  pièces  relatives  à  la 
demande  faite  par  la  commune  d'Argenton,  de 
conserver  comme  oratoire  l'église  des  ci-de- 
vant Cordeliers  de  cette  ville. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  division. 

39®  Lettre  de  Cl-avière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  qui  transmet  à  la  Convention 
nationale  les  délibérations  prises  par  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département 
de  rOme  sur  la  répartition  de  la  contribution 
foncière  en  1793. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

40®  Lettre  des  administrateurs  du  district 
de  Cherbourg,  qui  félicitent  la  Convention  du 
jugement  rendu  par  elle  contre  Louis  Capet  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«Citoyens  représentants, 

«Une  grande  nation,  une  nation  bonne  et 

«(onéreuse  avait  élevé  un  homme  si  haut  que 

tout  était  au-dessous  de  lui,  Tavait  gratifié 

d'un  revenu  qui  le  rendait  plus  riche  lui  soûl 

(pie  doa  nations  entières,  avait  déclaré  avec  cela 

sa  personne  inviolable  et  sacrée,  avait  établi  son 

poste  sur  les  bases  immuables  de  la  loi,  l'avait 

revêtu  de  toute  sa  force,   investi  de  toute  son 

autorité,  de  toute  l'autorité  et  do  toute  la  force 

d'une    aggrégation     de     vingt-cinq    millions 

^'fcommes,  en  avait  fait  enfin  l'être  le  plus 

grand,  le  plus  puissant,  le  plus  respectable  qui 

puisse  jamais  se  trouver  sous  le  ciel  :  c'était, 

en  un  mot  la  nation  en  petit,  la  loi  en  vie  et 

sous  une  forme  visible  et  animée.    Il  n'avait 

ciu  à  le  vouloir,  et  il  faisait  le  bonheur  de  tout 


.  w^—. ...««. VM  ^vui  «  uuivt'i-Q.  xvif.*o  u  eui;  égaie 
sa  gloire  et  son  bonheur  à  lui-même.  Qu'a  fait 

lit     Archives  nationales,  Cirlon  G  11250,  cbeniise4a9 
piècê  D*  6. 


cet  homme  et  quVt-il  dit  ?  Il  a  dit  :  <f  mon  pou- 
voir, à  la  vérité,  est  fondé  sur  la  loi,  mais  u  est 
en  même  temps  fixé  et  borné  par  elle  ;  c'est  à 
elle  qu'on  obéira,  qu'on  se  soumettra  plutôt 
qu'à  moi  ;  ma  volonté  n'y  sera  pour  rien  et  jen- 
tends  qu'elle  y  soit  pour  tout.  Les  hommages  ne 
s'adresseront  pas  a  ma  personne,  mais  à  ma 
dignité  ;  ils  seront  libres  et  simples  comme  la 
vertu  qui  les  rend  et  je  n'en  veux  que  de  forcés 
et  de  fastueux  comme  l'orgueil  c^ui  les  eicige.  » 
Il  a  dit  et,"  de  suite,  il  s'est  mis  a  agir  en  con- 
séquence. Cependant  cent  voix  pour  une  au- 
tour  de  lui  ont  dû  lui  crier,  ou  si  c'est  un  ar- 
rêt du  sort  qu'aucune  bouche  véridique  ne 
doive  ou  n'ose  s'ouvrir  au  pied  des  trônes,  sa 
conscience  et  sa  raison,  s'il  en  fut  jamais  pour 
les  rois,  ont  dû  lui  dire,  lui  répéter,  lui  pro- 
tester... c(  Mesure  avant  de  te  lancer  dans  cette 
formidable  carrière,  mesure  la  profondeur  du 
gouffre  que  tu  vas  creuser  sous  tes  pas  et  où  tu 
ne  peux  choir  sans  y  entraîner  simultanément 
la  nation  qui  a  tout  fait  pour  toi,  qui  te  porte 
avec  elle  dans  son  cœur,  qui  te  soutient  qui  te 
serre  dans  ses  bras.  Yois  son  sein  déchiré  de 
toutes  parts,  son  sang  couler  de  toutes  ses 
veines,  tous  ses  membres  armés  les  uns  contre 
les  autres  et  occupés  à  s'entre-hâcher  ou  lan- 
guissants et  abattus  par  la  faim,  par  la  misère 
et  se  traînant  trist-ement  sur  la  poussière  :  Yois 
la  guerre  et  ses  flambeaux  allumés  dans  une 
partie  du  globe,  aux  quatre  coins  du  monde  et 
allumés  peut-être  pour  des  siècles  ;  compte,  si 
tu  peux  les  victimes  que  ce  fléau  infernal  va  im- 
moler d'ici  à  cent,  à  deux  cents,  à  trois  cents 
ans;  ramasse  en  esprit  tous  ces  cadavre»,  place- 
les  au  milieu  des  monoeaux  de  cendres  et  des 
débris  de  mille  cités,  de  cent  mille  villages  in- 
cendiés, détruits,  saccagés  :  contemple  au  loin 
cette  immense  étendue  de  campagnes  désertes 
et  dévastées  que  quelques  hordes  éparces  de 
bêtes  farouches  parcourent  en  rugissant,  en  y 
cherchant  en  vam  leur  pâture.  Que  te  semble 
de  ce  spectacle  î  Veux-tu  achetr  a  ce  prix  une 
autorité  arbitraire,  une  autorité  que  Ja  raison 
réprouve  que  la  nature  abhorre,  que  le  ciel  et 
la  terre  frappent  tôt  ou  tard  les  plus  terribles 
coups  de  leur  vengeance  î...  a  Oui,  je  le  veux, 
et  j  en  viendrai  à  bout  ou  périrai  en  le  ten- 
tant »^ 

a  Maintenant  nous  le  demandons  un  tel 
homme  doit-il  payer  de  sa  tête,  de  cinq  cents 
têtes  s'il  les  avait,  un  projet  et  des  efforts  aussi 
homicides,  aussi  froidement  barbares  î  C'est, 
ce  nous  semble,  ce  qui  n'aurait  jamais  dû  faire 
une  question.  Mais  enfin  vous  l'avez  tranchée 
cette  question  avec  la  tête  de  cet  être  mons- 
trueux. Grâces  vous  en  soient  rendues  I  Que 
toutes  celles  et  ceux  qui  lui  ressemblent  et  de 
tous  leurs  suppôts  ne  sont-elles  tombée*  sous 
le  même  coup  de  hache  !  L'univers  serait  bien- 
tôt en  paix  et  tous  les  hommes  devenus  libres  ne 
verraient  partout  que  des  frères  dans  leurs 
semblables.  Mais  c  est  au  ciel  à  consommer 
cet  ouvrage.  Vous,  représentants  des  Français, 
poursuivez  et  achevez  aussi  le  vôtre.  Il  vous 
reste  encore  deux  tvrans  à  abattre  :  l'un,  la  dis- 
corde, et  l'autre,  légoïsme,  cet  amour  vain  et 
exclusif  de  soi-même  qui  fait  mettre  sa  per- 
sonne privée  à  la  place  db  la  grande  famille, 
a  la  place  de  la  société,  de  la  République  tout 
entière.  Exterminez  ces  deux  tyrans  du  sein  de 
l'équité,  bannissez-les  au  moins  de  l'enceinte 
sacrée  où  vous  siégez  et  les  bénédiotions  de  la 
France  et  les  hommages  de  l'Europe  vous  sont 
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acquis.  Quelle  bonté  et  quel  malheur  pour  la 
nation  française  et  pour  ses  représentants  si 
la  première  école  où  s'enseignent  les  droits  de 
l'homme  et  de  la  société,  cette  école  d'où  doivent 
partir  tous  les  rayons  destinés  a  porter  par- 
tout la  lumière  et  la  chaleur  vivifiantes  et  ré- 
génératrices, devenait  le  théâtre  et  comme  le 
champ  de  bataile  où  les  passions  basses  et  pe- 
tites, les  passions  propres  aux  tyrans,  s'exer- 
ceraient à  des  jeux  despotiques,  travailleraient 
à  détruire  l'esprit  républicain,  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Non,  non  ! 
qu'aucun  représentant  désormais  n'occupe  la 
Convention  de  sa  personne,  et  que  la  Conven- 
tion à  son  tour,  ne  s'occupe  de  la  personne 
d'aucun.  Que  tous  s'entendent,  se  rapprochent, 
soient  sans  cesse  occupés  des  grands  intérêts  de 
la  patrie,  de  la  confection  et  de  l'exécution  des 
lois,  de  l'approvisionnement  de  nos  armées,  de 
la  punition  des  monstres  qui  les  ont  fait  souf- 
frir ;  et  la  République  est  sauvée  et  à  jamais 
affermie.  Autrement,  qui  pourra  la  garantir  de 
sa  ruine,  et  qui  osera  répondre  de  son  salut  ? 

<(  Loin  de  vous,  représentants  du  peuple 
français,  nous  avons  pensé  dire  :  Représentants 
de  tout  le  genre  humain,  loin  de  vous,  tout  es- 
prit, tout  ombre  de  discorde,  de  ressentiment 
pu  d  amour  personnel  :  c'est  le  cri  de  tous  les 


vertu. 


«  Sigîié  :  Dalidan,  président  :  Durac;  Simon; 
Brochard  ;  NoEL,  procureur- 
syndic;  N.  Berne.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bul- 
letin.) 

4P  Adresse  de  la  société  républicaine  de  la 
mile  de  Tulle^  relative  à  une  fête  civique  en 
l'honneur  de  Lepeletier  ;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  ; 

((  Mandataires, 

«  En  abattant  la  tyrannie  vous  avez  relevé 
notre  courage.  Le  jour  qui  vit  tomber  la  tête 
de  Louis  Cap  et  vit  voler  à  nouveau  nos  cœurs 
vers  vous.  Depuis  cette  époque,  l'arbre  de  la 
liberté  a  jeté  de  profondes  racines  dans  nos 
contrées,  et  les  orages,  les  tempêtes,  suscitées 
par  les  despotes  seront  désormais  incapables 
de  l'ébranler.  Les  montagnards  de  la  ville  de 
Tulle,  unis  de  cœur  et  d'esprit  aux  monta- 
gnards de  la  Convention,  aiment  la  République 
et  sont  prêts  à  combattre  partout  où  vos  décrets 
les  appelleront  pour  sa  défense  et  sa  gloire. 

«  Nous  avons  célébré  une  fête  civique  en 
l'honneur  de  Michel  Lepeletier,  martyr  d'une 
opinion  qui  était  la  pierre  fondamentale  de  la 
Constitution  que  vous  vous  proposez  de  donner 
au  peuple  français  et  nous  avons  jur^  sur  son 
sarcophage  d'abhorrer  le»  tyrans,  de  détester 
Verres  autant  que  Catilinat,  d'exécrer  Monck 
comme  Cromwell. 

«  Signé  ;  Guillaumr:  Peuch;  Malausi;  Sa- 
louin;  Mirât,  aln^;  Valadier; 
Cloibtre  ;  Goulet  ;  Borge  ; 
Burg;  Colugnon;  Lacour; 
Flomand;   Lacombet;   Roche; 


(i)  Archives  nationaïeSy  Carton  G  II  t50,  chemise  409, 
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Bardou;  Dumas;  Boyssb;  Ca- 
det; Marchât;  Brousbb;  San- 
qon;  Chombtte;  Marsoulier, 
Chassaino  ;    Duval  ;    Bessb  ; 

ROUSSAIRE,  fili,  » 

Ceni'Cinquanie  environ  ont  déclaré  ne  pas  savoir 
signer, 

«  Signé  :  J.-C.  Jumel,  pr^sii^nt  ;  Rousb aire, 
père^  secrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,) 

42°  Lettre  de  Lchrun,  ministre  des  affaires 
étrangères^  par  laquelle  il  transmet  une  lettre 
du  citoyen  Clerget^  commissaire  nationaJ  du 
conseil  exécutif,  annonçant  que  l'Assemblée 
générale  de  la  Éauracie,  ci-devant  pays  de  Po- 
rentruy  demande  la  réunion  de  ce. pays  à  la 
République  française  ;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  (l)  : 

Paris,  12  mars  1792,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 


(( 


Les  députés  de  la  Rauracie,  ci-devant  le 
pays  de  Porentruy,  fief  de  l'Empire,  se  sont 
réunis  en  assemblée  générale  le  8  ae  ce  mois;  et 
ce  jour  même,  maigre  les  efforts  et  les  intrigues 
du  parti  qui  dominait  encore  il  y  a  quelques 
semaines,  ils  ont  émis  le  vœu  unanime  de  la 
réunion  de  leur  pays  à  la  République  française 
Je  m'empresse,  citoyen  Président,  de^  vous 
transmettre  la  lettre  par  laquelle  le  citoyen 
Clerget,  commissaire  national  du  conseil  exé- 
cutif, me  fait  part  de  cette  agréable  nouvelle. 

H  Signé  :  Lebrun.  » 

Lettre  du  citoyen  Clerget,  commissaire  natio- 
nal du  conseil  exécutif  provisoire,  deUée  de 
Porentruy  le  S  mars  1798, 

((  Je  ne  perds  pas  un  instant  pour  vous  faire 

f)art  du  vœu  librement  émis  par  les  députés  de 
'assemblée  générale,  et  proclamé  à  l'unanimité 
pour  la  réunion  de  leur  pays  à  la  République 
française.  Ils  viennent  de  m'envoyer  une  dépu- 
tation  pour  m'annoncer  cette  agréable  nou- 
velle. Dans  le  transport  dé  notre  joie  com- 
mune, je  leur  ai  donné  au  nom  de  la  Répu- 
blique française,   l'accolade  fraternelle. 

«  Ils  doivent  nommer  ce  soir  trois  députés, 
pour  aller  à  Paris  présenter  le  vœu  de  leurs 
commettants  à  la  Convention  nationale. 

«  Vous  pourrez,  si  vous  le  jugez  à  propos, 
annoncer  officiellement  cette  nouvelle  à  la  Con- 
vention. 

«  J'aurai  l'bonneur  de  vous  faire  passer,  par 
le  premier  courrier,  le  procès-verbal  qui  cons- 
tate l'émission  de  leur  vœu. 

«  Signé  :  Clbbqet.  )i 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

43*  Lettre  de  la  citoyenne  Lagarde,  veuve  Ba- 
radue,  qui  expose  à  la  Convention  qu'elle  a 
perdu  son  mari,  sous-lieutenant  du  bataillon 
des  fédérés  nationaux  de  Paris  à  l'affaire  de 
Mons  ;  elle  réclame  des  secours. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 


(1)  Bulletin  de  la  Convenlion  du  13  mars  J793. 


[Convention  national.)    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (13  mars  1793.] 


155 


des  seoours,  pour  en  faire  un  rapport  sous  trois 
jours,) 

44®  Lettre  de  Clavièrey  ministre  des  contri- 
butions publiques^  qui  demande  que  la  Conven- 
tion confirme  les  dispositions  du  conseil  exé* 
cutif  à  regard  du  citoyen  Girard,  maître  de 
forge  à  Haraucourt. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

45'*  Lettre  du  citoyen  Sibnet,  commissaire 
national  du  pouvoir  exécutifs  par  laquelle  il 
annonce  que  les  citoyens  de  la  banlieue  de 
Bruges  et  de  seise  villages  ou  hameaux  qui 
a  voisinent  cette  ville,  ont  tous  voté  sans  ezoep< 
tion,  dans  leur  assemblée  primaire,  pour  la 
réunion  départementaire  à  la  France.  Il  an- 
nonce  en  outre  que  la  ville  d'Amme  et  douze 
communes  qui  en  dépendent,  ont  demandé 
à  l'unanimitié  leur  réunion,  ainsi  que  la  ville 
d^Ecloo  et  neuf  communes  voisines  et  que  la 
presque  totalité  de  cette  partie  de  la  Flandre 
aura,  sous  peu  de  jours,  émis  son  vœu. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

46°  Lettre  des  trois  sections  réunies  du  fau- 
bourg Saint- Antoine  y  qui  demandent  que  la 
Convention  ordonne  la  lecture  d'une  pétition 
qu'elles  n'ont  pas  pu  lui  présenter  dimanche. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

SECTION  DES   CITOYENS   ARMÉS 
DE  POPINCOURT. 

Un  nouveau  jour  l'éclairé. 

Libres  —  Unis  —  Justes, 

«  Citoyens, 

«  Les  dénutés  des  trois  sections  réunies  du 
faubourg  Saint- Antoine  se  sont  présentés  di- 
manche a  la  barre  de  la  Convention  nationale 
pour  lui  présenter  une  pétition.  Ces  députés 
n'ont  pu  être  entendus,  mais  un  décret  a  remis 
les  députations  et  les  pétitionnaires  à  une 
séance  extraordinaire  du  soir  du  même  jour  : 
ils  ont  attendu  en  vain.  En  conséquence,  les 
sections  vous  invitent  à  faire  lire  cette  pétition 
à  la  tribune  par  un  des  secrétaires.  Le  fau- 
bourg Baint-Antoine  compte  sur  le  succès  de 
leur  defnande  et  espère  une  réponse  favo- 
rable dc«  représentants  du  peuple. 

iiPar  décision  de  rassemblée  générale^ 

a  Signé  :  Illisible,  w 

(La  Convention  décrète  que  la  pétition  sera 
luo  le  soir  même.) 

47**  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
(jjui  envoie  une  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été 
écrite  par  l'ordonnateur  de  la  marine  dcNantes 
avec  la  pièce  qui  raccompagnait,  relative  au 
soldat  Scopet,  détenu  pri  .onnier  à  Nantes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

48°  Adresse  de  la  société  populaire  du  Puy, 
qui  félicite  la  Convention  d'avoir  prononcé  la 
mort  du  tyran. 

Cotte  adresse  est  ainsi  conçue  (2)  : 


c(  Législateurs, 
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u  Les  hommes  disnee  de  la  liberté  espéraient 
de  grandes  choses  oe  vous,  vous  entendant  pro- 
noncer le  décret  qui  aoolit  la  royauté  en 
France  et  qui  déclare  la  Bépublique  une  et  in- 
divisible. 

(f  Vous  avez  répondu  à  leurs  attentes  par 
votre  jugement  contre  Louis  de  Varennes, 
Louis  le  parjure,  contre  l'auteur  des  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  et  des  Tuileries, 
contre  le  traître  qui  a  provoqué  tous  les  des- 
potes et  leurs  esclaves  pour  renverser  notre  li- 
berté. 

(c  Qrâces  soient  rendues  à  votre  courage  et  à 
votre  justice  !  Ce  grand  coup  a  étonné  tous  les 
conjurés  qui  ont  perdu  leurs  chefs  et  déjoué 
leurs  projets.  Si  les  républicains,  d'après 
Pyrrhus,  sont  élevés  dans  la  haine  des  rois,  ils 
doivent  s'interdire  des  éloges  de  courtisans  ; 
ils  se  contentent  de  vous  dire,  citoyens  légis- 
lateurs, que  vous  avez  rempli  à  cet  égard  votre 
mission,  vos  devoirs  et  leurs  vœux. 

u  Les  hommt*s  libres  du  Ptiif^  flans  la  société 
des  amis  de  la  liberté  et  de 
l'égalité,  « 

«  Signé  :  Vincent  ;  Rrunel  ;  Aulanier  ;  Hé- 
ritier ;  Hérault  l'aîné  ;  Laba- 
TRE  ;  Bérat  ;  Chabrier;  Bobé  ; 
Robert  Layre  ;  Piandra  ; 
Crozb  ;    S .  BoNET  ;    Arnaud  ; 

HiLLAIRE  ;  GUICHA^RD  ;  Vasssl  ; 

Cadet  ;  Charles  Robert  ; 
Tholancs  ;Poitard;  Marial; 
Lardon  ;  Derrel  ;  Arion  ; 
Boutaud  ;  J.Logier;  Coffin; 
RoUFPON  ;  DuLAC  ;  Besquère  ; 
Laurent  ;  Dbssaigue  ;  Lan* 
oladb  I  DucHAMPS  ;   Le  Nage  ; 

DeNDRÉ  ;  JOURAUD  ;  MOURGUBS; 

Marcel;  Maurice;  Liotard; 
Beaumont;  Grasset;  Rome; 
Frbtière;  Maulet  ;  Bousquet, 
cadet;  Thioulouse  ;  Lavrette; 
Laussac  Hls  ;  Armand  Ceyite  ; 
aln6;  Denoit,  gendarme;  Vi- 
TA  LBORET;BouDiNHON,ac(;H5a /eur 
public  ;  JouFFRE  ;  Lapipe  ;  Be- 
noit ;  L.  Bleu  ;  J.  Bleu  ; 
Donovbleur  ;  Ballard  ;  Bour- 
DiN  ;  Richard  ;  Tissou  ;  Marie; 
Brunkl.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin,) 

49®  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
par  laquelle  il  fait,  part  à  la  Convention  d'un 
trait  de  courage  et  de  dévouement  de  la  part 
do  sept  marins  de  l'île  de  Batz,  qui  ont  arra- 
ché un  corsaire  français  à  une  frégate  an- 
glaise ; 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris  le  18  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«c  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale  apprendra  avec 
plaisir  un  trait  de  courage  et  de  dévouement 


(1)  Archives  nationoleSt  Carton  G  II  U9,  chamiya  384, 
pièco  n*  16. 
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de  la  part  de  sept  marins  de  Tile  de  Batz  qui 
se  sont  jetés  à  bas  d'un  corsaire  français  sur 
une  frêle  chaloupe,  au  milieu  du  comoat  que 
lui  livrait  une  frégate  anglaise,  à  laquelle  ils 
ont  arraché  le  corsaire  français.  Quoique  cette 
conduite  et  ce  dévouement  soient  habituels  aux 
marins  de  la  République,  je  ne  doute  point  que 
la  Convention  n'accolrde  des  marques  particu- 
lières de  sa  satisfaction  aux  citoyens  :  Fran- 
çois Gueguen,  capitaine  au  long  cours  ;  Nico- 
las Floch,  ancien  pilote  de  bateau  ;  Claude 
Farus,  matelot  ;  Nicolas  le  Lez,  matelot:  Ni- 
colas Floch,  jeune,  matelot;  Olivier  Salaun, 
maître  de  barque;  Sébastien  Toulec,  invalida 

c(  La  Convention  nationale  remarauera  sans 
doute  la  perfidie  de  ce  capitaine  anglais  et  nos 
marins  y  trouveront  un  motif  de  plus.de  se 
battre  à  outrance  contre  eux. 

<(  L'apparition  des  frégates  anglaises  sur 
nos  côtes  a  été  favorisée  par  les  vents  nord- 
ouest  qui  ont  continuellement  régné  à  l'ouvert 
de  la  ISiianche,  et  qui  ont  empêché  les  vaisseaux 
de  la  République  d'y  pénétrer  pour  aller  chas- 
ser nos  ennemis.  Nos  marins  brûlent  d'ardeur  ; 
nos  vaisseaux  marchent  bien,  et  dès  que  le 
vent  sera  favorable  j'espère  que  les  ennemis  se 
repentiront  d'être  venus  trop  près  de  nos 
côtes  :  les  mesures  sont  prises  à  cet  égard;  mais 
si  nos  frégates  n'ont  encore  pu  pénétrer  dans 
la  lii anche,  elles  ont  au  moins  protégé  le  com- 
merce et  le  cabotage  de  la  République  dans  le 
golfe  de  Gascogne,  et  nos  ports  ont  déjà  reçu 
plusieurs  prises  importantes. 

«  Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire, 
c'est  que  la  frégate  anglaise,  pendant  tout  le 
cours  de  son  feu,  a  toujours  conservé  le  pavil- 
lon français  tricolore,  et  n'a  hissé  son  yack 
anglais  qu'au  moment  où  elle  a  reviré  de  bord. 
Cette  circonstance  est  d'autant  plus  essentielle 
à  faire  connaître,  qu'elle  est  contraire  aux  rè- 
gles admises  de  la  guerre  et  que  journellement 
nos  bâtiments  de  guerre  comme  ceux  du  com- 
merce, pourraient  y  être  trompés.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  circons- 
tance la  plus  grande  publicité. 

«  Le  ministre  de  la  marine^ 

a  Signé  :  I^onoe.  » 

Suivent  les  lettres  du  citoyen  Aubert,  com- 
mis des  classes  à  Roscoff  et  celle  du  citoyen  Re- 
don, ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Brest, 
qui  confirment  la  lettre  du  ministre  : 


Extrait  d'une  lettre  écrite  au  citoyen  Redon, 
ordonnateur  civil  de  la  marine  à  Brest  par  le 
citoyen  Attbert,  commis  d^ administration 
des  classes  à  Roscoff,  en  date  du  V  mars 
1793,  Van  II  de  la  République(l). 

«  Je  dois  vous  prévenir  qu'hier  quatre  fré- 
gates anglaises  ont  paru  sur  nos  parages;  elles 
étaient  à  la  chasse  a'un  corsaire  de  Granville; 
l'une  d'elles,  détachée,  chauffait  terriblement 
le  pauvre  brick  qui  n'a  dû  son  salut  qu'à  la  su- 
périorité de  sa  marche  et  à  la  valeur  et  Tintré- 
êidité  de  sept  de  nos  braves  marins  de  l'île  de 
atz,  qui  malgré  le  feu  très  vif  de  la  frégate  et 
Ï>resque  la  certitude  d'être  pris,  ont  abordé 
e  corsaire  et  l'ont  mis  en  sûreté  dans  la  baie 
de  JMCorlaix  où  elle  n'a  osé  s'enfoncer.  Cette 


(1)  Archives  nationales,  Carton  G 11  349,  chemise  384, 
pièce  n*  17. 


chasse  durait  depuis  cinq  heures  du  matin  et 
n'a  cessé  Qu'à  plus  de  deux  heures. 

«  Ce  qu  il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire, 
c'est  que  la  frégate  anglaise,  pendant  tout  le 
cours  de  son  feu7  a  toujours  conservé  le  pavil- 
lon français  tricolore  et  n'a  hissé  son  yack  an- 
glais qu  au  moment  où  elle  a  reviré  de  bord. 
Cette  circonstance  est  d'autant  plus  essentielle 
à  faire  connaître  qu'elle  est  contraire  aux  rè- 
gles admises  de  la  guerre  et  que,  journelle- 
ment, nos  bâtiments  de  guerre  comme  ceux  du 
conimeroe,  pourraient  y  être  trompés.  Je  pense 
qu'il  est  nécessaire  de  donner  à  cette  circons- 
tance la  plus  grande  publicité. 

Etat  des  marins  de  l'île  de  Batz  qui  ont  été 
aborder  un  corsaire  de  Granville,  auquel  une 
frégate  anglaise  donnait  la  chasse  :  l**  François 
Gueguen,  capitaine  au  long  cours;  2**  Nicolas 
Floch,  Tancien  pilote  du  bateau;  3®  Claude  Fa^ 
rus,  matelot;  4*»  Nicolas  le  Lee,  matelot;  6®  Ni- 
las  Floch,  le  jeune,  matelot;  6**  Olivier  Salaun, 
maître  de  barque;  7^  Sébastien  Toulec,  inva- 
lide. 

«  Signé  :  Aubert. 

«  Pour  copie  conforme: 

«  Signé:  Rbdok.  » 

II 

Extrait  de  la  lettre  de  Vordon/nateur  Redon^ 
du  6  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
française^  au  ministre  de  la  marine, 

((  La  lettre  du  citoyen  Aubert  me  semble 
mériter  votre  attention  et  surtout  la  bravoure 
qu'ont  montrée  dans  cette  occasion  les  marins 
de  l'île  de  Batz  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  la  liste^  persuadé  que  vous  ne  laisse- 
riez pas  leur  action  sans  récompense. 

«  Signé  :  Redon,  ordonnateur  civil 
de  la  marine» 

<(  Pour  copie  conforme  : 

«  Signé  :  Monqe.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  des  noms  des  marins 
dans  le  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait  du  pro- 
cès-verbal auxdits  marins.) 

50°  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention 
diverses  pièces  qui  lui  ont  été  adressées  (1)  par 
le  citoyen  Lacrosse,  commandant  la  frégate, 
la  Félicité,  pour  lui  annoncer  que  les  îles  du 
Vent  ont  reconnu  Vautorité  de  la  République  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Paris,  le  11  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoj'en  Président, 

((  J'annonce  avec  grand  plaisir  à  la  Conven- 
tion  nationale  que  les  îles  du  Vent  ont  reconnu 
l'autorité  de  la  République  ;  le  pavillon  trico- 
lore âotte  sur  les  forts  de  la  Martinique  et  de 
la  Guadeloupe  ;  leurs  habitants  ont  reconnu 
leur  erreur  ;  jBéhague  et  ses  complices  ont  pri< 
la  fuite  sur  les  vaisseaux  rebelles,  après  avoir 
pillé  les  magasins  de  la  République  ;  les  pa> 

(1)  Yoy.  ci-après  ces  pièces  aux  annexes  de  la  séance. 
\i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  dfs  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (de  VOise),  iome  60,  d*  38. 
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triotea  qui  avaient  été  expulséB  de  leurs  foyers, 
y  sont  rentrés.  Oe  succès  inopiné  est  dû  en 
entier  au  courage,  au  zèle  éclairé  et  aux  pater- 
nelles remontrances  du  républicain  Lacrosse, 
que  j'y  avais  envoyé,  commandant  la  frégate 
la  Félicité,  dans  Fintention  de  préparer  les 
esprits;  il  a  été  plus  loin  que  je  ne  l'avais 
espéré,  et  sa  conduite  ferme  et  patriotique  a 
rendu  à  la  République,  sans  effusion  de  sang 
et  sans  combat,  une  propriété  intéressante  au 
commerce  de  la  métropole. 

((  Le  ministre  de  la  marine^ 
c(  Signé  :  Monqe.  » 

Brëard*  Je  demande  que  cette  heu- 
reuse nouvelle  ait  toute  la  publicité  pos- 
sible ;  pour  y  parvenir,  TAssemblée  doit  décré- 
ter, outre  le  renvoi  au  comité  de  marine  qui  va 
de  soi,  rimpression  des  pièces  et  de  la  lettre 
du  ministre,  l'insertion  du  tout  au  Bulletin,  et 
l'envoi  aux  84  départements. 

(La  Convention  décrite  l'impression  des 
pièces  et  de  la  lettre  du  ministre,  ainsi  que  le 
renvoi  au  comité  de  marine.  Elle  ordonne  éga- 
lement que  copie  de  cette  lettre  et  des  pièces 
sera  envoyée  aux  départements  et  insérée  dans 
le  Bulletin,) 

ISiblot.  Citoyens,  j'ai  une  bonne  action  à 
vous  signaler;  elle  m'a  été  notifiée  par  les 
administrateurs  du  département  de  la  Haute- 
Saône  qui  l'ont  consignée  sur  le  registre  de 
leurs  délibérations  ;  la  voici  : 

Quelques  gendarmes  de  l'armée  de  Custinc 
avaient  quitté  leurs  drapeaux  et  s'étaient  dis- 
persés dans  le  département  de  la  Haute-Saône, 
où  ils  répandaient  de  fâcheuses  nouvelles  sur 
l'état  de  nos  troupes.  La  citoyenne  Joly,  femme 
du  nommé  Mau^in,  gendarme,  n'a  pas  voulu 
recevoir  son  mari,  comme  un  mauvais  patriote, 
et  l'a  obligé  à  retourner  à  l'armée  qu'il  avait 
quittée.  Je  demande  la  mention  honorable  de 
cette  action  civiqu^  l'insertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  au  comité  do  la  guerre  pour  une  ré- 
compense à  accorder. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Siblot) 

Isnard,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  des  citoyens  Couturier,  Dentzel  et  Ferry, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurt  h  e,  de  la  Moselle  et  du 
B  ait -Rhin,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont 
destitué  le  général  d'Harambure;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Strasbourg,  le  8  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Képublique. 

u  Citoyens  collègues. 

((  Nous  vous  transmettons  promptemont  un 
un  arrêté  (î)  que  nous  venons  de  prendre  con- 
tre le  général  d'Haraœbure.  Cette  affaire  est 
d'une  nature  si  particulière  que  nous  avons 
pensé  d'abord  devoir  ôter  le  commandement 
a  ce  général  et  renvoyer  à  vous,  citoyens  col- 


•1)  Supplément  au  rapport  des  Commissaires,  p.  204. 

(Jj  D\tpn*s  cet  iirrcHc,  les  commissairos  Accimeni 
friiarambure  d'avoir  ruvoyé  i  la  inunicipnlitri  de  Ncuf- 
Brisarb,  udo  déclara  (ion  dV  Mon  «ion  r,  so  diBaot  ruii^ent 
de  Franco,  pour  C-tre  inM*rôo  dans  les  registres  de  celte 
commune.  (Voyoï  ci-apW»s  cello  dérla ration  aux  Annexes 
do  la  fiêanro. 


lègues,  l'interprétation  de  sa  lettre  du  28  fé- 
vrier et  en  conséquence  son  jugement. 

«  D'après  cet  échantillon,  vous  pouvez  juger 
de  l'étoffe.  Nous  vous  devons  compte  de  bien 
des  objets  intéressants  que  nous  avons  réglés, 
et  vous  le  recevrez  incessamment. 

<(  Nous  sonunes,  en  attendant,  vos  dévoués 
collègues. 

«  Signé  :  Coutubisk,  Dentzel, 
et  Febby.  » 

Dentxel.  Je  suis  moi-même  signataire  de 
cette  lettre  et  je  demande  la  lecture  de  celle 
qui  nous  a  été  adressée  par  d'Harambure. 

Isiiard.  Voici  un  extrait  de  la  lettre  de  ce 
général  : 

«  Comme  je  désire  être  toujours  environné  de 
toute  la  confiance  dont  j'ai  besoin,  je  vous 
envoie  deux  lettres  que  j'ai  reçues  d'Allemagne, 
et  que  je  vous  prie  de  consigner  sur  des  regis- 
tres de  la  municipalité.  » 

Deiilzcl.  L'une  de  ces  lettres  est  une  procla- 
mation du  soi-disant  régent  de  France,  que 
d'Harambure  voulait  nous  forcer  de  mettre 
sur  les  registres  de  la  République.  Outre  cela, 
le  directoire  du  district  nous  a  fait  passer  une 
dénonciation  contre  ce  général,  et  nous  a  assuré 
qu'il  n'avait  pas  la  confiance  des  citoyens  : 
en  conséquence,  nous  avons  cru  devoir  le  des- 
tituer. 

Tliuriot.  Je  demande  que  Dentzel  et  son  col- 
lègue soient  entendus  sur-le-champ,  et  que  le 
décret  d'accusation  contre  d'Harambure  soit 
prononcé. 

Chàlcs.  Je  connais  beaucoup  d'Harambure, 
et  je  sais  qu'en  1789  il  était  intimement  lié 
avec  les  contre-révolutionnaires,  et  qu'il  entre- 
tient encore  une  correspondance  avec  le  ci- 
devant  évêque  d'Arras.  Je  demande  donc  le 
décret  d'accusation. 

(La  Convention  prononce  le  décret  d'accusa- 
tion contre  le  général  d'Harambure.) 

Julien  (de  Toulouse).  Je  demande  que  les 
pièces  relatives  à  cette  affaire  soient  para- 
phées par  les  secrétaires  et  renvoyées  au  comité 
de  sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

îjîuyton-.lllorvcnu,  secrétaire,  donne  lecture 
de  la  partie  du  procès- verbal  de  la  séance  du 
mardi  12  mars  1*793,  dont  l'Assemblée  avait  dé- 
crète la  veille  l'impression,  et  qui  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Une  députation  de  la  section  Poissonnière 
ayant  été  admise  à  la  barre  pour  présenter  une 
compagnie  prête  à  partir  pour  les  frontières, 
et  cette  compagnie  étant  introduite  dans  la 
salle,  l'orateur  de  la  députation  annonce  qu'il 
est  chargé,  par  un  arrêté  de  cette  section  du 
jour  d'hier,  de  faire  lecture  de  la  réponse  du 
président  de  la  section  aux  commissaires  de  la 
Convention  nationale,  lorsqu'ils  s'y  rendirent 
en  exécution  du  décret  du  8  de  ce  mois. 

Ce  discours,  dans  lequel  les  expressions  de 
dévouement  et  de  patriotisme  setnblaient 
n'avoir  été  prodiguées  que  pour  voiler  de  per- 
fides intentions,  et  prêter  quelque  faveur  à  des 
déclamations  incendiaires,  a  été  interrompu 
par  de  fréquents  murmures  :  l'indignation  gé- 
nérale s'est  surtout  manifcst/'P.  lorsqu'on  a  en- 
tendu l'orateur  de  la  députation  demander  la 


«• 


i    ô    ,>.lii,    [U   13i. 
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décret  d'accusation  contre  le  général  Dumou- 
riez  et  6on  état-major. 

Un  membre  observe  que  ce  discours  n'est  que 
l'expression  de  l'opinion  individuelle  du  pré- 
sident de  cette  section,  et  de  ceux  qui  tiennent 
avec  lui  le  bureau.  Oette  observation  est  con- 
firmée par  l'un  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, à  la  séance  du  8,  qui  déclare  que  s'il  ne  lui 
a  point  rendu  compte  de  ce  discours,  c'est  que 
le  reste  de  l'assemblée  lui  avait  paru,  ainsi  qu'à 
son  collègue,  ne  prendre  aucune  part  aux  nom- 
breux articles  de  cette  léponse,  et  ne  leur  avait 
manifesté  que  l'enthousiasme  de  l'amour  de  la 
patrie,  et  ces  sentiments  républicains  que  leur 
mission  était  d'ekciter  et  de  recueillir. 

Plusieurs  membres  montent  successivement  à 
la  tribune,  pour  appeler  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  les  manœuvres  de  ces  hommes  qui, 
soudoyés  sans  doute  par  les  ennemis  de  la  li- 
berté, empruntent  le  masque  du  patriotisme  le 
plus  exalté,  pour  parvenir  plus  sûrement  à 
égarer  ses  vrais  amis,  à  rendre  suspects  ceux 
qu'ils  ne  peuvent  entraîner  dans  des  excès  dé- 
Borganisateur,  à  jeter  des  germes  de  division 
dans  les  armées,  jusque  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, à  armer  enfin  le  peuple  contre  lui- 
même.  Ils  insistent  sur  la  nécessité  d'effrayer 
par  un  grand  exemple  ceux  qui  pourraient 
être  tentes  d'entrer  dans  cet  exécrable  complot. 

On  prc^ose,  par  motion  d'ordre,  de  sus- 
pendre la  discussion  pour  recevoir  le  serment 
des  volontaires  qui  doivent  au  moment  même 
se  mettre  en  route.  Un  membre  s'y  oppose,  sur 
le  fondement  que  le  drapeau  de  division  sous 
lequel  ils  sont  réunis  ne  présente  nulle  part 
les  couleurs  nationales,  que  la  cravate  en  est 
blanche,  et  qu'il  porte  deux  fleurs  de  lis,  l'une 
sur  le  taffetas,  loutre  découpée  à  jour  sur  la 
pique  :  il  dénonce  ce  drapeau  comme  une 
preuve  matérielle  et  irrécusable  de  l'incivisme 
de  ceux  qui  se  sont  chargés  de  diriger  ce  ras- 
semblement. 

A  peine  ces  mots  sont  entendus  des  volon- 
taires qu'ils  portent,  de  concert  des  regards  in- 
quiets sur  ce  signe  qui  trahit  leurs  vrais  senti- 
ments :  indigne  de  n'y  pas  voir  lea  emblèmes 
de  la  liberté,  pour  laciuelle  seule  ils  veulent 
combattre,  ils  se  précipitent  autour  de  celui 
qui  le  porte,  pour  faire  disparaître  ces 
odieuses  images:  la  piaue  est  brisée,  l'étoffe 
mise  en  pièces;  ils  s'en  aisputent  les  lambeaux 
pour  les  fouler  aux  pieds,  et  le  bâton  reste  nu. 

La  citoyenne  Floquet,  de  Toulon,  émue  de  ce 
spectacle,  détache  sa  ceinture  tricolore,  et  la 
jette  de  la  tribune;  Jean-Louis  Coulon,  fédéré, 
offre  un  bonnet  rouge;  bientôt  le  fût  du  dra- 
peau se  montre  orné  de  ces  attributs  chéris.  Les 
volontaires  reprennent  leurs  rangs;  embrasés 
d'une  nouvelle  ardeur,  comme  si  une  inspira- 
tion divine  leur  eût  dit  :  Vous  vaincrez  sous  cet 
étendard,  la  formule  du  serment  est  prononcée 
par  le  président;  ils  le  prêtent  en  agitant  leurs 
armes,  en  élevant  leurs  chapeaux  sur  leurs 
baïonnettes;  ils  l'accompagnent  de  ces  mouve- 
ments qui  semblent  déjà  l'effet  plutôt  que  l'ex- 
pression de  la  volonté,  et  ils  défilent  au  bruit 
des  plus  vifs  applaudissements. 

Sur  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  sera  fait  mention  hono- 
norablè  au  çrocès-verbal,  de  la  conduite  des 
volontaires  ae  la  section  Poissonnière,  qui  ont 
été  admis  à  prêter  serment  à  cette  séance,  ainsi 
que  du  mouvement  patriotique  et  généreux  de 


la  citoyenne  Floquet^  de  Toulon,  et  de  Jean- 
Louis  Coulon.  fédère,  et  qu'il  leur  en  sera  re- 
mis une  expédition. 

On  reprend  la  discussion  sur  le  discours  du 
président  de  la  section. 

Un  des  opinants  s'attache  à  faire  sentir  la 
liaison  des  projets  qu'il  décèle,  avec  les  événe- 
ments des  jours  précédents;  les  inquiétudes 
répandues  avec  affectation  sur  les  subsistances, 
la  violation  des  propriétés,  les  mouvements  ex- 
cités autour  de  la  salle  de  l'assemblée  et  jusque 
daiis  ses  tribunes,  et  particulièrement  avec  les 
complota  annoncés  par  les  officiers  munici- 
paux et  le  commandant  de  la  garde  nationale 
dciQs  la  nuit  du  9  au  10,  et  heureusement  dé- 
joués par  leur  prudence. 

Un  autre  opinant  met  sous  les  yeux  de  l'as- 
semblée une  nouvelle  preuve  de  la  réalité  de  la 
conspiration  :  c'est  une  médaille  ou  un  écu  de 
6  livres  auquel  on  a  ajouté  une  bélière,  portant 
d'un  côté  1  effigie  du  ci-devant  roi,  avec  la  lé- 
gende ordinaire,  et  au  revers  ces  mots  : 
Louis  XVI^  né  le  28  août  1762,  roi  le  10  rrud 
1774,  martyrisé  le  21  janvier  1793. 

Un  troisième  opinant  dénonce  particulière- 
ment Foumier,  ait  l'Américain,  comme  l'un 
des  principaux  moteurs  de  ces  agitations,  et 
demande  contre  lui  le  décret  d'accusation.  Il 
est  interrompu  par  une  apostrophe  dont  l'ob- 
jet est  de  le  confondre  avec  ceux  qu'il  accuse. 

La  Convention  nationale  décrète  que  Tinter- 
rupteur  sera  rappelé  à  l'ordre,  et  son  nom  ins- 
crit au  procès- verbal  avec  censure;  mais  on 
ne  parvient  pas  à  le  découvrir,  et  oeux  qui 
siègent  près  ae  lui  se  refusent  à  le  désigner. 

Plusieurs  projets  de  décrets  sont  présentés  à 
la  suite  de  cette  discussion.  Quelques-uns  de- 
mandent que  Pinard,  orateur  ae  la  députation. 
soit  destitué  des  fonctions  de  juge  de  paix,  qu'il 
soit  mis  en  état  d'arrestation,  ainsi  que  Jac- 
quemier,  président  de  la  section,  et  le  scelle 
apposé  sur  leurs  papiers;  (jue  lés  registres  de  la 
section  soient  apportés,  ainsi  que  les  drapeaux 
et  flammes  semblables  à  celle  que  les  volon- 
taires ont  déchirée  en  présence  dte  l'Assemblco: 
que  les  citovens  de  la  section  soient  invités  à 
manifester  leurs  vrais  sentiments,  et  qu'il  soit 
décrété  que  la  commune  de  Paris  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  dans  la  nuit  du  9  au  10  de  ce  mois. 

On  réclame  pour  les  pétitionnaires  la  droit 
de  faire  entendre  leurs  moyens  de  défense;  la 
parole  leur  est  aooordé& 

Pinard  déclare  qu'il  n'est  point  l'auteur*  du 
discours,  ni  le  président  de  la  section,  qu'il  a 
seulemon't  été  cnargé  d'en  faire  lecture. 

Le  citoyen  Faro,  autre  membre  de  la  dépu- 
tation, représente  qu'il  peut  avoir  été  dans 
l'erreur,  et  préoccupé  de  quelques  bruits  ca- 
lomnieux, lorsqu'il  a  fait  aux  députés  de  la 
Convention  la  réponse  qui  vient  d'être  lue, 
mais  qu'il  n'a  eu  aucune  intention  criminelle. 

Tous  les  deux  invoquent  le  témoignage  in- 
dividuel des  citoyens  de  leur  section  sur  les 
preuves  constantes  qui  n'ont  cessé  de  leur 
aonner  de  leur  civisme;  et  pour  ce  <ïuî  con- 
cerne le  drapeau,  ils  déclarent  auMl  n'y  a  rien 
de  leur  fait,  ne  se  mêlant  pa6(  aes  détails  mi- 
litaires de  leur  section. 

Le  citoyen  Pinard  remet  sur  le  bureau  le 
discours  du  président  de  la  section,  du  8  de  ce 
mois,  en  cinq  feuîll  'ts  signés  de  lui,  et  l'extrait 
de  la  délibération. 

On  propose  de  renvoyer  oee  citoyensr  à  leur 
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section»  en  la  chargeant  d'examiner  leur  con- 
duite. 

On  demande  enfin  que  le  tribunal  criminel 
eoctraordinaire  «oit  tenu,  immédiatement 
après  sa  formation,  d'informer  des  faits  ré- 
sultant de  la  lettre  écrite  au  président  de  la 
Convention,  par  le  maire  de  Paris,  le  10  de  ce 
mois,  de  l'arrêté  du  conseil  de  la  commune  du 
même  jour,  et  de  la  dénonciation  des  com- 
missaires inspecteurs  de  la  salle. 

La  question  de  priorité  ayant  été  décidée, 
eib  divers  amendements  adoptés  ou  re jetés,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que 
Foumier,  dit  l'Américain,  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  et  le  scellé  apposé  sur  ses  pa- 

Ï)iers  par  le  jug6  de  paix  de  la  section;  que 
edit  Foumier  sera  de  suite  traduit  au  comité 
de  sûreté  générale,  qu'elle  charge  de  l'inter- 
roger et  de  lui  faire  rapport  de  ses  réponses.  » 
«    La    Convention    na4>ional6t    considérant 
qu'il  résulte  de  la  lettre  qui  lui  a  été  écrite 

f)ar  le  maire  de  Paris  le  10  de  ce  mois,  de 
'arrêté  du  conseil  de  la  commune,  du  compte 
rendu  par  la  municipalité  à  la  barre,  e<t  do  la 
dénonciation  de  ses  commissaires  inspec- 
teurs de  la  âalle,  qu'il  a  existé  à  cette  époque 
un  complot  attentatoire  à  la  sûreté  de  la  Con- 
vention nationale,  décrète  que  le  tribunal  ex- 
traordinaire, aussitôt  qu'il  sera  rassemblé, 
informera  contre  les  auteurs  et  fauteurs  do 
ce  d(!^lit  national.  » 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  ainsi 
que  le  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie dans  la  nuit  du  9  au  10  mars  :  décrète  en 
outre  qui  leur  sera  remis  expédition  du  pré- 
sent décret,  et  qu'il  sera  envoyé  aux  départe- 
ments et  aux  armées,  ainsi  que  le  discours 
d'Isnard,  et  la  partie  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  ce  jour,  contenant  le  récit  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'occasion  de  la  députation  de  la 
section  Poissonnière.  » 

Thibault.  Je  demande  l'impression  du  pro- 
cès-verbal et  la  distribution  aux  députés  au 
nombre  de  six  exemplaires. 

P^nlèr^s.  Avant  de  faire  imprimer  le 
procèa-verbal,  il  faut  en  donner  un  compte 
rendu  txact;  or  j'observe  qu'il  n'y  est  pas  lait 
mention  du  décret  qui  ordonne  l'impression 
des  discours  prononoés  dans  cotte  séance  par 
iHnard. 

laarrau.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  du  dis- 
eours  d'Isnard,  il  faut  que  la  Convention  na- 
lionalo  ffusso  connaître  à  la  Franco  entière 
tout  ce  qui  s'est  passe  hier  dans  la  Convention, 
Je  demande  que  tous  les  discours  Indistincte- 
ment soient  imprimés  et  envoyés  dans  tous  les 
dé[)artements. 

Iàr«iifietteiive.  La  Convention  nationale  a 
décrété  l'impression  du  discours  d'Isnard, 
parce  qu'il  contenait  de  grandes  vérités,  mais 
celui  de  Marat  était  tout  contraire;  il  disait 
Que  des  membres  de  cette  assemblée  étaient 
des  contre-révolutionnaires.  Je  m'oppose  donc 
à  l'impression  du  disoouri, 

Thibault.  Et  moi,  jo  m'oppose  à  la  motion 
de  Grangeneuva  Je  persiste  à  demander 
rimpression  du  procès-verbal  et  j'appuie  la 
proposition  faite  d'imprimer  tous  les  discours, 
notamment  celui  de  Marat 


Il  faut  que  la  Hépubliaue  connaisse  le  carac- 
tère de  cet  homme.  Il  laut  qu'on  sache  que 
pendant  ces  trois  Jours  derniers,  nous  n'avions 
pas  notre  liberté.    Il   faut  qu'on   dise   avec 

Î[uelle  sagesse  s'est  comportée  la  Commune  et 
e  commandant  général  contre  tous  les  com- 
plots qui  ont  été  tram^. 

Un  membre  :  L'ordre  du  jour. 

Prlenr  (de  la  Marne),  Faisons  notre  devoir; 
l'ordre  du  jour. 

Thiirlot.  Citoyens,  si  le  désir  de  la  Conven- 
tion est  d'instruire  toutes  les  parties  de  la  Hé- 
publique,  je  ne  crois  pas  gue  la  marche  que 
l'on  doit  suivre  soit  celle  qui  vous  est  proposée; 
il  faut  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  beaucoup  de  sagesse,  beaucoup  de 
réflexion  et  surtout  beaucoup  d'att^^ntion, 
pour  bien  saisir  ce  qui  est  vrai,  et  ne  point 
confondre  Terreur  et  le  crime  avec  ce  que, 
d'un  autre  côté;  on  pourrait  envisager  comme 
des  actes  de  vertu. 

Nous  sommes  encore  dans  le  tourbillon,  et  je 
crois  qu'il  n'est  aucun  membre  do  la  Conven- 
tion, qui  ait  analysé,  tout  co  qui  so  passait, 
tout  ce  qui  s'apercevait,  qui  puisso  prononcer 
réellement  s'il  existe  plusieurs  factions,  quelle 
est  la  nature  de  ces  factions,  quel  est  le  but 
que  ees  factions  so  proposaient.  Et  c'est  dans 
ce  moment  où  chacun  croit  apercevoir  un  but 
différent  oue  l'on  voudrait  déclarer  en  masse  à 
la  République  entière,  qu'il  existe  une  seule 
direction  ot  que  la  direction  est  celle  qui  a 
été  désignée  par  l'un  ou  par  l'autre  membre  î 
Je  défie  moi,  qui  ai  bien  suivi  tous  les  mouve- 
ments de  la  Kévolution,  qui  ai  tâlché  de  saisir 
encore,  dans  ce  moment-ci,  ce  qui  se  passe,  je 
défie,  ais-je,  qu'il  en  existe  un  seul  qui  puisse 
analyser  exactement  tout  ce  qui  s'est  fait,  tout 
rapprocher  et  être  réellement  en  état  de  pro- 
noncer. 

Eh  bien!  si  co  que  je  vous  dis  est  exact, 
pourquoi  donc  voulez- vous  vous  presser  de  dé- 
clarer comme  vrai,  ce  que  peut-être  demain 
vous  serez  obligés  do  reconnaître  pour  faux? 
Attendons,  surveillons,  forçons  toutes  les  au- 
torités constituées  à  remplir  leur  devoir;  déve- 
loppons, s'il  le  faut,  tout  l'appareil  de  la  force 
armée.  Que  la  loi  soit  respectée;  mais  ne  nous 
efforçons  pas  de  faire  croire  que  par  un  esprit 
de  parti,  nous  avons  presque  suspendu  le 
glaive  sur  la  tête  do  l'innocence,  lorsque  sans 
nous  en  apercevoir,  noua  protégions  le  crime. 
Pourquoi  donc  nous  précipiter?  Souvenee- 
vous  bien  de  ce  qui  s'est  passé  dans  toutef»  les 
circonstances  où  il  y  a  eu  des  mouvements  à 
Pans.  Qu'est-ce  qui  a  été  sacrifié?  C'est  tou- 
jours l'innocent  qui  a  été  frappé  et  le  coupable 
innocenté.  C'est  ce  qui  s'est  paHs«>  lors  du 
Champ  de  Mars;  c'est  ce  qui  »\.st  passé  à 
Nancy;  et  presque  jamais  en  révolution,  on  ne 
connaît  à  l'inc^nt  quel  est  le  principe  des 
mouvements  et  quels  sont  les  coupables,  pour 
sa  déterminer  d  une  manière  sûre  et  précise. 
Arrêtons-nous  donc.  Sans  doute,  jai  ap- 
plaudi aux  mouvements,  aux  idées  sublimcsj 
a  l'énergie  qu'a  développés  hier  Isnard.  J'ai 
applaudi,  comme  beaucoup  d'autres  aux  pre- 
mières idées  de  Marat,  et  j'ai  souffert,  oonmic 
bien  d'autres,  de  le  voir  en  contradiction  avec 
lui-même  sur  la  fin  de  son  discours.  Je  suis 
éloigné  de  penser,  comme  Ta  dit  Rabaut.  que 
Marat  exerce  ici  une  influence  partioulière. 
Comment  Marat  pourrait-il  influencer  ua  seul 
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membre  de  la  Convention  nationale  ?  Il  serait 
bien  méprisable  l'homme  qui  serait  assez  faible, 
rhonune  assez  pusillamine  pour  se  laisser  in- 
fluencer par  les  discours  de  Marat  1  Et  !  qu'est- 
ce  donc  que  Marat  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique? Je  suis  bien  loin  de  croire,  conmie  il  se 
le  persuade,  que  c'est  lui  qui  fait  tout  mouvoir 
dans  le  siècle  où  nous  sonunes. 

Citoyens,  il  ne  faut  pas  que  la  folie  de  quel- 
ques-uns déterminent  les  autres  a  être  égale- 
ment fous.  Le  caractère  des  législateurs  est 
d'être  froids  comme  la  loi  ;  il  faut  qu'ils  envi- 
sagent tout  de  sanç-froid,  qu'ils  jugent  tout 
avec  sévérité  ;  mais  il  faut  aussi  qu  ils  pronon- 
cent toujours  avec  niaturité.  Isnard  a  pu  pré- 
senter des  idées  vraies,  mais  si  vous  étiez  for- 
cés d'être  juges,  de  prononcer  la  peine  et  de 
l'appliquer,  comme  il  a  voulu  vous  le  pré- 
senter, vous  seriez  tous  forcés  de  vous  arrêter 
parce  que  vous  ne  connaissez  pas  bien  la  na- 
ture des  délits,  ni  le  but  qu'on  se  propose;  parce 
que  vous  ne  connaissez  pas  non  plus  quels  sont 
ceux  qui  ont  excité  ces  mouvements.  Loin  de 
vous  de  croire  que  ce  sont  réellement  ces 
hommes,  qui  se  mettent  en  évidence  qui  diri- 
gent la  machine  !  ce  ne  sont  que  des  instruments 
secondaires  qui  ignorent  le  véritable  but;  ce 
sont  des  hommes  quelquefois  exalté^  qui 
reçoivent  des  impressions  exagérées  et  les  com- 
muniquent à  ce  qui  les  environne. 

Citoyens,  examinons  les  hommes  et  voyons- 
les  comme  ils  sont  naturellement.  Qui  est-ce 
qui,  dans  ce  moment,  a  intérêt  de  causer  des 
mouvements?  Qui  est-ce  qui  a  intérêt  de  dis- 
soudre la  Eépublique  ?  Les  hommes  qui  ont  cet 
intérêt  sont  en  général  les  aristocrates,  les  en- 
voyés de  toutes  Tes  puissances;  ces  hommes  qui 
ne  sont  dans  le  sein  de  la  ville  de  Paris  que  pour 
y  distribuer  l'or  dont  l'objet  est  de  corrompre 
absolument  tous  ceux  qu'on  avait  jugés  avant 
d'arriver  à  Paris.  Car  ne  nous  y  trompons  pas, 
on  sait  à  Londres  comme  on  sait  dans  toutes 
les  autres  cours,  quels  sont  les  hommes  qu'on 
peut  facilement  faire  mouvoir  à  Paris  ;  et 
c'est  de  là  que  part  le  coup;  électrique  et  non  pas 
de  Paris.  Ces  hommes  qui,  depuis  les  premiers 
moments  de  la  Eévolution  connaissent  l'état  des 
choses  et  du  gouvernement  français,  ont  été 
également  à  la  dévotion  de  tous  les  gouverne- 
ments (lui  chérissent  le  despotisme. 

Ainsi  donc  ne  nous  attachons  pas  si  forte- 
ment à  quelques  caractères  extérieurs,  lorsque 
nous  n'avons  pas  saisi  toute  les  ramifications 
du  crime.  Vous  avez  décrété  hier  une  arresta- 
tion ;  eh  bien  !  cette  arrestation  vous  donnera 
peut-être  des  lumières.   Mais  peut-être  aussi 
que  votre  comité  de  sûreté  générale  se  met  en 
grande  activité  j  que  si  les  autorités  constituées 
de  Paris  surveillent,  surtout  si  elles  veillent 
)endant  la  nuit  (car  c'est  pendant  la  nuit  que 
es  malveillants  veillent,  agissent  et  tiennent 
eurs  conciliabules)  ;  s'ils  veillent,  dis-je,  peut- 
être  découvrirez-vous  toutes  les  trames  ;  et  c'est 
alors  seulement  qu'après  avoir  tout  recueilli; 
après  avoir  fait  un  tableau  fidèle  des  faits, 
vous  pourrez  l'envoyer  aux  départements,  et 
instruire  la  Hépubliaue  entière.   Alors  vous 
n'aurez  point  à  craindre  que  les  faits  y  soient 
altérés,  et  qu'on  ait  à  vous  reprocher  d'avoir 
rien  présenté  d'infidèle.   Je  demande  que  le 
discours  d'Isnard  ne  soit  point  envoyé  à  pré- 
sent/. .... 

Fluneurs  membres  (à  droite)  :  Ah  !  ah  ! 
Thnriot. ...  parce  qu'abstraction  faite  de 


quelques  dénonciateurs,  qui  regardaient  quel- 
ques membres  de  la  Convention,  le  reste  n'est 
point  encore  connu  bien  clairement.  Je  de- 
mande, en  second  lieu,  que  le  discours  pro- 
noncé par  Marat  ne  soit  pas  envoyé;  car  un 
homme  qui  tantôt  voit  en  blanc,  tantôt  en  noir, 
et  presque  dans  le  même  moment,  n'est  pas 
dans  le  cas  de  fixer  l'opinion  générale.  Si  nous 
envoyons  ces  deux  opinions  dans  les  départe- 
ments, nous  aurons  l'air  de  nous  occuper  du 
ridicule  d'un  homme^  et  non  pas  de  nous  occu- 
per des  mesures  qui  doivent  sauver  la  chose 
publique.  (Applaudissements,)  Ce  'n'est  pas 
par  passion,  c'est  n'est  pas  par  haine  que  doit 
se  mouvoir  une  Convention  ;  tous  ses  actes  doi- 
vent respirer  la  prudence  et  la  sagesse.  Nous 
devons  être  ici  presque  comme  un  esprit  divin 
qui  ne  souffle  que  pour  faire  respirer  un  air 
pur  partout^  que  pour  faire  vivre  les  lois,  et 
que  pour  faire  cesser  les  divisions,  au  lieu  de 
les  faire  renaître  et  de  les  alimenter. 

Citoyens,  gardons-nous  bien  d'adopter  ces 
idées,  qui  n'eussent  jamais  dû  être  développées 
par  un  homme  qui  doit  toujours  avoir  un  ca- 
ractère de  paix.  Ce  n'est  pas  en  annonçant 
d'ailleurs  que  nous  sommes  en  guerre  ici,  que 
nous  ferons  respecter  l'ordre,  et  que  nous  as- 
surerons la  paix  aux  citoyens.  (Applaudisse- 
ments,) Apprenons  enfin  à  la  République,  que 
la  Eévolution  ne  s'est  pas  faite  pour  établir 
une  haine  que  l'on  met  à  la  place  de  la  liberté  ; 
Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  pour  le  crime 

Sue  nous  combattons.  £h  !  à  quoi  servirait 
onc  le  prix  de  tant  d'années  de  sacrifices,  à 
quoi  servirait-il  que  les  hommes  s'épuissassent 
et  dans  leur  personne  et  dans  leur  propriété, 
pour  consolider  une  Révolution,  si  nous  étions 
sûrs  que  le  crime  fût  couronné,  et  que  la  vertu 
fût  humiliée  ? 

Disons  aux  Français  que  c'est  pour  la  vertu 
que  nous  combattons  ;  et  certainement,  c'est 
elle  qui  doit  régner  sur  la  terre  ;  et  certaine- 
ment il  n'existera  pas  de  liberté,  où  il  n'  y  aura 
pas  de  loi,  et  où  la  vertu  ne  sera  pas  couronnée. 
Citoyens,  il  faut  comme  vous  le  disiez  hier, 
que  les  passions  humaines  ne  soient  jamais 
consultées.  Elles  le  seraient  ici.  si  vous  adop- 
tiez la  proposition  faite  par  Thibault  :  car  le 
résultat  ne  serait  que  donner  un  ridicule  amer 
à  Marat,  et  de  mettre  à  la  diarge  de  cette  As- 
semblée des  idées,  grandes  à  la  vérité  et  déve- 
loppées avec  force  par  Isnard,  mais  dont  une 
partie  n'est  pas  vraie,  ou  au  moins  pas  prou- 
vée vraie.  Attendons  à  prendre  le  parti  que 
la  sagesse  exige  ;  vous  avez  un  comité  qui  est 
chargé  de  prendre  tous  les  renseignements  à 
cet  égard,  vous  êtes  vous-mêmes  en  état  de  les 
prendre  ;  car  vous  avez  sous  vos  ordres  tous  les 
pouvoirs  qui  en  sont  chargés  par  les  lois,  et 
vous  commandez  à  la  commune  de  Paris,  que 
vous  avez  déclaré  hier  avoir  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Eh  bien!  réunissez  toutes  les  liuniëres:  que 
tout  soit  bien  pesé,  bien  examiné  ;  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale,  ou  une  conunission, 
après  avoir  saisi  les  caractères,  qui  ne  peuvent 
après  avoir  saisi  des  caractères,  qui  ne  peuvent 
jamais  échapper  ni  être  altérés  quand  ils  sont 
vrais,  soit  chargé  de  vous  présenter  un  tableau 
fidèle  des  faits  accomplis.  Et  lorsque  le  tableau 
vous  sora  présenté,  ordonnez-en  l'impression  , 
et  l'envoi  dans  les  départements.  Alors  toute  1  ; 
Franco  applaudira  à  cette  mesura 

Mais,  je  diq  qu'avant,  vous  feriez  un  acte  de 
légèreté,  un  acte  d'imprudence,  qui  vous  expo< 
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serait  peut-être  un  jour  à  des  reproches.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour  sur  la  proposition,  et 
qu'au  surpluc  on  tasse  un  tableau  fidèle  des 
événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  qu'a- 
près avoir  lu  le  tableau  dans  la  Convention,  on 
l'envoie  dans  toutes  les  parties  de  la  Répu- 
blique. 

¥ergBi«ad.  Je  demande  la  parole. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  La 
clôture  1  la  clôture  1 

Alarat.  C'est  un  discours  préparé  depuis 
huit  jours.  (Murmures  à  droite  et  au  centre,) 

Bentabole.  C'est  pour  faire  perdre  le 
temps. 

Il abaut-Sialnt -Etienne.  On  a  entendu  de 
sang-froid  et  avec  attention  le  discours  de  Ma- 
rat^  je  demande  qu'on  entende  au  moins  dans 
le  même  silence  Vergniaud. 

Thnriol  Je  demande  à  mon  tour  que  Ver- 
gniaud soit  entendu. 

l--e  Président.  La  parole  est  au  citoyen  Ver- 
gniaud. 

Werçniand.  Lorsque  la  conspiration  des 
poudres  eut  ëté  découverte  à  Londres,  il  ne 
put  convenir  qu'aux  auteurs  mêmes  de  la  cons- 
piration de  prétendre  que  c'était  perdre  le 
temps  que  de  l'employer  à  en  développer  la 
trame. 

Citoyens,  je  pense  oonmie  Thuriot  ;  il  n'est 
pas  question  de  s'occuper  ici  de  discours,  il 
faut  s'occuper  de  la  grande  conspiration  dont 
le  hasard  vous  a  fait  découvrir  quelques  fils. 

Je  demande  à  dénoncer  quelques  faits  qui  y 
sont  relatifs.  J'adjure  la  Convention  nationale 
de  me  permettre  aussi  quelques  développe- 
ments sur  les  moyens  employés  par  l'aristocra- 
tie, depuis  plusieurs  mois,  pour  nous  conduire 
graduellement  à  notre  perte.  Sans  cesse 
abreuvé  de  calomnies^  je  me  suis  abstenu  de  la 
tribune  tant  que  j'ai  pensé  que  ma  présence 
pourrait  y  exciter  des  passions,  et  que  je  ne 
pouvais  y  porter  l'espérance  d'y  être  utile  à 
mon  pays.  Mais  aujourd'hui  que  nous  sommes 
tous,  je  le  crois  du  moins,  réunis  par  le  senti- 
ment d'un  danger  devenu  commun  à  tous  ;  au- 
jourd'hui que  la  Convention  nationale  en^tV/r 
se  trouve  sur  les  bords  d'un  abîme  où  la  plus  lé- 
gère impulsioii  peut  la  précipiter  à  jamais 
avec  la  liberté  :  aujourd'hui  que  les  émissaires 
de  Catilina  ne  se  présentent  pas  seulement  aux 
portes  de  Rome,  mais  qu'ils  ont  Finsolento  au< 
dace  de  venir  jusque  dans  cette  enceinte  dé- 
ployer les  signs  do  la  contre-révolution,  je  ne 
puis  plus  garder  un  silence  qui  deviendrait  une 
vt^ri table  trahison. 

Bien  résolu  d'éviter  des  personnalités  indi- 
gnes do  moi,  et  qui  jetteraient  le  désordre  dans 
l'Assemblée,  piiant  même  tous  les  membres  qui 
la  composent  de  s'interdire  des  applications 
gui  sont  loin  do  ma  pensée,  je  vais  aire  ce  que 
je  sais,  ce  que  je  crois  vrai.  Je  le  dirai  sans 
crainte  du  peujple  :  car  le  peuple  aime  la  vé- 
rité. Je  le  dirai  sans  crainte  des  assassins  :  car 
les  assassins  sont  lâches,  et  je  sais  défendre  ma 
vie  contre  eux 

Telle  est  la  nature  du  mouvement  qui  nouR 
entraîne,  aue  déjà  depuis  longtemps,  il  n'est 
plus  possible  de  parler  du  respect  pour  les  lois, 
povir  l'humanité,  pour  la  justice^pour  les  droits 
de  l'homme,  dont  la  conquête  nous  ^te  cepen- 
dant quatre  années  de  combats,  sans  être  qua- 
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lifiés  au  moins  d'intrigants,  et  plus  souvent  en- 
core d'aristocrates  et  de  contre-révolution- 
naires; qu'au  contraire,  provoquer  au  meurtre, 
exciter  au  pillage,  c'est  un  moyen  sûr  d'obte- 
nir des  hommes  qui  se  sont  emparés  du  gou- 
vernail de  l'opinion,  les  palmes  du  civisme  et 
le  titre  glorieux  de  patriotes  ;  aussi  le  peuple 
est-il  comme  divisé  en  deux  classes,  dont  l'une 
délirante  par  l'excès  d'exaltation  auquel  on  l'a 
portée,  travaille  chaque  jour  à  sa  propre  ruine; 
et  l'autre,  frappée  de  stupeur,  traîne  une  pé- 
nible existence,  dans  les  angoisses  des  terreurs 
qui  ne  connaissent  plus  de  terme. 

L'égarement  est  si  profond  qu'on  se  trompe- 
rait si  l'on  attribuait  les  pillages  de  février  à 
une  erreur  instantanée.  Ils  ont  été  le  résultat 
d'une  opinion  fortement  inculquée  dans  les 
âmes,  fortement  exprimée  dans  les  discours, 
que  ces  attentats  à  la  propriété,  ces  actes  de 
violence  qui  ont  plongé  plusieurs  familles  dans 
la  misère,  étaient  des  actes  patriotiques,  et  que 
ceux  qui  les  blâmaient  n'étaient  que  les  vils  sou- 
teneurs de  l'accaparement. 

Cette  funeste  aJberration  de  l'esprit  public  a 
été  indirectement  favorisée  par  des  mesures 
prises  par  la  Convention,  mesures  dont  je  n'en- 
tends; point  faire  la  censure  :  une  indulgence 
Ï)olitique  a  pu  les  faire  adopter.  Je  veux  par- 
er des  amnisties.  Le  jour  ou  les  meurtriers  de 
Simoneau  ont  obtenu  l'impunité,  la  résolution 
courageuse  de  mourir  pour  la  loi,  a  dû  natu- 
rellement s'affaiblir  dans  le  cœur  des  magis- 
trats du  peuple.  L'audace  qui  la  viole,  a  dû  au 
contraire  s'accroître  dans  le  cœur  des  scélérats. 

Le  jour  où  les  auteurs  des  premiers  troubles 
à  raison  des  subsistances,  ont  obtenu  l'impu- 
nité, il  s'est  formé  de  nouveaux  complots  pour 
troubler  la  Bépublique  sous  le  prétexte  des 
subsistances  ;  de  là  le  pétitions  insensées  et  les 
injures  faites  à  vos  propres  commissaires. 

Ainsi  de  crimes  en  amnisties,  et  d'amnisties 
en  crimes,  un  grand  nombre  de  citoyens  en  est 
venu  au  point  de  confondre  les  insurrections 
séditieuses  avec  la  grande  insurrection  de  la 
liberté,  et  de  regarder  les  provocations  des  bri- 
gands comme  les  explosions  d'âmes  énergiques, 
et  le  brigandage  même  comme  des  mesures  do 
sûreté  générale. 

Cëtait  un  grand  pas  de  fait  pour  les  ennemis 
de  la  République  d'avoir  ainsi  perverti  la  rai- 
son et  anéanti  les  idées  de  morale.  Il  restait  au 
feuple  des  défenseurs  qui  pouvaient  encore 
éclairer;  des  hommes  qui  dès  les  premiers 
jours  de  la  Révolution  se  sont  consacrés  à  ses 
succès,  non  par  spéculation,  pour  faire  oublier 
une  vie  criminelle,  ou  trouver  sous  la  bannière 
de  la  liberté  des  moyens  de  se  souiller  de  nou- 
veaux crimes  ;  non  pour  acquérir  des  hôtels  et 
des  carrosses,  en  aéclamant  avec  hypocrisie 
contre  les  richesses,  mais  pour  avoir  la  gloire 
de  coopérer  au  bonheur  de  leur  patrie,  sacri- 
fiant à  cette  seule  ambition  de  leurs  âmes  état, 
fortune,  travail,  famille  même  ;  en  un  mot, 
tout  ce  qu'ils  avaient  de  plus  cher.  L'aristocra- 
tie a  tenté  de  les  perdre  par  la  calomnie.  Elle 
les  a  poursuivis  par  des  dénonciations  perfides, 
par  rimposturcs  par  des  cris  forcenés,  soit 
dans  d'infâmes  libelles,  soit  dtans  des  discours 
de  tribune  plus  infâmes  enrorr,  dans  les  assem- 
blées populaires,  dans  les  places  publiques, 
chaque  jour,  à  toute  heure,  à  tout  instant. 

On  a  vu  se  développer  cet  étrange  système 
de  liberté  d'après  lequel  on  vous  dît  :  vous  haa^ 
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libres  ;  mais  pensez  comme  nous  sur  telle  ou 
telle  question  d'économie  politique}  ou  nous 
vous  dénonçons  aux  vengeances  du  peuple. 
Yous  êtes  libres  :  mais  courbez  la  tête  devant 
l'idole  que  nous  encensons,  ou  nous  vous  dé- 
nonçons aux  vengeances  du  peuple.  Vous  êtes 
libres  :  mais  associez-vous  à  nous  pour  persé- 
cuter les  hommes  dont  nous  redoutons  la  pro- 
bité et  les  lumières^  oii  nous  vous  désignerons 
par  des  dénominations  ridicules^  et  nous  vous 
dénoncerons  aux  vengeances  du  peuple.  (Inter- 
ruptions sur  la  Montagne.) 

Alors,  citovens,  il  a  été  permis  de  craindre 
que  la  Révolution,  comme  Saturne  dévorant 
successivement  tous  ses  enfants,  n'engendrât 
enfin  le  despotisme  avec  les  calamités  qui  l'ac- 
compagnent. 

En  même  temps  que  l'aristocratie  nourrissait 
l'imagination  ou  peuple  de  soupçons,  de  mé- 
fia ace,  d'erreurs  et  d'exagérations,  elle  travail- 
lait à  diviser  la  Convention  nationale,  et  mal- 
heureusement elle  n'a  obtenu  que  trop  de  suc- 
cès. 

Une  partie  des  membres  qui  la  composent,  a 
regardé  la  Révolution  comme  finie,  à  l'instant 
où  la  France  a  été  constituée  en  République. 
Dès  lors,  elle  a  pensé  qu'il  convenait  d'arrêter 
le  mouvement  révolutionnaire,  de  rendre  la 
tranquillité  au  peuple,  et  défaire  prompte- 
ment  les  lois  nécessaires  pour  la  rendre  du- 
rable. 

D'autres  membres,  au  contraire,  alarmés  des 
dangers  dont  la  coalition  des  tyrans  nous  me- 
nace, ont  cru  qu'il  importait  à  l'énergie  de 
notre  défense,  d'entretenir  encore  tout^  l'ef- 
fervescence de  la  1< évolution. 

Cédant  à  des  insinuations  étrangères  et  à  des 
préventions  fomentées  avec  art,  ceux-ci  ont  ap- 
pelé les  premiers,  d'abord  Feuillants,  ensuite 
aristocrates;  et  les  premiers  ont  appelé  les  se- 
conds anarchistes. 

La  Convention  nationale  avait  un  grand 
procès  à  juger.  Les  uns  ont  vu  dans  l'appel  au 
peuple,  ou  dans  la  simple  réclusion  du  cou- 
pable, un  moyen  d'éviter  une  guerre  qui  allait 
faire  répandre  des  flots  de" sang,  un  hommage 
solennel,  rendu  à  la  souveraineté  du  peuple. 
Ils  crurent  encore  que  c'était  le  moven  a'en  im- 
poser à  tous  çiue  de  présenter  à  l'Europe  et  au 
pays  la  manifestation  de  la  volonté  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Oui,  ouil 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne) 

l^ergniaud.  Les  autres  n'ont  vu  dans  cette 
mesure  qu'un  germe  de  guerres  intestines,  et 
une  condescendance  pour  le  tyran.  Ils  ont  ap- 
pelé les  premiers  royalistes;  les  premiers  ont 
accusé  les  seconds  de  ne  se  montrer  si  ardents 
pour  faire  tomber  la  tête  de  Louis,  que  pour 
placer  la  couronne  sur  le  front  d'un  nouveau 
tyran. 

Dès  le  feu  des  paâsions  s'est  allumé  avec  {u« 
reur  dans  le  sein  de  cette  assemblée,  et  l'aristo- 
cratie ne  mettant  plus  de  bornes  à  ses  eeçé- 
rance-s,  a  conçu  l'infernal  projet  de  détruire 
la  Convention  par  elle-même;  combinant 
toutes  ses  démarcnes  d'après  le  degré  d'exal- 
tation des  têtes,  elle  a  dit  :  enflammons  encore 
les  haines;  faisons  en  sorte  que  la  Convention 
mtionale  elle-mê'"ne  soit  le  cralère  brûlant 
d'où  sortent  ces  exprej^sions  8ulflP'0'^c,,-.^^  ^^ç, 
conspirations,  de  trahisons,  de  contre -révolu- 
tion. Mettons  à  profit  les  imprudences  d'un 


patriotisme  trop  ardenti  pour  que  la  oolër»  du 
peîîple  paraisse  dirigée  contre  une  partie  de 
la  Convention  par  l'autr&  Notre  rage  fera  le 
reste;  et  si  dans  le  mouvement  oue  nous  aurons 
excité  périssent  quelques  memores  de  la  Oon- 
vention,  nous  présenterons  ensuite  à  la  £^rance 
leurs  collègues  comme  leurs  assassins  et  leurs 
bourreaux;  l'indignation  i)ubliqu6  que  nous 
aurons  soulevée  produira  bientôt  une  seconde 
catastrophe  qui  engloutira  toute  la  repréaentaf- 
tion  nationale.  D'ailleurs  si  la  Ocnvéntion  ab- 
sout, l'anarchie  régnera  (Interruptions  sur  la 
Montagne)  et  le  despotisme  viendra  au  milieu 
de  l'anarchie  :  alors  le  tyran  qui  se  cache  en- 
core paraîtra  sur  les  débris  de  sang  ei  de  cs^- 
nage. 

Ainsi  tramait  l'aristocratie,  lorsque  la  dé- 
route d'Aix-IarChmelle,  lee  malheurs  de  La 
ville  de  Liège  tombée  au  pouvoir  d'un  ennemi 
féroce,  qui  ne  pardonnera  jamais  à  ses  habi- 
tants d'avoir  voté  sa  réunion  à  la  France,  la 
douleur  dont  ce  revers  a  pénétré  les  bons  Fran- 
çais, les  fautes  graves  ou  les  trahisons  aux- 
oueÛee  il  faut  l'imputer,  ont  fait  croire  <^ue 
1  époque  était  arrivée  où  l'on  pouvait  faire 
éclater  la  première  insurrection  contre-révo- 
lutionnaire. 

Des  citoyens,  hors  de  l'Assemblée  (car  je  le 
déclare»  je  ne  prétends  inculper  aucun  membre 
de  la  Convention),  des  citoyens  du  dehors, 
dis- je,  ont  arrêté  d'abord  de  demander  le  dé- 
cret d'accusatioti  contire  Dumouries,  tous  les 
généraux  et  leurs  étate-majors.  C'était  un 
moyen  sûr  de  livrer  nos  armées  au  désespoir 
let  à  la  désorganisation. 

Des  patriotes  avaient  conçu  l'idée  d'tin  tri- 
bunal révolutionnaire  pour  époutadter  les 
conspirateurs.  Ce  tribunal,  s'il  s  était  organisé 
d'après  les  principes  de  la  justice,  pourrait 
être  utile.  La  Convention  avait  accueilli  l'idée 
de  sa  formation  :  on  résolut  de  |p  faire  servir 
même  aux  succès  de  la  contre-révolution.  Yoici 
comment  :  on  se  flatta  qu'il  serait  facile  de  per- 
suader à  la  Convention  que  les  ministres 
étaient  coupables  de  la  déroute  d'Aix-la-Cha- 
pelle, et  d'en  obtenir  au  moins  leur  renvoi, 
qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  l'amener  à  en 
cnoisir  de  nouveaux  dans  son  propre  sein; 
qu'il  s'y  trouverait  des  membres  assez  cor- 
rompus par  l'ambition  pour  vouloir  oumuler 
sur  leurs  têtes  les  fonctions  exécutriœs  et  les 
fonctions  législatives,  et  que  par  l'intrigue  et 
la  terreur  on  parviendrait  à  les  faire  élire. 
(Violentes  interiniptions  sur  la  Montagne,) 

Plusieurs  membres  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

Tlinrlof.  Je  demande  que  Yergniaud  cite 
seulement  un  meùibre  de  la  Convention  qui 
ait  appuyé  l'idée  qu'il  vient  de  présenter. 

Phtnevrfi  membres  (à  droite)  :  Vous,  Robes- 
pierre et  d'autres. 

Verij^iiiand.  On  a  mal  saisi  ma  pensée.  Je 

n'ai  pas  dit  que  l'idée  de  prendre  les  minis- 
tres dans  le  sein  de  la  Convention  avait  paru 
à  quelques  patriotes  respectables  saâs  incon- 
vénients. J'ai  pris  soin  de  dire  que  l'idée  avait 
germé  au  dehors;  d'ailleurs  la  Convention  a 
rejeté  cette  motion  par  un  vote  unanime. 

Mais  je  reviens  au  point  oà  j'iii  été  inter- 
rompu. Les  aristocrates  ont  pensé  que  lorsque 
des  hommes,  revêtus  de  l'inviolabilité  inhé- 
renio  au  caractère  de  représentant  du  peuple 
auraient  tenu  entre  leurs  mains  tous  les  trésors 
de  la  République,  auraient  eu  à  leur  dîsposl- 
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tion  toutes  les  placée,  toutes  les  faveurs,  les 
bienfaits  pour  séduire,  Tautorité  pour  épou- 
vanter, tous  lee  moyens  d'intrigue,  de  corrup- 
tion, do  popularité,  et  même  de  sédition,  ils 
auraient  écrasé  de  la  toute  puissance  de  leur 
ascendant  la  Convention  nat/ionale  qui  n'eût 
plus  été  eiitre  leurs  mains  qu'un  instrument 
pour  légaliser  leurs  crimes  et  leur  tyrannie;  et 
si  quelque  citoyen  avait  voulu  élever  une  voix 
gémissante  contre  cette  nouvelle  et  exécrable 
tyrannie,  le  tribunal  révolutionnaire  était  là 
pour  le  juger  comme  un  conspirateur,  et  lui 
imposer  silence  en  faisant  tomber  sa  tête. 

Ici,  je  m'empresse  de  rendre  hommage  à  la 
vérité.  La  Convention  nationale  a  échappé  au 
piège  qui  lui  était  tendu,  et  si,  comme  je  l'ai 
ciit»  un  instant  quelques-uns  de  ses  membres 
ont  paru  séduite  car  cette  idée^  tout  le  monde 
s'est  bientôt  ressaisi  pour  se  reunir  à  l'unani- 
mité à  Fopinion  contraire.  Je  lui  dirai  cepen- 
dant, avec  Danton,  que  plus  d'un  Brutus  veil- 
lait a  sa  sûreté,  et  que  si,  parmi  ses  membres, 
elle  avait  trouvé  des  decemvirs,  ils  n'auraient 
pas  vécu  plus  d'un  jour. 

J'entre  maintenant  dans  les  détails  d'exé- 
cution de  la  trame  odieuse  que  je  viens  de  vous 
dévoiler.  Permettez-moi  seulement  une  obser- 
vation préliminaire  sur  ce  qui  se  passe  dans 
plusieurs  sections  de  Paris.  Leur  ïongue  per- 
nicinence  a  depuis  longtemps  faticué  la  plus 
grande  partie  des  citoyens  que  leur  patrio- 
tisme y  conduisait;  ils  s'y  rendent  encore  par 
zMe,  mais  moins  nombreux,  moins  exactement; 
et  lorsque  la  séance  se  prolonge  trop,  appelés 
par  leurs  affaires  domestiques,  par  les  soins 
cm 'ils  doivent  à  leur  famille,  souvent  par  dea 
devoirs  civiques,  ils  se  retirent.  On  ne  voit 
alors  dans  les  sections  que  des  hommes  oisifs, 
sans  état,  inconnus,  souvent  étrangers  à  la 
section,  quelquefois  a  Paris,  même  à  la  Répu- 
blique, ignorants,  grands  motionneurs,  guidés 
au  moins  par  l'envie  de  faire  du  bruit,  peut- 
être  par  la  malveillance  et  les  suggestions  des 
puissances  étrangères  :  de  là  des  arrêtés  ridi- 
cules, incendiaires,  que  les  sections  s'empres- 
'  «'raient  do  dés^. vouer,  si  elles  les  connais- 
saient. 

Pendant  la  discussion  sur  l'affaire  de  Louis, 
on  vous  dénonça  un  arrêté  do  section  par 
le(]uel  elle  s'était  déclarée  en  état  d'insurrec- 
tion. Elle  observa  que  par  insurrection,  elle 
eut  fondait  surveillance  ;  cette  explication  parut 
vous  satisfaire. 

A  la  même  époque,  il  se  forma  un  comité 
appelé  aussi  d'insurrection,  ou  comité  révolu- 
tionnaire ;  et  l'on  assure  que  ce  comité  existe 
rneoro.  Un  comité  révolutionnaire  auprès  de 
la  Convention  nationale  I  Mais  quels  sont  donc 
ses  pouvoirs  ?  Quelle  révolution  veut- il  faire  î 
Lo  despotisme  n'est  plus,  il  veut  donc  détruire 
la  liberté  ;  il  n'y  a  plus  de  tyrans,  il  veut  donc 
renverser  la  représentation  nationale! 

On  nomme  les  membres  do  ee  coraitt^.  En  ce 
qui  me  concerne,  je  ne  les  dénoncerai  pas  tous, 
];arce  qu'il  y  en  a  plusieurs  cmi  n'y  sont  entrés 
(lue  pour  servir  la  choHo  puulique.  J'en  nom- 
merai pourtant  trois  :  le  citoyen  Pournier,  que 
vous  avez  fait  mettre  hier  en  état  d'arresta- 
tion ;  Deffieux,  connu  à  Bordeaux  par  ses 
eaeroqneriea  et  ses  banqueroutes  ;  dans  Paris, 
par  son  apologie  du  2  septembre  :  nux  Jaco- 
bins, par  ses  invitations  eontintielles  au 
meurtre;  un  étranger  appcîô  Lijow  li,  intri- 
gant dans  les  bureaux  et  dans  les  clubs,  com- 


mandant ayeo  Foumier  l'expédition  des  pri« 
sonniers  d'Orléans,  commandant  en  chef  les 
brigands  qui  ont  été  briser  les  presses  de  la 
Chronique  et  de  Gorsas,  arrêté  à  Amiens  dans 
le  mois  de  janvier  pour  avoir  voulu  jeter  le 
trouble  dans  la  ville,  et  annonçant  alors  le  pil- 
lage qui  devait  se  faire  à  Paris  dans  le  mois  de 
février.  Je  déposerai  sur  le  bureau  le  procès- 
verbal  de  son  arrestation,  son  interrogatoire 
et  les  dépositions  faites  contre  lui. 

On  sait  (|ue  des  ci-devant  nobles,  des  prêtres, 
des  satellites  du  despotisme,  des  agents  de 
l'Angleterre,  ont  emprunté  le  masque  du  pa- 
triotisme pour  s'introduire  dans  une  société 
qui  en  fut  toujours  le  foyer  ;  que  là  ils  s'effor- 
cent de  l'égarer  par  l'exagération  de  ses  pro- 
pres principes  ;  qu'ils  ont  osé  y  ériger  l'assas- 
sinat en  vertu,  et  qu'ils  ne  cessent  delà  fatiguer 
par  des  motions  aussi  révoltantes  pour 
l'humanité  que  dangereuses  pour  la  patrie  et 
funestes  pour  la  liberté. 

Depuis  quelques  jours  surtout  ils  y  criaient 
avec  fureur  que  le  seul  reproche  qu'on  pût  faire 
aux  journées  de  septembre,  c'était  d'avoir  été 
incomplètes  ;  qu'il  fallait  purger  la  terre  du 
conseil  exécutif  des  généraux,  des  Brissotins, 
des  Girondins,  des  Rolandins,  de  tous  ceux,  en 
un  mot,  qu'ils  avaient  inscrits  sur  leurs  listes 
de  proscriptions. 

Le  9  de  ce  mois,  à  la  séance  du  soir,  un  de  ces 
orateurs  de  Coblentz,  surprenant  la  parole  à 
la  complaisance  de  la  société,  invite  les  citoyens 
des  triDunes  à  se  rendre  le  lendemain  à  celles 
de  la  Convention,  parce  qu'il  y  aura  une  expé- 
dition à  faire. 

Pendant  la  nuit,  du  9  au  10,  aûn  que  les  faits 
qui  allaient  se  passer  ne  parvinssent  pas  à  la 
connaissance  des  départements,  au  moins 
avant  une  certaine  époque,  les  assassins  réso- 
lurent de  briser  toutes  les  presses  des  journa- 
listes ;  ils  avaient  ouï  raconter  que  le  farouche 
vainqueur  d'Alexandrie  avait  dit,  en  parlant 
de  la  bibliothèque  qu'il  livra  aux  flammes  : 
<(  Où  elle  ne  contient  que  ce  qu'il  y  a  dans  l'Al- 
coran,  où  elle  contient  autre  chose.  Au  pre- 
mier cas,  elle  est  inutile  au  second,  elle  est  dan- 
gereuse. M  Ils  ont  dit  aussi  :  «  Où  ces  journaux 
ne  contiennent  que  des  provocations  au  meur- 
tre et  au  pillage,  où  ils  contiennent  autre 
chose.  Au  premier  cas,  ils  sont  inutiles;  nous 
n'avons  pas  besoin  de  leurs  leçons.  Au  second, 
ils  sont  dangereux;  car  ils  pourraient  contra- 
rier nos  projets.  »  Vous  savez  le  reste.  Si  les 
presses  cm  MomUur,  de  Prud'homme  et  de 
(]uelques  autres  journalistes,  ont  été  respec- 
tées, c'est  parce  que  les  ouvriers  imprimeurs 
se  sont  mis  dans  un  état  de  défense  respectable. 

Le  10,  dans  la  matinée,  une  consigne  a  été 
donnée  par  des  étrangers  aux  sentinelles  mémo 

3ui  veillent  autour  de  vous.  On  leur  a  ordonné 
'écarter  leo  femmes,  do  ne  laisser  entrer  cjue 
les  liommes,  qui  avaient  une  expédition  à  faire^ 
cîelle  dont  il  avait  été  parlé  la  veille  aux  Jaco- 
bins. Et  ce  qu'il  y  a  d  étrange,  la  consigne  fut 
exécutée  ;  pas  une  femme  ne  parut  à  vos  tri- 
bunes. On  vous  dénonça  le  pillage  des  prrtses, 
C-amon  vous  dénonça,  avec  des  preuves  écrites, 
le  fait  de  la  consigne.  Sur  la  premi^^e  dénon- 
ciation, vous  ordonnâtes  simplement  que  le 
m.n're  de  Paris  rendrait  compte  des  faits.  Sur 
la  seconde,  vous  pjissAtes  h  Tordre  du  jour. 
J'o  '^rai  vous  le  dire,  citoj'ens,  votre  faiblesse 
ou  votre  insouciance  ont  failli  vous  perdre. 
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Dans  la  même  séance,  Pétion  et  Beumonville 
furent  insultés  au  soi-tir  de  la  salle,  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  Je  ne  vous  dirai  pas 
qu'un  homme  fut  porté  en  triomphe  en  sortant 
de  la  séance. 

Pluneun  fnenibres  (au  centre)  .  Oui,  oui  ; 
c'est  Marat.  (Murmurée  sur  la  Montagne,) 

Wersnlaud.  L'après-midi  du  10  est  encore 
marquée  par  d'autres  incidents.  On  prend 
divers  arrêtés  dans  différentes  sections. 

Le  club  des  Cordeliers  prend  un  arrêté  que 
Voa  dit  ainsi  conçu  :  -     •  ., 

c<  Le  département  de  Paris^  partie  mté- 
grante  du  souverain,  est  invité  a  s'emparer  de 
l'exercice  de  la  souveraineté  ;  le  corps  électoral 
de  Paris  est  autorisé  à  renouveler  les  membres 
traîtres  à  la  cause  du  peuple;  il  sera  envoyé 
des  députés  au  comité  d'insurrection,  séant  aux 
Jacobins,  dans  un  local  particulier.  »  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

La  section  des  Quatre-Nations  fait  porter, 
par  quatre  fusiliers,  dans  les  autres  sections^ 
une  adresse  ainsi  conçue  : 

Au  nom  de  la  section  des  Quatre-Nations, 

«  Républicains,  voulez-vous  être  libres  ? 
Voulez- vous  sauver  la  patrie  ?  Ecoutez-nous  : 
nul  doute  que  l'invasion  de  la  Belgique  ne  soit 
l'œuvre  de  la  faction  impie  qui  paralyse  la 
Convention  nationale,  et  déchire  le  sein  de  la 
République.  On  reconnaît  le  complaisant  des 
rois,  le  héros  du  camp  de  la  Lune,  le  traître 
Dumouriez,  aux  succès  de  nos  ennemis.  Les 
défenseurs  de  la  patrie  se  lèvent,  mais  ils 
jettent  au  dedans  leurs  premiers  regards  sur 
les  chefs  de  la  conspiration  ;  au  mçment  où  il 
faut  agir,  ils  ne  s'arrêteront  point  à  vous 
peindre  les  menées  odieuses  des  Roland,  des 
brissot,  des  Gensonné,  des  Guadet,  des  Pétion, 
des  Barbaroux,  des  Louvet,  etc 

Un  membre  sur  la  (Montagne)  :  Nommez- 
vous. 

Vcrgniand.  Attendez,  attendez,  je  ne  suis 
pas  encore  sur  cette  feuille,  mais  soyez  sûr  que 
je  ne  me  cacherai  pas.  Je  poursuis. 

«  Aux  yeux  de  tous  les  Français  libres,  ces 
traîtres  sont  plus  que  démasqués,  car  ils  ont  la 
conviction  intime  do  leurs  trahisons  ;  ils 
pensent  que  la  nouvelle  proposition  faite  ces 
jours-ci  par  des  patriotes,  d'établir  un  nouveau 
tribunal  révolutionnaire,  et  celle  de  la  destitu- 
tion des  ministres,  sont  des  palliatifs  insuffi- 
sants, de  fausses  mesures,  puisqu'elles  n'at- 
taquent qu'indirectement  les  assassins  de  l'in- 
térieur, qui  trouvent  un  point  de  ralliement,  au 
sein  même  de  la  Convention.  Ils  demandent, 
comme  mesure  suprême,  et  seule  efficace,  que.  le 
département  de  Paris,  partie  intégrante  du 
souverain,  exerce  en  ce  moment  la  souveraineté 
qui  lui  appartient  ;  qu'à  cet  effet,  toutes  les 
sections  et  cantons  soient  convoqués,  pour  auto- 
riser l'Assemblée  électorale  du  département 
de  Paris  à  révoquer  et  rappeler  les  mandsr 
taires  infidèles  et  indignes  d'être  les  repré- 
sentants de  la  République,  puisqu'ils  ont  voté 
la  conservation  du  tyran  et  en  même  temps  de 
la  tyrannie  avec  les  puissances  coalisées,  avec 
les  émigrés,  avec  tous  les  royalistes,  ennemis 
du  bien  public  et  qui  poussaient  leur  plan  de 
contre-révolution. 

«  L*a.ssemblée  générale  de  la  section,  après 


avoir  entendu  cette  adresse  énergique,  a 
nommé  sur-le-champ,  des  commissaires  pour 
la  communiquer  aux  47  autres  sections,  ainsi 
qu'aux  sociétés  des  Jacobins  et  des  Cordeliers 
et  prendre  ensuite  un  arrêté  dans  rassemblée 
des  Cordeliers.  » 

Citoyens,  vous  avez  connaissance  de  ce  qui 
s'est  passé  à  la  section  Poissonnière  :  on  donne 
à  des  hommes  qui  vont  oomba^re  pour  la  li- 
berté, im  draneau  rouge  et  blanc,  orné  de 
cravates  blanches,  aywat  sur  la  lance  deux 
fleurs  de  lis  et  deux  L  coroisés;  c'est-à-dire  un 
drapeau  de  Coblentz,  un  drapeau  de  la  ser- 
vitude, un  drapeau  de  rc^alisme,  un  drapeau 
de  la  contre-révolution.  On  abuse  de  la  trop 
inadvertente  candeur  des  jeunea  recrues  aux- 
quels on  fait  ce  perfide  présent,  et  le  signe  à 
jamais  flétri  des  despotes  a  pu  se  déployer  un 
instant  dans  le  temple  même  d'où  est  partie  la 
foudre  qui  a  terrassé  le  despotisme. 

Mais  ce  que  vous  ignorez  peut-être,  c'est 
qu'après  l'indulgence  dont  vous  avez  usé  hier 
envers  ceux  qui  portaient  la  parole,  la  section 
ou  tous  ceux  qui  composent  la  section  ont 
adhéré  par  un  arrêté  particulier  à  ce  q\ie  vous 
avait  ait  son  président.  (Interruptions  sur 
plusieurs  bancs.) 

La  nuit  du  10  au  11,  c'est-à-dire  celle  du  di- 
manche au  lundi,  fut  arrêtée  comme  devant 
être  le  jour  de  ladite  expédition.  On  sut  aussi 
dans  l'après-midi  que  la  Convention  avait  dé- 
crété que  ses  séances  seraient  permanentes  et 
qu'il  y  aurait  séance  de  nuit. 

Le  10,  dans  la  soirée,  des  hommes  armés  se 
réunissent  du  côté  des  Champs-Elysées,   des 

groupes  nombreux  sont  formés  sur  la  terrasse 
es  Feuillants,  et  les  agents  de  Pitt  s'y  <hfc!sé- 
minent  pour  les  embraser. 

On  se  porte  aux  Jacobins.  Là,  un  contre-ré- 
volutionnaire propose  de  se  diviser  en  deux 
bandes;  dont  l^me  se  portera  sur  la  Conven- 
tion, l'autre  sur  les  membres  du  conseil  exé- 
putif.  On  préfère  d'aller  d'abord  aux  Corde- 
liers où  est  le  rendez-vous  général.  On  y  arrête 
de  faire  fermer  les  barrières,  sonner  le  tocsin, 
et  de  se  mettre  en  marche  pour  l'exécution  du 
complot.  Qui  a  pu  en  arrêter  le  succès  9  Com- 
ment se  fait  il  que  l'expédition  ait  été  man- 
quée  1  Les  faits  sont  attestés  par  plusieurs  per- 
sonnes qui  en  ont  été  les  témoins,  par  la  lettre 
du  maire  et  par  l'arrêté  de  la  municipalité. 
D'où  vient  alors  que  dans  cette  nuit  du  10,  où 
tout  avait  été  si  bien  concerté,  on  ait  été  si 
tranquille  ? 
Il  y  a  à  cela  plusieurs  raisons. 
La  première,  c'est  que  le  plus  grand  nombre 
des  proscrits  ne  se  trouva  pas  la  nuit  à  la 
séance,  le  hasard  voulut  que  je  fusse  le  seul 
présent.  Je  dis  intenti(Hinellement  le  hasard, 
car  je  n'ai  garde  d'accuser  ici  aucun  membre 
de  la  Convention.  Je  rappelle  pourtant  un 
fait;  c'est  que  quelques  membres  se  plaignirent 
et  dirent  :  Où  sont  donc  les  Brissot,  les  Quadet, 
les  Louvet,  etc?...  Sans  doute,  ils  conspirent! 
Et  lorsque  le  maire  de  Paris  vint  à  la  barre... 
(Interruptions  violentes  sur  la  Montagne,) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

Yrrieiiliiiid,  désignant  du  doigt  l'uti  de  ses 
collèques  :  Voici  un  m^nbre  qui  l'a  dit^  et 
certes  il  n'est  suspect  à  aucun  parti.  (Mur- 
mures et  interruptions  prolongées.) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas  ;  parlez 
plus  fort. 
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Le  Président  prie  Torateur  d'attendre 
que  le  silence  soit  rétabli. 

¥ergniaud.  L'aseuranoe  donnée  aux  con- 
jurés, par  quelques  espions,  oue  plusieurs  des 
membres  dont  us  désiraient  Doire  le  plus  de 
sang,  n'étaient  pae  présents  à  la  séance  de 
nuit  fut  donc  la  première  cause  de  l'asrorte- 
ment  du  complot.  (Nouveaux  murmures  sur  la 
Montai/ne.) 

Un  membre  :  Tu  perds  la  République. 

¥ergniaud.  Non,  je  la  sauve. 

Le  second  obstacle  a  l'expédition,  fut  la  sur- 
veillance de  la  commune  de  Pari^  qui  a  em- 
pêché de  fermer  les  barrières  et  de  sonner  le 
tocsin.  Vous  avez  justement  décrété  hier  qu'elle 
avait  bien  mérité  de  la  patrie.  Il  convient 
d'ajouter  que  la  surveillance  du  conseil  exé- 
cutif y  fut  aufisi  pour  quelque  chose.  Ce  der- 
nier, envelopçé  dans  la  proscription,  pressait 
de  toute  son  influence  la  commune.  JBeurnon- 
ville  a  erré  jusqu'à  huit  heures  du  matin  dans 
les  rues  de  Paris,  soit  pour  éviter  les  dangers 
oui  l'attendaient  chez  lui,  soit  pour  suivre  de 
1  œil  et  do  son  sabre  les  manœuvres  des  con- 
jurés. 

Le  troisième  obstacle  fut  l'assurance  qui  leur 
fut  encore  donnée,  que  le  bataillon  des  fédérés 
de  Brest,  sur  le  départ  duquel  vous  avez  eu 
une  discussion  si  chaleureuae,  était  sur  çied 
prêt  à  marcher  au  secours  de  la  Convention, 
au  premier  mouvement  qu'on  ferait  pour  l'at- 
taquer. 

La  crainte  enfin  de  l'indignation  manifestée 
par  presque  toutes  les  sections,  lorsqu'on  avait 
eu  l'audace  de  leur  faire  des  insinuations  sur  le 
crime  qu'on  voulait  commettre,  fut  le  qua- 
trième et  dernier  obstacle  qui  empêcha  les  con- 
jurés de  la  nuit  du  10  mars  de  mettre  à  exécu- 
tion leur  proiet. 

Et  il  m  est  oien  doux  de  vous  apprendre  aue 
dans  ce  célèbre  faubourg  Saint- Antoine,  où  1  on 
idolâtre  la  liberté  et  maudit  l'anarchie,  où  l'on 
veut  sincèrement  et  avec  énergie  la  République, 
où  Ton  exècre  toute  espèce  de  tyrannie  ;  dans  ce 
faubourg  qui  a  mérité  la  reconnaissance  des 
vrais  amis  de  la  patrie,  et  qui  aura  les  justes 
hommages  de  la  postérité,  des  citoyens  ont 
formé  une  garde  pour  votre  président.  (Âp- 
plaudissemrents  réitéra,) 

Citoyens,  telle  est  la  profondeur  de  l'abfme 
qu'on  avait  creusé  sous  vos  pas.  Je  vous  ai 
montré  tout  ce  que  je  connaissais  des  dangers 
que  vous  avez  courus,  non  pour  exciter  des 
alarmes;  ils  sont  passés  :  toute  terreur  serait 
maintenant  presque  aussi  ridicule,  que  votre 
sécurité  à  pensé  vous  devenir  funeste.  Mais  j'ai 
cru  que  leur  connaissance  était  importante 
pour  vous  diriger  dans  la  conduite  que  vous 
tiendrez  à  l'avenir.  Le  bandeau  est-il  enfin 
tombé?  Aurez-vous  appris  à  reconnaître  les 
usurpateurs  du  titre  agamis  du  peuple  î 

Et  toi,  peuple  infortuné,  seras-tu  plus  long* 
temps  la  dupe  des  hypocrites,  qui  aiment 
mieux  obtenir  tes  applaudissements  oue  les 
mériter;  et  surprendre  ta  faveur  en  nattant 
tes  passions,  que  te  rendre  un  seul  service  ?  Mé- 
connaît ras-tu  toujours  le  courage  du  citoyen 
qui,  dans  un  Etat  libre,  ne  pouvant  tenir  sa 

Î gloire  que  de  toi,  ose  cependant  te  contrarier 
orsqu'on  t'égare,  et  brave  jusqu'à  ta  colère 
pour  ton  bonheur  î  {Âpplauaùsements), 
Peuple  infortuné,  on  t'a  souvent  trompé.  Les 


royalistes  ont  cherché  à  t'opprimer  avec  le  mot 
de  Constitution.  Les  anarchistes  t'ont  trompé 
par  l'abus  qu'ils  ont  fait  du  mot  Souveraineté, 
Feu  s'en  est  fallu  qu'ils  n'aient  bouleversé  la 
République,  en  faisant  croire  à  chaque  section 
que  la  souveraineté  résidait  dans  son  sein. 
Aujourd'hui  les  contre-révolutionnaires  te 
trompent  sous  les  noms  d'égalité  et  assurer  de 

liberté. 

Un  tyran  de  l'antiquité  avait  un  lit  de  fer 
sur  lequel  il  faisait  étendre  ses  victimes,  muti- 
lant celles  qui  étaient  plus  grandes  que  le  lit, 
disloquant  douloureusement  celles  qui  l'étaient 
moins  pour  leur  faire  atteindre  le  niveau.  Ce 
tyran  aimait  l'égalité,  et  voilà  celle  des  scélé- 
rats qui  te  déchirent  par  leurs  fureurs.  (Inter- 
ruptions violentes  à  V extrême  gauche), 

Benlabole,  iàlbitte  Vaîné^  Dahem  et  plt^ 
sieurs  autres  membres  de  la  Montagne  :  Calom- 
nies !  calomnies  ! 

l^ergniaiid.  J'ai  déclaré,  je  le  répète,  que  je 
n'entendais  faire  aucune  application  person- 
nelle; ainsi  si  quelqu'un  se  faisait  ici  à  lui- 
même  l'application  do  ce  que  je  dis,  il  n'aurait 
certainement  pas  le  droit  de  m'interrompre. 

L'égalité  pour  l'homme  social,  n'est  que 
celle  des  droits.  Elle  n'est  pas  plus  celle  des 
fortunes  que  celle  des  tailles,  celle  des  forces, 
de  Tosprit,  de  l'activité,  de  l'industrie  et  du 
travail. 

Peuple  infortuné,  on  te  présente  régalité 
souvent  sous  l'emblème  de  deux  tigres  qui  se 
déchirent.  Vois-la  sous  l'emblème  plus  conso- 
lant de  deux  frères  qui  s'embrassent.  Celle 
qu'on  veut  te  faire  adopter,  fille  de  la  haine  et 
ae  la  jalousie,  est  toujours  armée  de  poignards. 
La  vraie  égalité,  fille  de  la  nature,  au  lieu  de 
les  diviser,  unit  les  hommes  par  les  liens  d'une 
fraternité  universelle.  C'est  celle  qui  seule  peut 
faire  ton  bonheur  et  celui  du  monde.  (Vifs  ap- 
plaudissements:) .     . 

On  te  parle  de  liberté,  mais  comme  le  disait 
Thuriot,  la  liberté  des  monstres  l'étouffent  et 
offrent  a  ton  culte  égaré  la  licence.  Lalicence, 
comme  tous  les  faux  Dieux,  a  ses  druides  qui 
veulent  la  nourrir  de  victimes  humaines.  Puis- 
sent ces  prêtres  cruels  subir  le  sort  de  leurs 
prédécesseurs!  Puisse  l'infamie  sceller  à  ja- 
mais la  pierre  déshonorée  qui  couvrira  leurs 
cendres  1 

Et  vous,  citoyens  mes  collègues,  sortirez-vous 
enfin  de  l'état  d'apathie  dans  lequel  vous  pa- 
raissez ensevelis? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 

¥orcniaiid.  Souvenez- vous  qu'il  s'agit  du  sa- 
lut de  la  patrie,  le  moment  est  venu  de  prendre 
un  parti  décisif.  Il  faut  choisir  enfin  entre  une 
énergie  qui  vous  sauve  et  la  faiblesse  qui  perd 
tous  les  gouvernements,  entre  les  lois  et  l'anar- 
chie, entre  la  république  et  la  t;^rannie.  Si, 
ôtant  au  crime  la  popularité  qu'il  a  usurpée 
sur  la  vertu,  vous  déployez  contre  lui  une 
grande  vigueur,  tout  est  sauvé.  Si  vous 
mollissez, jouets  de  toutes  les  factions,  victimes 
de  tous  les  conspirateurs,  vous  serez  bientôt 
esclaves. 

Et  croyez- vous  d'ailleurs  que  si  vous  montrez 
encore  de  la  faiblesse,  les  citoyens  que  le  dan- 

§er  de  la  patrie  appelle  à  la  frontière,  aban- 
onneront  leurs  femmes,  leurs  enfants,  tout  ce 
que  la  nature  leur  ordonne  de  chérir.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne.)  Crovez-vous  que  ces 
hommes  iront  combattre  loin  de  leurs  foyers  et 
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protéger  de  leur  sang,  Panarchie  et  le  brigan- 
dage?... (Interruptions  violentes  et  nouveaux 
murmures  sur  la  Montagne,)  lia  veulent  mou- 
rir pour  la  liberté. 

Citoyens,  nous  avons  failli  être  vaincus  sans 
combattre,  par  ce  ministère  pervers,  qui  n'eût 
été  que  ridicule  par  ses  forfanteries  envers  la 
France,  s'il  n'eût  réussi  car  ses  manœuvres  à 
diviser  deux  grandes  nations  faites  pour  s'es- 
timer, et  dont  la  bienveillance  réciproque  eût 
maintenu  la  tranquillité  de  l'Europe.  Nous 
avons  failli  succomber  sous  les  intrigues  de 
Pitt,  de  ces  orateurs  célèbres  par  leurs  fougues 
virulentes,  des  Burke,  des  Windham,  des 
Scheffield,  qui  nous  ont  représentés  comme  des 
cannibales,  parce  que  nous  n'avons  pas  voulu 
nous  laisser  dévorer  par  des  cannibales  privilé- 
giés, je  veux  dire  par  les  rois  ;  qui,  sur  une 
terre  plus  d'une  fois  roupie  de  ce  sang  qu'ils  ap- 
pellent royal,  se  sont  apitoyés  avec  tant  de  bas- 
sesse sur  le  sort  d'un  tyran,  dont  eux-mêmes 
ont  prouvé  la  perfidie  et  voté  la  mort  par  leurs 
préparatifs  hostiles  et  par  leurs  menaces. 
(Murmures), 

Citoyens,  profitons  des  leçons  de  l'expé- 
rience; nous  pouvons  bouleverser  les  empires 
par  des  victoires  :  mais  nous  ne  ferons  des  ré- 
volutions chez  les  peuples  que  par  le  spectacle 
de  notre 'bonheur.  Nous  voulons  renverser  les 
trônes.  Prouvons  que  nous  savons  être  heureux 
avec  une  République...  (Murmures,)  Etes-vous 
fâchés  que  je  ne  me  permette  pas  de  personna- 
lités ?.. .  Bi  nos  principes  se  propagent  avec  tant 
de  lenteur  chez  les  nations  étrangères,  c'est  que 
leur  éclat  est  obscurci  par  des  sopbismes  anar- 
chiques,  des  mouvements  tumultueux,  et  sur- 
tout par  un  crêpe  ensanglanté. 

Lorsque  les  peuples  se  prosternèrent  pour  la 
première  fois  devant  le  soleil  pour  l'appeler 
père  de  la  nature,  pensez-vous  qu'il  fût  voilé 
par  les  nuages  destructeurs  qui  portent  les  tem- 
pêtes? Non  sans  doute;  brillant  de  gloire,  il 
s'avançait  alors  dans  l'immensité  de  l'espace, 
et  répandait  sur  Tunivers  la  fécondité  et  fa  lu- 
mière. 

Eh  bien,  dissipons  par  noire  fermeté  ces 
nuages  qui  enveloppent  notre  horizon  poli- 
tique; foudroyons  1  anarchie,  non  moins  en- 
nemie de  la  liberté  que  le  despotisme  :  fondons 
la  liberté  sur  les  lois  et  une  sage  Constitution. 
(Murmures  prolongés  sur  la  Montagne),  Bien- 
tôt vous  verrez  les  trônes  s'écrouler,  les  sceptres 
se  briser,  et  les  peuples,  étendant  leurs  bras 
vers  vous,  proclamer  par  des  cris  de  joie  la  fra- 
ternité universelle. 

Je  demande  :  1^  que  le  conseil  exécutif  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  renseignements  qu'il 
peut  avoir  sur  le  comité  révolutionnaire,  et  sur 
les  événements  des  0,  10  et  11  de  ce  mois. 

2°  Qu'il  soit  tenu  de  faire  mettre  en  état  d'ar- 
restation les  membres  du  comité  d'insurrec- 
tion, principalement  Dcffieuz  et  Lajowski. 

3®  Que  les  sections  désapprouvent  les  arrêtés 
incendiaires  que  l'on  prena  en  leur  nom  et  que 
les  registres  de  ces  sections  vous  soient  ap- 
portés; que  le  commandant  général  soit  tenu 
de  vous  remettre  également  une  copie  dcf 
adresses  qu'il  a  données  les  9  et  10  de  ce  mois. 

4°  Qu'il  soit  formé  un  comité  de  six  per- 
sonnes pour  examiner  les  registres  et  les  diffé- 
rents arrêtés  pris  par  les  sections,  le  club  des 
Cordeliers  et  le  comité  d'inacurrection,  afin  que 
tout  soit  renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  1 


5"*  Que  le  ministre  de  If^  justice  soit  tenu  de 
rendre  comf)te  tous  les  trois  jours  de  la  procé- 
dure qui,  suivant  votre  décret  d'hier,  sera  faite 
contre  les  auteurs  de  la  conspiration. 

Je  demande  enfin  que  la  Convention  natio- 
nale prenne  une  mesure  digne  d'elle  et  fasse 
une  adresse  au  peuple,  que  l'on  trompe  conti- 
nuellement, pour  l'éclairer  sur  ses  vrais  inté- 
rêts, sur  l'égarement  où  on  le  jette. 

(Vergniaud  descend  de  In  tribune  couvert 
d^  applaudissements,  ) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impreasion 
du  discours  de  Vergniaud. 

Jllarat.  Je  demande  lai  parole  contre  T im- 
pression. 

Jean-Bon-H^aiiiU André  paraît  à  la  tri- 
bune. 

Le  Président  présente  quelques  observa- 
tions. 

lllarat.  Point  de  tactique  de  jongleur,  vous 
li'en  avez  pas  le  droit  (Rires  sur  plusieurs 
bancs.) 

(La  Convention  décide  que  Marat  sera  en- 
tendu.) 

Marat.  Je  ne  me  présente  point  avec  dee 
discours  fleuris,  avec  des  phrases  parasites, 
pour  mendier  des  applaudissfements;  je  me 
présente  avec  des  idées  lumineuses,  faites 
pour  dissiper  tout  le  vain  batelage  que  vous 
venez  d'entendre. 

Personne  n'est  plus  que  moi  pénétré  des 
scènes  scandaleuses  qui  ont  eu  lieu  parmi 
nous,  et  des  dissensions  funestes  qui  ont  éclaté 
dans  cette  assemblée.  Personne  plus  que  moi 
n'a  été  affligé  de  voir  ici  deux  partis,  dont 
l'un  ne  voulait  pas  sauver  la  patrie,  et  l'autre 
ne  savait  pas  la  sauver.  (Vifs  applaudisse- 
ments sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes,  — 
Murmaires  et  interruptions  à  droite  et  au 
centre,) 

La  vérité  toute  nue  ne  doit  offenser  que  les 
hommes  qui  s'y  reconnaissent.  Je  ne  prétends 
point  porter  atteinte  à  la  liberté  des  opinions, 
mais  vous  ne  prétendez  pas  sans  doute  que 
lorsque  l'cm  voit  un  oôté  se  lever  sans  cesse 
contre  l'autre  en  masse,  ce  soit  de  simples  opi- 
nions qui  nous  divisent. 

Dans  le  parti  qui  ne  veut  point  la  liberté, 
sont  les  hommes  d'Etat^  qui  se  sont  qualifiés 
eux-mêmes  de  ce  titre.  Je  ne  fais  pas  à  tous 
un  crime  de  leur  égarement,  je  n'en  veux  qu'à 
leurs  meneurs;  mais  il  est  prouvé  que  les 
hommes  qui  ont  voté  l'appel  au  peuple,  vou- 
laient la  guerre  civile,  et  que  les  hommes  qui 
ont  voté  la  conservation  du  tyran,  votaient 
la  conservation  de  la  tyrannie.  Ce  n'est  pas 
moi  d'ailleurs  qui  les  poursuit,  c'est  l'indigna- 
tion publique.  (Nouveaux  apvlaudissemcnts 
sur  la  Montagne  et  dans  les  tribunes,) 

Dans  ce  pairti  criminel,  jo  liouve  des 
hommes  oui  ne  voulaient  point  la  liberté  avant 
le  27  juillet,  avant  la  glorieuse  révolution  du 
10  août.  On/  a  vu  à  cette  tribune  des  hommes 
qui  se  couvraient  du  masque  du  patriotisme, 
plaider  pour  la  République,  pour  la  liberttS 
et  ils  n'y  crurent  jamais. 


publique  qui  repose  sur  leur  tète,  ce  sont  les 
émissaires  coupables,  peut-être  soulevés  par 
eux-mêmes  (Murmures) y  qui  se  sont  glissés 
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dans  les  groupes  de  citoyens  pour  les  exciter 
aux  derniers  excès.  (Murmures  prolongés,) 

Je  ne  viens  point  dans  cette  tribune  pour 
jeter  la  pomme  de  discorde... 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Au  con- 
traire ! 

Murât.  Vous  allez  en  juger. 

Depuis  quelques  jours  je  parcours  toutes  les 
sociétés  populaires,  et  j'invite  tous  les  bons  ci- 
toyens à  la(  surveillance,  à  la  modération.  Je 
chcrclie  à  les  mettre  en  garde  contre  les  sug- 
çestionB  des  malveillants.  (Murmures  et  rires 
ironiques  à  droite  et  au  centre.) 

J'en  atteste  ceux  de  mes  collègues  qui  m'ont 
vu  hier  encore  à  la  société  fraternelle  des  Cor- 
deliers;  ils  vous  diront  que  je  les  ai  engagés 
eux  personnellement,  à  taire  un  bouclier  de 
leurs  corps  à  tous  les  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  sont  sous  le  poids  de  Tindignation  pu- 
blique. ]^oi-même,  rai  dit  que  je  marcherais 
à  leur  tète,  oar  c'est  le  sentiment  de  mon  cœur. 

Lorsque  vous  avez  vu  TopiniiHi  publique  se 
tourner  contre  vous  (il  désigne  la  droite),  vous 
avea  paru  solliciter  plusieurs  fois  la  réunion 
patriotique  de  la  lUiontagne.  Eh  bien,  si  la 
sincérité,  Tamour  du  bien  public  sont  dans  vos 
cœurs,  je  vous  engage  à  vous  montrer  toujours 
d'accord  avec  les  patriotes  :  voilà  le  seul  vœu 
que  je  forme,  voilà  la  seule  action  qui  puisse 
sauver  la  Républiaue. 

Je  m'oppose  à  l'impression  d'un  discours 
qui  porterait  dans  les  départements  nos 
alarmes  et  le  tableau  de  nos  divisions.  Je 
vote  pour  qu'à  l'instant  nous  nous  occupions 
du  recrutement  et  de  l'organisation  du  minis- 
tère. Il  faut!  songer  avant  tout  à  opposer  des 
forces  invincibles  aux  efforts  des  satellites  des 
tyrans.  (Vifs  applaudissements  sur  la  Mon- 
tagne,) 

Le  Président.  Plusieurs  membres  ont  de- 
mandé que  je  mette  aux  voix  l'impression  du 
discours  dé  Vergniaud.  Marat  s'est  élevé 
contre  cette  demande,  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Non, 

non  ! 

D*autres  membres  (à  droite  et  au  centre)  :  Si, 
sil 

Jeaii-llon-A&aint*André.  Je  demande  à 
parler... 

AlblUo,  Vaine.  Si  on  imprime  le  discours 
do  Vergniaud,  qu'on  vote  aussi  l'impression  du 
discours  de  Marat. 

r«  grand  nombre  de  membres:  Non,  non, 
Ttudro  du  jour  sur  cette  proposition  d'AIbitte 
ot  qu'on  vote  par  division. 

Tlmrlot.  Je  demande  que  Saint-André  soit 
•Milriidu  :  il  faut  relever  les  faits  inexacts  qu'a 
avancés  Vergniaud. 

l^e  PréMldent.  Puisque  l'Assemblée  veut 
cmnallre  des  faits,  il  est  de  mon  devoir  de  lui 
(Itmncr  lecture  d'une  lettre  que  je  viens  do  re- 
cevoir. La  voici  (1)  : 

«  Citoyen  président, 

«  L'intérêt  que  tout  bon  républicain  doit 
prendre  à  la  conservation  des  représentants 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C  248,  cbeniiso  377, 
pièce  ti'  8. 


de  la  nation,  défenseurs  de  notre  liberté, 
m'impose  le  devoir  de  vous  avertir  qu'une  con- 
juration est  formée  contre  la  vie  de  plusieurs 
de  nos  meilleurs  députés.  (Violentes  interrup- 
tions sur  la  Montagne.) 

Duhein.  Cette  lettre  porte>t-elle  une 
marque  ofûcielle? 

EiC  Président.  Laissez-moi  d'abord  ter- 
miner. 

«  Je  suis  instruit  sur  la  confidMice  de  vils 
scélérats  payés  par  l'aristocratie.  Ils  doivent 
sous  peu,  parés  du  masque  du  patriotisme,  se 
présenter  en  armes  devant  votre  auguste  as- 
semblée et  demander  la  permission  de  défiler 
devant  elle.  C'est  alors  qu'ils  doivent  exécuter 
leurs  exécrablea  projets.  Je  serais  assez  payé 
si  cet  avis  peut  garantir  la  République  d'un 
pareil  malheur. 

(c  Je  suis  avec  un  profond  respect, 

«  Sigiié:  Jourdain. 

a  Paris,  le  12  mars  1793.  » 

lloarbotte.  Je  demande  que  ce  Jourdain 
soit  traduit  à  la  barre. 

Génissieii.  Il  se  peut  que  ce  soit  un  moyen 
pour  inculper  la  députation  de  Paris;  j'ap- 
puie la  proposition,  u  faut  mander  ce  citoyen 
pour  savoir  la  vérité. 

Un  or  and  nombre  de  7nembres  :  Ne  perdons 
point  de  temps;  Président,  aux  voix  la  propo- 
sition de  Bourbotte. 

Ijamarqne  s* adressant  à  la  droite.  Vous 
ne  tromperee  plus  les  départements;  ils  savent 
à  quoi  s  en  tenir.  (Murmures.) 

Thnriot.Je  demande  que  la  lettre  soit  pa- 
raphée par  le  bureau. 

^  C^^harlier.  Cette  lettre  a  étéf  remise  au  pré- 
sident par  un  député  qui  doiti  être  ici.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  décrète  que  ce  membre 
sera  tenu  de  déclarer  de  qui  il  la  tient.  Je  de- 
mande aussi  que  le  bureau  soit  autorisé  à  la 
parapher. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  aux  voix  t 

Monmayoït.  Je  demande  une  explica- 
tion... (Murmures.) 

Sn\len(de  Toulouse),  Il  existe  ici  un  sys- 
tème pour  entraîner  les  gens  faibles.  Il  y  a 
dans  l'Assemblée  des  hommes  courageux  qui 
ne  craignent  rien;  mais  il  y  en  a  d'autres  qui 
se  laissent  intimider  par  des  craintes  chimé- 
riques. Je  demande  que  la  proposition  de 
Charlier  soit  mise  aux  voix. 

Le  Pri^fitdcnl.  Cette  lettre  m'a  été  remise 
par  un  député  qui  siège  dans  ce  côté  de  la  salle; 
(désignant  le  côté  gaurjir)  elle  était  contresi- 

Snée,'  à  ce  que  je  puis  me  rappeler,  du  ministre 
e  la  justice. 

lauyardin.  Je  viens  de  remettre  au  président 
une  lettre  contresignée  du  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  m'a  été  remise  par  la  citoyenne  La- 
verKue,  dont  le  mari  est  on  prison  à  Arras,  et 
qui  demande  d'être  transféré  dans  une  autre 
ville.  J'observe  au'à  l'instant  où  je  donnais 
cette  lettre  au  président,  un  député  de  ce  côté. 
(du  côté  droit)  lui  en  a  remis  une  petite  au'il 
a  lue  après  avoir  mis  la  mienne  de  côté.  (Vio- 
lents murmures  à  Vextrême  gauche. )yo\\kmon 
enveloppe  ;  on  verra  si  la  lettre  peut  entrer  de- 
dans. {Murmures  prolongés.)  Ne  pouvant  de* 
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viner  pourquoi  ma  lettre  ne  pouvait  pas  être 
lue,  je  m'en  suis  plaint  au  président  oui  m'a 
répondu  :  Soyez  tranquille,  je  la  ferai  lire.  Je 
me  suis  retiré  à  ma  place,  mais  j'ai  bien  remar- 
qué que  la  lettre  dont  vous  venez  d'entendre  la 
lecture,  est  de  papier  ordinaire,  au  lieu  que 
celle  que  j'ai  remise  est  de  papier  ministre. 

Goiipllieaii  (de  Montaigu) .  J'atteste  le  fait 
avancé  par  le  préopinant. 

Thnriot.  Iilais  le  président  l'avait  lue,  pour- 
quoi n'en  faisait-il  pas  part? 

Le  Président.  Il  est  un  fait  certain,  c'est 
qu'il  n'y  a  qu'un  seul  député  qui  m'ait  remis 
une  lettre,  et  ie  défie  le  citoyen  oui  vient  de 
parler  d'en  indiquer  un  autre  que  lui. 

Thurlot.  £h  bien,  ployez  la  lettre  et  mettez- 
là  dans  l'enveloppe. 

i^hnrW^r,  secrétaire  y  ploie  la  lettre.  (Mur- 
mures.) 

Eie  Président.  Je  jure  que  le  député  qui  a 
dit  avoir  vu  mettre  une  lettre  là  est  dans  l'er- 
reur, (Nouveaux  murmures.) 

Plusieurs  membres  (sur  la  Mont  agite ):AUonB 
donc! 

lie  Président. Il  y  a  ici  un  système  de  ca- 
lomnie si  vil  et  si  bas  contre  moi,  qu'il  est  im- 
Jossible  de  résister  à  l'indignation  qu'il  excite, 
'observe  qu'il  est  d'usage  de  faire  lire  en  même 
temps  toutes  les  lettres  ministérielles.  Si  la 
lettre  que  le  député  qui  vient  de  parler  m'a  re- 
mise est  de  ce  nombre,  elle  doit  être  sur  mon 
portefeuille  avec  plusieurs  autres;  quant  à  celle 
qu'il  a  assuré  m'a  voir  été  remise  par  un  député 
ae  ce  côté  (du  côté  droit)^  le  commis  qui  est  là 
m'atteste  que  c'est  lui  qui  me  l'a  donnée. 

Les  miêtnes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
Cela  n'est  pas  croyable. 

Hardy  (Seine-Inférieure),  C'est  une  astuce 
infernale  que  cela;  l'ordre  du  jour  sur  cette 
menée  atroce. 

Crrangenenve^f  plusieurs  autres  membres: 
Il  faut  entendre  le  commis. 

Le  Président.  Le  commis  prétend  qu'elle 
était  timbrée  de  la  petite  poste.  C'est  sans 
doute  au  moment  où  je  la  lisais,  que  ce  député 
est  venu  me  recommander  la  sienne  ;  il  est  pos- 
sible que  j'aie  fait  une  méprise.  (Murmures  sur 
la  Montagne,)  J'observe  a  l'Assemblée  que  sur 
le  fait  particulier  de  la  non-lecture  de  la  lettre 
du  ministre  de  la  justice,  il  est  étonnant  qu'on 
m'accuse  de  ne  pas  vouloir  la  faire  lire,  lorsque 
j'exécute  le  décret  de  l'Assemblée. 

llommayou.  Il  y  a  une  mesure  qu'il  est  indis- 
pensable de  prendre  sur-le-champ,  c'est  celle  de 
laire  traduire  à  la  barre  Jourdain. 

Devars.  J'observe  à  l'Assemblée  que  je  con- 
nais un  nommé  Jourdain,  qui  est  d'Angoulême; 
si  c'est  lui,  il  est  bon  patriote.  Ainsi,  je  ne  se- 
rais pas  surpris  de  lui  voir  faire  une  déclara- 
tion que  l'amour  de  la  patrie  lui  a  sans  doute 
suggérée  ;  mais  je  dois  ajouter  qu'il  est  lié  avec 
des  aristocrates;  sans  doute  il  n  a  d'autres  mo- 
tifs dans  cette  liaison,  que  de  servir  la  patrie. 

Grangeneuve.  Je  demande  cjue  le  commis 
qui  a  remis  cette  lettre  au  président,  fasse  la 
déclaration,  que  cette  lettre  lui  est  parvenue 
entre  plusieurs  autres,  qu'il  l'a  lue  à  deux  de 
ses  oollèguefi.  et  qu'il  s'est  déterminé  à  la  por- 
ter au  présiaent. 


Thibaut,  secrétaire-commis,  se  présente  à  la 
barre. 

<c  Je  suis  chargé  d'ouvrir  toutes  les  lettres 
qui  arrivent  au  bureau  de  correspondance, 
sous  le  pli  du  président,qui  sont  ordinairement 
de  12  à  1,500  par  jour.  Je  suis  aussi  chargé  de 
lui  donner  connaissance  des  lettres  ministé- 
rielles, des  commissaires  à  l'armée  et  autres  ; 
de  faire  passer  toutes  les  autres  pièces,  telles 
que  pétitions,  demandes,  etc.,  au  comité  des  pé- 
titions, sous  la  surveillance  duquel  je  suis. 
Après  avoir  fait  le  tri  des  demandes  et  péti- 
tions, j'ai  lu  cette  lettre  et  je  l'ai  montrée  à  Du- 
croisi  et  Aubussau,  mes  camarades,  à  qui  j'ai 
dit  que  je  croyais  devoir  la  donner  au  Prési- 
dent. 

Plusieurs  merribres  :  Parlez  plus  haut  eh  te- 
nez-vous plus  décemment. 

Thibaut,  secrétaire-commis.  J'ai  donc  re- 
mis cette  lettre  au  président,  en  lui  disant  : 
Voici  une  lettre  que  je  viens  de  recevoir  par 
la  poste,  sous  votre  pli,  signé  Jourdain,  sans 
désignation  de  demeure.  Le  citoyen  Marat 
était  à  la  tribune  lorsque  je  l'ai  remise. 

llnrdy  (Seine-Inférieure).  Mais  le  dé- 
puté qui  dit  l'avoir  vue  remettre  par  un  de  nos 
collègues. 

Delacroix.  Citoyens,  cette  lettre  est  parve- 
nue à  la  Convention,  elle  y  a  été  lue,  elle  est  si- 
gnée ;  il  est  un  moyen  sûr  de  savoir  si  celui  qui 
a  donné  cet  avis  est  un  galant  homme.  C'est  de 
décréter  que  le  citoyen  Jourdain  est  appelé  à 
la  barre  pour  donner  des  éclaircissements  rela- 
tifs à  sa  lettre.  De  deux  choses  l'une  :  ou  il 
viendra  à  la  barre,  ou  il  n'y  viendra  pas  ;  s'il 
y  vient,  il  nous  donnera  les  renseignements 
que  vous  désirez  avoir  ;  s'il  n'y  vient  pas,  on 
saura  que  c'est  un  conspirateur  qui  ne  veut 
pas  que  les  gardes  nationaux  défilent  dans  T As- 
semblée 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé  !  ap- 
puyé 1 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Dela- 
croix.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression  du  dis- 
cours de  Vergniaudi 

Philippeanx.  Le  discours  deVergniaud  est 
fait  pour  faire  perdre  le  temps  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  l'impres- 
sion. 

Jean-Bon-Saint- André.  Président,  j'ai  la 
parole  sur  l'impression. 

Birotteau.  Je  demande  qu'on  ferme  la  dis- 
cussion sur  l'impression. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé 1 

(La  Convention  ferme  la  discussion  et  dé- 
crète l'impression  du  discours  de  Yergniaud.) 

Le  Président  cède  le  fauteuil  à  Guadet,  an- 
cien président. 

PRÉSIDENCE  DE  GUADET,  ancien  président, 

Tallfen.  Je  demande  que  le  discours  de  Yer- 
gniaud soit  sur-le-champ  déposé  sur  le  bu- 
reau. 

Robespierre  le  jeune.  C'est  affreux  d'im- 
primer des  atrocités  pareilles. 

Garrau.  J'avais  formulé  la  demande  qu'on 
imprime  également  le  discours  de  Marat;  je 
renouvelle  cette  motion. 
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Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne,)  Ap- 
puyé, appuyé  1 

D*auires  membres  (à  droite  et  au  centre)  : 
Non,  non,  nous  ne  voulons  pas  de  l'opinion  de 
Murât  ;  Tordre  du  jour  ! 

Le  Président  met  aux  voix  Tordre  du  jour 
sur  la  demande  faite  d4mp  rimer  le  discours 
de  Marat,  et  déclare  que  Tordre  du  jour  est 
prononcé. 

Un  gramd  nombre  de  membres  réclament 
contre  cette  épreuve, 

Talllen.  Laissez  donc,  les  commissaires  sau- 
ront bien  démasquer  les  scélérats. 

Les  mêmes  membres  continuent  leurs  récla- 
mations. 

l'ergiiiaud.  Je  demande  Timpression  du  dis- 
cours de  Marat. 

Eie  l^résldent  déclare  qu'il  va  recommencer 
Tépreuve. 

Robespierre  le  jeune.  Le  discours  de  Yer- 
gniaud  n  était  pas  écrit,  on  ne  peut  pas  l'im- 
primer. 

Prtenr  (de  la  Afarwé'J.  Président,  vous  n'é- 
tiez pas  au  fauteuil  lorsqu'on  a  demandé  Tim- 
pression des  deux  discours  de  Marat.  Si 
l'Assemblée  ne  veut  pas,  je  ne  ferai  pas  de 
réflexion  sur  le  discours  (le  Yergniaud,  mais 
ce  discours  a  été  prononcé  d'abondance  à  la 
tribune.  S'il  y  a  des  hommes  assez  heureux 
pour  se  rappeler  dans  le  cabinet  ce  qu'ils  ont 
dit  à  la  tribune  et  en  présence  du  peuple,  je 
les  en  félicite  ;  car  moi  je  serais  bien  embar- 
rassé, si  j'étais  obligé  de  me  rappeler  ce  gue  j'ai 
débité  d  abondance,  et  lorsque  j'étais  inspiré 
par  le  sentiment.  Quoi  qu'il  en  soit,  puisqu'on 
a  décrété  Timpression  du  discours  de  Yergni- 
aud (Interruptions  à  droite  et  au  centre)y  je 
soutiens  au 'on  doit  aussi  ordonner  celle  du  dis- 
cour»  de  Marat  ;  car  il  renferme  une  invitation 
de  se  réunir,  qu'il  est  bon  de  faire  connaître 
à  tous  les  citoyens.  (Nouveaux  murmures  à 
drtÀte  et  au  centre).  Il  est  étonnant  qu'il  y  ait 
des  membres  dans  cette  Assemblée  qui  ne 
veuillent  pas  que  cette  impression  ait  heu. 

Plusieurs  membres  (sur  la  Montagne)  :  Aux 
voix  1  aux  voix  1  Timpression  du  discours  de 
Marat  ! 

I^rleur  (de  la  Marne).  La  proposition  des 
deux  discours  de  Yergniaud  et  de  Marat  était 
unique.  Je  demande  qu'on  recommence 
Tépreuve,  en  mettant  aux  voix  l'ordre  du  jour 
sur  les  deux  discours. 

1^1^  Pri^shleut.Yous  avez  entendu  la  proposi- 
tion de  Prieur. 

Plusieurs  membres  :  Mais^  Timpression  du 
discours  de  Yergniaud  est  déjà  votée. 

Thnriot.  Président,  je  demande  la  parole 
contre  vous. 

Pénlères.  Personne  ne  regardera  injuste- 
ment Timpression  de  l'un  sans  Timpression  de 
Tautre. 

Tharlot.  Je  demande  la  parole  contre  la 
proposition  de  Prieur. 

Fn  grand  nombre  de  voix  :  Aux  voix  !  aux 
voix  ! 

Le  Président  consulte  l'Assemblée. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Marat.) 


Tailirn.  Yous  avez  ordonné  l'impression 
du  discours  de  Yergniaud,  je  renouvelle  la 
demande  qu'il  le  dépose  sur  le  bureau. 

Tiinriot  Lorsque  vous  ordonnez  Timpres- 
sion d'un  discours,  vous  désirez,  je  pense 

(Violentes  interruptions  à  droite  et  au  centre,) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jour  !  Tordre  du  jour  1 

'l'Iinriot.  Je  désire  faire  un  amendement. 

Le  l^résident.  J'observe  à  Thuriot  qu'il  ne 
peut  en  l'espèce  parler  d'amendement. 

Alarat.  Président,  je  vous  interdis,  au  nom 
du  salut  public,  tout  tour  de  jongleur. 

Thnriot.  C'est  un  article  additionnel  dont 
les  développements  seraient  fort  courts.  (Nou- 
veaux murmures  sur  les  mêmes  bancs,) 

Plusieurs  membres  :  Il  a  le  droit  de  parler 
pour  un  article  additionnel. 

Tiinriot.  Citoyens,  un  discours  vient  d'être 
prononcé  à  cette  tribune,  et  dans  ce  discours 
on  inculpe  certains  membres  de  la  Convention, 
que,  dis-je,  la  Convention  elle-même (Inter- 
ruptions et  murmures,) 

Les  mêmes  membres  du  centre  :  L'article 
additionnel  1  ce  n'est  pas  là  un  article  addi- 
tionnel. 

Tliiiriot.  Je  demande  si  la  Convention 
nationale  est  libre  ou  esclave  ici  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Thuriot.  Eh  bien,  je  dis  que  dans  le  discours 
de  Yergniaud,  lorsqu'on  y  trouve  une  inculpa- 
tion qui  a  Tair  de  faire  tomber  sur  quelques 
membres  sans  les  désigner,  ce  oui  est  beaucoup 
plus  coupable  à  mon  sens,  on  a  le  droit  d'exiger 
que  tout  soit  conservé,  car  enfin  j'aurais  par- 
ticulièrement, moi  qui  ai  provoqué  la  question 
préalable  sur  la  proposition  que  Danton  fit  à 
la  tribune,  celui  ae  dire  à  Yergniaud  pourquoi 
il  m'inculpe  ou  laisse  planer  sur  ma  tête  le 
soupçon.  Certainement  il  a  voulu  faire  croire 
que  la  Convention  était  d'accord  sur  le  point 
de  décréter  que  les  ministres  seraient  pris  dans 
son  sein.  Eh  bien  1  cet  accord  existe-t-il,  quand 
moi-même  je  m'y  suis  opposé  ?  Faut-il  inculper, 
faut-il  toujours  que  la  méchanceté  s'attache 
aux  patriotes,  avec  la  déclaration  formelle 
qu'ils  veulent  faire  régner  la  paix  7 

Le  Président.  Thuriot,  je  vous  rappelle  à 
la  question.  (Violents  murmures  sur  la  Mon- 
tagne.) 

GonpIiicAu  (de  Montaigu).  Président,  vous 
tyrannisez  l'Assemblée. 

'I  hnriot.  Je  ne  veux  pas  qu'on  laisse  à  celui 
qui  a  inculpé,  et  qui  n'a  pas  eu  le  courage  de 
nommer  celui  qu'il  dénonçait,  la  satisfaction 
d'outrager  avec  perfidie. 

Quels  que  soient  les  poisons  distillés  dans  le 
discours  do  Yergniaud,  je  n'en  crains  pas  les 
effets  dans  les  départements,  mais  je  demande 
qu'il  n'y  soit  rien  changé  et  qu'il  soit  tenu  à 
l'instant  de  le  déposer  sur  le  bureau,  de  le 
signer  et  de  le  parapher. 

Plusieurs  membres  observent  que  le  discours 
de  Yergniaud  n'était  point  écrit. 

Vergnland.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre 
aux  inculpations  de  Thuriot,  que  je  ne  permet- 
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as  de  qualifier  comme  il  Fa  fait  à  mon 

Sris  bien  éloigné  de  croire  que,  dans  ce 
û  dit,  U  y  eût  quelque  chose  capable  de 
ire  suspecter;  je  me  permettrai  seule- 
me  réflexion  générale  sur  les  décrets  qui 
rient  l'impression  de  discours  qu^con- 
C'est  que  c'est  à  tort  qu'on  les  regarde 
3  un  honneur  et  comme  une  approbation 
discours.  J'observe  qu'ils  ne  sont  jamais 
I  que  pour  vérifier  les  faits  et  les  erreurs 
sont  contenus. 

jrand  nombre  de  membres  (sur  la  Mon- 
persistent  à  demander  le  rapport  du 
qui  ordonne  l'impression  du  discours 

gniaud. 

Présiftent  le  met  aux  voix  et  prononce 
l'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  (Vives  r écla- 
ts sur  la  Montagne.) 

ieurs  membres  :  Commissaires,  partez 
08  départements,  que  faites-vous  ici  ? 

ien  (de  Toulouse),  Je  réclame  un  arti- 
règlement  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'ab- 
[u  Président,  l'ex-Président  doit  occuper 
beuil.  »  Je  réclame  que  Dubois-Crancé 
ice  Guadet  au  fauteuil.  (De  vifs  applau- 
ents  s'élèvent  dans  les  tribunes  et  sur  la 
gne.) 

ieurs  membres,  placés  près  de  Dubois- 
i,  l'entraînent  au  fauteuil. 

il<»t  demande  la  parole.  (Des  murmv/res 
s  et  des  cris  répétés:  «  A  bas  du  fau- 
couvrent  sa  voix,  —  «  Présidez,  la  ma- 
vous  soutiendra  »,  s'écrie-t-on  à  droite 
centre.)  . 

IHon-Monfiinf .  Je  demande  que  le  Pré- 
soit  envoyé  à  l'Abbaye. 

leurs  membres  (du  centre)  ;  Pourquoi 

lonné,  président,  remonte  au  fauteuil 

it  des  applaudissements  de  la  grande 
ié. 

ÉsiDENCE  DB  OENSONKâ,  président. 

nland  S'il  fallait  donner  la  copie  litté- 
ce  que  j'ai  prononcé,  j'avouerai  que 
me  serait  pas  possible  ;  amsi,  à  ce  sujet, 
ande  moi-même  le  rapport  du  décret 
a  ordonné  l'impression.  Je  reviens  à 
s  plus  essentiels  :  je  rappelle  à  TAssem- 
s  propositions  que  j'ai  faites  ;  je  de- 
qu'à  l'instant  l'Assemblée  décrète  que  le 
exécutif  rendra  compte  des  faits  par- 
i  sa  connaissance,  relatifs  aux  événe- 
ie  la  nuit  du  9  au  10  mars. 

re.  J'appuie  la  proposition  de  Ver- 
et  le  rapport  du  décret.  Je  crois  cette 
tion  fondée  sur  la  sagesse.  Si  j'étais 
ick  je  paierais  bien  cher  cette  séance. 
oplaudissem^ents  sur  un  grand  nombre 
s.)  Je  n'attaque  personne,  je  ne  com- 
\  la  mesure.  Une  coniuration  vous  a  été 
e,  il  faut  en  recueillir  les  détails  avec 
dr  étendue,  afin  que  les  conspirateurs 
punis.  Vergniaud  a  parlé  de  faits 
il  a  cité  des  sections  en  insurrection  ; 

rlé  d'un  comité  révolutionnaire Je 

IX  connaître  d'autre  que  la  Convention 
le  ;  les  748  membres  qui  la  composent  i 


forment  le  seul  comité  révolutionnaire  que  la 
France  puisse  supporter. 

On  parle  d'un  comité  d'ipsurrection,  at  ocm- 
tre  qui  ?  Il  n'y  a  plus  que  la  nation  aasiae  sur 
le  trône  ;  il  n'y  a  plus  d'insurreotion  que  œlle 
des  brigands,  que  celle  des  émissaires  des 
cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Madrid. 
L'aristocratie  veille,  et  aussitôt  qu'elle  a  pu 
jeter  des  ferments  de  discorde  dans  cette 
Assemblée,  elle  se  jette  au  milieu  de  vous, 
déguisée  sous  le  masque  du  patriotisme. 

Une  section  s'est  déclarée  devant  le  conseil 
général  de  la  Commune,  en  état  d'insurrection 
permanente  ;  le  conseil  lui  demande  ce  qu'elle 
entend  par  ces  mots,  insurrection  permanente  f 
Elle  répond  qu'elle  se  déclare  armée  perma- 
nente. Une  armée  permanente  1  c'est  à  la 
France  entière  que  convient  ce  nom  ;  c'est  à 
elle  seule  qu'il  appartient  de  porter  ce  titre. 

On  parle  d'insurrection  !  Eh  bien  I  mes- 
sieurs les  insurgents  de  Paris,  allez  contre  les 
brigades  de  l'Autriche  et  de  la  Pruwe  mettre  à 
l'épreuve  cet  amour  ardent  de  la  lioeH^-  dont 
vous  vous  diteb  animés. 

Mais  le  comité  dont  on  vous  parle,  a  d'autres 
couleurs.  Les  siennes  sont  les  proscriptions  et 
la  perte  de  la  chose  publique.  La  preuve  en  est 
qu  à  r.  poque  où  ce  comité  existait,  des  sections 
écrivaient  que  la  souveraineté  devait  être  pro- 
visoirement exercée  par  les  départements  de 
Paris.  S'il  y  a  une  conspiration,  nous  devons 
en  être  tous  l'objet,  les  ennemis  les  dénoncia- 
teurs. 

Je  reviens  à  la  proposition  de  rapporter  le 
décret. 

Je  vois  dans  l'impression  du  discours  de  Ver- 
gniaud des  inquiétudes  pour  les  départements 
sur  des  faits  non  encore  basés  sur  une  procédure 
régulière.  Quant  à  Marat,  il  a  prononcé  une 
phrase  ingénieuse,  à  la  vérité,  mais  qui  con- 
tient un  poison  bien  dangereux.  «  Une  partie 
de  l'Assemblée,  a-t-il  dit,  ne  veut  pae  sauver 
la  patrie,  et  l'autre  ne  sait  pas  la  sauver.  >»  De 
telles  idées  ne  peuvent  être  répandues  sans 
danger,  sans  atténuer  la  confiance  qui  vous  est 
nécessaire  et  dont  vous  êtes  dignes.  Je  demande 
le  rapport  du  décret. 

(La  Convention  rapporte  le  décret  qui  ordon- 
nait l'impression  des  discours  de  Vergniaud 
et  de  Marat.  ) 

lloTer^Fonfrèile.  Je  demande  que  l'As- 
semblée prononce  de  suite  sur  les  propositions 
faites  par  Vergniaud. 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  de 
la  justice  rendra  compte,  séance  tenante,  des 

faits  qii  sont  à  sa  connaissance,  relativement 
aux  événements  dos  9  et  10  mars.) 

Ijumnrqiie.  Je  demande  à  combattre  la  se- 
conde proposition  formulée  par  Vergniaud. 
qui  consiste  à  ordonner  l'arrestation  des  nom- 
més Lajowski  et  Deffieux,  dénoncés  par  lui 
comme  les  chefs  du  comité  d'insurrection. 

Phiaieiirs  membres  (sur  la  Montarjne)  : 
L'ordre  du  jour,  l'ordre  du  jour  ! 

I'cr8;niiiiid.  Je  maintiens  ma  demande,  ot 
voici  le  procès-yerbal  de  l'arrestation  et  do 
l'interrogatoire  de  Lajowski,  dont  j'ai  pari'* 
dans  mon  discours,  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Bit  5111.- «««o  Je  viens  m'élever  contre  la  me- 
sure  demandée  par  Vergniaud,  qui  consiste  à 
mettre  en  état  d'arrestation  Lajowski  et  Def- 
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fieux.  D'abord  contre  Deffieux  il  n'y  a  aucune 
preuve. 

Quant  à  LajowBkî,  j'atteste  que  c'est  un  excel- 
lent citoyen,  qui  le  premier  dans  la  société  pa- 
triotique de  Bordçaux  était  révolutionnaire, 
alors  que  Yergniaud  et  Ouadet  ne  Tétaient  pas. 
Le  plus  grand  erief  qu'on  semble  lui  faire,  c'est 
d'avoir  été  le  créateur  du  premier  comité  répu- 
blicain de  cette  ville;  j'estmie,moi,que  c'est  un 
bonneur,  et  que  ceux  q^ui  l'accusent  ont  été  mus 

f>lutôt  par  des  inimitiés  personnelles  que  par 
'intérêt  du  bien  public  Quoi  I  c'est  sous  la 
vaine  dénonciation  d'une  prétendue  conspirar 
tion  que  l'on  veut  priver  deux  bons  citoyens  de 
la  liberté  !  Eh  bien  1  je  la  nie,  moi,  cette  cons- 
piration et  je  révoque  en  doute  l'existence  du 
comité  d'insurrection.  (Murmures-  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

%>r«iiliiacl.  Hier,  vous  avez  mis  en  état  d'ar- 
restation Fournier,  et  vous  n'aviez  point  de 
preuves  juridiques.  Aujourd'hui  vous  hésite- 
riez quand  vous  savez  que  Deffieux  est  membre 
du  comité  d'insurrection  et  lorsque  vous  n'igno- 
rez pas  que  le  polonais  Lajowski  est  suspect 
pour  certains  faits  relevés  contre  lui?(  Mur- 
7nureê  sur  la  Montagne,) 

Rob^^splerre  le  jeune.  Je  demande  la  lec- 
ture des  pièces  déposées  par  Vergniaud  pour 
connaître  lea  faits  relevés  contre  Lajowski. 

IVreiiiaiid  Si  la  Convention  veut  agir  diffé- 
remment avec  Lajowski  et  Deffieux  qu'avec 
Fournier^  elle  est  libre,  mais  j'estime,  qu'au- 
jourd'hui comme  hier,  la  sécurité  publique  et 
le  danger  de  la  patrie  exigent  cea  mesures. 

Oelbrel.  Je  demande  que  le  oommandant  de 
la  garde  nationale  fasse  arrêter  sur-le-champ 
tous  les  membres  du  comité  d'insurrection,  car 
par  ce  nom  seul  il  est  visible  que  c'est  un  comité 
do  conspirateurs. 

Rfiyi*r-l'^oiifrèdp.  Eh  quoi!  citoyens,  le 
souvenir  des  dangers  que  la  liberté,  le  peuple 
et  vous  avez  courus  est-il  si  promptement  effacé 
do  vos  esprits  !  £h  quoi  1  cette  Assemblée  si 
belle,  si  unie,  si  énergique  hier,  retombe  si 
promptement  aujourd'hui  dans  cette  apathie 
mortelle  qui  l'a  conduite  en  aveugle  sur  les 
hords  du  précipice  I  Hier  personne  ne  contes- 
tait ici  qu  une  vaste  conjuration  n'eût  été  our- 
die par  les  contre-révolutionnaires  contre  vous 
ot  la  République  naissante  ;  hier  personne  ne 
contestait  que  les  autorités  constituées  de  la 
viWo  où  vous  sii^gez  n'eussent  par  leur  prudence 
ot  leur  fermeté  sauvé  les  vies  menacées  des  re- 

f>r''8entants  du  peuple.  Vous  l'avez  déclaré  à 
a  France  entière  ;  et  j'aime  à  le  répéter  apr^« 
vouB,  oui,  la  Oommune  à  Paris  a  bien  mérité  de 
la  patrie. 

Il  faut  enfin,  Citoyens,  nous  expliquer  avec 
fratirl  «s/v  E* ofl- vous  ci t6t  fnti-^ués  HP  votre  cou- 
rage î  Voulez-vous  sauver  la  liberté  î  Ah  !  sans 
doute,  vous  le  voulez  !  Et  cependant  lorsqu'un 
comité  d'insurrection  vient  de  vous  être  dé- 
nonce^ ;  lorsque  vous  êtes  avertis  qu'aupr^s  de 
vous,  dans  cette  ville,  un  comité  do  stipen- 
diai res  étrangers  veut  saper  les  fondements  de 
la  lli^publique  que  voua  avez  fondée,  lorsque  ces 
hrigand.H  ont  fait  demander  vos  têt-es,  lorsque 
io  conseil  général  de  la  commune  vous  a  an- 
noncé lui-môme  qu'on  a  voulu  fermer  les  bar- 
|.;rF-.»  et  rlisso'idre  U  Convention;  car  c'est  la 
dissoudre  que  d'égorger  quelques-uns  de  ses 


membres,  lorsque  cette  nuit  n'est  pas  é 
pendant  laquelle  on  espérait  faire  coui 
fronts  sous  de  nouveaux  maîtres  ;  voui 
cez,  vous  hésitez  à  frapper  ceux  qui 
conjuré  la  perte  de  la  liberté  ? 

Un  grand  nombre  de  membres  se  le 

muUanénient  :  Non,  non,  non  ! 

Boyer-FoDfrède.Voulez-vouB  donc 
si  leur  empire  est  léger,  ci  leur  joug  se 
mode  ?...  On  a  parlé  de  preuves  légales, 
nement  ;  voulez-vous  donc  ajourner  vol 
tence  et  celle  de  la  liberté  7  Vous  êtes 
elle  fut  menacée,  et  vous  remettez  à  di 
la  sauver  I  Citoyens  un  jour  de  délai  s< 
suffi  pour  consommer  bien  des  forfaitc 
ce  là  les  promesses  que  vous  avez  U 
peuple  que  vous  représentez  ?  Le  terni 
nonteuse  faiblesse,  celui  d'ime  lâche  pi 
mité  est  passé.  Je  vous  le  déclare,  c'est 
a  failli  perdre  la  Bépublique  :  un  com 
surrection  existe  :  et  contre  qui  une  û 
tion,  si  ce  n'est  contre  la  souverah 
peuple  ?  Il  existe  ce  comité  :  il  vous 
nonce  ;  il  est  auprès  de  vous,  la  muni 
l'a  arrêté  dans  sa  marche  ;  les  conjurés 
et  vous  les  laisseriez  échapper  à  la  ve 
nationale  ? 

Les  mêmes  membres,  debout,  dans  un 
acclamation  :  Non,  non,  non  1 

Boyer  V*  •nfr^de  Je  ne  suis  d'aucu: 
je  ne  veux  appartenir  à  personne  ;  je  si 
conscience  et  a  mon  pays  ;  j'acquitte  uj 
sacrée,  lorsque  je  viens  réveiller  au  foni 
cœurs  cette  énergie  r/publicaine  qui  sei 
sauver  la  patrie  et  vous. 

N'avons-nous  pas  tous  un  égal  intérê 
ger  notre  terre  ae  ces  perfides  étranger! 
rebelles  soudoyés  pour  ne  pas  vous  pa: 
d'avoir  fondé  une  Bépublique  1  Cro^ 
que  lorsqu'ils  auraient  égorgé  ceux  d'en 
qu'ils  ont  fait  appeler  aristocrates,  i 
eussent  épargnés,  vous  qu'ils  appell 
triotes  parce  que  vous  avei  quelquei 
ployé  plus  d'énergie?  Ah  I  cfétromp 
vous  leur  êtes  également  odieux  ;  car  vc 
lez  sans  doute  la  liberté  ! 

Je  vous  adiure,  Danton,  au  nom  de  h 
blique,  de  déclarer  si  vous  ne  venez  pa 
dire  que  l'étranger  avait  un  parti  à  Pi 
vous  adjure,  Danton,  au  nom  de  la  lib 
déclarer  si  voui?  ne  venez  pas  de  me  dii 
effet  vous  croyez  que  dimanche  un  moi 
contre-r'^volutionnaire  avait  été  tenté, 
adjure,  Danton,  au  nom  du  salut  du  pei 
déclarer  si  vous  ne  venez  pas  de  me  di 
fallait  que  la  Convention  prît  une  grai 
s  ''0.  et  que  vous  alliez  la  lui  présente 
même. 


bnfon.  Oui,  je  l'ai  dit  :  c'est  vrai  I 

llover-Fonfr^do  Vous  le  voyez,  0 
Danton,  ce  fervent  révolutionnaire, 
comme  moi.  louvait-il  vous  propoc 
autre  mesure  qui  fût  digne  de  vous  ? 
pourrait  s'opposer  à  ce  que  nous  sond 
profondeurs  de  cet  abîme  I  N'est-ce  pas 
comité  d'insurrection  que  nous  pourrc 
sembler  et  réunir  les  fils  de  cette 
odieuse  ?  Serez-vous  toujours  grands 
quelques  ennemis  vulgaires,  et  tremblei 
toujours  devant  quelques  contre-révi 
naires  audacieux  ?  Ah,  mou  collègues 
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ous  toujours  que  votre  seule  force  sera 
otre  courage,  et  qu'une  plus  longue  lai- 
perdra  la  Bépublique,  le  peuple  et  vo'tb. 

grand  nombre  de  membres  :  C'est  vrai  ! 

'er-Fonfrède.  Je  demande  que  le  con- 
écutif  soit  tenu  de  faire  mettre,  sur-Ie- 
I,  en  état  d'arrestation,  les  membres  de  ce 
d'insurrection  contre-révolutionnaire 
le  scellé  soit  apposé  sur  leurs  papiers. 

5  grande  partie  de  V Assemblée  se  lève, 
int  avec  force  :  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

Convention  nationale  décrète  que  le 
l  exécutif  fera  mettre  sur-le-champ  en 
'arrestation  les  membres  du  comité,  dit 
rrection,  et  que  le  scellé  sera  mis  sur 
papiers  particuliers,  ainsi  que  sur  les 
rs  et  registres  dudit  comité.) 

IteD  Mettez  donc  aussi  les  scellés  sur  les 
rs  des  sociétés  populaires. 

I^réaidcnl.  Tallien,  je  vous  rappelle  à 

on  J'ai  un  fait  à  faire  connaître  à  la 

ntion.  Je  tiens  de  Foumier  lui-même,  à 

tour  du  massacre  des  prisonniers  de  la 

i-Cour  nationale  à  Versailles,  qu'il  avait 

à  la  commune  de  Paris  pour  une  somme 

^érable  en  or,   argent,  bijoux  et  billets 

)s  sur   les  prisonniers.    Si   ce   fait  est 

cet  homme  n'est  donc  pas  aussi  malhon- 

u'on  veut  bien  le  dire. 

sque  j'appris  hier  le  décret  d'accusation 

contre  Foumier,  je  me  rendis  au  comité 

'etc  générale  et  je  demandai  à  Tallien  et 

autres  collègues  si  ce  dernier  était  ar- 

je  tenais  à  lui  demander  des  renseignée 

sur  ce  fait.  On  me  répondit  qu'il  n'était 

icore  arrêté. 

natin  j'ai  revu  Foumier;  je  l'ai  rencon- 
ns  le  jardin  des  Feuillants;  il  paru  sur- 
l'avoir  été  dénoncé  par  Marat  et  Bour- 
Si  je  pouvais  être  admis  à  la  barre,  me 
je  dirais  à  la  Convention  ce  qu'il  en  est 
it  cela.  C'est  à  mes  soins  qu'elle  a  dû  son 
ace  dimanche  dernier. 

Convention  décrète  que  Foumier  sera 
lu  séance  tenante.  )  (X) 

ird,  secrétaire,  donne  lecture  d^une 
des  citoyens  Camus  et  Treilhard^  coin- 
Ires  de  la  Convention  dans  la  Belgique  et 
/s  de  Liège,  par  laquelle  ils  demandent 
cours  en  faveur  de  plusieurs  administra- 
proyisoires  de  Liège  qui,  après  la  prise 
te  ville  par  les  Autrichiens,  se  sont  réfu- 
Bruxelles  :  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

c(  Bruxelles,  9  mars  1T93,  an  II 
de   la    République. 

itoyens  nos  collègues, 

^usieurs  membres  de  l'administration 
soire  de  la  ville  de  Liège,  sont  venus  ce 
nous  rendre  compte  de  leur  position  et 
détresse  de  plusieurs  de  leurs  conci- 
).  L'entrée  des  Autrichiens  dans  la  ville 
forcés  à  en  sortir  précipitamment,  en  y 
ut  famille,  papiers,  argent  et  tout  ce 
avaieoit  de  précieux.  lU  se  sont  réfugiés 

oy.  ci-après,  p.  1*74.  i'introduclion  de  Fournier 

rr«  de  rAftsemblôe. 

»econd   rapport   des   commissaires    en  fielqique 


à  Bruxelles  et  aux  environs,  où  ils  se  trouvent, 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents,  sans  loge- 
ments, sans  fonds.  Nous  avons  sur-le-champ 
requis  les  représentants  provisoires  de  la  ville 
de  Bruxelles,  de  disposer  une  ou  plusieurs 
maisons  où  les  réfugies  de  Liège  i^ussent  se  re- 
tirer. Nous  pensons  qu'à  ce  premier  secours  il 
serait  à  propos  d'en  joindre  un  second;  ce  se- 
rait celui  de  quelques  fonds  qu'il  faudrait  dis- 
tribuer, par  formç  de  prêt,  aux  Liégeois  forcés 
Ï)ar  leur  attachement  à  la  France  de  quitter 
eur  patrie. 
a  Nous  attendons  vos  ordres  à  cet  égard. 

«  Signé  :  Camus,  Treillabd.  ^> 

Delacroix.  Je  demande  qu'un  fonds  de 
50.000  livres  soit  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  et  qu'il  soit  envoyé  aux 
receveurs  généraux  qui  en  feront  la  distribu- 
tion d'après  un  arrêté  des  commissaires  de  la 
Convention. 

(La  Convention  nationale  décrète  aue  la  Tré- 
sorerie nationale  tiendra,  à  la  *tiisposition 
du  ministre  de  l'intérieur,  une  somme  do 
50,000  livres  destinée  à  subvenir  aux  besoins 
des  Liéffeois  qui  ont  été  forcés  de  quitter  leur 
patrie,  lors  de  l'entrée  des  Prussiens  et  des 
Autrichiens  dans  la  ville  de  Liège,  Isbquelle 
somme  sera  distribuée  à  ces  citoyens  à  titre 
d'avance,  sur  les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  dp  la 
Belgique) 

Un  membre  :  Je  propose  de  nommer  le  ci- 
toyen Lombard-Lacnaux,  commissaire  de  la 
Convention  pour  faire  appliquer  dans  les  dé- 
partements la  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée, en  remplacement  du  citoyen  Quffroy,  qui 
ne  peut  remplir  son  mandat. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Garât,  ministre  de  la  justice^  entre  dans  la 
salle  et  demande  la  parole  pour  satisfaire  ou 
décret  de  rassemblée,  qui  désire  être  rensei- 
gnée sur  ce  quHl  soit  relativement  à  V existent 
d'un  comité  d* insurrection  et  aux  événements 
des  9  et  10  de  ce  mois, 

l^e  Présidenl.La  parole  est  au  ministre  d<' 
la  justice. 

Gaeat,  ministre  de  la  justice.  Législateur:, 
la  première  partie  de  votre  décret  de  ce  jour 
exige  que  je  vous  rende  compte  de  ce  <^ui  es- 
de  ma  connaissance  et  de  celle  du  conseil  exé 
cutif  relativement  à  l'existence  d'un  comit^^ 
d'insurrection.  Voici  ce  que  je  sais  : 

Il  y  a  treize  jours,  un  particulier  s'est  pr(^ 
senté  à  l'hôtel  du  ministre  de  la  •  justice;  on  lui 
a  répondu  que  je  n'y  étais  pas,  et  il  en  a  té- 
moigné assez  durement  son  mécontentement 
Introduit  auprès  du  citoven  Eondonneau,  em- 
ployé dans  les  bureaux,  il  s'est  annoncé  commi) 
député  du  comité  de  surveillance  générale.  Sur 
ce  que  le  citoyen  Rondonneau  lui  a  dit,  qu'il  nr 
connaissait  pas  ce  comité  ni  l'objet  de  son  éi> 
blissement,  il  a  répondu  qu'il  tenait  ses  séances 
dans  la  maison  commune,  c^u'il  était  actuelle- 
ment composé  de  commissaires  des  48  section^: 
qu'il  le  serait  bientôt  des  députés  des  83  dépar- 
tements; que  son  objet  était  de  surveiller  les  of- 
ficiers municipaux,  les  administrateurs  du  (K- 
partement,  les  ministres,  la  Convention  natio- 
nale elle-même,  de  veiller  particuHèremt'nà 
sur  les  subsistances,  d'établir  enfin  la  seule  éga- 
lité réelle,  celle  des  biens.  Ce  particulier  n*^ 
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nouvela  alors  ses  çlaintes  de  ce  qu'il  net  pou-  . 
vait  aborder  le  ministre,  en  annonçant  qu'il 
voulait  le  voir,  qu'il  se  connaissait  en  hommes, 
qu41  jugerait  a  sa  mine,  à  sa  voix,  à  son  geste, 
8  il  était  ou  non  patriote. 

J'avoue,  que  quand  Rondonneau  me  rendit 
compte  de  cet  entretien,  mon  étonnement  fut 
très  grand;  je  me  dis  :  si  ce  comité  .existe  réel- 
lement, qui  est  donc  celui  qui  vient  me  le  dé- 
noncer ?  C'est  un  scélérat  ou  un  fou;  n'im- 
porte, il  faut  profiter  de  l'occasion  et  recueil- 
lir les  renseignements  que  je  puis  en  tirer.  Je 
donnai  l'ordre,  en  conséquence,  de  le  faire  en- 
trer à  toute  heure,  même  de  nuit.  J'ai  su  qu'il 
s'appelait  Reyel,  ou  Ravel.  Il  ne  s'est  pas  re- 
présenté depuis;  mais  je  n'ai  pas  cessé  de  pour- 
suivre mies  recherches.  J'ai  appris  ce  que  la 
Convention  nationale  sait  déjà,  que  ces 
hommes  qui  se  sont  présentés  à  sa  barre,  en  se 
qualifiant  députés  des  85  départements,  s'oc- 
cupaient en  effet  des  subsistances  près  du  lieu 
des  assemblées  de  la  communes  de  Paris  :  il  est 
probable  que  ce  particulier  est  du  nombre.  J'ai 
confié,^  mais  sous  le  ^oret,  ces  faits  là  un  des 
députés  de  la  Convention.  J'ai  reçu  hier  une 
lettre  d*un  autre  député  qui  parait  bien  con- 
vaincu de  l'existence  de  ce  comité;  je  ne  sais 
encore  s'il  a  reçu  la  réponse  que  je  lui  ai  faite 
à  ce  sujet. 

En  ce  qui  concerne  les  événements  des  9  et 
10  mars,  le  conseil  exécutif  était  depuis 
Quelques  jours  à  la  recherche  des  causes  de 
1  agitation;  mais  ses  moyens  sbnt  très  bornés; 
il  n'avait  pu  recueillir  que  bien  peu  de  rensei- 
gnements. J'entMidis  le  9  au  soir  un  bruit  qui 
annonçait  un  rassemblement  tumultueux;  j'ap- 
pris bientôt  que  c'étaient  des  fédérés;  j'aUai 
trouvé  un  de  mes  collègues,  que  je  ne  ren- 
contrai pas  chez  lui;  je  me  rendis  de  là  chez  le 
ministre  des  affaires  étranp^ères,  que  j'emme- 
nai avec  moi  chee  le  ministre  des  contribu- 
tions publiques.  Le  premier  était  instruit  de 
quelques  faits;  un  des  employés  de  ses  bureaux, 
arrivant  des  Jacobins,  lui  avait  raconté  qu'il 
avait  entendu  proposer  de  se  diviser  en  oeux 
bandes,  l'une  pour  se  porter  chez  les  ministres, 
l'autre  chez  les  députés  cjui  avaient  voté  pour 
l'appel  au  peuple,  et  faire  maison  nette.  Cet 
employé  lui  avait  dit  qu'on  avait  aussi  proposé 
un  parti  plus  modéré,  oui  était  de  mettre  en 
accusation  le  côté  droit  ae  l'Assemblée;  que  sur 
cela  il  avait  entendu  Dubois-Crancé  s'écrier  : 
u  Vous  vous  perdez,  vous  perdez  la  liberté  par 
de  telles  mesures;  elles  sont  horribles!  »  Mais 
quoique  ce  discours  dût  faire  une  grande  im- 
pr<\**sion,  une  bande  do  fédérés  et  quelques 
membres  de  la  société,  sortirent:  leur  groupe  se 
grossit  en  passant  par  les  Tuileries,  et  ils  se 
rendirent  à  la  société  des  Cordeliers. 

Le  conseil  exécutif  ayant  ouvert  la  délibéra- 
tion sur  les  mesures  à  prendre,  il  y  eut  trois 
avis.  On  proposa  dabora  au  ministre  de  la  jus- 
tice, comme  faisant  les  fonctions  de  ministre 
de  l'intérieur,  de  faire  battre  la  générale;  il  s'y 
refusa  sur  le  fondement  qu'il  n'en  avait  ni  les 
moyens,  ni  le  pouvoir.  Il  jugea  plus  convenable 
de  se  rendre  au  lieu  ordinaire  des  séances  du 
conseil,  d'y  appeler  les  administrateurs  du 
département,  les  officiers  municipaux  et  le 
commandant  do  la  garde  nationale;  mais  on 
avait  parlé  de  casser  le  conseil,  les  têtes  des 
ministres  étaient  menacées,  et  principalement 
celles  du  ministre  de  la  guerre  et  du  ministre 
dos  contributions  publiques;  ils  n'y  auraient 


pas  été  en  sûreté,  ou  ils  auraient  ét^ 
çonnés  de  s'investir  de  moyens  de  défeo 
soimelle.  On  se  détermina  à  aller  à  i 
son  commune;  il  y  était  question  aloi 
proposition  de  fermer  les  barrières; 
nistres  y  entendirent  la  lecture  d'un  an 
venait  d'y  être  pris,  qui  allait  être  po 
des  commissaires  aux  48  sections^  qui  é 
digé  dans  les  bons  principes,  et  qui  ment 
la  peine  de  mort  ceux  qui  se  permet 
cette  voie  de  fait. 

J'avoue  que  malgré  les  mesures  pris< 
prévenir  les  malheurs,  je  le  crus  difficile 
que  leur  cause  semblait  être  puissante. 

Retourné  chez  le  ministre  des  affaires 

gères,  je  crus  entendre  sonner  le  tocsin 
e  camp  du  ministre  de  la  guerre  entra 
raissait,  non  épouvanté,  mais  ému;  il  o 
sura  qu'il  venait  de  l'entendre  sonner, 
invita  à  prendre  de  promptes  mesures 
ajouta-t-u,  on  en  veut  à  vos  têtes,  et 
ment  à  celles  de  Beurnonville  et  de  Cla 
Le  ministre  des  affaires  étrangères  rent 
lui.  et  Clavière  m'invita  à  le  conduire  < 
enaroit  de  Paris,  qu'il  m'indiqua. 

Je  croyais,  traversant  Paris,  trouver 
pleines  d'un  peuple  en  fureur,  je  croj 
tendre  retentir  tous  les  tocsins;  mais  no 
ne  trouvâmes  que  la  solitude  et  le  silène 

{>assâmes  autour  de  la  Convention  nai 
à,  surtout,  régnait  le  calme  le  plus  pro 
Pendant  ce  jour  d'orage,  le  maire  n 
jours  dit  Qu'il  existait  une  grande  eau 
quiétude  dans  le  peuple;  que  beaucou 
nemis  de  la  Révolution  voulaient  pro: 
ses  passions  pour  le  tourner  contre  la 
il  ne  m'a  pas  dissimulé  que  nos  têtes 
menacées  ;  mais  il  m'a  toujours  inspiré 
timent  de  sécurité,  car  les  précautiom 
pour  prévenir  ces  attentats  étaient  tri 
dues.  Le  ministre  de  la  guerre  a  toujoi 
du  général  Santerre  les  mêmes  assuran 
Voici  le  récit  naïf  de  tout  ce  qui  est  p 
à  ma  connaissance. 

DiibolH-Oancé.  Je  dois  ajouter  au 
qu'on  vient  de  vous  rendre,  un  fait  imj 
c  est  que  la  section  de  la  Halle-aux-Bld 
demandé  à  faire  défiler  devnt  la  société 
cobins  ses  volontaires,  il  en  entra  plus  d 
C'est  dans  cette  foule  que  s'introduisit 
mal  intentionnés  oui  firent  les  motions 
odieuses,  et  si  quelques-unes  de  ces  moti 
été  en  partie  exécutées,  c'est  encore  ; 
mêmes  hommes;  cela  est  si  vrai  qu'api 
départ,  la  société  resta  en  séance  pour  ] 
qu  aucun  de  ses  membres  ne  prenait 
part  à  ces  désordres.  (Vifs  applaudisse 

Cambon.  Le  bon  esprit  qui  a  toujoui 
les  Français,  a  encore  éclairé  les  patrioi 
les  journées  des  9  au  10.  Nous  devons  ap 
à  cette  société  à  qui  nous  devons  la  Rév< 
et  qui  a  témoiené  son  horreur  pour  le 
tats  qu'on  voulait  .commettre.  Mais  n 
vons  sévir  rigoureusement  contre  ce 
patriotes  qui  affectent  l'cxagératioii 
mieux  tromper  le  peuple,  pour  mieux  s 
Prusse  et  l'Angleterre,  pour  relever  pli 
ment,  dans  Paris  bouleversé,  le  despotii 
demande  que  le  ministre  de  la  justic 
poursuivre  les  faux  patriotes  qui  ont  ( 
aux  complots  du  9  ao  10. 

(La  Ooavention  décrète  la  proposil 

Cambon.) 
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t  éprouver  en  Amérique  et  des  services 
lit  rendus  en  France  à  la  Kévolution, 
.tteste  que  rien  ne  constate  et  n'indique 
rnier  ait  trempé  dans  aucun  complot. 

iol.  Je  fais  la  proposition  de  remettre 
r  en  liberté,  sauf  à  être  entendu  comme 
par  le  tribunal  extraordinaire. 

'onvention  adopte  la  proposition   de 

) 

cputatwn  des  boulangers  de  Paris  est 

L  la  barre. 

oyen  Meissen,  juge  de  paix  de  la  sec- 
la  Halle  aux  Blés  et  orateur  de  la 
on,  s'exprime  ainsi  : 
atours,  vers  les  trois  heures  de  Taprès 
li   été  frappé  qu'il  y  eut  rassemble- 
ra section  de  la  Halle  aux  blés.  Je  m'y 
:lu  et  j'y  ai  trouvé  les  citoyens  boulan- 
Paris  dans  l'inquiétude  la  plus  vive 
i  d'un  nouvel  arrêté  de  ce  jour,  pris 
municipalité,  qui  a  porté  à  68  livrée  le 
farine  dont  le  prix  avait  été  fixé  à 
auparavant.  J'essayai  de  calmer  leurs 
et  je  n'y  suis  parvenu  qu'en  les  engar 
se  rassembler  dans  l'un  des  bureaux 
lëclarer,  en  leur  âme  et  conscience,  les 
ii  paraiaeaient  donner  lieu  à  une  recla- 

la  pétition  qu'ils  m'ont  chargé  de  dépo- 
e  bureau  de  l'Assemblée  : 

mil  sept  cent  qua;tre- vingt-treize, 
10  de  la  République  une  et  indivisible, 
^  mars,  trois  heures  de  relevée,  nous 
liarles  Meissen,  juge  de  paix  de  la  sec* 
la  Halle  aux  Blés,  nous  sommes  trans- 
ladite halle,  accompagné  de  la  force 
à  étant  nous  avons  engagé  les  citoyens 
ent  rassemblés  de  se  transporter  dans 
l)ureaux  pour  nous  y  déclarer  en  leur 
conscience  les  motifs  qui  paraissaient 
lieu  à  une  réclamation  et  aussitôt  ils 
:•  d(^claré  être  tous  boulangers  et  nous 

ilit^s  citoyens  boulangers  que,  par  un 
(^  la  municipalité,  il  avait  été  consenti 
trinoqui  leur  serait  livrée,  n'excéderait 
ri X  do  55  livres  pour  maintenir  le  pain 
do  12  sols  les  quatre  livres; 
lujounl'hui,  13  mars,  un  nouvel  arrêté 
<  municipal  a  porté  le  prix  de  ladite 

OR  livroH,  ce  qui  fait  revenir  le  pain 
0  livres  à  14  sols  9  deniers; 
^  00  prix,  il  e«t  impossible  aux  boulan- 

rotrouver  leur  main-d'œuvre,  puis- 
prix«  ils  ne  peirrent  même  pas  être 

de  lours  déboursés; 

*      été 
eux 

pareille 

la  commune,  pourquoi  ils  requièrent 
^  prime  leur  soit  payée  comptant  par 
iirs,  c'est-à-dire  qu'à  qnelqoe  prix  que 
(^  Roit  portée!^  ils  ne  la  paient  que 

le  pac; 

indépendamment  de  cette  farine,  il 
'  arroté  qu'ils  recevraient  une  indem- 
î^ort.ionneo  à  leurs  pertes,  depuis  le 
juin  dernier;  que  la  municipalité  û'a 
n  oii^ard  à  leurs  demandes  roif^'réos; 
ndant  la  Convention  nationalo  a  do- 
il  Rorait  mis  à  la  disposition  de  la  mu- 
o  une  flomme  déterminée,  cr  qui  a  été 


réellement  exécuté  par  le  ministre  des  con- 
tributions, laquelle  somme  devait  être  ré- 
partie à  chacun  d'eux;  si  elle  l'eût  été  effective- 
ment, les  boulangers  seraient  aujourd'hui  en 
état  ae  faire  l'avance  de  13  livres  qu'on  exige 
d'eux  dans  ce  moment; 

6^  Les  citoyens  boulangers,  d'après  les  obser- 
vations fondées  ci-dessus,  déclarent  que 
n'ayant  juste  que  la  somme  de  55  livres  il  leur 
est  impossible  de  mettre  le  surplus  exigé;  que, 
par  ce  moyen,  si  la  livraison  ne  leur  est  pas 
faite  audit  prix  de  55  livres,  ils  ne  pourront 
cuire  cette  nuit  et,  par  conséquent,  leurs  ci- 
toyens manquent  de  pain,  cela  ne  pourra  leur 
être  attribué,  mais  bien  à  la  municipalité  qui 
n'a  point  rempli  ses  engagements. 

D'après  les  dires,  déclarations  et  réquisi- 
tions susdites,  nous  juge  de  paix  sus-nOmmé 
et  soussigné,  leur  en  avons  donné  acte,  et  at- 
tendu la  nécessité  de  pourvoir  au  besoin  de 
première  nécessité  des  citoyens  de  la  capitale, 
nous  avons  obtempéré  à  la  demande  des  ci- 
toyens boulangers  qui  nous  ont  requis  de  les 
accompagner  a  la  Convention  nationale,  at- 
tendu l'urgence. 

Fait  et  clos  Ls  dits  jour  et  an  susdits  el  ont  signé  : 
Rozanne;  ûolléb;  Davout  ;  Moreau  ;  Lau- 
rent ;  Michaux  ;  Sellier  ;  Blonde^u  ;  Carras; 
Blanchard;  Léger;  Aubry  ;  Picard;  Tour- 
NiKR  ;  Martin:  Laurare.  Bardoux  ;  Gilloz; 
Pacteau  ;  Berger  ;  Gaudichet  ;  Boyard  ; 
ChoUquet  ;  Pavé  ;  Drouet  ;  Courtois  ;  Chi- 
BON  ;  Albert  ;  Bizouard  ;  Thorey  ;  Farier  ; 
Vergneau  :  Erbelé;  Meissen,  juge  de  paix  de 
la  section  de  la  halle  aux  blés  (1). 

Gaeat,  ministre  de  l'intérieur  par  intérim. 
Le  maire  ne  m'a  pas  dit  un  mot  de  cette  mo- 
dification, lorsqu  il  est  venu  me  demander 
ce  matin  l'ordonnancement  de  7  millions  sur 
la  somme  que  vous  avez  votée  pour  les  subsis* 
tances.  Il  s'est  borné  à  me  faire  savoir  qu'il 
serait  peut-être  nécessaire  d'établir  un  plus 

i'uste  prix  entre  la  vente  et  l'achat  des  farines. 
1  serait  étonnant  qu'un  pareil  arrêté  fût  pris 
sansi  m'en  prévenir  et  c'est  pourquoi  j 'estime 

âu'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  davantage 
e  la  pétition  qui  vient  de  vous  être  soumise 
jusqu'à  plus  ample  informé. 

Jeun  Debrv.  Je  ne  mets  aucunement  en 
doute  les  paroles  que  vient  de  prononcer  le 
ministre  ;  mais  il  est  un  moyen  bien  plus  sûr  de 
oalmer  les  inquiétudes  que  l'expectative  qu'il 
propose  :  c'est  de  décréter  que  la  mnnicipa- 
lité  da  Paris  fera  délivrer  ce  soir  et  les  jours 
suivants  aux  boulangers  de  cette  ville,  les  fa- 
rines nécessaires  pour  la  consommation  ordi- 
naire des  citoyens,  au  prix  de  55  livres  le  sac, 
ainsi  qu'il  était  fourni  les  jours  précédents,  et 
de  charger  les  comités  des  finances  et  de  com- 
merce de  lui  présenter  demain  les  mesures  ul- 
tërieurea  que  l'objet  des  subsistances  peut  né- 
cessiter. On  pourrait,  en  outre,  obliger  la  mu- 
nicipalité de  Paris  à  fournir  à  ces  comités  les 
renseignements  relatifs  tant  à  l'indemnité 
due  aux  boulangers,  qu'à  l'emploi  des  sommes 
qui  lui  ont  été  remises  à  cet  effet. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Jean  Debry.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 


fl)   Archives  nationales,  Gartoti  C  250,  chemise  409, 
pWce  n»  18. 
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tiers 

à  de  surveillance.. 

loi 

Lion  de  Marseille... 
ville,  père 

la  section  de  Mar- 


102 
10^ 
161 
161 
161 

160 

160 

159 

159 

159 

lions  jo  proclame  dôfiniti- 
itoyens  etje  dépose  sur  le 
lôtinitive,  dressée  par  vos 
raphéo  de  leur  signature 
président. 

définitif  de  cette  liste  : 

LES  COMPOSANT  LE  TRIBUNAL 
rRAORDINAlRE. 

L 

Mulônie. 

paix  à  Toulouse, 
a  Châtre. 

'Al6n<^on.  i  Le  plus  Àgè  des 
^on.  >       trois    restera 

\      juge. 

léants  des  juges. 


^ans. 

ris. 
slateur. 


iusateur  public» 


Adjoints, 


). 


is  âgé  restera  adjoint. 

Suppléants. 

lire  national  à  Falaise. 
)  loi  à  Paris. 

Jurés. 

omme,  résidant  à  Paris. 

e  Beau  vais, 

ns. 

Ululant  la  Garde  natk)nalo  du 

iquières,  ex-Constituant. 

w, 

scM'tion  de  Marseille. 

rocureur  de  la  commune  de 

Chartres. 
*  de  Paris. 
rAuteuil. 
Hol  J.-J. -Rousseau. 

ippléanU  du  jury. 

sti  tuant. 

nmissalre  national  à  Meaux. 
miniers. 

mité  do  8urveillanco. 
(!<•  loi. 

eriion  de  Marseille. 
îiirville,  père. 

<lo  la  mention  do  Marseille. 
in 


Clii'estien. 

Chanteloups. 

Grandmaison. 

Le  maire  de  Paris,  à  la  télé  d^une  délégation  des 
sections  de  cette  viUe,  se  présente  à  la  barre. 

Il  donne  lecture  de  l'adresse  suivante  (2) 
<c  Mandataires  du  peuple, 

«  Les  sections  de  Paris,  dont  la  majeure  par- 
tie a  déjà  fourni  son  contingent  qui  bientôt 
sera  suivi  du  reste,  ne  sauraient  vous  dissi- 
muler Textrême  étonnement  que  leur  coûte 
Tinaction  tant  des  volontaires  que  des  troupes 
soldées  qui  résident  depuis  longtemps  et  à 
Paris  et  dans  ses  environs,  dans  des  circons- 
tances aussi  orageuses,  tandis  qu'un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  ont  déjà  rempli 
ce  devoir  sacré. 

u  Nous  ne  saurions  vous  le  dissimuler,  légis- 
lateurs !  cette  sorte  d'inaction  nous  paraît  sin- 
gulièrement préjudiciable  à  la  cbose  publique 
et  ce  n'est  pas  sans  quelque  peine  que  ron  croit 
aux  dangers  de  la  patrie,  lorsque  Ton  voit  ses 
défenseurs,  par  état,  si  tranquilles. 

c(  Quant  à  la  sûreté  de  Paris,  ainsi  que  la 
garde  de  la  Convention,  le  zèle  et  le  dévoue- 
ment connus  des  citoyens  les  met  à  l'abri  de 
tout  soupçon. 

c(  Ces  observations  sont  les  seules  que  se  per- 
mettront les  sections  de  Paris.  Les  citoyens  qui 
les  composent  honorent  trop  la  Convention 
pour  ne  pas  regarder  comme  détruits  des  abus 
si  préjudiciables  eF  aux  intérêts  et  à  la  gloire 
de  la  nation  entière,  du  moment  qu'ils  vous 
sont  dénoncés. 

«  En  consénuenc^  les  sections  de  Paris  solli- 
citent et  espèrent  de  la  vigilance  et  de  la  jus- 
tice de  la  Convention  une  loi  d'urgence  qui  en- 
joigne au  pouvoir  exécutif  de  faire  rejoindre 
sous  deux  fois  vingt-auatre  heures  toutes  les 
troupes  qui  sont  actuellement  à  la  solde  de  la 
République. 


Signé 


Chemelard,  section  du  Mail  ; 
Dëlaporte,  section  des  Sans- 
Culottes  ;  Mure,  section  de  la 
Fraternité  ;  Saint-Agnan,  sec- 
tion de  la  Réunion  ;  Tonnelier, 
section  du  Panthéon  français  ; 
Percenkt,  commissairey  section 
do  1792;  Marchand,  commis- 
saire,  section  des  Champs- 
Elysés  ;  Lavalle,  commissaire, 
section  des  Champs-Ëlysés  ; 
Sklmer,  des  amis  de  la  Patrie; 
(^ANDi,  faubourg  du  Nord; 
Ravel,  des  Droits  de  Thomme; 
Thomas,  de  la  maison  com- 
mune ;  Pellipos,  section  de  la 
Halle  aux  blés  ;  Vincent,  com- 
missaire de  TArsenal  ;  Vaudon, 
section  de  Popincourt;  Bes- 
che  Valentin,  section  des  Hal- 
les; FoURNiCE,  député ^  section 
du  Marais  ;  Baruteau,  section 
du  Temple;  Mandon,  section 
de  Marseille;  Meignier,  section 
de  Marseille;  CAMPioN,so(':ion 
du  Contrat  social  ;  Hi^ibrrt. 
section     des    Quinze-Vingts  ; 


(1)  Archives  naiionaUSf  Carton  C  II  250,  chemine  409| 
pièce  n*  15. 
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coapB,  et  qae  Ibg 
nom  de  patriote 
UD  prétexte  poi 
crime.  Citojais, 
sont  dee  frères  qt 
ffignée  :  G 
! 


Extrail  de,  dMir 
niaU  de  la  Mm 
13  janvier  mi. 

"  Les  colons  de  ' 
Révolution  :  leur  i 
j'Asiesifal^e  nation, 
leun  babitiuleg  et 
pr«uït,  D»08  cett 
voyaient  U  un  de  lo 
M  avantage  poor 
,  "  Bientai  le»  pr 
a»nt  trop  pour  1^ 
virent  jnenaoés  de 
priie  dooi  ia  priii 
renient  eelia  de  toul 
fauBM»,  les  iftoertifi 
de  ei  loMuos  disUn. 
un  etatle  fluctuai 

'•«Miif""" 
"' ««■«?. S" 
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IcliantB  apprennent  que  le 
de  républicain  n'est  pas 
l'insurbordination    et    le 

lirez  dans  vos  foyers  :  Ce 

vous  y  invitent. 

LKT-CnARLBRY,  président; 
îoKDY,  secrétaire  et  Deb- 
<DES,  secrétaire  œf joint,  » 

ipie  conforme  à  VoriginaL 

«  Signé  :  Lacbobse. 


»  • 

1*  « 


«  Signé  :  MoNas  ». 

III. 

tion9  de  rA$9emhlée  eolo- 
inique,   en  sa  séance  du 

i  Martinique  aimaient  la 
)iunis8ion  aux  décrets  de 
If  les  plus  contraires  à 
leurs  préjugés,  en  est  la 
liévolution  les  colons 
g  lie -5  tyrannies  :  en  fallait- 
limer  : 

eipe-,  <îe  la  liberté  s'éten- 
olonies,  leurs  habitants  se 
perilre  un  genre  de  pro- 
ion  entraînerait  nécessai- 
s  h>s  autres.  Les  nouvelles 
!( .}  .sur  ce  qui  se  passait  à 
;^,  ji'taient  les  colons  dans 
»n  infiniment  pénible.  Ti- 
aire,  menacés  dans  leurs 
.  entourés  do  dangers  de 
s  par  des  espérances  men- 
ir  révolution  qui  les  au- 
li,  au  {pouvoir  arbitraire, 
:'u  moins  l'espoir  de  con- 
t<s,  ils  se  livrèrent  aux 
leurs  intérêts;  ils  crurent 
eut'aiu  de  la  Révolution, 
jnc  subisistance  à  leurs 
iiuMs;  il  prirent  enân  pa^ 
o  blanche,  écrivirent  au 
n"  '  I;i  Constitution,  et  se 
«  iou  des  puiBScinces  coa- 

oiupés  et  rassurés  par  le 

'.  ;iiiieu8  que  la  métropole 
"no  réunion  do  volonh'fi 
"•ut  en  état  de  les  pro- 

M  artittiaue  reprennent  la 
nitional,  révoquant  l'ar- 

•  rnier,  et  tous  ifileu  qui  y 

f^f  de  la  Martinique, 

KT-CHA»ijBBy,  président; 
if'Ui)V,  secrétaire  et  Deb- 
:  I  »  r  H,     secrétaire-a/Ijoint. 

>it  conforme  à  Voriginal. 

Signé  :  Lacrosse. 
(Uin  conforme. 

Signé  :  Mouge  ». 

IV. 

/  citoyen  Laerosse,  corn- 
'fon  pour  fa  République 
n  ministre  de  la  manne. 


A  bord  de  la  frégate  la  Félicité,  le 
18  janvier  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique française. 

«  Citoyen  ministre, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  14  cou- 
rant par  le  navire  le  Courpon,  de  Bordeaux, 
capitaine  Pallat,  et  je  vous  rendais  compte  de 
toutes  mes  ojpérations  depuis  mon  départ  de 
Sainte- Lucie  jusqu'au  moment  où  je  vous  mar- 
quais attendre  des  nouvelles  de  la  Martinique, 
où  il  se  préparait  de  grands  événements,  en 
vous  prévenant  cependant  de  la  réunion  géné- 
rale de  la  colonie  de  la  Guadeloupe  à  la  mère 
partie,  et  de  l'état  parfait  de  la  tranquillité  qui 
y  règne. 

«  J'apprends,  citoyen  ministre,  à  l'instant, 

Î>ar  les  nouvelles  venues  de  la  Martinique,  a 
a  date  du  14,  que  Béhague  et  plusieurs  autres 
aussi  coupables  que  lui,  ont  fui  du  Fort-Royal, 
dans  la  nuit  du  10  au  U.  On  assure  au 'ils  ont 
passé  sur  le  bateau  de  Saind-Sort  de  la  Domi* 
nique.  Ce  négociant  anglais  a  toujours  été  cons- 
tamment l'agent  des  contre-révolutionnaires 
de  la  Martinique. 

c<  Les  vaisseaux  la  Fer  me  Je  Calypso  1 1  le  Ma- 
réchal de  Castries  ont  fait  voile  nier  matin  du 
Fort-Royal  dans  le  sud,  après  avoir  soumis  la 
colonie  à  une  contribution  de  50,000  livres, 
dont  Saint-Pierre  seul  a  payé  la  moitié;  on 
assure  aussi  que  Derivière  a  mis  la  gabarre  de 
l'Etat  la  Bienvenue  hors  de  service,  en  lui  cou- 
pant tous  SOS  agrès  et  apparaux,  et  en  en- 
clouant  tous  ses  canons.  Tous  les  effets  do  ma- 
rine q^i  étaient  dans  les  magasins  ont  pareil- 
lement été  ravagés  par  ces  forcenés  en  partant. 

a  Des  iM>uvelles  plus  positives  viennent  de 
m'arriver  de  cette  colonie,  par  la  voie  de 
Sainte-Lucie-lar-Fidèle;  elle  confirme  tout  ce 
aue  je  vous  annonce  précédemment,  le  départ 
de  Béhague  de  tous  les  grands  coupables  de  la 
marine,  et  d'après  la  route  que  les  bâtiments 
tenaient  à  la  vue  de  Sainte-Lucie,  ayant  à  bord 
une  très  grande  quantité  de  nègres,  on  présume 
avec  assez  de  raison  qu'ils  se  rendent  à  la  Tri- 


nité ei;i^agnole,  sans  doute  pour  s'y  défaire  des 
nègroi  et  de  là  faire  route  pour  l'Europe. 


irope. 


de  trois  de  ses  membres  et  de  deux  nouveaux 
citoyens,  s'était  r^due^^^près  de  moi  à  Sainte- 
Lucie  ;  j'en  étais  parti  comme  je  vous  en  ins- 
truis par  ma  pr««nière  ;  ils  arrivaient  au  mo- 
ment de  l'apparition  du  vaisseau,  des  frégates, 
et  leurs  mwœuvres  parai!>siiient  menacer  les 
côte^)  de  Saiuic  Lucie  :  on  ajoute  même  que  la 
goélette  qui  portait  ces  députés  était  du  con- 
voi, nu'ils  avaient  débordé  d'un  des  bâtiments; 
cela  donna  lieu  aux  soupçons,  peut-être  sont-ils 
fondés,  et  ils  furent  aysez  mal  r^us,  tant  la 
conduite  de  cette  assemblée  coloniAle  et  de 
toute  cette  île  en  général,  excepté  la  ville  de 
Sa  in  t-i^  verre,  a  indisposé  les  vrais  amis  de  la 
République  ;  et.  sur  la  demande  (ju'ils  firent, 
la  municipalité  de  la  ville  n'a  pu  s  empécbar 
de  les  mettre  en  état  d'arrestation  ;  elle  m'a 
dépêi'lié  aussitôt,  ainsi  que  l'Assemblée  colo- 
niale, un  des  petits  bâtiments  de  la  République 
que  j'avais  laissé  en  station  à  Sainto-Lucie, 
pour  m'en  instruire,  et  m'a  adressé  les  paquets 
de  r Assemblée  coloniale  do  la  Martinique, 
dont  ces  députés  étaient  porteurs  ;  ils  conticn- 
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1©  ^1-  régimen 
envoie  un  ca 
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en  Montet,  commandant 
qu'à  votre  réquisition  il 
avec  120  honmies  de 
i  temps  de  disputer  du 
*  d'une  colonie  aussi  pré- 
'OU Ions  sauver  des  mal- 
t  encore,  s*il  reste  quel- 
'8  citoyens.  Je  crois  aono 
ressinet,  à  votre  réquisi- 
)rt  Saint-Louis,  dont  il 
ement,  et  qu'il  ne  trou- 
^tination  de  rivaliser  les 
les  mesures  oue  ma  sar 
)ans  ce  préalable,  je  reeh 
ua  engage  de  rendre  res- 
3.nt  Fressinet,  non  seule- 
ilterait  d'un  refus  de  sa 
bien  que  nous  n'aurions 
Q 'engager  en  me  rendant 
îvez  trouver  prudent  que 
précautions  qui  doivent 
os  opérations;  pour  éta- 
us  les  citoyens  vers  le  but 
s  animer,  à  l'empire  de 
dro  des  moyens  de  faire 
mesure  est  si  naturelle, 
mit  de  la  plus  heureuse 
onnes  et  les  propriétés 
ront  toujours  partout  où 
a  République.  Comptez, 
lu'au  moment  où  je  p£u- 
vous,  je  n'y  viendrai 
;  qui  m'a  toujours  guidé, 
e  m'assurer  que  les  pa- 
/  pas  en  foule  dans  leurs 
point  de  ralliement  :  si 
ont  j'espère  me  rendre 
TefFervescence  trop  à 
ni  ers  moments;  si  je  me 
h  ma  voix,  nos  frères  se 
r>ns;  je  vous  réponds  sur 
j  Français  :  des  amis  ne 
de  celui  qui  les  a  con- 
11  rs.  Ne  trouvez  donc  pas 
iure  des  moyens  qui  doi- 
t  que  nous  nous  propo- 
ivant  la  réception  de  vos 
enu  nos  frères  émigrés 
into;  votre  réponse  diri- 
t(''rieureo.  Dans  tout  état 
partir  avant  le  24  do  co 
■ations  seront  terminées 
ni  t  ferai  une  terre  où  lee 
'iétés  ont  été  respectées, 
«  remplir  la  mission  la 
le  pnrificateur.  Je  vous 
îu'à  oe  fortuné  moment, 
prendra  avec  transport 
patrie,  elle  ne  craint  pas 
,  elle  les  aime  et  les  ad- 
loré  de  l'amour  de  la  pa- 
ra la  Martinique, 
présentants. 

if  î^fji tinte  des  forcée  de 
f  du  Vent, 

il  né  :  La  CROSSE.  » 
(/r  eojne  conforme^ 
h'ffné  :  MONOB.  » 

"itoyen  Larrosse  aux  ri* 
'ssf  mhîér  cofoniafe  de  fa 
't  /.urif 


A  bord  de  la  Félicité,  en  rade  de  la  Pointe-à 
Pitr&  le  17  janvier  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

ce  Citoyens  députés, 

<«  Je  reçois,  par  la  goélette  la  Kity,  les  pa- 
quets que  rassemblée  coloniale  de  la  Martin 
nique  vous  avait  chargé  de  me  remettre;  le  dé- 
sir qu'elle  témoigne  que  le  commandant  légi- 
time des  forces  de  mer  pour  la  liépublique,aux 
îles  du  Vent,  se  rende  auprès  d'elle,  n  éprou- 
vera de  ma  part  aucun  retard  ,  si  elle  veut  ad- 
hérer à  ce  que  ie  lui  propose  pour  que  ma  pré- 
sence opère  le  oien  que  nous  en  attendons.  Ces 
moy^is  sont  simples  :  c'est  une  sûreté  positive 

Ï)our  la  frégate  la  Félicité,  en  faisant  occuper 
e  fort  Bourbon  par  les  troupes  combinées,  du 
31*  régiment,  de  celui  de  Turenne,  et  des  ci- 
toyens aotuellement  dans  la  colonie  ;  que  le 
commandement  du  tout  soit  donné  à  un  chef 
militaire  du  31*  régiment,  gui  ne  soit  suspecté 
d'aucun  des  partis.  Alors  je  m'y  rendrai  avec 
le  plus  grand  plaisir;  je  consacrerai,  comme 
partout,  mon  repos  et  mes  facultés  au  salut  de 
la  chose  publique;  j'emploierai  tous  mes 
naoyens  pour  le  rétablissement  de  la  tranouil- 
lité.  D'après  la  réauisition  ç[ue  je  fais  à  l'as- 
semblée coloniale  de  l'île  Fidèle,  je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  partiez  à  l'instant,  pour  re^ 
mettre  le  paquet  que  j'adresse  à  l'assemblée 
coloniale  de  la  Martinique.  Vous  devez  trouver 
légitimée  les  craintes  des  citoyens  ae  Sainte- 
Lucie,  à  l'approche  des  forces  de  mer,  qui,  à 
votre  arrivée,  menaçaient  leurs  côtes  :  mais  le 
moment  est  venu  où  tout  se  réunira;  votre  dé- 
marche me  l'assure.  Croyez,  citoyens,  aux  sen- 
timents de  paix,  d'humanité  des  Français  qui 
vont  devenir  vos  frères. 
«  Salut,  citoyens  députés 

«  Le  commantlant  légitime  den  forcer  de 
mer  de  la  Réptwlique,  aux  Ilrsau- 
Vent. 

«  Siffné  :  Lacrosse. 

«  Pour  copie  conforme  à  VoritjinaL 

a  Signé  :  Monge.. 

VI 

Le  16  janvier  1793. 

Le  citoyen  Lacrosse  aux  citoyens  réfugiés  de 
la  Martinique  et  aux  autres  Iles-du-Vent, 

«  Citoyem;  mes  amis, 

(c  J'apprends,  par  les  députés  que  vous  m'a- 
vez envoyés,  qu'a  la  première  nouvelle  du  dé- 
Ï>art  des  forces  des  contre-révolutionnaires  à 
a  prise  du  pavillon  national  dans  l'ile  de  la 
Martinique,  vous  désirez  vous  rendre  dans  vos 
foyers  :  ce  sentiment  bien  naturel  a  aussi  péné- 
tré mon  âme  ;  mais  s'il  est  permis  à  un  vrai  pi- 
triote,  à  qui  vous  ivîîz  l'^itioiané  <]ue!qud  con- 
fiance, de  vou»  présenter  le  danger  inévitable 
de  précipiter  votre  retour,  je  vais  vous  expo- 
ser les  motifs  puissants  qui  me  déterminent  à 
demander  encore  de  votre  patriotisme  ce  sacri- 
fice ;  gardez-vous,  citoyens,  du  premier  mouve- 
ment, nous  pourrions  perdre  un  en  jour  la  ré- 
compense due  au  courage  et  à  la  persévérance 
de  votre  attachement  a  la  mère  patrie. 

(c  J'ignorais  encore  tout  ce  qui  s'est  paasé  à 
la  Martinique,  si  je  n'en  étais  instruit  par  vos 
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que  je  m'adresse  ;  ne  fai- 
î  et  même  famille  ;  notre 
i  ;  et  rcsclave,  votre  pro- 
ses travaux  par  l'exem- 
'rez.  Au  premier  coup  de 
va  tirer  contre  vous,  ne 
>s  ateliers  se  dispersent  ? 
1  .s  et  menacés  au  dedans, 
uti  de  résistance  ? 
ion  doit  vous  présenter 
lies  que  je  pourrais  faire. 
laissez  pas  séduire  par  de 
r  dos  espérances  vaines, 
3rte  sont  la  vérité  même. 
;ite  ia  Félicité^  sur  rade 
<•,  le  4  décembre  1792, 
lup  française. 

''yn€  :  Lacrosse.  » 

m. 

lu  par  le»  députés  de  In 
f  du  citoyen  Lacrosst, 
fftux  de  la  République  y 
fdte  la  Félicité,  moutlléc 
";  imprimé  suivant  la 
\  11  janvier  1793  par  les 
^tuants. 


ûncère  de  coopérer  avec 
3nie,  vos  députés  se  sont 
dre   auprès   du   citoyen 
nsmetre  vos  sentiments. 
l'B  d'annoncer  à  cet  of fi- 
ne   que    vos    forteresses 
ycus  ;  que  l'étendard  tri- 
remparta  ;  que  tout  enfin 
ie  la  mère  patrie,  et  que 
à  cœur  que  de  le  voir  au 
!♦'  ronsolid«^r  de  plus  en 
I  s«'H  sager.  C()ns<M'is,  l'ou- 
iont  il  s'est  ouvertement 
ans  ces  contrées, 
à  la  Pointe-à-Pitre,   ce 
j;eait  à  la  municipalité 
.    Introduits  dans  Ten- 
)ientôt  distingué  à  son 
lissements  qu'il  recevait, 
no  acciuittés  là  de  notre 
l'invitation  que  vous  lui 
^  vous  rendre  sa  réponse, 
»  vous  dire  quel  est  La- 
i  douceur  de  son  carac- 
t  IcH  autres  qualités  qui 
1  ce  citoyen  :  mais  nous 
({u'il  évitait  avec  soin 
\ios  ses  vertus,  et  nous 
T  8a  modestie, 
[-il  répondu)  je  ressens 


me  faites,  et  la  confiance  que  vous  me  témoi- 
gnez me  flatte  infiniment;  mais  il  m'est  impos- 
sible d'abandonner  en  ce  moment  les  opéra- 
tion commencées  à  la  Pointe-à-Pitre.  Je  dési- 
rerais, n'en  doutez  pas,  pouvoir  me  transpor- 
ter dans  les  quartiers  ae  l'île;  ils  partagent 
tous  également  mon  affection  et  mes  senti- 
ments; vous  pouvez  en  assurer  particulière- 
ment celui  que  vous  représentez,  eE  promettre 
en  mon  nom,  à  vos  constituants,  que  je  ne 
quitterai  certainement  pas  la  colonie  sans 
aUer  à  la  Basse-Terre.  Je  suis  maintenant  ras- 
suré sur  le  sort  de  cette  ville,  et  j'invite  le  ci- 
toyen Armand  à  y  accélérer  son  retour  avec 
ceux  qui  sont  rangés  sous  ses  ordres  pour  y 
faire  le  service  de  la  place.  Retournez  donc 
dans  vos  foyers,  et  portez  à  vos  concitoyens  les 
intentions  que  la  mère  patrie  m'a  chargé  de 
transmettre  à  la  colonie.  Elle  désire  ne  point 
trouver  de  coupables,  et  surtout  elle  ne  veut 
point  en  avoir  parmi  les  habitants  colons, 
planteurs  ou  autres  :  de  plus,  elle  promet  sû- 
reté et  protection  pour  les  personnes  et  les 
propriétés.  Les  agents  seulement  du  pouvoir 
exécutif  seront  responsables  des  maux  qu'ils 
ont  occasionnés. 

«  Apprenez  encore  à  vos  constituants  (a-t-il 
ajouté)  que  la  République  n'a  plus  d'ennemis, 
qu'elle  a  triomphe  de  tous  les  obstacles,  et  que 
l'Angleterre,  dont  le  silence  aurait  peut-être 
pu  entretenir  encore  le  seul  espoir  des  contre- 
révolutionnaires,  vient  de  déclarer  officielle- 
ment qu'elle  reconnaît  la  République  française. 
«  Ces  sentiments,  qui  nous  ont  été  manifestés 
avec  toute  l'énergie  qui  caractérise  cet  officier 
républicain,  ont  encore  augmenté  le  désir  que 
nous  avions  de  le  voir  parmi  nous.  Nous  nous 
sommes,  en  conséquence,  transportés  à  bord  de 
la  f  ré<3rate,  afin  de  lui  réitérer  nos  instances  ; 
mais  il  a  persisté  dans  les  motifs  de  son  refus, 
en  témoignant  toujours  de  nouveaux  regrets. 
Il  a  cependant  choisi  pour  le  représenter  en 
qualité  de  commissaire  de  paix,  les  citoyens 
Devers  et  Lepeletier  :  le  premier,  commissaire 
de  la  marine  ;  et  l'autre,  capitaine  en  second 
à  bord  de  la  Félicité. 

<«  Ces  deux  citoyens  (nous  a-t-il  dit)  méritent 
à  tous  égards  la  confiance  publique  ;  je  leur 
donnerai  les  instructions  particulières  qui  leur 
sont  nécessaires,  et  ils  accompagneront  la 
troupe  citoyenne  à  la  Basse-Terre.  » 

<c  Inous  ne  devons  pas  passer  sous  silence  le>s 
sentiments  de  modération  et  de  générosité  que 
nous  avons  recueillis  de  la  troupe  citoyenne  de 
la  Basse-Terre  et  de  son  commandant.  Cet 
hommage  est  trop  justement  mérité. 

«  Les  habitants  de  la  Pointe-à-Pitre,  par  l'or- 
gane des  citoyens  municipaux,  nous  ont  char- 
gés de  vous  participer  combien  ils  désirent  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qui 
n  dos  nouvelles  que  vous  i   unissent    es  deux  villes,  et  ils  nous  ont  fait 
i  n'ont  pas  lieu  de  me  |    espérer  d'accompagner  le^  citoyen   Lacrosfir. 

lorsque  ses  omipntioîiH  lui  permettront  de  ko 
rendre  au  milieu  de  vous. 

«  Il  ne  nous  nwte  plus  maintenant,  citoyens, 
qu'à  vous  prier  d'agréer  nos  remerciement* 
pinct'^res.  pnr  rapport  au  elioix  que  vous  avez 
bien  voulu  f;ure  de  nons,  pour  remplir  une 
mission  que  tous  les  cit*)y<'n8  ambitionnaient 
à  l'envi.  Vous  avez  clairement  démontré  par 
ce  choix,  que  chacun  indistinctement  a  dee 
droits  à  vos  bontés. 

(I  Sif/né  :  Dartioaux,  Toitlouzan,  Lebon- 


tirs  rendu  justice  à  vos 
li  point  accusés.  Je  con- 
inloH  et  artificieuses  par 
(lu  bien  public  et  de  la 
mis  H  eneliaîner  le  p:i- 
1  '•  ^  di'rniiTR  ont  été 
I  '  «Il  i.iL  instruite,  et 
(lie  a  pris  les  mesures 
ri>  le  fil  de  la  trame  et 
complote. 
(•  h  1  invitation  que  vous 
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nt  dans  cet  état.  A  mon 
patriotes  est  ranimé  ;  les 
atrie  que  je  leur  annonce, 
velle  forme  de  son  gouver- 
egarder  comnie  pjrochain 
ux  :  alors  la  justice  et  la 
ira  droits  ;  la  force  et  la 
*e.  Ceux  que  le  mensonge 
nent  chercher  sous  le  pa- 
otection  et  la  consolation 

frères. 

t  la  Guadeloupe  coalisées 
devant)  roi,  traitant  avec 
)yës,  ayant  arboré  le  pa- 
tous  les  rapports  qui  les 
;  français,  viennent  donc 
trre.  Serviteur  fidèle  de  la 
^,  j'attaquerai  et  combat- 
is  avant  que  les  forces  na- 

contre  ces  malheureuses 
jyen  que  je  ne  doive  cm- 

les  projets  des  scélérats 
>ois-je  leur  laisser  ignoier 
ïue  l'ai  reçues  ne  parlent 

et  de  fraternité  ! 
Lstructions   :  jugez  vous- 
rnement  actuel  et  Todieux 


)E  LA  NATION. 

"rir   d'instruction    parti- 

Lacrossêe^   capitaine  de 

ant  la  frégate  la  Félicité. 

»!jse,  commandant  la  fré- 
)areillera  de  la  rade  de 
t  favorable  ;  il  fera  route 
nt  ;  il  mouillera  à  la 
nottra  aux  commissaires 
ant  des  forces  des  armées 
i^s  paquets  qui  leur  sont 

(le  répandre  les  écrits  et 

romis  par  l'ordonnateur 
/.  liO  conseil  exécutif  s'est 
le  la  conduite  civique  et 
•ains  du  citoyen  Lac  rosse; 
sancc,  il  s'est  déterminé 
'ion  aussi  importante.  Il 
los  citoyens  de  différentes 
caréa  sur  les  événements 
liluMté  française, 
acher  à  la  métropole  par 
fraternité.  Cette  mission 
le  Lacrosse,  et  le  conseil 

hon  usage  des  écrits  pa- 
ît remis.  Il  prendra  des 
sur  la  conduite  qu'ont  te- 
•nts  militaires  et  civils 
'Il  rendra  compte  le  plus 
(re  de  la  marine.  Après 
ion  aux  Iles-du-Vent,  il 
M)ur  Saint-Domingue,  et 
(  aux  commissaires  civils 

forer»  de  terre  et  de  mer 
)a(|uet8  dont  il  est  chargé 
IS  cetto  île  importante^  de 
>n  civisme  lui  suggérera 
n*spreter  la  République 
lira   son  équipage,   fera 

aux  Iles-du-Vent,  où  il 
3X1.  Il  se  rangera  aux  or- 
civils  et  du  commandant 
'8  troupes  de  terre  et  de 


1 


«  Fait  à  Paris,  le  3  octobre  1792,  l'an  premier 
de  la  Républiçiue  française.  Au  nom  du  conseil 
exécutif  provisoire  de  la  Républiq.ue  française. 

(c  Le  ministre  de  la  marine ^ 

«  Signé  :  IVIonoe.  » 

<«  Sont-ce  là  des  instructions  perverses  et  fu- 
nestes ? 

c(  J'ai  dévoué  à  la  mort,  osent-ils  ,dire,  les 
officiers  de  terre  et  de  mer,  d'administration, 
nos  frères  de  couleur  qui  se  seraient  trouvé» 
sur  le  Maréchal  de-Cast ries.  Ignorent-ils  le 
décret  de  la  Convention  nationale,  qui  porte 
que  tout  Français  pris  les  armes  à  la  main, 
sera  livré,  dans  les  21  heures,  à  l'exécuteur  de 
la  haute- justice,  lorsque  quatre  officiers  de  l'é- 
tat-major  auront  constaté  le  fait.  Sans  doute, 
tôt  ou  tard,  il  sera  mis  à  exécution  envers  les 
chefs,  qui,  le  pistolet  à  la  main,  forcent  les 
matelots  à  servir  sur  leurs  vaisseaux  ;  mais 
l'innocent  doit-il  craindre  d'être  confondu  avec 
le  coupable  ? 

«  Quant  à  une  prétendue  liste  de  prescrip- 
tion, jamais  elle  ne  parvint  à  ma  connaissaiice, 
mon  cœur  ne  se  souillera  pas  par  de  pareilles 
horreurs.  Laissons  à  Béhague  exécuter  celles 
qu'il  prononce  journellement  contre  les  pa- 
triotes ;  je  ne  veux  que  le  droit  de  rendre  sa 
tête  responsable  de  tous  ses  forfaits. 

c<  Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens  :  avant 

Ïteu.  lui  et  ses  complices  vont  s'y  soustraire  par 
a  luite  ;  déjà  leurs  effets  les  plus  précieux 
sont  transportés  dans  les  îles  voisines  ;  ils  n'at- 
tendent pas  d'être  cernés  par  les  forces  de  mer. 
Ils  ne  prolongent  leur  séjour  que  pour  aug- 
menter par  leur  brigandage,  par  les  impôts 
de  toute  espèce,  les  sommes  qu'ils  ont  accumu- 
lées. Ouvrez  les  yeux  sur  la  proposition  d'aban- 
donner les  colonies,  si  vous  voulez  payer  chè- 
rement leur  retraite.  Sont-ce  là  des  hommes 
animés  de  l'amour  pur  de  la  cause  qu'ils  défen- 
dent ?  Ne  se  sont-ils  pas  démasqués  eux-mêmes  t 
Quelle  croyance  devez-vous  donner  aux  nou- 
velles dont-ils  vous  entretiennent?  S^ns  cesse 
chaque  bâtiment  qui  arrive  les  dément. 

«  C'est  sous  la  protection  des  princes,  des 
puissances  coalisées  c^u'ils  se  mettent,  e.t  igno- 
rez-vous que  ces  princes  sont  eux-mêmes  er- 
rants et  fugitifs,  que  les  progrès  de  nos  armes 
viennent  de  soumettre  le  Brabant,  que  l'Es- 
pagne reconnaît  la  République  francise,  que 
cette  vaste  monarchie  oont  les  possessions  colo- 
niales sont  inmienses,  loin  de  pouvoir  tous 
protéger,  eût  été  dans  l'impossibilité  de  dé- 
fendre les  siennes. 

((  Piller,  pressurer  les  colons,  aller  sous  peu 
jouir  de  1  argent  que  ces  brigands  auront  en- 
levé ;  tel  est  leur  projet.  Duouc  leur  a  déjà 
fra^^e  le  chemin  qu  ils  auront  à  suivre.  Apres 
avoir  ainsi  consommé  la  ruine  de  la  colonie,  ils 
abandonneront  à  la  vengeance  de  la  mère  pa- 
trie, provoquée  par  une  rébellion  trop  long- 
temps soutenue,  les  planteurs  que  leur  persé- 
vérance dans  l'erreur  rendra  criminels. 

a  O  vous,  instruments  aveugles  de  leur  fu- 
reur, vous  nos  frères  et  nos  amis,  jusqu'à  pré- 
sent connus  sous  le  nom  de  gens  de  couleur, 
aue  les  Français  appellent  à  l'exercice  et  aux 
roits  les  plus  étenaus,  en  vous  désignant  dé- 
S'>rmais  sous  le  nom  de  citoyens,  pouvez- vous 
hésiter  un  instant  sur  le  parti  fju'u  vous  reste 
à  prendre?  La  loi  que  vous  nuconnaissez  est 
t4^ute  en  votre  faveur.  Le  gouvernement  répu- 
blicain est  le  vôtre,  c'est  celui  du  peuple  ;  déjà 
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va  chefs  des  factieux,  et 

ul)li&sement  de  la  monar* 

iltérables  de  la  Constitu- 
(Ics  abus  introduits  dans 

nibtration  publique,   au 

L^igion  de  nos  pères,  dans 

,  et  de  la  discipline  cano- 

ition  de  la  magistrature, 

l'ordre  public,  et  la  dis- 

e,  et  la  réintégration  des 

ordres  sous  l'exercice  des 

ms  la  jouissance  de  leurs 

't  usurpées,  et  la  sévère 

on  des  crimes,  au  réta- 

té  des  lois  et  ae  la  paix, 

sonient  des  engagements 

ons  voulu  prendre,  oon- 

i  très  cher  frère  Charles- 
comte  d'Artois,  auxquels 

hers  neveux,  petits-fils  de 

le,   duc  d'Angoulême,  et 

uc  de  Berry,  et  nos  cou- 
royal,  Louis^Joseph  de 

•    Condé  ;    Louis-Henri- 

uc  de  Bourbon,  et  Louis- 

ourbon,   duc   d'Enghien, 

ndressres  au  feu  roi  notre 

rc   1791,  et  autres  actes 

larons  de  nos  principes, 

,  dans  lesquels  actes  nous 

lement. 

nandous  et  ordonnons  à 
i  du  roi,  d'obéir  aux  com- 
'(  vront  de  nous,  de  par  le 
ment  de  notre  très  cher 
e  de  France,  comte  d'Ar- 
nomlné  et  substitué  lieu- 
raume,  lorsque  notre  dit 
«rai  ordonnera  de  par  le 
mce.  Sera  notre  présente 

^iui  il  appartiendra,  et 
f liciers  du  roi,  militaire 
i  qui  nous  en  donnerons 

pour  q'ie  ladite  déclara- 
•i«'t(^  qui  sera  possible  de 
l)résentement,  et  jusqu'à 
e  en  la  forme  ordinaire 
*,  aussitôt  qu'elles  seront 
ce  do  leurs  juridictions. 

publiée,   enregistrée  et 
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•Il  Wesphalie,  sous  notre 
inairi»,  dont  nous  faisons 
lie  souveraineté,  jusqu'à 
i»yaunie,  détruits  par  les 
i.'il>lis,  et  sous  le  contre- 
ICtat,  leg  maréchaux  de 
j.  Ce  28  janvier  1793,  et 
)remier. 

'i'anislas-Xavier. 

f  (ff  l'rance.y  h  nwr/rhn! 
KiUE:   et    maréchal   de 


CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  jeudi  14  mars  1793. 

PRÉSIDENCE  DE  BBÉABD,  ancien  président, 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  22  minutes 
du  matin. 

l^^nnrd.secrétadre,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

imrtkttfn^nenxe,  secrétaire,  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1"  Pétition  du  citoyen  Frévottière  et  de  Ma- 
rie David,  ion  épouse,  par  laquelle  ils  de- 
mandent la  revision  d'un  de  ces  procès  odieux 
qu'enfantait  autrefois  le  régime  féodal.  Un 
arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  avait  relaxé 
les  accusés,  le  conseil  cassa  l'arrêt,  et  par  un 
nouveau  jugement  des  requêtes  de  l'hôtel,  ils 
furent  flétris  et  ruinés. 

(La  Convention  nationale  renvoie  la  péti- 
t'nn  à  son  comité  de  législation,  pour  en  faire 
promptement  son  rapport.) 

2*  Lettre  des  citoyens  Pafje  et  Bruîley;  ils  de- 
mandent d'être  admis  à  la  barre  pour  entre- 
tenir la  Convention  nationale  de  l'état  où  se 
trouvent  les  colonies,  et  des  moyens  de  les  sau- 
ver. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.  ) 

^^  Pétition  du  citoyen  Saviat,  receveur  des 
droits  d* enregistrement  de  Neuvic,  départe- 
ment de  la  Corrèze.  Il  sollicite  une  gratifi- 
cation qui  lui  procure  quelque  soulagement 
dans  l'infortune  dont  il  est  accablé. 

(La  Convention  renvoie  la  petit ioilau  comité 
des  secours.) 

4*  Pétition  des  officiers  municipaux  de  la 
commune  de  Lanteuil,  par  laquelle  ils  de- 
mandent que  leur  paroisse  continue  d'être 
pourvue  d'un  vicaire  salarié  par  la  nation. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
des  finances.)' 

5®  Lettre  de  Beumonvilîe,  ministre  de  la 
guerre,  relative  aux  brevets  de  pension  par  lui 
délivrés  conformément  aux  lois  des  8  et  10  fé- 
vrier dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  ermite 
do  la  guerre.) 

6"  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la 
réclamation  du  citoyen  I^aver^ne,  ci^evant 
commandeur  de  Longwy. 

Un  membre  :  Je  propose  de  faire  droit  à  la 
réclamation  de  Lavergne,  en  d'autres  termes 
(le  décréter  qu'il  se  rendra  à  Angoulême  dans 
le  même  état  d'arrestation  où  il  est  à  Langree. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

7*  Lettre  du  eit-oyen  Camus,  commissaire  de 
ht  Convention  dan*  la  Belgique  et  tlan^  h  pays 
de  Liège ^  par  laquelle  il  rappelle  les  soins  qui 
lui  sont  imposés  comme  arcniviste  et  demande 
l'autorisation  de  revenir  à  Paris;  elle  eit  ainsi 
conçue  :  (1) 


(1)  Archives  natiofialci,  C  11,  a*  65. 
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r  conduite,  et  y  être  ju- 
e  l'Assemblée  de  Saint- 
Àssemblëe  coloniale,  avec 
garde  nationale  à  che- 
atre  individus  sont  du 
:nés  ennemis  de  la  loi  du 

cr  successivement  les  dé- 
ent  leur  délit, 
bault   arrive   par    Bor- 
»mmandant  de  la  garde  à 
c    VEclatant,    capitaine 

LU  vont  par  Marseille  sur 
la  Française^  capitaines 

•urni  l'occasion  de  dépor- 
Port-au-Prince,  de  ce  ré- 
os  factieux  ont  égaré,  et 
core  aujourd'hui  à  pro- 
)  ré  jugé  des  couleurs.  En- 
tô,  ils  étaient  venus  sou- 
1  du  Cap.  Le  général  Ro- 
'rêter  sur-le-champ,  et  je 
!  pour  en  purger  la  co- 

)able8  dénoncés  par  la 
une  les  instigateurs  des 
6  du  commencement  de 
.  subi  le  même  sort, 
re  mon  gré,  contre  mon 
actes  de  séve^rité  ;  mais 
,  Tëffalité,  l'humanité 
immolerai,  s'il  le  faut, 
ssion.  J'appelle  sur  ma 
si  je  fais  mal  ;  mais  si 
ivention  nationale,  je  de- 
,  d'être  encouragé  dans 
que  j'ai  entreprise. 

y»  civil  de  la  République 
î  Saint-Domingue. 

î  :  Santhonax.  » 
seconde  lettre. 


Ire  par  une  lettre  de  la 
a«  que  M.  Montosquiou, 
nmandant  la  partie  du 
uc,  était  parti  pour  la 
^  la  SaitUe-Anne  :  cet 
^t«'  de  la  mani^rc  la  plus 
'  do  danger,  sans  en  pré- 
n^n  ci V ils,  ni  M.  le  gou- 
s»)ire.  M.  Aillmiid«  mon 
dans  le  sud  vous  don- 
seignements  positifs  sur 
\4}'  :  quant  à  moi.  je  ne 
X  Hos  opinions  très  pro- 
^  de  la  Révolution;  sans 
ne  sont  pas  des  erime.s, 
lires  où  nous  sommes, 
)ur  éoart<»r  un  chef  des 

■ 

frr  national  civil, 
r  :  Santhonax.  » 

1  former  aur  oritjinaiix. 
i  Sifjnê  :  Rajao.  » 

le    l'impreHsion  de   ces 
AU  comité  do  marine. 


(La  Convention  décrète  l'impression  et  le 
renvoi.) 

15<>  Adresse  des  membres  du  conseil  général 
de  la  commune  d^Amanceyy  chef -lieu  de  can- 
ton du  district  d*Omansy  département  du 
Dovhs  (1),  par  laquelle  ils  observent  que  mal- 

fré  les  efforts  de  leur  curé  émigré,  retiré  en 
uisse,  pour  exciter  le  peuple  au  mépris  des 
lois,  ils  s'empressent  de  tout  leur  pouvoir  à  les 
exécuter.  Ils  adhèrent  à  tous  les  décrets  de  la 
Convention  nationale,  et  sur  cinquante  hommes 
en  état  de  porter  les  armes,  ils  en  ont  fourni 
vingt,  (c  S'il  en  faut  davantage,  disent-ils,  nous 
sommes  prêts  à  marcher  ;  nous  avons  envoyé 
autant  de  paires  de  souliers  que  nous  avons  de 
volontaires;  nos  femmes  leur  tricotent  des 
bas.  » 

(La  Convention  di'crètc  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,) 

^6*  Lettre  de  Treilhard  et  Camus ^  commis- 
scures  de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le 

Îyays  de  Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  que 
'armée  est  actuellement  campée  près  de  Lou- 
vain  et  qu'ils  ont  eu  un  entretien  avec  Dumou- 
riez  et  les  autres  généraux  ;  elle  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 

«  Louvain,  le  11  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Depuis  le  jour  où  nous  sommes  de  retour  à 
Bruxelles,  nous  n'avons  pas  perdu  un  seul 
instant  de  vue  les  objets  de  notre  mission.  Nous 
nous  sonmies  surtout  occupés  de  l'état  et  des 
besoins  de  l'armée.  Dans  notre  lettre  du  8, 
nous  vous  avons  rendu  compte  de  la  position 
qu'elle  allait  prendre.  Le  mouvement  que  nous 
"VOUS  avions  annoncé  s'est  opéré,  l'armée  est 
actuellement  campée  près  de  Louvain.  où  tous 
les  corps  se  rallient  ;  l'ordre  s'y  rétablit.  Nous 
parlerons  plus  particulièrement  de  son  état 
dans  une  lettre  que  nous  adressons  au  comité 
de  défense  générale  (3). 

«  Nous  nous  sommes  rendus  aujourd'hui  au 
quartier  général  pour  y  recueillir  des  lumières 
sur  les  causes  de  la  déroute  de  notre  avant- 
garde.  Celles  que  nous  avons  acquises  ne  sont 
pas  encore  suffisantes  pour  porter  un  juge- 
mont  ;  nous  vous  les  transmettons  cependant 
par  notre  lettre  particulière  adressée  au 
comité. 

M  Nous  étions  prévenus  que  Dumouriez 
devait  arriver  à  Louvain.  Nous  l'y  avons 
attendu,  et  nous  avons  eu  un  entretien  fort  long 
avec  lui  et  les  autres  généraux.  Il  nous  a  rendu 
compte  d'ordres  par  lui  donnés  à  son  passage 
à  Anvers  et  à  Bruxelles  et  de  diverses  procla- 
mations que  nous  devons  trouver  imprimées 
dans  cette  dernière  ville  et  qui  fourniront  un 
article  très  important  à  notre  lettre  au  comité 
de  di'fense  générale. 

«  Les  soins  donnas  à  l'armée  ne  nous  ont  pas 
fait  perdre  de  vue  les  objets  d'un  autre  na- 
ture.Ouelnues  assemblées  primaires  ont  encore 
voté  la  reunion,  et  nous  avons  commencé  à 


11)  itttUi'iin  de  la  Coniffilion  «lu  11  iii/ir^  1193. 

(^  MiiitstcTo  de  la  ifuorre  :  .irm/e  du  Sord  et  dr» 
Ardeunen. 

[^\  Voy.  ri-npr^*  aux  nnneic*»  He  la  séance,  U  lettre 
de  Caïuùs  et  Treilhard  au  Comité  de  défense. 
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76  chemises,  35  paires  de 
S  vestes  ou  gilets  et  une 
îtte   lettre  est  ainsi  con- 

pe,  le  6  mars  1793,  Tan  II 
la  République. 

lent, 

;  où  toute  la  République  se 

IX  frontières  les  défendre 
coalisés,  Tintérêt  commun 
\ux  besoins  de  nos  frères 
issés  dans  le  dénuement. 
est  empre  se  à  donner  des 
nts  qui  raniment  pour  la 
La  municij)alité  a  ouvert 
lontaire  qui  a  produit  en 

liers  neufs  ;  76  chemises 
e  bas  neufs  ;  33  mouchoirs 
gilets  neufs;  1  culotte  de 

le  ces  offrandes,  il  y  a  du 
dindorff-Nassau,  9  paires 
ises  et  1  mouchoir. 
.oyé  tous  les  susdits  effets 
Te  district  à  Dieuze.  Nous 
président,  d'en  faire  notre 
1  de  la  patrie  et  d'offrir  à 
onale  notre  adhésion  aux 
solution  de  vivre  libres  ou 

ipalité  de  Fenestrange, 

Qçois  SoHiLE  ;  Gkandidieb; 
U8  quatre  signatures  aile- 
and  es  iîHsihUs.  » 

ordonne  la  mention  hono- 
(le  qu'elle  accepte  et  décrète 
tre  au  BuUetitu) 

toyen  Jean-Pierre  Talion^ 
\ton  de  Rozoj/j  département 
par  laquelle  il  mforme  la 
i  déposé  au  directoire  du 
non  fusil,  son  sabre,  sa  gi- 
le  Bouliers.  Il  prend  Tenga- 
ir  une  paire  tous  les  trois 

X  ;  il  a  aussi  déposé  le  der- 
ivres  qui  lui  restait  ;  cette 
ue  (2)  : 

u  ju(/e  de  paix  du  canton 
runf  (le  Setne-et'Marne^  au 
'nnnftifion  nationale, 

«Wident, 

opublicains  et  libres  volent 

csolavos  des  rois  :  ils  vont 

vainmieurs  marcneront-ils 

iphe  ?  Non,non.  Si  j'en  crois 

itriotisme,  ils  seront  armés, 

^ur  conoourir  à  acquitter 

j'ai  dt'posé  au  directoire  du 

;,  mon  fusil,  mon  sabre  ot 

it  uniforme.  J'y  joins  une 

et  je  prends  rengagement 

aire  tous  les  trois  mois  jus- 


V.v,  Carton  C  II  S49,  chemiM  393, 
les,  CartOD  C  II  t49,  chemisa  393, 


qu'à  la  paix.  Je  possède  un  seul  écu.  je  vous 
radresse.  Cet  écu  porte  l'effigie  de  l'orgueil- 
leux despote  Louis  XIV  ;  je  souhaite  qu'il 
soit  purifié  au  creuset,  pour  recevoir  ensuite 
les  signes  emblématiques  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

a  Je  vous  prie,  citoyen  président,  de  présen- 
ter mon  offrande  à  la  Convention  nationale, 
avec  mes  regrets  de  n'en  pouvoir  faire  une  plus 
considérable,  et  mes  vœux  pour  l'établissement 
de  la  liberté  du  monde. 

«  Paris,  le  12  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  JSiffné  :  Vallon.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  cette  offande  qu'elle  accepte  et  dé- 
crète l'insertion  de  la  lettre  au  Bul^tin,) 

23**  Adresse  des  administrateurs  du  district 
de  Joigny,  énonçant  plusieurs  dons  patrio- 
tiques faits  par  les  municipalités  et  les  citoyens 
de  son  territoire  et  particulièrement  la  déli- 
bération qu'a  prise  la  commune  d'Aillant  et 
qu'elle  exécute,  d'armer  et  d'équiper  tous  les 
volontaires  qu'elle  fournira.  Cette  adresse  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

département  de  l'yonxe. 
District  de  Joigny, 

Joignv,  le  8  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  représentants, 

«  Les  président,  membres  du  directoire, 
procureur-syndic  et  receveur  du  district  de 
Joigny,  département  de  l'Yonne,  informés  de 
l'état  de  dénuement  dans  lequel  se  trouvait  le 
2*  bataillon  d'Yonne,  composé  presque  en  entier 
de  citoyens  du  district,  ont  fait  faire,  dès  le 
28  janvier,  vingt-huit  paires  de  souliers  et  deux 
capotes  destines  à  leurs  braves  camarades  qui 
défendent  la  patrie. 

«  Satisfaits  d'avoir  contribué  à  l'améliora- 
tion de  leur  sort,  nous  ne  vous  aurions  pas  fait 
part  d'une  offrande  aussi  légère  si  nous  n'a- 
vions à  vous  apprendre  qu  ayant  invité  ka 
municipalités  de  notre  ressort  à  contribun* 
aussi  à  l'habillement  de  nos  frères  d'armes, 
déjà  plusieurs  de  ces  municipalités  se  sont  em- 

f tressées  de  fournir  volontairement  des  sou- 
iers,  chemises,  guêtres  et  autres  obiets  d'équi- 
Ïœment.  La  commune  do  Marcnais-Bcton, 
'une  des  plus  petites  et  des  plus  pauvres,  a 
apporté  trois  paires  de  souliers. 

«  Celle  d'Aillant  a  pris  une  délibération 
par  laquelle  elle  a  arrêté  d'habiller  et  d'équi- 
per tous  les  volontaires  de  son  ressort  qui  mar- 
cheront pour  défendre  la  cause  de  la  liberté,  et 
elle  exécute  fidèlement  son  arrêté. 

«  Les  citoyens  Genty,  maire  ;  Bazin,  juge  de 
paix  ;  Protêt,  père  et  fils  ;  Toussaint,  Vérien, 
Villam,  P. -G.  Bourgoin.  G.  Hattin , 
Genty  l'aîné,  Papon,  Courtillier.  J.  Hattin, 
S.  Bourgoin,  Claude  Hattin,  Gillet,  tous  do 
Saint- Julien:  Torcheliœuf,  membre  du  con- 
seil général  du  district,  ot  Pathier,  tous  doux 
de  Yillevallier,  ont  déposé  entre  les  maim; 
du  secrétaire  du  district  une  somme  de  cinci 
cent  soixante  sept  livres,  à  laquelle  il  a  joint 


(Il  Archives  nationale:',  Oarton  G II  ti9,  ohcmisr  ^93, 
pièce  n*  !iS. 
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le  qu'elle  accepte,  et  dé- 
b  lettre  au  Bulletin.) 

bres  composant  le  bureau 
fin  Havrey  qui  adressent 
don  fait  par  le  citoyen 
L^  place,  de  sa  décoration 
est  ainsi  conçue  (1)  :, 
)sant  le  bureau  municipal 
nvention. 

vro,  3  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

)lace  du  Havre,  le  citoyen 
fortuné,  fait  don  à  la  pa- 
militaire.  Il  a  désiré  que 
'sentée  par  le  bureau  mu- 
ipresse  de  remplir  le  vœu 

4Er;  Riolle,  nmire;  Pou- 
ey;  Doin,  procureur  de  la 
Il  m  une.  n 

ocrote  la  mention  hono- 
ide  qu'elle  accepte  et  or- 
la  lettre  au  Bulletin.) 

')cit'ft'  populaire  de  Steen- 
du  ifordy  district  d^Ra- 
([uelle  elle  transmet  à  la 
s- verbal  de  sa  séance  du 
monçant  que  les  citoyens 
.'que,  membres  de  cette  so- 
:.rio  un  cavalier,  le  citoyen 
'  et  bien  équipé,  pour  être 
uissards  de  la  mort.  Ce  ca- 
ordro  de  rejoindre. 

rdonnc  la  mention  hono- 
renvoie  ce  cavalier  au  mi- 
•our  Texpédier  à  l'armée.) 

lens  Dusausay-Rabiaty  né- 
(  t  Dusaufiay-de-M ély,  son 
^ieutenani'Colonel  du  troi- 
Aube  (3),  qui  ont  fait  cha^ 
haute-paye^  par  jour,  à 
ixième  bataillon  de  l'Aubo 
it  payés  tant  que  durera  la 

« 

léorèto  la  mention  hono- 
nde  qu'elle  accepte  et  or- 
la  lettre  au  BulUtin.) 

'(  /i  SébillCy  évcque  du  dé- 
'  (4),  par  laquelle  il  s'en- 
res  tous  les  trois  mois,  tant 
i?«  pour  le  soulagement  des 
ts  pauvres  des  volontaires 
de  ce  département. 

*orète  la  mention  honorable 
i*lle  accepte  et  ordonne  l'in- 
lu  Bulletin,) 

toyens  patriotes  de  Gour- 
'e-  la  Seine- Inférieure  (6), 
rent  aux  décrets  de  la  Con- 
[itent  70  paires  de  souliers 
'armes  qui  sont  aux  fron- 


wfiUùm  du  14  mars  1793. 
'.v.Cnrlon  (]  11240,  chemise  3(»:t, 

vent  ton  du  11  in.ir^  \T.)^. 
inn..iftoii  (Ju  li  III. UN  17tK). 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  oette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  l'adresse  au  Bulletin.) 

32**  Lettres  des  membres  du  directoire  du  dé- 
parte m*  ni  (U  ta  JJrome  (1).  par  laquelle  ils 
adressent  à  la  Convention  un  arrêté  relatif  à 
une  fourniture  de  guêtres  faite  par  les  ci- 
toyennes de  Yalenca 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  lettre  et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulle- 
tin,) 

33**  Lettre  du  citoyen  Louis  Coste,  président 
du  département  de  VHérault  (2)y  par  laquelle 
il  informe  la  Convention  qu'il  a  armé  et  équipé 
un  volontaire  à  ses  frais  pour  le  remplacer  sur 
les  frontières,  et  lui  assure  une  pension  de 
50  livres  réversible  sur  son  épouse. 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  du  citoyen  Coste  et  dé- 
crète l'insertion  de  sa  lettre  au  Bulletin.) 

34®  Lettre  des  cor2)s  constitués  du  district  de 
Broons,  département  des  Côt(s-du-Nord  (3), 
qui  offrent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
combattant  aux  frontières,  56  paires  de  sou- 
liers et  328  livres  en  assignats. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

36®  Lettre  du  citoyen  LanchèrCy  maître  de  la 
ponte  aux  chevaux  de  Paris,  demandant  à  la 
Convention  d'exempter  les  postillons  du  tirage 
au  sort  pour  que  le  service  de  la  poste  puisse 
rester  assuré.  Elle  est  ainsi  conçue  (4)  : 

Paris,  le  14  mars  1793,  l'an  II  de  la 

République. 

«  Citoyen  Président, 

((  Le  citoyen  maître  de  la  poste  aux  clievaux 
de  Paris,  représente  que  le  service  de  ladite 
poste  a  manqué  mardi  dernier  par  le  nombre 
de  vingt  de  ses  postillons  qui  ont  été  obligés 
d'aller  tirer  au  sort  à  la  section  du  Théâtre 
Français,  dite  de  Marseille,  et  dont  l'absence 
a  été  depuis  une  heure  après-midi  jusqu'à 
neuf  du  soir.  Plusieurs  citoyens  députés  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  qui 
étaient  présent,  attendant  les  chevaux  qu'ils 
no  pouvaient  avoir  par  le  défaut  de  postillon 
lui  ont  dit  que  s'il  eût  prévenu  la  Convention 
à  cet  égard,  elle  y  aurait  pourvu.  Le  tirage  do 
mardi  n'ayant  pas  eu  lieu  est  remis  à  aujour 
d'hui. 

«  En  conséquence,  le  citoyen  maître  de  ladite 
poète  croit  devoir,  pour  éviter  tout  reproche, 
instruire  la  Convention  qu'il  craint  de  manquer 
le  service,  si  elle  ne  prend  le  parti  d'exempter 
ses  postillons  du  tirage. 

«  Le  maître  de  la  poste  aux  chevaux  de 
Paris, 

a  Signé  :  Lakchèrb.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Briei.  J'ai  l'honneur  de  porter  à  la  con- 
naissance de  la  Convention  qu'à  la  pre- 
mière nouvelle  des  dangers  do  la  patrie,  un 


\\  .1  .\)  lUiUnin  dt'  la  Convenlion  ilu  li  iii.ir:i  1793. 
(il    Archives  natimntex^  Onrtoo  0  &>(i,  rlM^misu  10% 
|>i(>co  II*  21. 
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V 
pour   d^W-v» 

U«.  no«»  ■ 

frères  lja*>^*> 
leurs  bol»  ^i^x- 

tous  L«*  i:«*i*^* 
di&3\pcr    'ê;» 

iaire  uo  ra-ar» 

plus  gruJiiA     _] 

Le  inoni^-«3 
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ire  arrêter  les  machina- 
brevets  délivrés  par  les 
is  qui  servaient  le  mieux 
oire  comité  ne  peut  voua 
ô  détails  :  dès  qu'il  aura 
s  qui  lui  manquent  pour 
li  restent  sur  cette  téné- 
il  B  empressera  de  vous 
rai  qui  la  mettra  dans  le 

as  venu  de  traduire  dé- 
plut ionnaire  rOreste  du 
e,  le  furieux  Burke,  non 
i^nviile,  et  le  machinateur 

calomniateurs  qui  ne 
iio  comme  des  brigands 
ih  ils  sont  traduits  devant 
ion  publiquej  ils  sont  li- 
iitions,  dont  ils  méritent, 

auathèmeg,  ces  houimea 
1rs  peuples}  ces  fléaux  ae 
>i5é  de  prodiguer  Tor  et  le 
lor    une     nation     qu'ils 

vaincre.  Aussi  paisible 
to,  cette  nation,  contente 
il  jamais  pense  à  porter 
>es  frontières;  mais  puis- 
er ils  sentiront  ton  cour- 
sont  déjouées;  leur  or  et 
dus  :  qu'ils  tremblent,  ces 

le  genre  humain  !  Nous 

lommes;  ils  ont  osé  qiécun- 

(^  de  la  nation  frfmçaisc, 

(iioux  devant  la  statue  de 

relèveront  que  pour  mon- 

I  ils  expieront,  par  leur 
qu'ils  ont  faits  au  ipondo, 
'Ht  s.) 

.  Les  mêmes  mouvements 
loaux:  une  augmentation 
ios  subsistances  en  a  été  le 
irigands,  que  je  soupçonne 
iit4^  contre-révolutionnaire 
À  faire  aussi  leur  pillage, 
nicipalité,  le  zèle  et  le  oou< 
ins-Oulottes  ont  arrêté  les 
>ux  cachots,  et  mes  conoi- 
b  pixa  que  les  conspirateurs 
(  a  u  £  applaudUsentefUê,  ) 

't(  ur.  J'observe  qu'il  avait 
)  do  prévenus  à  la  Haute 
n'ont  pas  été  jugés.  Jv  dn- 
<  1'.. '^pirateurs  soient  jugea 
.vo  ni  inaire  et  que  les  Ingres 
•nt  par  contuumce. 

naiionale  ordonne  Tinser- 
<'nini)te  rendu  fait  par  le 
liié  (le  sûreté  générale  et 
opositions.) 

II  Je  demande  la  permis- 
•n  (le  lui  donner  lecture  de 
iui  vous  montrera  combien 
•i  qui  vous  fera  connaître 
MIS  (le  la  conspiration  dont 

rninftfi-atU  fe  directoire  fin 
/.  thh'rsHèe  aux  député R  de 
(  'i>nn  Ht  ion  natiotuile, 

;in  jourd'hui,  par  la  voie  du 

on  vent  ion  nationale,  copie 

stniiif  par  le  juge  de  paix 

iinr,  contre  des  agitateurs 


prévenus  d'avoir  trempé  dans  une  conspira- 
tion dont  Tobiet  était  d'empêcher  le  recrute- 
ment de  Tarmée.  La  fermeté  et  l'énergie  des  of- 
ficiers municipaux  a  déjoué  tous  les  complots, 
et  a  fait  perdre  à  nos  ennemis  l'espérance 
qu'ils  avaient  déjà  conçue  de  ce  moment  d'éga- 
rement, qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoqué 
par  des  moyens  aussi  ténébreux  que  perfides. 
«  Les  indices  que  nous  avons  recueillis  pour- 
ront nous  donner  le  fil  de  cette  trame  lioerti- 
cide  qui  nous  a  paru  s'étendre  dans  plusieurs 
dépaxi^ements  voisins. 

((  Nous  vous  invitons  à  demander  en  notre 
nom,  à  la  Convention  nationale,  la  peine  do 
mort  contre  ceux  qui,  par  des  moyens  oontre- 
révolutionnaires  s'opposeraient  au  recrute- 
ment de  l'armée.  Nous  avons  juré  de  faire  exé- 
cuter la  loi,  malgré  tous  les  obstacles  dont  les 
malveillants  cherchent  à  nous  environner  ;  et 
nous  saurons  remplir  notre  serment  ou  mourir 
à  notre  poste.  » 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  con- 
duite des  officiers  municipaux  et  du  juge  de 
paix  de  la  ville  de  Beaune. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Guyton-Morveau.  ) 

C'hubot.  Je  propose  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale. 

(La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé 
par  Chabot.) 

fanchel.  Je  suis  aaisi  également  (Vune 
lettre  des  administrateur  s  de  Vire,  qui  an- 
noncent des  tentatives  du  même  genre  faites 
par  les  agitateurs  du  département  du  Cal- 
vados. 

On  ajoute  qu'une  foule  de  galériens  venant 
de  Brest,  où  ils  étaient  condamnés  à  rester 
toute  leur  vie,  passent  par  Vire  sans  avoir  de 
passeport  et  annoncent  qu'ils  se  rendent  à 
Paria. 

Voici  d'ailleurs  le  texte  même  de  la  lettre 
concernant  ce  dernier  fait  : 

«  Il  passe  journellement  par  cette  ville  des 
galériens  venant  de  Brest,  qui  n'ont  point  de 
route  tracée  et  qui  paraissent  se  réunir  à 
Paris.  On  a  vu  d'anciens  contendants  em- 
ployer les  mêmes  bras  pour  se  frayer  un 
chemin  au  trône.  Pesez  si,  dans  les  circons- 
tances présentas,  il  n'y  aurait  pas  quelques 
réflexions  à  faire  à  ce  sujet.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre^  transmise 
par  Fauchet,  au  comité  do  sûreté  générale,  et 
charge  le  miniKtre  de  la  justice  de  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  relative  à  la 
relaxation  des  galériens  et  h  la  route  qu'ils 
doivent  tenir.)  -^ 

Bancal  annOAce  que  des  faits  analogues 
h  ceux  dénoncés  par  Guyton  et  Fauchot,  se 
sont  passés  k  Clermont,  départ  ornent  du  Puy- 
do  Dôme,  Le  ?èle  des  autorités  constituées  a 
déjoua  les  complots,  les  conspirateurs  sont 
arrêtés. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  officiers  municipaux 
de  Clermont,  et  renvoie  rcxanien  des  taita, 
dénoncés  par  Bancal,  au  comité  do  sûreté  gé- 
nérale. ) 

T«¥e«a  J'observe  que  de  tous  côtés  on  nous 
signale  des  projets  de  révolte  et  des  tentatives 
de  rébellion  pour  s'oppo.ser  au  recrutement 
de  l'arméa  Q*attend-on,  dès  lors,  pour  faire 
partir  les  commissaires? 


fcîon  wrne,^  _  ^ 
prendr»»  wj 
dea  iioijini(^L_  Al- 
satisËiitj.  Il 

laréput^lica;, 
langage  :  ,i  -^ 
cort  Baav^ta  U 
berte  contt-^  j^ 
jurés.  Rea^nce; 
vous  (If shf»  ïiona  I 
guiètest,  ik^qb  t 
comzDpnt  serons-  ' 

Cerp,  après  vous . 

Bointion  où/irso. 

que  quand  7a  IS,^'  ' 

potes  anéantis,  v  . 
soumettre  à  h  ^ 
-^ui  doivent^  fairg 
^boisia  que  pour 
taites-Ju,  cora-naltn  ' 
■oer,  panni     -rnns 

nprtcnaura  -pluad, 
Ions  l'unité.     l'indi  : 

quelquo  t?é^m^J 

"ore  noua  a.eservir 

J'auraia  pu  jq^;  ; 

dontjevieosdevoi, 
rextmit  de  b^i^ 
ment  indiqLnècB,  ^, 

et  qui  toutes  ç'P' 

«»om  de  U  patrie' 
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.-^u'à   présent,  qu'un  vain 

t^  sur  la  tête  des  agents 

hlique,  sans  en  atteindre 

efficace. 

tés  constituées,  la  garde 

des  Amis  de  la  liberté  et 
înt  ainfli  dans  une  péti- 

t<'ndre  sollicitude  pour 
los  particulières,  vos  dis- 
i'Uvis  scandalisaient  la 
os  gens  de  bien,  et  rani< 

nos  ennemis.  Du  fond  de 

Lopeletier  semblait  vous 
avez  entendu,  et  vous  êtes 

sa  tombe  le  serment  qui 

Ls  parjures!  les  fruits  do 
'ordre  dans  les  finances, 
des  arm(^es,  une  Constitu- 
i  enseignement  qui  ap- 
it  qu'on  sache  pour  faire 
citoyens,  nos  vœux  seront 

l'Avignon  vous  tiennent  ce 
itiints  !  il  en  est  temps  en- 
lublique,  maintenez  la  li- 
e  tous  les  tyrans  sont  con- 
ces  divisions  funestes  qui 
[iii  vous  affligent,  nous  m- 
;uent.  8i  voua  êtes  divisés, 
is  unis?  »... 

l  do  la  commune  de  Saint- 
•oir  manifesté  la  ferme  ré- 
el o  ne  mettre  bas  les  armes 
'  sera  consolidée,  et  les  des- 
is  (Usent  :  «  Hâtez-vous  de 
tion  du  souverain,  les  lois 
son  bonheur,  il  ne  vous  a 
r  travailler  sans  relâche  : 
lofl  traîtres  qui  ont  su  allu- 
^  flambeau  do  la  discorde  : 
lies  jusqu'au  jour  où  la  li- 
rhances  à  courir  :  nous  vou- 
isibilité  de  la  République, 
mort  de  quiconque,  sous 
ion  que  ce  fût,  voudrait  en- 

Iro  à  ce  nombre  d'adresses, 
iH  offrir  une  rapide  analyse, 
lUp  d'autres  que  j'ai  seule- 
)ur  épargner  vos  moments, 
nQ;aRont,  vous  conjurent,  au 
ilroarter  de  vos  discussions 
i:  (|ui  vous  demandent  la  pu- 
ai nirs  ot  dos  ambitieux,  et 
111  i  ait  pour  hnHVH  la  liberté 

ipaliUis,  corps  administra- 
•ulaircs  peignent  la  douleur 
\  m  apprenant  l'assassinat 
jurent  ae  tirer  de  sa  mort 
tinte,  on  terrassant  les  enne- 
Il  peuple.  Ils  font  en  m(»mc 
us  passer  à  la  Convention 
K  qui  constatent  la  pompe 
it  rendu  loB  derniers  aevoirs 
publicain.  Ceux  parmi  les- 
I  nainsiuice,  déplorent  ainsi 
>iiv('nonsnouB  a  jamais  du 
•'»,  L«'pi»letier,  il  nous  est  par- 
'  :  il  fut  notre  bienfaiteur, 
T  roncjtoyen,  et  d«\s  son  en- 
otis  ('taicnt  précieuses.  Vous 


l'avez  immortalisé,  nous  vous  en  félicitons,  et 
nous  vous  en  remercions.  » 

La  démission  de  Tex-ministre  Boland  ex- 
cite quelques  réclamaticms  ;  le  directoire  du  dé- 
partement des  Landes  la  regarde  comme  une 
calamité  publique. 

Les  sous-officiers,  grenadiers  el  soldats 
du  40*  régiment  à  Strasbourg,  témoignent 
à  la  Convention  la  joie  et  la  satisfaction 
qu'ils   ont  éprouvées,    en   reeevant   le   décret 

3 ni  abolit  toute  distinction  entre  les  corps 
e  ligne,  et  ceux  des  volontaires  ;  l'adresse  de 
ces  braves  défenseurs  de  la  patrie  est  pleine  de 
ces  expressions  de  franchise,  de  loyauté  et  de 
courage  qui  ont  toujours  caractérisé  les  gfuer- 
riers  français. 

Les  citoyens  libres  de  la  ville  de  la  Tremblade 
félicitent  la  Convention  nationale,  sur  la  dé- 
claration de  guerre  contre  l'Angleterre  et  la 
Hollande  :  «Nous  sommea  presque  tous  ma- 
rins, assurent  ces  généreux  républicains,  la 
mer  eet  notre  élément  :  dites  un  mot,  et  nous 
sommes  sur  les  flots  ». 

Le  département  de  l'Ariège  s'exprime  ainsi 
sur  le  même  sujet  :  «  Vous  venez  de  prendre  une 
mesure  digne  du  grand  peuple  qui  vous  a  in- 
vestis de  sa  puissance;  l'outraffe  fait  à  son  in- 
dépendance par  les  tyrans  coalisés  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  mérite  réparation  ou 
une  vengeance  éclatante.  Comptez  sur  notre 
zèle  à  électriser  les  cœurs^  à  les  embraser  de 
cette  ardeur  généreuse  qui  sait  tout  sacrifier, 
quand  il  s'agit  du  salut  et  de  la  gloire  de  la 
patrie  ». 

La  société  populaire  d'Orsies  engage  la  Con- 
vention à  secourir  le  zèle  et  l'ardeur  des  habi- 
tants des  Pyrénées,  qui  brûlent  de  combattre 
les  ennemis  de  la  République.  Cette  société 
sait  à  présent  que  vous  avez  été,  à  cet  égard, 
au-devant  de  ses  désirs. 

Le  département  de  l'Tonne  donne  avis  à  la 
Convention,  qu'il  a  applaudi  par  un  arrêté  au 
zèle  de  la  commune  d'À vallon,  et  l'a  autorisée 
à  fournir  à  ses  frais  et  à  ses  deniers,  aux  cent 
volontaires  qui  ont  marché  les  premiers,  pour 
la  défense  de  la  patrie,  une  chemise,  une  paire 
de  souliers  à  chacun,  et  50  gilets,  60  culottes  et 
60  paires  de  guêtres. 

n  s'clt^^ve  de  toutes  parts  des  plaintes 
amères  contre  l'infâme  agiotage  ;  on  vous  de- 
mande à  grands  cris  le  report  du  décret  qui 
autorise  le  trafic  indigne  et  désastreux  de  l'ar- 
gent, et  une  loi  sévère  qui  puisse  à  cet  égard 
anéantir  le  démon  de  la  cupidité. 

Le  conseil  du  département  de  l'Ariège  im- 
prouve,  par  un  arrêté,  l'acte  par  lequel  l'ad- 
ministration du  département  de  Lot-et-Qa- 
ronne,  attaque  le  civisme  dos  Parisiens,  de  ces 
vrais  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pour- 
suivis par  la  calomnie  et  par  les  fauteurs  du 
royalisme. 

Je  finis,  en  ajoutant  que,  quoique  j'ai  été 
forcé  de  ne  pas  donner  au  rapport  toute  re- 
tendue dont  il  était  susceptible,  je  crois,  ci- 
toyens, vous  avoir  démontré  que  ce  n'est  par- 
tout, au'amour  brûlant  de  la  liberté,  haine 
contre  lej»  despotes,  ferme  résolution  de  vaincre 
ou  de  périr,  désir  ardent  de  voir  régner  l'union 
et  la  coneorde  au  sein  des  représentants  du 
peuple,  et  de  recevoir,  de  leur  sagesse,  des  lois 
qui  puissent  con.solider  la  République,  rappe- 
ler la  paix,  l'abondance  et  le  Iwnheur  de  notre 
chère  patrie. 

Suivent  les  dons  patriotiques  : 


i 


Extrait      ^tt 

breuse,  im     «zsit 

M  Citoyexifc^s, 
A  l'instaiLt,  J 
saisie  d'ho:K-re 
poignarde  JT*    Un 
réitérée  (T^i^jm  , 
protecteur^       tr  i 
t4)us  autra>j9_y  » 
ce  soit,  quM       tert  i 
ncté  du  peï_»  pie 
paraissent^       h  i 
dimments     -y^Y 

((  L'asseisrmbléi 
huit  jours,     ie 
dans  son  »^?tin, 
séance  ser£=«*  coi  : 
tïionale  et       aux 
j^laudimm-m^  inU 

"  Raires,  a  "^""efiei  , 
la  Conveca^lion,  i 
Julian  dEîï     Car 
Moulin,    ZBosse 
Lanneet  _2jaad  i 


%gnt 


LePri 

mentavifL 
vous  prou_ 
sont  pénéfc 
tiondupft- 

ràge,  citoy-- 

i«ifl  le  mi 

hommes 

l'assassii 


-'as8a8sina_v,  oi 
dout«  pa^-^.  imit 
prendra  kaientôt 
f  aplomb  1*— lajestu, 

sectjoa    citt  Pan  i 
séance.     r/V#ff/l 

(ly  lin  animes 

Un  aranâ  no 
i  impression  de 
théoD,  etdeJar 
aux  déphrtemen  i 

me  dict-e  mon  cœ 
(La  CoQventioj 
cours  des  commis.  ^ 

^^faitdu   , 
>*);  an  n 
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.NTHÉON    FBANÇAI8. 

f      iU  fi     (hnfl)értitions    rfu 
Il   lie  la  liépubiiqve.  (1). 

où  l'asseiublée  était  nom- 
dit  : 

/s  menace  d'un  dictait nr, 
)lée  se  lève,  tout  entière, 
^  a  jure,  à  runanimité  de 
(  :i  t  rur  (  A  liplaitilinfetnents 
Jh'  (t  dans  les  tribunes )y 
t»iuinvir,  régulnt-eur  ou 
uelc|ue  dénomination  que 
lit  a  détruire  la  souverai- 
a  îscniblëo  a  ajouté  :  Qu'ils 
«:ird  est  aiguisé!  (Appiau- 
) 

C'te,  de  plus,  que  pendant 
lo  serment  sera  renouvelé 
lo  lo  procès-verbal  de  cette 
iiiciué  à  la  Convention  na- 
autrcs   sexîtions.   (Vifs  ap- 

loniPio    pour    ses    commis- 
port  or  le  présent  arrêté  à 
iit()y«*nB  Damour,  Coënon, 
M,  Pi»|tien()t,  Landron,  Du- 
ly,    Gobert,    Hu,    Hunoux, 

'Oïl  for  me. 

[^)ssELANGE,  vice-secrétaire, 
BiviEL,  le  jeunCf  secrétaire- 
greffier. 

Citoyens,  les  apnlaudisse- 
rr«  que  vous  vpiIok  d'entendre 
oz  qwe.  tous  les  bons  citoyens 
inriiiort  sentiments  que  la  soc- 
français  ;  continuez  avec  cou- 
Di^nez  de  votre  sein,  si  toutc- 
/oiit  qu'il  s'y  en  trouve,  cos 

((ui  prôchent  ranarchie  et 
)uifs  les  sections,  et  je  n'en 
nt  votre  exemple,  Paris  re- 
letto  attitude  imposante,  cet 
ux  qui  inûuera  beaucoup  sur 
le  hnnheur  de  toute  la  fiépu- 
ention  nationale  remercie  la 
lu'nn;  elle  vous  invite  à  la 
ilH(iii'h's.^cmrnts,) 

a  p})hju(1i  fixement  s  accowpa- 
ion  JHsqu*au  banc  réservé  aux 

mhrc  (le  membres  demandent 
l'ami (î  (le  la  section  du  Pan; 
rponse  du  président,  et  l'envoi 
ils  et  aux  armées. 

I.  Je  ii'éeriB  pas,  j'ai  dit  ce  que 
inir  (Applaudissements.) 

on  (Iren'to  l'impression  du  dis- 
s.iin  s  et  (le  la  réponse  du  prè- 
le l'un  et  de  l'autre  aux  dépar- 
:  nrmé(^s.  Elle  décrète  encore 
lu  nrneeR  verbal  sera  envoyé  à 
antlu'on.) 

/  iKHfi  (f(H  commissaires  envoyés 
h  ,11  //^  fit  la  Meurthe^  dr  la 
}<u  Uhiny  fait  un  rapport  (2)  et 


•  ntttiouitli\  U  .IH.  n*  «12. 
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présente  un  projet  de  décret  sur  la  réunion  au 
territoire  de  la  népubUque  de  trente  communes 
enclavées  sur  les  bords  du  Rhin,  entre  Lamlau 
et  Wissembourq;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  collè^çues,  vous  nous  avez  chargés 
de  visiter  les  départements  de  la  Meurtbe,  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Ilhin,  d'v  rétablir  l'ordre, 
revivifier  l'esprit  public  et  régénérer  les  corps 
tant  civils  que  militaires  ;  vous  avez  mis  dans 
nos  mains  une  portion  des  grands  pouvoirs 
dont  vous  êtes  revêtus  par  vos  commettants 
souverains. 

Animés  du  désir  ardent  de  remplir  à  votre 
gré  et  au  plus  grand  avantage  de  la  République 
une  mission  peut-être  difficile,  mais  toujours 
honorable  par  la  confiance  que  vous  avez  mise 
en  nous,  nous  sommes  partis  en  jugeant  que 
le  département  du  Bas-Rhin  était  celui  qui 
avait  le  plus  besoin  de  cette  impulsion  régéné- 
ratrice. Nous  avons  commencé  par  diriger  nos 
pas  vers  lui  ;  et  à  peine  avons-nous  eu  le 
moment  de  prêter  une  attention  rapide  aux  re- 
présentations dont  on  s'empressait  de  nous  oc- 
cuper sur  notre  route, pour  ne  pas  reculer  notre 
arrivée,  nous  noUs  sommes  occupes  des  moyens 
de  faire  réussir  avec  succès  les  mesures  que 
vous  avi(*z  mises  dans  vos  pouvoirs. 

Au  premier  aperçu,  il  paraissait  qu'aucune 
ne  serait  assez  enicace  pour  réparer  les  ravages 
du  torrent  de  l'aristocratie  et  du  fanatisme  • 
tellement  la  gangrené  s'était  invétérée,  surtout 
dans  les  corps  administratifs,  et  principale- 
ment dans  tous  les  lieux  de  la  dépendance  du 
ci-devant  évêclié  de  Strasbourg,  dont  le  ci-de- 
vant cardinal  de  Rohan  était  le  titulaire. 

C'est  ici  l'occasion  de  rendre  justice  au  zèle 
de  mon  collèpcue  Couturier,  qui,  pendant  crue 
je  parcourais  les  campagnes  pour  éclairer  les 
citoyens  égarés,  travaillait  sans  cesse  jour  et 
nuit.  J'ose  le  dire,  citoyens  mes  collègues, 
qu'il  mérite  au  plus  haut  degré  la  confiance 
que  vous  avez  mise  en  lui. 

Cependant  nous  ne  venons  pas,  citoyens, 
vous  apporter  une  fastidieuse  apologie  du  suc- 
cès de  notre  mission  :  nous  sommes  républi- 
cains, et  vous  connaissez  tous  la  loyauté  de 
nos  principes. 

On  vous  a  peut-être  dit  que  nous  avions 
exercé  de  grandes  sévérités  :  nous  convenons 
nous-mêmes  de  cette  vérité;  mais  aussi,  nous 
devons  vous  dire  (lue  c'est  un  bien  petit  nombre 
des  coupables  coalisés,  qui  se  sont  ressentis  de 
l'application  de  nos  mesures,  et  que  nous  n'en 
avons  fait  usage  que  dans  les  cas  de  la  plus 
grande  urgence,  et  simplement  pour  faire 
rentrer  dans  l'ordre  la  multitude  égarée  par 
des  chefs  contre-révolutionnaires,  qui,  à  l'ap- 

f)ui  d'un  chancre  du  fanatisme  disséminé  par 
(»8  prêtres  insermentés,  répandus  soiis  diffé- 
rentes formes  et  costumes,  sur  la  surface  du 
territoire  de  ce  département,  à  peine  de  cent 
criminels,  un  seul  a-t-il  éiéi  frappé,  encore 
n'était  ce  (|ue  parce  qu'il  fallait  quelques  exem- 
ples; aussi  votre  commission  art-elle  la  douce 
satisfaction  de  vous  apprendre  (pie  bi(»ntôt  le 
département  du  Bas-Rhin  méritera  la  con- 
fiance de  toute  la  République  franijaise. 

L(«  citoyens  de  Strasbourg  sont  Imns  :  ils  n'é- 
taient qu'égarés,  mais  aujourd'hui  ils  sont  re- 
v(mus  de  leur  erreur  :  ils  ainu^nt  la  République, 
et  ont  juré  de  la  défendre  ;  ils  en  ont  donné 
de.s  preuveji  non  é(iiiivo«iMea.  en  formant  sept 
eompîiKnies  de  cauonniers  ;  et  Ii-h  ^«pl  Inhiil- 
lons  de  gardes  nationales.  eomp^'^'|'M  d»s  liabi- 
tnnts  de  la  ville  de  SlrM'ibonri^.  b'«ii  i^yrreés, 
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>  intégrante  de  la  Répu< 
>8  avoir  entendu  le  rap- 
on  du  Bas-Rhin,  de  la 
sollc,  déclare  au  nom  du 
:>lle  accepte  le  vœu  des- 
unes, enclaves  et  dépen- 
lonce  décrète  ce  qui  suit. 

Les  villes,  communes, 
Lces  ci-dessus  déclinées  et 
.rtio  du  Palatinat,  paj-s 
é  de  Degenfeld,  baronnie 
s,  sont  et  demeurent  réu- 
f  rançaise  et  font  partie  du 
Uhin. 

»lit  un  district  et  un  tribu- 
Landau,  d'où  ressortiront 
aniunes  ci-dessus  réunies, 
m  unes  françaises  ci-devant 
trict  de  Wissembourg,  jr 
trouveront  plus  à  la  proxi- 
de  Landau,  que  de  celle 
(lui  sera  réglé  par  les  com- 
onvcntion  nationale,  qui 
i  là  chargés  de  municipali- 
nuni^  maintenant  réunies. 

allient  du  Bas-Khin  auquel 
ïdiU^s  villes  et  communes, 
'('nlion  nationale,  dans  le 
ôelaircissements  nécessares 

biens  nationaux  qui  en 
nvention  nationale  met  ces 

que  toutes  les  propriétés 
orritoire  desdites  villes  et 
)  et  dépendances,  sous  la 
.ion  et  des  lois. 

(Tiissaires  de  la  Convention 
sons  le  séquestre  les  biens 
lOvant  mouvances  seigneu- 
Hés  et  autres  biens  natio- 
(Irnomination  qu'ils  puis- 
onr  ètro  régis,  administrés 
oorps  administratifs  à  la 

fl(»s  communes  étrangi'res 
lit.  ou  pendant  la  formation 
ulaiu  manifesteraient  leur 
ir  y  êtro  en  même  to'mpb 
ni  admises  par  lesdits  com- 
ndront  aussitôt  compte  à  la 
lie,  pour  en  obtenir  le  décret 

<iue  cette  réunion  est  d^au- 
•e  que  le  territoire  français 
<>  manière  que  pour  se  ren- 

fallait  passer  sur  le  duché 
[oiis  no  faisons  pas  une  nou- 
nis  réunissons  seulement  h, 
iloire  qui,  avant  la  paix  do 

rimait.  Jo  demande  que  le 
ijne   vérifie    les    procès-ver- 

rai)p()rt. 

niivoif»  les  pièces  et  le  pro- 
!••  commissaire  Dentzel  au 
uo  v«Hir  lui  présenter  le  pro- 
nniT  tenante.) 

l/ordre  du  jour  est  rappel 
nomimtinn  du  mitu'sttre  de 
tre  procédé  à  cet  appel. 

•don.  Je  demande  que  dans  le 
lonmie  le»  ministres  de  1  in- 

lUTrc. 


I 


Plusieurs  membres  :  Non,  non;  l'ordre  du 
jour. 

Thnrlot.  J'appuie  la  proposition  de  Bour- 
don ;  elle  présente  un  double  avantage  :  la 
brièveté  du  temps  et  nos  commissaires  parti- 
ront plus  tôt. 

Oirotlcan.  Je  demande  que  trois  secrétaires 
écrivent  les  votants  pour  le  ministre  de  la 
guerre  et  trois  autres  écriront  les  votants  pour 
la  nomination  du  ministre  de  Tintérieur. 

(La  Convention  adopte  les  propositions  do 
Birotteau  et  de  Bourcfon.) 

Mallariué,  secrétaire,  fait  Tappel  nominal 
pour  la  nomination  des  deux  ministres. 

■je  Président  fait  connaître  le  résultat  de 
l'appel. 

(Pour  le  ministre  de  la  guerre,  le  nombre 
de  votants  a  été  de  530,  la  majorité  de  266. 

Beurnon ville  a  obtenu  336  voix  ;  en  consé- 
quence, il  est  proclamé  ministre  de  la  guerre. 

Ceux  oui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  après 
lui,  sont  les  citoyens  Bouchotte  et  Dampierre.  ) 

(Pour  le  ministre  de  l'intérieur,  le  nombre 
de  votants  a  été  de  520,  la  majorité  de  261. 

Garât,  ministre  de  la  justice,  a  obtenu 
300  voix  ;  en  conséquence,  il  ebt  proclamé 
ministre  de  l'intérieur.  Ceux  qui  ont  o))tenu  le 
plus  de  voix  après  lui,  sont  les  citoj^Mis  Loi- 
seau,  président  du  tribunal  du  10  août,  Beau- 
vais  et  Orouvelle.) 

■*rlenr  (de  la  Marne),  Je  demande  que  les 
deux  ministres  élus  nous  fassent  connaître, 
séance  tenante,  s'ils  acceptent  ou  s'ils  refusent. 

(La  Convention  ordonne  que  le  résultat  de 
cet  appel  nominal  3era  communiqué  sur-le- 
champ  à  Beurnon  ville  et  à  Garât,  pour  qu'ils 
déclarent)  séance  tenante,  s'ils  accoptent.) 

Anbry,  au  nom  du  comité  de  la  gueire, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dècrtt 
pour  ordontier  que  les  boulangers^  ouvriers, 
charretiers  et  conducteurs  employés  au  service 
des  armées,  ne  feront  pas  partie  du  nouveau 
recrutement  ;  le  projet  de  décret  est  ainsi  oon- 

«  La  Conventicm  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre, 
(if  crête  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

(c  Les  boulangers,  ouvriers^  charretiers  et 
conducteurs  employés  au  service  des  armées, 
et  dont  les  fonctions  ne  peuvent  être  interrom- 
pues, sont  dispensés,  pendant  toute  la  durée 
de  la  guerre,  de  se  présenter  au  concours  qui 
;<mt  ou  qui  seront  ordonnés  pour  les  levées 
i ('hommes  nécessaires  à  la  défense  de  la  patrie, 
comme  aussi  do  faire  le  service  en  qualité  do 
garde  national. 

Art.   2. 

«  Ne  sont  compris  dans  cette  exception  que 
ceux  des  boulangers,  ouvriers,  charretiers  et 
conducteurs  qui  seront  porteurs  d'un  titre  de 
service  pour  les  armées,  visé  par  le  commis- 
saire (les  guerres  de  sa  division  ou  de  son  ar- 
rondissement, et  certifié  véritable  par  les  offi- 
ciers municipaux  du  chef-lieu  de  leur  tra^ 
vail.  » 

(La  Convention  n^lopte  ri»  pr«»ji«i  t|#»  (Ic'rref.) 
IJdon,  ciu  nom  du  comité  dt  la  tjutrrt,  fait 
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iicer  s'il  y  a  lieu  à  accu- 
eil.  3. 

directeurs  formeront  aa 
lui,  sur  le  rapport  du  di- 
instruction,  prononcera  et 
d  les  fonctions  attribuées 
fartementa  aux  tribunaux 

Art.   4. 

i   commis-greffier  et  deux 
tachés    à    ce   tribunal,    et 
on  des  mandats.» 
dopto  ce  projet  de  décret.) 

jiotn   fin  comité  de  léf/isla- 

rt  et  présente  un  projet  de 

procédures  criminelles  de 

annulées    pour  dé f mit  de 

tlécrofc  est  ainsi  conçu  : 

nationale,  ouï  le  rapport 

icislation,  décrète  que  lors- 

di^    refaire  des  procédurcô 

niiero  instance  qui  auront 

t  <ui  en  partie  pour  quelque 

rniea  requises  avant  rexccu- 

fcrnant  la  police  de  sûreté 

les  jurés,  lesdites  procédures 

LU    instruites    en    entier,  et 

cornent  définitif,  suivant  les 

par  ladite  loi.  » 

adopte  ce  projet  de  décret.) 

f  r),  au  nom  du  comité  d^alii- 
rapport  et  présente  un 
pour  déjouer  les  manœuvres 
fi  émigrés  se  proposent  d'em- 
h<r  leurs  biens  à  la  nation: 
i  : 

lettre  du   citoyen,  Moquet, 

citoyen  Amelot,  donne  con- 
>.ii  ts  suivants  : 

li  sont  en  France,  souscrivent 
(le  nature  diverse,  les  accor- 
ment,  soit  par  écrit,  qui  n'ont 

pi^miettro  aux  émigrés,  rési- 
%  de  reprendre  leurs  ci-aevant 
te  pour  cela  sur  des  notaires 

pour  atteindre  le  but,  on 
'  noms  un  bénéfice  de  25  0/0  et 
IX  (\\n  indiqueront  les  notaires 
mIo  pareils  actes.  Il  va  de  soi 
'  niix  frais  des  personnes  pro- 
nlrs  dos  notaires,  afin  que  les 
''()i<  nt  enregistrés  à  leur  date. 
(M's manœuvres  nouvelles,  votre 
t  ion  vo\is  propose  que  dans  les 
"lires  pour  Paris,  et  quatre 
l<''})artement«,les  notaires  soient 
e  do  20,000  livres  d'amendç,  de 
(liroctoire  du  département,  les 
;  actes  passés  par  eux  ou  leurs 
il  partir  du  l""  janvier  1753. 
iriso  par  les  bureaux  de  Penre- 
l  ne  Rora  ajouté  foi  à  aucun  acte 
in  oniigro,  qui  ne  sera  pas  porté 
l's  iiinsi  panphés. 
n^.  par  ces  mesures,  arriver  à  ce 
"il  uns  violi'e  et  à  ce  que  la  juste 
I  est  due  à  la  nation  no  soit  pas 

lift  de  discret: 

rnlion  nationale,    instruite   des 


manœuvres  criminelles  que  les  émigrés  se  pro- 

Ï posent  d'employer  pour  dérober  leur  biens  à 
a  juste  indemnité  qui  est  due  à  la  nation,  et 
voulant  les  prévenir,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art  !•'. 

«  Dans  les  vingt^quatre  heures  oui  suivront 
la  publication  du  présent  décret,  les  notaires 
seront  tenus,  à  peine  de  20,000  livres 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  remise  ni  mo- 
dérée, de  représenter  au  directoire  du  dépar- 
tement les  répertoires  des  actes  passés  par  eux 
ou  leurs  prédécesseurs,  à  conipler  du  V^  jan- 
vier 1753,  pour  y  être  coté*  et  paraphés  par 
première  et  dernière  page,  et  ce  par  les  admi- 
nistrateurs du  directoire  ou  par  les  commis- 
saires par  eux  nommés  à  cet  effet. 

Art.  2. 

«  Les  notaires,  tabellions  et  autres  officiers 

Îjublics  des  anciennes  provinces  et  pays  dans 
esquels  le  timbre  et  le  contrôle  des  actes 
n'étaient  pas  établis  à  cette  époque,  ou  ne  Tont 
été  que  pof^térieurement,  seront  tenus,  souJ^ 
la  niêrao  peine,  dans  les  quatre  jours  qui  sui- 
vront la  publicité  de  la  présente  loi  au  cluf- 
li<  u  de  district  de  faire  coter  et  parapher  les 
répertoires  des  actes  par  eux  passés  depuis  la 
même  époque,  et  ce  par  le  juge  de  paix  du 
canton  où  ils  sont  domiciliés. 

Art.  3, 

«  Dans  le  coa  où  lesdits  officiers  n'auraient 
point  tenu  de  répertoire,  ils  seront  tenus,  sous 
les  mêmes  peines,  de  faire,  dans  le  même  délai, 
coter  et  parapher  les  minutes  des  actes  passés 
par  eux  et  par  leurs  prédécesseurs  depuis  la 
même  époque,  et  ce  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  ils  sont  domiciliés. 

Art.  4. 

«  Il  ne  sera  ajouté  foi  à  aucun  acte  à  la 
charge  d'un  émigré  qui  ne  sera  pas  porté  aux 
répertoires  ainsi  paraphés,  ou  dont  la  mi- 
nute ne  sera  pas  représentée  cotée  et  paraphée, 
conformément  à  l'article  précédent,  sauf  les 
droits  des  citoyotas  intéressés  auxnits  actes 
contre  les  officiers  publics  négligents  ou  pré- 
vaticateurs. 

Art.   5. 

u  Tout  citoyen  qui  se  sera  prêté  k  la  passa- 
tion ou  au  contrôle  d'nn  acte  à  la  charge  d'un 
émigré,  d'une  date  antérie\ire  à  la  passation, 
sera  puni  de  dix  années  cîe  fers.  Il  pera,  en 
outre,  tenu  do  payer  au  Trésor  public  une 
somme  égale  au  tott  qu'rnt  souffert  la  Répu- 
blique, par  refTel  du  dit  acte,  dans  le  cas  où  il 
efit  été  exécuté.  Le  présent  article  rera  exécuté 
contre  ceux  au  profit  dcatiuels  les  actes  de  cette 
espèce  auront  été  passés,  et  ijui  les  auront  si- 
gnés ou  acceptés. 

Art.  6. 

«  Le  présent  décret  sera  envoyé  sur-le-champ 
au  ministre  de  la  justice,  qui  est  chargé  de 
pourvoir  à  sa  prompte  exécution.  » 

(La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
présenté  par  Foucher) 

Eté  Préii'il^iil.  Une  députation,  envoyée  au 
nom  des  tailleurs  des  48  sections  de  Paris,  sol- 
licite son  a(hnission  à  la  barre  pour  réel.i- 
mer  sur  rhabillement  des  troupes.  Je  vais  con- 
sulter r  Assemblée  sur  cette  aumiEsion. 


[GoQvei  : 
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so  i  ent  pas  ^z^liargés 

les  citoyens     des  env  i 

outre,  c|ue  ci  ^puig  hu  | 

pés  qu'a  reaoabourser  I 

langera  ne  ^lievaient  i 

ce  Dans  c^N^  conditi  : 

qu'il  n'y  ar.^it  pas  lit 

ration  la  p^S  tition  qu  i 

et  ib  TOUS  j^Droposen 

vant  : 

*<  La  Con^^cntion  n; 
tendu  le  rap>  ;|)ort  de  i 
de  commerc*:^  et  dçs  ' 
Tordre  du  jc^  Tir  sur  la 
sentée  dans    Tïa  séance 

lancers  de  H^  aria,  mol 
palite  de  cejtte  ville  e 
son  approvM^  «ionneme 
nationale  a       prêté  à 
pour  cet  obi  ^t.  »  * 

P.^té  dej^aria  ait 
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jusqu'à  ce  -que  vos  ^ 
rapport  général. 

est  aa  14.  ^^^ 

le  moyen  de  ré^ 
Paris  ne  peut  p^^;^^^ 
virons.  11  iaut  ISlv 

^^%  et>    adopt^^  \ 
^^^8  est  PrésenU.    ^ 

^  Italie' a^^tr 


^x>nveptiou     ; 

»  et 


^'/c 
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it  pensé  qu'il  fallait  rétablir 
prix^  des  farines,  de  manière 
.dm inist ration  no  se  mêlât  plus 
es  et  que  les  citoyens  de  Paris  ne 
Etrgés  des  primes  dont  jouissent 
les  environs.  Ils  ont  prouvé,  en 
>uis  buit  jours  ils  n'étaient  occu- 
>our8er  les  primes  et  que  les  bou- 
V aient  pas  se  plaindre. 
conditions,  vos  comités  ont  pensé 
t  pas  lieu  do  prendre  en  considé- 
ition  qui  leur  avait  été  présentée 
reposent  le  projet  de  décret  sui- 

ention  nationale,  après  avoir  en- 
port  de  ses  comités  d'agriculture, 
^  et  des  finances  réunis,  passe  à 
ur  sur  la  pétition  qui  lui  a  été  pré- 
la  séance  d'hier  par  quelques  bon- 
*aris,  motivé  sur  ce  que  la  munici- 
tt<*  ville  est  chargée  de  pourvoir  à 
isionnement,  et  que  la  Convention 
prêté,  à  titre  d'avance,  8  millions 
jet.  » 

Vest  un  grand  mal  que  la  munici- 
?ari8  ait  l'administration  des  nnih 
\ns  les  mains,  puisque,  par  là,  elle 
intenter  le  peuple  et  causer  des 
son  ;^rc.  (M ur/nuffs.)  N'est-ce  p;u'' 
liberté  de  la  Convention  ?  Hier,  les 
i  sont  venus  vous  dire  que  s'ils  ne 
tnt  pas  à  vous  pour  demander  jus- 
>  l'obtiendraient  pas.  Quoi,  dans  ces 
\v  troubles^  vouloir  augmenter  tout 
prix  du  pain,  n'est-ce  pas  chercher  à 
^  salut  de  la  chose  publique  ?  Ainsi 
à  la  merci  de  la  municipalité,  qui, 
ibsistances,  peut  vous  menacer  d'une 
vous  demander  des  millions.  Il  faut 
i  à  coô  maux  et  c\\w  \o  peuple  soit  d<»- 
fléaux  dont  on  l'accable.  Je  demande 
^  décret  d'hier  au  soir  soit  maintenu, 
.0  que  vos  comités  vous  aient  fait  un 
général. 

,  rapporteur,  observe  que  l'arrêté  de 
ûpalité  était  du  7  de  ce  mois  et  qu'on 

l. 

iot.  Il  ne  faut  pas  faire  flotter  le  soup- 
les autorités  constituées;  ce  n'est  pas 
tn  do  rétablir  la  paix.  L'habitant  do 
'  pput  payer  pour  les  habitants  dos  en- 
11  faut  établir  des  gardiens  qui  donne- 
8  lx>n8  aux  boulangers  de  Paris  soûle- 
nt adopter  en  attendant  le  projet  qui 
t  préHonté. 

"cnro.  Je  lèverai  le  voile  de  cette  admi- 
ion;  je  montrerai  des  millions  englobés 
ilité.  (Interruptions  et  murmures.) 

ranà  nombre  de  membres  :  La  clôture  ! 
lire  1 

Convention   ferme    la    discussion    et 
'  lo  projet  do  décret  du  comité.) 

uitmhrr  rappelle  la  dematu/e  en  prolon- 
i  f annuité  par  plusieurs  erianeiers 
//Vx,  ci  propoee  le  renvoi  au  comité 
int ion,  pour  que  soit  étudiée  la  question 
M)ir  s*'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder 
w[  ion  II  (Tux  (|ui  se  sont  pourvus  par  de- 
ItMt  oorpg  administratifs. 

i-  Cnnvontinn  décrite  le  renvoi.) 

ilU'ii  (</<  T  union  >t),  au  nom  du  comité. 


diplomatique,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  réunion  au  territoire  de 
la  République  française  de  trente  eoinmunes 
enclavées  sur  les  bords  du  Rhin  entre  Landau 
et 'Wissembourg;  lo  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  diplomatique, 
déclare,  au  nom  du  peuple  français,  quelle 
accepte  le  vœu  librement  émis  par  le  peuple 
souverain  des  villes  et  communes  suivantes  : 
Bergzabern,  Glingcmmenster,  Billicheim,Ober- 
hoffen,  Barbelrod,  Winten,  Dierbach.  Pleich- 
voiser,  Kleingen,  Oberhausen,  Xleinnorbach, 
Niderhorbach,  Kleiszelen,  Kapien,  Her- 
ïhiersveiler,  Horbach,  Erlebach,  Mertzheim, 
Steinveiler,  Yolsfisheim,  Appenhoffen,  Hei- 
chelheim,  Mulhoffon,  Volmersheim,  Nider- 
horst,  Oberhorst,  Effingen,  Aldorff,  Gommers- 
heim,  Freisbach,  Ilvesheim,  enclaves  et  dépen- 
dances, dans  leurs  assemblées  primaires,  pour 
leur  réunion  à  la  France;  et,  en  conséquence, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

(c  Les  villes  et  communes  ci-dessus  nommées 
font  partie  intégrante  de  la  République  fran- 
çaise. 

Art.  2. 

c(  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Meurthe, 
Moselle  et  Bas-Rhin,  sont  chargés  de  prendre 
toutes  les  mesures  pour  l'exécution  des  lois  de 
la  République  dans  lesdites  villes  et  com< 
mu  nés,  ainsi  que  de  faire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale  leur  organisation. 

Art.  3. 

«  Ces  villes  et  ces  communes  formeront  le 
cinçiuième  district  du  département  ctu  Bas- 
Rhin.  Le  chef -lieu  sera  Landau.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir. 


IMUCMIKHK  ANNEXE  (1). 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  14  MAUB   l79o. 

Lettrr  de  Trbilhard  et  Camus,  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique,  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  défense  générale 
réunis  (2). 

<c  Louvain,  11  mars  1793,  an  II  de  la 
République  française. 

a  Citoyens  nos  collègues, 

c(  Nous  avions  promis  à  la  Convention  et  à 
vous,  par  notre  lettre  du  0  (3\  dos  détails  ulté- 
rieurs sur  la  situation  des  affaires  dans  le 
pays.  Nous  allons  acquitter  notre  engagement. 


par   |.»<]ii>>ll<'  Ti-oiUmrd  ot  (l.imiiH  aitnonront  ron\oi  do 
cotti'  <i<«p^rlie  nu  Coinitr  do  dcfoiii^e  ^viièrale. 

(*2^  Archives  nation^et  :  A  F  II,  n*  U7. 

Ci)  Voy.  ciapfi'8  ivuc  'oUrc,  raAinc  néance, pA(;fo Î07. 
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la.  Belgique,  nous  avons  adressé, 
réquisition  aux  généraux  d'en- 
'licMiicnt  assez  considérable  de  la 
iix mandent,  pour  réduire  les  ma- 
Nous  avons  pris  aussi  quelques 
i-etc  générale  par  des  arrêtés  que 
us  à  la  Convention  et  dont  nous 
lo  prendre  lecture. 
L>ir,  le  général  en  chef  nous  a  écrit 
possible  de  détacher  aucune  par- 
'moo.  Comme  nous  devions  nous 
*hui,  nous  avons  remis  à  lui  ré- 
re  voix,  et  alors  il  nous  a  proposé 
i  de  parti  qu'à  Tarriv  e  de  Dumou- 

c  notre  réquisition,  que  nous  ne 
isidérer  que  comme  très  impor- 
un  dos  premiers  objets  dont  nous 
:^nu  Dumouricz.  Il  nous  a  déclaré 
iris  des  mesures  d'un  ordre  bien 
Ar  ramener  le  calme  dans  la  Bel- 

\t  consisté  à  anéantir  une  partie 
ns  que  les  commissaires  du  pouvoir 
lient  faites  dans  l'ordre  des  me- 
rle générale,  soit  en  vertu  des  pou- 
D»  collègues  leur  avaient  délégués 
lie  leur  départ  pour  Paris  et  pour 
en  vertu  cfe  notre  autorisation  ex- 
iiiouriez,  jugeant  ces  mesures  ou 
eiisos,  ou  hors  la  loi,  les  a  fait  ces- 
'  il  ne  nous  a  pas  donné  ses  opéra- 
!  it ,  il  nous  serait  difficile  de  vous  en 
le  détail  exact;  mais  il  nous  a  pré- 
ii.jourd'hui  même  il  en  enverrait  le 
Convention  nationale.  D'ailleurs  le 
ui  va  porter  nos  dépêches  nous 
mnt  à  Bruxelles,  nous  tâcherons  de 
)curer  un  exemplaire  des  proclama- 
a  publiées  dans  cette  ville  et  nous 
Iresserons.  Nous  vous  prions  de  com- 
[)roclamations  avec  nos  arrêtés,  et  la 
le  Dumouriez,  soit  avec  celle  ae  nos 
jusqu'au  jour  oh  ils  ont  quitté  Brux- 
uviT  la  nôtre  depuis  le  7,  jour  ou 
ut»8  l'ontrés. 

possible  que  les  mesures  que  Dumou- 
isi's  ramènent  le  ealmc;  mais  elles 
uissi  retarder  beaucoup  l'exécution 
is  du  13  décembre  et  du  31  janvier. 
le  désir  do  prévenrr  des  événements 
it  fonde  à  craindre,  a-t-il  porté  la  ri- 
un  point  où  elle  ne  l'aurait  pas  été 
litres  circonH tances;  peut-être  v  a-t-il 
ms  pri'M|Ue8  inévitables  dans  l'cxécu- 
lursures  précipitées;  mais  il  se  peut 
t*  les  proclapiationa  de  Dumouriez  et 
lui  ions  qu'il  prétérit  donnent  une 
}ui^s'ince  à  nos  ennemis  intérieurs. 
i  (pi'il  en  soit,  et  en  considérant  ce 
t  (le  ce  passer  sous  le  point  de  vue  le 
I H  niant,  la  hiérarchie  et  la  distribu- 
liou voira,  il  nous  paraît  évident  que 
HZ  a  outrepassé  les  siens.  Nous  for- 
et* piMnr  eotte  plainte  contre  un  général 
iî\  nuise  (ifi  la  liberté  des  peuples  a  de 
1)1)1  i^at ions;  mais,  si  les  cinumstAnces 
H  rlan»  leR(]iielle8  nous  nous  trouvons 
po«5r«nt  l*^dovoir  de  ne  rien  précipiter  et 
<  >  statut  (  dans  une  CA)mmis8ion.  surtout 
'\W  no  réunit  pas  la  totalité»  do  ses 
^.  il  rst  de  notre  devoir  aussi  de  vous 
sans  d^lai  d'événements  aussi  graves 


et  d'appeler  toute  votre  attention  sur  leurs  con- 
séquences. 

«  Signé  :  Tbeilhard,  Camus  ». 

Lettre  de  Camua  et  TreiOnml^  commUsaircs 
de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le  pays 
de  Liège,  à  leurs  collègues  compo'^ant  le  comité 
de  défense  générale  (1). 

«  Bruxelles,  le  9  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  pos  collègues, 

«  De  retour  ici  d'une  course  que  nous  venons 
de  faire  à  Louvain  et  Tirlemont  où  nous  avons 
conféré  avec  les  généraux,  nous  vous  écrivons 
pour  vous  donner  quelques  détails  particuliers 
que  nous  annonçons  dans  une  lettre  à  la  Con- 
vention, mais  qui  ne  doivent  pas  être  connus 
du  public. 

c<  Nous  avons  trouvé  réunis  les  généraux,  à 
l'exception  de  Stengel  qu'on  nous  a  dit  être  à 
Namur,  et  de  Dampierre  et  La  Marche  qui 
(taientà  Saint-Trond.  Lamarlière  était  à  Lou- 
vain. Les  généraux  nous  ont  paru  parfaitement 
d'accord  sur  le  parti  qu'ils  allaient  prendre  de 
camper  à  Louvain;  cependant  il  paraît  que  Mi- 
ranaa  se  séparera  de  Valence  qui  a  maintemiut 
le  commanaement  en  chef  et  qu'il  ira  se  réunir 
aveo  Dumouriez;  leurs  plans  sont  concertés  avec 
lui. 

«  Ce  qui  les  a  déterminés  à  prendre  une  po- 
sition derrière  Louvain  et  non  plus  avant  vers 
Liège,  c'est  pour  avoir  un  camp  bien  .ipsuré, 
où  le  soldat  puisse  être  à  l'abri  do  toute  in- 
quiétude pendant  qu'on  va  recomposer  l'armée, 
et  où  il  puisse  se  reposer  de  dix  jours  de  bi- 
vouac. 

t(  Cette  position  a  l'avantage  de  couvrir  les 
magasins  qui  sont  à  Louvain,  et  la  place  de 
Malines  qui  devient  importante  à  caubc  du  pas- 
sage que  les  ennemis  pourraient  y  chercher 
pour  couper  Dumouriez  par  derrière.  Elle  a 
t'avantage  encore  de  conserver  des  coiuuiunica- 
tions  avec  Anvers  et  Mons,  de  défendre  Brux- 
elles et  la  Belgique,  de  faciliter  Tenvoi  du  se- 
cours à  Dumouriez. 

«  Il  aurait  été  possible,  au  surplus,  de 
prendre  une  position  entre  Louvain  et  la 
Meuse;  il  ne  s'y  trouve  aucune  place  qui  puibsc 
fournir  les  ressources  de  Louvain;  et  dès  que 
Maëstricht  n'est  plus  neutre,  les  généraux 
jugent  qu'on  ;ie  s'iur.iil  ï"  rétablir  dans  Liège 
avec  quelque  espérance  de  o'y  conserver. 

c(  Le  général  Duval  qui  commande  en  Bra- 
bant  a  eu  soin  de  faire  évacuer  tout  ce  nui  s(* 
trouvait  dans  l'arsenal  de  Malines;  il  lavait 
fait  porter  d'abord  sur  Gand;  nous  l^avons  en- 
gagé à  faire  tout  transporter  à  Douai. 

((  Les  généraux  paraissent  au  total  fort  tran- 
quilles, ils  assurent  que  les  soldats  qui  sont  res- 
tés au  drapeau  ne  sont  nullement  découragés, 
et  ont  pleine  confiance  en  eux.  Ils  ne  craignent 
maintenant  que  pour  l'espace  situé  entre  Giyet 
et  Longwy;  ils  observent  (lue  cette  dernière 
phu*e  n  est  pas  en  état  de  défense;  ils  de- 
mandent qu'on  y  envoie  un  officier  général 
actif  avec  une  armée  suffisante.  Ils  estiment 

au'il  peut    y    avoir    2'), (XX)    hommes    dans   le 
lUxembourg. 

(X)  Vrond  compte  rend  fi  des  Commissaires,  pa^'o  "7. 
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E  ANNEXE  (1) 

COirVS19TI0N  NATIONALB 
14   MAJEIS    1793. 

-es  cLu  diTcetoire  du  dis- 
f ,  cLes  Ô  et  8  de  ce  mots^  qui 
n.<?  çt^'ils  apportent  au  re- 
iqutpement  de  leurs  volon- 


'T  du  district  de  Ghaumont, 
le   la  Haute-Marne  (2). 

iique  du  5  mars  1793,  l'an  II 
Republique    française. 

du  district  de  Ghaumoni,  vu 
•  6  du  titre  II  du  décret  dfe  la 
nale  du  21  février  dernier, 
-syndic  entendu, 
ir  V  intérêt  public,  les  citoyens 
s,  vestes  et  culottes  uniformes, 
suit«  et  les  déposer  aux  maga- 
pour  être  employés  à  Thabil- 
eus  à  marcher,  pour  compléter 
L  République  ; 

es  citoyens  qui  fourniront  leurs 
t  culottes,  d'après  la  présente 
seront  de  suite  remboursés,  s'ils 
le  receveur  du  district,  sur  les 
cur  seront  délivrés  à  cet  effet, 
imation  qui  en  sera  faite  par  le 
is  Parisot,  tailleur  patenté  à 
0  le  directoire  nomme  expert  à 

^me  expert  fera  l'estimation  des 
•nt  se  trouvent  déjà  vêtus  les 
rchcr,  qu'ils  en  seront  remboursés 
Vexigent,  par  le  receveur  du  dis- 
riémcnt  l'article  8  du  titre  II  du 

0. 

loiro  requiert  les  municipalités, 
a  garde  nationale,  et,  sous  leur 
é  personnelle,  de  se  faire  remettre 
li  ont  été  tirés  des  arsenaux  ou 
s  do  la  République,  pour  être  em- 
rmoment  des  citoyens  à  marcher  ; 
t  pareillement  les  citoyens  armés 
guerre  à  eux  appartenant,  de  les 
air  en  être  remboursés  sur  le  prix 
étcrminé  par  experts,  qui  seront 
iformément  à  l'article  20  du  titre  II 
écret. 

I  les  municipalités  de  dénoncer  au 
ceux  des  citoyens  qui  refuseraient 
r  leurs  habits,  vestes,  culottes  et 
ir  être  poursuivis  et  condamnés  à 
e  200  livres  pour  le  refus  des  habits 
livres  et  delà  confiscation  pour  le 
'arme,  conformément  aux  articles  6 
lire  II  du  mime  décret 

«,  en  outre,  que  le  présent   sera 

ci-denug,  même  léanco,  pagel90,  la  lettre 
M  rompuiant  le  directoire   du  district  de 

(«ei  naUoMtei,  Guton  Cn  150,  chemiie  401, 

him.  T.  LX. 


imprimé,  lu,  publié  et  affiché  dans  toutes  les 
municipalités  de  ce  district. 

«  Pour  expédition  conforme. 

«  Signé  :  A.  Dkshates,  vice-président  ; 
F.  A.  GoDiNBT,  secrétaire.  » 

II 

Arrêté  du  directoire  du  district  de  Chawnont^ 
département  de  la  Haute-Marne  (1). 

Séance  publique  extraordinaire  du 
8  mars  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique  française. 

c<  Le  directoire  du  district  de  Chaumont,  vu 
le  décret  de  la  Convention  nationale,  du  24  fé- 
vrier dernier, 

«  Le  tableau  de  la  répartition  générale  des 
300,000  citoyens  appelés  à  la  défense  de  la 
patrie,  dans  lequel  le  département  de  la  Haute- 
Marne  est  compris  pour  4,282  honmies, 

c(  L'arrêté  du  directoire  du  département  du 
2  de  ce  mois,  portant  que  le  district  de  Chau- 
mont fournira  953  citoyens, 

((  Les  états  fournis  par  les  municipalités,  du 
nombre  des  garçons  et  veufs  sans  enfants,  de- 
puis Tâge  de  18  ans  jusqu'à  40,  des  volontaires 
et  soldats  des  troupes  de  liffne,  actuellement 
dans  les  armées  de  la  République, 

<(  Arrête,  après  avoir  entendu  le  procureur- 
syndic,  que  la  répartition  de  953  citoyens  à 
marcher  pour  ce  district,  se  fera  de  la  manière 
suivante  : 

c<  Il  sera  aiouté  au  nombre  de  963  honmies  à 
lever,  celui  de  979  qui  se  trouvent  actuellement 
dans  les  armées  de  la  République,  le  nombre 
total  résultant  de  cette  addition  sera  réparti 
entre  toutes  les  municipalités,  en  raison  du 
nombre  de  garçons  et  veufs  sans  enfants,  en 
état  de  réquisition  permanente,  additionnée 
avec  le  nombre  des  volontaires  et  soldats  de 
ligne  actuellement  en  activité  de  service. 

K  Le  nombre  des  citoyens  actuellement  au 
service  dans  les  armées  de  la  République  sera 
déduit  du  nombre  correspondant  pour  chaque 
municipalité,  le  surplus  sera  le  nombre  de 
citoyens  à  fournir  par  chaque  commune,  con- 
formément au  tableau  y  annexé. 

<(  Aussitôt  la  réception  du  présent  arrêté, 
les  officiers  municipaux  convoqueront  les 
citoyens  de  leur  commune,  et  leur  donneront 
connaissance  du  nombre  dénommes  qu'elle  doit 
fournir;  ils  ouvriront  un  registre  pour  rece- 
voir l'inscription  de  ceux  qui  volontairement 
voudront  se  consacrer  au  service  de  la  patrie, 
conformément  aux  articles  9  et  10  du  titre  II 
du  décret  susdaté. 

«  Le  directoire  nomme  commissaire  pour 
suivre  et  surveiller  dans  ces  diverses  communes 
les  opérations  relatives  à  la  levée  : 

«  Pour  le  canton  de  Chaumont,  le  citoyen 
Pierre  Nancy,  officier  municipal  à  Chaumont  ; 

«  Canton  d  Andelot.  le  citoyen  Martin  Oom- 
bert,  président  de  1  administration  du  dis- 
trict ; 

c<  Canton  d'Arc,  le  citoyen  Pierre,  sous-ad- 
judant général  de  la  légion  du  Midi  ; 

((  Canton  de  Biesles,  le  citoyen  Nicolas  Qi- 
rardin,  commandant  en  second  d'un  bataillon 
de  la  garde  nationale  à  Chaumont  ; 


(1)  Archites  nationales.  Carton  CiiSSO,  chemisa  402, 
pièce  D*  8. 
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répartition  dei  9 5S  citoyens  du  district  de  Chaumont,  appelés  à  la  défense  de  la  Patrie, 
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NTION  NATIONALE. 
/    vendredi  15  mars  Î79S. 
»K  BRÉABDy  ancien  président, 
.  ouverte  à  dix  heures  et  demie 

Uairej  donne  lecture  du  procès* 
mce  du  mardi  12  mars  1703. 
Lon  Hfdopte  cotte  rédadtion.) 

ccrétairey  donne  lecture  des  let- 
t  pétitions  suivantes  : 

p  administrateurs  du  directoir,^ 
Melle^  département  des  Deva- 
[uelle  ils  font  connaître  que  leurs 
t  donné  9,544  1.  11  s.  6  d.  pour 
pt  Téquipement  des  volontaires 
t  (»  adresse  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Melle,  le  3  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

ntants  du  peuple  français, 

t  d'allégresse  pour  des  Français 
it  d'être  libres.  La  liberté  vient 

une  victoire  comnlète  sur  la  ty- 
iy  ce  grand  coupable,  n'est  plus; 
in  elle  vient  de  tomber  sous  le 
ir  des  lois  dont  la  violation  lui 
iëre  ;  avec  lui  s'est  rompu  la  lon- 
;s  trahisons  et  des  oomplots  patri- 
ne  furie  infernale  ourdissait  la 
rit'^rc.  Vous  avez  sauvé  la  natrie, 
présentants,    par    ce   grand    acte 

Notre    satisfaction    pour    l'atti- 

vraiment  républicaine  que  vous 

dans  cette  occasion  périlleuse  éga- 

admiration  si  nous  n'avions  pas 

perte  d'un  des  plus  zélés  déien- 
Dits  du  peuple,  l'immortel  Lepele- 
>ll^gue,  dont  le  sang  a  coulé  pour 

i  notre  devoir,  il  est  de  notre  jus- 
s  faire  connaître  les  généreux  sa- 
citoyens  de  ce  district  envers  les 
iseurs  de  la  patrie  ;  déjà  nous  avons 
(^partement  des  Deux-Sèvres,  sur  la 
'il  nous  en  a  faite,  6,842  L  14  s.  6  d. 
clo6  offrandes  patriotiques  de  ce 
nvoi  do  cette  somme  dont  l'emploi 
:)bjot  l'habillement  et  l'équipement 
iro»  nationaux  du  3*  bataillon  de  ce 
t,  a  été  précédé  de  deux  autres  en- 
il  y  a  quelque  temps  à  la  ci-de- 
i  do  Textraordinaire,  montant  à 
s.  ;  total  dos  offrandes  patriotiques 
do  Melle  4,644  1.  11  s.  6  d. 

notre  vœu  bien  prononcé,  tandis 
^avoH  défenseurs  tcront  mordre  la 
,ux  vilf)  esclaves  des  tyrans  coalisés 
re  liberté.  Répondez,  citoyens  re- 
s  îv  l'attente  d'un  peuple  fier  d'avoir 
droits  et  qui  ne  les  perdra  qu'avec 
lui  donnant  une  Constitution  repu- 
i  assure  à  jamais  son  bonbeur. 

jné  :  J.  NouERx  ;  Sauvé  ;  Dxmatbé 
proeurevr-êypdie  ;  Martin, 
êecrétaire. 


ri  naHonaU$y  Cirtoo  G II S49,  chemise  393, 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

2^ Adresses  de  la  société  fraternelle  du  canton 
de  Combronde,  exprimant  sa  reconnaissance  à 
la  Convention  nationale  pour  la  conduite  cou- 
rageuse qu'elle  a  tenue  contre  le  dernier  des 
tyrans.  Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<c  Citoyens  réprésentants, 

«  La  société  fraternelle  du  canton  de  Com- 
bronde  vient  exprimer  sa  joie,  et  rendre  hom- 
mage à  vos  décrète  qui  ont  brisé  le  sceptre 
meurtrier  du  dernier  des  tyrans  et  le  diadème 
dont  les  lames  d'or  flétrissaient  la  beauté  na- 
turelle mais  simple  de  l'égalité. 

c(  Grâces  vous  soient  à  jamais  rendues,  di- 
gnes et  immortels  représentants  ;  vous  avez 
renversé  le  trône  du  crime  et  élevé  celui  de  la 
vertu. 

«  La  chute  du  tyran  fut  si  terrible  qu'elle  a 
ébranlé  tous  les  trônes  des  brigands;  saisis  d'ef- 
froi, ces  usurpateurs  ont  fait  des  préparatifs 
hostiles  et  se  sont  coalisés  contre  nous,  non  pas, 
citoyens  représentants,  qu'ils  pensent  sérieuse* 
ment  à  nous  donner  de  nouveaux  fers  (car  ils 
savent  par  expérience  ce  que  peuvent  les  armes 
républicaines),  mais  afin  de  reculer  quelques 
instants,  le  terme  d'une  jouissance  criminelle. 

«  Représentants,  la  société  vient^  acquitter 
dans  votre  sein  un  devoir  bien  précieux  à  son 
cœur  :  honorer  les  mânes  de  l'immortel  Lepele- 
tier,  victime  de  ses  vertus  civiques,  qui  l'ont 
placé  à  côté  de  Brutus,  et  élevé  au  temple  de 
mémoire. 

«  Profitant  des  leçons  de  ce  fier  républicain, 
la  société  afin  d'électris'er  le  peuple  du  feu  sa- 
cré de  la  patrie,  chantant  l'hymne  des  Marseil- 
lais, a  fait,  avec  tous  les  citoyens  et  citoyennes 
du  canton  la  procession  dans  le  pourtour  de 
la  ville  de  Cambronde,  chef -lieu,  et,  faisant  des 
stations  à  chaque  arbre,  signe  de  notre  liberté 
conquise,  le  serment  de  maintenir,  l'unité  de 
la  République  et  l'égalité  a  été  dans  le  plus 
saint  enthousiasme  renouvelé  et  suivaient  les 
cris  d'union  ,  concorde,  force  et  courage  qui 
ont  été  mille  et  mille  fois  répétés. 

«  Signé  :  Barsoiron,  maire  de  Combronde\ 
Garret,  ;  Chortier  ;  Domas  ; 
Pipus;  Vazeilles  ;  Dieu  ;  Mou- 
linet; Porte,  curé^  électeur 
membre  du  conseil  général  de  la 
commune,  officier  public  ;  Bks- 
SON  ;  Friossart  ;  Barbenon  ; 
Michel;  Bonnet;  Charbon- 
nier ;  Barboiron,  juge  de  paix  ; 
Martin;  Audrand  ;  Borot; 
Fayot;  Blanchard;  Giraud  ; 
FouiLHOux  ;  FouRNioT  ;  Sou- 
chat,  officier  municipal  ;  Dri- 

VON.  » 

(La  Convention  ordonne  la  mention  hono- 
rable et  décrète  l'insertion  de  l'adresse  au  Bul- 
letin,) 

3®  Lettre  du  citoyen  Fiel  va!  ^  président  de  la 
section  du  Mont-Blanc;  il  annonce  que  de- 
puis plusieurs  jours,  cette  section  a  fourni  son 
contingent  pour  le  recrutement  des  armées  et 

(\)  Àrchivrs  nati&naleSt  Carton  G II  SSO, chemise 410, 
pièce  D*  5. 
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use       Kënërale    et    de    marine 

^  JBiiimanviUe^  ministre  de  la 
^ vient  la*  Convpi^tioii  que  plu- 
ralités veulent  contraindre  à 
rt  à.  partir  con]me  volontaires 
s,  BouB-conducteurs,  charretiers 
loyés  des  équipages  d'artillerie, 
t   ainsi  oonQue  (1)  : 

V   /a   f/uerre  au  Présideni  de  la 
unventiou  natiotiaie, 

((  Paris,  le  14  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

1  Présideat, 

nformé  que  plusieurs  municipa- 
contraindre  a  tirer  au  sort  et  à 
no   volontaires,    les    conducteurs, 
riirs,    charretiers    et   autres    em- 
cquipages     d'artillerie,    quoique 
on^agcmonts  contractés  avec  les 
rs  de  ces  équipasses 
H  do  nos  armées  dépendant  en  très 
tic   de   Tartillerie,   rien  ne  serait 
\o  (^uo  cette  mesure  qui  tendrait  à 
tillerie    des    charretiers,    sous-con- 
;    conducteurs  qui  lui  sont  néces- 
)ar  conséquent,  mettrait  les  entre- 
ans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  leur 

ne  inconvénient  a  lieu  pour  les  ou- 
fonderios  employés  à  faire  des  ca- 
les armées  de  la  Uéçublique  et  par- 
ant des  frères  Perrier,  à  Chaillot, 
.teliers  sont  presque  déserts  depuis 
jours.  Trente  des  plus  intelligents 
riers  sont  enrôlés  et  se  disposent  à 
ce  le  bataillon  de  la  section  des 
\\\s<M\s.  Il  est  très  intéressant  que 
i\  (le  cette  espèce  ne  soient  pas  in- 
s  et  que  le  service  de  Tartillerie  no 
(h'^  en  aucune  manière, 
)Lis  prie  donc,  citoyen  Président,  de 
\'\vw  mettre  ces  observations  sous  les 
la  Convention  nationale  en  la  priant 
«*  un  décret  ciui  dispense  ae  partir 
li lires  en  qualité  de  volontaires,  les 
ih,  eonducteurs,  directeurs  ou  inspeo- 
uai<(''8  pour  le  service  dos  équipages 
rie  et  les  ouvriers  employés  aux  fon- 
ImrKé»  de  couler  des  canons  pour  les 
de  la  République  et  qui  ordonne  aux 
N  de  ne  point  se  séparer  des  équipages 
autres  de  rester  à  leurs  ateliers  où  ils 
[  Hervir  la  chose  publique  de  la  ma- 
il  plus  utile, 

u  Lf  ministre  de  la  guerre^ 

«  Sujné:  Beurnonville.  » 

Cnnvrntion  nationale  passe  à  l'ordre  du 
iMlivi'  sur  l'exemption  accordée  aux  ci- 
(|iii  Kont  au  service  des  armées,  et  à 
ujplnyés  aux  fonderies.) 

I.ttfir  r/r  BeitrnvpvfNe^  minitttre  de  la 
',  var  lîKiuollc  il  instruit  la  Convention 
:  I" filions  prif's  par  la  municipalité 
nli«,  pour  comprendre  dans  Tappel  des 


300,000  hommes  les  employés  de  Thôpital;  il 
demande  que  la  Convention  prononce  sur  cet 
objet  important 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre  avec  mission  d'en  faire  le  rapport 
à  la  séance  de  demain  au  petit  ordre  du  jour.) 

12®  Jjettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  par  laquelle  il  fait  part  du  vœu 
émis  par  diné rentes  communes  de  la  Belgicjue 
pour  leur  réunion  à  la  République  française; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

ce  Paris,  18  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président. 

a  Je  m'empresse  de  faire  part  à  la  Conven- 
tion nationale  que  la  ville  de  Thourout  et 
13  communes,  la  ville  de  Blankenberghe  et 
9  communes,  la  ville  de  Damome  et  12  com- 
munes, la  ville  de  Décloo  et  9  communes  de- 
mandent leur  réunion  à  la  France. 

((  Je  lui  adresse  également  le  vœu  de  réunion 
de  la  ville  d'Ypres,  dont  le  procës-verbal  me 
sera  envoyé  incessamment. 

<(  Les  commissaires  de  cet  arrondissement  me 
font  espérer  que  les  villes  de  Menin,  Courtray, 
Oudenarde  et  du  plat  pays  se  prononceront 
sous  peu  de  jours. 

((  Enfin,  je  joins  encore  les  procès- verbaux  de 
réunion  des  paroisses  d'Evregen,  de  Slidinge, 
de  Saint-Boron,  de  Slidingekems,  da  Ostaker, 
de  Woudelgem,  de  Belscede,  de  Dooriséele,  de 
Somergem,  Ursel,  Ostinkel,  Rousel,  Loven- 
degem  et  de  Waer^choot  qui  contiennent  une 
population  de  28  ^  30,000  âmes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  et  les  procëi- 
verbaux  de  réunions  au  comité  diplomatique 
pour  en  faire  son  rapport  incessamment.  ) 

13«  Lettre  de  Garât,  ministre  de  ^intérieur, 
par  laquelle  il  demf^nde  à  ta  Convention  si  les 
ecclésiastiques,  employés  aux  fonctions  du 
culte  catholique,  sont  compris  dans  Tappel  des 
300,000  hommes;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (3)  : 

Le  ministre  de  Vintérieur^  par  intérim,  au 
Président  de  la  Convention  fiationale. 

n  Paris,  18  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Le  procureur  général-syndic  du  départe- 
mont  du  Calvados  me  présente  la  question  de 
savoir  si  les  ecclésiastiques  , employés  aux  fonc- 
tions du  culte  catholique,  sont  compris  dans 
l'appel  des  300,0(»Q  hommes  qui  doivent  se  réu- 
nir aux  armées  de  la  Républiqtie.  Les  citoyens 
do  cette  classe  n'étant  pas  compris  dans  les 
exceptions  portées  par  1  article  20  du  titre  I'^ 
du  aécret  au  21  février,  le  silence  de  la  loi 
semble  décider  cette  question  affirmativement; 
cependant  je  crois  devoir  soumettre  la  demande 
h  la  Convention  nationale  et  je  vous  prie  de 
l'inviter  à  prononcer  le  plus  ioi  possible. 

M  Siyiu'  :  Garat.  » 


\\rHm  Miionlet,  Carton  C  II  iil),  rlieniise  .385, 


U" .). 


(1)  HulUtin  de  la  Convention   ilu  V»  mars  iVXl 
h\  Archives  nationales^  Cartof)  ClUil»,  chumi&e  38:^ 
pièco  n*  4. 
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cirtcTncnt  du  Lot, 

urdon,  le  10  mars  1793,  Tan  II 
de  1&  République  française. 

Président, 

os  tentent  inutilement  de  ravir 
açais  sa  liberté.  Du  courage,  la 
a  les  tyrans  à  respecter  ses 
los  frères  de  la  Belgique,  de  la 
iâsurent  le  triompha  de  la  liberté 
S;  déjà  l'Europe  entière,  recon- 
>uveraineté  des  peuples,  cherche 
>ug  du  despotisme. 
)res  du  directoire  du  district  de 
ant  au  secours  des  braves  défen- 
trie,  o?it  fait  un  don  de  21  paires 
s  ont  stimulé  les  conmiunes  et  les 
ilaires  de  leur  arrondissement  à 
s  sacrifices.  Pénétrés  du  plus  ar- 
-,  ils  comptent  pour  peu  leurs 
rs  fortunes;  ils  verseront,  s'il  le 
ng  pour  leur  patrie.  Tels  sont  les 
ui  les  animent;  tels  doivent  être 
âmes  égaux  et  vraiment  libres. 

' i  inistrateurs  et  pro cureur-syndic 
e  du  district  de  Cfourdon. 

lé  :  Raynal,  Selvet,  Comboxjzou; 

BBLLY-]Jd!ARANDINE,       prOCU- 

reur-syndic.  » 

rait  du  directoire  du  district  de 

)  : 

Extrait  des  registres 
(toire  du  district  de  Gourdon. 

1793,  Tan  second  de  la  République. 

rd'hui,  4  mars  1793,  Tan  second  de 
que  française,  en  séance  publique, 
0  ih\  directoire  du  district,  présents 
\  Combouzou,  vice-président;  Selves, 
Caillefer,  administrateurs;  Belly, 
syndic;  et  P(^rié,  secrétaire;  un  des 
dit  : 

itoyens, 

ifrandee  faites  pour  secourir  les  dé- 
0  la  liberté  et  de  Tégalité,  nous  sont 
de  toute  part;  les  communes,  les  dis- 
départements  se  disputent  à  Tenvi 
dos  :  noua  touchons  au  moment  do 
nos  ennemis  coalisés,  que,  non  con- 
li' fondre  de  notre  sang  la  cause  de  la 
oiis  ne  comptons  pour  rien  les  sacri- 
niairos.  Elus  du  peuple,  nous  lui  do- 
'mplo  du  difaintc^ressement  le  plus  gé- 

r>a  fnVos  d'armes  brûlent  d'ardeur; 
iiont  l'honneur  de  marcher  contre  les 
ui  ri^unissont  toutes  les  forces  pour 
ni^or  dans  le  despotisme,  que  ne  de- 
H  pas  faire  pour  alimenter  ces  braves 
iH  do  nos  droite  !  Le  sacrifice  de  nos 
,  (lo  notre  industrie,  n'est  rien,  si  nous 
iron»  à  la  liberté  conquise. 
ces  puissants  motifs,  il  a  proposé  que 


Hvet  mtimialili  Gartoa  C  11  249,  cbtmise  393, 


n. 


le  directoire  fît  un  don  pour  l'équipement  de 
nos  armées,  et  que  les  municipalités  de  l'arron- 
dissement fussent  invitées  à  venir  au  secours 
des  soldats  de  la  République,  et  que  la  même 
invitation  fût  faite  aux  sociétés  populaires, 
auxQuelles  celle  du  chef-lieu  du  district  serait 
proposée  pour  modèle. 

«  Sur  quoi,  le  directoire,  le  procureur-syn- 
dic et  le  secrétaire  général  ont,  à  l'unanimité, 
fait  don  de  vingt  et  une  paire  de  souliers;  et  il 
a  été  arrêté  : 

«  1°  Que  les  municipalités  de  l'arrondisse- 
ment seront  invitées  à  faire  quelques  sacrifices 
en  argent  ou  en  nature;  que,  pour  cet  effet, 
elles  ouvriront  un  registre  pour  inscrire  le 
nom  des  citoyens  qui  se  présenteront. 

a  2°  Qu'elles  feront  part  au  directoire  des 
progrès  de  cette  souscription  tous  les  huit 
jours,  en  envoyant  le  nom  des  souscripteurs. 

«  3*  Que  les  sociétés  populaires  du  district 
seront  pareillement  invitées  de  suivre  l'exem- 
ple de  celle  du  chef-lieu,  en  ouvrant  une  sem« 
blable  souscription. 

«  4°  Que  le  présent  arrêté  sera  imprimé  et 
envoyé  a  chaque  municipalité  et  aux  sociétés 
populaires  du  district. 

«  Délibéré  les  jour  et  an  susdits.  » 

«  Sig7îé  :  Combouzoxt,  vice-président  ;  Tail- 
LEFRR  ;  Selves  ;  Raynal  ;  Bel- 
ly-Marandine,  procureur  syn- 
dic  ;  PifcRiÉ,  Secrétaire  général.  » 

«  Collationnéf 

«  Signé  :  Périé,  secrclaire  général,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  des  administrateurs  et 
procureur-syndic  du  distict  de  Gourdon  et 
ordonne  l'insertion  de  l'offrande  et  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

24®  Adresse  des  ritaym-ft  compostant  la  socit'fé 
des  Amis  de  la  lihrrjté  rt  de  Véfjnlité  de  Villr- 
n'aU  district  de  Montftanqnin^  département  de. 
Lot-et-Garonne,  pour  faire  savoir*  à  la  Conven- 
tion qu'ils  s'empressent  de  donner  aux  soldaU 
de  la  liberté  une  marque  de  leur  attachement 
et  de  leur  reconnaissance,  en  leur  faisant  expé- 
dier cent  paires  de  souliers,  La  lettre  de  la 
société  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Villeréal,  le  6  mars  1793,  l'an  ÎI 
de  la  lî<''puldique. 

«  Citoyen  Président, 

c<  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  dof  la 
fraternité  séant  à  Vilh^réal,  cantoa  (Iu<lit  dis- 
trict de  Montflanquin,  (li'partem«»nt  du   Lot- 
rt  Garonne,  jalouse  do  dtjuner  aux  solclat.^  tlo  l;i 
liberté  une  niaroue  de  son  atttichement  et  de  sa 
reconnaissance,  vient  d'exprflîor  par  la  messa- 
gerie de  Bergerac,  district  dudit  département 
(le  la  Dordogne,   cent  paires  do  souliers  do 
i'onne  qualité  à  l'adresHo  du  citoyen  minisire 
de  la  guerre  qui  connaît  les  besoins  des  drfen- 
Fcurs  de  la  patrie.  Notre  canton  se  folieit<*  d'à 
voir  près  de  deux  cents  volontaires  sur  les  froa 
tières  :  cependant  nous  avons  cru  cju'il  «'tnit 
plus  digne  de  l'esprit  républicain  qui   nous 
anime,  d'adreisser  ces  souliers  au  ministre  pour 


il>  Archives  nationaUSt  Carton  G II  249, chemise  393, 
pièce  n*  29. 
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habillements  soit  employée 
guerre   contre  les  tyrans. 

Sigrté  :  Oéant, 

le  I<x  vill^  de  Versailles^  corn- 
^nirc   des  guerres,  » 

^n.  décrète  la  mention  hono- 
ffrande  qu'elle  accepte  et  or- 
1  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

commissatres  de  la  Convention 
frontières  du  Nord  y  qui  solli- 
i>  de  l'Assemblée  en  faveur  du 
Liange,  lieutenant  colonel,  com- 
oraire  du  fort  de  Scarpe,  qui 
patriotique  de  sa  décoration  mi- 
>e.  qu'il  a  41  ans  de  service,  qu'il 
n  et  sans  appaiptements. 

^ion  renvoie  cetta  lettre  au  con- 

«  citoyen  Alain,  capitaine  de  la 
ir  r/fw  vétérans  nationaux^  par 
aforme  la  Convention  que  ses 
bien  qu'en  garnison  à  Jfai^oy, 
ubai^tanoee  eont  très  chères,  sont 
donner  trois  jours  de  leur  splde 
duit  avec  ce  que  les  ofûciers  ont 
vres.  11  fait  don  personnellement 
or;  cotte  souspriptipQ  sera  renou- 
peu  de  jours, 
leur  de  cette  lettre  (1)  : 

Nancy,  le  9  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française. 

^en  Président, 

ôrana  de  la  compagnie  que  je  com- 
saisi  avec  empressement  la  çropo- 
je  leur  ai  faite  d'une  souscription 
pour  rhabillement  de  leurs  braves 
mes  qui  combattent  les  tyrans  coa- 
•(*  leur  patrie.  Quoiqu'en  garnison 
iUc  de  l'empire  français  où  les  sub- 
sont au   pluB  haut  prix   (je    n'en 
as  même  la  capitale),  les  46  vétérans 
ipagnie  sont  unanimement  convenus 
r  trois  jours  de  leur  solde  et  les  ser- 
double,  ce  (jui  a  produit  une  somme  de 
).    Les  trois   lieutenants    ont   donné 
15  Hvrfls  et  le  capitaine  le  surplus  de 
>  (U^  85  livres  ci-jointe.  Nous  renouvel- 
>Uc  souscription  aussitôt  que  nous  le 
s. 

8  dt'Hirerions  partager  le  triomphe  de 
r«n^  d'armes,  mais  les  forces  no  nous 
»'nt  pas  de  les  suivre  dans  la  rapidité 
3  conquêtes.  Nous  les  suivons  de  loin 
romplaçant  dans  les  garnisons  qu'ils 
lout. 

«st  juste  que  pour  la  décharge  du  capî- 
1«'H  vt't^rans  de  la  compagnie  soient 
t's  do  la  réception  de  cette  lettre  et  de  ce 

renferme. 

«  Signé  :  Alain. 

B.  —  Jo  reconnais  que  los  plus  pauvres 
l's  sncrificofl  à  la  patrie  et  que  les  ricliea 
aissent  des  besoins  de  leurs  concitoyens. 

u  Signé  :  Alain.  » 


\rçhim  mtUnokt,  Carton  C II  249,  chcmi  •  •  "ilKl, 


(La  Convention  décrète  la  piention  honorable 
de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre 
au  Bulletin.) 

29^  Lettre  des  commandants^  capitaines, 
lieutenants  et  sous-lieutenants  du  premier 
bataillon  du  Douhs,  qui  renouvellent  le  ser- 
ment de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'entière 
destruction  des  despotes;  il  présentèrent  à  la 
Convention  leur  témoignages  d'approbation 
et  de  satisfaction  sur  le  jugement  du  tyran  et, 
offrent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
une  somme  de  1,400  livres.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

A  Spire,  le  6  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Représentants  du  peuple, 

«  Vous  avez  fait  tomber  la  tête  du  tyran  ; 
grâces  vous  en  soient  rendues  1  Les  officiers 
républicains  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires du  Doubs  renouvellent  entre  vos  mains 
le  serment  de  ne  poser  les  armes  qu'après  l'en- 
tière destruction  des  despotes  ses  semblables, 
ou  de  mourir  tous  en  défendant  la  cause  sacrée 
de  la  liberté. 

c(  Ils  présentent  à  la  patrie,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  une  légère  somme  de  1,400  livres, 
faible  gage  de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement 
pour  le  maintien  de  la  République. 

«  Les  commanduntSy  capitaines,  Ueuienanis 
et  sous-lieutenants  du  premier 
bataillon  du  Doubs.  » 

«  Signé  :  Febure;  commandant  en  premier  ; 
BouRroT,  commandant  en  se- 
cond ;  Lavili.ette,  adjudant- 
major  :  Prost,  quartier -maUre  ; 
NopiER,  capitaine;  Tisserand, 
capitaine;  Arvaud,  lieutenant; 
Menier,  lieutenant  ;  Jouffroy, 
capitaine  ;  Naudier,  lieutenant; 
Borde,  sous  Ueuttnanl;  Jandel, 
lieutenant  .y  Ai^siKRj  lieutenant; 
Thikbault,  lieutenant;  Cottin, 
capitaine;  Olivier,  capitaine; 
Maillot  ,  chirurgun  •  major  ; 
Henry,  lieutenant  ;  RAiNfiUEL, 
aumônier;  Ol'oot,  sous-lieu- 
tenant  ;(ji:F.yiO'r  y  soufi-l'ieatriiant; 
Paris,  cipitnine;  RorLON, ra/»/- 

/nfMr;  I)F.M()NTMAIlON,  C'ipHuine.ti 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  patriotisme  et  de  l'ofTrande  des  com- 
mandants, capitaines,  lieutenants  et  sous-lieu- 
tenants du  premier  bataillon  du  Doubs,  et  or- 
donne l'insertion  do  hnir  lettre  au  BuUitin.) 

30°  Lrtfre  du  cifoyfu  Dubois,  procure  ur  tjé- 
nt'ral  symlic  du  diparit  nKut  des  VmtfffSy  qui 

e révient  la  Convention  que  la  citoyenne  Dé- 
laye, épouse  du  citoyen  Charlet,  capitaine 
au  13*  régiment  de  drapons,  a  déposé  sur  l'au- 
tel de  la  patrie,  au  nom  do  son  mari,  sa  dé- 
coration militaire.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (2)  : 


(1)  Arehires  nationales.  Carton  G  II  U9  cbomiso  393, 
pièce  11*  30. 

\t)  Archives  nationales.  Carton  Cil  S49,  cbomiso 393, 
pièce  0*  S3. 
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lies  <le  vexations  et  actes  ar- 
^re,  de  l'inexécution  des  lois 

Ht  de  nous  retirer,  de  consa- 
deetruction  des  tyrans  et  des 

L    répond    à.   Torateur  et  ac- 
ion  lee  h.onneurs  de  la  séance. 

L  renvoie  la*  pétition  aux  co- 
de   marine   réunis,  pour  en 
lans  le  plus  bref  délai.) 

ICO  s  te  et  Oollin,  commissaires 
ft  H  u  t  te -<  1rs- Moulins  y  sont  ad- 

?oste  s'exprime  ainsi  (1)  : 

ré  sentants,  la  section  de  la 
ns  nous  a  députés  vers  vous, 
>ncer  que  son  contingent  pour 
est  au  delà  du  complet,  et  que 
est  encore  permanent.  Elle  ac- 
le  à  chaque  citoyen  qui  se  pré- 
^r  venger  les  cruautés  commises 
ives  frères  et  amis  qui  se  sont 
L  ville  de  Liège,  lorsque,  par  une 
oyableu  elle  est  retonibée  au  pou- 
litos  aes  despotes  couronnés  et 
Is  d'outre-Rhin. 

fORrct,  citoyens  législateurs,  que 
)uveron3  privés  de  l'avantage  de 
r  ces  braves  citoyens,  qui  ont  été 
tôt  leur  enrôlement,  et  qui  sont 
sivcment  par  détachements, 
z  vu,  dans  leurs  yeux,  le  désir  de 
>ur  maintenir  la  liberté,  l'égalité  ; 
ûox  vus  prêts  à  verser  la  dernière 
ar  sang  pour  le  maintien  et  Texé- 
loi. 

1  de  la  Butte-des-MouIins  a  pris 
it  solennel,  avec  ses  frères  d'armes, 
soin  des  épouses,  des  enfants,  pères 
s  enrôlés,  qui  se  trouveraient  dans 

'lion  saisit  cette  occasion,  pour  re- 
la  Convention  plusieurs  adresses 
18  sur  différents  oDJets. 
lior  est  le  rapport  du  décret  sur  la 
l  ar^rnt  contre  Itw  assignats.  Nous 
i'il  n'y  a  que  des  monopoleurs  et  des 
(lui  puissent  s'opposer  au  rapport  de 
li'assifrnat  n'a  t-il  pas  un  gage  ef- 
(urquoi  dono  cette  monnaie  représen- 
me  partie  des  domaines  nationaux. 
]  ^  ^  un  cours  forc(^  dans  tout  ce  qui 
10  intégrante  de  la  République  î  Pour- 
•<  Hor  national  ne  fait-il  pas  la  totalité 
u'cmonts  sur  son  territoire  en  assi- 
»'il  se  trouve  qu'aux  extrémités  de  la 
lue  les  denrées  y  soient  d'un  prix  ex- 
\ito8  vous  en  rendre  compte  par  des 
aires  justes  et  incorruptibles,  et  aug- 
alors,  en  raison  des  circonstances,  la 
*(l»'f»>nseurs  de  la  patrie,  qui  n'ont  pris 
(in  la  d  fondre  que  parce  qu'ils  sont  ja- 
^  sa  gloire  et  de  sa  prospérité.  Mais 
yons  avec  peine,  et  nous  ne  cesserons  de 
'  (lire,  quo  cet  aRiotage  infernal  avilit 
inaio  dp  la  Révolution;  fournit  un  ali- 
't  flatte  Tcspoir  des  ennemis  de  la  Repu- 
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Rappelez-vous,  citoyens,  qu'après  la  jour- 
née du  10  août,  l'argent  a  été  pendant  quelque 
temps  presque  au  pair  avec  l'assignat.  Rappor- 
tez donc  ce  décret;  prononcez  la  peine  de  mort 
contre  celui  qui  vendra  le  numéraire  contre  les 
assignats,  et  alors  vous  verrez  diminuer  les 
denrées,  qui  augmentent  ou  diminuent  en  rai- 
son du  cours  de  l'argent  contre  les  assignats. 

Nous  vous  dirons  aussi  que  nous  vous  avons 
demandé  une  loi  sévère  contre  les  maisons  de 
jeu.  Le  centre  où  nous  nous  trouvons  placés 
dans  cette  grande  cité,  fait  qu'il  y  en  a  un  plus 
grand  noniDre  dans  notre  arrondissement;  et 
tant  que  vous  n'aurez  pas  porté  vos  regards  sur 
ces  gouffres  ç[ui  sont  la  cause  d'un  si  grand 
nombre  de  crimes  et  de  malheurs,  nous  ne  ces- 
serons de  vous  demander  une  loi  qui  rende 
chaque  propriétaire  ou  principal  locataire  res- 
ponsable par  une  amende  de  10,000  livres  pour 
la  première  fois,  et  par  deux  ans  de  détention 
pour  la  seconde  fois  :  ordonnez  que  les  grilles, 
qui  ne  sont  posées  dans  ces  maisons  que  pour 
renfermer  le  vice  et  résister  aux  autorités  cons- 
tituées, disparaissent:  et  alors  les  dupes  et  les 
fripons  chercheront,  les  uns  et  les  autres,  des 
occupations  qui  pourront  tourner  à  l'avantage 
de  la  République  par  la  régénération  des 
mœurs. 

Nous  vous  demanderons  aussi,  citoyens  lé- 

gislateurs,  de  fixer  vos  regards  sur  les  maisons 
e  prostitution;  il  nous  semble  qu'il  est  facile 
d'empêcher  cette  publicité  scandaleuse  qui  fait 
la  honte  du  siè?lo,  et  coopère  à  l'anéantissement 
des  forces  humaines. 

Nous  avons  aussi  à  vous  dénoncer  des  faits 
dont  la  déposition,  signée  et  écrite  par  l'un  des 
commissaires  envoyés  par  le  conseil  exécutif 
daAs  la  Belgique^  est  ci-jointe.  Elle  porte  que 

Lou- 
nombre 

,  r ,  —  ^ —  -'on  fait 

payer  au  trésor  de  la  République  ce  bataillon, 
ainsi  que  plusieurs  autres,  comme  s'ils  étaient 
au  grand  complet.  Nous  sommes  persuadés  que 
si  ce  genre  d'aous  se  perpétuait  plus  longtemps, 
il  y  aurait  tant  de  gens  intéressés  à  continuer 
la  guerre,  que  nous  n'aurions  pas  d'espoir  d'a- 
voir la  paix  ;  et  nous  en  avons  plusieurs  au- 
jourd'hui qui  80  sont  couverts  du  masque  du 
patriotisme,  mais  qui  sont  plus  jaloux  des  tré- 
sors de  la  République,  que  de  Pa  gloire  et  de 
sa  prospérité. 

Législateurs,  vous  devz  être  avares  des  tré- 
sors du  peuple.  Continuez  do  nous  faire  de 
bonnes  lois,  et  que  chaque  comptable  soit  tenu 
de  rendre  ses  comptes  si  clairs,  que  chaque  ad- 
ministré et  tous  les  subordonnés  ne  puissent 
avoir  aucun  doute  sur  les  administrateurs,  ni 
sur  aucun  de  leurs  chefs,  et  alors  la  confiance 
et  1  encouragement  feront  la  félicité  publique. 

La  Bection  de  la  Bntte-des-Moulins  nous  a 
çhargf^s  de  dire  à  la  Convention  qu'elle  est  tou- 
jours ferme  dans  lee  bons  principes  ;  quo  mal- 
gré  les  efforts  de  l'aristocratie  cpii  s'agite  en 
tous  sens  en  ce  moment,  elle  ne  si-  laissera  pas 
surprendre  sous  quelque  forme  que  se  pré- 
sentent les  ennemis  du  bien  public;  qu'elle  est 
prête  à  verser  son  saniç  pour  défendre  les 
membres  de  la  Convention  nationale,  collecti- 
vement et  individuellement,  si  les  intrigante 
et  les  désorganisateurs  de  l'ordre  social  étaient 
assez  osés  pour  attaquer  l'un  de  ses  représen- 
tants ;  qu'elle  défondra  jusqu'au  péril  de  sa 
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3otir    vous  proposer  cette 

ita     actes     des   puissances 
aux      F  r ançais    résidant 

is  nous  ne  devons  pas  ou- 
bill      porté    en    Angleterre 

a.  e:xcité  des  réclamations  ; 

oublier  que  cet  acte,  con- 
é  des  gens,  a  été  un  des  mo< 
•  n.  de  guerre.  Sans  doute  on 
vdro  do  précautions  contre 
liberté  ;  mais  on  doit  aussi 
ituation  dans  laquelle  peu- 
i   étra>nser8.   Tous  ceu^  chez 

encore  quelques  étincelles 
bcrtéy  tous  ceux  qui  avaient 
rreur,   ont  dû  se  rendre  au 

pour  jouir  de  son  heureuse 
>us  rendiez  une  loi  sur  les 
rait  être  commune  à  toute  la 
ement,  le  but  qu'on  se  pro- 
ue l  Si  elle  était  commune  à 
rioz  du  sein  de  la  R<^pnbîique 
M- té  qui  l'avaient  choisie  pour 
llve.  Jo  sais,  et  c'est  un  cor- 
u  ou'ils  pourront  rester  sous 
ux  oons  citoyens  :  mais  consi- 
l  est  différent  de  certifier  par 
)nduite  et  les  bonnes  intentions 
i  de  lui  rendre  un  témoignage 
^nsidérea  dans  quelle  position 
u'ttcz  ces  citoyens. 
la  dit  n'est  point  pour  vous  en- 
totalement  la  loi  ;  mais  comme 
un  s  doivent  être  combinées  avec 
•ntoes  avec  prudence,  je  demande 
yiez  celle-ci  à  un  de  vos  comités 
ntcra  une  loi  généralei  dans  la- 
»  ont  être  utile  ae  comprendre  les 
ont  absents  de  leur  municipalité, 
pas  comprendre  dans  cette  idée 
(|ui  voyagent  pour  leurs  affaires; 
uoâ  qu'il  est  utile  de  mettre  sous 
iirs  concitoyens. 

donc  le  renvoi  de  ce  projet  au 
mlation  pour  en  faire  son  rapport 

nllon  renvoie  les  propositions  de 
t  (le  Prieur  aux  comités  de  légis- 
^  Cl  roté  générale  pour  en  faire  leur 
ïndemain.) 

I.  Citoyens, Ducruix  envoyé  dans 
\ent  dos  Pjrrénées-Orientales  car 
ilit(^  do  Paris,  aprfs  la  révolution 
a  L'iô  arrêté  a  Perpignan  et  livré 
iriniinol  des  Pyrénées-Orientalos, 
<\ir  dos  troubles  excités  par  ses  dis- 
•(unit(^  de  sûreté  générale,  d'après 
1  de  Marat,  avait  été  chargé  d'un 
r  o('tt<)  arrestation.  Depuis,  le  mi- 
a  juHtiee,  se  fondant  sur  un  arrêté 
,  a  ordonné  Télargissement  de  I)u- 
(iiinaude  que  le  ministre  soit  tenu 
nmaîUo,  par  écrit,  les  motifs  de»  sa 

wontlon  adopte  cette  proposition.) 

Irxte  définitif  du  décret  rendu  : 

nvontion  nationale  décrèi^^  que  le  mi- 
la  justice  rendra  compte,  séance  tc- 
R  motifs  qui  l'ont  porté  à  ordonner  nu 
wM'  {\i»  Pyrénées-Orientales  de  re- 
.ins  21  heures  Ducruix  en  liberté,  ce 
iD  trouvant  traduit  par  devant  le  tri- 
w  district  de  Perpignan,  d'après  les 


ordres  du  ministre  de  la  justice  donnés  sur  les 
pièces  à  lui  remises  par  ledit  département  des 
Pyrénées-Orientales,  relatives  au  citoyen  Du- 
cruix.) 

Robert  liindet,  au  nom  des  comités  diplo- 
matique^ de  législation  ci  de  comumct  f-éunis, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décreï 
sur  la  réclamation  de  la  République  de  Genève 
contre  le  décret  rendu  le  10  novembre  dernier 
en  faveur  du  citoyen  Gourmes;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Législateurs,  le  citoyen  Gourmes  avait  eu 
connaissance  que  le  nommé  Poix,  citoyen  de 
Genève,  avait  reçu,  en  1787.  de  la  cour  do 
Vienne,  des  sommes  réversibles  à  une  maison 
de  commerce  de  la  ville  de  Marseille;  il  a  fait 
assigner  le  gouvernement  de  Genève  et  a  ob- 
tenu du  tribunal  de  Marseille  un  jugement  par 
défaut, qui  condamnait  le  citoyen  Poix  à  payer 
la  somme  de  20,000  livres  au  citoyen  Gourmes. 
Ce  jugement  rendu,  le  citoyen  Gourmes,  sa- 
chant que  Poix  avait  d'immenses  capitaux  sur 
différentes  banques  de  France,  a  fait  saisir  le 
revenu  de  ces  capitaux;  le  Genevois  a  obtenu  la 
mainlevée;  le  citoyen  Gourmes,  ayant  fait  tous 
ses  efforts,  et  toujours  sans  succès,  auprès  du 
gouvernement  français  et  les  assemblées  cons- 
tituante et  législative,  pour  obtenir  le  droit  de 
poursuivre  le  gouvernement.  Enfin.  Gourmes 
ne  s'est  pas  rebuté,  il  s'est  adressé  à  la  Conven- 
tion et  lui  a  surpris  un  décret  qui  lui  donne  le 
droit  de  représailles  contre  le  gouvernement 
de  Genève.  Les  agents  de  cette  Republique  sont 
venus  vous  demander  le  rapport  de  ce  décret, 
oue  je  viens  vous  proposer  aujourd'hui  au  nom 
de  votre  comité  de  législation. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  des  comités  diplomatique, 
de  législation  et  de  commerce  réunis,  sur  la 
réclamation  de  la  République  de  Genève  de- 
mandant le  rapport  du  décret  rendu  le  10  no- 
vembre dernier,  sur  les  motifs  de  plainte  du  ci" 
toyen  Gourmes,  et  les  démarches  de  Bouër,  ci- 
toyen de  Genève,  qui  a  soumis  ses  moyens  do 
défense  au  jugement  des  tribunaux  de  la  Répu- 
blique franj^ise,  rapporte  son  décret  du  10  no- 
vembre, qui  chargeait  le  conseil  exécutif  d'ac- 
corder des  lettres  de  représailles  au  citoyen 
Gourmes,  s'il  éprouvait  un  déni  de  justice  de 
la  part  du  gouvernement  do  Genève.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

.inllboul,  au  nom  du  êomité  Je  marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  Vexéeution 
a'f  fous  jugements  (n  mainhvte  ntiflua  ou  à 
rrndre  relativement  à  ^  quatre  bâtiments  an- 
iflais  pris  par  les  corsaires  la  Bienvenue  et  la 
Sophie,  du  port  de  (/rairlineti;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  La  Oonvention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  ae  marine,  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  tous  ju- 
gements en  mainlevée  rendus  ou  à  rendre  sur 
leH  contesftations  existant  au  tribunal  del 
commerce  do  la  ville  do  Dunkerque,  entre  le 
citoyen  Sneck,  armateur  on  course,  françaiSà 
ot  les  propriétaires  de  quatre  navires  se  disant 
smoffleurs  ou  fraudeurs  pris  stir  les  Anglais 
par  lee  corsaires  la  Bienvenue  et  la  Sophie ^  du 
port  de  Gravelinee;  charge  see  comités  de  ma- 
rine et  diplomatique,  réunis^  de  lui  Aire  dani 
trois  jours  un  rapport  définitif  relativement  à 
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Paris,   15  mars  1793,  Tan  II 
de    la    République. 

Président, 

Leur  d'informer  la  Convention 
conformément  à  la  loi  du  4  jan- 
i  sera»  brûlé,  demain,  à  la  direc- 
.66  assignats,  la  somme  de  4  mil- 
en  assignats,  lesquels  joints  aux 
3jà  brûlés,  font  celle  de  706  mil- 

.•  Lê€.  républicain  Depuey,  véri^ 
fic€Ueur  en  chef  des  assi- 
gnats, 

listre  de  l'ttUérieur,  entre  dans 
aande  la  paiole. 

lent.    La  parole  est  au  ministre 

• 

inistre  de  l'intérieur.  Citoyens 
(1),  lorsque  vos  suffrages  m'ap- 
y  a  cinq  mois,  au  ministère  de  la 
pensais  point  alors  qu'il  me  fût 
e  paa  Taccepter  ;  lorsque  vos  suf- 
nt  passer  aujourd'hui  a  un  minis- 
de  plus  de  travaux  et  de  plus  de 
té,  je  ne  crois  pas  au'il  me  soit 
shoisir  ce  qui  serait  le  plus  aisé, 
ue  donc,  et  j'accepte  ce  qui  est  le 

)tre  peut  manauer  à  ses  devoirs 
entions  criminelles,  par  des  négli- 

des  erreurs. 

dire,  dans  ce  grand  mouvement 
)rime  aux  choses  et  aux  passions 
la  fortune  n'a  à  sa  disposition  ni 
li  des  dangers,  ni  des  séauctions,  ni 
rs  qui  puissent  faire  approcher  de 
une  intention  que  j'eusse  à  désa- 
int la  patrie. 

is  beaucoup  redouter  la  négligence 
Ue   à    l'homme;    l'expérience    m'a 

0  du  fond  des  devoirs  aussi  impor- 
ussi  sacrés  que  les  miens^  il  sort  une 
e  dévorante  qui  fait  tenir  sans  cesse 
t  l'esprit  ouverts,  qui  fait  repasser  à 
istant  la  mémoire  sur  la  liste  de  ses 
jour  s'asaurer  de  ceux  qui  sont  rem- 
e  coux  qui  restent  encore. 

os  crreurB,  nul  n'en  est  exempt;  et 
ir  ce^a  même  que  tous  sont  tenus  à 
ne**.  Je  la  trouverai  sans  doute  en 
le  indulgence  ;  car  elle  est  une  vertu, 
us  nécoesaire  à  la  faiblesse  humaine. 
joupçons  s'élèvent  jamais  contre  moi| 
irai  pas  comme  un  ancien  :  Frappe; 
oute,  mais  je  dirai  :  Ecoute,  et  tu  ver- 
lite  si  tu  dois  frapper. 
l'effroi  très  sincère  de  manquer  de 
les  qualités  qu'un  ministère  difficile! 
10  Buis  sûr  d  en  posséder  au  moins  une  ; 

1  sûr  de  posséder,  avec  un  caractère 
iip  trop  disposé  à  tous  les  mouvements 
U%  cplto  impartialité  d'esprit  qui 
^rmet  jamais  ni  à  ses  passions,  ni 
llt^s  des  antres,  d'entrer  dans  les 
rations  du  jugement  ;  qui  combat  une 
3n  sans  regarder  comme  un  ennemi 
me  qui  la  soutient  ;  qui  ne  cherche  point 


des  crimes  à  ceux  à  qui  oa  a  pas  pu  donner 
ses  idées  j  qui,  enfin,  dans  ces  éternels  combats 
des  partis  auxquels  ce  monde  paraît  livré, 
n'en  adopte  aucun,  pour  s'efforoer  de  les  dé- 
sarmer, de  les  concilier  tous. 

Citoyens  législateurs,  permettez  à  um 
homme  que  vous  avez  honoré  deux  fois  de  vos 
suffrages  de  vous  parler  un  instant  de  vous- 
mêmes.  Oui,  je  le  pense,  si  vous  pouviez  tout  à 
coup  ouvrir  les  replis  de  nos  âmes,  les  uns  de- 
vant les  autres,  toutes  nos  divisions  tombe- 
raient; vous  y  verriez  manifestement,  que 
n'ayant  tous  qu'un  seul  intérêt,  celui  de  la  na- 
tion et  de  la  République,  vous  ne  pouvez  tous 
avoir  essentiellement  que  les  mêmes  opinions, 
et  ne  former  que  les  mêmes  vœux. 

Citoyens  législateurs,  obligé  par  mon  minisr 
tère  d  avoir  des  relations  journalières  aveo 
vous  tous,  je  regarderai  comme  un  de  mes 
devoirs  les  plus  sacrés  le  soin  d'écarter  du 
milieu  de  vous  les  soupçons  qui  vous  montrent 
les  uns  aux  autres  si  différents  de  ce  que  vous 
êtes,  le  soin  de  vous  prouver  que  vous  voulez 
tous  également  la  liberté,  l'ordre,  les  victoires 
et  l'établissement  inébranlable  de  la  Républi- 
que.  (Vifs  applaudissements.) 

Ici  se  termine,  citoyens  législateurs, 
l'expression  des  Fentiments  que  ie  suis  venu 
porter  devant  vous,  et  qui  ont  été  réveillés  en 
moi  par  ma  nomination  au  ministère  de  l'in- 
térieur. 

CamboD.  Je  demande  l'impression  du  dis- 
cours du  ministre  de  l'intérieur  et  qu'il  soit 


par  le  citoyen  Garât  du  ministre  de  l'inté- 
rieur . 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Cambon.) 

WÊallartné^  secrétaire^  donne  lecture  d^une 
lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  15  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

«  Citoyen  Président, 

Lorsque  p'ai  reçu  la  nouvelle  du  choix  que 
la  Convention  nationale  a  bien  voulu  faire  de 
moi  pour  le  ministère  de  la  guerre,  j'étais  tel- 
lement occupé  au  conseil  par  la  discussion  de 
Quelques  dépêches  importantes  que  je  venais 
de  recevoir  aes  armées,  que  je  n'ai  pu  me  ren- 
dre sur-le-champ  à  la  Convention  nationale, 
comme  le  président  m'y  invitait. 

«  Je  la  prie  de  recevoir  aujourd'hui  les  té- 
moignages de  ma  profonde  sensibilité  pour 
cette  seconde  preuve  de  sa  confiance.  Elle 
m'honore  infiniment,  elle  m'encourage,  et  elle 
est  pour  moi  la  seule  récompense  que  je  puisse 
ambitionner  des  soins  que  je  me  suis  donnés 
pour  bien  servir  la  chose  publique  depuis  que 
je  suis  entré  au  ministère  de  la  guerre. 

c(  J'avais  donné  ma  démission  de  cette  place, 

Sarce  que  je  me  croyais  plus  utile  à  l'armée 
ans  un  moment  où  les  mouvements  des  enne- 
mis pourraient  nous  obliger,  plus  tôt  que  je  ne 
l'aurais  cru,  à  quelques  dispositions  actives 
du  côté  du  Luxembourg.  La  Convention  natio- 


Wbl'o\iii'qup  nnrinnale,  le  38,  u-  4516. 
1"  StlUK.  T.  LX. 


(!)  Bibiiolh^ue  ualioimlo,*U  38,  n«  U90, 
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rerhal    e/e    la  société  det 

et  éde.  Végcdité  séant  à  La 

fie     A€ziretf   département 

y    tt  7111^   /«  28  février  1793, 

ihlique.  française, 

qiio  d'auprès  la  délibëration 
.'cv,  l'stsBemblëe  avait  arrêté 
/onveiition  nationale  une 
^iis  sur  l&punîiiondut3nran, 
de  prier  laclite  Convention 
isBcment  des  écoles  patio- 
n^uence,  il  demandait  qu'il 
a  projet  d'adresse  à  la  Con> 
ar  un  de  ses  membres.  Lee- 
projet,  l'assemb)ée  l'fk  ap- 
te que  copie  serait  inscrite 
l'impression  aux  frais  de  la 
o  l'original  à  la  Convention: 
\in  exemplaire  de  l'imprime 
iutorités  constituées,  sociétés 
communes  voisines,  qu'un 
envoyé  à  la  veuve  de  Basse- 
tre  du  président  pour  lui  ex- 
ta  de  la  société  et  q^ue  le  ci- 
éputé  à  la  Convention,  sera 
rvenir  cette  lettre  à  cette  in- 
couvert de  la  Convention  ou 
U^  affaires  étrangères.  Et 
mplaire  sera  envoyé  à  Pie  VI, 
exhortatoire  pour  l'engager  à 
avantage  à  son  divin  modèle  et 
ro  se  peut,  à  rescipiscence. 

»ïr  conforme  au  procès-verbal^ 

:  Peyrusse,  président;  Soxj>e, 
secrétaire  ;    Mabboo,    secré- 
taire. » 

lion  décrète  la  mention  hono- 
adresse  et  son  insertion  au  Buî- 

.s.  c rétaire  donne  lecture  d'une 
civrs  municipaux  de  la  commune 
au  sujet  de  l'insurrection  qui 
;t(^o  dans  le  0*  bataillon  de  la 
K'tfniaon  dand  cette  ville;  cette 
lai  conçue  (1)  : 

u  Valogncs,  le  9  mars  1703,  Tan  II 
de  la  République. 

en  président, 

roction  qui  s'était  manifestée  dans 
Ion  do  la  Somme,  en  (çarnison  ici, 
iUmor.  Le  général  Fiilix  Wimpfen 
i  à  faire  entendre  la  voix  dp  l'obéis- 
u  devoir. 

fxcien  municipaux  dr  fa  commune^ 

Sitjn/  :  (ji'ÉRiN,  maire:  Patrin; 
Aillet;  Quentin;  Lan- 
UL0I8;  Mauger.    » 

ÔMitiiMit.  Je  f^iiis  saisi  do  plusitnirs 

ficiollea  rdativos  aux  armées;  ellos 
nt  corôiinH  détail»  auxquol»  il  con- 
])oiitotro  do  m'  pas  donner  la  publi- 
la  irihuno.  Jo  Buis  néanmoins  aux 
(»  la  Convention  si  elle  désiro  en  en- 
V  locturo. 

ami  nombre  de  membres  :  Non,  non  1 


hua  mtioualc^,  CaMod  g  ISO,  chemise    10, 


(La  Ccmvention  nationale  décrète  que  toutes 
les  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  dé- 
fense  générale,  et  que  les  commissaires  qui 
doivent  partir  pour  la  Belgique,  prendront 
communication  deedites  lettres.) 

l/n  m^mhr%  au  nom  du  comité  colonial,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  ordonner  que  les  citoyens  Dufau,  Geicfies^ 
Uafibert  et  Bardet-Fronuntau^  déportés  de 
Saint-Domingue  par  ordre  du  commissaire 
dvil  Santhonax,  seront  mis  en  état  d'arresta- 
tion chez  eux  et  à  leurs  frais  (1);  ce  projet  de 
décret  est  aitisi  conçu  : 

a  La  Conventio2i  nationale,  sur  le  rapport 
de  son  comité  des  colonies,  décrète  que  les  ci- 
toyens Jean-Baptiste  Dufau,  Benjamin  Cei- 
cbes,  Bernard  Galibert  et  Bardet-Fromenteau, 
déportés  de  Saint-Domingue  par  ordre  du  com- 
missaire civil  Santhonax.  seront  mis  en  état 
d'arrestation  chez  eux  et  a  leurs  frais,  suivant 
la  dispositon  du  décret  du  11  courant,  relatif 
au  citoyen  Larchevêque-Thibault  ». 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Mailarnié,  secrétaire,  donne  lecture  d'une 
lettre  du  citoyen  Petit,  député  de  V Aisne,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  dans  un  moment 
où,  pour  l'utilité  publique,  la  main  droite  doit 
savoir  ce  que  fait  la  main  gauche,  il  vient 
d'équiper  et  d'armer  un  volontaire  pour  se 
rendre  aux  frontières. 

(La  Convention  décrète  le»  menxlon  Ii'ono- 
rable.) 

lie  JKrésideot.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  (2)  du  projet  de  décret 
présenté  au  nom  du  comité  de  législation,  sur 
les  émigrés. 

OsseliD,  rapporteur.  La^  Convention  était 
restée  à  la  4^  section  du  projet,  qui  a  trait  aux 
certificats  de  résidence.  Mais  avant  de  donner 
lecture  des  articles  de  cette  section,  votre  co- 
mité m'a  chargé  de  vous  présenter  un  article 
additionnel  à  ceux  décrétés  dans  la  section  troi- 
sième, relative  aux  ejt  mption^.  (Lt  dure  est 
faite  de  cet  àrticfe  additionnel.) 

(La  Convention,  à  la  suite  de  diverses. obser- 
vations présentées  par  plusieurs  membres, 
renvoie  cet  article  additionnel  au  comité  de 
législation. 

0»«elln.  Voici  les  articles  du  projet  de  décret 
qui  ont  trait  aux  certificats  de  résidence  : 


8B0TI0N    IV. 

Des  certificats  de  résidence. 

(c  Art.  20.  Pour  justifier  de  la  résidence  exigée 
par    l'article    r'    de  la  seconde    section    du 

§  résent  décret,  il  sera  nécessaire  do  représenter 
es  certificats  de  (roi a  citoyens  domiciliés  dans 
le  canton  de  la  résidence  certifiée,  y  compris  le 
propriétaire  ou  le  principal  locataire  do  la 
maison  dans  laouelle  le  certifié  aura  demeuré 
ou  du  principal  locataire,  le  certifié  pourra 
y  suppléer  par  le  témoignage  do  deux  citoyens 


(1)  Voy.  ci-dcsHUs,  mémo  séance,  paK^"  Sl^«  ^^  lettre  du 
miuittre  «lo  lu  marine  annoncaDt  leur  arrivée  ot  le  dcrret 
do  la  (k>Dvention  ordonnant  leur  audition  par  le  comité 
colonial. 

(t)  Voy.  Archives  parlementaires^  V*  s^ric,  tome  ?>'.». 
page  650,  la  procédonte  discussion  sur  cet  objet. 
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tteront  que  Tindividu, 
^st  point  compris  dans 
dos  émigrés  et  que  ses 
\\ie45trés. 

'.(je  stir  cet  article.  Plu- 

fyrésentées  ;  les  ituivanfes 

et   sont  décrétées  ainsi 


vré-H^  ou  dont  on  a  justi- 
r»nie  ceux  sur  lesquels  il 
dï^cisions  ou  des  arrêt<5s 
Âfs,  sont  nuls  et  de  nul 
à  qui  ils  ont  été  délivra' s, 
>nt  été,  sont  actuellement 
avenir  dans  les  listes  ou 
t^i  leurs  biens  ont  été  tq- 
îté  ou  sont  à  l'avenir  de- 
i  par  deux  citoyms  domi- 

:.  déclarés  nuls  et  comme 
i  et  délibérations  par  les- 
listratifs  auraient  réinté- 
des  émigrés  ou  prévenus 
u  des  certificats  ci-desBUs 
i  corps  administratifs  se- 
brer  de  nouveau  les  bieas 
évenus  d*émip:ration,  sauf 
ir  dans  le  délai  d'un  mois, 
mulgation  de  la  présente 
inlevée,  sur  des  certificats 
la  forme  qui  vient  d'être 

ury  soumet  à  la  discussion 
ifli  conçu  : 

^ront  visés  par  les  di^eo- 

de  département  et  vau- 

mois  au  jour  de  l'enregis- 

irononce  la  question  préa- 

) 

rur^  soumet  à  la  discussion 
inai  conçu  : 

li visées  en  sections,  les  cer- 
domiciliés  dans  l'arrondis- 
i  du  certifié.  » 

ose  une  nouvelle  rédaction; 
e  dans  les  villes  divisées  en 
ats  Beront  délivrés  dnns  les 
"S  des  sections  de  la  rési- 
\\\\U  Feront  visés  et  véri- 
Kén«'raux  dro  communes  et 
s  dos  districts  et  départe- 
t  sifmés  par  six  membres  au 
»'Tni)l  'es  générales  de  section 
nt^raux  des  communes  et  par 
av>in«î  des  directoires  de  dis- 
mont,  sans  qu'aucune  siama- 
n  de»  secrétaires-greffiers, 
t'o  par  une  griffe. 

''  propose  de  décréter  que  les 
dos  rommtmfw  et  les  assem- 
s  soctions  auront  la  faenlté 
Knaj?p  de  ceux  des  certifiants 
(^spnt<*8  et  qu'ils  jugeront  sus- 

adopte  CCS  nouvelles  propo- 

irteur^  soumet  à  la  discussion 
\  31  et  32)  qui  sont  adoptés 


Un  membre  propose  les  articles  additionnels 
suivants  : 

Art.  1", 

«  Il  n'est  rien  innové  par  les  articles  de  la  loi 
sur  les  émigrés,  concernant  les  certificats  de  ré- 
sidence, aux  formes  des  simples  certificats  de 
résidence  exigés  des  fonctionnaires  publics  ot 
des  autres  citoyens  créanciers  ou  pensionnaires 
de  la  nation,  lesquels  seront  délivrés  comme 
par  le  passé  à  la  charge  par  eux  de  rapporter 
une  att/cstation  du  directoire  de  département 
du  lieu  de  leur  domicile,  contenant  qu'ils  n'ont 
point  été  et  ne  sont  point  compris  dans  la  liste 
des  émigrés,  et  que  leurs  biens  n'ont  pas  été  mis 
en  séquestre. 

Art.  2. 

c(  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de  la 
Convention  nationale  par  le  président  et  les 
secrétaires,  portant  qu'ils  sont  à  leur  poste, 
suffiront  pour  constater  leur  résidence,  et  leur 
tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tons  autres 
certificats. 

Art.  3. 

<c  II  en  sera  de  même  à  l'égard  des  attestatioits 
délivrées  par  les  conseils  d'administration  aux 
citoyens  oui  sont  employés  dans  les  armées  de 
la  République.  » 

(La  Convention  adopto  ces  différents  articles, 
et  ajourne  la  suite  de  la  discuasin»  ♦»  tnr^Txs- 
chaine  séance.) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  samedi  16  mars  179S, 

PBÉSIDENCE  DB  BBÉABD,    ancien  président 
ET  DB  QUTTOK-MOBVBÀU,   secrétaire, 

PBÉsiDENCE  DE  BBÉABD,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  22  minutes 
du  matin, 

*9uiien  (de  Toulouse)^  secrétaire,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
11  mars  1793. 

(La« Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Un  membre  propose  d'adjoindre  aux  ci- 
toyens Thuriot  et  Pons  (de  Verdun)^  commis- 
saires nommés  en  exécution  de  la  loi  du  9  du 
nrésent  mois,  pour  les  départements  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne,  les  citoyens  Droiiet  et 
Battellier,  également  membres  de  la  Conven- 
tion; il  demande  qu'on  autorise  lesdits  com- 
missaires à  se  diviser  les  travaux  et  d'agir  au 
nombre  de  deux  seulement,  conformément  à  la 
loi. 

(La  Convention  adopte  ces  propositions.) 

Ï'H  metnbre,  au  nom^  du  comité  des  finances^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  dispos:'f'on  du  ministre 
des  contributions  publiques  une  somme  de 
l(X)fO()()  livres  pour  les  dépenses  de  la  fabrica- 
tion des  assiffftats;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

u  La  Convention  naticmale,  luprës  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ton  comité  des  finances. 
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!/€^fi  T^esperritreëy  colonel 
^ inffintt  rie;    il    s'exprime 

oyen  IDesperrières,  colonel 
nfanterie,    avait  été  sub- 
1   lO  août  dernier,  par  les 
Bsemblëe  nationale  à  Par- 
Le   comité  de  la  guerre, 
les  motifs  de  cette  suspen- 
es    renBei^nements  qu'il  a 
do  mériter  cette  rigueur, 
»nduit  80U8  Kellermann  et 
civisme   et  bravoure  dans 
li  ont  eu  lieu  sur  notre  ter- 
roiipos   et   leô  armées  cora- 
il après  ces  motifs,  votre 

0  de  rendre  Desperrières  a 
\i>  projet  de  décret  : 
nationale,  après  avoir  en- 

lo  son  comité  de  la  guerre, 
prononcée  contre  le  citoyen 
lel  du  49^  régiment  d'infan- 
la  suspension  est  levée  ». 

erve  que  Desperrières,  d'a- 
ïs, ensuite  aiae  de  camp  do 
âgé  et  secondé  les  intrigues 
\\xh.  moins  de  vouloir  sanc- 
te  des  ennemis  de  la  Uévo- 
X  comité  no  peut  être  adopté. 

laif* ,  rapporteur^  répond  que 
n vaincu  que  ces  accusations 
le  preuves,  et  que  d'ailleurs 
ios,  cet  officirr  n  détruit  par 
plies  et  des  preuves  non  é^ui- 
isme,  les  soupçons  qui  avaient 
nmissaires  à  sévir. 

n  adopte  le  projet  de  décret.) 

Totilouse)f  secrétaire,  donne 
rt  sur  du  conseil  (fèmh'al  de  la 
tf/e'ac,  chef -lieu  au  district  du 
artfiH4nt  des  Cùffs-dn-Xord; 

01  luo  au  jugement  porté  contre 
0  dra  regrets  à  la  mort  de  Mi- 
Cotte  adresse  est  ainsi  con- 


tours, 

\Q  plus  le  Néron  des  Français  1 
lo  ost  tomWc  sous  le  glaive  de 
\ii7-  ce  terrible  exemple  ôp  ius- 
mont  aux  mânes  de  nos  frères 
xnit,  par  les  vils  satellites  du 
cnio  \\\\\  peuples  opprimés  sous 
t«>r  <loR  despotes  coalisés  contre 
ninblontl  leurs  trônes  chancel- 
lo  vérité  les  renversera  et  le 
ui  a  abattu  la  \Hi*  de  Louis  Car- 
•  llo  tlo  ces  odieux  tyrans.  Fer- 
ai ours,   qu'en  ti^rminant    notre 

répand iouB  quelques  fleurs  sur 
-liciit'l  i.epoletier.  Vous  lui  avez 
l' fi  ré  les  honneurs  du  Panthéon 
s  avez,  avec  la  même  justice, 
W  il  ('ût««  de  celui  de  BnitUR.  Les 

f;Mmiix  I(«uimin  ne  manqueront 
,  do  Kourire  à  celles  de  ce  géné- 

de  la  lilierté.  liC  premier  perça 

r.ui  de  Home;  le  second  vota  la 


laOoNa^i.GarluDGlI,  â:;o,  cbomiie  40t, 


mort  de  celui  de  la  France;  mais  moins  heu- 
reux, ce  dernier  reçut  le  coup  mortel  de  la 
main  perfide  de  la  tyrannie  expirante.  Légis- 
lateurs, imitez  l'exemple  de  ces  deux  héros 
de  la  liberté;  leurs  bustes  sont  devant  vous; 
ils  vous  apprennent  vos  devoirs  et  iious  ne 
devons  attendre  oue  de  votre  fermeté  et  de 
la  nôtre,  le  salut  de  la  République.  L'original 
est  signé  de  plusieurs  otûciers  municipaux, 
membres  du  conseil,  notables  et  de  plusieurs 
gardes  nationaux  présents  qui  ont  demandé 
à  adhérer  à  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, lequel  leur  en  a  décerné  acte  avec  ap- 
probation de  leur  demande.  Ainsi  signé  sur 
l'oriiitinal  de  ladite  adresse  :  Quero,  itiaire  ; 
Quillemot,  officier  municipal  ;  Dubois- H  a? c'y» 
officier  municipal  ;  Dubois-Lainé,  offici'ïr  mu- 
nicipal ;  Du  Goasmeur  du  Portai,  tits,  of licier 
municipal  de  Moizan,  procureur  de  la  com- 
mune ;  Leray,  Querangal,  Lausard,  Gamier, 
Jassé,  Guillaume,  Blanchard,  notables  ;  Guil- 
motot,  officier  municipal  et  Chapelain,  aussi 
officier  municipal  ;  Sanray,  Fourdeux,  Robin, 
F.  Guilmotot,  et  Mahé.  notables  ;  Yaillanti 
sous-lieutenant  de  la  garde  nationale  ;  Charles, 
garde  national  ;  J.  Gamo,  Oufroy.  Gautier, 
Basset^  Dubois,  Joly.  Carimalo,  F.  Moizan, 
J.  Guilmotot,  Chapelain,  fils,  lieutenant;  Le 
Douaren,  gendarme. 

{(  Collationné  : 
ce  Signé  :  Taillaud,  Secràtair^^ff^^f- 

fier,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  son  insertion  au  Bul- 
letin.) 

Un  membre  y  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé- 
cr(t  tendant  à  autoriser  le  mtnii^tre  de  la 
guerre  à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats 
suisses  licenciés  y  susceptibles  d^une  retraite  y  la 
m/me  subsistance  qu^aux  soldats  français, 
jusqu'à  la  liquidation  de  leur  pension;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  !•' 

c(  Le  ministre  de  la  guerre  est  encore  autorisé 
à  accorder  aux  sous-officiers  et  soldats  suisses 
licenciés,  susceptibles  d'une  retraite,  la  même 
subsistance  qu'aux  soldats  français,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  obtenu  les  pensions  de  retraite  qui 

§  cuvent  leur  être  dues  à  raison  de  l'ancienneté 
e  leur  service. 

Art.  2. 

ce  Le  ministre  de  la  jçuerre  est  encore  autorisé 
à  délivrer  des  ordonnances  sur  la  Trésorerie 
nationale,  pour  le  paiement  des  diverses 
sommes  qui  peuvent  être  dues  aux  citoyens  iso- 
lée oui  composaient  le  ci-dovant  régiment  des 
gardes  suisses,  soit  à  raison  des  prêts  ^ui  n'ont 
pu  leur  être  comptés  par  leurs  fourriers,  soit 
a  raison  des  indemnités  relatives  à  la  perte 
de  leurs  elTets.  lors  de  la  défection  de  ce  ré- 
giment, jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  qui 
restera  après  la  liquidation  et  l'acquittement 
du  compte  général  et  définitif  ci  n'a  produit  le 
citoyen  Forestier,  quartier-maitre-trésorier  du 
ci-devant  régiment  des  gardes-suisses.  » 

(La  Convention  adopU^  ce  projet  de  décret.) 
Le  mém€  membre^  au  nom  du  comité  de  la 
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s  da.iiB  ce  genre  : 
devoir  do  vous  faire 
d'y  joindre  copie  de 
\ou8  avons  adressée 
re  de  la,  guerre  et  au 

OonvetUionà  V armée 
hithy 

siuy    Mkbi^ik  (de  Tou- 
et   Hatjssmakk.  )> 

mandent  la  lecture  de 
amissaires. 

)^  secrétaire^  donne 
..V   MOSELLE 

MILITAIRB8. 

res  de  la  CofwerUion 
nale  (1). 

3iires  de  la  Convention 
de  la  Moselle,  de  la 
et  du  Khin,  instruits 
oint  de  vivres  dans  les 
ilimenter  l'armée  et  les 
ment  de  la  Moselle,  que 
lâins  à  fourrages  est  si 
a  été  forcé  de  se  faire 
"S  par  réquisition  dans 
atfl  ;  informés  que  plu- 
ncouru  à  cette  disette  ; 
ciui  méritent  l'attention 
avidité  de  quelques  pro- 
b  leurs  denrées  superflues 
•  le»  prix  à  un  taux  exces; 
autres  propriétaires  oui 
t\s  occasions  pour  vendre 
rages  contre  espèces  aux 
t  les  enlever  nuitamment; 
1  est  essentiel  d'empêcher 
tinuaiion  de  la  manœuvre 
r'ens  indignes  d'être  Fran- 
ividitt^  de  ces  spéculateurs 
a 'en  conservant  ainsi  leurs 
sont  à  devenir  la  proie  des 
id  d(^triment  et  à  celui  de 

le  nuoique  les  propriétés 
iolanle  et  sacré,  Ton  peut 
priv<^  lorsque  la  nécessité 
t  ronstetée  l'exige  évidem- 
1(1  it  ion  d'une  juste  et  préa- 
ue  rien  n'est  plus  évidem- 

la  nécessité  oii  se  trouve 
tselle  et  des  places  d'être 
(>r  la  plus  grande  célérité, 
;)roviHionnement8  les  plus 
ne  pourrait  y  subsister,  et 

non  d^p<^ri88eroent  mettrait 
la  Moselle  et  toute  la  Repu- 
»  l|:rand  danger  ; 
lii'il  est  de  la  plus  grande 
rentrer  dans  les  magasins. 
'  invasion,  les  denrées  qui 
à  «Mre  enlevées  par  l'ennemi, 
ration  remplit  le  double  but 


lift,  CartoD  AF  H,  t49,  chemiM  Î107, 


d'alimenter  nos  armées  et  de  priver  l'ennemi 
de  grandes  ressources  ;  ,      ,      _a 

«  Considérant  enfin  que  le  moyen  le  plus  sûr 
de  tranquilliser  les  esprits,  de  déjouer  l'avar 
rice  des  spéculateurs  et  de  soutenir  les  denrées 
de  première  nécessité  à  un  taux  modéré,  de 
pouvoir  assurer  que  les  magasins  militaires 
sont  remplis  et  que  le  propriétaire  de  grains 
ne  peut  espérer  de  faire  hausser  leur  prix  a 
cause  de  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  subsis- 
tance de  l'armée  ; 

«  Ouï  le  lieutenant  général,  les  corps  admi- 
nistratifs, le  commissaire  général,  les  prépo- 
sés aux  achats,  régisseurs,  et  directeur  de 
vivres  et  fourrages  de  l'armée,  nous  avons 
arrêté  ce  qui  suit  : 

«  1®  Vu  la  pénurie  des  fourrages,  et  qu  il  de- 
vient impossible  de  préserver  les  propriétés 
des  campagnes  sans  cavalerie,  le  citoyen  géné- 
ral Ligneville,  commandant  l'armée  dans  la 
Moselle,  est  requis  de  faire  approvisionner  de 
foin,  paille  et  avoine  les  magasins  de  l'armée 
des  places  et  cantonnements,  par  voie  de  réqui- 
sition dans  toute  l'étendue  du  département  de 
la  Moselle,  dans  les  lieux  étrangers  enclavés 
dans  le  département  et  dans  tous  ceux  occupés 
par  les  troupes  de  la  République.  Il  pourra, 
par  la  même  voie  de  réquisition,  faire  appro- 
visionner, mais  en  foin  et  paille  seulement 
dans  le  département  de  la  Moselle  ; 

2*»  Le  lieutenant  générale  Ligneville  nom- 
mera un  commissaire  qui,  de  concert  avec  un 
agent  des  achats  et  les  oommioottircs  qui  seront 
par  nous  désignés  délégués,  se  transporteront 
dans  tous  les  lieux  désignés  dans  l'article  pre- 
mier, pour  y  faire  la  reconnaissance  des  foins, 
pailles  et  avoines  qui  s'y  trouvent; 

«  3<^  Dans  les  lieux  étrangers,  occupés  par  les 
troupes  de  la  République  ou  enclavés  dans  son 
territoire,  les  commissaires  et  agents  désignés 
dans  l'article  2  feront  enlever  et  transporter 
dans  les  magasins  militaires  qu'ils  indiqueront 
les  foins,  pailles  et  avoines  appartenant  aux 
princes,  aux  seigneurs,  régents,  administra- 
tions, cnapitres  et  couvents  ou  à  leurs  agents; 
ils  en  délivreront  aux  propriétaires  ou  admi- 
nistrations des  bons  détaillés  et  spécifiques, 
payables  par  qui  et  à  qui  de  droit,  s'il  y  échoit. 

(c  Les  voitures  seront  fournies  par  voie  de  ré« 
quisition  et  payées  comptant  en  assignats  par 
les  préposés  aux  achats  sur  les  bons  des  gardes- 
magasins  dans  les  lieux  et  à  l'instant  même  des 
déchargements,  d'apr^s  vérification  faite  des 
lettres  de  voiture  (mi  auront  été  délivrées  par 
les  commissaires.  Le  prix  des  voitures  sera 
réglé  par  lesdits  commissaires  et  ne  pourra 
cependant  excéder  cinq  sols  par  lieue  de  poste, 
tant  pour  aller  que  pour  le  retour  par  quintal; 
il  sera  ensuite  fourni  par  chaque  voiture  char- 
geant quinze  cents  pour  dix  lieux  de  poste  tant 
pour  aller  que  pour  le  retour,  cinquante  livres 
de  foin  et  deux  boisseaux  de  Paris  d'avoine,  et 
dans  la  même  proportion  à  raison  du  plus  ou 
de  moins  de  chargement; 

»  4^  Les  foins,  pailles  et  avoines  appartenant 
aux  autres  particuliers,  non  agents  des  princes, 
seigneurs,  régents,  administrations,  chapitres 
et  couvents  des  lieux  étrangers  occupés  par  le» 
troupes  de  la  République,  ou  enclavés  dans  son 
territoire,  seront  fournis  par  la  même  voie  de 
réquisition  et  payés  sur  le  même  pied  qu'aux 
citoyens  français: 

(c  6^  Tous  les  citoyens  français  dans  toute 
rétendue  dn  département  de  la  Moselle,  seront 
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fo\n-îcr,  ¥nil  huit  cent 
^n    II    do   là  République. 

L,  Haussàiann,  Merlin, 
'  z ,     c  f>nt  indssaires; 

UTrjKOT,     secvetairt  de  la 

jn/orme  â  t* original  resté 

.  o  V5  ftT j  eoïïn  m  issaire-ordo n- 
U'fir  cth  ch^f  de  V armée  de 

UOT,    secrétaire-greffier.  » 

renvoie  bes  deux  pièces  au 
*.) 

sulouae)  pou  Huit  la  lecture 
s  à  VAsseniblëe  : 

t  urnonvi/le^  ministre  de  la 
?  à  la  Convention  un  état  no- 
soldatB  do  troupes  de  ligne 
vro  dos  brevets  de  pensions, 
x.  décrets  des  8  et  10  février 

a  r  on  voie  la  lettre  au  comité 

?  citoyens  Larchevvqne-Thi- 
^n^ihtrty  Fvomentau^  C  fiches, 
l'f  Domingue,  qui  .demandent 
udu  le  21  février  dernier,  sur 
lés   de    Saint-Domingue,    leur 

ton  renvoie  la  lettre  au  comité 

*  citoyen  Geoffroy^  député^  qui 
a  Convention  nationale  un  don 
î  150  livres  de  la  part  d'un  Ano- 
tainebleau^  lequel  annonce  qu'il 
les  ùx  knoiB,  Une  somme  de  100  li- 
nu''r(«ï,  les  épouses  et  les  enfants 
l(*  cotte  commune  qui  volent  Aux 
lo  est  ainsi  conçue  (1)  : 

en, 

ioulior  do  Fontainebleau,  père  de 
iirant  ne  point  êtrfe  connu,  hie 
^poaor  sur  le  bureau  la  somme  de 
'ur  le*  mères,  épouses  et  enfants  des 
cotto  m^me  ville  qui  sont  aux  f  ron- 
Roumot  à  payer  par  an  et  d'avance 
moiH,  80UB  le  nom  de  A.-O.-L.,  celle 
ft  à  la  municipalité,  tant  nue  durera 
la  somme  que  je  dépose  étant  pour 
ois  d'avance  de  cette  année.  Je  de- 
niontion  honorable  et  l'insertion  au 
bal 

yné  ;  Gbopfboy,  âèpuiè  de  Seine-et- 
Marne,  » 

•nvmtion  décrète  la  mention  hono- 
tvtt4»  offrande  quVUe  accepte  et  or- 
isertion  au  Bulletin.) 

'tre  des  citoyens  de  la  ville  de  Troyen 
(Ion  à  la  patrie  do  448  paires  de  sou- 
^  paires  do  ban,  89  chemises,  70  aunes 
,  02  pièces  tant  habita  que  culottes  et 
Une  partie  a  été  envoyée  à  l'armée  de 


him  naliiiMlei,  CartoQCIl,i49,  chemise  J94, 


Custine,  et  le  surplus  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

(La  Coavention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

16®  Lettre  du  citoyen  Rotidel,  arquebusier  à 
iSarlat,  qui  fait  part  à  la  Convention  d'une  dé- 
couverte qu'il  a  faite  pour  placer  deux  canons 
sur  le  même  affût  et  de  la  fabricaciDn  tl'une 
pique  très  offensive. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  renvoie  la  lettre  au  comité  de  la  guerre.) 

17**  Lettre  des  citoyens  Monnot  et  Ritter^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  le  Porren- 
truy,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  la  bi- 
tuation  de  ce  pays  ;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Porrentruy,  !•'  mars  1793,  an  II  de  la 
Bépublique  française. 

«Nous  vous  envoyons,  citoyen  notre  col- 
lègue, quelques  exemplaires  de  notre  procla- 
mation qui  sera  publiée  dans  toute  la  Ilaura- 
oie,  dimanche  3  de  ce  mois,  pour  les  assemblées 
primaires  être  tenues  le  jeudi  suivant.  Nous 
espérons  pouvoir  transmettre  dans  la  huitaine 
à  la  Convention  nationale  le  vœu  de  la  très 
grande  majorité  pour  la  réunion  ;  c'est  du 
moins  ce  que  nous  ont  fait  entendre  les  députes 
de  la  presque  totalité  des  communes  avec  les- 
quels nous  avoDA  AU  oocaaioa  du  {riU^mieer  ot 
que  nous  avons  instruits  des  avantages  inappré- 
ciables de  notre  Révolution. 

«Demain  nous  commençons  notre  tournée 
pour  coiitinuer  notre  apostolat.  Nous  avoos 
parcouru  les  points  principaux,  avant  la  tenue 
des  assemblées  primaires,  ce  qui  sera  très 
utile  pour  accélérer  le  vœu  de  la  réunion. 

c(A  notre  atrivée  ici,  nous  avons  trouvé  ce 
pays  divisé  par  deux  partis  très  acharnés  l'un 
contre  l'autre  Nous  rendons  justice  à  qui  il 
appartient;  nous  continuons  nos  informaticms, 
mais  nous  ne  pouvons  encore  rien  prononcer 
sans  risquer  de  détacher  de  nous  le  parti  que 
nous  aurions  déclaré  coupable.  C'est  pourquoi 
nous  différons  jusqu'à  l'émission  du  vœu  des 
habitants  de  ce  paÂra  de  faire  part  à  la.  Con- 
vention nationale  oe  ce  que  nous  ayons  décou- 
vert jusqu'ici  relativement  aux  faits  imput's 
à  Rengguer,  Demars  et  Qobel. 

<c  Nous  pouvons  vous  dire  en  particulier  que 
le  patriotisme  n'a  guidé,  dans  tout  ce  qui  s'est 
fait  ici,  les  chef»  d'aucun  des  doux  partis. 
Rengguer  et  ses  adhéronis  voulaient  une  Répu- 
l>liq[^ue  pour  eux  et  ont  cjn ployé  pour  y  par- 
venir h»8  vexations  les  plus  criantes;  l'autre 
parti  s'est  servi  des  fautes  des  prétondus  ré- 
volutionnaires pour  les  dénoncer  et  rendre 
odieuse  une  révolution  qu'il  tâche  d'identifier 
nvec  ses  auteurs.  Aujourd'hui  les  deux  partis, 
fiar  haine  réciproque,  se  jettent  dans  nos  bras 
pour  s'entri^-drlruire;  ils  ont  raison,  car  la 
réunion  à  la  France  fera  disparattrc  et  les  es- 
pérances de  Taristocratie  nobiliaire  et  robino- 
erate,  et  les  tentatives  vers  le  patriciat  de 
quelcjues  familles  coalinées.  Il  sera  vrai  de  dire 

Îue  les  chefs  de  parti  se  seront  donnés  aux 
''rançais,  non  parce  qu'ils  nous  aimeht^  mais 
pnrce  qu'ils  nous  détestent  moins  que  leurs 
adversaires:  et  c'est  lo  cas  d'appliquer  le  pro- 

(i)  Àrehivet  nationales,  AP II,  o*  147. 
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ce  Art.  ï 
disposer  d 
effets  qu'i 
usage  per 
les  résers' 

«  Art.  ^ 
retourner 
la  munie 
se  retire  1 
d'avance 
tuation  d 

<i    Art. 
des  liabit 
personne 

<c  Art. 
cipaiité 
ministra; 
a.ttachées 
ainsi  cm'i 
sexe,  a  i 
leurs  sen 
un  décret 

«  Art. 
par  la  ir 
Saussard 
et  I-arril 
services, 
2,100  li^n 
sor  publ 

u  Art. 
finn  sor?^ 
rfirecloV 
1&    mun 
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Porentruy,  jouissait  de 

1  r  Isk^  religion  seulement 

ie  Berne.    Nous,  vous  en- 

.ous  apurons  pu  recueillir 

'OU s  dirons  d'avance  que 

.é  incinit  en  erreur,  lors- 

isenbir    que   le  Moutier- 

dans  la  neutralité  helvé- 

ts  de  Porrentruy  ne  con- 

cette  vallée  se  détache  du 

inalement   Moutier-Gran- 

5  l'empire  qu'aujourd'hui 

ont  aesprocès  pendants 

iale  de   vetzlai. 

'ns  français  comnUsscdres 
rut  ion  nattonale  dans  le 
rrefitruy, 

MONNOT,    RiTTBR.    » 

•envoie  la  lettre  au  comité 

'i  (les  comités dHnstr action 
unires  réunis^  fait  un  rap- 
lu  projet  de  décret  sur  la 
a  maison  d'éducation  de 
et  de  décret  est  ainsi  conçu. 

on.  nationale,  après  avoir 
ités  d'instruction  publique 
unis,  sur  plusieurs  pétitions 
aon  de  Saint-Cyr,  décrète  ce 

naison  d'éducation  de  Saint- 
yr-lès-Versailles,  est  suppri- 
uoe  dans  le  mois,  à  compter 
1  du  présent  décret, 
religieuses  institutrices  et  les 
recevront  une  pension  de  re- 
b  fixée  pour  cnacune  d'elles 

la  loi  du  7  août  1792^  dont 
ûtion»  leur  seront  appliquées. 
i\s  pourront,  en  conséquence, 
\)ilior  de  leur  chambre,  et  des 
prouveront  avoir  été  à  leur 
t,  avec  les  précautions  et  sur 
rtée»  par  la  loi. 

élèves  recevront  chacune,  pour 
(  llos,  40  BouB  par  lieue  jusau'à 
é  où  elles  déclareront  vouloir 
\te.  indemnité  leur  sera  payée 
io  rooovour  du  district  de  la  si- 
int  Cyr. 

Loft  él^ve8  pourront  disposer 
lu  linq;o  qui  étaient  à  leur  usage 

ur  Ira  observations  de  la  muni- 
aint  Cyr  et  l'avis  des  corps  ad- 
\\  sera  accordé  aux  personnes 
.'administration  de  cette  maison, 
domestiques  de  l'un  et  de  l'autre 
^n  de  la  nature  et  la  durée  de 
B,  une  retraite  qui  sera  fixée  par 

Los  pensions  qui  étaient  payées 
on  do  Raint-Cyr,  aux  citoyennes 
Walbled,  Monlardier,  Chastelle 
d,  en  considération  de  leurs  lonos 
>  faisant  en  tout  la  somme  de 
,  leur  seront  continuées  par  le  Tré- 

l/int/endant-économe  de  cotte  mai- 
•VI  rlo  rondre  ses  comptes  devant  le 
(lu  t^istrict,  sur  Iw  oWrVcations  do 
paillé.  Le  directoire  du    départe- 


ment est  autorisé  à  apurer  ses  comptes  défi- 
nitivement. 

((  Dans  le  cas  où  il  sera  déclaré  reliqua- 
taire,  il  sera  poursuivi  comme  les  autres  dé- 
biteurs de  la  nation  ;  et  s'il  est  reconnu  qu'il 
est  en  avance,  attendu  la  nature  de  l'admi- 
nistration, il  sera  pourvu  sons  délai  à  son 
remboursement  nar  un  décret  particulier.   » 

Hardy  (Seitie-Inférieure).  C'est  toujours 
avec  douleur  que  j'entends  parler  de  suppres- 
sion des  maisons  d'éducation.  Nous  allons  dé- 
truisant, détruisant  sans  cesse;  et  nous  n'édi- 
fions jamais.  Il  faut  seulement  détruire  les 
abus,  car  je  n'admets  point  de  distinction  en- 
tre les  hommes  par  la  naissance.  Je  demande 
l'ajournement  et  l'impression,  où  s'ils  ne  sont 
pas  décrétés,  j'invoque  la  question  préalable 
sur  le  projet  de  décret. 

Mallarmé.  Le  département  de  Seine-et- 
Oise,  depuis  longtemps  réclame  la  suppres- 
sion de  cette  maison,  qui  est  l'école  de  1  aris- 
tocratie :  et  la  preuve,  c'est  que  la  fille  de 
Lacolomoe,  cet  insolent  aide  de  camp  de  La- 
fayette,  qui  vint  insulter  lefi  représentants  du 

Seuple,  au  mois  de  mai  dernier,  y  est  reçue 
epuis  cette  époque.  Je  demande  que  le  pro- 
jet de  décret  soit  mis  aux  voix. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret, 
dont  les  différents  articles  sont  successive- 
ment mis  aux  voix.) 

Gorsas  propose  d'excepter  de  la  vente  des 
biens  de  Saint-Cyr,  la  maison,  le  jardin  et  le 
clos  attenant. 

Koinnie,  rapporte  w,  fait  observer  que  la 
loi  fait  cette  exc^tion  pour  toutes  les  mai- 
sons d'éducation  et  que  par  conséquent  la 
maison  de  Saint-Cyr  ne  saurait  être  traitée 
différemment  que  les  autres. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour, 
mais  avec  cette  réserve  que  les  motifs  de  cet 
ordre  du  jour  seront  insérés  au  décret.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  ses  comités  d'instruction  publique 
et  des  finances  réunis,  sur  quelques  pétitions 
relatives  à  la  maison  de  Saint-Cyr,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l*'. 

ce  La  maison  d'éducation  do  Saint-Louis  à 
Saint-Cyr-lès- Versailles,  est  supprimée  et 
sera  évacuée  dans  le  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret 

Art    2. 

u  Les  reliffieuses  institutrices  et  les  sœurs 
converses  recevront  une  pension  de  retraite 
qui  sera  fixée  pour  chacune  d'elles  conformé- 
mnt  à  la  loi  du  7  août  1792.  dont  toutes  les 
uisnositions  leur  seront  appliquées. 

Art  3. 

«  Elles  pourront,  en  conséquence,  disposer 
du  mobilier  de  leur  chambre  et  des  effets 
qu'elles  prouveront  avoir  été  à  leur  usage 
personnel,  avec  les  précautions  et  sur  les  ré- 
serves portées  par  la  loi. 

Art  4. 


(( 


Les  élèves  recevront  chacime,  pour  re- 
tourner chez  elles .  40  sous  par  lieue 
jusqu'à  la  municipalité  où  elles  aëolareront 


[Co 


«  Citoyen»  ] 

«  Les  citoyens 
)eine  d'essuyer 
ins  de  Jenimaï 
ivaient  été  in( 
prennent  que  h 
Q  plus  afireilx 
Prance,  les  lib( 
3ent  en  héros  p«] 
primé  sont  daci 
«  A  ce  Boectacl 
me  nouvelle  soi  i 
los  volontaires  ; 
le  la  liberté  est 
►ù  chaque  citoji 
lutel  ses  vœux  (I 
lêtes  artisans, 
nés  du  plus  pi 
i  l'équipement  : 
rois  jours  de  I 
Af^e  de  pouvo 
kiuit  paires  de 
de  gu%trœ,tt€i 
de  bas,  indéj 
meilleur  vin  dî 
le  premier  tii 
remporteront  i 
«  Ce  faible  i 
n'est  pas  sam 
tueuses  besoinf 
et  des  vertus, 
ao  se  croira  pj 
chaque  partii 
aÂressonaaét 
par  une  époui 
qu'elle  est  bai 
itCitayem  i 
les  noms  des 
pagne  cLe  la  1 
nons,  en  con 
tion  pour  éle^ 
tronC  cca  non 
<c  S'ils  m^ 
YTont  AU  m 
prête  èigrar 
Lepeletier. 

if    S^ila  re\ 
civique  les  al 
touT  leur»  n«. 
au.  p^®^  de  i 
affermi. 
«   Mais,  s 

aJt>ariidonnât 
nir  végéter  i 
que  l'infami 
«c  Agréez, 
ma^e  que  n  i 
pstr  votre  atj 
pur  civianK 

ce     AcLaiB  t€ 

brisé  «OB fê- 
la t>ôt^  du 
procnxré  le  ; 
notJiA  enoort 
tkial)I«,  dé- 
Tagiotage;' 

Téjowssent 
minc?^  ces  j| 
furieux  qxj 
•urtc»ut  cei 
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e  2  mars  1793,  l'an  IX 
la»  République. 

rs, 

e  de  ^NTuitB  venaient  à 
s  des  veuves  et  orphe- 
-rourir  leuurs  frères  qui 
incendiéB  qu'ils  ap- 
de  la  liberté  sont  dans 
ut.  Liea  sauveurs  de  la 
des  Helges  oui  s'avan- 
r  les  fer»  du  batave  op- 
reux:  dénuement, 
rant,  nous  avons  ouvert 
>n  pour  l'équipement  de 
iustaut  la  salle  des  amis 
e  le  temple  de  la  patrie 
iccouru  aéposer  sur  son 
^riûces.  Bientôt  nos  hon- 
tnéreux  Spartiates  ani- 
OGie  ont  travaillé  à  l'envi 
>ntaireB  de  leur  canton  et 

nous  a  procuré  l'avan- 
r  à  la  patrie  cinquante- 
ra,  cinc|uante^Bept  paires 
X  chemises  et  seize  paires 
oient  d'une  feuillette  du 
.e-d'Or,  destinée  à  célébrer 
'.  que  nos  frères  d'armes 
;  satellites  du  despotisme, 
l'unc^  et  estimables  héros, 
»  proportionne  à  \\  i  ini- 
;  il  est  celui  de  la  tendresse 
'l  vst  celui  d'entre  vous  qui 
incilîle  quand  il  saura  ciue 
'équipement  que  nous  lui 
par  un  père,  par  une  sœur, 
par  une  maîtresse  chérie  et 
1rs  pleurs  du  sentiment  ? 
tentants,  nous  voulons  que 
(itaircB  qui  feront  la  cam- 

soicnt  immortels;  nous  ve- 
nrt\  d'ouvrir  une  souscrip- 
vix  momimenta  qui  transmet- 
rieux  à  la  postérité. 
,  ces  jeunes  héros,  ils  revi- 
de nous;  Vimmortalité  s'ap- 
rs  noms  à  côté  de  Pimmortel 

•nt  vainquoiirs,  la  couronne 
l  vi  ils  trouveront  à  leur  re- 
jiçravéa  sur  une  colonne  élevée 
r«'  <lo  la  lihorté  qu'ils  auront 

Alt  i^n  trattre  parmi  eux  qui 
Irapcaux  do  l'honneur  pour  ve- 
1  Ht\H  ohftcurB  foyers,  qu  il  saolie 
;  attend. 

ny«'ns  représentants,  cet  honi- 
faisons  à  la  patrie  et  consacroz 
i\(>  dos  projets  dictés  par  le  plus 

'st  pas  assez  pour  vous  d'avoir 
l'avoir  fait  tomber  devant  la  loi 
md  (Muipai)l('  et  de  nous  avoir 
il  s,vpr6  de  vivre  libres,  assurez- 
a  jouissance  de  ce  bien  inesti* 
n  les  sourdes  manœuvres  ^  de 
ipppz  ces  hommoR  de  sang  qui  se 
>H  pleurs  des  malheureux;  ester- 
tateurs  insensés,  ces  démagogues 
garent  le  peuple  en  le  flattant  et 
ccapareurs  aoominables  qui  vou- 


draient changer  en  désert  les  fertiles  cam- 
pagnes de  laKëpublique;  c'est  alors  qu'après 
vous  avoir  déjà  reconnus  pour  de  sages  législa- 
teurs, nous  aimerons  encore  à  vous  appeler  lea 
pères  de  la  patrie; 

«  Pénétrés  de  ces  sentiments,  les  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalité  réunis  en  société  dans  la 
ville  de  Nuits  adhérent  à  la  pétition  sur  les  sub- 
sistances qui  vous  a  été  présentée  par  leurs 
frères  de  la  société  populaire  de  Dijon. 

M  Signé  :  Moyer,  secrétaire,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hon> 
rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  oi- 
donne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin.) 

2S^ Lettre  du  citoyen  Laurent^  lieutenant' co- 
lonel des  chasseurs  à  cheval  du  4°  régi  nu  nt  et 
commandant  des  rives  et  cantonnements  du 
Rhin  y  de  M  arckolsheitn  à  Graffy  qui  offre  sa 
décoration  militaire  pour  les  frais  de  la 
guerre;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rhinau,  par  Benfeld,  le  5  mars  1793, 
Fan  II  de  la  Iiéput)lique. 

i(  Représentants  de  la  République  française, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  offrir  une  décoration 
militaire  obtenue  au  bout  de  36  ans  de  services 
et  encore  après  bien  de  la  peine  à  surmonter 
l'intrigue  aristocratique  des  despotes  de  89. 

/«  Lorsqu'on  les  forçait  par  leurs  lois  tyrjui- 
niques  d'accepter  les  mémoires,  il  fallait  encore 
gagner  les  vils  despotes  en  sous-ordres  dans  les 
bureaux  de  la  guerre  par  des  présents  avec  les- 
quels j'ai  été  obligé,  en  m'y  refusant,  de  com- 
battre leur  cupidité  et  leur  injustice  pour  l'ob- 
tenir. C'était  trop  de  l'avoir  achetée  de  15  an- 
nées de  volontaire,  21  d'officier  et  4  campagnes 
pour  les  faire  mourir  de  honte,  si  ils  eussent 
connu.  Mais  les  ministres  de  ces  temps,  les 
chapeaux  rouges,  avaient  mis  en  permanence 
la  honte  de  la  séance,  en  station  à  la  cour,  et 
aux  bureaux  de  la  guerre. 

«  Je  vous  l'offre,  représentants,  pour  que  le 
creuset  la  confonde  en  masse  avec  les  autres 
fragmenta  d'un  pouvoir  odieux  et  les  purifie 
comme  votre  sage  prévoyance  et  votre  justice 
confondra  leurs  torts  dans  le  creuset  de  la 
Constitution  républicaine. 

et  Je  suis  aveo  respect,  représentants, 

«  Le  lieutenant -colonel  de  choftseuin  à 
cheval  du  4*  régiment  et  cotnnian- 
dans  les  rires  ft  cantonnements  du 
Khin  de  ifarckolslidni  à  Graff, 

«  Srj/u'  :  Laueknt.  » 

(La  Convention  c'écirte  la  mention  hono- 
rable de  l'offrande  im'cllo  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  la  lettre  au  Bulit  tin.) 

l^ldoD.  Je  propf>^■o  de  décréter  que  les 
citoveDB  Gamon  et  Peynaud,  du  département 
do  la  Haute-Loire,  se  transporteront  che.z  le 
citoyen  Max-Cerbeer,  rue  Montmartre,  n"  2, 
pour  y  prtx^éder  a  la  levée  des  scellés  apposés 
chez  ce  citoyen  en  vertu  d'un  décret  do  la  Con- 
vention. Los  citoj^ens  commissaires  feront 
inventaire  des  papiers  qu'ils  trouveront  sous 
les  scellés,  en  tant  que  ces  papiers  seront  rela- 
tifs aux  approvisionnements  de  noe  armées. 
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et  BurveiUe  vm 
annes  ;  on  fait  et 
semaine  à  Saintr 
quelle  est  la  plaii 
mone,  je  réclame 

Un  graid  nom 
le  renvoi  au  oomi 

(La  Conveiiti( 
comité  de  lape 
lendemain.) 

Deux  défoUi  • 
à  la  barre. 

L^un  d'eux  b'( 
vilie  de  Givet  et 
de  bouches  à  f  ei 
défense;  nous  vo 
lites  autrichiei 
notre  ville  mi 
ment  LesEiai 
que  Ohailemon 
u  est  de  l'intéi 
ces  deux  villes 

et  leur  acooid^ 
(La  Conven 
Bcil  exécutif 
dans  les  ving 
aura  prises } 
villes  et  de  1 
sionnement  d 

écrit  à  ce  buî< 
Je  a'ai  nas 
de  cette  lett 
constances  a 
porté  chez  ] 
présence  les 
provisionnel 

Une  con% 
du  fcnihour 
frontières, 

lie  citoyt 
tion^  «'exp 

«  Citoye 

tellites  deî 

de  la  libc 

ils  acoouri 

nature  en 

du  fauboi 

sein  Teno 

brea  ou  < 

k  ^OB  SI 

bientôt 

tout  pot 


i/^  ses  rc 
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se  les  fournitures  des 
.  prend  â,000  armes  par 
^nne  ;  jugez  maintenant 
es  députés  de  cette  oom- 
Ire  du  jour. 

de  membres  :  Non,  non  ! 
i  Itw  guerre. 

•envoie  la  pétition  au 
pour  en  faire  rapport  le 

vî7le  de  Givet  sont  admis 

ime  ainsi  :  Oitoyens,  la 
de  Charlemont  manquent 

es  ne  sont  pas  en  état  de 
de  nos  remparts  les  satel- 

^égislateurs,    des    armes  ! 

lit-être  assiégée  incessam- 
en  cas  d'échec  n'auraient 
ils  pourraient  se  replier; 

3  toute  la  République  que 

nt  fortifiées. 

épond  aux  pétitionnaires 
Honneurs  de  la  séajice. 
•envoie  la  pétition  au  con- 
soire  pour  rendre  compte, 
re  heures,  des  mesures  qu'il 
l'approvisionnement  de  ces 
xact  de  ce  même  approvi- 
moment  actuel.) 

itre.  Le  maire  de  Givefcm'a 
un  courrier  extraordinaire, 
levoir  donner  connaissance 
%  Convention  dans  des  cir- 
ifficiles.  Je  me  suis  trans- 
(uville,  qui  a  donné  en  ma 
s  les  plus  précis  pour  Tap- 
ie Givet. 

de  volotUmres  de  la  section  . 
ntmartrCf  partwit  pour  les 
niée  à  la  barre. 

ifllier,  orateur  de  la  députa- 

initi  (X)  : 

rcB^  de  la  République,  les  sa- 
\  n'entreront  plus  sur  la  terre 
)us  avez  appelé  vos  enfants, 
3  à  votre  voix  pour  venger  la 
[^08  volontaires  de  la  section 
ntuiartre  viennent  dans  votre 
lo  serment  sacré  de  vivre  li- 
*ir  ;  B'iU  ravissent  cet  instant 
avaux,  ils  le  récompenseront 
à  leurs  promesses,  Us  feront 
ir,  ils  sont  Français. 

tuhf  adjudant-major,  sortant 

i.  nous  volons  aux  combats  ; 
des  vrais  républicains  :  vous 
serment,  et  nous  n'avons  pas 
--  il  ne  nous  reste  plus  qu  un 
DUS  recommandons  nos  mères, 
s  enfants. 

^enCordieff  i*avançant  devant 

écrie  : 

mis  du  peuple  français,  nous 
me  couronne  de  chêne,  vous  ne 
'avec  une  couronne  de  laurier,  m 


lu  Convention  du  16  mars  1193. 
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■iC  l^resIdeDt  répond  aux  différents  ora- 
teurs et  accorde  à  la  députation  les  honneurs 
de  la  séance. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  ces  trois  discours  et  en  ordonne  l'inser- 
tion au  Bulletin,) 

Jallen  (de  Toulouse),  secrétaire,  donne  lec- 
ture d^une  lettre  du  lieuttnant  général  d'Ua- 
rambure,  par  laquelle  il  expose  qu'il  n'a  point 
été  mis  en  arrestation  par  les  oonunissaires  de 
la  Convention,  comme  elle  Ta  supposé  dans  le 
décret  d'accusation  rendu  contre  lui  et  de- 
mande à  être  entendu  à  la  barre  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Paris,  le  15  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président^ 

«  J'ai  reçu  l'ordre  des  commissaires  de  la 
Convention  qui  étaient  à  Strasbourg,  le  6  mars, 
de  me  rendre  à  la  suite  de  la  Convention.  Je 
suis  arrivé  aujourd'hui  à  3  heures,  et  j'ai  ap- 
pris avec  étonnement  qu'il  était  dit  dans  une 
des  feuilles  qui  rend  compte  des  séances  de  la 
Convention,  qu'un  des  commissaires  qui 
étaient  de  retour  avait  dit  qu'ils  m'avaient  mis 
en  état  d'arrestation  et  que,  sur  ce  rapport,  l<a 
Convention  avait  rendu  contre  moi  le  décret 
d'accusation.  J'ose  attendre  de  votre  justice, 
citoyen,  que  vous  voudrez  bien  rendre  compte 
à  l'Assemblée  que  non  seulement  les  commis- 
saires ne  m'ont  point  mis  en  état  d'arrestation, 
mais  qu'ils  ne  m'ont  point  suspendu,  mais  fait 
remplacer  provisoirement,  par  un  officier  gé- 
néral auquel,  avant  mon  départ,  j'ai  donné 
avec  soin  tous  les  renseignements  sur  le  service 
du  conmiandement  très  étendu  qui  m'était 
confié  depuis  onze  mois.  J'ai  passé  chez  vous, 
citoyen  Président,  avec  le  désir  de  m'entrete- 
nir  avec  vous  sur  les  griefs  dont  on  m'inculpe 
et  pour  vous  prier  d'obtenir  de  l'Assemblée 
que  je  sois  entendu  et  que  ma  conduite  dans 
mon  commandement  soit  mise  sous  les  yeux 
du  comité  militaire,  afin  qu'il  en  soit  rendu 
compte  à  la  Convention,  voulant  la  convaincre 
qu'il  n'y  a  pas  en  France  un  républicain  plus 
zélé  pour  le  salut  de  sa  patrie^  ni  un  citoyen  qui 
respecte  plus  ses  lois. 

ce  Le  lieutenant  général,  commandant 
les  troupes  du  Haut-Rhin  et  de  la 
Rauracie, 

«  Signé  :  D'Harahbube.  » 

liapJniDaU. Citoyens,  vous  avez,  sur  la  pro> 
position  d'un  de  vos  membres,  sans  examen  et 
sans  discussion,  porté  un  décret  d'accusation 
contre  d'Harambure,  parce  qu'on  vous  a  dit 
qu'il  avait  intimé  à  la  municipalité  de  Col- 
mar,  l'ordre  de  consigner  dans  ses  registres, 
la  déclaration  dans  laciuelle  le  ci-devant  Mon- 
sieur, se  qualifie  régent  de  France  et  donne 
à  son  frère  le  ci-devoint  comte  d'Artois,  le  titre 
de  lieutenant  général.  Cependant  le  bruit 
court,  s'accrédite  même,  que  d'Harambure 
n'a  fait  qu'un  simple  dépôt  de  cette  déclara- 
tion, duquel  il  a  demandé  acte,  pour  que  sa 
conduite  ne  parût  pas  suspecte.  Ainsi,  vous 
voyez  que  votre  décret  d'accusation  a  été  rendu 
un  peu  trop  à  la  légère.  Je  saisis  cette  occa- 


(1)  Àrchivri  nntionalfs.  Carton  G II,  2  H  chemise  H  s.*) , 
pièce  II*  7. 
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rable  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne rinsertion  de  cette  lettre  au  Bulletin,) 

Le  citoyen  Maulde-^Hosdany  ci-devant  nU- 
nistre  plénipotentiaire  de  la  République  franr 
çaiêe  à  La  Haye,  est  admis  à  la  barre  et  s'ex- 
prime ainsi  (Ij  : 

«  Représentants  du  peuple  souverain,  dai- 
gnez écouter  un  moment  votre  ambassadeur  à 
La  Haye  :  il  a  de  grandes  et  tristes  vérités  à 
vous  apprendre,  et  c'est  parce  qu'elles  vous 
vous  sont  inconnues  qu'on  ose  le  persécuter. 
Celui  qui  ne  mérite  que  des  éloges,  essuie  les 
plus  injustes  reproches  :  il  eet  depuis  trois 
mois,  1  obiet  des  vexations  de  la  bureaucratie 
de  votre  département  des  affaires  étrangères, 
le  plus  ignorant  de  l'Europa 

«  Dumouriez,  cet  homme  étonnant  que  l'im- 
partiale postérité  offrira  pour  modèle  aux  es- 
sais des  imitateurs  ,  Dumouriez,  ministre  des 
affaires  étrangères,  m'avait  nommé  ministre 
plénipotentiaire  à  La  Haye,  en  date  dul^avril; 
et  depuis,  votre  ambassadeur  extraordinaire 
a  Vienne,  en  date  du  14  avril.  Cette  dernière 
mission  n'ayant  pas  eu  d'effet,  par  une  intri- 
gue do  la  cour,  inutile  à  déduire  ici;  je  dus  me 
rendre  à  ma  mission  d'Hollande,  qui  m'avait 
été  réservée,  en  cas  que  l'autre  n'eût  pas  lieu, 
et  pour  laquelle  j'avais  des  données,  résul- 
tant de  pluieurs  voyagos  antérieurs,  faits 
sous  le  rapport  de  l'observation. 

«  Dumouriez  ne  bo  borna  paa  à  me  donner  de 
ces  instructions  vagues,  tirées  de  la  poussière 
de  la  vieme  diplomatie;  il  me  communiqua  ces 
coA.jHiomi  de  l'homme  d'Etat  qui  voit  en 
grand,  et  qui  calcule  toutes  les  combinaisons 
du  temps,  des  événements  et  des  hommes. 

«  J'arrivai,  le  16  de  mai,  à  La  Haye.  On  y  re- 
grettait le  mandataire  royaliste  d'un  despote: 
on  y  craignait  le  mandataire  patriote  d'un 
grand  peuple,  qu'on  soupçonnait  ne  devoir 
Piis  partager  longtemps  les  droits  invisibles 
de  sa  souveraineté. 

«  Les  prévention^  les  plus  gênantes  m'avaient 
devancé  à  la  Haye  ;  on  y  avait  discuté  au  con- 
seil si  mes  lettres  do  créance  seraient  reçues  ; 
elles  lo  furent  en  trois  Joure  :  votre  ambassa- 
deur n'aurait  pas  souffert  qu'on  eût  balancé 
plus  longtemps. 

«Le  24  mai,  je  me  rendis  à  Amsterdam  ;  la 
confiance  y  était  perdue.  Je  la  ranimai  par  la 

Py®??/®-,     ®^®™^  entamait  le  territoire  de  la 
liberté;  les  patriotes  en  frémissent  :  je  promets 
des  victoires,  ot  Dumouriez  devait  acquitter 
mes  promesses;  il  l'a  fait  II  devait  poursuivre, 
combattre  et  vaincre  Tennomi  sur  son  propre 
territoire;  il  nous  l'avait  prorais;  il  a  tenu  pa- 
rola  Mais  il  avait  promis  de  dégager  la,  Hol- 
lande de  rasservissement  do  quelques   puis- 
sances étrangères.  Et  cette  parole  est  à  tenir 
Est-ce  sa  faute  ?  Non  :  cette  promesse  eût  été 
acquittée  comme  toutes  les  autres,  si  après 
avoir  arrêté  sa  marche,  au  temps  convenable, 
nos  mmistree,  sans  plan,  toujours  sans  pré- 
voyance, n  avaient  ensuite  précipité  tous  les 
mouvements  militaires;  quand  finstant  s'est 
trouvé  passé  de  le  faire  avec  sûreté.  Mais  ils 
font  tout  à  contretemps.  L'Europe  en  lève  les 
épaules.  Voici  les  actes  de  mon  zèle  et  les  suites 
qu  on  leur  a  données. 

tUm  l^ortifi  [éi  VOUe),  tome  »4i  Mu,  n-  10         ^      ^ 
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et  les  ministres  de  Hollande,  était  le  principal 
objet.  Dumouriez  dîne  chez  le  ministre;  j'y 
SUIS  invité;  je  m'y  rends.  Le  soir,  nous  descen- 
dons dans  le  cabinet  de  Lebrun.  Nous  repre- 
nons l'objet  de  l'entrevue  tant  désirée.  Le  gé- 
néral nous  dit  que  celui  qui  avait  conçu  une 
idée  si  avantageuse,  lui  paraissait  seul  csr- 
pable  de  la  conduire  à  son  succès.  En  consé- 
quence, il  me  propose  d'écrire  au  lord  Auc- 
kland et  au  grand  Pensionnaire. 

<c  Je  m'y  refuse,  sachant  bien  qu'une  négo- 
ciation de  ce  genre  ne  devait  pas  se  traiter  par 
écrit:  mais  j  offre,  d'après  la  confiance  que 
j'avais  inspirée  en  Hollande,  de  me  rendre 
porteur,  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire^ de  la  lettre  de  Dumouriez  arrêtée  au 
conseil,  et  de  mettre  toute  ma  science  à  déter- 
miner l'entrevue  que  l'on  jugeait  si  nécessaire. 
_  «  On  en  convient,  et  l'on  décide  que  je  par- 
tirai sous  trente  heures.  Je  demande  au  mi- 
nistre des  instructions.  «  Vous  les  recevrez, 
ce  me  dit-il,  du  général,  et  s'il  le  juge  néces- 
«  saire,  vous  m'expédierez  un  courrier  d'An- 
«  vers,  lorsque  vous  y  viendrez  rendre  compte 
«  à  votre  chef  de  file  du  cours  et  de  l'issue  de 
«  votre  négociation.  » 

«  Le  lendemain  24,  je  vais  de  bonne  heure 
chez  le  ministre;  je  lui  demande,  de  nouveau, 
des  instructions;  c'est  une  forme  diplomatique, 
et  je  n'éprouve  que  trop  cruellement  le  mal  de 
n'avoir  pas  plus  insisté  à  ce  qu'ell»  fût  rem- 
plie à  mon  égard  :  le  ministre  me  réitère  tout 
ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille,  et  me  renvoie  aux 
instructions  que  je  recevrais  de  Dumouriez; 
j'étais  bien  loin  de  croire  que  l'insidieux  mi- 
nistre se  réservait,  par  là,  un  moyen  de  re- 
pousser sur  moi  les  reproches  ultérieurs,  qu'il 
Sermettait  aux  patriotes  hollandais,  réfugiés 
ans    Paris,  de  lui  faire  I 
«  Parti  le  24  à  minuit,  j'arrivai  à  La  Haye 
le  28  au  soir.  Le  30,  je  remis  la  lettre  au  lord 
Auckland.   Il  en  résulta  nécessairement  une 
conférence  entre  nous  et  le  grand   Pension- 
naire.   Et  comment  cette  conférence  aurait- 
elle  pu  n'avoir  pas  lieu,  puisque  je  ne  m'étais 
chargé  de  la  lettre  de  Dumouriez,  comme  le  dit 
le  ministre,  lui-même,  dans  un  paragraphe  de 
gazette  :  «  que  parce  que  j'avais  assuré  avoir 
«  des  relations  particulières  avec  l'ambassa- 
<c  deur  anglais.  »  Il  fallait  bien  déterminer  la 
volonté  du  lord  Auckland  et  des  ministres  hol- 
landais !  c'était  l'objet  de  ma  mission;  et  quand 
le  ministre  Lebrun  a  l'impudeur  de  faire  dire 
à  des  pazetiers  à  ses  ordres,  que  je  n'étais  qu'un 
courrier  ordinaire,  et  simple  porteur  de  dé- 
pêches ;  je  demande  si  un  courrier  pouvait 
remplir  ce  grand  objet?  Et  si  un  courrier  le 
pouvait;  pourquoi  donc  m'y  envoyait-on,  sous 
ma  qualité  de  ministre? 

«  Quoi  !  Ministre  vous-même,  il  ne  vous  fal- 
lait pas  un  négociateur  instruit,  intelligent, 
accrédité,  pour  porter  lord  Auckland  à  con- 
sentir à  l'entrevue;  à  faire  tout  ce  qu'il  a  fait; 
à  expédier  trois  courriers  de  suite  les  29,  30  et 
31  à  Londres? 

«  Mais  s'il  n'avait  fallu  que  remettre  une 
lettre  et  gardor  un  profond  silonce;  pourquoi 
le  ministre  Lebrun  ne  l'envoyait  il  pas,  par  un 
courrier  de  TantichambrCj  au  professeur  Noël, 
son  ami.  et  chargé  d'affaires  a  la  Haye;  mais 
sans  y  etn»  accrédité,  n'ayant  pu  réussir  à 
l'être?  Il  y  avait  donc  un  grand  motif  pour 
que  ce  fût  moi,  non  pas  lui;  quoiqu'il  fût  tout 
porté  et  très  propre,  sans  doute,  à  bien  re- 
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\  Tîlo  de  Walkerem, 
Tai  dit,  commanda 
lut.  Lea  patriotes 
ministre  coupable! 
ce  et  la  prospérité, 
aux  vues  offertes 
s  braves  patriotes, 
i,  si  le  mouvement 
usqué.  Dumouriez, 
^'nt  chargés  de  cette 

do  quel  mot  se  ser- 
rcfus)  ne  crût  pas 
vues  des  patriotes. 
li  en  disant  qu'il 
L^néraux  de  l'armée 
3  Dumouriez,  sans 
.  été  contraire  à  ce 

poque  Tîle  de  Wal- 
ns  force. 

LC  qu'on  ait  trouvé 
ise,  et  qu'elle  soit 
îurs,  au  V^  février 
is,  bien  prévenu^, 
singues,  et  les  Hm- 
utrcs  bâtiments  de 
r(»s  qui  emprison- 
flottille  d'Anvelr^ 
'  perdue,  ainsi  que 
uivre  cette  attaque, 
ps  ?  Tous  ces  mal- 
lacent  sont  le  fruit 
Lebrun;  ainsi  que 
i  points  de  sa  triste 
raignais  d'allonger 

ion  !  j'ai  dit  la  vé- 
ifiop.  Si  le  génie  de 
hstoclos  moraux  et 
)nt  sa  course  est  si 
thousiasme  les  des- 
(\  Mais  si  elle  de- 
(Vationfl  politiques 
:  si  tout  était  perdu 
ic^maturé,  je  serais 
lis  tout  prévu,  tout 
lors  d'état,  comme 
nos  maux,  puisque 

;p  renvoi  de  ce  mé- 
.ti(iuo  et  de  défense 

comités  des  finan- 
^^♦•iite  un  projet  fie 

la  disposition  du 
snifitnr  de  5n^f>00  l, 
t  salaire»  des  ew- 
yfnrfy  et  dt«  train 
,  dr  la  Savonnerie 
de  décret  est  ainsi 

le,  après  s'être  fait 
>mité  des  finances, 
rintériour,  relative 
X  manufactures  dos 
rio    ot   do    Sèvres, 


p  tiendra  à  la  dis- 
intérieur  jusquà  la 
l(»  50,000  livres. 


Art.  2. 

c(  Cette  somme  sera  employée  à  acquitter 
provisoirement,  à  charge  de  remplacement 
partiel,  les  appointements  des  employés  et  les 
salaires  des  ouvriers  desdites  manufactures. 

Art.  8. 

((  La  Convention  nationale  déorète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  lui  rendre 
compte,  dans  le  mois,  de  la  situation  actuelle 
desdits  établissements,  des  renseignements 
qu'il  se  sera  procurés,  pour  faire  vendre  toutes 
les  productions  emmagasinées,  et  diriger  la 
machine  de  Marly  et  les  trois  manufactures 
des  Qobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres, 
d'une  manière  plus  économique  et  plus  utile 
à  l'intérêt  national.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Qarat,  ministre  de  Vintérieur^  entre  dans 
la  salle  et  demande  la  parole. 

I^e  Président.  La  parole  est  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Garât,  ministre  de  Vintérieur,  Législateurs, 
d'après  un  décret  qui  m'a  été  remis  hier,  je 
viens  rendre  compte  à  la  Convention  de  la 
conduite  que  j'ai  tenue  dans  l'affaire  Du- 
cruix  (1)>  niis  en  état  d'arrestation  à  Perpi- 
gnan. Le  procureur  général  syndic  du  départe- 
ment des  Pvrénées-Orientales  m'avait  écrit 
qu'un  individu  venant  de  Paris,  prêchait  dans 
ce  département  la  désorganisation  et  l'anar- 
chie, il  fut  arrêté  le  15  novembre  par  1,500  ci- 
toyens qui  le  conduisirent  à  la  municipalité. 
Des  cris  de  «  vive  la  loi  »  de  périssent  les  ma- 
ratistes  »  étaient  poussés;  tels  étaient  les  senti- 
ments professés  par  la  population.  Un  mandat 
d'arrêt  paraît-il.  fut  lancé,  et  la  société  popu- 
laire, ainsi  que  les  administrateurs  pressèrent 
le  jugement  de  Duoruix.  Le  juré  allait  s'assem- 
bler, lorsque  votre  comité  de  sûreté  général  e^ 
après  un  examen  approfondi  des  pièces  qui 
déposaient  contre  ce  citoyen,  et  la  conduite 
illégale  tenue  envers  lui,  prit  un  arrêté  par  le- 
quel il  invita  le  ministre  de  la  justice  à  écrire 
à  la  municipalité  de  Perpignan,  que  toutes  les 
lois  s'opposaient  à  la  détention  d'un  citoyen 
contre  lequel  on  affirmait  n'y  avoir  ni  mandat 
d'arrêt,  ni  décret  d'accusation.  C'est  d'après 
cette  invitation  ^ue  je  me  suis  déterminé  à 
écrire  au  directoire  au  département  pour  re- 
quérir la  mise  en  liberté  du  prévenu.  Je  dois 
ajouter  que  dans  l'intervalle  de  la  correspon- 
dance du  ministre  et  des  corps  administratifs 
des  Pyrénées-Orientales,  le  jury  a  été  saisi  de 
l'affaire  et  la  poursuit  avec  activité.  (Mur- 
mures sur  la  Montagne,) 

Dentabole.  Je  demande  Qu'aux  termes  de  la 
loi  du  8  octobre  qui  défend  de  détenir  un  ci- 
toyen autrement  qu'en  vertu  d'un  jugement  ou 
d'un  décret  d'accusation,  le  citoyen  Ducruix 
soit  mis  sur-le-champ  en  liberté  et  que  les  au- 
teurs de  la  détention  soient  poursuivis. 

DIrotteau.La  proposition  de  Bcntabole  n'est 
pa«  fondée;  il  faudrait  pour  cela  faire  pour- 
suivre tous  les  bons  citoyens  de  Perpignan,  qui 
au  nombre  de  1,500,  ont  coopéré  à  son  arresta- 
tion. Il  faudrait  aussi  déclarer  l'incompétence 


(1)  Voy.  ci-desaus,  wmcù  du  15  mare  47$m,  te  Xf^xit 
de  cet  arrêté  et  la  ditcu«iioo  «uinKêe  k  ce  autot. 
pageM3.  ^  ^ 
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ï  vous  rappelle  à  la 

cëdure  étant  mons- 
e  patriote  Ducruix 

>rbpo8ition  et  j'en 
^ti'nu  a  été  sufûsam- 
aptivité. 

uoablée  le  permet,  je 
lecture  d'une  lettre 
[ui  émane  du  procu- 
»artement  dee  Pjrré- 
ressée  au  Présiaent 

nhres  :  Lisez  !  Lisez  ! 

i'crétadre,  donne  lec- 
b  ainsi  conçue  (1)  : 

7  mars  1793,  an  II 
République. 


le  remettre  sous  vos 
(  est  connue  depuis 
lie  le  silence  de  la 
i'ai  reçu  hier  du  mi- 
oont  à  rappeler  une 
t  avoir  été  oubliés  ou 

r,  sur  une  dénoncisr 
trateur  dont  le  pa- 
^unicipalité  de  ^r- 
i"  citoyen  Ducruix, 
lajor  de  l'armée  des 
propos  séditieux  et 
l'intormation  était  à 
e  cents  citoyens  con- 
lunicipal  ce  prévenu 
i^tirok  d*un  individu 
le  désordre  dans  la 
^uple,  le  çeuple  ree- 

I  fut  continuée  dans 
lieu  d'une  foule  im- 

ri'snltant  dos  dépo- 
'  à  mériter  un  man- 
ontre  le  citoyen  Du- 
Icux  gendarmes,  ar- 
mai son  d'arrêt;  les 
la  République  !  pé- 
'(^st  ainsi  qu'on  dé- 
»  firent  entendre  de 

na  son  information 

II  1 1  août  1 792  rola- 
KM'nçrale,  elle  remit 
u  directoire  du  dis- 
s  (lui  avaient  déter- 
lit  compte  du  tout 
'  (le  l'intérieur  qiii^ 
(e  avec  la  lettre,  lui 
^e  que  la  conduite 
jois,  à  l'occasion  du 

rations  de  la  muni- 
ii  ce  que  lui  pros- 
département,  pour 
K  à  la  Convention 


11  C  n,  250,  chemÎM  40t, 


nationale,  les  pièces  remises  par  le  corps  muni- 
cipal. La  lettre  ci- jointe  cotée  n^  3  en  fait  foi. 
Chacun  avait  fait  son  devoir  et  attendait 
tranquillement  (]^u'il  fût  décidé  par-devant 
quel  tribunal  le  sieur  Ducruix  serait  traduit  : 
on  voyait  avec  peine  que  son  jugement  fût  re- 
tardé. Les  corps  administratifs,  la  société 
populaire,  avaient  écrit  aux  différentes  auto- 
rités pour  presser  la  décision. 

c(  Le  7  février,  enfin,  le  ministre  de  la  justice, 
faisant  par  intérim  les  fonctions  de  ministre  do 
ministre  de  l'intérieur,  écrit  aux  administra- 
teurs du  directoire  que  le  sieur  Ducruix  de- 
mande à  être  jugé  et  qu'il  le  prie  de  prendre 
j  des  mesures  pour  qu'il  soit  procédé  prompte- 
ment  à  son  jugement.  Cette  lettre  dont  copie 
(N®  4)  est  ci-jointe,  n'arriva  que  le  17  février. 
H  Le  18,  le  conseil  du  département,  qui  est  en 
permanence,  i>rit  un  arrêté  (N^  5)  sur  le  vu  de 
la  lettre  du  ministre  qui  enjoint  au  procureur 
de  la  commune  de  Perpignan  de  faire  la  remise 
des  pièces  concernant  l'arrestation  de  Ducruix 
au  juge  qui  doit  en  connaître  pour  être  donné  à 
cette  affaire  les  suites  convenables.  Le  juge  de 
paix  Bachelard  en  fut  nanti  et  le  l*'  mars  il 
décerne  un  mandat  d'amener  et  un  mandat 
d'arrêt  contre  le  prévenu  inculpé  d'avoir  pro- 
voqué le  meurtre  et  conspiré  contre  l'Etat  en 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres. 

<c  Le  2  mars,  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure furent  remises  au  directeur  du  jury 
qui,  suivant  l'attestation  cotée  n®  6,  se  trans- 
porta dans  les  vinprt>-quatre  heures  à  la  mai- 
son d'arrêt,  dressa  l'acte  d'accusation  ;  le  com- 
missaire national  y  apposa  son  adhésion;  le 
directeur  forma*  en  conséquence,  le  jury 
d'accusation  et  lui  indiqua  le  11  de  ce  mois 
pour  le  jour  de  sa  réunion. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  j'ai  reçu 
le  6  du  courant  l'ordre  ci- joint  du  ministre 
de  la  justice  coté  n"  7,  qui  m'enjoint  de  faire 
mettre  sur-le-champ  en  pleine  liberté  le 
citoven  Ducruix.  Il  cite  à  l'apDui  de  son 
ordre  la  loi  du  8  octobre  qui  ordonne  impé- 
rieusement l'élargissement  de  tout  citoyen 
détenu  sans  décret  d'accusation  ou  mandat 
d'arrêt 

«  Le  ministre  de  la  justice  ne  peut  douter 
qu'il  en  existât  un.  Voir  pour  s'en  convaincre, 
sa  lettre  en  date  du  7  février  cotée  n"  4. 
L'ordre  et  la  lettre  n'ont  que  dix-huit  jours 
d'intervalle. 

«  Vous  sentez  déjà,  citoyens  représentants, 
que  je  n'ai  pu  mettre  en  exécution  l'ordre 
signé  Oarat  et  contresigné  du  sceau  du  mi- 
nistre de  la  justice.  Le  citoyen  Ducruix  est 
sous  le  glaive  do  la  loi;  il  est  déposé  sous  la 
'•ntoction  de  l'autorité  judiciaire  qui  peut 
seule  prononcer  sur  son  sort,  à  moins  que  par 
im  décret  formel  vous  n'abolissiez  la  procé- 
dure commencée,  comme  faite  par  un  tribunal 
incompétent.  J'ai  cru  remplir  mon  devoir  en 
suspendant  l'exécution  d'un  ordro  dont  l'ac- 
complissement m'eût  rendu  coupable  puisque 
j'aurais  empiété  sciemment  sur  les  droits 
d'une  autorité  constituée  et  étrangère  aux 
fonctions  qui  me  sont  confiées. 

«  .Te  m'empresse  d'en  rendre  compte  aux 
représentants  de  la  nation  et  au  ministre  de 
la  justice  :  mon  cœur  est  pur,  mes  intentions 
sont  droite«;  étranger  à  tout  parti,  ennemi 
des  factieux,  en  votant  pour  la  sunnension 
du  roi,  pour  l'abolition  de  la  royauté,  {'ai 
juré  de  n'admettre  d'autre  despote  que  la  loi  : 
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^rir  pour  le  main- 
gaiitë  et  pour  aa- 
uon  une  boucherie 

r  des  dispositions 
Ducruix,  que  nous 
iKaires  de  Marat  et 
irs  oui  ont  affligé 
do  sûreté.  Preecri- 
tious  devons  tenir. 

CL,  vice-président; 
vo,  F.  Abaqo,  La- 
L,  Delhom,  aîné.  » 

i. 

i^tre  de  la  justice, 
firtiona  de  ministre 
hninistrateurs  du 
fint    des    Pyrénées- 


vrier  1793,  Tan  II 
le  la  République. 

ant  attaché  à  l'état- 
lées  et  détenu  dans 
ni  vertu  d'un  man- 
ité  pour  avoir  tenu 
rtto  ville,  demande 
>vpz  être  instruit  de 
ier  par  la  voie  du 
cl  les  pièces  ont  été 
ne  de  prendre  des 
3cédé  promptement 

i  :  Garât.  )> 


procès  '  verbal  des 
\nrtement  des  Pyré- 
jublique  du  18  fé- 
ii'intblique  (2), 

('présenter  la  lettre 
corçant  par  intérim 
l'intérieur,  en  date 
ant  le  citoyen  Du- 

gënéral  syndic  en- 
^  à  la  municipalité 
mise  des  pièces  oon- 
t  Ducruix  au  juge 
r  être  donné  à  cette 
os,  conformément  à 

avec  injonction  au 
de  tenir  la  main  à 
'té. 

président:  ESTfcVE, 
•(    ijéntraL    » 

0. 

'/  jury  et  formation 
ffion  (1)  : 

(l'accusation  près  le 
•♦Tpignan,  d?parte- 
!'^s,  certifie  et  atteste 
«sont  mois  do  mars 
hiinal  les  pi^ce8  con- 

;.irt(in  {]  II,  S50,  cboiuisa 


cernant  laprocédure  instruite  contre  le  citoyen 
François  Ducruix,  officier  adjoint  à  Tétat-ma- 
jor  général  de  Tarmée  des  Pyrénées,  natif  de 
Vénitin,  département  de  l'Isère,  prévenu  d'a- 
voir provoqué  le  meurtre  et  conspiré  contre 
l'Etat  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les 


«««ujLAw  w  «u>  «v«,  AA  ov  transporta  «■  ««■  «^AdMov/Aji  v»  «»- 
rêt  où  était  détenu  le  citoyen  Ducruix  en  vertu 
du  mandat  d'arrêt  délivré  par  un  des  officiers 
de  police  du  canton  de  Perpignan,  le  1**  du 
courant,  pour  y  recevoir  les  déclarations  de 
Ducruix;  que  le  même  jour,  il  dressa  Pacte 
d'accusation  auquel  le  commissaire  national 
apposa  son  adhésion  par  ces  mots  :  la  loi  auto- 
rise; qu'il  a  successivement  fait  tirer  au  sort 
en  préscoice  du  commissaire  national  et  du  pu- 
blic, huit  citoyens  sur  la  liste  de  trente,  pour 
en  former  le  tableau  du  j[uré  d'accusation,  et  a 
enfin  donné  avis  aux  huit  jurés  extraits  de  se 
réunir  dans  une  des  salles  du  tribunal  le  onse 
du  courant  et  a  fait  assigner  les  témoins  pour 
comparaître  le  même  jour. 

L  an  II  de  la  République  française,  à  Perpi- 
gnan, le  Q  mars  1793. 

c<  Signé  :  Tabtxt.  » 

PIÈCE  N«  7. 

Copie  de  l'ordre  envoyé  au  procureur  général 
syndic  par  le  ministre  de  la  justice  (1). 

c(  Le  citoyen  procureur  général  sjmdic  du 
département  des  Pyrénées-Orientales,  en  exé- 
cution du  mandat  aéoemé  aujourd'hui  par  le 
comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance  de 
la  Convention  nationale,  fera  mettre  sur-le- 
champ  en  pleine  liberté  le  citoyen  Ducruix,  dé- 
tenu dans  les  prisons  de  Perpignan  pour  des 
opinions  par  lui  énoncées  sans  aucun  résul- 
tat qui  ait  produit  d'effets  fâcheux.  La  loi 
du  8  octobre  dernier  ordonne  impérieusement 
l'élargissement  de  tout  citoyen  détenu  sans  dé- 
cret d'accusation  ou  mandat  d'arrêt  ; 

M  Le  procureur  général  syndic  me  certifiera 
dans  le  plus  court  délai  l'exécution  du  présent 
ordre. 

«  A  Paris,  le  vinf^trois  février  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique 

a  Signé  :  Qarat.  » 

Ijaaie-De|ierrrt.  La  conclusion  irréfuta- 
ble qui  ressort  de  la  lecture  de  cea  lettres,  c'est 
que  dans  tous  les  départements  on  entend  par 
waratisme,  prêcher  l'assassinat,  le  brigandage, 
le  pillage  et  tous  les  crimes.  {Les  citoyens  des 
tribunes  huent  V orateur,) 

Phillppeaa\.  Nous  sommes  sous  le  despo- 
tisme des  tribunes,  c'est  abominable  ! 

Grimgenenve  Je  demande  que  le  fait  soit 
consigné  au  procès-verbal.  (Murmures  sur  la 
Montagne,) 

Oflfielln.  t'harllcr,  Dulioni  el  llobes* 
pierre  s'opposent  à  cette  proposition 

Ij»  Pr^Hldenl.  Je  me  refuse  à  comnrendre 
comment  il  peut  v  avoir  un  seul  membre  qui 
ne  soit  affligé  de  la  manière  dont  on  avilit  la 
Convention. 

Plusieurs  membres  (au  centre)  :  Il  n'est  plus 

(i)  Archives  nationaUs,  Carton  Cil,  i50,  cbemiie  402, 
pièce»  n»*  10  et  17. 
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a&une  cle  Montendre, 
harrent,  ont  donné 
9  livres  15  sous  en 
ajiihcirty  de  la  même 
militaire. 

fvce  du   soir, 

e  de  Richelieu,  près 
n^  45,  a  fait  parvenir, 
rre,  deux  assignats  de 

lul  Liemarchand-Calt- 
voyé,  pour  les  frais  de 
le  25  livres. 

<hidit. 

et  Armand  Poitou,  de 
ciir  chacun  leur  décora- 
mtermission   du  procu- 

U  âgé  de  68  ans,  a  fait 
on    militaire    pour    les 

rre  Thiébaud,  adjudant 
Ion  de  la  Répuoliquo, 
•daille  en  or,  de  la  Bas- 

r,  citoyen  français,  rési- 
is  dans  le  pays  étranger, 
Vintermission  du  citoyen 
,  une  somme  de  624  livrée 

e,  Vun  des  commissaires 
ion  des  Oôtes-du-Nord,  a 
part  de  la  64*  compagnie 
nme  de  131  livres  pour  les 
0.  citoyen  Dubousquet,  leur 
t  G9  livres;  ce  qui  fait,  en 


13  dudit. 

moulin,  de  Mormans,  dé- 
v-et-Mame,  a  donné  pour 
rre,  50  livres  en  assignats. 
«niTe,  lieutenant  au  36*  ré- 
0  livres. 

?.  Gachet,  de  la  2'"*  division 
à    Thionville,     a     envoyé 
nal8. 

u  14  iïudii, 

ai  timbre  des  assignats  ont 
frais  do  la  guerre,  2,666  1. 

,ux  bureaux  do  Fadministra- 
\oa  biens  nationaux,  séant  au 
loo  de  Grève,  ont  fait  parve- 
i('  chwun  50  livres  pour  les 
re  et  pour  leur  contribution 
do  février. 

\in,  capitaine  de  )a  36*  com- 
ms  nationaux  à  Nancy,  a  fait 
ea  fraie  do  la  guerre,  un  louis 

inllet,  adjudant  de  la  place  du 
parvenir  sa  décoration  mili- 

an-Pierre  Vallon,  juge  de  paix 
oiey,  département  de  8eine-et- 
é  un  écu  de  Louis  XIV  pour  les 

rre. 


Du  15  dudit. 


Le  citoyen  Michel  Lange,  lieutenant-colonel 
et  commandant  temporaire  du  fort  d'Escarpe, 
a  fait  parvenir,  par  Tintermission  des  com- 
missaires de  la  Convention  aux  frontières  du 
Nord,  sa  décoration  militaire. 

La  citoyenne  épouse  du  citoyen  Gharlet, 
capitaine  au  13^  régiment  de  dragons»  a  déposé 
la  décoration  militaire  de  cet  officier  entre  les 
mains  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement des  Vosges,  lequel  Ta  fait  parvenir  à 
la  Convention. 

Le  citoyen  Allain  a  fait  parvenir,  de  la  part 
de  la  compagnie  des  vétérans  qu'il  commande, 
85  livres  pour  les  frais  de  la  guefre. 

Le  1^  bataillon  du  département  du  Doubs 
a  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
1,400  livres. 

Le  citoyen  Gaudriot,  de  Rochefort,  a  fait 
parvenir  sa  décoration  militaire,  et  son  bre- 
vet du  11  février  1792. 

Du  16  dudit. 

Le  citoyen  Rivrot,  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  l^'  bataillon  de  la  Drôme,  a  fait 
parvenir  50  livres  en  assignats  et  une  paire 
de  boucles  en  argent. 

Le  citoyen  Geoffroy,  député  de  la  Seine-et- 
Marne,  a  déposé  150  livres  en  assignats,  au 
nom  d'un  citoyen  de  Fontainebleau,  qui  désire 
n'être  pas  connu. 

Le  citoyen  Laurent,  lieutenant-colonel  des 
chasseurs  à  cheval  du  4*  régiment,  et  comman- 
dans  des  vivres  et  cantonnements  du  Rhin, 
do  Marckolsheim  à  Graff,  a  envoyé  sa  décora- 
tion militaire. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable au  procès-verbal  des  dons  ci-dessus 
offerts,  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à  chacun 
des  donateurs.) 

(  La  séance  est  levée  à  six  heures  du  soir.) 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  dimanche  17  mars  179S. 
Pbésidencs  de  Bréard,  ancien  président. 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  et  demie 
du  matin. 

Isnard,  secrétaire^  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  mercredi  13  mars  1703, 
au  matin. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Le  Président.  En  exécution  du  décret 
rendu  hier  (1),  la  Convention  va  passer  sur-le- 
champ  au  grand  ordre  du  jour;  je  déclare  la 
barre  ouverte;  qu'on  introduise  les  pétition- 
naires. 

Le  citoyen  Romeourt  se  présente  à  la  barre. 

II  expose  qu'employé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  en  qualité  de  lieutenant  dans  les 
troupes  de  terre  des  Iles  et  chargé  d'une  mis- 
sion spéciale  auprès  des  commissaires  civils, 

(I)  Voir  ci -dessus,  |»agc  îi5l. 


ter  avee  ooii£ 
vous  leur  saua 
respecta,  ble  €l< 
l'opabre  do  ses 
voit  avec  comp 
lever  de  leurs 
redoutable  de  i 

et  lui  accx>rde  le 

(Lcb  Conventi 
tituteur  et  des 
mifisaires   de    1'. 
fête.) 

Les  cifoyenê  G 
Poppy  Bruncky  S 
ment  du  Bcu-Éht: 

Le   citoyen     Go 

aiiiBi  : 

Législateurs,   vc 
citoyens   investis   > 
des  électeurs,  des 
ministrateurs,  que 
et  Dentzel  ont  bani 
des  départements  \ 
district  de  Bitche. 
Quelques  injuste 
nous  aient  paru  ( 
avons  obéi  :  Nous 
nos  femmes,  noe  en 
ner  un  nouveau  témc 
aux  ordres  de  ceux 
l'exercice  de  ses  poi 
voulu  examiner  si 
sortis  du  cercle  de  Vh 
investis  ;    nous    avo 
pect  que  nous  avons 
votre  sein,  car  nous  s( 
en  se  ralliant  à  la  C 
la  ciiose  publique  pci 

«  Nous  ne  ferons 
sacrifices  nue  nous  a\ 
bliqua  Athlètes  de  ], 
14  juillet  1789,  nous 
lâcheu  Le  sentiment  j 
qui  naît  de  la  vertu  ^ 

<c  Ce  n'est  pas  notre 
fendons  devant  voqs,  i 

«  Quand  vous  avez  e 
dans  les  départements 
porter  la  paix.  L'ont-i 

u    Quinze   ionctionn 

baine  leur  avait  d^ijr 

seulement  des  départei 

Khin,  mais  encore  du  ( 

ou 'un  d  entre  nous  y 

aajïs  iaquelie  il  aurait  \ 

nous  a  Jaiasé  ignorer  uc 

nous  a  communigué  aiic 

pas  même  entendus,  et  j 

porte  une  terme  iodéfiQj 

ffnatiofk) 

n  OommeDt  se  fait-j]  n 
les  aoclamstionfl  du  neup 
crimes  dont  il  ait  faili]  n 
proBcriçtions,  lëaslatçy 
bientôt  la  terre  de  la  WLyi 


#»t  désolé,  où  la  coahsif^j 
v^ment  chaque  hekiisi^i 
fer;  et  le  peuple  De  tard 
vorr  dans  ces  actes  les  caug 
blique.  La  langneo/  ](j^ 
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ladé  QUe,  du  moins, 
^urs  efforts.  Ainsi  le 
I  la  patrie,  assis  à 
sovirit  quelauefois  et 
s  jeunes  enfants  sou- 
xi  n»,  les  instruments 
ae  valeur. 

>nd  au  pétitionnaire 
:s  do  la  Béance. 

udit  au  zèle  de  Tins- 
j  décide  que  six  com- 
'^o    se     rendront  à  la 

Noisette  y  Thomassiny 
'  t  Albert^  du  départe- 
admis  à  la  barre. 

Noisette    s'exprime 

>yez  à  votre  barre  des 
confiance  du  peuple, 
U^  suppléants,  des  ad- 
-ommissaires  Couturier 
ar  une  lettre  de  cachet, 
aut  et  Bas-Rhin,  et  du 

niques  tyranniques  que 
n'dros  arbitraires,  nous 
ns  repoussé  de  nos  bras 
is,  nos  amis,  pour  don- 
i:i.i{(^  de  notre  soumission 
lui  le  souverain  a  confié 
oirs.  Nous  n'avons  p&a 
>s  commissaires  étaient 
lorité  dont  vous  les  aviez 
1  voulu  prouver  le  res- 
our  tout  ce  qui  émane  do 
mmoe  persuflidés  que  c'est 
-invention  nationale,  que 
lit  êtic  sauvée  . 

point  rénumération  des 
vous  faits  à  la  chose  pu- 
la  R(Wolution,  depuis  le 
avons  combattu  sans  re- 
intimc  de  la  satisfaction 
(»Ht  notre  récompense. 

0  seule  cause  que  nous  dé- 
,  cVflt  celle  do  la  liberté  ! 
'.  envoyé  vos  commissaires 
lis  du  Rhin  c'était  pour  y 
iirïU  fait? 

tnnaircft  publics,  que  la 
siKiirs,  ont  été  bannis  non 
rloiîKMits  du  Haut  et  Bas- 
lii  distrùît  do  Bitche;  parce 
y  possède  une  chaumii^re 
ait  p\i  trouver  un  asile.  ()u 
T  mm  dénonciateurs;  on  ne 
>  aucun  motif,  on  ne  nouH  a 
K  et  notre  lettre  de  cachot, 
défini.  (Mouvement  d'indi- 

\\fr\\  que  l'amour,  IWime, 

1  peuple  soient  devenus  de« 
fallu  nous  punir?  De  telles 
sn«<lat<»urB,  transformeront 
la  lil)orté  en  un  gouffre  aride 
onfuiion  et  l'anarchie  gou- 
al)itant  avec  un  sceptre  de 

no  tardera  pas  à  aperce- 
s  les  causes  do  la  misère  pu- 
}\XT  léthargique  qui,  suocee* 


sivement,  saisira  tous  les  citoyens,  produira 
les  effets  les  plus  désastreux. 

((  Le  calme  apparent  qui  suit  les  prescrip- 
tions, n'est  que  l'affaissement  précurseur  de 
la  mort.  La  terreur  a  tout  paralysé  ;  chaque 
citoyen  tremble  d'être  arraché  à  son  épouse,  à 
ses  enfants,  à  tout  ce  qu'il  a  de  plus  cher. 
Comment  conserver  la  vertu  et  le  courage 
dans  des  tran.*ies  perpétuelles?  L'âme,  af- 
faissée par  la  craint^  perd  tout  son  ressort  : 
on  ne  verra  bientôt  plus  que  des  dictateurs  in- 
solents et  des  esclaves  vils  et  lâches. 

«  Que  diront  nos  voisins  quand  ils  verront 
ceux  oui  ont  fait  tous  les  sacrifices  à  la  cause 
de  la  liberté  ;  quand  ils  verront  ces  p^r••s  de 
famille,  dont  les  fils  combattent  dans  les  ar- 
mées de  la  République;  que  diront-ils,  quand 
ils  les  verront  persécutés,  poursuivis,  baimis? 

<c  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  Stras- 
bourg présentait  à  l'Allemagne  et  à  la  Suisse 
le  spectacle  consolant  de  l'union,  et  offrait  le 
tableau  des  douceurs  que  la  liberté  et  l'amour 
de  la  paix  répandaient  sur  leur  sol.  Nos  voi- 
sins étaient  devenus  nos  amis,  nos  admira- 
teurs. Strasbourg  avait  fait  par  son  exemple 
plus  de  conquêtes  que  le  fer  des  soldats.  Cona- 
ment  conserver  l'espoir  de  la  liberté  univer- 
selle? Quel  est  le  peuple  qui  ne  frémira  pas 
d'adopter  un  svstèmo  de  gouvernement  oii  res- 
time  et  la  confiance  conduisent  à  la  proscrip- 
tion ?  L'inquiétude  se  répandra  bientôt  sur  le 
succès  des  révolutions  les  plus  désirées. 

«  Tel  est  le  tableau  effrayant  de  nos  maux 
et  de  l'effet  que  produit  la  conduite  de  nos 
commissaires.  Sauves  la  cause  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  s'il  faut  encore  des  sacrifices, 

Ï tariez,  législateurs  ;  rien  ne  nous  coûtera  :  à 
a  voix  de  la  patrie,  il  faut  tout  donner,  pro- 
noncez ;  devons-nous  être  dépouilles  de  tous 
nos  droits  politiques?  devons-nous  renoncer  au 
bonheur  d  encourager  nos  amis  et  nos  frères 
à  voler  à  la  victoire?  Nous  est-il  défendu  de 
combattre  à  leurs  côtés  î  Faudra-t-il  que  l'ini- 
mitié personnelle  ou  la  haine  de  quelques 
agitateurs  subalternes  nous  ravisse  la  jouis 
sance  de  tous  nos  droits  ?  Non, législateurs,  vous 
repousserez  avec  horreur  tant  d'injustice,  vous 
rendrez  à  une  quatre-vingt-sixième  section 
du  souverain  l'usage  de  ses  droits,  vous  ren- 
drez à  leurs  familles  des  citoyens  irréprocha- 
bles ;  et  vous  ferez  disparaître  ces  ioun  de 
proscription^  pour  le  triomphe  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice  et  de  l'humanité. 

rn  autre  pétitionnaire  prend  la  parole  : 
«  Citoyens,  j'ajouterai  un  mot  :  vos  commis- 
saires ont  suspendu  de  leurs  fonctions  des  ad- 
ministrateurs qui  avaient  K  confiance  de  leurs 
concitoyens  ;  ils  ont  min  à  leur  place  leurs  pa- 
rents, leurs  créatures,  des  gens  (jui  n'habitent 
la  France  que  depuis  15  mois  ^  ils  ont  substi- 
tué à  l'acusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg,  un  çrêtre  allemand  ;  au  maire 
de  cette  ville,  un  jeune  homme  qui  n'a  pas 
l'âge  prescrit  par  la  loi,  et  à  ma  place  ils  ont 
mià  mon  délateur.  C'est  ainsi  qu'on  récom- 
pense le  zMe  dos  citoyens  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  ont  travaillé  pour 
la  liberté;  c'est  ainsi  qu'on  me  récompense, 
moi,  qui,  dans  ce  moment,  ai  deux  enfants  et 
deux  neveux  que  î'ai  élevés,  aux  armées  com- 
bfittajit  pour  fa  liberté  de  la  France  1  » 

lie  l*rëslil«iil  répond  aux  pétitionnaires 
et  les  assure  que  1a  Convention  examinera  leur 


poignée   di'éy 

elle  SL  T&çxx  Si 

recozuiari8S£iri]i 

foleiz  et  d'une 

de  la  patrie  < 

vertixB,     l'a    i 

donner  èk  oon 

don    et  la    soi 

l'unaa  imité, 

répée    pour  i 

iéger  les  tyrai 

à  s'en  servir  j 

despotes,  de  J 

citoyen    repr^^i" 

triôte;  nous  no 

nOB  mura;  il  br 

avec  renneini;  : 

justifié  par  ton 

les  Trais  répnbJ 

c(  Nous  avoii£ 

«  Sig^ii  : 

(La  Conventi 
rable  de  cette  'i 
donne  ViiweriioT: 

2"  Lettre  du  c 
de  la  commune 
VAin,  pour  fairi 
thoosiasme  qui 
pendant  la  duré 
ment;  cette  lettre 

«c  B 


«  Citoyen  Vré 

a  Annoncez,  je 
nationale  que  Ja  c 
semblée  aujourd'hi 
de  la  loi  du  recrut 
motion  instantané 
fourni  non  seulen: 
encore  une  moitié  i 
fiante,  bien  armée  i 
jours,  aux  ordres  c 
ne  respire  oue  pour 
litë  contre  les  avea^ 

c(  8alut  et  fratern 

a  Signé  :  Br] 

c 
a 

(La  Oonyention 
des  habitants  de  c 
l'insertion  de  la  lei;| 

BririU.  Je  demai 
mission  de  lui  donn 
vante  qui  vient  de 
ainsi  conçue  : 

«  De  Gertnivi 
J'an  il 
çaisft 

«  Le  citoyen  généra] 
d'occupation,  m'acha 
ses  nouvelles.  Je  ?oiu  (j 
aujourd'hui  de  (Jertm 


(1}  ÀrcMm  mU^mIu  r 
pièce  n*  13.  ''^ 

!'•  Série,  t.  lx. 
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i  de  lys  eh  argent; 
lUs  de  plaisir  et  de 
^mpag^né  d'un  habit 
nés  aux  défenseurs 
doué  des  plus  rares 
c  la»  défense  de  le 
jouté  un  prix  à  ce 
issaute  a  arrêté,  à 
>Titera  la  lame  de 
la  porta  pour  pro- 
Luie  puisse  continuer 
i^er  dans  le  sein  des 
claves.  Ce  régiment» 
t  complètement  pa- 
is de  le  posséder  dans 
vtience  de  se  mesurer 
evons  ce  témoi^age, 
s  qui  font  distinguer 

ir  d'être  avec  respect, 

président;  Gombakdb, 
aire.   » 

^to  la  mention  hono- 
i  qu'elle  accepte  et  or- 
lettre  au  Bulletin,) 

Brillât-Savarin,  maire 
flhys  département  de 
\  la  Convention  de  Ten- 
X}.  dans  cette  commune, 
opérations  du  recrute- 
insi  conçue  (1)  : 

,  le  17  mars  1793,  Tan  II 
le  la  République. 


nt, 

s  prie,  à  la  Convention 
imune  de  Belley  s'est  as- 
pour  entendre  la  lecture 
lont,  et  que  par  une  com- 

nos  jeunes  citoyens  ont 
tit  leur  contingent,  mais 
i  sus;  cette  jeunesse  floris- 

ôiiuipée  sera,  avant  huit 
i  ministre  de  la  guerre  et 
nrotéper  la  liberti^  et  l'éga- 
les esclaves  du  despotisme. 

[llat-Savarin,  maire  ex- 
'omtituanty  commissaire 
\u  recrutement*  » 

applaudit  au  zèle  civique 
cette  communs  et  ordonne 
ïtre  au  Bulletin*) 

inde  à  la  Convention  la  per- 
mer  lecture  de  la  lettre  sui- 
te m'être  remise  et  qui  est 


nu'dombprK,  le  10  mars  1793, 
11  de  la  République  f  ran- 

léral  Wwtermann  ayant  trop 
h  chargé  de  voub  donner  de 
rouB  dirai  dono  qu'il  est  parti 
lertruydemberg  pour  se  ren* 


loiis,  Carton  G  n,S80,  chamife  410, 


1.  U. 


dre,  avec  un  petit  corps  d'armée,  au  secours 
de  celle  de  la  Belgique;  mais  la  veille  de  son 
départ,  il  a  encore  enrichi  notre  place.  27  vais- 
seaux chargés  et  80  voitures  d'avoine  étaient 
au  pouvoir  des  ennemis  en  différents  endroits. 
Il  est  parti  avec  du  canon,  deux  bataillons 
d'infanterie  et  un  escadron  de  chasseurs  de 
sa  légion,  et  a  été  a^sez  heureux  pour  s'em- 
parer de  ces  vaisseaux  et  des  voitures,  qui  hier, 
dans  la  nuit,  sont  entrés  dans  notre  port.  Nous 
avions  bien  besoin  de  ce  secours,  car  nous 
avons  trouvé  Gertruydemberg  dépourvu  de 
toutes  espèces  de  provisions.  Aussitôt  qu'il  y 
aura  encore  du  nouveau,  je  vous  en  ferai  part. 

«  Signé  :  Ca^o^, sergent-major  de  la  lé- 
gion du  Nord,  » 

(La  Convention  accueille,  par  les  plus  vifs 
applaudissements,  la  lecture  ae  cette  lettre.) 

I^e  Préflldeal   donne  l'ordre  d'ouvrir    de 
nouveau  la  barre  aux  pétitionnaires. 

La  citoyenne  Blot,  épicier e y  est  admise  à  la 
barre. 
Elle  s'exprime  ainsi  : 

J'étais    au    Havre    le    25    février    dernier, 
lorsque  je  fus  prévenue  par  lettre  que  nos  n^a- 

Sasins  avaient  été  pillés.  Je  ne  pus  croire 
'abord  à  la  véracité  de  la  nouvelle.  Il  me 
parut  impossible  d'ajouter  foi  dans  un  pa- 
reil attentat  dans  une  si  grande  cité,  dans  une 
ville  surtout  qui  avait  juré  à  la  barre  de 
la  Convention  de  respecter  les  propriétés 
et  les  personnes^  dans  une  ville  enfin  où  ré- 
sident les  représentants  de  la  nation  et  le 
conseil  exécutif  avec  tous  ses  pouvoirs.  Je 
faisais  toutes  ces  réflexions  au  cours  du 
voyage  ,  aussi  jugez  de  ma  surprise  lorsqu'en 
arrivant  ici,  je  vois  tout  pillé,  mes  tonneaux 
vides,  les  portes  de  mon  appartement  brisées, 
une  partie  de  mon  linge  emporté.  Les  gardiens 
de  ma  maison,  menacés  par  la  foule,  avaient 
tout  laissé  faire,  oblisés  qu'ils  avaient  été  de 
s'incliner  devant  la  force.  Observez  qu'il  n'y 
avait  pas  deux  jours  que  ces  marchandises 
étaient  arrivées  du  Havre. 

a  Citoyens  législateurs,  ma  perte  s'évalue  à 
plus  de  100,000  livres,  je  vous  prie  de  m'ac- 
corder  promptement  la  somme  que  je  réclame, 
j'ai  des  proces-verbaux  en  règle.  » 

Ij»  Préfildeiit  répond  à  la  pétitionnaire 
et  lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande^  aux  co* 
mitée  des  secours  et  des  finances  réunis.) 

Le  citoyen  Raimoml,  député  des  citoyens  de 
couleur  f  se  présente  à  la  barre. 

Il  invite  la  Convention  à  ne  point  céder  aux 
craintes  des  colons  blancs  de  Saint;Domingue^ 
et  à  ne  point  rapporter,  ainsi  qu'ils  l'ont  de- 
mandé, son  dernier  décret  sur  les  colonies. 

Il  serait,  dit -il,  aussi  impolitic|ue  qu'in- 
conséquent do  rappeler  les  commissaires  civils; 
ce  serait  livrer  ae  nouveau  la  colonie  aux  dé- 
sordres dont  elle  a  déjà  été  la  proie.  Je  vous 
exprime,  au  nom  de  mee  frèree  d'Amérique, 
la  reconaissance  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
la  loi  bienfaisante  du  4  avril. 

|je  Préflldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  aux 
comités  colonial  et  de  marine  réunis.) 

Le  citi/yen  Thomas  se  présente  à  la  barre, 
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[GonTeDl 

citoyeDe,  toua  égalen 

du   10  aoùty  et  jport^ 

qui  ont  été  adiais  d 

mois  de  septembre  dei 

maior  général,  et  qui 

activité  de  service.  2s 

de  la  patrie  et  de  la 

avec  eux,   de  conûri] 

admisBion  dans  noe 

puissent  marcher  à  1 

blessés  qui  restent  à 

mandons  avec  d'autai 

que  nous  sommes  co 

aura  en  eux  les  défend 

§Le  i^résldeat.  Les 
du  iO  août,  déjà  si  che 
tant  défendue,  se  pi 
d'hui  pour  la  défense 
combat  sera  pour  vou 
allez  terrasser  les  d( 
prêter  le  serment,  voi 
mais  puisque  vous  le 
jurez  de  maintenir 
V unité  et  Vixidimibili 
terras&er  lec  despotes 

Tousj  cTune  voix  u 

â^bjÊurUer.  Je  dem, 
tion  la  reçiuéte  des  pi 
terates,  je  propose 
190  citoyens  admis  ai 
nier  par  Tétat-major, 
sont  en.  activité  dan 
35*  division  de  gendai 
service  dans  lesdites  i 
pour  les  frontières 
120  citoyens  à  qui  lei 
ne  permettent  pas  d'à 
d'armes,  et  qui  sont  a 
pour  y  faire  le  service 

(La  Oo&ventioa  dw 

L'orateur  de  h  dép 
législateurs,  deformi] 

I^  citoyens  de  la  c 
soldée,  oui  ont  été  foi 
de  gendarmerie  à  n 
du  12  Janvier  dernier 
de  gendarmerie,  d^n 
aooordéle8  32i;io'" 
lement  de  la  gar^^  ^^  ' 
de  paye  de  m^^ 
jusq»  au  31  dii  ^^^ 

Cette,  requête  ^t 

que  la  Convention  ,1 

et  sa  grande  ^^^^^ 

mettre  ia  question  l 

pour  qu  une  sohUoi 

plus  tôt,  "^ 

(La  Conveotion  ,. 
comité  de  la  guerreo 

lettre  suivante?  "^^''^ 


^aris, 

c 

J'ai  cm  qu'a  /.  . 
Bir  ia  Conv«iJ^'t  c 
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hommes  de  1789  et 
de  con.£fé8  absolus, 
noe  Gompagniee,  au 
%  papT  ordre  de  Fetat- 
)U.iB  ce  l>emps  sont  en 
VOU.B  prionB,  au  nom 
Lternité  qui  nous  lie 
pa*r  uix  décret  leur 
apct^n^ies,  afin  qu'ils 
lace  dee  vieillards  et 
ris.  Mous  vous  le  de- 
plus  d'empressement, 
aincus  que  la  patrie 
irs  les  plus  ardents. 

ommes  du  14  juillet  et 
à  la  liberté  et  qui  Tont 
>arent  eaoore  aujour- 
:^  la  patrie.  Le  jour  du 
le  jour  du  triomphe  ; 
potes.  Vous  parlez  de 
5  n'en  avez  pas  besoin, 
désirez  ;  eh  bien,  vous 
la  liberté  et  rlgalité 
aS  de  la  République,  de 

anime  :  Nous  le  jurons! 

ndo  à  convertir  en  mo- 

titionnaires.  En  d'autres 

de     décréter     que     les 

mois  de  septembre  der- 

ot  qui,  depuis  ce  temps, 

s  les  compagnies  de  la 

rmorie,  continueront  leur 

compagnies,  et  partiront 

en    remplacement    des 

ur  âge  et  leurs  blessures 

accompagner  leurs  frères 

autorisés  à  rester  à  Paris 

iH'rète  cette  proposition.) 

putation  :  Permettez-moi, 
uilor  une  nouvelle  requête. 

ci-devant  garde  nationale 
ormes  en  deux  compagnies 
pied,  en  vertu  du  décret 
or,  réunis  à  la  36*  division 
(Miiandent  qu'ils  leur  soit 

BOUS  provenant  de  l'babil- 
nationale,  et  le  supplément 
rmc,  depuis  le  18  janvier 
m»  mois. 

U  juste,  nous  avons  pensf^ 
.  (InnR  sa  haute  impartialité 
su«H.u(lo,  voudrait  bien  sou- 
i  à  Bon  comité  de  la  guerre 
tion  favorable  intervint  au 

renvoie  la  demande  à  son 
'tnin,  donne  letturo  de  la 


'ari»,  le  17  nan  1798,  Fan  II 
de  la  République. 

rt'Bident, 

Uit  do  moD  devoir  de  prévo* 
on  que  l'adminifltration  dos 
ic  nouvelle  des  courriers  qui 


SS9 

devaient  arriver  de  Nantes  jeudi,  vendredi 
et  samedi. 

ce  Stgfié  :  le  directeur  de  l'administra- 
tion des  postes.   » 

!f*î^"**"*'  Je  demande  que  le  conseil 
exécutif  soit  chargé  d'envoyer  des  courriers 
extraordinaires. 

Chanvier.  J'appuie  la  motion  de  Vergniaud: 
Il  importe,  en  ^et,  d'être  fixé  au  plus  tôt  aur 
les  motifs  qui  ont  pu  retenir  durant  trois 
jpurs  les  courriers  dirigés  sur  Paris.  Mais  j'es- 
time qu  il  n'est  pas  possible  que  le  conseil 
executif  n  ait  pas  déià  quelques  prévisions  sur 
ce  point  et  je  demande  qu'il  soit  enjoint  au  mi- 
nistre de  1  intérieur,  s'il  a  des  notions  parti- 
culières sur  les  interruptions  des  courriers, 
d  en  faire  part,  par  écrit,  séance  tenante,  à  la 
Convention. 

(  La  Convention  adopte  les  propositions  de 
Chauvier  et  de  Vergniaud.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  du  président  et 
administrateurs  du  directoire  des  postes  en 
date  de  ce  jour,  qui  prévient  la  Convention 
que  1^  TOurriers  de  Nantes,  qui  devaient  ar- 
river à  Pans  jeudi,  vendredi  et  aujourd'hui, 
sont  restés  ou  arrêtés  en  route,  décrète  que 
le  ministre  de  l'intérieur  est  tenu  de  faire, 
partir  sur-le-champ  des  courriers  extraor- 
dmaires  pour  connaître  les  causes  de  ces  rt- 
tards  qui  donnent  des  inquiétudes  à  tous  les 
Ixms  citoyens,  et  enjoint  au  conseil  exécutif, 
s  il  a  des  notions  particulières  «ur  des  inter- 
ruïjtions  des  courriers,  d'en  faire  part,  par 
16cnt,  séance  tenante,  à  la  Convention.  » 

liefebvre  (de  Chailly).  Je  croia  connaître 
ime  des  causes  qui  ont  motivé  le  retard  des 
courriers  qui  vient  de  nous  être  signalé  par 

I  aciministration  des  postes.  Nous  avons  ap- 
pris que  les  prêtres  insermentés  et  les  émigrés 
avaient  excité  des  troubles,  au  sujet  du  recru- 
tement dans  les  départements  de  la  Loire-In- 
ft  rieure  et  de  Maine-et-Loire.  C'est  à  Varade 

•  ur  la  grande  route,  que  l'insurrection  s'est 
manifestée.  Il  n'en  faut  pas  d'avantage  pour 
expliquer  les  faits  qui  viennent  d'être  notifiés 
a  la  Convention. 

Marlb^B-MontMl.  Je  demande,  comme 
une  mesure  qui  me  paraît  indispensable,  que 
tous  ceux  qui  mettront  des  obstacles  d'une  ma- 
nière quelconque  au  recrutement,  soient  tra- 
duits devant  le  tribunal  révoluticmnaire. 

«auyt^.  J'appuie  la  proposition,  mais  comme 

II  existe  déjà  un  décret  qui  attribue  la  con- 
naissance de  ces  délits  au  tribunal  criminel 
f\  Angers,  il  faut,  si  vous  adoptez  la  motion 
de  Montant,  rapporter  auparavant  ce  dé- 
cret, en  ce  qui  concerne  le  département  de 
Mame-et-Loira 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Montant,  ainsi  modifiéa) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale,  sur  la  motion 
d  un  de  ses  membres,  décrète  que  tout  indi- 
yidiji  qui  sera  prévenu  d'avoir,  «firectement  ou 
indirectement,  empêché,  par  tel  moyen  que  ce 
soit,  le  recrutement  de  l'armée,  sera  arrêté  et 
traduit  à  Paris,  pour  y  être  jugé  par  le  tri- 
bunal  extraordinaire. 


[Conveot 

générale),  c'est  qu'il 

aouveraineté  nationaJ 

Eh    bien,  vous  ai 

prendre;    vous  deve2 

de  la  justice  de  fair 

des  complots  du  9  au 

voyer  les  arrêtés,  pri 

les  sections,  à  la  ce 

correspondre  avec  le 

vous  uevez  charger  le 

vous  proposer  un  pr( 

le  nombre  de  citoyens 

section  délibérante;  vi 

ner  le  moment  des  d 

des  heures  qui  ne  leu 

r&vez  éprouvé  vous-n 

toutes  vos  délibératioi 

des    honomes   des  sei 

hommes  de  la  Gonve 

Oeanvaifl.    Je  fer 

que  les  cito^reiiB  de  '. 
tions  journalières  et  n 
soir  leurs  devoirs  de 

Itarcre.  J'en  convi 

vœu  des  sections  soit 

composent.  Tous  av 

nombre  de  vos  memb 

libération;-  pourquoi 

elles  pas  assujetties  i 

fixé    d'avance  et  k 

Tenez-Tous  à  voir  se 

qui  ont  déjà  eu  lieu;  ( 

les  mauvais  citoyens,  i 

libèrent  au  lieu  des  j 

publique  1 

Remarquez,  citoyen 
fait  qu'ajourner  leuTî 
n'ajournez  pas  de  vo 
trie.  Il  faut  se  dévou 
à  la  honte;  pour  moi 

Jean    Oebry.  (Jne 

existé;  il  n'est  pas  ui 
tion  nationale  qui  n'( 
voté  pour  en  rompre  î 
tention  de  tous  de  la  ! 

Un  grand  nombre  di 

Jean  Oebry.  Ce  n 

prendre  contre  lœ  co 

la  force;  et  pour  avoii 

peut-être  qu'exécuter 

Convention,  présente 

France  aussi  offriTa 

ventâon  est  cabne.  la 

Citoyens  dea  dép; 

pas  de  la  Conventic 

membres,   quelque  c 

convenus   qu'iis  doi 

général  des  passions 

visent. 

Citoyens^  prenez  y 
diriee  les  despotes,  ( 
si  odieuse,  en  IWirc 
pillages,  qua  les  pei 
prenez  oonneil  de  vos 
dit,  ils  le  font. 

Je  demande,  pour 
vres,  qu'après  avoir  j 
râbles  au  peuple,  }u 
hlique  et  Vautre  sur 
en  prononciez  une  ai 
car  alors  vous  ne  fra 
tocrates:  eux 
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in  complot  contre  la 

Dlusieura  mesures  à 
ionner  au  ministre 
airsuivre  les  auteurs 
iia,rs  ;  vous  devez  ren- 
'nda«nt  cette  nuit  par 
ission  nommée  pour 
>unal  révolutionaire  ; 
nit^  de  législation  de 
de  loi  qui  détermine 
li  peuvent  former  une 
\  devez  aussi  détermi- 
bératiôns  ;  car  il  est 
.conviennent  pas,  vous 
Ties.  Le  soleil  édaire 
importantes  éb  le  soir 
ons  sont  comme  les 
ion  nationale.' 

i  remarquer  à  Barère 
\ris  ont  leurs  occupa- 
peu  vent  remplir  que  le 
itoyen. 

is,  mais  il  faut  que  le 
Aux  des  citoyens  qui  les 
.  ûxé  à  deux  centsi  le 
'3  pour  prendre  une  dé- 
es  sections  ne  seraient- 
leur  tour  à  un  nombre 
ine  heure  déterminée  ? 
renouveler  ces  surprises 
t  voulez- vous  encore  que 
saisissant  le  moment,  dé- 
>ona  et  perdent  la  diose 

s,  que  les  assassins  n'ont 
;  projeta;  je  vous  en  prie, 
>re  côté  le  salut  de  la  pa- 
or  au  fer  des  assassins  ou 
je  choisis  le  fer. 

r  grande  conspiration  a 

n  membre  de  la  Conven< 

ea  ait  frémi  et  qui  n'ait 

la  trame.  Il  est  dans  Tin- 

faire  punir... 

If  nifmhres  :  Oui,  oui  1 

n'est  j>BB  assez,  vous  devez 
:'on8pirateur8  l'attitude  de 
tir  cette  attitude,  il  ne  faut 
or  le  règlement;  car  si  la 
e  l'image  de  l'anarchie,  la 
a  eetti'  image;  si  la  Cou- 
la France  le  sera, 
pnrteinauts,  ne  déseapéres 
ion  nationale:  car  tous  ses 
K»t6  qu'ils  affectent^  sont 
oivent  Bactiûer  à  l'intérêt 
»nH  personnelles  qui  les  di- 

7.  y  KarcUs  le  principe  qui 
H,  r'cHt  do  rendre  la  liberté 
vi tonnant  de  meurtres  et  de 

peuples  en  aient  horrcrur; 

\oH  ennemis:  ce  qu'ils  ont 

m\T  dojouer  leurs  manœu* 
i)ir  fait  deux  lois  bion  favo- 
,  rurtf  fur  rmtmction  pu- 
<ur  l'impôt  proffreinf,  vous 
le  autre  contre  les  émeutes; 
e  frapperes  que  sur  les  aris- 
suis,  quand  le  peuple  sera 


heureux,  auront  intérêt  à  tout  bouleverser; 
eux  seuls  chercheront  à  exciter  les  émeutes; 
eux  seuls  seront  atteints  par  votre  loi. 

J'ai  parlé  de  l'instruction  publique.  En 
effet,  citoyens,  en  nous  occupant  de  l'éduca- 
tion nationale,  nous  donnerons  au  peuple  les 
mœurs  que  le  nouveau  régime  rend  chaque 
jour  plus  nécessaires.  Alors  les  lois  particu- 
lières auront  un  garant  sacré  de  leur  maintien. 

Quant  à  la  contribution  progressive^  elle 
montrera  à  chaque  citoyen  ce  qu'il  doit  dé- 
fendre et  respecter  pour  son  propre  intérêt. 

Je  demande  aussi  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice rMide  compte  des  poursuites  qu'il  a  dû 
ordonner  contre  les  conspirateurs  du  9  au  10. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  propo- 
sition et  renvoie  toutes  les  autres  au  comité  de 
législation.  Elle  décrète,  en  outre,  que  l'adresse 
de  la  section  du  Théâtre-Français  sera  insérée 
dans  le  Bulletin  et  imprimée  pour  être  envoyée 
aux  départements.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  I*'. 

ce  L'adresse  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais sera  insérée  dans  le  Bulletin,  et  imprimée 
pour  être  envoyée  aux  départements. 

Art.  2. 

«  Le  ministre  de  justice  rendra  compte  de- 
main des  mesures  qu'il  a  dû  prendre  pour 
l'exécution  du  décret  rendu  le  13  de  ce  mois, 
au  sujet  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  nuit  du  9  au  10. 

Art  3. 

«  Le  comité  dé  législation  présentera,  dans 
trois  iours,  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de 
délibération  dans  les  sections  de  Paris.  » 

Une  députaiion  des  citoyens  de  Gentilly 
est  admise  à  la  barre. 

Le  citoyen  Dbbour,  orateur  de  la  députa- 
tioriy  s'exprime  ainsi   (1)    : 

Le  patrotisme  ne  calcule  point  :  la  com- 
mune de  Gentilly  n'a  pas  été  plutôt  informée 
aue  la  chose  publique  était  en  danger,  et  que 
1  ennemi  souillait  par  sa  présence  le  sol  de  la 
liberté,  qu'elle  s'est  levée  tout  entière,  en 
criant  :  aux  armes  1  aux  armes  !  A  sa  voix,  tous 
les  habitants,  quoique  représentés  aux  fron- 
tières par  plus  de  quarante  volontaires,  ont 
dit  :  partons  pour  écraser  les  despotes,  les  ty- 
rans couronnés  et  leurs  satellites.  La  néces- 
sité de  faire  les  mars,  les  diverses  professions 
qui  s'exercent  dans  la  paroisse  exigeant  des 
braa,  cet  enthousiasme,  cette  impétuosité  se 
sont  calmés;  mais  au  lieu  de  seize  nommes  de- 
mandés par  le  département,  vingt-quatre  se 
sont  enrôlés  :  ils  n  ont  pas  voulu  se  mettre  en 
route  sans  paraître  dans  le  temple  de  la  li- 
berté» devant  les  anges  tutélaires  ae  la  France, 
destinés  à  fonder  une  République. 

Ils  ne  sont  ni  des  géants,  ni  des  colosses  ; 
mais  il  ont  tous  de»  copura  français.  Représen- 
tants d'un  peuple  libre,  pendant  que  nos  défen- 
sAirt  feront  mordre  la  pouHsière  aux  tvrana 
coalisés  contre  notre  liberté  et  notre  l)onneur, 
remplissez  notre  attente;  comblez  nos  vœux  en 
faisant  disparaître  l'anarchie,  le  plus  cruel 

(i)  BuUetin  de  la  dmvention  du  il  mars  1793. 


[Gonneotioi 

qaa  les  revers,  loin  de 
leur  donner  un  souv^ 
plavdissemetUs,) 

1j«  Président  répoi 

à  la  députatioii  les  doc 
(La  Convention  re&v 
de  la  guerre  avec  ment 
mente  civiques  qui  y  soj 
au  Bvlletin.) 

Lie  PrésUleal.  La 
iranfioaiiie  :  elle  émane 
de  Yaladjy  retenu  u  o 
ratoire.  Je  demande  la  j 
tion  de  lui  en  faire  don 

Phuieurs  menhrti  :  \ 

Chariler,  uctiuàtt^ 
lettre  : 

fc  Au  corps  de  gard 

des  ra^es  franc 

Tan  II  de  la  Rép 

un  onart. 

«  Citoyen  Préeiden 

«i  J'avertis  la  Conver 

par  un  de  mes  coli^i^e 

et  dont  i'ignore  le  noi 

portait  sur  la  Couver 

emporter  par  mon  i\\\ 

avertir  dijfëmits  corp 

tenu  à  celui  de  l'Orat 

rmr  vous  prier  d'o«io 
la  Convention. 

tt  6i«flrnrf;TAuny 

Marlli^a-lIlMii^m 

vite  le»  meabres  du  « 
jeune  h<nnine  qui  s'est  c 
noua  a  dédaré  qu'^i  . 

portait  sur  la  donveni 
est  celui  des  fédérés  d^ 

eiétës  patriotiques  ^ 
municipalité  qui  ^  ^1^ 
fraternel  au  moment  d  ' 
que  ce  n'est  qu'une  ♦^ 

y  demander  des  t^^l 

son  secrétaire  a^^^ï 
dn  jonr.  "'  " 

ordonne  qu'a  ^^,VJ» 

'^vT^dl  **  ^'^^ 

présente  Tuft»  «^e* 

ainsi  (1)  :      "*    ^o 

Citoyens  u 
métrer  POU,  jP'il'iVe 
défendre,  u/;.    «oeri 
oee  traîtres  *^  «^aot. 
patriotisme  5^Jj^«>usI 

vAeiet  t>ù>^'*  vova. 
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tixx  de  les  alMittre»  ne  font  que 
nouveau  courage,   (Vifs  ap- 

i  répond  à  Torateur  et  aocordc 
les  nonneurs  de  la  séance. 
•n  renvoie  ce  projet  au  comité 
c  mention  honorable  des  senti 
ai  y  sont  exprimés  et  insertion 

it.  La  lettre  suivante  m'eel 
émane  de  notre  collègue  Ysarn 
m  au  corps  de  garde  de  TOra^ 
nde  la  permission  à  la  Conven- 
lire  donner  lecture» 

"ihrea  :  Lises,  Lisee  I 

r^fatre,  donne  lecture  de  cette 

ie  garde  de  l'Oratoire,  section 

s  françaises,  ce  17  mars  1793, 

la  République,  à  trois  heures 

résident, 

Convention  qu'ayant  été  avisé 
collègues  rentrant  dans  la  salle 
'  le  npm,  qu'un  mouvement  se 
Convention,  je  me  suis  laissé 
ion  zMe  et  suis  sorti  pour  aller 
bs  corps  de  garde.  J'ai  été  re- 
rOratoire,  d'où  je  vous  écris 
d'ordonner  que  je  sois  ramené 
i. 

^▲LADT,  dépiiii  de  PÂveyron.  i> 

^nlaut.'.  Lorsque  vous  avec  in- 
oa  du  comité  à  se  réunir,  un 
li  s'est  dit  secrétaire  de  Yalady, 

Su'un  grand  rassemblement  se 
onvention.  Ce  rassemblement 
l'rés  des  83  départements,  des  so- 
nos et  d'une  députation  de  la 
li  se  sont  réunis  pour  le  baiser 
>mont  d'un  adieu.  Il  est  évident 
une  terreur  panique  qui  a  con- 
in  corps  de  garde  à  l'autre  pour 
}  secours  contre  les  dangers  aue 
Fivait  rêvés.  Je  réclame  Tordre 

ion  passe  à  l'ordre  du  jour  et 
soit  écrit  au  commandant  du 
enu  Ysarn  de  Yalady,  afin  qu'il 
ihorté.) 

ion  des  48  sections  de  Paris  se 
arre. 

fe     la     députation     s'exprime 

fvitrie  p«t  en  danger,  il  faut  nous 
la  liberté  :  il  faut  partir  pour  la 
I  avant,  législateurs,  découvrons 
i,  sous  le  masque  du  plus  chaud 
ns  Irn  Reetions,  sont  t-ouîniirs  les 
endro  la  parole,  à  briguer  les 
>s  voyez,  lorsqu'ils  y  sont  ;  leur 
nel  est  le  seul  qui  les  occupe. 
rH,  dans  tous  ces  bureaux  on  no 
des  égoïstes.  Nous  voudrions  et 
ns  (le  décréter  qu'il  n'y  aura  que 
'*H  et  qui  auront  bien  mérité  de 
pourront  être  employés  dans  les 

UiouaUs,  Carton  C II,  t49,  chemiie  386. 


bureaux.  Nous  invitons  aussi  tous  les  mein- 
brea  de  la  Convention  à  consacrer  une  partie 
de  leurs  honoraires  pour  subvenir  aux  besoins 
de  ceux  qui  combattent  aux  frontières.  Ci- 
toyens, contribues  à  la  guerra 

E.e  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

Plusieurs  metnbres  réclament  l'ordre  du 
jour. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Les  volontaires  de  la  section  du  Mail  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

Le  commandant  expose  que  le  recrutement 
s'est  bien  fait  dans  la  section  du  Mail,  et  que 
les  citoyens  riches  de  cette  section  contribuent 
sans  peine  et  avec  beaucoup  de  zèle  à  l'arme- 
ment de  leurs  frères.  Il  demande  l'autorisation 
de  défiler  avec  ses  camarades  devant  l'Assem- 
blée et  de  prêter  au  nom  de  tous  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

Ije  Président.  La  Convention  applaudit  à 
vos  sentiments  civiques;  vous  jurez  de  tenir 
une  et  indivisible  la  République;  vous  jurez  de 
maintenir  la  liberté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés; vous  jurez  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant? 

Tous  d'une  voix  unanime  :  Oui,  oui,  nous  le 
jurons  ! 

Ije  Président.  La  Convention  vous  autorise 
à  défiler  devant  elle. 

(Les  volontaires  traversent  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements.) 

Des  commissaires  de  la  tnajorité  des  sections 
de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  un  rapport  à  jour  fixe  sur 
l'organisation  de  la  maison  des  Quinze- Vingts. 

Lie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mit  des  secours  publics  avec  mission  d'en  faire 
son  rapport  le  lendemain.) 

Les  entrepreneurs  des  travaux  de  la  Fédé- 
ration de  1790  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  réclament  le  paiement  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  avances. 

lie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  là  demande  aux  co- 
mités réunis  de  finance  et  de  liquidation  pour 
en  faire  rapport  sous  trois  jours.) 

Une  députation  des  citoyens  des  communes 
de  Portets,  dArhanats  et  de  Virelade,  dépar- 
tement de  la  Gironde^  est  admise  à  la  barre. 

Vorat^nr  de  la  députation  demande  le  rap- 
port de  l'article  3  de  la  loi  du  28  août  dernier 
et  la  prompte  exécution  du  décret  qui  pro- 
clame la  distribution  des  biens  communaux. 

Lie  Président  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  nonneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  législation  et  d'agriculture  réunis.) 

La  citoyenne  Marie-Jranne-Victoire  Rahier^ 
ci-devant  religieuse  de  la  Visitation  à  Troyes^ 
adbuellement  épouse  du  citoyen  Qamby,  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Elle  demande  s'il  y  a  une  loi  qui  l'autorise  à 
réclamer  la  totalité  du  bien  qui  lui  est  échu 


^ré^entf  de  1 


Sevras  Crt  €/zi 

leur  départ; 

est^  la  proie 

après   eux  ci 

que  leur  poi! 

séditieux  so: 

compag'riie  c 

tués  ou  faits 

«  X«e   d.aaig\ 

manquons    3 

demandons  du 

disposons    ont 

département  < 

besoin  plus  pi 

3?  hettre  de 
Oonseils  généra 
Inférieure  et  d 
part  des  même 
aisent-iLs,  n'ol 
cendres.  Une  | 
"été  détruite  psi 
telle  qu'avant 
sera  envahL  » 
les  officiers  m\ 
font  savoir  qa'i\ 
besoin  de  faiin^ 
de  guerre,  et  qu 
pour  sauver  du 
taires  qui,  forcés 
aucun  moyen  de 
pre  vieu 

Ils  terminent  < 
teur  de  la  préseï 
que  le  temps  ne  l 

Iferiiisoa.  Je  < 

rer  la  Conventio 

qu'une  lettre  part 

venir,  annonce  h 

triotes  et  la  déroi 

Ancenifl.  Nos  voloi 

fait  qudques  pris 

La  lettre  finit  par 

tements  étaient  pei 

(La  Convention 
de  ces  différentes  1( 
qui  les  accompagm 
cléîense  et  de  sûrel 
leur  rapport  séan 
avec  le  ministre  de 

40  Ldtre  des  cit 
commismireê  de  la 
iée  de  Strasbourg, 
quelle  ils  lui  font  pai 
officiers  du  second  n 
ermissenfc  depuis  troi 
flitrissure  qu'ils  non 

(La  Convention  nai 
et  les  pièces  jointes,  â 
qu'elle  charge  de  lui 

24  heures.) 

• 

b"  Utirt  des  dkyt\ 
de*  Amis  à^  la  liberté 

aui  écrivent  qu'ils  ont 
e  la  guerre,  le  6  mari 
paires  de  lOttlien  étant 
cette  lettre  eit  ainsi  ooi 
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us  agissons  au  nom  du 

1 7'cgtctÂ^rs  composant  îtn 
Apartcm^nts  des  Deux- 
A  zortj  qui  écrivent  que 
ii\e  celui  de  la  Vendée, 
LciB  a.rmés,  qui  traînent 
l' Artillerie.  Ils  ajoutent 
ruelle»  cm&  les  succèe  des 
y  qu'un  lieutenant  de  la 
3t  50  volontaires  ont  été 
rs. 

rossant,  disent-ils,  nous 
et  de  munitions,  nous 
iy  car  les  forces  dont  nous 
lises  è.  la  disposition  du 
endée,  qui  était  dans  un 
que  nous.   » 

itUstrateurs  composant  le 
i  département  de  la  Loire- 
ri  et  de  ChàttUon,  qui  font 
vvelles.  «  Cholet  incendié, 
plus  qu'un  monceau  de 
e   des    loroes  nationales  a 

rebelles  et  leur  marche  est 
le  département  tout  entier 

annoncent,  en  outre,  que 
ipaux  de  Oholet  leur  font 
)  retirent  vers  eux,  qu'ils  ont 
do  troupes  et  de  munitions 
l'y  a  pas  un  instant  à  perdre 
lassacre  les  généreux  volon- 
le  céder  au  nombre,  sont  sans 
léfendre  à  présent  leur  pro» 

I  disant  que  le  courrier,  por- 
to, donnera  plusieurs  clétails 
ouT  permet  pas  de  transcrire. 

crois  de  mon  devoir  de  rassu- 
QTv  en  lui  faisant  connaître 
•liculière  qui  vient  de  me  par- 
les premiers  succès  des  pa- 
oute  de  l'armée  des  rebelles  à 
lontaires  ont  tué  1,600  hommes, 
risonniers  et  dispersé  le  reste, 
ar  ces  mots  :  «  Nos  deux  dépar- 
perdus  sans  cette  déconfiture.  » 

\oii  nationale  décrète  le  renvoi 
(S  lettres  et  des  procès- verbaux 
agiiont  à  BOB  comités  rrunis  de 
>\\xM  gén^^ralcB,  pour  en  faire 
sôance  tenante  et  en  conférer 
re  do  la  guerre.) 

'S  ritoj/fm  Couturier  et  Ferry ^ 
'le  la  Cotm  ntion  nationale^  da- 
KuiiK,  à\x  12  de  ce  mois,  par  la- 
ont  nassorla  rWamation  ae  trois 
voud  n^giraont  de  grenadiers,  qui 
mi»  (ToJH  mois  sous  lo  poids  d'une 
'ils  n'ont  pa«  mérit'e. 

II  ion  nationale  renvoie  cette  lettre 
ioint<>s,  à  son  comité  de  la  guerre, 
•y  1.U'  lui  en  faire  rapport  dans 


'/(.<  citoyens  eompomnt  la  société 
la  HherU  et  de  î égalité,  de  Bfois, 
((u'ils  ont  fait  passer  au  ministre 

t\  \^  B  ïïiar«,  deux  cent  vin^t-deux 

•uliers  et  autres  effets  d'équipement; 

est  ainsi  conçue  : 


Blois,  16  mars  1703,  l'an  II  de  la 
Bépublique  (1). 

«Citoyens  représentants, 

M  La  révolution  lasse  le  peuple,  disent  les  en- 
nemis de  l'une  et  de  l'autre.  Voici  ""notre  ré- 
ponse : 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Blois  a  fait  passer  au  ministre  de  la 
guerre,  le  6  mars  :  222  paires  de  souliers; 
33  paires  de  bas;  4  chemises;  3  paires  de 
guêtres;  3  habits  uniformes;  2  vestes;  2  culottes 
et  8  capotes. 

(c  Ces  dons  ne  sont  qu'un  acompte  de  ceux 
que  les  citoyens  peu  fortunés  offrent  chaque 
jour  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nos  biens  et  nos 
vies  sont  dévoués  au  soutien  de  la  liberté.  » 

Signé  :  Roger,  Noiret,  Rochejean,  Noger, 
Bailly,  Partot,  Texier,  Lambert, 
DouBLOT,  Lecomte,  Gréchat,  Bau- 
douin, MoRBAU,  Rouleux,  Soudby, 
Ouzou,  le  Jeune;  Touton,  Arnaud, 
Boucher,  Portier,  Bouté,  Pichon, 
MuTARD,  Plassiard,  Durand,  Ber- 
ger,  Dubuisson,  Labordb,  Limosin, 
Nau,  Mitteau,  Grousteau,  Tas- 
chereau,  Pelletier,  Daveau,  Du- 
bois, pure;  Chiquet,  Charbonnier, 
Launier,  Couturier,  Courtin,  Blin, 
Meyssonnier,  Michau,  Adam,  Oli- 
vier, Dupont. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
ranle  de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin,) 

^  Lettre  des  citoyens  composant  la  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Blois, 
qui  engagent  la  Convention  à  persévérer  dans 
la  voie  qu'elle  s'est  tracée,  à  faire  rendre  un 
compte  sévère  par  toutes  les  administrations 
financières  du  pays,  et  à  surveiller  surtout  les 
détenteurs  de  la  fortune  publique. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

Blois,  le  14  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«Citoyens  représentants, 

«  La  guerre,  les  finances,  la  Constitution 
tels  sont  les  objets  de  votre  constante  sollici- 
tude. Tandis  que,  par  vos  décrets,  vous  suscitez 
des  défenseurs  à  la  patrie,  ne  perdez  pas  de 
vue  la  fortune  publique.  Faites  regorger  les 
dilapidateurs  des  trésors  de  l'Etat  et  purifiez 
les  hommes  qui  ont  eu  Tart  de  voler  légalement 
et  par  millions. 

H  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement 
et  du  timbre  retiennent,  sous  la  sauvegarde  de 
votre  silence,  des  sommes  énormes  oue  ré- 
clament instamment  la  justice  et  les  Desoins 
do  la  nation.  Nous  vous  demandons  la  suppres- 
sion de  leurs  places,  la  confiscation  de  leurs 
fortunes  et  de  leurs  cautionnements  et  un  ordre 
P|Our  eux  de  rendre  compte  aux  administra- 
tions respectives  de  département.  Votre  acces- 
sion à  notre  vœu  vauora  à  la  République  un 


(i)  Arehivts  natiomUes,  Gtrion,  Gît  S49, chemise  594, 
pièce  n*  16. 

(t)  Archives  natianalest  Carton  Gii  250,  chemise  410, 
pièce  n*  17. 
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te  la  Convention  na~ 

départementB  mari- 

^  part  du  résultat  de 

ce  B3mdicat. 

os  commissaireB  y  a 

icertains  où  nous  de- 

ous   vous  en  faisons 

Convention  applau- 

it   montré  ces  braves 

les  commissaires  ont 

qui  seraient  dans  la 

Hépublique  sur  les 

présenter  au  bureau 

imultanément  et  d'un 
éclaré  que  la  Repu- 
ir  chacun  d'eux  pour 
eiient  leur  inscription 
nme  obligatoire  pour 
^re  réquisition;  qu'on 
qu'ils  allaient  voler 
eraii. 

Tun  seul  et  même  es- 
ns  de  notre  district, 
usions  pas  encore  le 
it^s  syndicats  de  Fé- 
nous  ne  doutons  pas 
me.  Ainsi  les  puis- 
nt  menacer  notre  li- 
et  sur  terre,  le  même 
nont  des  droits  des 
0  pour  les  tyrans. 
iu  directoire  du  dis- 

vice-préndetU;   Lb- 
Feqrat;  Bériont.  m 

/o  la  mention  hono- 
a  insertion  au  Bulle- 

frafeurs  du  départe- 
n  forment  l'Assemblée 
so  fait  avec  succès 
i  citent  particulière- 
n  onfant  de  onze  ans 
Miu'ut  comme  moussa 
;iio  (1)  : 

1"  mars  1793,  Fan  II 
lU^publique. 


de  voiifl  adresser  une 
procureur-syndic  du 
crit  le  27  février  der- 
d'en  faire  part  à  la 
i  H«aii8  plaisir  qu'elle 
les  marins  commence 
H  un  dc^partement  où 
('t  nobiliaire  a  épuisé 
un  canton  qui  en  a 
er(^,  revient  des  er- 
ï^é,  que  n'avons-nous 
rvir  de  thermomètre 
s  Kens  qui  prenaient 

litCB. 

ne  devons  non  plus, 
ton  Cn  850,  chemÎM  40S, 


citoyen  Président,  vous  laisser  ignorer  le  fait 
suivant  : 

«  Un  enfant  de  dix  à  onze  ans,  dont  nous 
regrettons  de  ne  pas  vous  donner  le  nom,  s'est 
présenté  au  district  de  Pontivv,  afin  de  s  y  en- 
rôler comme  mousse.  Cette  administration  lui 
a  observé  qu'il  était  dans  un  âge  trop  tendre 
et  par  conséquent  encore  incapable  de  servir, 
comme  il  le  aemandait,  sur  les  vaisseaux  de  la 
République  ;  qu'il  fallait  attendre  à  une  autre 
année. 

c(  Cet  enfant  désespéré  du  retard  que  cette 
décision  apportait  à  ses  désirs,  n'a  pas  moins 
persisté  et  a  répondu  au  district  :  Mon  frère 
s'est  embarqué  au  même  âge  que  moi  ;  il  sert 
aujourd'hui  dans  Vannée  des  Pyrénées^  sera- 
t-on  plus  difficile  aujourd'hui  quand  il  s'agit 
de  combattre  pour  la  liberté? 

a  Notre  conseil  général  fier  de  posséder  sur 
son  territoire  de  tels  honunes,  a  arrêté  la  men- 
tion du  tout  sur  son  procès- verbal,  et  l'impres- 
sion de  la  lettre  du  procureur  syndic  d'Auray. 
Il  a,  en  même  temps,  requis  le  sous-chef  de 
l'administration  des  classes  à  Vannes  de  se- 
conder les  désirs  de  l'enfant  en  l'agréant  pour 
mousse. 

«  Puisse  la  Convention  nationale  agréer 
cette  démarche.  £t  puissent  tous  les  tyrans 
apprendre  que  le  combat  de  la  liberté  est  un 
combat  à  mort  et  qu'ils  n'ont  d'autre  espoir 
que  de  régner  sur  des  cadavres,  si  la  victoire 
était  assez  injuste  pour  abandonner  nos  dra^ 
peaux. 

«  I/es  adîninistrateurs  composafU  le 
directoire  du  département  du 
Morbihan. 

a  Signé  :  Lb  Febvkier,  vice-président; 
Ebnouf  ;  Lk  Masson  ; 
Le  Bouhelleo  ;  Gail- 
LARD,     procureur  syndic. 

Suit  la  lettre  du  procureur  syndic;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lettre  du  Procureur  syndic  du  district  d'Au- 
ray au  Procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement du  Morbihan  (1)  : 

27  février  1793.  Tan  II 
de  la  République. 

«c  Citoyen, 

«  Depuis  la  Révolution,  citoyen,  l'esprit  pu- 
blic ne  faisait  aucun  progrès  dans  celui  dos 
habitants  des  campagnes  de  ce  district  ;  il  r  'm- 
blait  que  les  marins  étaient  surtout  opiniâtres 
à  se  refuser  au  service; mais  le  patriotisme  vt  le 
zèle  connus  du  citoyen  Pellegrin,  commissaire 
aux  classes  au  quartier  de  Vannes,  de  concert 
avec  l'administration,  vient  de  répandre  dans 
le  cœur  de  nos  marins,  les  sentiments  de  répu- 
blicanisme ;  j'ai  eu  le  plaisir  d'en  être  le  té- 
moin. Forcé  par  les  circonstances  de  descendre 
avec  lui  dans  le  syndicat  de  Locmariaquer, 
nous  y  avons  trouvé  à  notre  arrivée  tous  les 
marins  absents  ;  mais,  bientôt,  par  les  soins 
du  citoyen  Pellegrin  et  les  mieux  soutenus  par 
Texemple  de  quelques  braves  gardes  nationaux 
d*Auray  et  militaires  de  la  troupe  du  0^ 
qui  nous  y  ont  accompagnés,  une  levée  de  67 

(1)  Archives  nationales,  GartOD  Cn  Î50,  ehtmiMiOS, 
pièce  0*  M. 


[Convention 

^on  surtout  estpîess 
veillants  prétendent  qu 
lent  élever  une  dictât  ii 
La  Revellière  a  raisoi 
Paris-  des.  malveillant 
la  Convention  nation 
royauté  :  oui,  ils  veuk 
y  placer  un  tyran  plui 
nous  rayons  juré,  no 
(Vifs  applaudmemti 
tribunes.) 

Ivoffroy.  Les  dép 
Loire,  des  Deux-Sèvi 
pas  été  I^  seuls  où  se 
insiirrectionnels.  J'a 
Convention  que  àm 
de-Galais,  •  les  contre 
tous  leîirs  efforts  p 
ment.  Dans  deux  c 
envovés  par  le  dép 
par  lés  aristocraks 

Lehanly.  (Morh 
grand  nombre  de 
faut  prendre  à  la  f( 
positiona  de  ^rm 

Da^aeaiioy  i 
avait  faite  à  l'As 
les  étrangers,  qu 
soient  tenus  d'en 
^ens  sans  aveu,  q 
a  Paris  pour  y  ex 
révolutionnaires, 
départements. 

Péniëres  den 
Debry  sur  le»  mi 
cuté  dans  l'Âsseï 

Dvfaeni.  Je  d 
tares  soit  contint 
que  cette  lectu 
qu'elle  ouvrira  ] 
bonne  foi.  Je  ut 
connaîtrez  toub 
dévoilé  les  sccl 
mesures  plus  s 

(La  Conveni 
letjïrefl  sera  co 
voie  aux  comit 
^nérale  les  le 
xiistrateurs  dei 

doft  leiArTeB,    s 
k  rABBcaoQÎtilée 

14?   Lettre 

re.prése  rttan  i 

Qui    écrit    à 

qu'une     aéri 

qu'imprévus, 

Eiourr&it  êtr 
lée  des  rep: 
rédifiçer  un  ] 
plique  que  ] 
jUBteii  c|ue  n 
temps  qu'un 
çât  la.  marcl 
(11*  Con-v! 
de  défense 

15    I^ttr* 


4i€Mns  /a  ^ 
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e,  car  déjà  les  mal- 
'S  comixiissaires  veu- 
après  de  ce  tribunal. 
3  dire  qu'il  existe  à 
u.!    veulent  anéantir 

et  nous  susciter  la 
relever  le  trône  pour 
dacieux  encore;  mais 
a' au  roua  plus  de  roi.' 
de   VAsseftihlée  et  des 

e.ments    du    Maine-et- 

et  de  la  Vendée  nWt 

it  révélés  des  complots 

faire   connaître  à  la 

département  du  Pas- 

'olutionnaires  ont  fait 

empêcher   le  recrute- 

ncts,    les   commissaires 

nient,   ont  été  insultés 

leur  vie  a  été  menacée. 

i).  J'estime  que  c'est  un 
sures   rigoureuses  qu'il 
J  e  demande  que  les  p ro- 
de Julien  soient  adop- 

elle  la  proposition  qu'il 
»lée  de  décréter  que  tous 
nt  dans  la  République, 
iir.  Il  demande  que  les 
*itt  entretient  sans  doute 
r  des  mouvements  contre- 
pnt  renvoyés  dans  leurs 

;e  que  le  projet  de  Jean 
s  de  salut  public  soit  dis- 

nde  que  la  lecture  des  let- 
sans  discussion.  J'espère 
démasquera,  les  traîtres, 
oux  à  tous  les  députés  de 
ite  pas  alors,  lorsque  vous 
vérité,  lorsque  vous  aurez 
H,  que  voua  ne  preniez  des 
lires. 

décide  que  la  lecture  des 
uco  sans  dicussion,  et  ren- 
i unis  de  défense  et  de  sûreté 

du  président  et  des  admi- 
stos  ae  Paris.)      , 

t'faire^  pounuit  la  lecture 
se»  ot  pétitions  envoyées  à 

)n^Hi(lrnt  de  P Assemblée  des 
nrisoires  du  peuple  beff/e, 
Nmvpntion,  pour  l'inforinor 
événemonta,  aussi  funes^tes 
mt  produit  un  résultat  qui 
pliquo  diversement,  l'assem- 
itADlB  provisoires  s'occupe  de 
oirc  qui  démontrera  sÀns  ré- 
•laintcB  des  Belges  sont  aussi 
])liéofl,  et  qu'il  était  plus  que 
ain  ferme  et  républicaine  tra- 
suivre.       '      ■ 

nn  renvoie  la  lettre  au  comité 
raie.) 

«  cUoycîii  ffowawVi,  Camus,  et 
nmisnaircs  de  la  Convention 
ur,  qui  lui  rendent  oomptt  de 


la  destitution  r  qu'ils  ont .  proponcée  contre  le 
citoyen  Langeois,  capitaine*  au 'second  batail- 
lon de  l'Eure,  dont  la  négligence  aivîait  occa- 
sionné les  excès  commis  dans  l'église  Sainte- 
Gudule  de  Bruxelles. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

16**  Lettre  des  citoyens  Rochegude,  Defer- 
vwn  et  Prieur  (de  la  C6te-d*0r).  commissaires 
de  la  Convention  nationale  prés  les  côtes  de 
Lorient  à  DunJcerqu^,  qui  lui  font  passer  la 
rcclan^ation  '  des  soldats  de  marine  et  autres 
troupes  einbarqiiées  comme  détachement,  pour 
jouir  de  l'augmentation  accordée  ^  aux  mate- 
lot^ .par  4a  loi  du  25, janvier,  suY  le  fondement 
qu'ils  servent  le  canon  et  sont  employés  comme 
eux  aux  manoeuvres  basses.  .  ,    . 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.)       *     ,  •  •.  .  . 

17**  Lettre  du  général  Beurnonvilley  minis- 
tre de  la  guerre^  par  laquelle  il  informe  la 
Convention  d'un  engageraient  entre  '  les  hus- 
sards du  6*  régiment  et  ceux  du  régiment  au- 
trichien d'Esterhazy;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

((  Je  crois  prévenir  la  Convention  nationale 
que  par  une  lettre  que  je  reçois  venant,  d'un 
corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  d'Har- 
vilie,  je  suis  informé  que  dans  une  rencontre 
qui  à  eu  lieu  entre  les  hussards  du  6*  régiment, 
ci-deVant  Lauzun,  et  ceux  du  régiment  au  tri- 
chieti  d'Estefhazv,  les  troupes  françaises  ont 
remporté  tout  1  avantage;  nos  hussards  ont 
fait  47  prisonniers,  pris  38  chevaux  et  ont  tué 
cinq  hommes  aux  ennemis,  qui  ont  été  mis  to- 
talement en  fuite. 

«  Signé:  Beurnonville.  w 

(La  Convention  accueille  la  lecture  de  cette 
lettre  par  les  plus  vifs  applaudissements.) 

18**  Lettres  du  commissaire  de  V administra- 
tion du.départcmeîit  du. Nord  et  du  procureur 
général  syiuHc  de  Valenciennes^  qui  écrivent 
à  la'  Convention  que  lors  de  l'arrivée  de  s^s 
commissaires  dans  cette  ville,  tous  les  esprits 
étaient  on  ne  peut  mieux  disposés  au  recrute- 
ment, que  déjà  Yalenciennes  était  sur  le  point 
de  compléter  son  contingent,  lorsque  Fonte- 
nay,  commandant  de  la  placée,  osa  dire  au 
peuple  que  la  démarche  des  commissaires,  était 
illégale,  prêchant  hautement  la  désobéissance 
aux  lois  et  le  mépris  des  autorités  constituées. 
Ils  ajoutent  que  les  corps  administratifs  de 
la  ville  bravèrent  avec  courage  les  mouvements 
qu'avait  occasionnés  ces  propos  séditieux,  et 
qu'aidés,  d'ailleurs,  en  cela  par  les  commis- 
saires de  la  Convention-  nationale,  ils  le  firent 
mettre  en  état  d'arrestation,  résolus  de  mourir 
plutôt  que  de  souffrir  qu'il  soit  fait  la  moindre 
violation  à  la  loi. 

Iltthem.  Je  demande  que  le  èitoyen  Fon- 
tenay,  mis  en  état  d'arrestatibn  sur  la  réqui- 
sition des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale, soit  traduit  su  r-lo-t»hamp  par  devant 
le  tribunal  extraordinaire  établi  à  Baris,  au- 
quel effet  les  procès-verbaux  et  autres  pièces 
relatives  à  cette  affaire  seront  remis  aux  com- 
missaires nationaux  près  ce  tribunal. 

(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  18  mars  1793. 


[GooveDi 

rhabillement  des  trou] 

deux  agents  de  Tadm 

par  un  commissaire  c 

draps  sont  envoyés  de 

Metz,  le  magasin.  \e&  v 

lier  ea  fait  des  habite. 

cet  établissement,  qui 

vriers.  Mais  tantôt  ce 

rivent  pas,  et  l'atelier 

gent  qui  manque  poui 

se  découragent;  tantci 

sam»  y  joindre  les  doub! 

qu'on  ëorit  à  Tadmio 

beaucoup  de  jpromesseï 

jours  sans  effet.  Les 

izf  eut,  ainsi  que  plusieu 

patriotisme  se  sont  mis 

tenir  l'atelier  dans  soi 

sont     point    encore 

avances,  et  nous  venon 

obligés  de  prendre  des  i 

{iour  le  paiement  des  c 
eurs  salaires.  Cependa 
vi'ir  et  le  soldat  n'est  ] 

«  Que  Tos  comités  pn 
pour  encourager  les  a 
en  peu  de  temps,  pç\ 
besogne,  si  on  veille  à 

«  Nous  ne  pouvons 
lègues,  vous  cussimuli 
rite  paiement  toute  v( 
envoie  de  Paris  des  ba 
neaux  de  souliers,  ils  s 
souvent  de  lettres  de 
ni  d'où  ils  viennent  ni 
sorte  qu'après  le  déd 
tion  des  objetB  s'ils  ne 
recette  il  devient  imp 
le  fournisseur  de  ces  i 
ou  quel  est  le  coqui 
guerres  qui  en  a  fait  la 
cours  cour  la  nation, 
savoir  a  qui  s'en  prend 
vos  comités  de  fixer  d'i 
le  mode  d'après  lequel 
nisseuTs  seront  tenus 
Il  doit  être  tel  que  toi 
de  Paris  ou  d'ailleurs 
au  ma^rasm  militaire  ' 
lettre  de  voiture  d'où  v 
nisaeur  a  délivré  la 
missaire  des  guerres  ei 
quel  magasinier  Venvo 
noncer  à  mettre  de  \\ 
tion  dea  finances  de  l 

«c  Pour  vous  donner 
négligence  que  Pon  n 
genre,  noua  finirons  er 
nièrement  le  magasin 
ballots  destinés  pour 
faisant  partie  de  Tai 
comment  la  nation  na 
transport,  tandis  que 
en  aidant  llabâieB 

aom  et  de  vigilance  on 
à  moins  de  frais  et  p] 

ilsembleou'ilyaune 
ver  la  machine  et  embr< 
«Informée  qu'il  exista 
Ponts  une  Quantité  de 
remoûte  de  la  cavaleri, 
rêté  dont  nous  voug .,. 
cru  qu  il  ne  faUait  p, 
!'•  StniK  T.  LX. 
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Il  est  surveillé  par 
tration  générale  et 
a.  municipalité.  Les 
iris  au  magasin  de 
»  à  l'atelier  et  Tate- 
în  de  plus  utile  que 
iploie  six  cents  ou- 
b  les  draps  qui  n'ar- 
me; tantôt  c  est  l'ar- 
yer  les  ouvriers,  qui 
1  envoie  des  draps 
s  nécessaires,  et  lors- 
ation,  on  en  reçoit 
li  sont  presque  tou- 
nts  de  cet  établisse- 
ions  citoyens  qui  par 
ocouvert  pour  main- 
}iivité  ordinaire,  ne 
1  bourses  de  leurs 
lit  récemment  d'être 
ures  extraordinaires 
ùers  qui  attendaient 
la  campagne  va  s'ou- 
vêtu. 

?nt  donc  des  mesures 
^rs  de  ce  genre,  qui, 
t  faire  beaucoup  de 
intenir  leur  activité. 
s,  citoyens  nos  col- 
n  autre  abus  quimé- 
attention.  Lorsqu'on 
s  dû  drap  ou  des  ton- 
f  accompagnés  le  plus 
ture  qui  n'indiquent 
lom  de  l'envoyeur,  de 
cernent  et  la  vérinca- 
trouvent  pas  être  de 
iblc  de  savoir  quel  est 
iivaises  marchandises 
do  commissaire  des 
cpption.  De  là  nul  re- 
i  se  trouve  lésée  sans 
Chargez  donc  l'un  de 
}  manière  très  précise 
;  magasiniers  ou  four- 
ffoctuer  leurs  envois, 
ballot  venant  à  Metz, 
)  puisse  être  déchargé 
ns  qu'on  sache  par  la 
it  ce  ballot,  quel  four- 
i^rchandise,  quel  com- 
i  fait  la  réception,  ou 
Autrement  il  faut  re- 
ro  dans  l'administra- 
nt. 

10  dernière  idée  de  la 
dans  les  envois  de  ce 
)us  observant  que  der- 
*  do  Metz  a  reçu  des 
ti  régiment  de  ligne, 
•'<>  du  Rhin;  et  voilà 
des  frais  inutiles  de 
^s  régiments  souffrent 
nt  qu'aveçi  un  peu  de 
ourrait  faire  parvenir 
a  promptement.  Mais 
miuration  pour  entra- 
uller  tous  les  ressorts. 
dans  le  pays  des  Deux- 
chevaux  propres  à  la 
,  nous  avons  pris  Tar- 
yons  copie;  nous  avons 
i  négliger  les  moyens 


d'enlever  à  l'ennemi  une  ressource  précieuse, 
dont  nous  avons  si  grand  besoin  pour  nous- 
mêmes. 

tiLes  eommtssaires  de  la  Convention 
nationale  dans  les  départements  de 
la  Meurthe,  du  Bas-Èhin  et  de  la 
Moselle, 

«  Signé  :  Blaux,  Sébastien  de  La- 
porte,  Hentz. 

(c  P.  8.  C'est  avec  bien  de  la  satisfaction  que 
nous  annonçons  à  la  Convention  nationale  que 
le  recrutement  dans  le  départemet  de  la  Mo- 
selle se  fait  avec  la  plus  grande  activité  et  que 
quelques  districts  ont  déjà  fourni  le  compte 
de  leur  contingent.  —  Le  zèle  des  administra- 
teurs est  aussi  louable  que  le  courage  des  ci- 
toyens et  nous  demandons  que  mention  hono- 
rable en  soit  faite  au  procès- verbal,  avec  inser- 
tion dans  le  Bulletin,  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

25"  Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Ferry, 
eommissaires  de  la  Convention  aux  places 
fortes  du  Rhin^  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  ordres  qu'ils  ont  donnés  pour  as- 
surer la  subsistance  de  la  cavalerie  de  l'armée 
du  Rhin;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Strasbourg,  12  mars  1793. 

«Citoyen  Président, 

«  Nous  soumettons  à  la  Convention  nationale 
une  mesure  que  nous  avons  été  forcés  de 
prendre  pour  adssurer  la  subsistance  de  la  ca- 
valerie de  l'armée  du  Ehin.  Nous  espérons  que 
notre  conduite  aura  son  approbation. 

«  Le  mémoire  ci-joint,  dont  nous  connaissons 
l'exactitude,  contient  les  motifs  de  l'ordre  aue 
nous  avons  donné*  de  laisser  passer  sans  oos- 
tacle  les  voitures  destinées  cour  l'armée  du 
Rhin,  nonobstant  toute  réquisition  contraire 
de  quelque  parti  qu'elle  vînt.  C'est  à  nos  col- 
lègues à  juger  si  nous  avons  abusé  des  pou- 
voirs Qu'ils  nous  ont  confiés.  Nous  ne  pouvons 
nous  ciispenser  d'inviter  la  Convention  natio- 
nale à  régler  tellement  les  fonctions  des  com- 
missaires qu'elle  envoie  dans  les  départements 
ot  aux  armées  que  leurs  opérations  ne  se 
heurtent  et  ne  se  contrarient  pas.  Il  ne  leur  est 

Ï^as  toujours  possible  de  se  concerter,  même 
orsqu'ils  auraient  le  plus  besoin  de  le  taire.  Il 
arrive  de  là  que  les  mesures  que  chacun  prend 
on  particulier  n'ont  pas  le  succès  qu'elles  au- 
raient dû  avoir,  ou  qu'elles  nuisent  même  à 
l'objet  nu'on  se  propose;  au  lieu  que  si  les  fonc- 
tions des  commissaires  étaient  déterminées 
avec  plus  de  précision,  il  n'y  agirait  ni  confu- 
sion ni  choo,  et  la  République  s'en  trouverait 
mieux. 

«  Les  députés  commissaires  dans  les  dé- 
partements du  Rhin. 

<i  Signé  :  COUTURIER,  Ferry.  » 

(Ija  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

26**  Lettre  de  Bcumonville,  ministre  de  la 
gueiTCf  par  laauello  il  représente  que  les  entre- 
preneurs des  étapes  et  convois  ne  se  trouvent 


(I)  Archives  nationales,  AFti,  n*  i4. 
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et  de  l'égalité  e»  sont  en  i 
au  succès  de  notre  piissio  i 
dcL  *i  les  otuclers  militai]  j 
de  radministratiaQ  eivili 
volonté  3t  de  zèlp. 

M  Les  ouvriers  avaient 

dans  un  état  d'abandon  q . 

à  qi^elques  malintention  i 

ger  leurs  devoirs.  Mais  i 

dernier  leur  a  prouvé 

iiellû  de  la  Convention, 

iQontre  aujourd'hui  jalo  : 

reconnaissance  et  de  redi  i 

son  travail.  Aussi  les  &m  i 

avec  célérité  et  nous  es{  ( 

de  temps,  la  République  i 

Brest  une  flotte  capable  (  i 

côtes  et  le  pavillon  naib  ( 

rendent  ^i  foule  pour  coi  i 

La  plupart  vienn^t  de  1 

avons  été  témoins  du  sen^  ï 

beaucoup  de  ces  braves  g  i 

cap[)araae8  qui  ont  été  i  \ 

avoir  passé  successivemei 

sont    devenus  capitaine' 

Y  effet  de  la  "Révolutioix   ' 

nées  à  d'anciens  services  i 

inie;ix  c^ye  tous  les  dise 

droits  n  est  pas  un  droi 

aussi  n'est  plus  disposé  | 

s'il  le  faut  pour  la  défi  i 

regahté  et  pont  h  main  ' 

a  Nous  eepérons  que  ' 
nale  approuvera  W^ç  i 
prises  et  dont  le  Comi  1 
lui  rendra  compte. 

«  Lf^  comnimaires  ,h 
"  Signé  :  % , 

<La  Convention  décWi 
rable  des  sentimanf^^^^  ' 
vite  montrée  nT^^ 

aairea  au  hulltiÇ^^^  ^^ 
»4-  Lettre  de,  L 

Le  Tourneur  conT"^^^ 
aux  fMe%  aI  J^^^^^^ux 

ils  rendent  oL^x^^^^ 
veinent 


«  Eu  -ntnA^,  "  '^^ 
no.  différenï^J  ««ttp,, 
faisant  pouri'*P«''aiic 

port  sb,  C/S'^que  1 
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'(^8sé»  de  ooncpurir 
Nous  ayons  trouvé 
pt  dans  les  agents 

>cauooup  de  popne 

té  jusqu'ici  laissés 
servait  de  prétexte 
5  pour  faire  négli- 

loi  du  25  janvier 

îioUicitude  pater- 
t  chacun  d'eux  se 

d'en  témoigner  sa 
1)1  cr  d'activité  ^an^ 
tients  se  continuent 
*ons  que.  sous  peu 
ura  sur  la  rade  de 
faire  respecter  nos 
lal.  Les  marins  se 
»  le  ter  les  équipages. 
[>nne  volonté.  Nous 
lient  qu'ont  éprouvé 
s  en  voyapt  de  leurs 
tusses  et  qui,  après 
par  tous  les  gnrades, 

de  vaisseau  par 
'S  récompenses  don- 
au  mérite  prouvent 
rs  que  l'égalité  des 
luaoire,  et  personne 
o  les  marins  à  périr 
0  de  la  liberté  et  de 
n  de  la  République. 
i.  Convention  natio- 
ires  que  nous  avons 
do  défense  générale 

(i  Convention  natio- 

HKOUPK,  DeFE^MON, 

i,  Pbietjb,  » 

(}  la  mention  hono 
iotiquBB  et  de  l'acti* 
ulation  brestoise,  et 
lettre  de  ses  commis- 

Rouyer^  Brunel  ci 
v.v  tie  la  Convention 
ran^c,  par  laquelle 
rs  opérations  relati- 
i^  de  la  République 
<''|)artoment  du  Var; 

■ 

)n,  9  mars  .1793. 

à  la  Convention  de 
,  il  ofit  iité  bien  satii- 
on  soumettre  les  dé- 
\  la  plupart  ne  pou- 
^  mm  danger,  nous 
fiit-é  de  défense  gêno- 
ns passer  enoore  au- 
sures  que  nous  avons 
forces  navales  de  la 
i»UncG8  du  départe- 
comité  fera  son  rn]>- 
l)j()tB,  nous  nous  flatr. 
ladonalo  reoonnattra 
ni  été  constamment 
i  prudence  et  l'amour 


!)  1.  »*31. 


\<  Après  avoir  pourvu  aux  subsistances  du 
département,  à  la  sûreté  de  la  place,  des  forts, 
des  bateaux  et  des  côtes,  après  avoir  rétabli 
l'activité  parmi  les  ouvriers  de  l^arsenal,  hâté 
l'armement  et  l'expédition  des  vaisseaux, 
après  avoir  réforme  des  abus  en  différentes 
parties  du  service,  nous  venons  de  nous  con- 
certer avec  les  généraux  de  terre  et  de  mer 
et  les  autorités  constituées  pour  aviser  aux 
nioyens  de  maintenir  ici  l'ordre,  la  tranquil- 
lit>é  et  l'ardeur;  tout  nous  promet  le  suc<^s 
de  nos  mesures,  et,  si  la  Convention  nationale 
daigne  y  applaudir,  nous  trouverons  la  plus 
honorable  récompense  de  nos  travaux. 

(c  Les  oiroonstanoes  de  la  guerre  avec  l'Espa- 
gne nous  appellent  aux  frontières  dos  Pyré- 
nées-Orientales, nous  partons  pour  Perpignan 
e^  lorsque  nous  aurons  imprimé  le  mouvement 
nécessaire  dans  cette  section  importante  do 
la  République^  nous  nous  empressons  de 
revenir  à  Toulon  suivre  le  plan  d'opérations 
ordonné  par  la  Convention. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale^) 

36®  Lettre  de  Monffe,  ministre  de  la  marine^ 
qui  annonce  à  la  Convention  nationale  que  la 
levée  des  marins  s'est  faite  très  heureusement 
dans  les  paroisses  de  Loomariaquer  et  syndicat 
d'Audierne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)   : 

«  Paris,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République» 

«  Citoyen  Président, 

ce  Je  m'empresse  de  transmettre  à  la  Con- 
vention nationale,  copie  des  pièces  qui  m'ont 
été  adressées  par  les  administrateurs  du 
département  du  Morbihan,  au  sujet  d'une 
levée  de  marins  que  vient  de  faire,  dans  la 
paroisse  do  Locmariaciuer,  le  citoyen  PcJlft- 
^rin,  sous'chef  de  l'administration  des  classes 
a  Vannes,  ainsi  que  d'une  lettre  qui  m'a  été 
éorite  par  le  citoyen  Touffait,  sous-chef 
d'administration  à  Qu imper,  pour  m'annon- 
cer  qu'il  était  parvenu  à  faire  une  levée  assez 
l^onsidérable  dans  les  svndicats  de  son  quartier 
ot  particulièrement  dans  celui  d'Audiem^ 
dont  tous  les  marins  ont  demandé  à  partir 
pour  Brest. 

((  La  Convention  nationale  verra  sans  doute 
avec  intérêt  qqe  le  succès  do  ces  levées  est  dû 
<'i.u  sèlo  et  au  patriotisme  de  ces  deux  officiers 
dos  classes  et  je  ne  doute  pas  qu'elle  leur  en 
témoigne  sa  satisfaction,  ainsi  qu'aux  admi- 
nistrateurs du  district  d'Auray  et  aux  officiers 
municipaux  d'Audierne  qui  ont  donné  le»  plus 
grande^  preuves  de  civisme,  en  secondant  les 
opérations  relatives  à  ces  levées. 

«  Signé  :  Monqb.  >» 

Suit  la  teneur  do  ces  différentes  pièces  : 


Lettre  deg  adwinUtrateurn  du  directoire  du 
Morbihan  au  ministre  de  la  guerre  (3). 

((  Citoyen  Ministre, 
u  Nous  vous  faisons  passer,  citoyeDi  copie 


e  aux  aooexdi de  U  loan  -  '.   1  pi&co  n*  tt. 


(1)  Archivai  nationaUty  (hrtoo  (Iii  9i0,  cheiiitso  385, 
pi^co  n*  13. 
(3)  Archives  nationaltUf  Carton  Cii  250,  choroise  40:8, 
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Copie  de  la  lettre  écrite 
fait,  sous-chef  iadmm 
à  Quimper  le  8  mara  i 
tre  de  la  marine  (î)  : 

Cl  Citoyen  Ministre, 

«  Je  vous  écris  uniquon 

compte  que  Tordonnate 

prescrit  de  lui  envoyer  t 

Bible  en  marins,  je  me  su 

tout  mon  quartier  pour 

Jevée  générale  qu'exigea 

qu'arrivé  à  Audieme,  ap: 

marins  le  principal  obji 

leur  avoir  expose  avec  1 

nation  dont  je  suis  capj 

qui  ont  déterminé  la  C 

la  guerre  aux  exécrables 

berté;  après  avoir  fait  ] 

ces  dispositions  pour  e 

tous  déclarèrent  vouloir 

lonté,  samedi  prochain 

mettant  de  défendre  sur 

Ion  tricolore,   jusqu'à 

Une    conduite   aussi 

d'hommes   qui  naguère 

appelés  au  service,  me  c 

plier  d'informer  la  Conv 

qu'il  soit  consigné  sur  le 

biique  que  tous  les  marini 

donné  leurs  propriétés  i 

celles  de  TËmpire;  qu'il 

invalides  à  Audierne. 

<i  Permettez  encore  ci; 
vous  prie  de  remercier 
officiers  municipaux  de  { 
de  bonne  foi  que  c'est 


m< 


que  je  ne  cesse  de  faire  d 
confié  ce  quartier,  qu'à,  y 
sentants  du  peuple,  qu 
complet  de  ma  naissioii 
Je  n'omettrai  point  , 
le  citoyen  Moan,  i^y-i- 
déclarant  qu'il  avait  Jl 

du  roi    me  conjura  de 
perdre  J  autre  au  servi . 

«  Enfin,  citoyen  miJ^^ 
hnbitants'de  FîVdS.I 
gateurs  doivent  taait  d^ 
niraient  xm  certaiii  n 
aont  imposés  à  ^eul  n^ 

Utll^  qu'ils   80Qt  \^\ 

«  Je  croirais  prodi  J 
ridais  un  compte  très 
lots  efc  novices  cfe  j)  /?« 

levée  assez  considéroUi 
1a  vérité  de  dire  n^?^^^ 
beaucoup  en  raison  h  ^' 
cette  ville  sont  très  n 
est  vrai  que  je  m^  ^9^' 
pour  ne  donner  aur 
entre  autres  soins  ^^  ^ 
les  invalides  et  leô  ^  •^Y'^ 
sais  juger  les  dem^^j^^^ 
bien  ou  mal  foadîSf^^^^ 

Ils  ont  paru  euoL' 
de  ce  que  je  8uh^itu^?^<^ 


(1)  Archive* 


1    Arcmves  naitoj^, 
pièce  o*  «4.      ^*^««^»  Cî 
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ïr  le  citoyen  Touf- 
ration  de  la  marine 
r,  au  citoyen  minis- 


it  pour  vous  rendre 

de   Brest  m'ayant 

t  ce  qui  serait  pos- 

dëcidé  à  parcourir 

faire  moi-même  la 

la  circonstance,  et 

3  avoir  annoncé  aux 

de  mon  voyage  et 

it  le  zèle  et  l'incli- 

0)  les  circonstances 

ivention  à  déclarer 

nnemis  de  notre  li- 

rt  à  ces  marins  de 

et  leurs  familles, 

tartir  de  bonne  vo- 

our  Brest,   en  pro- 

>  vaisseaux  le  pavil- 

r   dernier  soupir... 

)lime     de    la    part 

e    désolaient   d  être 

mande  de  vous  sup- 

tion  et  de  demander 

annales  de  la  Répu- 

i'Audierne  ont  aban- 

ivées  pour  partager 

e  reste  plus  que  des 

y^en  ministre,  que  je 
faire  remercier  les 
tto  ville;  je  conviens 
lia  aux  exhortations 
)uiB  ciue  vous  m'avez 
tomple  de  ces  repré- 
lon  doit  le  succès 

vous  affirmer  que 
d'Audieme,  en  me 
u  un  bras  au  service 
mettre  à  même  de 
le  la  nation. 
\  j'ai  obtenu  que  les 
s,  auxquels  les  navi- 
(H'onnaissance,  four> 
rv  d'hommes  ;  ils  so 
siéront  d'autant  phis 
)tt»a-côtier8. 
les  ('loges,  si  je  vous 
lanto^eux  des  mato- 
i^noz  où  j'ai  fait  une 
L't'pondant,  je  dois  ù 
.  n'a  été  rebelle,  c'oHt 
c  que  les  marins  do 
s  h  rinaurrection  ;  il 
^trômement  surveilh* 
otif  do  réclamation  ; 
i  fait  assembler  touR 
rds,  auxquels  je  fai- 
qui  me  paraissaient 

les  uns  et  les  autres 
IX  anciennes  rigueurs 

ton  Cii  S80,  chcmiM  402, 


tout  06  qui  pouvait  tendre  la  conciliation;  et 
j'ai  eu  heu  de  reconnaître  qu'avec  de  la  fer- 
meté et  une  grande  impartialité,  ce  syndicat 
donnerait  bientôt  l'exemple  de  la  soumission 
aux  lois  :  encore  ne  suis- je  pas  satisfait  puis- 
que tous  ne  se  sont  pas  présentés  de  bonne  vo- 
lonté, 

a  Aussitôt  que  j'aurai  été  à  Concameau  et 
Pont-l'Abbé,  je  vous  rendrai  un  compte  dé- 
taillé de  mes  opérations;  j'aime  à  penser  que 
vous  reconnaîtrez  que  personne  n'a  plus  que 
moi  le  désir  de  bien  servir  son  pays. 

«  Le  sous-chef  d'administration 
de  la  marine  à  Quimpery 

«  Signé:  Touffait' 

«  Pour  copie  : 

«  Qrabset.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  la  conduite  de  ces  citoyens  et  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin,) 

2^  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  Ré- 
publique de  Sens,  par  laquelle  ils  demandent 
que  les  riches  soient  tenus  de  payer,  du  moins 
de  leur  argent,  la  paix  que  tant  de  patriotes 
ont  juré  d'obtenir  au  prix  de  leur  sang,  et  pro- 
posent d'obliger  tous  célibataires  ayant  5,000 1., 
de  revenu  à  fournir  un  défenseur  à  la  patrie, 
ou  la  sonune  de  500  livres,  et  un  plus  grand 
nombre  dans  la  progression  de  l'augmentation 
du  revenu;  en  voici  l'extrait  (1)  : 

((  Les  Français  républicains,  en  lisant  votre 
adresse  au  peuple,  ont  entendu  le  cri  de  la 
patrie  :  comptez  sur  eux  comme  ils  comptent 
sur  vous. 

Mais,  combien  de  Français  ne  sont  pas  répu- 
blicains! combien  d'enfants  dénaturés,  qui 
croyant  ne  rien  devoir  à  la  '^atrie.  sont  sourds 
à  sa  voix!  elle  les  a  déjà  appelés  plusieurs 
fois  ;  ils  n'ont  rien  répondu,  elle  a  pressé  leurs 
cœurs,  elle  a  essayé  de  les  attendrir,  elle  n'y 
a  trouvé  que  la  sécheresse  et  la  dureté  de  la 
pierre. 

Citoyens  législateurs,  ce  sont  les  mauvais 
riches  que  nous  vous  dénonçons.  Les  ingrats! 
peuvent-ils  se  dissimuler  qu'ils  tiennent  leur 
existence  et  leur  fortune  de  la  patrie?  Les 
insensés)  peuvent-ils  se  flatter  de  conserver 
l'un  et  l'autre,  s'ils  manquent  au  premier  sen- 
timent de  la  nature,  s'ils  ne  s'empressent  de 
venir  au  secours  de  cette  mère  commune  ! 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

37*  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre^  pour  annoncer  à  la  Convention  les 
craintes  que  lui  témoignent  plusieurs  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  qui  ont  passé  dans  les 
bataillons  de  campagne,  que  les  dispositions 
de  l'article  9  de  la  section  première  du  décret 
du  21  février,  concernant  l'orgaAisation  de 
l'armée,  et  de  l'article  premier  de  la  section 
deuxième  du  même  titre,  ne  leur  fassent  perdre 
les  droits  que  les  décrets  alors  en  vigueur  leur 
donnaient  a  l'avancement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

38"*  Adresse  des  officiers^  sous-offieiers  et 
soldais  du  34*  régiment,  ci-devant  Angoulime^ 


(i)  Bulletin  de  la  Conventiên  du  18  mart  1*793. 
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quaire  jou|B  de  leur  p 
kiesoins  de  la  guerre. 

uEUea  yoos  ont  été 
nistre,  de  la  part  de  p 
sont  rendus  disnes  de  a 
bienfaisance;  u  est  bien 
chargé  de  la  (J^rt  de  mi 
commissicm  hcmorable  d 
duit  du  don  patriotio(Q 
voulu  concourir  à  la  so 
puis  quelque  tèihpÉ  poi 

«J'eôpèrt,  oiteyfenpii 

LISTE  des  corps 

qnojfi 


nous  DES 


Lé  citoyen  lieuteDwtrgèQén 
—  marècnaf  de  pan 
Lé  édltmet  adjdâaftl^énérdl 
Le  iJéuienuK-oolmel  adjoin 
ha  capifaioe  Mi^nt 


L6  iHtojeù  ^jetùi 
Le  capitaine  adjoint 
Le  citoyen  foorri^  nuqaeD 
La  4*  compagnie  d'artillerie 

somme  de i.,,. 

Le  eominindant  d'aHilleHe  i 
Le  odionel  d  artillerie  lutel 
Le  commiasaire  des  gaerres 
L'aide  commiasaire  (^tty 
Le  tttofeà  rwvey,  aide  dé  c 

—  Mérel^  aJde  de  cai 

—  gonpy,  gard^mai 

•^         GhambémL  n^^y 
--.        Voèsel,  of&ïp  ï 
U  3*  bataillon  du  fiâs-Ehin 
Le  tehassetxrs  dti  Rhin  t^^ 
to  eltofen  t^nèral  F«lij|; 

—  FerrcUT,  olftciêr' 
Les  Votohtaires  iiatiouatix 

lA  stHAnàe  de  iîo  llfreg  „ 
taqotdlelleeiitmS^f 


(La  OotiVention  jj^, 
t&bl&  de  teà  t)fffàadp- 
dahhë  l'insertion  dg  i^J 
dière  au  Bufletin.) 

41"  Lettre  des  cïioy^ 
Niou^  roffinimts^aireé  j 
naïe  pour  Vimpection  j 

par  laquelle  ils  font T? 
don  patriotique  du  ci^' 
de  la  e*  compagnie  du  I 
rente-Inférieure.  cCr.  ^ 
çue  (2)  :  ^^^ 

pièce  0*  19.  **•.  Ca 

(t)  Archive*  wKo^ai-,  « 
pièce  o-  10.  ^"*«.  Ca 
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pour  fournir  auîE 

esséeè,  citoyen  mi- 
eurs  corps  qui  s'y 
ctes  de  vertus  ^t  de 
iix  pour  moi  d'être 
rères  d'armes  de  la 
>us  adresser  le  pro- 
»our^  lequel  ils  ont 
ription  ouverte  de- 
e  Inême  objet, 
lent,  qtie  y tiural  à 


Î79 

vous  envoyée  biehtôt  une  nouvelle  liste  des  con- 
tribuables cte  bonne  volonté. 

i*  Le  colonel  adjudant-général  de  Var- 
mée  de$  Vosges,  faisant  les  fonctions 
de  chef  de  V état-major  dans  la  divi- 
sion d^artnée  commandée  par  le  géné- 
ral Munier. 

c(  Signé  :  Lattbadère.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  la  liste  des  corps  et 
des  citoyétis  qui  ont  contribué  à  la  souscrip- 
tion; cette  liste  est  ainsi  conçue  (1) 


—      — ^ — g  — ^ „.  — ____  —^ — -g — ^  \—f  - 

des  citoyens  de  la  division  commandée  par  le  général  Munier 
i  à  la  pairie  un  don  ciifique  pour  les  frais  de  la  guerre. 


3RPS    ET   DÈS    ditOY^NS. 


inidr 4 : ;. 

ifarolle , ; 

badére ; ; 

i  adjudants  générauz  Ferretie 

—  Boursier a 

—  Gandin ; 

—  Bemont... 

—  Gharlière 

—  Lamorlière .  ; 

)  i'état-major  Monin 

ante  a  donné  le  prêt  de  3  jours  montant  à  la 

n  ti  Lan  gièi  !!!!..!!.*!!!!  .*  ! .'  ...'.!.!!..!!.*!!!!.'!! 

;; ii,.,i*,.,é 

reschal  fils 

i 

p  du  général  Monier t *...- 

du  général  Lafarelle.  ..;...* ; ...  ; 

in  des  fodrl>ageë 

r  dfa  tt<  i^gimenl  d'ttrtlIlsHe 

de  Tarmée < 

illerie  volante  .*.... 

}  offlciers  MulomeÀt i 

:  légion  de  Iilroh..ti..i.< , 

tiUerie  Tolante. ,■  ; , 

pr(«mle^  batalliote  de  là  Hàuîo-Sadne  donneilt. 
nnhht  d'dho  ifHliacâtiofl  d'un  citoyen  ffançals  I 
ordre  du  ginerél  Gusilnet  d« 

TOTAVX «... 


âOAMBS 
en 

ARGENT. 


I.      B. 


4 


» 

D 

» 
* 


» 

3 

» 
s 
» 
» 
» 
» 

B 


SOMMBS 
en 

ASSIGNATS. 


10  15 

»  » 

»  » 

»  I 

»  » 

»  * 

»  » 

24  » 

»  » 

»  » 

6  a 

15  « 

»  » 

ji  » 


130 


MO 


livres. 

400 
300 
200 
50 
50 
50 
50 
50 
50 
15 

» 

40 

300 

100 

30 

50 

50 

» 

5 

10 

31 

592 

354 

100 

35 


3798 


Vu  par  iiouSf  MriifU  véritable  : 
Le  républicain^ 
Signé  .  LAubàdèrë,  adjudant  général  de  l'armée. 


f>  la  mention  hcMo- 
u'elle  ttooepte  et  or-^ 
m  du  citoyen  Labau- 

TruUardy  Mazatle  et 
'rt  Convention  natio- 

côtes  et  ports  de  la 
ni  nisqtè*à  Baponne^ 

à  la  Conyention  du 
n  Gamier,  capitaine 
bataillon  de  la  Oha- 
ottre  est  ainsi  con- 


ton  Gii  149,  ehamise  394, 
toD  Gn  849,  chenifle  804| 


«  Rochefort,  10  mars  1793,  Fan  II 
del  la  République 

t<  Citoyens  6os  collègues, 

«  Si  le  coBur  glaoé  des  hommes  riches  ne  re- 
fuse trop  BOUYent  à  secourir  la  patrie  attaquée 
par  les  ennemis  du  genre  humain,  il  est  d^hô- 
norables  exceptions  qui  ne  sauraient  trop  être 
connues.  Nous  vous  en  offrons  une  dans  l'of- 
frande que  vient  de  nous  faire  le  citoyen  Qar- 
nier  d'une  somme  de  6,000  livres  que  la  Répu- 
blique lui  doit  et  qu'il  abandonne  à  la  patrie. 
Nous  avons  reçu  cet  hommage  avec  attendris- 
sement. Nous  voudrions  qu  il  anoblit  toutes 
les  âmes  dures  qui  ne  calculent  que  de  petite 
intérêts  et  pour  qui  ceux  de  la  patrie  et  de 
rhumanité  sont  des  chimères. 

«  Nous  n'avons  pas  besoin,  citoyens  nos  col- 


[CoDveQlioQ  Q 

France,  chargé  des  afiaii 
les  deux  Caroline  et  Gé( 

«  Certifions  à  tous  qu 
M.  René  Godard  est  cha; 
et  que  la  signature  app( 
l'autre  part  est  la  Bienni 
être  ajoutée  tant  en  ju( 
foi  de  quoi  nous  avons 
celui  fait  apposer  le  scea 
Bulat. 

a  Donné  au  consulat  ( 
town,  le  cinq  février  mil  i 
onze. 

« 

«  N.  B.  —  Un  Sound 
temps-là  ne  vaut  que  3  l 
tournois. 

«  Pan 

»>  Je  certifie  que  les  piè( 
sont  conformes  à  Torig 
mains. 

«  Signé, 


(La  Convention  décri 
rable  et  ordonne  Vinseï 
Bulletin,) 

42**  Lettre  des  numbrt 
général  de  la  commune  à 
pour  soutenir  la  guerre 
oorations  militaires  des 
mereau,  Edme-Elie  Nau 
lettre  est  ainsi  conçue  (1 

u  Joigny,  ce 

de  1 

«  Citoyen  Président, 

(c  Le  conseil  général  d( 
gny  vous  envoie  les  déco 
citoyens  Pierre  Chômer 
et  Edme  Nau.  Si  ces  b] 
taires  ont  acquis  autref 
royant  pour  les  despote 
jourdliui  sur  l'autel  de 
t&tnr  les  guerres  de  la  ]i] 

Les  memhrtt  du  i 

commune  (U 

tt  Signé  ;  1^ 


A  cette  lettre  sont  joi^j 
vantes  (2)  : 


«  Nous,  messire  Thom, 
Grandmai^n,  écuyer  ]j^ 
Valérie  au  corps  des  vol 
l'ordre  royal  et  milit^^jj." 
tifioQS.  en  oonséquçQce  ^^ 
reçu  aujourdTiui  chevaj 

(i)  Archives  lUMiMiaJM  r 
piëca  »•  12,  ^'  ^a' 

(S)  ArchipcM  natimiaht  r 
pièces  n-  13  et  14.         *'  ^^i 
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iffaires  du  Consulat  pour 
Géorgie, 

s  qu'il  appartiendra  que 
chancelier  de  ce  consulat 
apposée  à  la  collation  en 
ienne,  à  laquelle  foi  doit- 
i  jugement  que  hors.  En 
ons  signé  le  présent  et  à 
sceau  royal  de  notre  cou- 
lât de  France  à  Charles- 
mil  sept  cent  quatre-ving- 

cc  Signé  :  Pétry. 

md  de  la  Caroline  de  ce 
'  3  livres  6  sols  8  deniers 

Paraphé:  Pétry.  » 

pièces  N®*  2  et  3  ci-dessus 
original  resté  entre  mes 

/né:  Lacoste  fils,  fondé 
de  procuration  de 
M,  Garnier,  » 

écrète  la  mention  hono- 
isertion  de  ces  pièces  au 

hres  comjwsant  le  conseil 
e  de  Joigny.  qui  envoient 
rre  de  la  lioerté,  les  dé- 
lies citovens  Pierre  Cho- 
^au  et  Edme  Nauj  cette 

0  (1): 

ce  12  mars  1793,  Tan  II 
e   la   République. 

?nt, 

1  do  la  commune  de  «Toi- 
(^corations  militaires  des 
nereau,   Edme-Elie  Nau 

braves  et  anciens  mili- 

rofois  ce  signe  en  guer- 

r)tos,   ils  le  déposent  au- 

do   la  patrie  pour  sou- 

,  liberté  et  de  légalité. 

u    roivseil  général  de  la 
de  Joigny, 

.archer;  Oodeau;  Meu- 
nier; Louis  Coquard; 
Perrisr  ;  Brillant  ; 
Paillon  ;  Bournet  ; 
Moreau  ;  Leroy  ,ê€- 
crétaire, 

intes  les  deux  pièces  sui- 


nias  Auguste  Le  Roy  de 
li(»u tenant-colonel  de  ca- 
olontaires,  chevalier  de 
ire  de  Saint-Louis,  cer- 
cle» ordres  du  roi»  avoir 
vaiier  de  Tordre  mili- 


Carlon  Cii  2i9,  chcmiso  394, 
Carton  Cft  SA9,  chemisa  594, 


taire  de  Saint-Louis,  Pierre  Chomereau,  sieur 
de  Brantigny,  capitaine  au  corps  des  volon- 
taires de  Flandres,  Uquel  a  prêté  entre  nos 
mains  le  serment  accoutumé:  en  foi  de  quoi 
nous  lui  avons  délivré  le  présent  et  apposé 
notre  cachet. 
<(  A  Fontainebleau,  ce  27  novembre  1760, 
«  Signé  :  Le  Roy  de  Grandmaison.  » 

II 

«  Sieur  Edme-Elie  Nau  en  Beauclode,  la 
satisfaction  que  j'ai  de  vos  servie^  m  ayant 
convié  à  vous  associer  à  1  ordre  militaire  de 
Saint-I^uis,  je  vous  écris  cette  lettre  pour  vous 
dire  que  j'ai  commis  le  sieur  BelvaJ,  lieute- 
nant-colonel du  régiment  d'infanterie  en  Bre- 
tagne et  chevalier  dudit  ordre  Ppur,  en  mon 
nom,  vous  recevoir  et  admettre  a  la  dignité  de 
chevalier  de  Saint-Louis  et  mon  mtention  est 
que  vous  vous  adressiez  à  lui  pour  prêter  en 
ses  mains  le  serment  que  vous  êtes  tenu  de 
faire  en  ladite  qualité  de  chevalier  dudit 
ordre  et  recevoir  de  lui  l'accolade  et  la  croix 
que  vous  devez  dorénavant  porter  sur  1m- 
tomac,  atUchée  d'un  petit  riïban  couleur  de 
feu,  voulant  qu'après  cette  réception  faite, 
vous  teniez  rang  entre  les  autres  chevaliers 
dudit  ordre  et  jouissiez  des  honneurs  qui  y  sont 
attachés,  et  la  présente  n'étant  pour  autre  fin, 
je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  sieur  Elie-Edme 
Nau  en  Beauclode,  en  sa  sainte  garde, 

«  Ecrit  à  Versaileft,  le  dix-neuf  avril  1762. 

«  Signé  :  Louis.  » 
(Le   duc  de   Choiseul.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepta  et  or- 
donne l'insertion  de  ces  pièces  au  Bulletin.) 

43**  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  Ro- 
chelle  annonçant  qu'ils  se  sont  assemblés  le  10 
pour  procéder  au  recrutement;  que  ceux  qui 
n'ont  pu  s'inscrire  se  sont  empressés  de  cou; 
vrir  l'autel  de  la  patrie  de  leurs  offrandes  qui 
se  sont  élevées  à  60,000  livres^  tant  en  argent 
qu'en  assignats  et  effets  d'équipement.  Suit  la 
teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

La  Rochelle,  le  14  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  loi  sur  le  mode  de  recrutement  nous  est 
parvenue  officiellement  le  8  de  ce  mois  avec 
rétat  des  hommes  que  notre  commune  devait 
fournir  porté  à  240.  . 

u  Nous  avons  indiqué  une  réunion  de  nos  con- 
citoyens pour  le  dimanche  10,  dans  la  ci- 
devant  ciUliédrale. 

«  Dans  cette  assemblée,  nous  avons  lu  votre 
adresse  et  la  loi;  et  nous  vous  avons  donné  con* 
naissance  de  la  fixation  du  contingent. 

<(  Nos  concitoyens  n'ont  exprimé  qu'un  vœu  : 
celui  d'obéir  à  vos  décrets  et  de  se  dévouer 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Cent quatre-vingtsouscriptions  volontaires 
ont  été  faites  dans  cette  première  séance  sous 
les  yeux  des  pères  et  mères  et  avec  leurs  ap- 


(1)  Archivée  noHonaUs^  Carton  Gu  S49,  cbcaiiie39i, 
pièce  n*  15. 


ICoavenlioD  mi 

p»7Baiifi.   Déjà  les  cottsp 
Buccèe  d«M  la  ci-devant 

les  arrêter,  il  faut  des  ttn 

mpsuFL's  qui   frappent  à 

lieux    mêmes.    Je    demin 

contre  les  émigrés,  prit  , 

aoib  appliquée   à  ceux  i 

recnitément,    ou    qui  p( 

blauchc.  Je  demaniif,  ea  t 

eeux  qui  seront  tués  da 

Bnient  confisqués.  (Api<k 

Miifiif  ■■■■.  J'appiiii' j:ni 

11  ne  suffit  pas,  en  effet, 

buna]    révolutionnaire  di 

ment  payés    par  le  gonv 

soulevés  pa.r  les  nobieB  < 

ci-devant  pTOvince  de  Bre 

ce  tribunal  est  à  quatre-rii 

de  l'insurrection,  Jp  pr< 

diefs  et  soldats,  tous  reux  ■ 

■d'avoir  empêché  le  recru 

qui  seront  prie  Iti  arme. 

'pat-eiUea  émeute,  eoieni 

Knigrés. 

naqncsnfly .  Cela,  esb 
tion  qu*-  yinia  ituisstu-/.  i 
que  les  liîcOB  (le  ntyas  q 
pareilles  éaieutes,  Beroi 
émigrés  pris  Jes  anats 
au  profit  de  la  Bépubliq 
UelHi-i«  La  mesure qi 
n'atteindra  pas  les  véri 
cra-udi.'  conpiration  qui 
En  effet,  la  loi  rEktive 
armea  à  la  tnaiu,  n'a  pag 
gfés  qui.  scvojant  sur 
entre  les  majas  des  Fra 
qaiWer  leurs  armes. 

Et  cela  se  compreaj  c 
mots  1'  pi'is  It!  oniifi  'à 
vagues,  cnsiiite  pa,.f 
i,   la  leLli-L-   de  ^  1,,,^  |^ 
n'osaient  pronouwr  la  i 
,  des  gens,  qui,  repouB^^* 
oalwî,  quittaieQi  au«,iii,i 
uniformes  çt  affirma;    . 
le»  ai-mes  a  la  oain 
I        D  ailleurs,  k.,  ,|^^f 
sont   pas   ceux  qn\  ^^  " 

i  arborent  la  cocarde  bki 
1 1.  mesure  deC&J 

[  Ureviai<«id.laO»;» 
à  la  main,  h  le  r™  ■ 
Lsnjmnî.,s  ai,  CpniirJ" 

'    on    grand  eompjo,  lé, 

vou.  '■''■'^^  [^mW  k"?!; 

indigne  d'un  ■-'"""  l'i  p 

tout  Ui,,2»»'.f., 
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aspirateurs  ont  eu  des 

mt  Bretagne;    et  pour 

mesures  promptes,  des 

à  l'instant  et  sur  les 

lande  donc  que  la  loi 

is  les  ainnes  à  la  main, 

X  qui  s'opposeront   au 

porteront   la    cocarde 

a  outre,  que  les  biens  de 

dans  ces  insurrections, 

Itlaudissements.) 

a  motion  de  Lanjuinais. 
fet,  de  menacer  du  tri- 
des  hommes  évidem- 
)uvernement  anglais  et 
'S  et  les  prêtres  de  la 
Bretagne,  surtout  quand 
-vingts  lieues  du  théâtre 
propose  également  que 
IX  qui  seront  convaincus 
;rutement  de  Tannée  et 
nés  à  la  main  dans  de 
i>nt  traités  comme  des 

t  décrété  ;  la  seule  mo- 
faire,  c'est  de  décréter 
(jui  périraient  dans  de 
Dnty  comme  ceux  des 
i  à  la  main,  confisqués 
ique. 

:iue  propose  Lanjuinais 
ritables  auteurs  de  la 
i  vient  d'être  dévoilée, 
e  aux  émigrés  pris  les 
is  pu  atteindre  les  émi- 
ir  le  point  de  tomber 
•ançais,  ont  eu  soin  de 

d'abord  parce  que  ces 
à  la  main  »  sont  trop 
lo  les  juges,  s'attachant 
lulôt  qu'à  son  osprit, 
poino  de  mort  contre 
par  les  troupes  natio* 
>l  leurs  armes  et  leurs 
t  n'avoir  pas  été  pris 

Je   la  conspiration  ne 

lie  tient  en  avant,  qui 

au   recrutement,  oui 

ncho  ;  les  grands,  les 

ent  cachés.  Ainsi  aono 

no  frapperait  que  des 

l  égarés.  Je  demande 

•niÎKrés  pris  Ira  arme.s 

de  la  proposition  de 

le   It^KÎslation.  Quand 

tatt^    des  hommes  de 

\  entraînés  ;  et  si  vous 

es   la  peine  de  mort, 

o  d'un  grand  nombre 

0  leur  erreur,  défen- 
tâ. 

o|)o»<^o  par  Lanjui* 
lus  inRonsée,  la  plus 
t  et  bien  intentionné 
ne  tond  à  rien  moins 
%in  patriotes.  Ce  ne 
•i'»s  contre  lesquels  il 
urs  chefs.  C'est  à  la 

1  cjuo  vous  avez  por- 
n^sciue  toujours  oom* 
Ujiies,    ont  toujours 


immolé  l'innocence  et  sauvé  le  coupable.  Je 
demande  que  les  chefs  seulement  de  la  conspi- 
ration soient  punis  de  mort,  et  jugés  par  une 
cour  martiale  militaire. 

liiimarquc.  Depuis  le  commencement  de  la 
Révolution,^  ceux  qui  en  ont  observé  les  mou- 
vements, ont  vu  à  différentes  époques  des 
émeutes,  des  insurrections  partielles  éclater 
dans  la  République  en  1790.  On  a  vu  alors  un 
grand  nombre  de  membres  de  l'Assemblée 
constituante  demander  des  lois  sévères  contre 
les  habitants  des  campagnes:  et  ceux-là  mêmej 
qui  provoquaient  ces  lois,  étaient  les  auteurs 
des  attroupements.  ri/t«rmure«.^  Jeciteun  fait  : 
celui  oui  provoquait  la  sévérité  des  lois  contre 
les  habitants  du  département  du  Lot,  où  il  se 
formait  alors  des  attroupements,  c'était 
Foucault.  Il  s'agit  ici  de  ne  pas  prendre  le 
change  sur  les  véritables  auteurs  ae  la  cons- 
piration. 

Depuis  quelque  temps,  sous  prétexte  de 
venir  vous  dénoncer  les  véritables  agitateurs, 
les  véritables  contre-révolutionnaires,  on  est 
venu  provoquer  la  sévérité  des  lois  contre  des 
patriotes  exaltés  ou  égarés,  il  est  vrai  ;  mais 
enfin  contre  des  patriotes.  Ce  que  vous  avez  vu 
se  pa^sser  à  Pans,  se  passe  actuellement  dans 
les  divers  départements  de  la  République.  Ce 
sont  les  émigrés,  les  prêtres  réfractaires  qui 
ont  seuls  occasionné  les  troubles  qui  éclatent  en 
ce  moment.  Et  cependant  d'après  la  fausse  idée 
qu'on  vous  a  donnée  des  causes  de  ces  mouve- 
ments, on  a  voulu  faire  tomber  la  vengeance 
des  lois  sur  les  vrais  patriotes.  On  a  vu  avec 
quel  acharnement  on  s  est  opposé  à  l'élargisse- 
ment d'un  patriote  accusé.  (Nouveaux  mur- 
mures.) 

Citovens,  ne  confondez  pas  les  pauvres  habi- 
tants dos  campagnes  avec  les  véritables  cons- 
pirateurs, qui  sont  les  émigrés  et  leurs  corres- 
pondants. Je  demande  donc  que  la  poposition 
de  Lanjuinais  soit  restreinte  aux  chefs, 
fauteurs  et  instigateurs  des  attroupements. 

Fërand.  Je  pense,  comme  Lamarque,  que  la 
peine  de  mort  ne  doit  pas  être  portée  contre 
tous  les  individus  qui  s'opposent  au  recrute- 
ment. Il  faut  distinguer  les  chefs  d'avec  les 
hommes  trompés  et  égarés  qui  les  suivent.  Je 
demande  que  vous  suiviez  la  marche  que  vous 
avez  suivie  dans  la  loi  que  vous  avez  rendue 
sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à  l'occasion 
des  subsistances.  Cette  loi  ne  portait  la  peine 
de  mort  que  contre  les  chefs,  et  la  peine  d'une 
année  de  fers  contre  les  autres. 

Duhem.  Le  vaisseau  de  l'Etat  fait  eau  de 
;toutee  parts  ;  le  mal  est  général  ;  il  faut,  pour 
y  remédier,  prendre  une  mesure  générale.  Je 
demande  qu  une  discussion  solenelle  s'engage 
sur  les  moyens  de  ffuérir  la  plaie  de  la  Répu- 
blique. Je  demande  gu'il  soit  fait  là-dessus 
un  rapport  philosophique  qui  nous  éclaire,  et 
qui  nous  mette  à  même  de  sauver  la  patrie. 

l*rosC.  Je  demande  que  Barère  soit  entendu 
sur-le-champ.  Il  a  des  mesures  générales  à 
présenter  à  la  Convention. 

I^e  Préttidenl.  Je  suis  averti  que  depuis 
quelque  temps  déjà  des  pétitionnaires  atten- 
aent  leur  amnission  à  la  barre;  ce  sont  pour 
la  plupart  des  volontaires  qui  demandent  à 
défiler  avant  de  partir  aux  frontières;  la  Con- 
vention pourrait  d'abord  les  admettre,  elle  re- 
prendrait ensuite  cette  discussion. 


(Cooreotion  iu 

bien  mérité  de  la  patrii 
nale,  ferme  à  son  pos 
craint  rien,  elle  est  a  I 
la  liberté,  ne  la  détru: 
mains.  Le  péril  commi 
citoyens;  vous  pouvez  ê 
VMition  saura  être  just^ 
Constitation  fondée  sur 
tiques  qui  laissent  au 
droits.  Je  vous  invite  à 

^  Plusieurs  membres  :  j 
sion,  et  l'envoi  aux  dép?) 

(La  Convention  d^crè 
voi  aux  départements  d 
de  la  section  de  la  Béun 

Une  députaiion  de  la 
se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Févdaty  < 
tion^  s'exprime  ainsi  (] 

Beprésentantfl  du  ] 

La  Bection  du  Mon 

àonloureuse  éçoque  d\] 

de  s'occuper  dea  plus 

trie,   nous  a,  dans  ui 

breuse,  solennellement 

Bonmettre  à  votre  sa^^i 

incontestablement,  att 

hlique;  sous  ce  rappor 

sûre  d'être  encouragé 

bornent  à  recommande 

tion,  l'orateur  à  votre 

Nous  ne  remettons  { 

France  les  périls  que 

inébranlable  fermeté 

gnards;  mais,  frappée 

^oi  ont  enviioiuié  vos 

à  mettre  à  l'abri  d'un 

Tiolabilité  tnlélaire  d 

pour  remplir  ce  devoii 

londir  d'affreux  myBt^ 

ront  point.. .  Youa  jus 

nous  avcms  toucîié  le  bi 

Sous  les  auspices  ci 

des  droits  du  peuple, 

une  publicité  si  conso 

a  été  violé,    et  la  \i\ 

dans  vos  persi^nes.  I 

entouré  cette  enceint 

lentes  et  murmura  ^, 

linlieBi,  f^ adressa 
C'est  à  Orléans  que  s 
allesK-y  combattre  IcJ 

OmmeUm.  Ils  calon 
IB^nmmtam.    Vous  j 
des  étrangers  Boudoy( 
Le  citoyen  Févelat 

Ils  e^éraient  ix^^ 
ils  ne  savaient  pa«  ^ 
prise  sur  la  vertu. 

C'est  ici  que  cet  att^ 


dans  nos  murs  que  le  ^ 
an  milieu  des  48  se 
86  départements»  ^y^ 


berté,  qu'une  peigné* 
sans  aveu,  sans  carac 
rendre  les  complices  ^, 

ii\  Archive»  ualionai^.jj 
pièce  o*  i3. 
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[Convention  natio- 
3ille  à  tout  et  ne 
Parie,  berceau  de 
^8  de  ses  propres 
it  rallier  tousi  les 
anqûilles,  la  Con- 
>}  s'occupera  d'une 
trincipes  dcmocra- 
'uples  tous  leurs 
mes. 

pression;  Timpres- 
lents. 

impression  et  Ten- 
dresse des  citoyens 

) 

ion  du  Mont-Blanc 

ur  de  la    députa- 


le, 

une  qui,  depuis  la 
le  ce  mois,  n  a  cessé 
}  intérêts  dei  la  pa- 
isembl^e  très  nom- 
ités  vers  vous,  pour 
n  objet  auQuel,  est, 
le  salut  de  la  Bépu- 

3  commettants,  bien 
T  votre  bonté,  se 
sujet  à  votre  atten- 
ïlgence. 

sous  les  yeux  de  la 

4  avez  courus,  votre 
loussé  tous  les  poi- 
}  dangers  immenses 
s,  nous  avons  songé 
voau  crime  cette  in- 

V0U8  êtes  revêtus  ; 

nous  a  fallu  appro- 

(lUQ  nous  ne  révèle- 

'.,  par  ce  résultat,  si 

décret  conservateur 
impose  à  vos  séancen 
o,  le  temple  des  lois 
'i  publique  outragée 
hommes  de  sang  ont 

(  interruptions  uto- 
(i  Montagne,) 

(lux  pétitionnaires. 
Its  hommes  de  sang; 
A  re-révolutionnaires. 

il  Paris. 

dit  vous-mêmes  que 
fin  ont  dans  ces  murs. 

vr  vos  délibérations, 
1r  crime  n'a  pas  de 

at  a  été  commis:  c'efit 
iplot  a  été  forme;  c'est 
onH,  comptables  aux 
|)ôt  sacré  de  votre  li- 
ilo  conjurés,  hommcft 
n\  ont  tenté  de  vous 
cura  noirs  projets,  les 


irton  Cm  iSO,  rbeinifle  410, 


instruments  de  leurs  vengeances Souffri- 
rons-nous qu'un  tel  délit  se  produise  sous  roe 
yeux?  les  Farisiens  braveront-ils  le  soupçon 
qui  les  entacherait  à  la  face  de  l'Europe,  s  ils 
ne  manifestaient  pas  l'horreur  dcmt  ils  ont  été 
pénétrés  ?  Enfin,  les  fils  aînés  de  la  liberté  fran- 
çaise ne  feront-ils  pas  un,  nouvel  effort  pour 
conserver  la  vôtre,  lorsqu'à  l'opinion  de  son 
existence  est  éminemment  attachée  à  la  liberté 
de  la  nation,  l'égalité  de  tous  les  Français,  la 
souveraineté  du  peuple  ?  Oui,  cet  effort  nous  le 
ferons;  nos  serments  nous  le  prescrivent;  il 
consiste  à  vous  dire  la  vérité  toute  nue,  la 
voici  . 

Assez,  et  trop  longtemps,  la  publicité  de  vos 
s'ances  a-lr-elle  été  concentrée  entre  un  certain 
nombre  cyindividus  qui  ne  sont  pas  le  public 
et  qui.  s'ils  ont  inutilement  tente  jusqu'ici  de 
vous  dominer,  pourraient  y  parvenir  un  jour, 
si  vous  ne  réprimiez  pas  leur  audace. 

Assez,  et  trop  longtemps,  les  avenues  de  la 
Convention  nationale  ont-elles  été  obstruées, 
nuit  et  jour,  par  des  individus  dont  le  privi- 
lège spécial  semblait  être  un  brevet  de  perma- 
nence dans  les  tribunaux,  un  droit  inhérent 
aux  mêmes  personnes,  de  les  occuper  toutes  et 
sans  partage...  Il  est  temps  (et  les  dangers 
de  lapatrienous  en  averti8sent),il  est  temps  de 
substituer  à  oe  système  oppresseur,  un  ordre  de 
choses  plus  convenable  et  plus  décent  ;  il  est 
temps  d'environner  les  représentants  de  la  na- 
tion, de  citoyens  de  tous  les  états,  dont  le  ci- 
visme ne  soit  plus  un  problème;  il  est  temps 
d'entourer  les  pères  de  la  patrie,  de  patriotes 
reconnus  pour  tels  dans  les  86  départements 
(Nouveaux  murmures  sur  la  Montagne);  il  est 
temps,  quand  les  plus  chers  intérêts  de  la  na- 
tion s'aeitent  chaque  jour,  que  l'honnête  ar- 
tisan, jaloux  d'applaudir  lui-même  au  zèle  de 
ses  législateurs,  ne  voie  point  son  patriotisme 
repousser  par  l'impossibilité  d'obtenir  des 
places,  qu'une  classe  de  gens,  apostés  par  nos 
ennemis,  ne  craint  pas  d'accaparer  quelque 
fois  pendant  la  nuit,  pour  être  sûre  de  les  oc- 
cuper, à  l'ordinaire,  le  jour  suivant. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  cotte  assertion 
est  une  calomnie  I  la  preuve  irrésistible  en  sera 
bientôt  acquise,  si  l'on  observe  que  cette  ville 
populeuse  renferme  plus  de  cent  mille  hommes 
qui  n'ont  que  leurs  oras  pour  les  nourrir,  et 
qu'il  s'en  trouve,  pourtant,  plus  de  dix  mille 
qui,  pendant  la  journée  entière,  ne  se  livrent 
a  aucune  espèce  Je  travail.  Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  groupes,  garnissent,  en  partie,  les 
tribunaux  aes  Assemblées,  vont,  viennent» 
s'agitent  en  toua  sens,  prêchent  le  pillage,  le 
meurtre,  le  carnage...  (Murmures  et  interrup- 
tions prolongées  sur  la  Montagne  et  dans  les 
tribunes.) 

Marat  monte  à  la  tribune. 

Daqttesnoy.  Laissez  achever  les  calonmia- 
teurs  qui  sont  à  la  barre. 

Dnhem.  O'est  Qouy  d'Arcy  qui  a  rédigé 
la  pétition. 

Le  Pré«!dont.  La  Convention  ne  peut  jus- 
tifier que  par  sa  décence,  les  offres  de  services 
que  lui  font  les  citoyens  qu'elle  vient  d'en- 
tendre. 

Le  citoyen  Févrlat  :  Ce  sont  ceux-là  qui 
forment  les  groupes. 

AIMlte  Vaine.  Et  qui  ont  fait  la  Bévolu- 
iion. 
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leuBe  a  gardé  le  sileace  & 
tat  ;  une  partie  de  la  gar 
plus  particalièrement  de 
revêtus  de  la  représentai 
rinstrument  de  cet  assasa 
dans  une  ville  où  se  tro 
âmes,  s'est  p résulté; seul 
voix  et  a  suspendu  les  d^ 
allait  porter  à  Léooard 
quand  tous  vous  êtes  f  ra| 
d'un  de  vos  collègues,  je 
des  passions  hideuses,  i 
votre  sein  ;  taudis  que  v 
(x^cuper  que  des  moyens 
commun.  Vos  comités  de 
générale  se  sont  réunis  hi 
sieurs  de  nos  collègues; 
qu'à  3  heures  après  mi 
prendre  dans  ces  pénibl 
iB*ont  chargé  de  vous  pr 
frappe  à  la  fois,  et  la  m 
et  la  garde  nationale  me 
qui  récompense  l'homme 
eu  le  courage  d'empèchei 
sommer. 

Nous  vous  proposeron 

sures  de  sûreté  générale 

porter  des  coups  de  fon 

vous  avez  autour  de  voi 

jurés.  Vous  avez  à  déjoi 

émigrés,  qui^  battus  sur 

posé  leurs  armes,  et  so 

France  sous  la  livrée  de 

paroles  d'un  excessif  pi 

ter^  des  troubles  :  celle 

irréconciliables  de  la  Et 

fanatisme,  la  liberté  ne  i 

Vous  avez  encore  à  déjo 

cette  autre  classe  d'hoini 

rinaction  et  le  peuple  et 

étranger,  un  parti  expe 

mouvements  pour  en  pi 

pas  avoir  de  doutes  sur  ] 

de  ces  difîérents  consp 

saurez  que  des  troubles 

lument  du  même  genre 

que  toutes  les  parties  di 

n'avez  pas  encore  de  n( 

commissaires  ;  mais  on  ti 

tement  de  la  Vendée,  de?? 

sont  en  oontre-révolutio 

dard  sanglant  de  la  r^ 

révolution  se  promène 

ments  de  la  Bretagne* 

nn  remède  à  tant  de  ml 

sir:  tout,   iusqu'aux  c 

concourra  a  sauver  Ja  ] 

de  1a  fermeté,  de  rnniot 

Une  partie  de  l'Asseni 
de  se  croire  en  pleine  ré 
croit  pas.  De  ces  deux  (i 
TsÀjes  résultent  des  divi.s 
mitiés  entre  ceux  qu  ojj 
dans  leur  patriotisme  f, 
tion  semble  traîner  à'  b.- 
rapide  des  révolutions  ] 
tionnaires,  ou  ils  mesur 
sur  les  lois  qui  oonvien 
naires  ;  les  autres,  plug 
comme  douze  pour  p^. 
six  ;  et  cette  exagération 
dans  les  enses  momanta^ 
revolutiony  prend  aa  pi^ 
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la  vue  de  cet  atten- 
^  nationale,  chargée 
lëfendre  les  hommea 
on  nationale  a  cté 
lat.  Un  seul  nomme 
vent  plus  de  40,000 
il  a  fait  entendre  sa 
niers  coups  que  Ton 
Bourdon.  Eh  bienl 
)os  dans  la  personne 
vois  des  passions  et 
agiter  encore  dans 
)us  devriez  ne  vous 
i  éloigner  le  danger 
défense  et  de  sûreté 
3r  au  soir^  avec  çlu- 
ils  ont  discuté  jus- 
luit  les  mesures  à 
s  circonstances;  ils 
posôT  un  décret  qui 
1 11  icip alité  coupable, 
ro  plus  coupable,  et 
rortueux,  qui  seul  a 
l'attentat  de  se  con- 

[^ncore  plusieurs  me- 
)arce  que  vous  devez 
dans  un  moment  où 
tant  d'ennemis  con- 
r  la  conjuration  des 
[a  frontière,  ont  dé- 
j  ensuite  rentrés  en 
la  misère  et  avec  les 
riotisme,  pour  exci- 
os  prêtres,  ennemis 
ublique;  car  avec  le 
rait  qu'une  chimère. 
er  les  espérances  de 
M 'S  qui  observe  dans 
vous.  C'est  un  parti 
t;uit  qui  observe  vos 
liler  ;  vous  ne  devez 
xistcnce  et  la  liaison 
«ili'urs,  quand  vous 
.  doR  complots,  abso- 
ml  éclaté  dans  pres- 
la  Rt'publique.  Vous 
voiles  do  vos  autre.» 
t  (lue,  dans  le  dépar- 
roiipos  de  fanatiques 
ouverte  ;  aue  Téten- 
»Ue  K  do  la  contrc- 
MH  touB  les  départe- 
1  bien  !  il  est  encore 
:  ;  mais  il  faut  le  sai- 
u\s  de  nos  ennemis, 
•r(/»,  si  vous  montrez 
t  du  courage. 

iM'  se  croit  et  a  raison 
lut  ion  ;  l'autre  ne  s'y 
positions  très  dispa- 
iiH  inteHtines,  desmi- 
lecuise  d'exagération 
ceux  que  la  Révolu- 
-iuite.  Dans  le  cours 
uuH  sont  comme  sta- 
it  leurs  mouvement» 
-ni  aux  temps  ordi 
(tifs,  ont  une  force 
lire  un  effet  comme 
si  un  état  nécessaire 
>s.  Chacun,  dans  une 
e  ;  elle  ne  peut  être 


la  même  pour  tous.  Tous  les  esprits  ne  sont 
pas  les  mêmes,  toutes  les  âmes  ne  s'élancent 
pas  de  la  même  manière,  tous  n'envisagent  pas 
du  même  œil  les  dangers  qui  les  menacent.  D'a- 
près cet  aperçu,  considérez  votre  situation  ac- 
tuelle :  la  contre-révolution  est  commencée,  des 
complots  éclatent  de  toutes  parts,  les  troubles 
se  propagent^  et  vous  ne  délibérez  qu'après  les 
événements,  lorsque  votre  ministère  serait  de 
les  prévoir  et  de  les  prévenir.  Votre  état  est  tel, 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  elle-même 
le  mouvement  révolutionnaire,  la  liberté  est 
prête  à  rétrograder^  elle  ne  doit  plus  déli- 
bérer,  elle  doit  agir,  elle  doit  combattre. 
Que  penseriez-vous  d'une  armée,  si  vous  la 
voyiez  se  disputer  en  présence  de  Tennemi,  si 
vous  entendiez  une  partie  des  soldats  dire  aux 
autres  :  vous  êtes  des  patriotes  exagérés,  vous 
allez  trop  vite  au  combat  ;  d'autres  se  repro- 
cher leur  lenteur.  Cette  armée  serait  à  coup 
sûr  battue  par  un  ennemi  mieux  d'accord.  Eh 
bien  !  marcnons  ensemble,  et  cela  n'est  pas  dif- 
ficila 

Je  ne  viens  pas^  comme  un  empirique,  ap^ 
porter  dea  palliatifs  à  vos  maux  ;  il  faut  son- 
der la  plaie  ;  elle  n'est  pas  à  Orléans,  elle  est 
dans  toute  la  République,  elle  est  dans  la  Con- 
vention, qui  a  été  malneureusement  divisée 
d'opinion  sur  plusieurs  points  importants  : 
1^  La  question  de  la  force  départementaire, 
contraire  aux  principes  et  inutile,  a  longtemps 
agité  Paris  et  les  départements  ;  2^  l'affaire  du 
roi  a  causé  de  grands  déchirements  d'opinions 
dans  l'Assemblée;  on  avait  cru  que  le  lendemain 
du  supplice  serait  le  jour  oii  l'opinion  de  la  ma- 
jorité deviendrait  celle  de  tous,  et  resterait  seule 
gravée  dans  nos  souvenirs;  mais  il  est  resté 
dans  les  esprits  une  lie  difficile  à  déposer,  celle 
de  la  haine;  abjurons-la.  La  ville  de  Paris 
même  a  été  entre  les  différents  députés  de  la 
République  un  objet  de  débats  et  de  dissen- 
sions :  suivant  les  uns,  on  voulait  faire  do  Paris 
tout;  et  suivait  les  autres,  rien.  £n  faire  le 
chef  de  la  République,  c'eût  été  une  erreur  po- 
litique ;  n'en  faire  rien,  eût  été  un  crime  poli- 
tique. Il  faut  faire  de  Paris  ce  cju'il  doit  être  ; 
il  prendra  naturellement  sa  place  dans  la  Ré- 
publique, et  le  bon  esprit  qui  depuis  quelques 
jours  anime  cette  cité,  m'en  donne  l'espoir.  Son 
patriotisme  a  rendu  les  plus  p^rands  services 
à  la  France.  Sans  l'insurrection  d'une  ville 
aussi  immense,  la  Révolution  n'eût  pas  été 
faite  :  le  despotisme  était  un  géant,  il  n  a  fallu 
rien  moins  que  cett^;  manso  colossale  pour  l'a- 
battre. Main  les  torrents  qui  fertilisent  les 
campagnes  laissent  souvent  après  eux  des  eaux 
stagnantes  et  pestilentielles,  et  c'est  dans  ce 
s<»n8  que  des  malveillants  ont  cherché  à  se  ser- 
\  ir  de  l'énorme  population  de  Paris.  Vers  la 
fin  de  l'Assemblée  constituante  et  sous  l'Assem- 
blée législative,  on  s'est  occupé  à  remuer  jus- 
qu'à la  fange  ae  ces  mêmes  eaux  stagnantes  et 
pestilentielles,  qui  ont  produit  le  méphitisnit; 
politique  dont  nous  sommes  dévorés  depuis 
quatre  mois. 

Vous  êtes  corps  révolutionnaire,  et  vous  n'a- 
vez encore  été  que  trois  iours  en  révolution 
depuis  le  commencement  de  votre  session!  Le 
premier  lorsque  vouh  fondâtes  la  République  ; 
le  second,  lorsque  vous  la  décrétâtes  une  et  in- 
divisible ;  le  troisième,  lorsque  vous  condam- 
nâtes à  mort  le  tyran.  Le  reste  est  couvert  de 
passions,  d'intrigues,  de  divisions  qui  ont  fait 
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deB  émigré8>  -^9.  B^rp 
dskzia  le  diatL-  ict  de 
Convention  natioi 
trop  bien  pu^  nr  non 
que  la  8Ûre^E=;é  des 
est  mise  sou^  -aB  la  sai 
ne  Tant  rien.       pouri 

l'existence  d  ^  cette 

Btr^tt.W'^aoarcl 
de  no^  «uiec^is;  po 
une  ^%ttW     des  ci 
taires.  Tous,  vos  s( 
multiplier,  ^iatant 
des  propriétiaireB;  « 
sol,  iJ  le  déi^nd.  Uj 
indiquée  dans  un 
décret   repose  avec 
pouftiièn  conuDenc 
législation  modem 
jours. 

Ce  décret  Portai 
«erâieat  çr^:»âua  p; 

^^t  rien     ^^^  ^^  ^ 
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axé,  Je  vous  propose,  en 
on.  suivante  : 

une  proportion  plus 
t^it>ioxà  des  charges  que 
p>  porter  en  raison  de  ses 
lin  impôt  gradué  etpro- 
3  les    richesses;  tant  fon- 


» 


:^\)t»o  la  rédaction  présen- 
•et  et  ajourne  à  jeudi  le 
v-i  fi^maiicee  sur  cet  objet.) 

»s4dllolëre.  Il  existe  un 
e  pai^Age  de  tous  les  ter- 
iltes,    bruyères,  marais  et 

en  oommun  par  des  vil- 
nautés;  vous  avez  voté  ce 
:^e.  tout  entière  a  applaudi 
^st  un  autre  principe  non 
ui  vouB  reste  à  voter.  Ce 
iéquence  de  l'autre;  iî  cou- 
de de  partage  de  ces  biens, 
cnps  les  amis  de  Thuinanité 
ens  communaux  étaient  es- 
.trimoine  des  pauvres.  Ce- 
xio.hes  seuls  qui  en  iouissent 
Je  demanoe  qu'ils  soient 
ntre  les  citoyens  de  tout  âge 

n'ont  aucune  propriété  ter- 
B  tri  elle,  ou  qui  possèdent 
es  de  revenu.  Four  le  mode 
>pose  le  renvoi  de  ma  motion 
çriculture  et   de  législation 

1   ajourne  la  discussion  de 

jusqu'au  rapport  qui  doit 

ment  à  ce  sujet  par  le  comité 

vs  que  cette  séance  sera  remar- 
luence  sur  la  cessation  d'une 
3  maux  qui  affligent  la  Répu- 
mr  Icâ  divisions  mtestinee  qui 
ivention.  Une  correspondance 
rprise  en  septembre  dernier 
le  Valenciennes,  portait  :  u  La 
ionale  commence  à  marcher 
lous.  Elle  a  commencé  par  dire 
^s  personnes  et  des  propriétés 
sauvegarde  de  la  nation.  Cela 
\T  nous.  Il  faut  de  V anarchie.., 

inhres  se  lèvent  pour  attester 
Otto  correspondance. 

archie  est  donc  le  grand  moyen 
;  pour  la  propager,  ils  excitent 
)  citoyens  contre  \e4  proprié- 
16  Hoins  doivent  donc  tendre  à 
ant  qu'il  est  posible,  le  nombre 
ri«;  car  quand  l'homme  tient  au 
1.  Une  de  ces  mesures  a  déjà  été 
un  décret  particulier;  mais  ce 
avec  cette  foule  de  lois  que  la 
monco  à  dévorer,  quoique  notre 
xlcrno  ne  date  que  de  quelques 

ortait  que  les  biens  des*  émign^K 
UH  par  petites  portions;  cepcn- 

se  fait  Les  citovens  des  cam 
urent.  Je  sais  que  oes  accapareurs 
le  Bordeaux  dans  mon  départe* 
chctcr  en  masse  tous  les  biens  des 

un  prix  bien  inférieur  à  leur  va- 
^a  division  de  ces  biens  est  nécee- 

pour  la  stabilité  de  ce  nouvel 


ordre  de  chosce.  Un  grand  propriétaire  ne 
s'exposera  pas  pour  défendre  une  proi)riété 
nouvellement  acquise,  contre  l'émigré  qui  ten- 
terait de  rentrer  en  jouissance.  Il  fuira  sur  un 
autre  domaine;  mais  un  agriculteur,  un  bomme 
pauvre,  venu  de  la  cité  pour  exploiter  un  pe- 
tit terrain  dont  vous  lui  aurez  facilité  l'acqui- 
sition, défendra  sa  propriété  autant  çiue  son 
l'existence,  et  la  Révolution,  ainsi  consolidée  par 
l'intérêt  d'une  foule  de  petits  propriétaires, 
sera  inébranlable.  Donnez  donc  aussi  le  mou- 
vement révolutionnaire  à  ces  inertes  direc- 
toires de  district  et  de  département. 

Prenez  des  moyens  pour  que  le  ministre  de 
l'intérieur,  dont  le  zèle  est  connu,  commence 
sa  correspondance  avec  les  corjpa  administra- 
tifs, par  les  instructions  relatives  à  la  vente 
des  biens  des  émigrés. 

Dabem.  Il  faut  révoquer  le  décret  qui  sus- 
pend une  partie  de  ces  ventes.  Nous  trouverons 
encore  des  citoyens  qui  enchériront  le  camp 
occupé  par  l'ennemi. 

Camboii.  Le  comité  des  domaines  a  pré- 
paré deux  projets  de  loi,  l'un  sur  la  vente  des 
châteaux  ci-devant  royaux,  des  parcs  et  do- 
maines féodaux;  l'autre  sur  celle  des  petites, 
propriétés  des  émigrés.  Dans  la  rédaction  de 
.  ces  projets,  il  n'a  été  négligé  aucun  moyen  de 
multiplier  le  nombre  des  petits  propriétaires. 
Je  demande  que  ces  projets  vous  soient  présen- 
tés dans  le  courant  de  la  semaine. 

Barère.  J'appuie  bien  certainement  les 
propositions  qui  viennent  d'être  formulées, 
mais  j'estime  ou'il  est  dans  les  projets  dont 
Cambon  vient  de  parler,  dans  le  premier  no> 
tamroent,  des  principes  que  vous  pouvez  adop- 
ter dès  aujourd'hui  en  attendant  la  présenta- 
tion du  mode  d'exécution  qui.  vous  sera  faite. 
Il  faut,  à  mon  avis,  ne  pas  négliger  cette  me- 
sure car  elle  est  efficace  pour  le  succès  de  la 
Révolution  dans  les  campagnes,  et  elle  tient  à 
la  destruction  de  tout  vestige  féodaJ.  Il  y  a, 
en  effet,  une  infinité  de  châteaux  d'émigrés, 
vieux  repaires  de  la  féodalité,  qui  resteront 
nécessairement  invendus,  qui  ne  serviront  ni 
pour  les  établissements  d'éducation  publique, 
ni  pour  len  assemblées  primaires.  Ces  mesures, 
qui  souillent  encore  le  sol  de  la  libert'%  peuvent 
par  leur  démolition,  servir  à  favoriser  les 
pauvres  et  laborieux  agriculteurs,  et  à  créer 
des  villages  en  même  temps  que  vous  fertilise- 
rez les  campagnes. 

Je  demande  :  1^  que  les  directoires  de  dépar- 
tement soient  chargés  de  vérifier  le  nombre  des 
châteaux  d'émigrés  qui,  par  leur  antiquité  et 
leur  tournure  féodale,  ne  peuvent  servir  aux 
établissements  d'instruction  publique  ou  à  des 
fabriques  et  manufactures;  2^  qu'il  soit  fait  un 
rapport,  à  la  vue  de  ces  étate  par  les  comités 
des  domaines  et  d'aliénation,  sur  la  démoli- 
tion de  ces  châteaux  et  sur  l'emploi  et  distri- 
bution qui  pourront  être  faits  des  matériaux, 
provenant  de  ces  démolitions,  pour  construire 
des  demeures  aux  agriculteurs  peu  fortunés. 
(  Vifê  appla udinite  m^nts.  ) 

(La  Convention  adopte  les  deux  articles  pro- 
posés par  Barère  et  ajourne  à  jeudi  la  présen- 
tation des  projets  demandés  par  Cambon.) 

Barère.  Je  demande  aussi  oue  l'Assemblée 
s'occupe  de  fournir  un  comité  ae  salut  public, 
orgaoïaé  de  manière  qu'il  puisse  avoir  des  rap- 
ports pluB  fréquenta  et  plus  immédiats  avec 


(C 


Lettre  dti  ^^\ 
néral  syndtc  c 
Inférieutie  oui 
part*  ^  ûpr»«*i 
Bayonne  à  Bo  : 

«Ni. 

Il 

«  Citoyens 

«  La  loi  du  n 
dans  notre  dëparl 
sition.  La  séditici 
d&D8    les     campa  i 
MauFeSy  à  la  poi 
bert^  difitriet  de  ! 
trict  de  Olisson,  ! 
ceniâ,  à  Blain  et  I 
territoire;   des  at  i 
on  a  forcé  les  m 
leur  a  enlevé  hi 
maisons  oommun  i 
étaient  en.  dépôt;  «  : 
des  of&cieTB  mon  : 
Fim  d'ea-x,  a  étt 
Nous  a^pTeaoBfi 
celles  piu&^i&nii  ; 

«  Fornf    àt  roi, 
TaHienzea,  -^^  ^«  ^i 


«  Dans         ^  ^^ 

générale     ^r^uelb 

avons  'pla:9-s  de  2( 

plna  de  L<3rt,000  h( 

soatenir,    ^si  nous  i 

d'ennem»     coalisas 

de  la  yUa^s^  de  Non 

sirenneoL^x  ezteWeii 

à  ces  brig^wub  et  el 

desœnlet 

^  0  Noos  ^b'iTQii  prl' 
circoBSÉanaz-  f».  la  g  | 
est  a  éta*=  é  i^i 

etDiTO5wcin»aaTéè<i 
deAaQffliiesKiti  sont 

COniBJBHixTSfîiTTlâ  '  I 

nîsttênL   pm  ]^ 
e«t  k  i^tia  vïoJttïte 
nénO,  ^csBgoirilr  i 
TCuIc  cmB&aie  qui   i 
Citoyeift,  Boos  den 
poni-  edépaftoei  ! 
est   MkfBpaaaUo 
a  tempil 

▼elles  plnsUicWs^ 
moineDt  oh  tdos  re< 
paitement  goit  toul 
«  ^oas  envoyons 
tion  nationale  poar 
sition,  et  Inidcmai 
*?»««  ponr  juger 
Bienn  noas  soni  dér 
aoniuers  aa  cWtea^; 

«  Len  admirù 
^^oi  iyn  ' 
loire-Jnf  i 

l«ï 
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r-Q.tcT^rs  et  procureur  gé- 
^  é  jJct7't€merU  de  la  Loire- 
itoye^r^^  convm%%9ÇLiret  deé 
5  d^jyuÎB  liment  jusqu'à 
'o7-ft  (1)  : 

>^s,  le  11  mars  1703,  l'an  II 
la.  ilépublique  française. 


rutement  vient  d'éprouver 
Ddent  la  plus  violente  oppo- 

et»  l'insurrection  ont  éclaté 
nés  h  Couëron,  Doulon, 
e  de  Nantes,  à  Saint-Phil- 
iacYiecoul,  à  La  Haye,  dis- 
tu  Cellier,  dans  celui  d'An- 
lans  tous  les  points  de  notre 
roupements  se  sont  formés; 
visons  des  bons  citoyens,  on 
.T^  armes,  on  a  dévasté  les 
es,  arraché  les  fusils  qui  y 
on  a  mis  en  fuite  et  maltraité 
icîpaux.  Le  citoyen  Delonne, 
i  assassiné  et  mis  en  pièces. 

à    chaque   instant  des  nou- 
antes les  unes  que  le  autres. 
,  point  de  loi  »  est  le  mot  de 
rigands,  et  le  fanatisme  et  la 
it. 

at  de  crise  et  d'insurrection 
\  sont  nos  ressources?  nous 
20,000  séditieux  à  réprimer, 
hommes  encore  chancelants  à 
s  n*  avons  pour  opposer  à  tant 
iés  que  la  seule  garde  nationale 
Tantes.  Que  serait-ce,  citoyens, 
rieur  venait  joindre  ses  forces 
et  effectuer  en  ce  moment  une 

(  pris  les  mesures  qu'exigent  les 
La  garde  nationale  de  Nantes 
réquisition  active  permanente 
.rrêté  qu'elle  serait  soldée.  Trois 
9ont  partis  ce  matin  avec  des 
ivils  pris  dans  le  sein  de  l'admi- 
ir  les  points  où  l'insurrection 
olonte,  mais  le  mal  devient  gé- 
►ir  il  n'y  aura  peut-être  pas  une 
,0  qui  ne  soit  en  état  de  révolte. 
is  demandons  une  force ^  armée, 
rt ornent;  elle  est  nécessaire,  elle 
;able,  puisse-t-elle  arriver  assez 

inHtant,  nous  apprenons  des  nou- 
LchouseB  :  il  est  a  craindre  qu'au 
oua  recevrez  cette  lettre,  notre  dé- 
>it  tout  en  feu. 

voyons  un  courrier  à  la  Conven- 
le  pour  lui  faire  part  de  notre  po- 
i  demander  un  aécret  de  circons- 
(•  juger  les  ooupableta,  dont  plu- 
sont  déjà  amenés  et  constitués  pri- 

chfttoau. 

administrateurs  et  procureur  gé- 
éral  .<(yndic  du  département  de  la 
\oirp-înfhieuret 

mé.:  Lbtournbux;  Potou;  Lb  Qreb- 
ley;  Pourbau;  Fourmy,  pro- 

l'ct  naiionaleSt  Carton  CnSi9,  chemise  385, 


I  cureur   de   la   com/mune,  ei 

Beattobâncher,   président. 

«  Pour  copie  certifiée  conforme  et  véritable: 

a  Signé:  Niou.  n 

II 

Lettre  du  commissaire  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée  au  général  Ver* 
teuil,  commandant  la  IS^  division  à  la  Èo* 
chelle  (1)  : 

c(  Saint-Hermand,  le  13  mars  1703, 
l'an  II  de  la  République , 
7  heures  3/4  du  soir. 

«  Citoyen  général, 

c(  4  à  5,000  hommes  se  sont  retranchés  à 
Saint-Fulgent  :  ils  ont  attaqué  mon  détache- 
ment ce  matin,  et  j'ai  malheureusement  perdu 
25  à  30  hommes.  Ces  rebelles  doivent  se  diviser 
cette  nuit,  une  partie  pour  se  porter  sur  Chan- 
tonnay  et  couper  le  pont  Charron,  et  le  plus 

§rand  nombre  pour  se  joindre  à  huit  ou 
ix  mille  cantonnés  à  Aigrefeuille.  Tous  les 
ponts  au-delà  de  Chantonnay  sont  coupés.  Les 
districts  des  Clisson  et  Montaigu  sont  incen- 
diés, m'assure-t-on,  et  je  ne  vois  plus  d'autre 
moyen  pour  ramener  le  calme  et  réduire  les 
rebelles  que  de  m'envoyer,  au  reçu  de  la  pré- 
sente, trois  à  quatre  mille  nommes.  Je  viens  de 
me  replier  avec  le  reste  de  forces  sur  Saint- 
Hermand,  où  j'établis  le  point  de  ralliement. 
Il  me  faut  une  artillerie  considérable,  beau- 
coup de  cavalerie  et  de  munitions.  Il  me  faut 
également  tous  les  instruments  nécessaires 
pour  jeter  des  ponts  provisoires  dans  les  en- 
droits où  ils  sont  coupés.  Les  ennemis  ont  du 
canon,  de  la  cavalerie,  et  surtout  des  chefs  bien 
entendus  dans  l'art  de  la  guerre. 

«  Communiquez,^  citoyen  général,  ma  lettre 
aux  corps  administratifs  de  la  Rochelle  et 
Rochefort.  Priez-les,  au  nom  de  la  patrie  de 
nous  secourir,  Nantes  est  insuffisant  et  tremble 
pour  sa  propre  tranquillité. 

«  Diligence  surtout,  l'ennemi  se  porte  sur 
nous  et  peut-être  dans  deux  jours,  s'il  n'est 
pas  arrêté  dans  sa  marche,  nous  forcera-t-il 
de  nous  replier  sur  la  Rochelle,  où  vous  auriez 
tout  à  craindre  pour  cette  place  importante. 

<c  Le  commissaire  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Vendée  y 
«  Signé  :  Rouillé;  Mercier,  secré- 
taire. 

<c  Pour  copie  certifiée  conforme  et  véritable: 

«  Signé:  Niou.   » 

III 

Lettre  du  général  de  Marcé  aux  citoyens  com- 
missaires nationaux  (S)  : 

((  La  Rochelle,  14  mars  1703,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 
c(  Je  marche  avec  1,900  hommes  et  quatre 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  249,  ehemise385, 
pièoe  n*  16. 

(i)  Archives  naiionaliê,  Garloo  Cnt49,  chemise  S85, 
pièce  B*  lit 


ÇlêSl   Coove^tioj 
prises  par  le  Cod  \ 

Barère  pour  la  s\  ' 

Oarére,aunoT 
fureté   aénérales 
reprendre  1a  dis< 
je  suis  ch&rgé  de  i 
comité  de  défeiis€  ; 
observation  généi  I 
vous  venez  de  pn 

La  voilà  donc  c  ! 
calomniée,     ^a'cm 
comme  déchiuée  pa 
pable  de  ÎAÎwe  le  i  i 
d'an  oommiu&aocoi  : 
vraiment  social  e 
les  mesores  Que  ré^  I 
Voici   les     mesui  i 
propose  de  prendi  : 
lègue  Léoii£trd  Boi 
«c  La    Cox&ventio 
entendu  le    x^por 
et  de  sûreté  g^éra! 
«  Art.   V**"-  Le  ti 
iidonner  six  Tc-le-cV\ 
cVioisis  par     ^^  ^ 
etoomplii 
16  de  ce 
bourdon, 
et  soaco; 
du  recrute 
rontdéœ; 
€ït  exercer 
les  officie: 
n  Art  2. 
de  rinjur^ 


àel 

OÎB,    i 

bn 

il 

ent  ;  j 

rdesn 

L*8  ÎODC 

<<e  sûre, 

OOBUl 

:fstit€,  d 


et  m 

pour  Yexéc:wMtj'ott  de 

a  AtL  â.    Za  proct 

sanuD^kt  k  h  Cm) 

seront  tradaitè  deva 

nAÙre,  pour  lenr  pro 

Pigemeaù  dé^^"^ 

•  Art  4.  r^^^  lûaire, 

Rendus  ^ 

^  état  d'» 


•^"ttoa 


ICTO  1    ; 

ion  I 

COlMïiisî 

parti 
i  éUit  c  : 

TU»  \: 
nmeei?  i 

Clin  de, 

garde, 

liberté,  ji 
lonné. 
Convei 
civique 


Tlseraei. 
sein  de  11 
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»p»z*oiive  les  dispositions 
exiécutif  provisoire.) 

p»arT*ole  est   au    citoy^i 
de  ses  propositions. 

'.$  comités  de  défense  et  de 
^his.  Citoyens,  avant  de 
ioxi  des  propositions  que 
lis  présenter,  au  nom  du 
ii.éra*le,  permettez-moi  une 
^  sur  les  délibérations  que 
re. 

o  A^Rsemblée  qu'on  a  tant 
3L  représentée  au  peuple 
des  ai  visions,  comme  inca- 
en.  Çh  bien  !  la  voilà,  qui 
1,  cxui,  par  un  enthousiasme 
civic|ue,  a  adopté  toutes 
lamait  le  salut  public. 
»s  que  votre  comité  vous 
î-,  relativement  à  notre  col- 
trdon   : 

Q.  nationale,  après  avoir 
t  de  ses  comités  de  défense 
le,  décrète  ce  qui  suit  : 
ninistre  de  la  justice  fera 
iinp,  par  trois  commissaires 
lire  les  auteurs,  instigateurs 
.ttentmt  commis  à  Orléans,  le 
ir  la  personne  de  Léonard 
>  de  la  Convention  nationale^ 
ro  pour  l'exécution  de  la  loi 
lesquels  commissaires  pour- 
mandats  d'amener  et  d'arrêt, 
actions  dont  la  loi  a  revêtu 
rev'6. 

mmissaires  informeront  aussi 

dans  la  même  ville,  à  trois 

membres  de  la  Convention 

de  la  loi  du  recrutement. 

rocédure  sera  apportée  inces- 

Convention  ;  et  les  prévenus 

devant  le  tribunal  extraordi- 

•  procès  leur  être  fait  jusqu'à 

a  aire,  les  officiers  municipaux 
do  la  commune  d'Orléans  sont 
2urs  fonctions  ;  ils  seront  mis 
tation  et  traduits  à  la  barre, 
idus  après  l'apport  de  la  pro- 
«mmissaires  de  la  Convention 
leur  remplacement. 

partie  do  la  garde  nationale 
était  de  service  au  poste  de  la 
lunc  le  16  de  ce  mois,  sera 
lise  en  état  d'arrestation  ;  et  en 
cun  des  citoyens  composant  cette 
^arde,  no  sera  admis  a  l'honneur 
opublique  dans  la  guerre  qu'elle 
borté,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
onné. 

Convention  nationale  applaudit 
civique  et  courageuse  du  citoyen 

1  sera  envoyé  trois  commissaires 
ioin  de  la  Convention,  qui  seront 
répartir  ces  armes  aux  bons 
c  concertant  pour  cet  objet  avec  le 
ic,  commandant  la  garde  natio- 
nmissaires  seront  revêtus  de  tous 

Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
8ur-le-cham])  à  Orléans  les  forces 
)our  l'exécution  da  présent  décret, 


qui  sera  envoyé  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention  nationale  qui  sont  en  commission  dans 
les  départements. 

Jil«»nyer  Je  propose  un  article  additionnel 
au  décret,  c'est  de  décider  que  la  ville  d'Orléans 
sera  en  état  de  siège  jusqu'à  ce  que  le  décret 
ait  reçu  son  exécution  ou  que  les  citoyens  de 
cette  ville  aient  livré  les  auteurs  de  l'attentat. 

(La  Convention  adopte  le  projet  présenté 
par  Barère  avec  l'article  additionnel  formulé 
par  Masuyer.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La    Convention    otationale,    après    avoir 

entendu  le  rapport  de  ses  comités  de  défense 

et  de  sûreté  générales,  décrète  : 

Art  1". 

((  Le  ministre  de  justice  fera  informer 
sur-le-champ  par  trois  commissaires  choisis 
par  lui,  contre  les  auteurs,  instigateurs  et 
complices  de  l'attentat  commis  à  Orléans,  le 
16  de  ce  mois,  sur  la  personne  de  Léonard  Bour- 
don, membre  de  la  Convention  nationale,  et 
son  commissaire  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
recrutement  des  amées  ;  lesquels  commissaires 
pourront  décerner  des  mandats  d'amener  et 
d'arrêt,  et  exercer  les  fonctions  dont  la  loi  a 
revêtu  les  officiers  de  sûreté. 

Art.  2. 

«  Les  mêmes  commissaires  informeront  en 
même  temps  de  l'injure  faite  dans  la  même 
ville  et  aux  environs,  lors  du  passage  de  deux 
autres  membres  de  la  Convention,  ses  commis- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi  du  recrute» 
ment  des  armées. 

Art.  3. 

((  La  procédure  sera  apportée  incessamment 
à  la  Convention,  et  les  prévenus  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  extraordinaire,  pour 
le  procès  leur  être  fait  jusqu'à  jugement  défi- 
nitif. 

Art.  4. 

M  Le  maire,  les  officiers  municipaux  et  le 
procureur  de  la  commune  d'Orléans  sont  sus- 
pendus de  leurs  fonctions  ;  ils  seront  mis  en 
état  d'arrestation  et  traduits  à  la  barre  de  la 
Convention,  pour  être  entendus  après  l'apport 
de  la  procéaure. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  pour- 
voiront provisoirement  à  leur  remplacement. 

Art.  6. 

«  La  partie  de  la  garde  nationale  d'Orléans, 
qui  était  de  sarde  au  poste  de  la  maison  com- 
mune le  16  de  ce  mois,  sera  désarmée  et  mise 
en  état  d'arrestation. 

Art.  6. 

c(  Les  habitants  d'Orléans  qui  étaient  de 
garde  dans  les  autres  postes  le  même  jour  16, 
seront  provisoirement  désarmés,  et  en  consé- 
quence aucun  des  citoyens  composant  cette 
partie  de  la  garde  nationale  ne  sera  admis 
a  l'honneur  de  servir  la  République  dans  la 
guerre  qu'elle  fait  pour  lia  liberté,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

Art.  7. 

H  La  OonventioD  nationale  applaudit  à  la 
conduite  civique  et  couragense  du  eitoyen  Du- 
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EXE    (1). 

CONVENTION  NATIONALE 
18  MABB  1793. 

RouYBB,  Brunel  et  Le 
suaires  de  la  Convention 
'éditerî'anée,  adressée  au 
(/énérale,  par  laquelle  ils 
leurs  opérations  relative- 
irai r s  de  la  République  et 
i>  département  du  Var  (2). 

Toulon,  9  mars  1793. 

allègues, 

rendu  un  compte  détaillé 

ions  relatives  aux  objets 

a^'ons  pu  nous  occuper 

de  l'escadre  commandée 

Truguet,  dont  le  vaisseau 

etto  rade,  nous  a  prescrit 

et  nous  n'avons  pas  dif- 

[o  nous  y  livrer.  La  néces- 

commerce  dans  cette  mer, 

s  subsistances,  d'employer 

tilo  les  forces  navales  réu- 

en  imposer  aux  corsaires 

côte  ainsi  qu'aux  frégates 

it  de  toutes  parts  nos  con- 

)jets  importants  qui  ont 

iition.  Nous  avons  pensé 

3  exigeaient  une  mesure 

it  combinée.   Le  Conseil 

in  du  centre  d'action  pour 

nts  avec  la  célérité  que 

le  commande  impérieuse- 

s  entourer  de  toutes  les 

s  chefs  d'administration, 

un  conseil  général  dans 

ec  toute  la  méthode  et  la 

lient  de  si  grands  inté- 

"  la  destination  la  plus 

aies  disponibles  dans  ce 

('e  par  le  contre-amiral 
IX  chebecs  d'Alger  ayant 
vents  constamment  con- 
ans  la  rade  d'Hyères,  ne 
i(*r  son  expédition  faute 
•lii'becs,  obligés  de  rentrer 

et  rn  pourvus,  ce  qui  en- 
II  rs  pendant  lesquels  Tes- 
>l)jet»  et  des  secours  sont 
par  le  commerce  de  Mar- 
n  prand  nombre  de  bâti- 
le  Levant.  Cette  considé- 
ïiinés  à  y  employer  rés- 
ultant mieux  que  ces  bâ- 
vo  puissamment  escortés 

ligne  de  l'escadre,  qu'il 
re  les  premiers  en  expé- 

ra  pas  un  long  délai  et 
la  régence  d'Alger  sur  nos 
ard. 

sortante  sur  Oênos  et  Li- 


«r  8«^.inpc,  p.  Î7ÎÎ,  ta  Ii^tfre  par 
ui^saircs  annoncent  renvoi  do 
'li'fiMisp  générale, 
î,  1),  §  1,  n»  31. 


voume,  d'où  nous  tirons  la  moyenne  partie  de 
nos  subsistances,  nous  a  paru  également  in- 
dispensable. Un  vaisseau  de  ligne,  une  fré- 
gate et  deux  corvettes  y  sont  destinés.  Vous 
verrez  par  le  tableau  ci-joint  n®  1  l'ensemble 
de  ces  aifférentes  mesures  que  nous  croyons  les 
seules  admissibles  dans  ce  moment.  Les  quatre 
vaisseaux  qui  y  sont  destinés  n'ont  besoin  que 
de  vivres  et  de  réparations  peu  considérables, 
suivant  le  rapport  des  contre-amiraux,  et  tout 
est  disposé  pour  leur  prompte  expédition. 

«  C'est  d'après  les  renseignements  du  contre- 
amiral  Truguet  et  de  ses  coopérateurs,  et  sou- 
vent d'après  son  avis  motivé,  que  noua  avons 
fixé  notre  opinion,  et  le  conseil  exécutif  s'em- 
pressera, sans  doute,  de  nous  faire  connaître 
ses  vues  ultérieures  sur  les  dispositions  de  la 
guerre  maritime  qui  se  prépare. 

M  Votre  dépêche  en  date  du  28  février  nous 
est  parvenue  hier.  Vous  êtes  convaincus  avec 
nous  de  la  nécessité  de  prononcer  sur  les  se- 
cours à  accorder  au  département  du  Var;  nous 
ne  pouvons  trop  vous  engager,  citoyens  nos 
collègues,    à   seconder   les   moyens  que   nous 
avons  adoptés  pour  assurer  ses  subsistances. 
La  pénurie  de  ce  département  est  telle  que  la 
marine  est  obligée   de  venir   à   son   secours 
pour  les  besoins  extraordinaires.  L'hôpital  mi- 
litaire s'est  trouvé  surchargé  tout-à-coup  d'un 
grand  nombre  de  malades  débarqués  oe  l'es- 
cadre, et  sans  moyens  de  se  procurer  du  blé; 
nous  avons  autorisé  l'ordonnateur  à  lui  en 
faire  délivrer  des  magasins  de  la  marine  la 
quantité   nécessaire   à   ses   premiers   besoins. 
Plusieurs  détachements  de  volontaires  de  la 
phalange  marseillaise  et  de  la  commune  d'Aix, 
destinés  à  rejoindre  l'armée  d'Italie  sur  des 
bâtiments  de  transport,  ont  été  forcés  de  re- 
lâcher en  ce  port  par  le  gros  temps  et  le  défaut 
de  vivres.^  ue  surcroît  de  consommateurs  et 
l'impossibilité  de  les  rembarquer  d'ici  à  plu- 
sieurs jours  pour  suivre  leur  destination,  nous 
ont  déterminés  à  leur  donner  l'ordre  de  re- 
joindre sans  délai  par  terre.  Les  communes 
de  leur  passage  se  trouvant  dans  l'impossi- 
bilité de  leur  fournir  l'étape  en  pain,  il  nous 
a  fallu  les  faire  accompagner  par  des  chariots 
chargés  de  subsistances  jusqu'à  Cannes,  et  la 
marine  est  encore  venue  à  notre  secours.  Vous 
jugez  par  ce  tableau,  citoyens  collègues,  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  le  département  du 
Var,  sans  cesse  exposé  au  passage  des  troupes, 
à  l'abri  de  telles  inquiétudes.  Pénétrés  de  cette 
nécessité  et  dans  l'attente  du  décret  que  nous 
ayons  proposé,  les  circonstances  qui  nous  en- 
vironnent ne  nous  ont  pas  permis  de  différer 
à  prendre  un  parti  à  cet  égard  . 

«  Le  citoyen  Buanson,  directeur  des  vivres 
de  la  marine,  a  déjà  effectué  plusieurs  achats 
de  blé  pour  le  département;  mais,  faute  de 
fonds  et  de  crédit,  il  se  trouvait  hors  d'état  do 
les  continuer,  ce  c]ui  répandait  une  alarme 
générale.  Pour  ranimer  le  crédit  dudit  Buan- 
son, sans  rien  déranger  à  l'ordre  de  la  comp- 
tabilité, nous  avons  jugé  qu'en  le  mettant  à 
même  de  réaliser  une  partie  des  payements 
sur  lesquels  les  vivres  de  la  marine  sont  en  re- 
tard, on  lui  donnerait  la  faculté  de  continuer 
ses  achats  pour  le  département. 

«  En  conséquence,  nous  avons  arrêté  que  le 
payeur  général  des  dépenses  de  la  marine  tien- 
drait à  la  disposition  de  ce  directeur  des  vivres 
la  somme  d'un  million  qui  sera  rétablie  dans 
sa  caiMê  sur  1m  1,000,000  liTret  à  dëoréUr  ponr 
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ît  en  ordonne  Tinsertion 

Boursaulty  député  sup- 
observe  à  la  Convention 
premier  suppléant  de  la 
yant  différé  aepuis  deux 
)te  laissé  vacant  par  la 

Manuel,  la  Convention 
Dnd  suppléant  doit  être 
nt  ;  cette  lettre  est  ainsi 


at, 

prévenir  la  Convention 
ssion  du  citoyen  Manuel 
le  citoyen  Lulier.  Deux 
!  citoyen  Lulier  n'a  cessé 
>n8  de  procureur-syndic 
aris.  Je  supplie  la  Con- 
•nduite  que  je  dois  tenir, 
imé  par  le  même  dépar- 
parer  à  occuper  et  mou- 
us  beau  poste  où  mortel 

JLT,  député  suppléant,  » 

ide  que  le  citoyen  Bour- 

it^ger  comme  débuté  de 

itoyen  Lulier,  qui  aurait 

,  après  toutefois  que  ses 

îrinés. 

crête  la  proposition  de 

m  de  toutes  les  Antilles 
■s  membres  de  la  Conven- 
idant  à  ce  qu'il  soit  sur 

décret  du  5  de  ce  mois 
;tê  fait  un  rapport  sur 
comités  de  la  marine  et 

cette  adresse  est  ainsi 


Paris,  le  17  mars  1793, 
II  de  la  République. 


96  les  Antilles  françaises 

re  de  la  Convention  na- 

)i8.  Un  décret  r.endu  le 

che.  Ils  ont  exposé  com- 

t  être  funeste  à  toutes 

imandé  qu'il  fût  soumis 

s  de  marine  et  colonial 

it  préalablement  conclu 

de  l'envoi  de  ce  décret 

par  la  Convention.  Il 

ce  point  essentiel  de  la 

lent  donc  de  nouveau  à 
3rdonne  provisoirement 
>i  du  décret  du  5  de  ce 
lui  ait  été  fait  un  rap- 
par  les  comités  de  la 
\  réunis,  conformément 
)is. 


Carton  Ou  U9,  chemise  398, 
Carton  Cti  250,  chemiie  410, 


«  Comme  cette  mesure  n'est  oue  préparatoire 
et  qu'elle  ne  peut  que  procurer  une  plus  grande 
somme  de  lumières  sur  la  grande  affaire  des 
colonies,  les  pétitionnaires  espèrent  que  leur 
demande  sera  favorablement  accueillie;  elle 
est  conforme  aux  princii^es  de  la  justice  et 
commandée  par  la  nécessité  de  préserver  les 
Antilles  françaises  de  leur  destruction  totale. 

Pour  tous  les  colons  pélionnaires  du  15. 

Signé:  Robin,  Blanxhenoê,  Martasson,  Du- 
GOMMiER,  fils;  Brulley,  Thonneur, 
Bailuo,  l'aine;  Le  Grand, 

Un  membre  :  Je  fais  miennes  les  demandes 
formulées  dans  cette  adresse,  et  je  prie  la  Con- 
vention de  prendre  de  suite  une  décision. 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  l'expédition  du  décret  du  5  de  ce  mois, 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  fait  un  raçport  sur 
cette  affaire  par  les  comités  de  la  marine  et  des 
colonies  réunis,  conformément  à  son  décret  du 
5  du  courant.) 

69  Lettre  du  général  Anselmie  par  laquelle 
il  demande  qu'on  le  laisse  libre  dans  Paris,  et 
gue  les  scellés  mis  sur  ses  papiers,  soient  levés 
incessamment.  Cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

(f  Paris,  16  mars  1793,  l'an  II 
de    la    République. 

a  Citoyen  Président, 

c(  Veuillez  bien  mettre  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  la  peine  que  ressent  dans 
ce  moment  un  des  plus  fidèles  soldats  et  des 
plus  zélés  défenseurs  de  la  Républiç[ue  de  se 
voir  réduit  à  l'impuissance  de  la  servir  par  les 
liens  de  son  arrestation. 

«  Cette  douloureuse  situation  lui  fait  dési- 
rer ardemment  que  la  Convention  daigne 
prendre,  dans  sa  sagesse,  les  mesures  qu'elle 
trouvera  les  plus  convenables  pour  accélérer 
son  jugement.  Il  le  sollicite  avec  d'autant  plus 
d'instance  que,  fort  de  sa  conscience,  il  ne  re- 
doute point  l'mstant  qui  pourra  le  terminer. 

n  II  ose  lui  représenter  en  même  temps  que 
la  levée  des  scelles  qui  ont  été  apposés,  sur  ses 
papiers  à  Paris  n'a  point  été  encore  effectuée; 
il  a  lieu  de  présumer  cependant  que  telle  a  été 
l'intention  de  la  Convention  nationale  par  son 
décret  du  26  de  ce  mois.  Il  en  désira  crautant 
plus  l'exécution  que  ses  papiers  contiennent 
des  pièces  qui  peuvent  servir  à  accélérer  sa 
défense. 

c(  A  l'Hôtel  d'Orléans,  rue  du  Parc,  ci-de- 
vant royale,  n^  5  à  Paris. 

«  Signé   :   Anselmb,    ci-devant    commis- 

saire  de  Varmée  du  Var.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pétition  sui- 
vante (1)  : 

((  Pétition. 

«  Le  général  Anselme  supplie  la  Convention 
nationale  de  lui  faire  la  grâce  de  le  laisser  sur 
sa  parole  d'honneur  libre  dans  la  ville  de  Pa- 
ris, afin  d'être  en  état  de  vaquer  à  ses  affaires. 
Il  s'y  est  rendu  seul  et  n'en  sortira  sûrement 
pas  qu'après  avoir  obtenu  justice  sur  les  incul- 


(1)  Archives  natiomales^  Carton  Cn  SSO,  chemift  410 
I  pièco  D*  21. 
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SOâ 


ins  le  département  de 
b  est  jointe  une  copie 
t  été  expédiées  par  ce 

:e  lettre  : 

désolent  les  départe- 
lous;  menacent.  Noub 
Dur  repousser  les  ré- 
ons  copie  des  arrêtés 
6  sujet.  Nous  ne  per- 
îrité  que  notre  devoir 
A  Tarrivée  d'un  cour- 
Iministrateurs  du  dé- 
e,  nous  avons  arrêté 
it  avec  du  canon  pour 
e- Peu  pie.  Nous  vous 
mier  courrier,  de  la 
ontre-révolutionnaires 
aurons  faits  pour  les 

>ie  ces  pièces  aux  co- 
reté  générales  réunis.) 

w  Camusy  Treilhardy 
m  ai)  y  commissaires  de 
ée  de  la  Belgique^  par 
la  Convention  que  le 
;  et  à  Steingel  a  été 
e  de  Tarrêté  qu'ils  ont 
destitution  du  citoyen 
second  bataillon  de 
nec  a  occasionné  les 
ise  Sainte-Gudule  de 
conçue  (1)  : 

,  15  mars  1793,  Tan  II 
la  République. 

çues, 

transporter  hier  au 

)nf6rer  avec  les  géné- 

les  besoins  de  notre 

10,   par  lequel  vous 

nsmettre  des  instruc- 

3  généraux  Steingel, 

confirmés  dans  cette 

ranimes  rendus  à  Lou- 

tontions,  autant  qu'il 

|uo  ce  décret  ne  nous 

officiellement. 

ant  tout  assurés,  par 

mriez,  de  Texécution 

o  Lanoue  et  Steingel 

\  Nous  avons  eu  en- 

tion  avec  ce  général  : 

d'olTota  de  toute  na- 

oHures  qui  paraissent 

ns  du  moment. 

on   particulier  avec 

80  trouvaient  à  Lou- 

jiors  de  Tétat-major. 

à  leurs  postes  hors 

jns  encore  pu  les  en- 

>  présents  nous  ont 

iix,   et  dans  le  plus 

rations;  ils  nous  ont 

s  qui  le  concerne,  un 

io,   accomi)agné  des 

j)ii'»ce3  qui  peuvent 

rmi'e  du  Nord  et  des  Ar- 


y  être  relatives.  Nous  ne  manquerons  pas  de 
vous  transmettre  le  tout  avec  la  plus  grande 
promptitude. 

a  Nous  avions  d'abord  résolu  de  vous  adres- 
ser auîourd'hui  le  résultat  de  nos  conversa- 
tions a'hier:  mais,  oonmiie  ces  notes  seraient 
fort  incomplètes,  nous  préférons  de  recueillir 
auparavant  tous  les  renseignements  afin  de 
vous  transmettre  un  travail  complet. 

«  Nous  nous»  proposons  d'aller  ce  soir  à 
Mons,  pour  y  faire  exécuter  dans  le  départe- 
ment de  Jemmapes  le  décret  sur  la  levée  des 
gardes  nationales  et  sur  la  division  départe- 
mentale. Nous  comptons  revenir  demain  pour 
continuer  nos  recherches  sur  la  conduite  des 

généraux  avec  le  zèle  et  l'activité  que  vous 
evez  attendre  de  nous. 

c(  Nous  joignons  ici  des  procès-verbaux  d'as- 
aemblées  primaires;  le  rapport  du  commis- 
saire national  relativement  à  Oudenarde  est 
surtout  remarquable  par  la  connaissance  qu'on 
avait  dans  cette  ville  des  événements  des  pre- 
miers jours  du  mois,  lorsque  le  peuple  a  émis 
son  vœu. 

«  Nous  vous  transmettons  aussi  im  arrêté 
par  lequel  nous  avons  destitué  un  officier  qui, 
chargé  de  surveiller  l'exécution  du  décret  du 

15  décembre  relativement  aux  effets  apparte- 
nant aux  communautés  ecclésiastiques  et  laï- 
aues,  n'a  pas  empêché  des  profanations  et  des 
dégâts  très  contraires  assurément  à  l'esprit 
du  décret  et  des  arrêtés  en  vertu  desquels  il 
agissait. 

<c  Au  moment  où  nous  nous  disposions  à 
faire  partir  cette  dépêche,  le  commissaire  or- 
donnateur Petit-Jean  et  le  lieutenant  général 
Du  val  nous  ont  exposé  les  besoins  urgents  de 
l'armée,  et  nous  nous  sommes  déterminés  à 
prendre  un  arrêté  pour  faire  mettre  à  la  dis- 
position de  Petit-Jean  les  fonds  qu'il  deman- 
dait. Nous  joignons  ici  la  copie  de  cet  arrêté. 

«  Sif/né  :  Camus,  Treilhaed,  Gossuin, 

JtfERLiN  (de  Douai),  n 

«  P.  S.  Nous  vous  prions  de  nous  faire  par- 
venir officiellement  tous  les  décrets  dont  1  exé- 
cution nous  est  confiée  :  nous  n'en  avons  encore 
reçu  aucun. 

L'arrêté  est  ainsi  conçu  (1)  : 

H  Du  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Les  membres  do  la  Convention  nationale, 
see  conmiissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Liège,  etc., 

«  Après  avoir  entenou  les  plaintes  qui  leur 
ont  été  portées  sur  les  abus  et  les  exci^'s  commis 
dans  l'église  de  Sainte-Gudule  de  Bruxelles, 
lors  de  l'exécution  de  l'article  IV  du  décret  du 

16  décembre  1792,  avoir  vérifié  par  eux-mêmes 
les  faits,  et  entendu,  tant  de  vive  voix  que  par 
éx;rit,  le  citoyen  Langeois,  capitaine  au  2*  oa- 
taillon  de  l'Euro,  chargé  par  le  commandant 
de  la  place  de  surveiller  l'exécution  dudit  dé- 
cret du  16  décembre,  à  Baintc-Gudule. 

M  Vu  qu'il  résulte  de  la  défense  mêmO;  tant 
verbale  qu'écrite,  et  des  aveux  dudit  citoyen 
Langeois,  qu'il  n'a  pas  employé  la  vigilance 
que  le  poste  dans  lequel  il  avait  été  placé  exi- 


(1)  Second  rajfp^rt  de$  eommUiaires  en  Belgique, 
page  M. 
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ag  sur  les  registres  de 
Tes  noms  des  citoyens 
et  la  nature  de  leurs 

es  :  Chassaing,  maire} 

BiAL,    Deguillen    et 

f/icieri  municipaux;  Pas- 

JUÉ,    Gramat,    Figier, 

AIZEf  DOUMESCHEZ,  BrU- 

.T,  notables;  Roche,  de 
Bourges,   Chabrignac, 
Brue,  Lasserrb,  La- 
L  et  autres. 

à  l'original, 

inaire;  Dumulhard,  se- 
énéraL  » 

rète  la  mention  hono- 
rtion  de  ces  pièces  au 

Utrateurs  composant  le 
eut  de  la  Chctrente-In- 
b  que  le  recrutement  se 
i  succès  dans  l'étendue 
tte  lettre  est  ainsi  con* 

le  13  mars  1793,  Tan  II 
3  la  République. 

lent, 

ons  avec  un  sentiment 
que  la  loi  du  24  février 
ces  romarquable  dans 
ijà  même  avant  qu'elle 
nombre  de  jeunes  ci- 
ffrir  leurs  bras  pour  la 
,  dans  ce  moment,  rien 
iQ  manifeste  de  toutes 
s   les    drapeaux  de   la 

ont  fourni  au-delà  de 
'  de  la  Rochelle,  entre 
trait  de  civisme  une 
:lo  plus  de  quarante^ 
ut  en  or,  en  argent  et 
Un  si  sublime  enthou- 
•tenir  qu'à  un  peuple 
y  les  tjrrans,  à  la  vue 
ns  qui  vont  s'élancor 
la  République  ;  encore 
connaîtront  si  de  vils 
urer  impunément  avec 
btcnt  ]3our  leurs  droita 
lumanité. 

composant  le  directoire 
rente-lnfériiure. 

iouju,  Levallois,  Ar- 
%RrLAT,  Savary,  Chas- 
wocnreur*  syndic  y  Esmo- 
%\re.  I» 

te  la  mention  hoorable 
)  cette  lettre  au  Bulle- 

ii^t  rate  tus  du  départe- 
.qucllo  ils  témoignent 
les  factieux  qui  trou- 
e  rst  ainsi  conçue  (1)  : 


<(  Représentants  du  peuple  français, 


itïon  Cii  2R0,  chemise  403, 


«  La  vérité  ne  reposait  jamais  sur  les  lèvres 
des  courtisans,  et  f uvait  Toreille  dès  rois;  nous 
sommes  dignes  de  la  dire,  et  la  Convention 
nationale  est  digne  de  Fentendre. 

<c  La  rovauté  n'est  plus,  l'orgueil  du  trône 
vient  de  disparaître  avec  le  tyran.  L'égalité 
a  créé  la  République,  et  les  liens  de  la  frater- 
nité ont  uni  les  départements. 

«  La  voix  nationale  a  prononcé,  et  cepen- 
dant des  cris  séditieux  troublent  l'harmonie 
générale;  on  porte  la  témérité  jusqu'à  dire, 
point  de  République:  des  insurrections  susci- 
tées toutes  à  la  fois  aans  les  principales  villes 
de  l'Empire,  se  manifestent  avec  les  sjrmp- 
tomes  les  plus  effrayants,  et  le  monstre  de  l'a- 
narchie semble  prêt  à  nous  dévorer. 

((  A  quelle  cause  devons-nous  ce  concours 
de  circonstances?  Un  roi  serait-il  un  dieu, 
pour  que  sa  mort,  si  justement  prononcée,  fût 
accompagnée  par  des  signes  si  éclatants  et  si 
terribles  T  Non  :  mais  une  faction  ambitieuse 
aspire  à  réaliser  sa  résurrection;  un  complot 
mal  éteint  est  renoué,  et  l'on  ne  secoue  les 
torches  enflammées  de  la  discorde,  que  pour 
nous  montrer,  au  milieu  de  l'agitation,  le 
sauveur  de  la  patrie  dans  un  nouveau  tyran. 

«  Quel  est  ce  fantôme  qu'au  sein  de  Paris, 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  on 
promène  entouré  des  hochets  de  la  royauté? 
C'est  là  qu'il  faut  frapper,  législateurs,  et 
pour  anéantir  cette  vile  représentation,  qui  ne 
serait  que  ridicule,  si  elle  n'était  pas  dange- 
reuse, que  dans  la  crise  où  nous  sommes  :  que 
l'objet  représenté  ne  souille  plus  nos  regards. 

c(  Macninateurs  insensés,  intrigants  crimi- 
nels, vous  devez  périr  avec  vos  projets;  et  c'est 
sur  vos  têtes  oue  se  raffermira  la  liberté. 

«  Hommes  au  14  juillet,  les  bastilles  des  des- 
potes ne  se  seraient-elles  écroulées  devant  vous 
que  pour  être  rebâties  des  mains  de  l'anarchie? 

«  Hommes  du  10  août,  la  France  vous  doit 
son  triomphe  sur  les  tyrans,  l'Europe  vous 
devra  sa  liberté;  pourriez-vous  couroer  vos 
fronts  devant  une  race  nouvelle  de  despotes? 

«  Héros  français,  vainqueurs  de  Jemmapes, 
n'auriez-vous  arrosé  de  votre  sang  la  terre 
souillée  de  nos  barbares  ennemis,  que  pour 
marcher  sous  les  étendards  d'un  roi  nouveau  ? 

<(  Français  de  tous  les  départements,  n'au- 
riez-vous secoué  le  joug  honteux  d'un  homme 
que  pour  retomber  dans  une  servitude  plus 
vile? 

((  La  liberté  n'aurait-elle  agité  l'Europe  que 
pour  amener  un  événement,  si  peu  digne  d  un 
peuple  que  la  raison  sans  doute  n'a  pas  en- 
core abandonné? 

(c  Non  :  la  liberté  anéantira  tous  ses  contra- 
dicteurs. Le  peuple  français  ne  peut  plus  re- 
(*onnaîtro  d'homme  au-dossus  d'un  autre 
homme;  le  pouvoir  national  ne  peut  plus  re- 
poser dans  les  mains  d'un  seul,  et  la  fière  éga- 
lité tiendra  désormais  les  rênes  du  gouverne- 
ment. 

«  Parisiens,  témoins  des  attentats  commis 
contre  la  majesté  nationale,  des  insultes  faites 
à  la  liberté,  rompez  un  lâche  silence,  sortez  d'un 
engourdissement  perfide.  Il  existe  jparmi  vous 
une  majorité  imposante  de  bons  citoyt»ns,  elle 
a  des  vertus  :  c'est  dans  ces  vertus  que  résidt 
sa  force  et  qu*ello  écrase  sans  retour  une  mino- 
rité factieuse  et  désorganisa trice  qui  nous  dé- 
shonore, qu'elle  la  fasse  disparaître  :  le  corps 
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ans  le  Bulle  tin  de  cette 
rticle  relatif  aux  subsis- 

itssaires  députés  dans  les 
ire  et  du  Calvados^  qui 
rutement  est  presque  en- 
ans  le  département  de 
a  copie  d'une  proclama- 
voie  cette  lettre  et  la  pro- 
npagne  au  comité  de  la 

lifùstrateurs  du  départe- 
district  et  du  conseil  gé- 
"  d'Orléans,  par  laauelle 
ention  que  Léonard  Bour- 
:  la  procédure  se  poursuit 
;élérité  :  elle  est  amsi  con- 


i  1793,  an  II  de  la  Bépu 


sentants, 

loit  être  tranquille  sur  le 
irdon  ;  il  est  parfaitement 
.é  traité  à  la  maison  com- 
le  matin  à  son  auberge. 
âe  poursuit  avec  la  pjus 
corps  administratifs  ins 
.  sans  désemparer  ;  depuis 
ment  est  arrivé,  31  témoiub 
'information  se  continue  : 
ra  terminée,  la  Convention 
.)iis  la  prions' de  suspendre 
10  juger  que  sur  le  vu  des 
ats  que  nous  aurons  l'hon- 
r. 

les  signatures,) 

*  réclamait  Tordre  du  jour. 

arne).  Je  demande  le  ren- 

comité  de  sûreté  générale, 

lu'au  lieu  de  faire  arrêter 

Lssinat,  les  officiers  muni- 

amusent  à  instruire  une 

envoie  la  lettre  au  comité 

missaires  de  la  Convention 
lepartement  de  la  Uaute- 
[uelle  ils  annoncent  qu'ils 
umont  dans  la  nuit  clu  16 
n,  une  députation  des  trois 
3  réunis  à  Chaumont,  chef- 
t,  précédés  d'up  piquet  de 
est  allée  les  visiter  ;  elle  les 
la  place  publique  jusqu'au 
a  liberté,  où  ils  ont  été  re- 
uple  aBsemblé  par  les  corps 
son  des  instruments,  dont 
ts  patriotiai)es  se  mêlaient 
et  dos  acclamations  genê- 
ts été  conduits  au  lieu  des 
ment,  et  de  là  reconduits 
Ar  auberge,  où  ils  ont  reçu 
)  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
inie  pour  former  son  con- 
arde  nationale  qui  leur  a 
lonneur. 


la  Convention  da  19  mars  1793. 


(La  Convention  décrète  la  mention  hono< 
rable  de  cette  lettre  et  son  insertion  au  Bul* 
letin.) 

22**  Lettre  du  citoyen  Bout  roue  ^  commissaire 
de  la  Convention  nationale  à  la  fabrique  de 
papiers-assianatSf  établie  à  Court cUin,  dépar- 
tement de  À^eine-et-Marne,  qui  annonce  que  le 
citoyen  Lagarde,  propriétaire  de  cette  fa- 
brique, a  armé  à  ses  frais  onze  volontaires  en- 
rôlés d^ns  la  commune  de  Pomeuse.  Cette  ' 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Fabriûue  de  Courtalin,  le  14  mars  1793, 
Tan  II  de  la  République. 

c(  Citoyen  président, 

<(  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  mettre  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale  l'action  du 
citoyen  Lagarde,  propriétaire  de  la  fabrique 
de  papiers-assignats  de  Courtalin. 

«  Ce  citoyen  vient  d'armer  à  ses  frais  lee  onze 
jeunes  défenseurs  de  la  patrie  qui  se  sont  en- 
rôlés dans  la  commune  Je  Pomeuse.  Il  leur  a 
dçnné  à  chacim  un  fusil  de  jnunition  ;  il  a 
ajouté  à  ce  don  patriotiaue,  précieux  car  sa 
nature,  six  paires  de  souliers,  six  chemises  et 
la  somme  de  cent  dix  livres. 

«  Comme  il  est  utile  à  la  République  d'encou- 
rager les  citoyens  aisés  à  suivre  cet  exemple, 
je  vous  prie,  citoyen  président,  de  vouloir  bien 
obtenir,  pour  le  citoyen  Lagarde,  la  mention 
honoraole  de  son  don  patriotique  au  procès- 
verbal  et  l'insertion  an  Bulletin. 

«  Le  député  commissaire  de  la  Conven- 
tion nationale  à  la  fabrique  de  oa- 
piers-assignats  établie  à  Court alinj 
département  de  Seine-et-Marne, 

«  Signé:  BocTBOuê. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin,) 

33^  Lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  le  département  du  Haut- 
Rhiny  avec  la  copie  du  réquisitoire  fait  au 
payeur  de  ce  département,  relatif  à  une  com- 
pagnie de  francs-tireurs  dudit  département. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

24°  Lettre  des  citoyens  Lanoue  et  Steingel, 

âui,  arrivés  depuis  le  16  du  courant  à  Paris, 
emandent  les  ordres  ultérieurs  de  la  Conven- 
tion nationale 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  à  la  oom- 
mission  des  Six.) 

2fl*  Lettre  des  députés  commissaires  dans  le 
département  du  Bas-Rhin,  qui  prient  la  Con- 
vention de  prendre  des  mesures  pour  empêcher 
Frédéric  Dietrich  de  retourner  dans  ce  dépar- 
tement, où  le  nombre  de  ses  partisans  est  im- 
mense. Ils  envoient  la  copie  d'une  lettre  des 
administrateurs  dudit  oépartcment  sur  le 
même  objet. 

Bnit  la  copie  de  cette  lettre  : 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  con- 
seil général  du  département  du  Bcu-Rhin^  à  la 
Convention  nationale^  en  date  du  îî  mare  1793^ 
Pan  II  de  la  République  française  (2). 

il)  Archives  nalionala^  Carton  Cu  2i0,  cb«miMa94, 
cê  n«28. 
'  (2)  Bibliothèque  nationale  :  U"*,  n*  3842. 
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listre,  connaissant  votre 
la  patrie,  j'ai  cru  devoir 
our  lui  présenter  mon 
Il  ver  par  là  combien  je 

• 

c  Signé:  Javon.  » 

crête  la  mention  hono- 
le  qu'elle  accepte  et  or- 
;ette  lettre  bm  Bulletin,) 

,  ministre  de  Viniérievr^ 
mvention  une  lettre  dee 
irectoire  du  départemeni 
mandent  une  avance  de 

Lvoie  la  lettre  au  comité 

",  îninintre  de  la  marine^ 
r  le  nom  de  File  de  Bour- 
e  la  Réunion;  cette  lettre 


iris,  18  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  fran- 
çaise. 

ent, 

tionale,  après  avoir  brisé 
araitre  tous  les  emblèmes 
l'annonce  plus  notre  an- 
imasres  de  la  liberté  rem- 
its  de  la  tyrannie.  Uiie 
ique,  Tîle  Bourbon,  por- 
lom  d'une  famille  de  des- 
une  telle  injure  aux  ré- 
tent?  La  Convention  na- 
Dute  qu'il  faut  les  associer 
tant  à  la  terre  qu'ils  cul- 
e  à  rappeler  nos  victoires 
en  substituant  la  dénomi- 
Réunion  à  celle  de  l'île  de 

>yen  président,  de  mettre 
^eux  de  la  Convention  et 
*e  ses  ordres. 

:  marine  et  des  colonies^ 

<  Signé:  MoNQB.  m 

lit  en  motion  la  propoai- 

lopte  la  motion  de  Qénis- 

je,  miniêtre  de  la  marine, 
(^moire  relatif  aux  exemp- 
les armements  en  course. 

envoie  la  lettre  aux  co- 
?t  de  marine  réunis.) 

'/fy  ministre  de  la  marine^ 
sèment  d'un  hôpital  pour 

mvoie  la  lettre  au  comité 

vun^  ministre  des  affaires 
lelle  il  transmet  à  la  Oon- 
Tbaux  des  assemblées  pri- 
communes  de  la  Belgique 

I,  C&rlon  Git  259,  cbemiso  385 
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qui  ont  voté  leur  réunion  à  la  France;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Je  m'empresse,  citoyen  président,  de  trans- 
mettre à  la  Convention  n^ionale  les  procès- 
verbaux  des  assemblées  primaires  de  Fasse- 
laër  et  de  Tronchines.  Le  vœu  de  réunion  à 
la  France  y  a  été  prononcé  à  l'unanimité;  ces 
deux  villes  et  les  communes  comprises  dans 
leur  arrondissement,  forment  une  population 
d'environ  22,000  âmes. 

(c  J'envoie  aussi  à  la  Convention  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'émission  du  même  vœu 
dans  l'assemblée  des  habitants  de  Gistelle,  et 
des  communes  circonvoisines. 

^  «  Je  lui  annonce  enfin  que  le  vœu  de  réunion 
vient  d'être  émis  par  les  communes  d'Assende, 
Bassevelde,  Destelberg,  Severgien,  formant, 
avec  leur  arrondissement,  une  population  à% 
40  à  45,000  âmes. 

«  Je  ferai  passer  à  son  comité  diplomatique, 
les  procès-verbaux  de  ces  assemblées,  aussitôt 
que  je  les  aurai  reçus. 

«  Signé  :  Lebrtjn.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
diplomatique.) 

35®  Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  justice^ 
accompagnée  d'une  pétition  du  citoyen  Linars, 
relative  à  différents  jugements  rendus  par  des 
tribunaux  des  colonies  françaises. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

36®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laquelle  il  demande  cjue  les  che- 
vaux appartenant  aux  émigrés,  qui  ne  peuvent 
servir  aux  armées,  soient  vendus. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (2)  : 

a  Paris,  le  16  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

<c  Citoyen  Président, 

ce  Plusieurs  départements  me  demandent 
si  les  chevaux  des  5migrés  qui  sont  jugés  ne 

Eouvoir  remplir  aucun  des  services  auxquels 
o  a  réservé  la  loi  du  15  août  dernier  ne  doi- 
vent paa  rentrer  dans  la  classe  des  biens  de 
ces  mêmes  émigrés  qui  sont  le  gage  de  leurs 
créanciers  et,  dès  lors,  si  le  produit  de  la  vente 
que  je  pourrais  ordonner  de  ces  chevaux  no 
devrait  pas  être  versé  dans  la  caisse  du  sé- 
questre. 

(C  La  circonstance  présentée  par  ces  admi- 
nistrateurs n'étant  pas  prévue  par  la  loi,  je 
vous  prie,  citoyen  présioent^  d'inviter  la  Con- 
vention nationale  a  se  la  ftire  représenter  et 
relever  l'incertitude  que  laisse  son  silence.  Aus- 
flitôt  que  la  Convention  nationale  aura  pro- 
noncé sur  cette  question,  je  m'empresserai  de 
faire  exécuter  ce  qu'elle  aura  décidé  dans  sa 
sagesse. 

M  Signé:  Bxurnonvills.  » 

IjaarenI  l^ecolnlrc.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  oui  a  ordonné 

aue  ces  chevaux  seraient  mis  à  la  disposition 
u  ministre  de  la  guerre  pour  l'usage  de  nos 
armées,  n'a  pu  comprendre  que  ceux  qui  pou- 

(1)  Bulletin  de  ta  Convention  du  19  mars  1193. 

(2)  Archives  nationales ^  Oarlon  Ou  SK49,  chemise  385^ 
(lièct  n*  IK. 
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de  l'Etat.  Leur  impunité, 
irons,  énerve,  abâtardit, 
plus  zélés.  Frappez  donc, 
C8  affamés;  leur  sort  assu- 
IX  qui  les  remplacent;  leur 
courage  des  soldats;  leur 
lient  de  leurs  chefs;  leur 
îrutement  de  Tannée. 
!it  pure  de  la  Convention, 
lélivra  du  t^^ran;  toi  seule 
du  peuple.  Soutiens  avec 
ds  de  tes  travaux;  étouffe, 
ystème  de  calomnie  qui  pa- 
ir de  nouveau  et  sM  faut 
tout  entière  pour  rappeler 
istoe  lÀohe»  et  perfides  de 
Ta,  n'en  doute  pa6. 
)ns  au  nom  de  la  tranquil- 
t'en  sommons  au  nom  des 
ont  tu  es  revêtue;  sois  tou- 
:  donne-toi  pour  présider 
a  vie  politique  ne  fut  ja- 
es  principes,  par  des  opi- 
r  le  peuple. 


:nois,  Gabriel,  Maigrot, 
3,  Charton,  Masson,  Char- 
OuDïNOT,  Bardy,  Henry, 
Tois,  Champu,  Ozannk,  Ga- 
.T,  Dallé,  Chardin,  U  jeune  ; 
Serviat,  Maïorot,  rainé; 
PAS,  MoREL,  Mbunicq,  Coi.- 
RiCARD,  Lbbazeilles;  San- 
5,  Grimot,  Danton,  Fran- 
Blondbau  ,    Jean  -  Baptiste 

ELtN.    » 

mmuncs  qui  ont  participé 
sus-indiquée;    il   est  ainsi 


)KS  COMMUNES. 

(ueudes;  Marigny;  Thaas; 
e-lès-Charleville;  Bannes  ; 
Essarts;  Nesle;  Eclaires; 
ovenard;  La  Chs^pelle-Las- 
onne;  Oueux;  Bezanne. 

décrète  la  mention  hono- 
.'insertion  au  Bulletin  de 
tat  qui  l'accompagne. 

nive  de  la  commune  de 
a  la  Convention  nationaJe 

sions  do  différents  citoyens 
loH  frais  de  la  guère;  cette 

;ue  (2)  : 

10  mars  1793,  Tan  II  de  la 

liquo. 

ideufc, 

par  la  commune  de  Mende, 

(i'ùtre  maire,  do  vous  faire 

»it  de  règlement  de  police 

n,  que  nous  avons  fait,  ainsi 

sou  missions  des  différents 

USy  Carton  Cil  949,  ciitmiM  3S4, 
lei,  Carton  Gii  S50,  chemsM  403, 


particuliers  de  la  même  commune  pour  contri- 
buer à  armer  ou  équiper  les  braves  défenseurs 
de  la  patrie;  comme  j'étais  absent  à  cette 
époque,  j'offre  dans  ce  moment  de  verser  dans 
la  même  caisse  la  sottune  de  o^it  livres  pour 
le  même  objet;  tous  mes  regrets  sont  que  ma 
petite  fortune  ne  me  permette  pas  de  faire  de 
plus  grands  sacrifices  pour  le  présent;  j'offre, 
en  outr&  de  servir  en  personne,  si  le  besoin  de 
la  ftépuolique  l'exige,  quoique  chargé  de  fa- 
mille. 

((  Vous  voudrez  bien,  citoyen  président,  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente  et  me  mettre  au 
nombre  des  vrais  et  sincères  républicains. 

«  Signé  :  Bonitel,  madré  de  la  ville  de 
Mendêy  département  de  la 
LozèrCj  logé  rue  et  Hôtel 
Jean^acques   Sousseau,  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  dont  la 
teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  la  mu- 
nieipalité  de  la  ville  de  Mende  (1)» 

Séance  extraordinaire  du  8  mars  1783| 
Tan  II  de  la  Eépublique* 

«  Le  citoyen  Rebeyrolles,  président, 

<(  L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-treize,  l'an 
deux  de  la  République  française  et  le  troisième 
mars,  deux  heures  de  relevée,  les  citoyens  Be- 
beyrolles.  faisant  les  fonctions  de  maire; 
Balme,  rrosi,  Mazandier,  Sirvent,  Croze,  Bé- 
camel,  officiers  municipaux  et  Lefranc,  procu- 
reur de  la  commune;  les  citoyens  Tarteron,  Do- 
mergue  cadet,  MuUot,  Favier  aîné;  Bouchitté, 
Fercesol,  Astier,  Barbut,  Charpentier,  Soli- 
gnac,  Dalzan,  notables,  réuni?  dans  la  maison 
conmaune  en  conseil  général; 

((  Le  citoyen  Dalzan,  membre  du  conseil  géné- 
ral, a  fait  la  mention  de  concourir  au  soulage- 
ment de  nos  braves  frères  d'armes  et  de  voler 
à  la  défense  de  la  République,  il  a  offert, 
quoique  âgé  de  quarante-quatre  ans,  de  servir 
en  personne,  si  son  service  est  jugé  nécessaire 
et,  dans  le  cas  contraire,  de  donner  cent  livres 
et  a  signé  Dalzan; 

((  Le  citoyen  Tarteron^  directeur  de  la  régie 
nationale  des  droits  d'enregistrement  et 
membre  du  conseil  général,  a  offert  d'équiper 
et  d'armer  de  pied  en  cap  un  volontaire  et  a 
signé  Tarteron. 

«  Le  citoyen  Domergue  cadet,  aussi  membre 
du  conseil  général,  a  fait  la  même  offre  d'équi- 
per et  d'armer  de  pied  en  cap  un  volontaire  et  a 
signé  Domergue^  cadet; 

«  Le  citoyen  Solignac,  aussi  membre  du 
conseil  général,  a  offert  de  donner  cinquante 
livres  et  a  signé  Solignac; 

a  Le  citoyen  Bécamcl.  officier  municipal,  a 
offert  cinçiuantc  livres  et  a  signé  Bécamel,  offi- 
cier municipal; 

((  Le  citoyen  Mullot,  membre  du  conseil  gé- 
néral, a  offert  la  somme  de  vingt-cinq  livres  et 
un  sabre  et  a  signé  Mullot; 

c(  Le  citoyen  llebeyrollcs,  premier  officier 
municipal,  a  offort  dix  livres  et  a  signé  Rebcy- 
rollesj 

«  Le  citoyen  Prost,  officier  municipal,  a 
offert  dix  livres  et  de  servir  en  personne  si  be- 


(1)  Àrûhipeê  naiUmeUs,  Csrtoo  Cu  280,  ohemise  403, 
pièca  B*  3« 
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$  marque  de  vétérance; 
jue  :  (l) 


ent  à  Beinheim,  après  le 
,  le  12  mars  1793,  l'an  II 
lique. 

dent, 

lee  de  service,  sept  carn- 
és m'avaient  fait  être  ce 
'ois  officier  parvenu  et 
:  que  je  dépose  par  tes 
la  patrie.  Mes  cheveux 
le  mauvais  temps  n'ont 
le  femme  oui  a  accepté 
tt  de  laquelle  j'ai  deux 
3»nt8.  Ces  seuls  trésors 
«cordés  ne  m'ont  point 
K  de  ma  patrie  en  dan- 
nsacrer  ce  qui  me  reste 
'acquitter  du  plus  saint 
r  mes  fils,  par  l'exemple, 
mériter  le  précieux  titre 

cette  décoration  de  mes 
convention  nationale  de 
e  de  vétérance  qui  puisse 
)  concitoyens  que  si  mes 
ce  ne  fut  point  dans  l'oi- 

t'Colonel  en  second  du 
i  de  Lot-et-Garonne  y  en 
nt  à  Benheiriiy  près  le 
iban. 

(  Sif/né  :  IliOAUD.  » 

'crète  la  mention  hono- 
i'elle  accepte  et  ordonne 
u  conseil  exécutif.) 

ens  Hérault  et  Simondy 
Convention  au  départe- 
%  qui  envoient  un  don 
ivres  offert  par  le  !•'  ba- 
otte  lettre  est  ainsi  con- 

.  le  12  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

[(''gués, 

nationaux    du    premier 

viennent  de  nous  appor- 
uo  de  treize  cents  livres, 
)f!rir  pour  eux  à  la  Con- 
liaque  volontaire  a  donné 
iporal  et  musicien,  deux 
it,  adjudant,  sous-officier, 

et  maître-ouvrier,  trois 
io'T,  un  assigpiat  de  cinq 
.ach(^o  à  son  grade.  Ces 
innent  un  grand  exemple. 

pour  leurs  frères  et  leur 
[}  portion  de  leur  subsis- 
0  les  républicains  aiment 
ie.  Que  les  lâches  rougis- 

^mires  de  la  Convention 

r,  Carton  Cil  S49»  ebôniise  394, 
I,  Carton  Gtt  249,  cbemis»  394, 


nationale  au  département  du  Mont- 
Blanc. 

ce  Signé  :  HÉBAULT,  Simond.  » 

A  cette  lettre  est  jointe  celle  du  lieutenant- 
colonel,  commandant  le  premier  bataillon  de 
l'Ariège;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Annecy,  département  du  Mont-Blanc, 
le  12  mars  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique. 

<(  Citoyen  Président, 

«  Le  premier  bataillon  du  département  de 
l'Ariège  offre  à  la  Convention  nationale  un 
don  civique  de  vingt  sous  par  volontaire, 
quarante  par  caporal,  trois  livres  par  sergent, 
maître  de  musique  et  maître-ouvrier,  et  cinq 
livres  par  solde  de  chaque  grade  d'officier, 
montant  à  la  somme  de  treize  cents  livres,  pour 
aider  aux  frais  de  la  guerre,  que  je  suis  chargé 
par  le  corps  de  vous  envoyer. 

ce  Puisse  cet  exemple  procurer  le  respect 
pour  les  lois,  à  tout  Français  égaré  et  leur 
taire  chérir,  autant  aue  le  fait  le  premier 
bataillon  de  l'Ariège,  la  sagesse  et  la  justice 
des  décrets  des  représentants  des  républicains 
français. 

Le  lieutenaîU-colonely  commandant 
le  bataillon  n°  1  de  VAriège. 

«  Signé  :  Caibot.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  lettres 
au  Bulletin,) 

46^  Adresse  des  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Saint-Etienne,  qui 
félicitent  la  Convention  nationale  d'avoir  fait 
tomber  la  tête  du  tyran,  et  la  prient  de  rendre 
aux  manufactures  d'armes  de  cette  ville  leur 
activité. 

(La  Convention  renvoie  cette  adresse  au  co- 
mité de  sûreté  générale.) 

Rittcr.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  la  Convention  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs  du  Haut-Rhin^  adressée  à  la  dépu- 
tation  de  ce  département,  relative  à  des  diffi- 
cultés sur  l'étendue  des  commandements  res- 
pectas des  généraux  Custine  et  Desprès. 

Cr«fi«î<**«.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  et  des  pièces  y  jointes  aux  bureaux  de 
la  guerre. 

(La  Convention  décrète  la  motion  de  Cras- 
sier.) 

Jnllpii  (de  Toulouse),  après  avoir  fait  la 
lecture  d'une  lettre  qui  présente  le  récit  des 
profanations  commises  par  des  citoyens  dans 
fdttsieurs  éfflises  de  la  BeUtique^  demande  que 
tout  citoven  qui  se  permettra  des  indécences 
dans  les  lieux  consacrés  à  la  religion,  ou  aura 
(Hé  convaincu  de  profanation  dans  quoique 
Konre  que  ce  soit,  sera  dénoncé  et  livré  aux 
tribunaux,  pour  y  être  poursuivi  selon  la  gra- 
vité du  cas. 

(La  Convention  décn'^te  la  motion  de  Julien.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

f<  La  Convention  nationale,  qui  a  entendu 
avec  douleur  le  récit  dea  profanations  qui  ont 

(1)  Archives  nationales.  Carton  Cii  ii9,  ehemiso.ini, 
I  iée0  u*  30. 
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a  La  i^^f     tie 

1787,  ccmatituée  p 
lûd,  Aot&ire,  le    ^ 
Madeleme-BafciJcff 

François  Citasse  ; 
et  payée  soaa  les  i 
BatUde  Dubois,  f  , 
çoifi  Witasse  du  :b  . 

f€  La  partie»  4^  ; 
à  prendre  daaa  ce  ' 
de  janvier  1782,  ^ , 
devant  Baflreiieaixi^ , 
iembre  1792,  au  p 
sereaii,  venre  d^  C 
inscrite  et  pAjr^ 
Jeanne  Rousse^ga  j 
UuSbI  Dut^nr. 


a 


il  La  partie  de  5. 
„  prendre  dans  eei 
de  janvier  I78S.,  « 
devaiit  Maigret,  ne 
la  iête  de  JoBeph  1 
sur  ia  tête  de  Jea 


«1  La.  '^'^a^e  ^^  <^ 

de  \a  ooTOM^^  d^ 
patenter  ri/ pf^vri., 

tTat  pajRig  ((evaat  i 
veinb»i'n(^^  B\Lï  \i 

veuve  dft  îran^îoii 

et  pyéesur  1b.  têt. 


^  ''^partve>  de  i 
«  /vendre  dan-«  ce 
denov^nbre  1*787, 
devant  Laroctie,  J 
au  profit  de  Loui 
Seurie,  aa  f  ^^iime 
les  noms  de  I^ouîq 
oeune. 

u  X*a  partie  de  : 
à  prendre  dans  c  I 
de  février  L781 
devant  Ijortmi^;^  | 
profit  de  Marie  | 
crite  et  paj^ée  s^ 
Simonnot. 

«  L'office  de  \\ 
France  à   Rieu^    ' 
pourvu,  par  \^^^^  ; 
Dominiqu  e- JLiÇk>3^:^^ 
inscrit  et  p^yé  s<, 
Louis  EyDaa,p  de  : 

a  prent^re  aaua  c< 
de  décaiûb  jre  17^ 

devajit  it^^eu^,! 

tobTej7flo,    ïiup;„ 
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b.  8. 

livres  de  rente  viagère, 
créées  par  édit  de  mai 
ntrat  passé  devant  Bou- 
vrier  1788,  au  profit  de 
ibois,  femme  oe  Jean- 
Hajigard^  sera  inscrite 
iB  de  Marie-liiadeleine- 
16  d'Antoine-Jean-Fran- 
ard. 

•t.  9. 

livres  de  rente  viagère, 
créées  par  édit  du  mois 
située  par  contrat  passé 
l'Isle,  notaire,  le  96  sep- 
de  Jeanne-Marie  Rous- 
ges  Muffat  Dutour,  sera 
us  les  noms  de  Marie- 
veuve    de    Jean-George 

t.  10. 

I  livres  de  rente  viagère, 
créées  par  édit  du  mois 
tituée  par  contrat  passé 
re,  le  30  juillet  1762,  sur 
lot,  sera  inscrite  et  payée 
Joseph  Beylot. 

•t.  II. 

livres  de  rente  viagère, 
i  provenant  de  la  loterie 
[ndes,  établie  par  lettres- 

1770,  constituée  par  con- 
rnoult,  notaire,  le  24  no- 
tête  de  Marie  Regnard, 
Chere/aux,  sera  inscrite 
ie  Marie-Marguerite  Re- 
içois  Chereaux. 

rL  12. 

0  livres  de  rente  viagère, 
i  créées  par  édit  du  mois 
istituéc  par  contrat  passé 
lire,  le  30  décembre  1788, 
ecomte  et  de  Marie-Anne 
Ta  inscrite  et  payée  sous 
conlo  et  de  Marie-Jeanne 

rt.  13. 

)  livres  de  rente  viagère, 
H  créées  par  édit  du  mois 
stituée  par  contrat  passé 
aire,  le  13  juillet  1781,  au 
nne  Simonnot,  sera'  ins- 
les  noms  de  Marie-Anne 

.rt.  14. 

cnnnt  de?  Maréchaux  de 
Languedoc,   dont  a  été 

patentes  du  29  mai  1792, 

rmard  de  Palaminy,  sera 
les  noms  de  Dominique- 

aminy. 

rt.  16. 

1  livres  de  rente  viagère, 
8  créées  par  édit  du  mois 
nstituée  par  contrat  passé 
)  risle,  notaire,  le  80  co- 
de Louise^Henriette  Dio- 


I  nis,  sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  d'Hen- 
rîette-Louise  Dionis. 

Art.  16. 

((  L'office  de  souverneut*  de  la  ville  de  Saint- 
Yrieix  la  Percne,  dont  a  été  pourvu,  par  let- 
tres-patentes du  16  octobre  1766,  Pierre-Marie 
de  Jumilhac,  sera  inscrit  et  payé  sous  le  nom 
de  Pierre-Marie  Chapelle  de  Jumilhac. 

Art.  17. 

cf  La  partie  de  266  livres  de  rente  viagère, 
à  prenore  dans  celles  créées  par  lettres-pa- 
tentes du  12  juin  1771,  constituée  par  contrat 
passé  devant  Davier,  notaire,  le  10  juin  1772, 
sur  la  tête  de  Geneviève-Catherine  Grioôurt, 
femme  de  Claude-Jaoques-François  Plastrier, 
sera  inscrite  et  payée  sous  les  noms  de  Cathe- 
rine-Geneviève Gricourt^  femme  de  Claude- 
Jacques-François  Plastrier. 

Art  18. 

«  La  partie  de  2,080  livres  de  rente  viagère, 
à  preudre  dans  ceilea  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  pitf  contrat  passé 
devant  Boursier,  notaire,  le  30  septânbre 
1791,  au  profit  de  Raimond  Delpeohe  et  Anne^ 
Reine  Devy,  sa  femme,  «sera  inscrite  et  payée 
sous  les  noms  de  Raimcmd  Delpeche  et  Anne- 
Reine  Levy,  sa  femme. 

Art.  19. 

c(  La  partie  de  320  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  décembre  1785,  constituée  par  contrat  passé 
devant  Martin,  notaire^  le  17  août  17^,  sur 
les  têtes  de  Marie-Louise  Auchatraire  et  de 
Afarie-Joseph  Rathelot,  fille  maieure,  sera 
inscrite  et  payée  sur  les  têtes  de  Marie-Louise 
Auchatraire  et  de  Marie -Jobcph  Uaiheiot, 
fils  mineur. 

Art.  20. 

«  La  partie  de  160  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
'e  t!ccoj"l)re  1785,  constituée  par  contrat,  pas.so 
devant  Hoa,  notaire,  le  13  juillet  1792,  au  pro- 
fit et  sur  les  têtes  de  Jean-Frangois  Daubanton 
et  d'Anne  Daubanton,  sa  fille,  sera  inscrite  et 
payée  sous  les  noms  de  François  Daubanton 
et  d'Anne  Daubanton. 

Art.  21. 

«  La  partie  de  100  livres  de  rente  viagère, 
à  prendre  dans  celles  créées  par  édit  du  mois 
de  janvier  1782.  constituée  par  contrat  passé 
devant  Lepot  d  Auteuil,  notaire,  le  26  juillet 
1782,  au  profit  de  Marie-Catherine  Hiriart^, 
fille  majeure,  sera  inscrite  et  payée  sous  les 
noms  de  Marie-Catherine  Hiriarts,  femme  de 
René-Jean-Baptiste  Fillaud. 

Art.  22. 

«  La  partie  de  500  livres  de  rente  viagère, 
À  prendre  dans  celles  créées  par  édit  des  mois 
de  nDvembre  et  décembre  1757,  constituée  par 
contrat  passé  devant  Melin.  notaire^  le  3  juin 
1768,  sur  la  tête  de  Armana-Marie-Edmé  Çor- 
bin,  sera  inscrite  et  payée  sur  la  tête  d'Ar- 
mand-Marie-Corbin. 

Art  23. 
(4  La  partie  de  60  livres  do  rente  viagère,  à 


Tant  Midielb,  x^joia 
fit  d' Antoinette  j^j 
Charbonnier,  Bei>A 

noms  d'Antoinette  J 
bonnier. 

i 
«La  partie ie  ^Bi 
à  prenore  dm  oelle 
de  mai  1787  <^n8(àti 
Tant  Laroc2i(^ivc^jf^ 
fit  d'Ambrok^-^i^ff, 
crite  et  payée  Jou&iç. 
«  Décrète,  en  ûc^^ 
tances  de  finance    ^ 
comme    si    les    ^^^ 
n'eatsent  pas  éft^  f^ 
roite  en  réf ormer^^^ 

toutes  TIi^T^\t)118  z>^ 

fcs,  taaigQ^lçg^ 
de  imoe^  m 

^  «*Parto-Qfcoi 
CL*  C<Mi?entioaB  ado 


Xf«-- 


5^'"^/_^'!**»-*z 


qui  sait'.  "*  o 

«u-  le  to,!^*^  «le  t^ 

».  OMiunnnee     îo«v 
teiTitoire  de  I^^ 

nale  envoyés  da^T 
prendre,  provU^."* 

formé  lesditesHi* 
de  recueillir  etw  ** 
tion  tout  ce  qui  îî® 
dans  le  plu»  gi^/e?, 
■oit  en  distri^*  **«' 
»it  aux  distrtfe'^ 

■•■•H    **./ 7^  *^ 

annonce 'a.-«i^5'  *^t 
^«^.  <^^  de 
amsi  co%e  O)  .^    ^ 

pièce  n*  23.  ^'^^^oï^ 
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le  27  août  1782,  au  pro- 
)  et  de  Jacques-Joseph 
rite  et  payée  sous  les 
me  et  de  Joseph  Char- 

.  37. 

ivres  de  rente  viagère, 
réées  par  ëdit  du  mois 

par  contrat  passé  de- 
i  8  janvier  1788,  au  pro- 
[arie  Dupré,  sera  ins- 
loms  de  Pierre  Dupré. 
ence,  que  lesdites  quit- 
dits  contrats  vaudront 

ci-dessus  rapportées 
3^  que  les  payeurs  de 
inmiatricules  sur  leurs 
présent  décret,  duquel 
ires  seront  faites,  par 
»  des  minutes,  desdits 
es  minutes  et  les  quit- 
sur  les  grosses  desdits 
besoin  sera  ». 

:e  ce  projet  de  décret.) 

du  comité  diploma- 
et  présente  un  projet 

que  les  communes  de 
hourouty  de  Blanken- 
imne  et  de  la  banlieue 
ntégrante  de  la  Repu- 
jet  du  décret  est  amsi 

s  avoir  entendu  le  rap- 
>lomatique,  décrète  ce 

>nale,  après  avoir  en- 
comité  diplomatique, 
dis  par  le  peuple  sou- 
Itre,  de  Tnourout,  de 
0,  de  Damne  et  de  la 
s  leurs  assemblées  pri- 
lion  à  la  République 
»m  du  peuple  français, 
et  qu  en  conséquence, 
les   assemblées    pri- 
tre,  de  Thouroult,  de 
>,  de  Damne  et  de  la 
t  partie  intégrante  du 
que. 

2. 

i  la  Convention  natio- 
Igique  sont  chargés  de 
,  toutes  les  mesures  né- 
n  des  lois  de  la  Repu- 
es communes  qui  ont 
s  primaires,  ainsi  que 
smettre  à  la  Conven- 
i  servir  à  déterminer, 
leur  mode  de  réunion, 
•artement  particulier, 
épartements  environ- 

o  co  projet  do  décret.) 
donne  lecture  d'une 
re  de  la  marine^  qui 
toyens  Serre  et  Mol- 
t-Domingue;  elle  est 


rton  Cil  249,  chemise  385, 


Le  ministre  de  la  marine  au  président  de 
la  Convention;  nationale, 

Paris,  ce  19  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  les  citoyens  Joseph  Serre  et 
Jacques  Mollard,  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  des  commissaires  nationaux  civils, 
viennent  d'arriver  à  Paris,  et  qu'ils  attendent 
SOS  ordres  pour  paraître  à  la  bivi*re. 

«  Signé  :  Monqe.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
colonial.) 

Le  même  secrétaire  donne  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Mayenne-et-Loirey  accompagnée  de  plusieurs 
pièces  relatives  aux  troubles  de  co  départe- 
ment. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Angers,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Représentants, 

«  Le  département  de  Mayenne-et-Loire 
est  aux  abois,  mais  il  ne  perd  pas  courage. 
Vous  avez  été  informés  des  incursions  faites 
presqu'à  la  fois  sur  la  surface  de  son  terri- 
toire; il  avait  pris  des  premières  mesures 
pour  les  arrêter  en  envoyant  sur  les  lieux  dif- 
férents détachements  à  cheval  et  à  pied.  Il  est 
parvenu  à  rétablir  l'ordre  en  quelques  en- 
droits, mais  le  calme,  dans  ces  lieux,  n'est  en- 
core qu'apparent;  dans  toute  la  partie  sépa- 
rée au  midi  de  la  Loire,  c'est-à-dire  dans  le 
pays  connu  sous  le  nom  de  Mauges,  le  mal  a 
toujours  été  en  croissant. 

Le  district  de  Saint-Florent  a  éprouvé  le 
premier  échec;  il  a  été  détruit  en  entier;  tous 
les  papiers  et  la  caisse  on4  été  pillés,  les  pa- 
triotes chassés  ou  égorgés  par  une  horde  de 
révoltés. 

«  Différentes  troupes  de  ces  scélérats  étaient 
rc^pandues  sur  diftérents  points. 

((Pendant  les  ravages  de  Saint-Florent, 
l'une  s'est  portée  sur  la  ville  de  Chemillé,  qui 
a  bientôt  éprouvé  le  même  sort;  celle  de  Cho- 
let,  chef-lieu  de  district,  riche  par  ses  manu- 
factures et  son  commerce,  présentait  un  ap- 
pât capable  de  fixer  les  regards  des  briganos; 
malgré  sa  vive  résistance,  elle  a  été  forcée  do 
succomber. 

((  Une  autre  troupe,  ou  la  même  après  son 
triomphe,  (car  toute  espèce  de  communication 
avec  le  pays  des  Mauges  est  interceptée  depuis 
huitjours)  vient  de  se  porter  sur  Villiers. 

((  Hier  à  midi,  il  y  eut  une  attaque  encore 
funeste  aux  patriotes.  Le  district  de  Villiers 
heureusement  avait  eu  la  précaution  de  faire 
évader  la  caisse;  mais  pour  la  porter  où?  à 
Baumur,  ville  considérable  et  également  at- 
trayante pour  la  oupidité  des  scélérats.  Vil- 
liers fut  pillé;  et  la  horde  enhardie,  porte 
dans  ce  moment  ses  pas  vers  la  ville  de  Sau- 
mur. 

((  Voilà^  notre  position  au  moment  où  nous 
vous  écrivcHis»    Actuellement,    représentants. 


.on  pas  p 

^ ^  ___  5  l'hek 

bornons   h  eu^^^^^^r  la  ior 
révoltés^    '"^«T   "^^  àïscrons 
damanciës  p^^       Xe  recrutai 
nlissons   le  yT-  ^«  nos  en: 

le»  prêtre  '^r^^^^^ieiaireai  j 
n'*  été  diû  ^f^  pâÉriot;'  : 
de  ciloy  «i^^^jPaya  mér  I 
ronsb  siki-eii^w*®»  victime 

en.  Jkxnérigae.  Onm.    vit  à  ce 
proposiliaii,  im^       niemire  : 
i  ides  reiiT?^«z^  yer  sur  1 

«Jenrlaigagaalaposs 

*,^  tfy      la^oonder 

eiraezM^x^neimjL3rs  et  int: 
ciouteoL  %!i^%^   ennemis  p 
cixconiâc^am  oç>  F>ortuiies, 
^ikoi&s   tx>i  les  iix£^m  dont 
x^su[>i^^€11b  m  ï>ropo8iÉio; 

non  moiBjpnssaJite.  j^^  ^ 
.^âûiA^Vleinanda^ 


laissa ^^a-yc^m  actr  i 

**^.*  c'est  la  c5>c3rre8pon  \ 
ti-eteuir  id  a,-v-«c  les  n  ' 
y  loiitviTre.J»     <i^i\ 
«»**«^  «)it  roi»ï»ue  ave 


l^ivecnoii^îquetox: 
'^«  sortir  <i'«it«mtci 


•«Sr<»'   ^i«    Soi 
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as  par  des  forces  armées, 
ngleterre.   Si  nous  nou:^ 

force  armée  contre  le3 
*ons  les  300,000  h<Hnmes 
îrutement,  efc  nous  rem- 
is emiemis.  Depuis  long- 
3holet  était  fanatisé  par 
es.  Son  salut  jusqu'ici 
riotisme  d'une  trentaine 
méridionaux,  qui  en  se- 
àmes.  Peut-être  mon  in- 
ipromis,  mais  il  ne  sera 
ais  demandé  à  FAssem 

prêtres  fussent  déportés 
à  cette  époque,  dans  ma 
ire  inhumaine,  et  on  se 
mr  les  frontières.  Ce  fai- 
possibilité  de  rentrer  en 
der  les  manœuvres  det^ 

intérieurs.  Il  n'est  pa^ 
lis  publics,  saisissant  lei 
mes,  ont  rapporté  chez 
dont  nous  jouissons.  Je 
ùtion  et  je  demande  la 
T[ue. 

r.sure  non  moins  utile  eî 
En  faisant  la  guerre  au> 
ids,  à  tous  les  despotes, 
joiirces  et  vous  leur  en 
fictive  et  beaucoup  plus 
i  armées  et  leurs  vais- 
pondance  qu'ils  peuvent 
s  malintentionnés  qu'ilp 
nde  que  toute  communi- 
aveo  les  puissances  en 
tous  les  étrangers  soient 
ritoire  de  la  République. 
nous  arrêter  à  cet  égard, 
nt  traités  par  elles  avec 

Xord),  J'appuie  la  mo- 
oia  ici  tous  les  jours  des 
Assemblée  constituante, 
i  Cazalès,  des  Virieux,  et 

sais  si  cette  interdiction 
le  ;  mais  il  faut  surveiller 
République  possède  dans 
lu  un  grand  nombre  de- 
*st  constant  que  les  étran- 
le  oii  le  levain  des  révo- 
rmi  nous,  n'y  sont  venus 
intentions.  On  ne  vient 
itations;  il  faut  surtout 
ces  étrangers  liés,  comme 
c*  les  Cazalès,  les  Tirienx 
an  de  qu'il  soit  formé  un 
me»,  pour  prendre  et  rv- 
nom^nU  sur  les  étrangers 
^ein  de  la  République. 

'ifrs).  Les  demi-mesures 
^li tiques,  quand  la  patrie 
ropose  une  mesure  plus 
étée  hier  sur  le  rapport 
le  que  tous  les  étrangers 
(îu  territoire  de  la  Repu- 
lo  ceux  qui  se  seront  éta- 
le 14  juillet  1789. 

oi  qui  le  premier  ai  pro- 
iifion  une  mesure  contre 
ue  j'étais  convaincu,  d'a- 
its  fournis  au  comité  de 


surveillance,  que  nous  sonunes  travaillés  par 
l'argent  des  puissances  étrangères;  mais  je 
n'adopte  pas  la  mesure  générale  qu'on  vous 
propose.  D'abord,  je  fais  une  observation  qui 
frappera  chacun  de  vous,  c'est  qu'il  ne  suffit 
pas  pour  être  bon  citoyen  d'être  établi  en 
France,  avant  la  Révolution  :  c'est  que  depuis 
la  Révolution,  depuis  le  10  août,  plusieurs 
étrangers  sont  venus  parmi  nous  chercher  la 
liberté;  tandis  que  d'autres  qui  étaient  établis 
en  France  avant  cette  époque,  ont  souvent  cher- 
ché à  contrarier,  à  arrêter  la  marche  de  la  Ré- 
volution. Nous  ne  pouvons,  sans  donner  lieu 
à  de  grandes  injustices,  niire  une  lai  sans 
exceptions  contre  les  étrangers.  Considérez  que 

Sarmi  eux,  il  en  est  beaucoup  qui,  fouissant 
'une  fortune  considérable,  l'ont  répandue, 
non  pas  à  séduire,  à  corrompre  le  peuple,  mais 
à  faire  vivre  les  artisans  et  les  ouvriers.  Les 
chaœer  tous,  c'est  s'exposer  au  contre-conp  de 
l'opinion  publique.  Les  malheureux  se  pJiiin- 
dront  de  ce  qu'on  leur  enlève  ceux  qui  leu*  pro- 
curaient la  subsistance.  Je  vous  déclare  que  je 
connais  des  étrangers,  des  Anglais,  qui  ont  bien 
servi  la  Révolution  par  leur  fortune  é^  par  les 
éclaircissements  qu'us  ont  fournis  aux  oomités. 
Je  sais  bien  qu'il  en  est  aussi  qui  servent  les 
complots  de  Pitt.  Il  faut  les  chasser  ;  mais  on 
demande  toujours  des  lois  nouvelles,  tandis 
qu'on  ne  songe  pas  qu'il  en  existe  qu'on  n'a 

3u'à  faire  exécuter.  Une  loi  du  19  juillet  or- 
onne  à  tous  les  citoyens  de  Paris  de  déclarer 
aux  comités  de  leurs  sections  leurs  noms,  de- 
mesures,  professions,  et  moyens  de  subsis- 
tance. Une  autre  loi  du  27  juillet  oblige  tous 
les  citoyens  de  Paris,  qui  logent  en  chambres 
garnies,  à  déclarer,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  moitié  de  leur  loyer,  les  noms,  qua- 
lités et  professions  des  étrangers  qui  logent 
chez  eux.  Il  faut  faire  exécuter  ces  lois^  et  en 
huit  jours  de  temps,  vous  pouvez  faire  sortir 
de  Paris  30  ou  40,000  brigands  qui  fomentent 
les  troubles. 

Itoyer-Fonfrède.  Nous  ne  voulons  point 
imiter  absolument  et  la  cour  de  Madrid  et  la 
cour  de  Londres.  Ce  n'est  pas  un  biU  contre 
les  étrangers  que  nous  voulons  faire.  Cepen- 
dant, l'or  des  étrangers  nous  assiège  et  nous 
travaille.  Les  mouvements  (^ui  tendaient  à  dis- 
soudre la  Convention,  et  qui  mettent  plusieurs 
départements  en  feu,  ont  été  payés  pa^  les 
piastres  d'Espagne  et  par  les  guinées  aÂngle- 
terre.  Il  faut  créer  un  comité  des  recherches  ou 
des  étrangers. 

Oaheni.  Il  ne  s'agit  point  de  mesures  inco- 
hérentes ;  je  demande  que  les  comités  diploma- 
tique et  de  législation  nous  fassent  nm  rapport 
oirooQstanoié  sur  cet  objet. 

Albitle.  r«îW.  Il  faut  finir  la  loi  des  émi- 
grés;  ce  sont  eux  qu'il  faut  atteindra 

(La  Convention  adopte  le  principe  de  faire 
sortir,  dans  un  délai  très  rapproche,  les  étran- 

Sers  do  la  Républic^ue,  et  cnarge  son  comité 
iplomatique  de  lui  présenter  une  loi  relative 
à  cet  objet.  Elle  charge,  ensuite,  ce  même  co- 
mité de  lui  faire  un  rapport  sur  la  proposition 
de  Cambon,  ayant  pour  objet  de  saspendre 
toute  communication  avec  les  puissances  qui 
sont  en  guerre  avec  la  République.  ^  Elle  or- 
donne, enfin,  que  son  comité  de  législalioA  lui 
présentera  une  loi  pe«r  rendre  la  départatioii 
utile  a  la  société.) 


[CtOATeotiofl  D 

qaéa  avec  beaucoup  d'audf 
lag€S  de  G€fidcsctàovere  « 
XaxL  seulement  l'année  s'y 
plus  gfraiidel€rDiel;é;inaig 
tour  avec  succès,  etJanuii 
combat^  qui  aduré  avec  tn 
repos,  depuis  hier  midi, 
7  heures  du  soir.  Tous  Jes 
développé  l€  plus  grand 
déployé      beaucop  d'habii 
nœuvres,  et  c'est  précisent 
re^rde  cette  aS^irecomn 
ropinion;  pJiis^^iirs  partie 
privées,  par  J't^^^ignement, 
coMT\T-,  ^^  ^ui^  Pemadé  ^ 

^irY^^^^SW.  Je  ne  peux  ei 
tail  partcidier^  étant  obJi 
prep^r^th  de  la,  journée 

dir^j  ^eDJement.  qiiele8«r 


a  repouaeala baïonnette 
ete   faitjparles  dragons 


«  Signé  : 


«^o«r  copie  con/o; 
«I^  générai  77? 

P        ««pièce»    cie canon 
:'   f^,"  qu'mi  .O „//"""* 

lins  est  mal  fondée 
buit  jours  le  comité  ^^  ' 
fait  qu'e^  préseïct' ' 
membres  de  la  Oonl  ^ 
crois  pas  qxx^au  m^^^^ 
nonce  de  xiouveaiV?^^ 
YeiUer  de  xiouvell^*^ 

(La  Convention  p^ 
Isnard,  secrétaire 
des  officiers  fwunirJ'  ^ 
queUe  ils   info^^P/^ 

l^ent  et  qu 'eMe   u  ^^^^ 
déjà  produit  ^\u^^^^ 


«  Citoyen  p^^.^ 

♦•  La  loi  sur  le  »»»     , 
parFenue  ofûcieU  ^^* 


^1)  Bi!»îi  .iIum|I4q 

1^  .JLiilti 


'*''*îon. 
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audace  dans  les  deux  vil- 
rre  et  de  Hautemdower. 
[^  s'^  est  défendue  avec  la 
uaiB  elle  a  attaqué  à  son 
nuit  seule  a  fait  unir  ce 
c  très  peu  d'intervalle  de 
idi,  jusqu'à  aujourd'hui 
les  corps  de  l'armée  ont 
nd  courage;  l'ennemi  a 
abilité  dans  ses  ma- 
sément  ce  qui  fait  que  je 
omme  très  décisive  pour 
irties  de  l'armée  ont  été 
înt,  de  l'honneur  d'y  con- 
Ic  que  le  prince  de  Co- 
ime  pour  l'armée  de  la 
X  entrer  dans  aucun  dé- 
obligé de  m'occuper  des 
née  de  demain;  je  vous 
R''  régiment  d'infanterie 
Hq  une  charge  qui  avait 
;ons  do  Cobourg.  (Vifs 

«  Le  général  en  chef  y 

é  :  DUMOURIBZ.  » 

1  for  me. 

I  ministre  de  la  guerre^ 
:  Beurnonvili^.   ^^ 

)nne  l'insertion  de  cette 

ns.  Jo  me  plains  de  ce 

icunes  nouvelles  circons- 

aux   affaires  d'Aix-la- 

Ictin  impérial  que  nous 
onis  de  la  campagne  et 
e  cjii'à  Liège  nous  avons 
DU  et  8,000  fusils. 

Test  faux. 

N.  Eh  bien  !  si  c'est  faux, 
..'<  In  Convention  dise 
s  rien  aux  cachotteries 
aux  et  des  membres  du 
'alo. 

La  motion  de  Desmou- 
iiirtout  lorsque  depuis 
éfenso  générale  n'a  rien 
U\  plus  de  cinquante 
tion  nationale.  Je  ne 
où  Dumouriez  nous  an- 
;èa,  Camille  veuille  ré- 
ianocs. 

>  à  l'ordre  du  jour.) 

nno  IcH'ture  <Vune  lettre 
r.  de  la  Rochelle  par  la- 
Convention  que  cette 
'S  en  BUB  de  son  oontin- 
unc  souscription  qui  a 
000  livres;  elle  est  ainsi 


,  \v  4  mars  1703,  l'an  II 
iiiiilique  française. 

t, 

u  rtHirutement  nous  est 
lo  8  de  ce  mois,  avec 


l'état  des  hommes  que  notre  commune  devait 
fournir,  porté  à  240. 

((  Nous  avons  indiqué  une  réunion  de  nos  con- 
citoyens pour  le  dimanche  10,  dans  la  ci-devant 
cathédrale. 

«  Dans  cette  assemblée,  nous  avons  lu  votre 
adresse,  et  la  loi,  et  nous  avons  donné  connais- 
sance de  la  ûxation  du  contingent. 

«  Nos  concitoyens  n'ont  exprimé  qu'un  vœu, 
celui  d'obéir  à  vos  décrets,  et  de  se  dévouer 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

M  180  inscriptions  volontaires  ont  été  faites 
dans  cette  première  séance,  sous  les  yeux  des 
pères  et  mères,  et  avec  leurs  applaudissements, 
et  83  qui  ont  été  faites  depuis,  ont  porté  le 
nombre  de  ceux  qui  se  consacrent  volontaire- 
ment à  la  défense  de  la  patrie,  dans  cette  com- 
mune, à  celui  de  263,  qui  excède  de  23  le  contin- 
gent. 

c«  Nous  pouvons  vous  promettre  qu'il  ne 
coûtera  pas  un  seul  denier  a  la  nation  pour  ha^ 
biller,  armer  et  équiper  ces  263  hommes. 

«  A  l'instant  même  de  notre  première  séance, 
et  sans  autre  invitation  que  celle  du  patrio- 
tisme, les  pcres  des  jeunes  défenseurs,  et  les 
citoyens  qui  ne  pouvaient  s'inscrire,  ont  pré- 
senté à  la  patrie  des  offrandes  nombreuses  en 
or,  argent,  habits  et  effets.  Les  citoyennes  nous 
firent  dcjnander  une  séance  à  laquelle  elles 
puissent  être  admises  à  présenter  leurs  of- 
frandes. Les  Kochellaisea  ont,dan8  cette  séance, 
rappelé,  et  peut-être  surpassé  le  dévouement 
des  femmes  de  la  Grèce  et  de  Rome;  elles  ont 
offert  à  l'envi,  leurs  anneaux,  leurs  bracelets, 
leurs  bijoux  les  plus  précieux.  Ces  offrandes 
s'élèvent  à  plus  de  46,000  livres  en  or,  argent  et 
assignats,  et  à  plus  de  15,000  livres  en  divers 
effets,  dans  le  nombre  desquels  sont  104  habits 
complets. 

Si  vous  considérez,  citoyen  président,  que  la 
population  et  la  richesse  de"  cette  viJle  sont 
considérablement  diminuées;  que  la  majeure 
partie  de  nos  concitoyens  sont  atta<'hf'8  au  ser- 
vice de  la  mer;  que  nous  avons  déjà  fourni  des 
défenseurs  à  toutes  nos  armées,  et  que  nous 
le  avons  habillés;  que,  plac^^s  dans  une  ville 
fortifiée,  nous  avons  notre  sol  à  défendre;  vous 
mettrez  quelcpies  prix  au  dévouement  dos  Ro- 
chellais,  et  vous  ferez  ratifier  par  la  Conven- 
tion la  promesse  que  nous  leur  avons  faite  de 
déclarer  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  pitrie. 

Nous  venons  de  tenir  la  dernière  séai.cc  pour 
proclamer  les  iioms  de  263  généreux  défen- 
seurs de  la  patrie  :  de  nouvelles  offrande*  ont 
été  faites. 

Nous  avons  parlé  du  besoin  de  faire  partir 
demain  300  hommes  pour  aller,  avec  les  200  que 
nouB  avons  fournis  ce  matin,  se  joindre  à  la 
fnrce  armée  employée  contre  les  malveillants 
nui  troublent  une  partie  do  la  Vendée  et  de  la 
Loire-Inférieure.  A  peine  avons-nous  eu  parlé 
de  ce  besoin,  que  tous  les  citoyens  inscrita  se 
sont  levé»,  et  ont  demandé  à  être  admis  dans 
00  détachement  :  nous  n'avons  pu  résister  à 
cotte  preuve  non  équivoque  de  leur  dévoue- 
ment. Nous  avons  accepté  160  d'entre  eux  qui 
sont  déjà  habillés  et  armés. 

Lei  officiert  municipaux  de  la  Rochelle. 

m  Siçn^  :  Déi.u,   maire  ;   Pinet,  Dubois,  Jos, 

ChaIZE,    LOINS,    AdMYRAI'LD,    Î.K.S* 

PINAS,  Choparii,  de  Maillot,  Cmr- 

NANT,    pFLI.IKft,    Le    BoUI  ,    DkLa- 

cosTB,  procureur  de  la  commuât*.  « 
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[C. 

TOUS  pouviez  cci 
bilitë,  lorsque  la 
lois.  • 

Cette  seule  co 
mité  à  ne  vous  p 
plan  général  de 
nisation  particu 
qui  vous  seront 
porter  ixne  assis: 
parties  de  la  Ré 

CitoyeaoB,  c'e^i 

votre  ooonité,  qi 

Tindigenoe,  sur 

malheureux,  et  c 

de  personne^  ^i  ] 

de  tous.  VéUsmî 

une  société  où.  s'i 

voirs,  tout  citoyei 

le  travail,  s'il  esi 

truite    s'il  est  h( 

qu'une  telle  assis 

ventueljdoit  être 

tëme  contraire  es 

publique,  k  Vinté 

C'est  par  une  co 

votre  comité  vo\ 

des  hôpitaux,  ] 

tions.  Il  lui  par; 

tinés  aux  indigej 

pour  se  répandre 

soins.  Quelle  sera 

un  tableau  qui  vo 

des  nécessiteux.  ( 

partition  de  Bec< 

longtemps  occup 

constituante  et  j 

mité  a  consacra  p 

nir  qu'un  rkulta 

convaincu  que  le 

gnements  les  plu 

connaître  le  rapp 

les  départements. 

secours  entre  les  i 

tôt  des  Boina  assi 

sauces  locales,  qi 

d'abord  que  les  i 

chargées  de  cett< 

iiicxis   oivaobserv 

tions    sont  déjà 

sont  quelquefois  ^ 

négliger  des  delà 

1  assistance  comn 

t  ion.  Votre  comité 
vaux  de  ses  préd, 
blissement  d^gen 
ciiîiere   qu'il  \^. 

pla<îer  dans  cha. 

racteredejusticY 
de  la  société  avec 
pa«  .question  ici  d 
muxistratioa  D^ 

laserviï^^'^^Po' 

v*vou8pré8e£ 
aux  diverses T^ 
aPPartiennSit!^; 
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3r  trois  heures  à  la  sensi* 
iblique  vous  demande  des 

ration  a  décidé  votre  co- 
ter que  les  principes  d'un 
ira,  oui  indiquera  Torga- 
(les  divers  établissements 
^sivement  proposés^  pour 
)  calculée  dans  toutes  les 
ique.  ^  . 

)  tâche  bien  douce  pour 
appeler  vos  regards  sur 
levoir  sacré  d'assister  le 
i  faire  dépendre  son  sort 
açant  sous  la  8<'uivegarde 
aison  nous  dit  que  dans 
it  une  rtciprocité  de  de- 
iroit  à  sa  subsistance  par 
ide;  par  des  secours  gra- 
d'état  do  travailler  :   et 
e,  pour  n'avoir  rien  d'é- 
L'iiarze  nationale.  Un  bys- 
ilicable  à  l'unité  d'iuie  ré- 
)cial,à  l'égalité  politique, 
lence  de  ce  principe,  que 
opose  d'alirner  les  oions 
>u8  de  charité  et  fonda- 
.sentiel  que  les  £onds  des- 
arte  d'un  centre  commun 
c  placer  là  où  sont  les  be- 
i.is.se  de  ces  besoins  1  C'est 
la  présenté  avec  la  masse 
les  seront  les  bases  de  ré- 
l  C'est    un  calcul  oui  a 
i  coraiu^s  dos  assemblées 
lativc,   auquel   votre  co- 
urs séances,  pour  n'obte- 
>proximatif;  après  s'être 
|)s  seul,  aidé  aes  rensei- 
IMeH,    pourra  vous  faire 
^xact  de  l'indigence  entre 
uit  à  la  dispcnsation  des 
vidi'.s,  elle  demande  plu- 
du  7.Me  et  des  oounais- 
'  s  calculs.    Il  me  semble 
i(ipalit<'*s  devraient  être 
ministration  paternelle; 
souvent  que  leurs  foiic- 
•  »les,    que   leurs   moyens 
l)l(  s,  qu'ellos  pourraient 
ur   le.'^quels  reposent,   et 
cl   une   exacte   réparti- 
{)u\é,  dans  les  riches  tra- 
E'urs,  lo  projet  d'un  éta- 
n  .1  ri  ministration  parti- 
repose   d'adopter,  et  de 
0   lit  on,   eonimo  le   seul 
ot  ro  bienfaisance,  ce  ca- 
doit.  balancer  les  droite 
(les  citoyens.  Il  ne  sc'i 
nrier  celle  nouvelle  U'î- 
e  r<'piil)li(iue  où  l<\s  \.  r- 
Opuent  avec  le  penne  de 
biionororont  d'être  les 
riiumanité,  et  plus  y-/*- 
Ts  <I«'H  cultes  religieux, 
Jaire  que  le  bonheur  de 

)ir  nosë  ces  nremiejs 
lit  (féjà  les  obligabions 
i  pauvres,  votre  comité* 
|eM)»nt  leur  application 

'ip'ii'.jents  auxquels  ils 
Pi  i  il  il  rc    comprend    ces 


hommes  que  le  penchant  irrésistible  pour  l'oi- 
siveté entraîne  sans  pudeur  au  vagabooJa»ie; 
qui,  pressés  quelauefois  par  le  tourment  du  be- 
soin, arrachent  leur  subsistance  par  une  im- 
portun ité  menaçante,  par  le  vol,  le  meurtre  et 
le  brigandage.  La  seconde  est  inhérente  à  l'es- 
pèce humaine;  elle  tient  à  des  causes  sans  cesse 
rcn  u^-^:^ntes  ;  elle  dépend  des  divers  cas  où 
l'homme  se  procure  la  subsistance  par  le  tra- 
vail, tels  que  l'enfance,  la  vieillesse,  les  ma- 
ladies*, et  toutes  les  inûrmités  qui  affligent 
rhonmne  depuis  sa  naissance  jusqu'au  tom- 
beau. Enfln,  la  troisième  classe  d'indigence 
tient  à  des  causes  qui,  pour  n'être  qu'acciden- 
telles et  locales,  n'en  ont  pas  moins  des  suites 
aussi  fâcheuses  que  si  elles  étaient  perma- 
nentes; telles  sont  la  cessation  du  travail  dans 
les  campagnes  à  certaines  époques  de  l'année, 
l'inaction  momentanée  des  manufactures,  les 
météores  dévastateurs  qui  portent  dans  des 
contrées  entières  la  misère  et  la  désolation. 

Les  secours  à  appliquer  à  ces  différentes  es- 
pèces de  besoins,  composent  le  système  général 
de  l'organisation  des  secours.  Le  grand  moyen 
de  faire  cesser  le  vagabondage,  c'est  d'occuper 
.  le  mendiant  valide,  mais  la  société  ne  lui  aoit 
du  travail  que  dans  des  temps  seulement  où 
nulle  autre  ressource  n'existe  pour  lui,  dans 
]c  s  saisons  mortes  à  toutes  les  occupations  de 
la  campagne.  C'est  le  besoin  réel,  et  non  la 
fainéantise,  non  le  défaut  de  prévoyance,  que 
vous  devez  assister.  Le  travail  que  vous  offrez 
dans  ces  circojsstances,  bien  dinérent  des  an- 
ciens ateliers  de  charité,  doit  avoir  une  autre 
utilité  que  de  doimer  à  de  grandes  distances 
des  occupations  tout  au  moins  inutiles  à  ceux 
qui  en  manquaient.  Les  bras  des  indigents  doi- 
vent servir  à  faire  fleurir  l'agriculture  et  ac- 
croître l'industrie  commerciale.  C'est  dans  ce 
sons  politique  et  moral,  que  votre  comité  vous 
propose  de  consacrer  à  ces  travaux  de  secours 
une  portiou  des  fonds  (|ue  vous  décrt  terCiS  pour 
le  soulagement  de  l'indigence,  et  qui  restera 
à  la  disposition  de  la  Convention  nationale, 
pour  en  fixer  la  répartition  de  manière  à  pré- 
venir l'indiscrétion  des  demandes  qui  pour- 
raient dépasser  les  besoins  de  chaque  canton, 
besoins  que  vous  atténuerez  infiniment,  en  ren- 
dant les  fêtes  au  travail  sans  les  enlever  au 
eu  lie;  en  augmenlant,  par  cetl-e  loi  vivibantc, 
la  masse  annuelle  des  richesses  de  la  Répu- 
blique de  près  de  3(X)  millions.  Un  seul  jour  de 
la  semaine,  consacré  au  repos,  suffit  pour  ré- 
parer les  fatigues  des  six  jours  qui  ont   pré- 
cédé. La  débauche,  la  fainéantise  ont  seuls  in- 
térêt à  l'inaction,  et  par  conséquent  à  la  cor- 
ruption des  mœurs.  On  honore  bien  mieux  la 
divinité  par  le  travail  que  par  une  religieuse 
inaclion. 

Par  ces  institutions  et  ces  réformes  salu- 
taires, la  société  n'aura  rempli  qu'ime  partie 
de  ses  obligations  envers  l'indigence;  parce  que 
cette  portion  de  système  d'organisation  ne  peut 
s'appliquer  à  l'homme  dans  tous  les  temps,  et 
dans  tous  les  âges.  L'enfance  et  la  vieillesse  ont 
également  des  oesoins;  mais  toutes  deux  sont 
également  dans  l'impuissance  de  les  satisfaire. 
Dan»  l'ct  it  stationnairo  c^ui  sépare  ces  deux 
extrêmes,  le  principe  de  vie  est  susceptible  de 
tant  d'impressions,  que  le  mécanisnie  de  cette 
diarpeute  humaine  est  journellement  déraiicé» 
et  r^ol^me  dm  soins  qui  sont  une  nouvelle 
cliarMc  pour  la  société*.  Il  faut  donc  suivre 
l'komme  dans  toutes  les  périodes  de  sa  vie;  le 
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est   encore  un  m 

répressives  que  vo 

ne  faut  pas  négli 

toutes  les  distribi 

d'argent.  Si  vous 

vouB  devez  défenc 

cité  par  une  assis 

appliquée.  Ce  n'e 

timide  qui  reçue 

sauce  que  Vorgu 

plutôt  que  Vbum: 

du  pauvre,  c'est 

de  toutes  les  mie 

silence,  qu'elle  r 

écoute  avec  don 

effusion  son  bau 

chant  sublime  à 

loin  de  vouloir  a] 

aumônes  publiqui 

diriger  avec  disce 

la  bienfaisance  f 

souvent  connaîtra 

remédier  à  des  mi 

ne  peut  pas  fcoujo 

Citoyens,  votre 

lexposé   des   pH 

etabliBsent  les  dei 

.pauvres,  et  ceux  < 

L  application  fidi 

▼eara  d(ans  les  d 

seront  succeasivei 

derontrapidemei 
î'^r  les  bases  du 
le  projet 

Proj 
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horde  vorace  et  vagabonde, 
3ropo8era  des  maisons  de 
b  conduits  ceux  qui  persis- 
au  travail.  Ces  nouveaux 
ont  aucun  rapport  avec  les 
u;  la  mendicité.  Le  travail 
l'institution  ;  le  mendiant 
lire  avilissement  que  la 
sa  détention,  en  reculant 
pondant,  si  une  répression 
go  pas,  si  l'habitude  de 
50I1  eniiïire,  malgré  plu- 
faut  nécessairement  faire 
:)ar  des  moyens  plus  coac- 
'11 1  jam'ais  rhomme  mora- 
nt  la  porte  à  la  vertu..  Il 
?n  d'assurer  les  mesures 
propose  le  comité,  et  qu'il 
*  ;  c  est  la  suppression  de 
^ns  publiques  de  pain  et 
voulez  pas  de  mendiants, 
qu'on  favorise  la  mendi- 
ice  presque  toujours  mal 
pas  l'indigent  modeste  et 
ce  Bimilacre  de  bienfai- 
ou  l'impunité  arrachent 
^.  C'est  dans  la  chaumière 
îs  ce  spectacle  déchirant 
,  que  la  vertu  descend  en 
(le  avec  attendrissement, 
%  et  au 'elle  verse  avec 
charitaole  ;  c'est  ce  pen- 
>urir  le  vrai  besoin,  que 
T  par  la  suppression  des 
lous  voudrions  exciter  et 
iiont,  pour  ne  pae  rejeter 
iculière  qui,  seule,  peut 
idigonce  qui  se  cache,  et 
iirs  individuels  que  la  loi 
provoir. 

mité  vient  de  terminer 
pos  fondamentaux  qui 
3  de  la  société  envers  les 
pauvres  envers  la  société. 
(o  ces  principes  se  trou- 
?niA  rapports  qui  vous 
soumis,  et  qui  se  succè- 
vous  vous  hâtez  de  déci- 
(^me  général,  dont  voici 


DK  DECRET. 

!  ionale,  mettant  au  nom- 
:  dovoirs  celui  d'asseoir 
■«s  (le  la  justice  et  de  la 
(irganisation  de  secours 
b  qu'il  importe  que  leur 

(lan«ï  une  proportion 
\  n^'tçlos  de  l'égalité  la 
Hs«  ^tre  atteinte  ;  consi- 
i^rnonta  auxquels  le  non- 
iinora  naissance,  doivent 
t«N  pour  le  pauvre,  une 
rtaine,  calculée  sur  les 

/lf?o«,  et  K  t-outes  les 
>n  si  dorant  enfm  que  la 

travail  à  ses  membres, 
ordire  toute  action  qui 
qu'olle  a  le  droit  dVn 
>nso(nience«  pourraient 
ir  ;  après  avoir  déclaré 
10  tout  homme  a  droi^  à 
travail,  s'il  est  valide  ; 
^,  s'il  est  hors  d'état  de 


travailler  ;  2^  que  le  soin  de  pourvoir  à  la  sub- 
sistance du  pauvre  est  une  charge  nationale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  P'.  Il  sera  attribué,  par  chaque  légis- 
lature, une  somme  annuelle  aux  84  départe- 
ments ;  laquelle  sera  employée  en  secours  en 
faveur  de  l'indigence,  dans  la  proportion 
ot  de  la  manière  qui  vont  être  ci-après  déter- 
minées. 

<<  Art.  2.  Les  bases  élémentaires  de  répar- 
tition de  secours  dans  la  République,  seront  : 
P  la  portion  contribuable  des  départements 
comparée  avec  la  non-contribuable;  de  telle 
sorte  qu'à  parité  de  population,  le  département 
qui  contiendra  un  moindre  nombre  de  citoyens 
contribuables,  aura  droit  à  une  plus  forte 
somme  de  secours;  2?  le  prix  commun  de  la 
journée  de  travail  dans  cnaque  département; 
do  même  sorte  qu'à  parité  de  population  et  de 
non-contribuables,  colui  qui  paiera  la  journée 
de  travail  à  un  plus  haut  prix,  aura  en  propor- 
tion une  plus  forte  part  à  la  distribution  des 
secours. 

(c  Art.  3.  La  répartition  sera  faite,  sur  les 
mômes  bas^,  des  départements  aux  districts, 
et  des  districts  aux  cantons. 

(c  Art.  4.  Sur  la  somme  des  secours  déter- 
minée par  la  législature,  une  portion  qui 
demeure  fixée  au  cinquième  du  secours  total, 
restera  à  sa  disposition,  pour  être  versée  dans 
les  lieux  où  le  besoin  de  travail,  des  accidents 
imprévus  et  des  circonstances  extraordinaires 
appelleront  ce  versement.  L'autre  partie  sera 
distribuée  entre  les  départements,  en  confor- 
mité des  dispositions  cle  l'article  2,  pour  sub- 
venir aux  dépenses^  des  établissements  qui 
seront  créés  et  organisés  en  faveur  des  pauvrea 
non  valides. 

«  Art.  5.  Au  moyen  de  ce  que  l'assistance  du 
pauvre  est  une  charge  nationale,  les  biens  des 
hôpitaux,  fondations  et  dotations,  en  faveur 
des  pauvres,  seront  vendus  dans  la  forme  qui 
sera  réglée  par  le  comité  d'aliénation  ;  et  néan- 
moins cette  vente  n'aura  lieu  qu'après  l'orga- 
nisation complète  des  secours  publics. 

((  Art.  6.  Il  sera  formé,  dans  chaque  canton, 
une  agence  chargée,  sous  la  surveillance  des 
corps  administratifs,  et  du  pouvoir  exécutif, 
de  la  distribution  du  travail,  et  des  secours  aux 
pauvres  valides  et  non  valides,  domiciliés,  qui 
se  seront  fait  inscrire  sur  un  registre  ouvert  h 
cet  effet  dans  leur  canton. 

«  Art.  7.  Les  membres  des  agences  de  secours 
ne  seront  pas  salariés.  Les  comptes  de  leur  ad- 
ministration seront  rendus  publics,  et  soumis 
à  l'examen  et  à  la  vérification  dos  corps  admi- 
nistratifs. 

«  Art.  8.  Les  fonds  de  secours  que  la  Répu- 
blique destinera  à  l'indigence  seront  divisés 
do  la  manière  suivante  : 

Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va- 
lides, dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de 
calamité  ; 

Recours  à  domicile  pour  les  pauvres  in- 
firmcH,  leurs  enfants,  les  vieillards  et  les  ma,- 
lad  es  j 

Maisons  de  santé,  pour  les  malades  qui  n'ont 
point  de  domicile  ; 

Hospices,  pour  les  enfants  abandonnés,  pour 
les  vieillards  et  les  infirmes  non  domiciliés  ; 

Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

a  Art.  9.  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les 
jours  chaque  semaine,  le  septième  excepté. 

<(  Art.  10.  Les  fonds  de  secours  applicables 


[C< 


qu'elle  a  le  droit  c 
quenceB  poumiei 
après  avoir  décl  i 
tout  homme  a  drci 
vail,  s'il  est  valic 
s'il  est  hors  d'étal 
de  pouvoir  à  la  s 
dette  nationale,  d 


u  II  sera  attriln 
somme  annuelle 
Bépublique,  laqm 
ea  faveur  de  J'in 
et  de  la  manière 
minées. 


c(  Les  bases  éléi 
secours  dans  là  ^ 
tîo  n  contribuable 
avec  la  non-oonti 
p&jité  de  populal 
tiendra  un  moind 
bimables,  aura  dro 
sfecours  ;  ^  le  pr 
travail  dans  en? 
sc»rte  Qu'à  parité 
tr  ilniaoJes,  celui 
vail  à  un  plus  ha 
une  plus  forte  p 
cours. 


«  La  répartitic 
bases^  des  départ 
distncts  aux  cani 


«Sur  la  somme 

la  législature,  une 

au  cinquième  du 

disposition,  pour 

le  besoin  de  trava 

dc«  circonstances 

ce  verswnent.  L'g 

entre  les  départei 

positions  de  J'ar 

dépenses  des  ^tab] 

oTgmaés  en  fave 

«  Au  moyen  de 
est  une  dette  na 
taux,  fondations 
pauvres,  seront  v 
réglée  par  le  co 
Dioins  cette  vente 
nisation  complète 
vite,  des  secours 

«  n  sera  form 
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l'en  exiger,  et  dont  les  consé- 
it  intoresser  l'ordic  public  ; 
ré  comme  principe  ;  1**  que 
il  à  sa  subsistance  par  letra- 
e  ;  par  des  secours  gratuite, 
do  travailler  ;  2"*  que  le  soin 
jbsistance  du  pauvre  est  une 
écrète  ce  qtii  suit  :  ' 

Art.  1". 

u'  par  chaaue  législature  une 
k  chaque  département  de  la 
^llo  sera  employée  en  secours 
digence,  daas'la  proportion 
qui  vont  être  ci-après  déter- 

Art.  2. 

mentaires  de  répartitions  de 
lépublique  feront  :  1°  la  por- 
d(*s  départemente,  comparée 
•ibuable  :  de  telle  sorte  qu'à 
ion,  le  département  qui  con- 
re  nombre  de  citoyens  contri- 
it  à  une  plus  forte  somme  de 
ix  commui  de  la  journée  de 
quo  département;  de  même 
lie  population  et  de  non-con- 
lui  paiera  la  journée  de  tra- 
Lii  prix,  aura,  en  proportion, 
art  à  la  distribution  des  se- 


Art.  3. 

m  sera  faite,  sur  les  mêmes 
emente  aux  districts,  et  des 
tons. 

Art,  4. 

e  dos  secours  déterminée  par 

0  portion,  qui  demeure  fixée 
i  senjiira  total,   restera  à  sa 

être  versée  dans  les  lieux  où 
lil,  des  accidents  imprévus  et 

extraordinaires  appelleront 
lutrc  portion  sera  distribuée 
iTionU,  en  conformité  des  dis- 

tido  2,  pour  subvenir  aux 
ilissements  qui  seront  créés  et 
eur  des  pauvres  non- valides. 

Art.  6. 

00  qur>  l'assistance  du  pauvre 
itionalo,   les  biens  des  hôpi- 

et  dotations  en  faveur  aes 
etulus  dans  la  forme  qui  sera 
>inité  d  aliénation  ;  et  néan- 
•  n';uira  lieu  qu'après  Torga- 
i\  cléûnitive  et  en  pleine  acti- 
publics. 

Art.  6. 

né  dans  chaque  canton  une 
souB  la  surveillance  des  corps 
:.  (lu  pouvoir  exécutif,  de  la 
travail  et  des  secours  aux 
t't  non-valides,  domiciliés,  qui 
urlre  sur  un  registre  ouvert 
?\\T  canton. 

Art.  7. 
H  des  agences  de  secourB  ne 


seront  pas  salariés.  Les  comptes  de  leur  admi- 
nistration seront  rendus  publics,  et  soumis  à 
Texamen  et  à  la  vérification  des  corps  admi- 
nistratifs, qui  les  feront  parvenir  à  la  légis- 
lature. 

Art.  8. 

<c  Lee  fonds  de  secours  que  la  Bépubliquo 
destinera  à  l'indigence,  seront  divisés  de  la 
manière  suivante  : 

«  Travaux  de  secours  pour  les  pauvres  va- 
lidefi,  dans  les  temps  morts  au  travail  ou  de 
caJamité  ; 

«  Secours  à  domicile  pour  les  pauvres  in- 
firmes,   leurs   enfants,    les    vieillards   et  les 

malades  ;  i   j  • 

«  Maisons  de  santé  pour  les  malades  qui 
n'ont  point  de  domicile,  ou  qui  ne  pourront  y 
recevoir  des  secours  ; 

«  Hospices  pour  les  enfants  abandonnés, 
pour  les  vieillards  et  les  infirmes  non  domi- 
ciliés ; 

«  Secours  pour  les  accidents  imprévus. 

Art.  9. 

«  Les  travaux  seront  ouverts  tous  les  jours 
de  chaque  semaine,  le  septième  excepté. 

Art.  10. 

c(  Les  fonds  de  secours  applicables  aux  tra- 
vaux seront  accordés  aux  département»,  dans 
les  proportions  de  l'article  2  du  présent  dé- 
cret, sur  la  demande  de  l'agence,  aux  corpt 
administratifs,  et  d'après  leur  avis;  à  la 
charge,  par  les  municipalités  du  canton  à  qui 
ces  travaux  profiteront,  d'y  appliquer  le  pro 
duit  d'une  contribution  imposée  sur  elles- 
mêmes,  égale  au  quart  en  sus  de  Ift  "somme 
qu'elles  recevront. 

Art.  11. 

(c  II  sera  établi,  partout  où  besoin  sera,  des 
officiers  de  santé  pour  les  pauvres  secourus  à 
domicile,  pour  les  enfants  abandonnés  et  pour 
les  enfants  inscrits  sur  les  états  des  pauvres. 

Art.  12. 

a  Les  accoucheurs  et  accoucheuses  établis 
dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  et  dont 
la  capacité  sera  reconnue,  seront  chargés  des 
accouchements  des  femmes  inscrites  sur  les 
états  des  pauvres.  Les  établissements  pour  les 
noyés  et  les  assassinés  seront  conservés  dans 
les  pays  où  ils  sont  établis,  et  il  en  sera  ét-fibli 
de  nouveaux  où  besoin  sera. 

Art.  13. 

«  Pour  aider  aux  vues  de  prévoyance  des 
citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  res- 
sources à  quelque  époque  que  ce  soit,  il  sera 
fait  un  établissement  public,  sous  le  nom  de 
Caifise  nationale  de  prévoyance,  sur  le  plan  et 
d'après  l'organisation  qui  seront  déterminés. 

Art.  14. 

«  La  mendicité  sera  réprimée.  En  consé- 
quence, il  sera  établi  dans  chanue  département, 
aes  maisons  de  répression,  ou  le  travail  sera 
introduit,  et  où  les  mendiants  seront  conduits 
dans  les  cns  et  pour  le  temps  qui  seront  fi^és. 
Jj^H  comités  de  législation  et  de  secours  publics 
se  concerteront  pour  proposer  une  peine  qui 
prévienne  tout  retour  au  vagabondage,  dans  le 
cas  de  double  ou  tierce  récidive. 


|Coi 


sep  arrêter,  die 
Taurait  défendu  i 

J'ai  répondu  a 
toyenfl,  si  laeecl 
ployé  la  violence 
de  Lasowski,  qui 
aurait  été  plus  co 
frappé  l'un  et  T 
vaient  ainsi  pari 
«'opposer  à  la  loi 
plus  qu'un  grani 
celui  qui  en  ét^ 
apporter  les  déci 
et  Lasowsh',  et  je 

«La  Coûventic 
tion  d'un  membi 
sa  défense,  passe 
ce  qu'il  n'eixiste  i 
citoyML  » 

La  députation 

donnait  des  ord: 

sowski,  j'avais  si 

faite.  Un  autre  d 

qui  avait  écrit  u 

appelé  à  la  barr 

menta  qui  lui  se 

ché,  j'ai  écrit  à 

a  la  municipal!* 

pondu  qu'il  oon 

qu'il  avait  de  lui 

un  commis  de  n 

cëtait  la  même 

1  Assemblée;  il  b' 

tures  n'avaient  a 

Ç^  me  procure 

«Jourdain.  Un  au 

sentiel,  portait  i 

mettre  en  état  o 

comité  d'insurre. 

jaient  apposés  si 

^,   fallait  d'aborc 
^  ai  écrit  aux  foi 

rapprochés  dupe 
joumaiersav^ 

maître  les  moyens 

-*-^, maire  de  P 

que  lui  écnVaifc 

elle  était  ainai  coi 

cherches  les  plus 
tTouvé  qui  pPg^ 

&;'  jud.ciai 

^n  citoyen  a' 
nommé  Jibounf 

déliera,  lui  alaft 
tait  aux  PiuTn 

2»>  l'avait  «Sj 
"»»«»?  qui  ne  K 

a.Jacquot,   je    I 
«ijce,  mais  au'ii  J^ 

ma  répondu  ayl 
comité    n'étui?  ^ 

homme»  dn  la^ 
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aurait  chargé  ses  canons,  et 
d  c  toutes  ses  forces.  » 
linsi  à  cette  députation  :  Oi- 
bion  du  Finistère  avait  em- 
!  pour  empêcher  l'arrestation 
?lque  coupable  qu'il  fût,  elle 
•upable  que  lui,  et  la  loi  aurait 
'autre.  Ces  hommes  qui  m'a- 
(3,  et  qui  paraissaient  vouloir 
i,  à  ma  réponse  ne  montrèrent 
d  respect  pour  la  loi  et  pour 
^it  l'organe.  Alors  je  me  fis 
t-ets  qui  concernaient  Desfieux 
e  leur  lus  celui-ci  : 
ou  nationale  sur  la  proposi- 
re  d'entendre  Lasowski  dans 
\  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
pas  de  décret  particulier  à  ce 

du  Finistère,  persuadée  qu'en 
Ires  pour  l'arrestationi  de  La- 
uivi  la  loi,  s'est  retirée  satis- 
îocret  ordonnait  que  Jourdain 
ino  lettre  à  l'Assemblée,  serait 
e  pour  donner  des  éclaircisse- 
raient  demandés.  Je  l'ai  cher- 

r administration  de  police  et 
>6  de  Paris.  Le  maire  m'a  ré- 
naissait un  nommé  Jourdain, 
i  une  lettre  signée.  J'ai  envoyé 
nos   bureaux,   pour  vérifier  si 

écriture  que  celle  envoyée  à 
iVst  trouvé  que  les  deux  écri- 
i-ucun  rapport  :  dès  lors  je  n'ai 
or  des  renseignements  sur 
litre  décret,  et  c'est  le  plus  es- 
quo  le  conseil  exécutif  ferait 
d'arrestation  les  membres  du 
action,  et  que  les  scellés  se- 
sur  leurs  papiers.  Pour  faire 
bres  du  comité  d'insurrection 
rd  s'assurer  de  son  existence, 
onctionnaires  publics  les  plus 
ouplo,  qui,  par  leurs  rapports 

lui,  sont  plus  à  portée  ae  con- 
s  qu'on  emploie  pour  l'égarer. 
Paris  me  fit  passer  une  lettre 
t  l'administration  de  police; 
onçue  : 

fait,  citoyen  maire,  les  re- 
ï  exactes,  et  nous  n'avons  rien 
se  faire  soupçonner  dans  Pa- 
iin  comité  d'insurrection.  » 
liorches,  en  quelque  sorte  lé- 
lires,  j'en  ai  fait  de  person- 

l'a  (^crit  qu'un  autre  citoyen, 
,  oouU'lier,  rue  des  Lanternes, 
iTois,  habitué  du  club  des  Cor- 
t  fait  la  confidence  qu'il  exis- 
)i(»ii  un  comité  d'insurrection, 
1(1  uit  à  ce  comité  par  des  che- 
<  (aient  pas  connus.  J'ai  écrit 
l'ai  interrogé  ;  ses  réponsi^ 
(M  ros.  Il  m'a  dit  qu'effective- 
niMait  aux  Filles-Dieu  un  co- 
nVtîiib  nullement  mystérieux. 
(lil'tV' rentes  questions,  afin  de 
h'  plus  grands  détails:  mais  il 
(V  la  ni(*nïo  franchise,  que  ce 
î^as  celui  d'insurrection,  et 
[u'il  s'appelait  Comité  des 
loût.  En  nooB  séparant,  le  ci- 


toyen Jacquot  a  pris  avec  moi  l'engagement, 
dans  le  cas  oh  il  se  passerait  dans  ce  comité 
des  choses  extraordinaires,  de  venir  m'en 
rendre  un  compte  exact. 

Citoyens,  beaucoup  de  dénonciations  me 
sont  parvenues  dans  lesquelles  on  m'annon- 
çait Que  le  comité  d'insurrection  se  tenait 
dans  la  maison  Egalité.  J'ai  fait  tout  ce  qui 
était  en  moi  pour  m'assurer  de  ce  fait,  et 
voici  ce  que  j'ai  découvert  :  c'est  que  plusieurs 
membres  des  Jacobins  ont  pris  l'habitude,  en 
sortant  des  séances  de  cette  société,  de  se 
rendre  au  ci-devant  Palais-Royal,  dans  le  café 
Corazza,  et  d'y  boire  de  la  bière.  (On  rit») 

Plusieurs  membres  :  Si  ce  n'est  que  ça,  pas- 
sons plutôt  à  l'ordre  du  jour 

Oarat,  mdnistre  de  la  justice  par  intérim  : 
Le  nombre  de  ces  citoyens  s'accroissant  de 
jour  en  jour,  et  le  café  Corazza  se  trouvant 
trop  petit  pour  les  contenir,   ils  louèrent  un 
local  au-dessus.  Mais  qu'y  font-ils?  ont-ils  des 
registres    pour    inscrire    leurs    délibérations? 
s'appellent-ils    comité    d'insurrection  î    Per- 
sonne n'a  pu  me  le  dire;  on  m'a  simplement 
dit  les  noms   de  quelques  citoy^is  qui  com- 
posent cette  réunion,  et  je  vais  vous  les  nom- 
mer; l'un  d'eux  s'appelle  Proly,  étranger,  qui 
a  pris  naissance  dans  la  Belgique,  et  qui  est, 
dit-on,  fils  naturel  du  prince  ETaunitz;  on  m'a 
dit  beaucoup  de  mal  ae  ce  citoyen,  et  on  me 
Ta  annoncé  comme  une  tête  exaltée;  j'ai  voulu 
m'en  instruire,  et  j'ai  consulté  plusieurs  per- 
sonnes; Lebrun,   membre  du  conseil,  exécutif, 
m'a  assuré  oue  ce  Proly  avait  rendu  de  grands 
services  à  la  liberté,   et  qu'il   était  l'auteur 
d'un  journal  qui  avait  paru  sous  le  titre  de 
Cosmopolite.  On   m'a  dit  aussi  qu'à   ce  café 
Corazza,   se  rendaient  Tallien    et    plusieurs 
membres  qui  professent  dans  la  Convention 
les  principes  les  plus  énergiques  de  liberté; 
voila  tout  ce  oue  j'ai  pu  découvrir  sur  ce 
café.  J'ai  fait  d'autres  recherches.  J'avais  en- 
tendu dire  à  des  hommes  connus  par  leur  lo- 
gique, qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  savoir 
s'il  existait  un  comité  particulier  d'insurrec- 
tion; mais  qu'on  était  assuré  qu'il  y  avait  à 
Paris  des  hommes   insurrectionnaires  contre 
lesquels  il  fallait  sévir;  ces   personnes  ajou- 
taient que  ces  hommes  étaient  les  Jacobins, 
les  Cordeliers  et  les  48  sections  de  Paris.  Je 
n'ai  jamais  pu  concevoir  comment  on  pouvait 
appeler  comité  d'insurrection  les  sociétés  des 
Jacobins  et  des  Cordeliers,  et  les  48  sections 
de  Paris;  mais  ce  qui  pourrait  être  vrai,  c'est 
que  des  membres  de  ces  sociétés  ou  des  sections, 
sont  des  insurrectionnaires. 

Mes  rcchorcheB  ont  dû  se  porter  sur  les 
hommes  qui,  dans  la  nuit  du  9  au  10  mars, 
portaient  avec  eux  un  arrêté  cjui  provoquait 
au  meurtre  et  à  l'incendie.  J'ai  pris  connais- 
sance de  cetto  délib<'ration,  et  deux  choses  es- 
sentielles m'ont  frappé;  la  première  est  une 
invitation  faite  au  corps  électoral  de  Paris  do 
se  rassembler  pour  être  une  nouvelle  Con- 
vention nationale:  la  seconde,  c'est  qu'on  y 
disait  qu'un  comité  d'insurrection  paraissait 
devoir  être  nécessaire.  Les  personnes  qui 
croient  que  cette  délibération  est  la  preuve  de 
l'existence  du  comité  d'insurrection,  se  sont 
grandement  trompées;  car  s'il  existait,  on 
n'aurait  paa  dit  qu'il  fallait  l'organiser; 
preuve  qu'il  n'existe  pas.  Les  nommés  Varlet, 
Fournier  et  Champion  ont  porté  cetta  délibé- 
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li  vu  au  conseil  exécutif  voter 
ir  les  mesures  les  plus  favo- 
\  mais  les  çlus  calmes  et  les 
)opuis  que  je  suis  au  minis- 
r,  je  l'ai  vu  se  livrer  avec  la 
it-é  à  la  recherche  des  mal  in- 
agitateurs; je  Tai  toujoura 
cillant  à  la  tranquillité  pu- 
?onduite  n'était  pas  sincère, 
:?rand  scélérat;  mais  il  fau- 
(<'s  prouves  pourloT')rrt«--nHri\ 
Pache  ne  trotfipe  pas  la  Ré- 
ppla  udissements.  ) 

'  jruiif.  Je  demaiirto  que  îe 
sur  le  bureau  une  note  écrite 
l  qn'il  vient  de  faire,  et  («u'à 
lu  de  présenter  ses  rapports 
>bjets  essentiels. 

(m /o  II  se)  et  autres  membres  : 
<ln  jour  ! 

passe  à  Tordre  du  jour.) 

m  nom  du  comité  de  législa- 
^ort  et  présente  un  projet  de 

•  pnnes  à  -porter  contre  les 
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ojet  a  été  fait  à  la  hâte  et 
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>  fif'crot  : 
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sion sera  composée  de  5  personnes  prises  dans 
les  différents  grades  de  la  division. 

«  Art.  3.  Le  fait  demeurera  constant,  soit 
'^ar  un  prooès-verbaj  revêtu  de  deux  signa- 
.  ares,  soit'  par  un  procès- verbal  revêtu  d^ine 

^^ule  signature,  confirmé  par  la  déposition 
d'un  témoin,  soit  par  la  déposition  orale  et 
uniforme  de  deux  témoins. 

«  Art.  4.  Ceux  qui  ayant  porté  les  armes  ou 
ayant  pris  part  à  la  révolte  et  aux  attroupe- 
ments  auront  été  arrêtés  sans  armes,  ou  après 
avoir  posé  les  armea,  seront  envoyés  à  la 
maison  de  justice  du  tribunal  criminel  du  dé- 
partement; et  après  avoir  subi  interrogatoire, 
dont  il  sera  retenu  note,  ila  seront  dans  les 
24  heures,  livrés  à  l'exécuteur  des  jugements 
criminels  et  mis  à  mort,  après  que  les  juges 
du  tribunal  auront  décjaré  que  les  détonus 
sont  convaincus,  d'avoir  porté  les  armes  parmi 
les  révoltés,  ou  d'avoir  pris  part  à  la  révolte, 
le  tout  sauf  la  distinction  expliquée  dans  l'ar- 
ticle 4. 

<c  Art.  5.  Les  moyens  de  conviction  contre 
les  coupables  seront  les  mêmes  pour  les  tribu- 
naux criminels  que  pour  les  commissions  mili- 
taires. ' 

c(  Ar.  6.  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les 
ci-devant  seigneurs,  les  agents  et  domestiques 
de  toutes  ces  personnes,  les  étrangers,  ceux  qui 
ont  eu  des  emplois  ou  exercé  des  fonctions  pu- 
bliques dans' l'ancien  gouvernement  ou  depuis 
la  Révolution,  ceux  qui  auront  provoqué  ou 
maintenu  quelques-uns  des  révoltés,  les  chefs, 
les  instigateurs  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  meurtre,  d'incendie  et  de  pillage, 
Fubiront  la  peine  de  mort.  Quant  aux  autres 
détenus,  ils  demeureront  en  état  d'arrestation, 
et  il  ne  sera  statué  à  leur  égard  qXi'ajbrès 
un  décret  de  la  Convention  nationa]e,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

«  Art.  7.  La  peine  de  mort  prononcée  dans 
les  cas  déterminés  par  la  présente  loi,  empor- 
tera la  confiscation  des  biens,  et  il  sera  pourvu 
sur  les  biens  confisqués  à  'la  subsistance  des 
pères  et  mères,  femmes  et  enfants  qui  n'au- 
raient pas  d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour 
leur  nourriture  et  entretien;  on  prélèvera,  en 
outre,  sur  le  produit  desdits  biens,  le  montant 
des  indemnités  dues  à  ceux  qui  auront  souf- 
fert de  l'effet  des  révoltes. 

«  Art.  8.  Les  biens  de  ceux  dont  il  est  parlé 
dans  la  première  partie  de  l'article  6,  et  qui 
Horont  pris  en  portant  les  armes  contre  la 
î^atrie,  seront  déclarés  acquis  et  confisjqjuéB  au 
profit  de  la  République,  et  la  confiscation  sera 
prononcée  par  les  juges  du  tribunal  criminel, 
sur  le  procès-verbal  de  reconnaissance  du  ca- 
'^  astre. 

«  Art.  9.  Les  commandants  de  la  force  pu- 
l)lique  feront  incessamment  publier  une  pro- 
clamation à  tous  les  rebelles  do  se  séparer  et 
(le  mettre  bas  les  armea.  » 

Ciiiiibiiréri*"    ranfinrfn/r^  soumet  h  la  dis- 
cussion les  différonLs  articles  du   ])rojct,   (pii 
ont  Bucresflivement  adopt/»^,   sauf  rédaction, 
■'  l'exception  de  Tarticle  0  et  dernù'r  qui  est 
•  'Uît  conçu  : 

«  Los  commandants  de  la  fono  publi^îtie 
^»ront  inoossament  publier  une  proclamation 
•i  tous  los  rebelles  de  so  si^paror  vl  do  mettre 
Las  les  armes.  » 

LupJulBaU.  J'estime  que  ce  dernier  article 
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rs  pour  les  repousser  et  leur 
pousaière.  Les  uns  ont  aban- 
'S  et  leurs  mères;  les  autres  se 
[ours  épouses,  mais  ni  les  uns 
ont  jamais  prétendu  rompre 
ont  jamais  prétendu,  en  s'éloi- 
roches,  renoncer  au  aoux  plai- 
nir  avec  eux  par  écrit.  Nos 
pas  tous  fortunés;  la  plupart 
n enter  et  se  vêtir  que  le  salaire 
B  qu'ils  occupent;  leurs  proches 
quoi  vivre;  il  en  est  beaucoup 
L3  leurs  époux,  de  leurs  enfants 
ressources;  la  charité  de  ]eurs 
[>nt.  Comment  feront  ces  mal- 
?covoir  les  lettres  que  leur  écri- 
t,  leurs  enfants?  Ils  ne  peuvent, 
uéa  de  tous  secours,  les  retirer 
ont- ils  privés  de  la  satisfaction 
que  deviennent  tous  ceux  dont 

la    patrie    l'exigeaient  ?     Le 
sa  vie  pour  son  père,  Tépoux 

pour  sa  femme  et  ses  en- 
irront-ils  point  savoir  s'ils 
>urront-il8  point  contribuer  à 
,  peines  et  leurs  inquiétudes  en 
Il 'ils   combattent   glorieusement 

toujours  sains  et  saufs  ?  Ils 
toyens  représentants  ;  vous  ren- 
b  pour  que  les  lettres  arrivent 
l'armes  franches  de  port;  vous 
ret  pour  que  les  lettrée  venant  de 

adressées  aux  pères,  mères  et 
(lais  qui  combattent  sur  nos  fron- 
iffranchies  de  tout  impôt.  Nous 
)rton3  à  vous,  citoyens  représen- 
mesures  que  vous  devez  prendre, 
'  supercherie  n'ait  lieu.  Notre  de- 
»te;  elle  tend  au  soulagement  de 
DUS  vous  prions  de  la  prendre 
ion;  les  hommes  nous  sont  néces- 
Hitonir  et  défendre  notre  liberté; 
I  aucun  des  moyens  qui  peuvent 
i  nombre  de  ses  défesneurs;  dé- 
uis  jusqu'aux  fondements  tout  ce 
caiitir  cette  liberté  et  cette  égalité 
is  tous  juré  de  conserver,  que  nous 
ré  de  maintenir.  Un  décret  rendu 
l)rc  1791  par  l'Assemblée  consti- 
lo  tombeau;  nous  vous  en  deman- 
irt,  citoyens  représentants,  il  euf- 
ait  liou  de  vous  dire  que  Cha|,)e- 
co  décret:  vous  savez  tous  dans 
il  fut  rendu;  vous  connaissez  tous 
litrticides  et  de  ceux  qui  le  provo- 
?>  ceux  qui  y  donnèrent  leur  adhé- 
un  voile  sur  des  souvenirs  qui  no 
()u  odieux  à  l'homme  qui  aime  et 
ilxTté.  Faites  en  sorte  que  de  tels 
puiKsont  plus  avoir  lieu;  faites  ar- 
écret  des  procès- verbaux  de  vos 
os  que  ceux  qui  viendront  après 
it  qu'il  a  pu  exister.  » 

i.LY,  Carrière,   Laviei.le,    Grru., 

^AM.F.NARD,    J.     SeRRES,     HoNTANii, 

.AssiK,  /î/*  aine;  F.  Chupron,  La- 
.ANNE,  KoBiN,  LuguET,  Darrintor, 

JdRI.ANT,  DUCORAT,    LaPORTE,    DeS- 

iunt:u.s,l4AViEU.R,  I)upi.EY,  Labadib, 
[ar/.kt,   (tRADRI.OUP,    Larrari'hon, 

(KVRKHLANgUE,     HaUTON,     HaR- 

Tiiorituj;,  Laviei.le,  cadet;  SorLÉs, 
(\)UHu,  UbordE|  Lambert,  Lam-  i 


BOUR,  Labat,  Fonveniolle,  Latb- 
cosTE,  Baillan,  Camentrou,  Cap- 
devielle,  Darracy,  Darracq,  Ber- 
nard, Joye,  CoNDON,  Pierre  Dupoys, 
PoNCHON,  Lacroix,  Labarrière, 
D'ËspARBÉ,  Bahu,  Ducot,  Cozaret, 
Lacouturie,  Varicourt,  Laborde, 
aîné;  Despériers,  cadet;  Barabâ. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour.) 

6**  Lettre  du  citoyen  Vincent ,  capitaine  com- 
mandant la  compagnie  des  chasseurs  des 
Quatre- Nations  (1),  employé  à  l'armée  de  la 
Belgique,  par  laquelle  il  félicite  la  Convention 
de  son  énergie  et  observe  que  le  mariage  est,  de 
tous  les  contrats  civils,  le  plus  utile  à  la  so- 
ciété et  le  plus  respectable  à  ses  yeux.  «  Légis- 
lateurs, dit-il^  que  le  jeune  républicain  cou- 
vert de  cicatrices  honorables,  digne  prix  de  sa 
valeur,  voie  le  jour  qu'il  s'unira  à  une  com- 
pagne, accompagné  de  la  pompe  et  de  l'éclat 
qu'on  doit  au  civisme.  » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'instruction  publique.) 

7°  Lettre  des  citoyens  Hérault  de  S  échelles 
et  Philibert  Simondy  commissaires  de  la  Con- 
vention dans  le  département  du  Mont-Blatic, 
par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  ont  maintenu 
dans  ses  fonctions  le  citoyen  Alexandre,  com- 


est  amsi  conçue  (2)  : 


«  Annecy,  12  mars  1793,  au  II 
de  la  République. 

t  Citoyens  collègues, 

«  Les  pouvoirs  dont  la  Convention  a  investi 
ses  commissaires  nous  autorisent  à  faire,  pour 
l'avantage  de  la  chose  publique,  des  destitu- 
tions ou  des  remplacements  provisoires,  avec 
la  condition  de  vous  en  rendre  compte. 

Nous  venons  d'exercer  ce  pouvoir  en  main- 
tenant dans  ses  fonctions  do  commissaire  gé- 
néral ordonnateur  provisoire  de  l'armée  des 
Alpes  le  patriote  Alexandre,  que  le  ministre  de 
la  guerre  avait  remplacé  par  le  citoyen  Boti- 
doux. 

Puisque  le  ministre  do  la  guerre  a  pris  pour 
seul  motif  de  cette  démarche  le  bien  du  service, 
ainsi  qu'il  l'annonce  dans  sa  lettre  dont  nous 
vous  adressons  une  copie,  il  est  de  notre  devoir 
et  en  cela  nous  pensons  interpréter  ses  inten- 
tions, de  déclarer  franchement  que  le  bien  du 
service  exige  la  conservation  du  ipitoyen 
Alexandre,  homme  laborieux,  intelligent  et 
ferme,  qui  nous  a  paru  dans  toutes  les  circons- 
tances incapable  de  fléchir  sous  des  considéra- 
tions étrangères  à  son  devoir,  et  d'autant  plus 
précieux  à  l'ouverture  d'une  campagne  qu'à 
la  suite  d'un  travail  assidu  il  se  trouve  actuel- 
lement au  fait  de  détails,  de  rapports  et  de 
localités  qu'on  peut  apprendre  avec  le  temps, 
mais  qu'on  ne  devine  pas  en  un  moment. 

c(  Nous  ignorons  à  quel  plan  il  tient  de  dé- 
placer ainsi  de  vrais  jpatriotes,  de  bons  ouvriers 
qui  n'ont  pas  démérité,  pour  soumettre  la  for- 
tune publique  à  de  nouvelles  chances. 


(1^  lluUflin  de  la  Convention,  du  io  marn  ITOS. 
, '^\.'"»»5lôrtt   de   la  ifuorre  :  Armée  du    Alpei   et 
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-essentiraent  de  la  Eépubljaue  : 

erre,  le  g^ouvemement  st9^t^nou- 
s  se,  l'.Â.u triche,  le  plus  grand 
?ttits  despotes  de  rAlleiufigDo, 
me,  oui/  succeBsivement  adopté 
ca/lemezit  arbitraires  et  fuDestes 
.  oyens.  Partout  des  traîtres,  qui 
^vis  lo  XLom  de  Français,  ont  été 
eura  ;  partout  les  enfants  chéris 
e  ont  été  avilis  et  opprimés, 
t  oubli  général  de  tous  les  prin- 
spiUilité  et  de  la  justice  dans 
3  l'Kurope,  la  nation  française 
ervé  son  caractère  antique  de 
iiumanité.  Seule  elle  a  accueilli 
es  étrangers  de  tous  les  pays,  elle 
i,  même  elle  leur  a  laissé  la  jouis- 
isieurs  exemptions  et  privilèges 
eut  au-dessus  de  ses  propres  ci- 
iidant  c'est  cette  nation  seulç  qui 
l rangers  les  griefs  les  plus  graves  ; 
?s  étrangers  que  sont  travaillés 
at  les  citoyens  trop  faciles  à 
t  par  les  étrangers  que  se  distribue 
ion  Tor  qui  corrompt  une  partie  du 
•t  par  eux  que  se  répandent  dans 
la  Republique  les   faux  assignats, 

nouvelles  et  les  faux  principes, 
ns  d'entr'eux  ont  poussé  raudace 
former  en  comités  secrets  pour  cor- 

avec  nos  ennemis.  Ils  pénètrent 
ns  les  assemblées  populaires  ;  ils 
1  ut  l'esprit  public  ;  ils  precl  ont  au 
Paris  et  même  aux  portes  du  sénat 
le  mépris  des  lois,  1  insurrection  et 

iseil  exécutif  a  pris  toutes  les  précau- 
dépendaient  do  lui  pour  déjouer  ces 
,  uuàs  au  défait  d'une  loi  formelle 
»ît  t,  elles  n'ont  pas  eu  tout  le  succès 
i.  lien  de  s'en  promettre, 
om  de  nos  frères  inhumainement  sa- 
a  haine  des  tyrans  et  à  la  cupidité  de 
►  \)ôls,  au  nom  de  la  patrie  en  danger, 
e  la  Convention  nationale  de  prendre 
i\'lo  nn'sure  pour  manifester  à  l'Eu- 
AvTe  et  son  ressentiment  des  injures 

nos  concitoyens  ot  fi  ferme  détrrmi- 
ie  mettre  à  l'abri  de  toute  influence 
e  la  tranquillité  intérieure  de  In  Répu- 
n  exposant  au  glaive  de  la  loi  tout 
r  s;ins  aveu,  tout  nomme  qui  ne  pourra 
'  i\p\i  motifs  qui  le  fixent  parmi  nous, 
•  1  .     \"tions  à  prendre  pour   mettre 

.\'ivo<?\r(io  nation  lie  ceux  que  les  per- 
ds (U\  lours  despotes  ou  les  sentiments 
patine  ou  de  fraternité,  auront  conduits 
le  to.rre  libre  nour  y  jouir  des  avantages 
Voir  hloa  de  Végalito  et  d'un  système 
f»pur(f«. 

suis,  etc... 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
«  Siffné  :  Lbbrun.  n 

ilwiuK.Jp  convertiB  en  motion  les  propo 

s  fUi  ministre,  en  d'autres    termes   je 

ihIp  h  Ift  Convention  de  ne  pas   désem- 

aujourd'hui  que  cette  loi  ne  soit  pro- 

i^iruru  membres  observent  qu'il  faut  Atten- 
•ui'  li^  comité  soit  prêt  à  la  uréHenttT. 

u  onvenlion  nationale  renvoie,  *în  atten- 
.  \a  \v>\lTe  du  minisire  des  afîaiies  étran-  i 


gères  aux  comités  diplomatique  et  de  défense 
générale,  réunis.) 

10®  Pétition  des  citoyens  de  la  commune  de 
Millau,  dhiartemeiit  tir  VAveyron,  qui  de- 
mandent d  être  autorises  à  faire  un  emprunt 
de  40,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité des  ûiiances.) 

IP  Mémoire  de  la  régie  ruUionàle  de  Veivre- 
gistreinent  et  des  domaines,  ayant  pour  objet 
l'interprétation  de  la  loi  du  5  février,  relative 
aux  certi^cats  de  civisme  auxquels  sont  assu- 
jettis les  inspecteurs,  vérificateurs,  receveurs 
du  droit  de  timbre. 

(La  Convention  renvoie  ce  mémoire  au  co- 
mité des  finances,  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

12®  Lettre  des  citoyeiu  Treilhard,  Gossuin, 
Cam/us  et  Merlin  (de  Douai),  commissaires  de, 
la  Convention  à  l'armée  de  la  Belgique,  pa,T 
laquelle  ils  informent  rAssemblée  de  Tindibci- 
pline  0%  do  la  désertion  d'un  grand  nombre  de 
nos  soldats  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  (1) 

Bruxelles^  18  paars  1793,  au  II 
de  la  République  f  rau<jaise. 

M  Citoyens  nos  collègues, 

a  Nous  venons  de  faire  à  Mons  le  travail 
que  vous  nous  avez  ordonné  par  votre  décret 
du  2  de  ce  mois,  pour  la  division  et  organisa- 
tion du  département  de  Jemmapes  en  districts 
et  en  cantons.  Il  pourra  être  distribué  en  trois 
districts  ;  si  vous  le  jugez  convenable,  le  Tour- 
naisis  y  sera  annexé  comme  quatrième  dis- 
trict. Les  états  de  cette  division  n'ayant  pas 
encore  pu  être  expédiés,  nous  ne  les  joignons 
pas  ici,  mais  nous  vous  les  enverrons  très  inces- 
samment. Les  assemblées  primaires  du  nou- 
veau département  seront  convoquées  pour  la 
semaine  prochaine. 

((  Pendant  le  court  séjour  que  nous  avons 
fait  à  Mons,  samedi  dernier,  noua  eûmes  la 
nouvelle  de  quelques  mouvenoents  que  Tennemi 
avait  faits  en  avant  des  différents  points  où 
il  était  placé.  Nous  primes  aussitôt  toutes  les 
^lesure8  pour  être  exactement  instruits  de  se» 
démarches  et  pour  que  les  généraux  qui  sont 
dîms   les   différents    postes   no    pussent    rien 
ignorer  de  ce  oui  se  passait  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'armée.  Nous  remettrons  ce  soir  au 
courrier  ordinaire  l'expédition  des  arrêtés  que 
nous  avons  pris  sur  co    sujet  ot  sur  Quelques 
autres,  mais  nous  n'avons  pas  dû  n(^'gliger  en 
ce  moment  de  profiter  du  paj^sa^e  d'un  cour- 
rier que  Dumouriez  envoie  à  Pans  pour  vous 
annoncer  les  nouveaux  succès  des  troupes  de  la 
K ('publique.   Samedi,   l'ennemi  s'était  avancé 
j.U8qu'en  deçà  de  Tirlemont;  dans,  la  ioumée 
même  il  a  été  repoussé  beaucouo  au  ddà,  avec 
une  perte  très  considérable  dliommos  et  do 
chevaux.  Les  solclats  français  étaient  altérés  de 
la  soif  do  vaincre.  La  nuit  a  suspendu  leurs 
exploits.  Dumouriez  les  a  forcés  de  se  reposer 
hier,  mais  on  nous  annonce  que  tout  est  disr 
posé  aujourd'hui  pour  une  grande  action. 

K  Nous  sommes  affligés,  citoyens  nos  collè- 
gues, d'être  toujours  dans  la  nécessité  de  vous 


>l>  MininUre  de  ta  Guerr      ArnUe  dt  Sf  '/  ''t  Uc^ 
Ardtntns. 
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semblent  ne  s'armer  que 
par  la  force,  les  principes 
e  régalité;  qui,  sous  pré- 
*ariB,  pour  y  défendre  la 
y  désolent  tous  le^  dépar- 
int  sur  leur  route,  y  per- 
y  menacent  ouvertement 
â  et  réveillent  partout  les 
*.ratie  qui,  sans  eux,  n'ose- 

■ 

out  à  nous  plaindre  du 
Q  de  Marseille  qui,  en  ar- 
iloir  loger  chez  les  négo- 
ociants  s'étaient,  en  effet. 
Ion  de  la  ville  d'Aix  qui 
X  Marseillais;  d'un  autre 
Icpartement  de  l'Hérault, 
.ires  se  répandaient  dans 
Lt  les  cafés,  les  spectacles, 
énagement  au  meurtre  de 
ar  des  chants  séditieux, 
i  magistrats  et  la  nôtre 
aous  ont  forcé  à  requérir 
il  en  soit,  l'aristocratie  se 
int  nous,  mais  le  patrio- 
»  faiblement  pour  les  cir- 
ae  négligerons  rien  pour 
Lieur  qu'il  doit  avoir  par- 

3  ont  eu  le  dessus  dans  la 
i  qui  a  obtenu  une  grande 
},  dans  les  assemblées  pri- 
ais de  l'égalité  se  sont  pré- 
su  rance  qu'auparavant  et 
re.  Quelques  mouvements 
ocratie  expirante  ont  été 
lés  par  les  bonnes  disposi- 
raisoiK  dont  nous  ne  sau- 
oges.  Le  jour  de  l'élection 
.t  de  la  commune,  deux  ou 
tntents,  sous  le  prétexte  de 
tion,  s'étaient  rendus  aux 
}  volontaires  du  bataillon 
entent  à  cette  asemblée,  y 
}  incendiaires;  les  esprits 
:  aux  artnesf  On  se  sépare 
!n  procurer;  de  fortes  pa- 
3  ré8erve,une  proclamation 
es  de  se  retirer,  la  conte- 
gistrats,  réduisent  bientôt 
repos  public  à  se  cacher  et 

iont  de  faire  un  acte  de  îus- 
ibion  elle  est  inaccessible  à 
pntion.  Le  citoyen  Laussel, 
iiraunoj  s'était  couvert  du 
tismc;  il  affectait  un  faux 
lairvoyaots  le  suspectaient 
reconnu  qu'il  ne  sévissait 
tateurs  que  pour  les  mettre 
le  excessive  rigueur,  de  sa 
*e  objet  que  de  faire  ache- 
ta grâce  qu'il  ne  tardait 
Il  est  fortement  prévenu 
<'nt  pour  soustraire  nombre 
indicte  publique  et  d'avoir 
rtificats  de  résidence  à  des 
ent  émigrées.  Les  officiers 
ont  formellement  déclaré 
ur  confiance.  Les  patriotes 
lent  abusés^  se  sont  élevés, 
litre  lui.  Nous  l'avons  sus- 
ions  et  mis  en  état  d'arres- 
B  sévérité,  de  notre  part, 


envers  un  faux  patriote,  bien  loin  d'être  un 
triomphe  pour  1  aristocratie,  a  fait  connaître 
à  tous  les  malveillants  ce  qu'ils  doivent  at- 
tendre de  l'impassible  équité  des  commissaires. 
Nous  poursuivons  nos  recherches  sur  les  in- 
trigues de  la  cour  de  Turin,  sur  les  machina- 
tions employées  par  les  aristocraties  de  tout 
genre  pour  perdre  cette  ville  et  nous  ne  tard^ 
rons  pas  à  vous  en  adresser  les  résultats. 

<c  Les  commissaires  de  la  Coivvention  na- 
tionale pour  le  rétablissement  de 
Vordre  dans  le  département  de 
Rhône-et'Loire, 

Signé  :  0.  Babirb,  J.-F.  Rovère,  Le- 

OENDRE.   » 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

14**  Adresse  de  la  commune  de  Perpignan^ 

Sortant  adhésion  au  décret  qui  a  concUmme 
apet  à  la  mort;  cette  adresse  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

c<  Réprésentants  d'une  nation  souveraine, 

«  Vous  avez  frappé  le  tyran;  il  est  tombé  sous 
le  glaive  de  la  vengeance  nationale;  périssent  à 
jamais  ses  semblables?  Tel  est  le  vœu  d'un 
peuple  libre;  tel  est  celui  de  la  oo^Dunune  de 
Perpignan. 

«  Nous  laissons  à  la  postérité  la  plus  reculée 
le  soin  de  consacrer  à  jamais  cet  acte  de  jus- 
tice. Pour  nous,  ce  sera  en  combattant  les  ty- 
rans coalisés,que  nous  avons  juré  d'eicterminer, 
que  nous  donnerons  à  la  Convention  nationale 
les  preuves  non  équivoques  de  notre  soumission 
aux  décrets  qui  en  émanent.  C'est  en  portant 
la  terreur  et  l'effroi  chez  les  ennemis  de  la  li- 
berté que  nous  prouverons  notre  horreur  pour 
les  tyrans,  les  agitateurs  et  les  désorganisa- 
teurs. 

Siqné  :  Vaquer,  maire \  Contejabot,  officier 
municipal;  Darchez^  officier  miintd- 
pal;  CoREz,  officier  municipal;  P. 
CoLOMiER,  Joseph  Campanand;  Sa- 
lon; Castillon,  J.  Calt.  officier 
municipal;  Godin,  officier  municipal  ; 
Lacombe,  Noffre,  F.  Bis,  officier 
municipal;  Baudière,  Jean  Mas, 
François  Bert,  jAcques  Bize,  Deit; 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  adresse  au 
Bulletin,) 

16®  Lettre  du  Président  de  la  société  popu- 
laire de  Montpellier^  qui  informe  la  Conven« 
tion  qu'une  souscription  a  été  ouverte  dans  son 
sein;  cette  souscription  a  produit  11,200  livres 
-^ui  ont  été  employées  en  achat  de  guêtres  et 
fe  souliers.  Cette  pièce  est  ainsi  oonçue  (2)  : 

«  Montpellier,  3  mars  17Ô3,  l'an  II 
de  la  République  française. 


^' 


((  Citoyen  Présidenti 

^  «  J'ai  l'honneur  do  vous  annoncer  oue  la  so- 
ciété populaire  de  Montpellier  voulant  coo* 

ft)  Archives  naUouaUrs,  Carton  Vm  200,  cliomiso  403. 
pièce  a*  7. 

(2)  Archives  naiionales^  Carton  Cii  249,  chemise  395, 
piore  n*  1. 
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.tlonale  décl^te  que  Fou- 
ï  Archives,  et  renvoie  au 
lémoire  relatif  à  Thabil- 


%  député  du  département 
•ar  laquelle  il  annonce  à 
souscriptions  suoces8iv&- 
la  commune  de  Melun. 
conçue  (1)  : 

7iVr  au  Président 
ntion  nationale. 

înt, 

Melun,  empressée  à  con- 
;  des  soldats  do  la  Repu- 
une  souscription  qui  a 
rs  108  paires  de  souliers, 
irôiement,  une  nouvelle 
a  produit,  en  2  heures, 
des  nouveaux  enrôlés. 

Vun  des  députés  du  dé- 

de  Seme-et'Marne  à  la 

nationale^  le  19  mars^ 

la  République  française, 

Sifjné  :  TblliER.  )ï 

^crète  la  mention  hono- 
lo  qu'elle  accepte  et  or- 
a  lettre  au  Bulletin,) 

cil  F  tau,  qiii  adresse  au 
ention  une  lettre  dû  ci- 
Vf',  à  laquelle  eSt  jointe 
ituj/em  JSresson  ei  Roux 
m  don  de  800  livres.  Ces 
i  cohçues  (2)  : 


'au  au  Président  de  la 
n  nationale, 

le  12  mars  1793,  Tan  II 
\  la  République. 

esidonti 

8  vif  empressomcnt  que 
tics  sieurs  Bresson  et 

'unis,  pour  vous  faire 
chanfi^e   de   600   livres 

la  patt-ie,  ainsi  que  vous 
quMls  ont  l'hoimeur  de 

insérée  sotis  ce  pli  avec 

isieur,  que  vous  voudrez 
afin  qu()  les  journaux 
ion,  ce  qui  au  moins  ser- 
ification  de  Fenlploi. 
ort,  Monsieur  le  Prési- 
U)  et  tros  ol^iêsant  seN 

Sifjîié  :  P,  FiAtT.  » 


Carton  Cii  249,  cheroîM  d05, 
ilArtoii  Cit  MO,  ehsdilM  3^, 


II 

Lettre  du  eitotfen  d'Audibért-C aille  (1), 

TtiHife,  18  décembre  1792,  Tah  II 
de  la  République. 

c(  Monsieur  le  Frésideiit, 

«J'ai  l'hontleùr  de  vous  remettre  ci-incluse 
une  lettre  des  citoyens  Bresson  et  RoUx,  le  pre- 
mier përruquiët  de  la  nation  f  rangaiSe  de  cette 
ËbheÛe,  et  Vautre,  cuisinier  dans  une  de  nos 
maisons  de  eommerce;  ils  sont  venus  me  prier 
de  VoUs  la  faire  passer,  l'un  avec  la  valeur  de 
450  livres  et  Tautre  avec  celle  de  112  livres 
10  sols  qu'ils  m'ont  remises. 

Bresson  m'a  déclaré  que.  désormais,  il  ne 
voulait  prendre  sur  lo  produit  de  son  travail 
que  son  pur  entretien,  efa  qu'il  prétendait  que 
tout  lé  teste  fût  pdur  secourir  sa  patrie,  tant 
qu'elle  aurait  des  ennemis  de  la  liberté  à  com- 
battre; l'autre  m'a  dit  qu'il  rougirait  d'écono- 
miser sur  ses  salaires,  de  n'en  pas  donner  tout 
ce  qu'il  pourrait  à  la  patrie,  lorsque  ses  frères 
et  autres  parente  qu'il  a,  plus  heureux  qUe  luii^ 
oht  teut-etre  dAjà  répandu  leur  sang  pour  elle 
eU  combatti^t  iee^  ennemis.  Non,  jamais  l'or- 
gueilleux aristocrate  et  l'hyprocnte  ou  fana- 
tique ministre  de»  aut-els,  ne  furent  capables 
de  sentiments  si  généreux.  Ces  bons  citoyens 
m'ont  arraché  des  larmes  et  j'aurais  eu  lion  te 
dû  ne  cas  suivre  leur  exemple.  J'écl^is  à 
M.  r.  ëiaii,  n^égociant  à  Marseille,  de  joinarë 
aux  562  livres  Id  remis  t)ar  BresSon  et  Rou± 
237  livres  10  sols  pour  moi,  et  de  voUs  faii-d 
passer  en  lettre  de  change  ou  autrement,  la 
somme  de  huit  cents  livres  avec  mon  pli. 

(c  Je  destine  mes  237  livres  10  sols  aU  soula- 

gemetit  de  l'un  des  plus  malheureux  des  braves 
abitants  de  Lille. 

La  fortune  cruelle  qui  m'arrôte  encore  avec 
une  famille  sur  le  sol  de  la  Barbarie  quand  ma 
patrie  est  libre,  ne  me  permet  pas  de  faire  une 
offrande  plus  considérable. 

(c  Je  vous  prie,  monsieur  le  Président, de  vou- 
loir bien  taire  mon  nom,  mais  ceux  des  gérié- 
reux  Bressdti  et  Roux  doivent  être  connu8,et  je 
désire  ae  les  voir  dans  lo  Moniteur  ou  le  iohr- 
nal  des  Débats  que  l'on  reçoit  ici. 

a  Je  suis  avec  rostiect.  Monsieur  le  Prési- 
dbrit,  votre  très  humlblo  et  tt-ès  obéissant  ser- 
viteur. 

«  Signé  ;  d'Audibert-Oaiixk.  » 

III 

Lettre  des  citoyens  Bresson  et  Roux  (2). 

Tunis,  18  décembre  1792,  l'aa  II 
de  la  liberté. 

c(  Monsieur  lo  président, 
«Veuillez  bien  permettre  que  deux  ]|^ran- 


(1)  Archives  nationales.  Carton  Cm  â49,  chemÎM  395, 
pièce  n*  3. 

[%  Archives  nationales^  Gsrluii  Cu  249,  chemise  395, 
pièce  n*  4. 


français  si  lo 
dernier  de  se! 
belles  à  ses  lo 
mère  à  côté  d 
laire  des  pe\i][ 
couvre  encoi 
royauté.  Uni 
leuse  entre  d 
n'était  encori 
oœurs  pour  ( 
qu'ils  naisseï 

((  Heureu» 
cumulés  de 

fement  et  n 
on  supplies 
fin  à  nos  dro 
et  si  les  rois 
moins  au  p( 

«  Tout  ré) 

éclaiAat  de 

86  ooatente 

mort  du  t 

dissimulé', 

jugement 

montreoiti 

dd  la  sery 

<(  Lègis 
parjure, 
égide  et  ( 
entière  q 

«  Citoi 

devoir  dî 

reoevrie? 

prenait 

vugieK  1( 

ndes  Bei 

a  failli 

notre  se 

les  mal 

constan 

des  can 

se  sont 

avec  p 

pouvo 

D'asse 

malgi 

citoye 

piège; 

tureci 

dëvelc 

gatioi 

doive 

iniiii 

cito^ 

et  di 

turb 

obéi 

tant 

tués 

faut 

nou 

(t 
car 

pr: 

SOI 

TXXf 

de 

B 

c 

8 
1 


en  lion  natioDaIe.|    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [20  mars  1793.] 


341 


ps  outragée  la  mort  du 
iB  et  du  premier  des  re- 
liberté  n'était  qu'une  chi- 
roir  royal.  Le  génie  tuté- 
peut  habiter  une  terre  que 
abre  meurtrière  de  la 
trop  longtemps  scanda- 
os  si  disparates  dont  l'un 
oerceau  a  trop  indigné  nos 
3  puissions  jamais  oublier 
mis  irréconciliables. 

?s  crimes  et  les  attentats 
apet  ont  nécessité  son  ju- 
condamnation  inévitable, 
ont  ordonné  nous  rend  en- 
Lusc  de  la  liberté  triomphe, 
corrigibles  vous  donnez  au 

0  salutaire  leçon. 

1  qui  se  tait  après  cet  acte 
l'est  qu'un  lâche;  celui  qui 
ouver  clandestinement  la 
st  qu'un  honune  faible  ou 
li  adhèrent  hautement  au 
'présentation  nationale  se 
les  de  la  liberté  et  capables 

ous  avez  abatt.u  la  tête  du 
LIS  :te  V  >us  couvrir  de  notre 
\  laisser  ignorer  à  l'Europe 
/avez  qu'exécuté  nos  vœux. 

^sentants,  si  un  acte,  si  un 
néritait  des  éloges,  vous  les 
utez  pas,  d'une  société  qui 

au  moment  même  où  vous 
ui  tant  de  fois,  par  de  per- 
les protestations  hypocrites, 
lus  fort  les  fers  honteux  de 
)ans  ce  moment  critique  où 
Douvaient  profiter  des  cir- 
égarer  les  oraves  habitants 
>ux  du  canton  de  Geyzeriat 
'.  réunir  en  société  pour  agir 
e.rt  et  seconder  de  tout  leur 
)n  do  la  volonté  nationale, 
bornent  tous  les  dimanches 
ce  des  lieux,  prémunir  les 
os  bruits  alarmants  et  les 
nomis  intérieurs  par  la  lec- 
mux,  expliquer  les  lois  et  en 
it,  faire  connaître  les  obli- 
npoBont  et  les  avantages  qui 
T,  no  point  violenter  les  ad- 

in(iuiéter  mal  à  propos  les 
rveillor  les  uns  et  les  autres 
nriitorités  constituées  les  per- 
03  public.  Haine  aux  tyrans, 
!  ot  entière  à  nos  représen- 
B  pouvoirs  légalement  consti- 
nlablc  à  la  loi.  mourir,  s'il  le 
)crt<^  :  voilà  le  serment  que 

on  y  entrant. 

parcourez  fièrement  votre 
vt)tro  ouvrage,  donnez-nous 
i  ot  des  lois  conformes  aux 
lusUre  égalité  ;  pour  nous, 
)U8  serons  fidèles  à  nos  ser- 
4,  dans  le  besoin,  à  les  sceller 

Rt^ance  des  vrais  amis  de  la 
CVyzcriat,  le  dimanche  dix 
cent  quatre-vin^treize,  l'an 
publique  française,  suivant  le 
3  ce  jour  qui   autorise   les 


membres  du  bureau  à  signer  seuls  la  présente 
adresse. 

«  Les  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  vrais  amis  de  la  Ré- 
publique du  canton  d^  Ceyzeriat. 

Signé  :  Simonnié,  président  ;  Besnabd, 
secrétaire  ;  Mbbcieb,  secré- 
taire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  lettre  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

24®  Adresse  des  administrateurs  du  direc- 
toire du  district  de  Vax,  portant  adhésion  à 
la  condanmation  de  Louis  Capet  et  jurant 
aux  tyrans  une  haine  éternelle  ainsi  qu'aux 
lois  une  fidélité  inviolable  ;  cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Mandataires  des  Français  libres, 

«  Les  citovens  appelés  à  l'administration  du 
directoire  du  district  de  Dax,  constamment 
occupés  du  bonheur  du  peuple,  se  réunissaient 
d'esprit  à  tous  les  corps  constitués,  à  toutes 
les  sociétés  populaires,  lorsque  leurs  adresses 
en  adhésion  à  vos  décrets  vous  apprenaient 
que  vous  étiez  dignes  de  vos  mandats,  et  s'ils 
ont  tant  tardé  à  vous  exprimer  leur  vœu,  c'est 
qu'ils  voulaient  connaître  celui  de  leurs  con- 
citoyens et  pouvoir  adhérer,  en  leur  nom,  à 
vos  grandes  mesures  conservatrices  de  la  li- 
berté. 

<c  Parmi  vos  décrets  dont  nos  administrés 
vous  remercient,  nous  devons  distinguer  celui 
qui  a  fait  tomber  la  tête  du  tyran,  non  parce 
que  ce  décret  de  mort  en  a  délivré  la  France, 
—  cette  nation  était  déjà  affranchie  de  toute 
tyrannie,  —  mais  parce  oue  ce  décret  terrible 
prépare  nos  victoires  au  aehors,  écrase  la  der- 
nière tête  de  l'hydre  aristocratique  au  dedans, 
donne  une  grande  leçon  aux  peuples  oppri- 
més pour  sortir  de  leurs  fers,  se  ressaisir  de 
leur  souveraineté  éb  se  venger  légalement  des 
longs  crimes  des  rois. 

a  Ce  décret,  législateurs,  que  nos  ennemis 
seuls  vous  reprochent,  est  notre  ouvrage.  Oui, 
c'est  toute  la  nation  qui  l'a  porté.  Ne  descen- 
dez donc  pas  de  la  hauteur  où  cet  acte  de  jus- 
tice vous  a  placés  j  soyez  unis  et  calmes,  faites 
de  bonnes  lois  et  si  les  méchants  voulaient  s'en 
venger  sur  vous,  tous  les  Français  sont  debout 
pour  vous  défendre. 

Signé  :  Nosseleyre,  vice 'président  ;  Lon- 
CHANT,  administrateur:  Darri- 
o^Kfi, administrateur  ;  L.  v .  Genti  l, 
administrateur  ;  La  vielle,  procu" 
teur syndic;  Destouches,  secré- 
taire général, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  adresse  et  en  ordonne  l'insertion 
au  Bulletin.) 

26*  Lettre  des  citoyens  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  Végalité  de  la  ville  de  Dax. 
Ils  annoncent  qu'ils  expédient  à  l'adresse  du 
ministre  de  la  guerre  cent  cinquante  paires  de 
souliers  pour  l^rmée  commandée  par  Oustine 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gii  250,  chemisa  411, 
pièce  D*  7. 
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).  Les  nouveaux  dangers  de  la 
3illé  leur  sèle  :  de  nos  jeunes 
lit  n'avaient  pu,  comme  leurs 
r  à  JenunapeS;  Thonneur  du 
1  à  votre  dernier  signal,  rien 
ir  ;  les  voilà...  tant  la  voix  de 
est  puissante  sur  des  hommes 

incipalitë  de  Montmartre  au- 
ir  qu'à  demi  la  patrie,  si  elle 
^u  à  l'armement  complet  des 
lui  donne.  Nous  avons  quitt<^ 
los  couvrir  ;  nous  nous  sommes 
lails  et  de  nos  sabres  pour  les 
mt  tous  bien  équipés,  et  il  n'en 
[a  mère  commune  :  c'est  ainsi 
is  doivent  répondre  à  la  géné- 
rcp  résentants. 

'gislateurs,  dites  aux  tyrans 
3ent  aue  les  efforts  que  nous 
jourd'liui  ne  nous  ont  point 
lasard  des  combats  nous  pri* 
ces  jeunes  citoyens,  quatre- 
amiile  sont  tous  prêts  a  voler 
)our  les  venger.  Appelez-nous, 
LIS  nous  verrez  descendre  rapi- 
)  montagne,  pour  ne  la  remon- 
('^s  des  lauriers  de  la  victoire. 

■Il  répond  à  l'orateur,  reçoit 
olontaires  et  accorde  à  la  mu- 
niartroise  les  honneurs  de  la 

s  défilent  dans  la  salle  au  mi- 
di ssem^its  de  l'Assemblée. 

on  décrète  la  mention  hono- 
Ivresse  et  en  ordonne  l'inaer- 
J 

')n  des  citoyens  de  la  section 
t(je  est  admise  à  la  barre. 

ohan,  orateur  de  la  députa- 

ainsi  : 

'gislatours  (1)» 

',  Paris  voit  sortir  de  son  sein 
ombreuses  qui  vont  combattre 

ainsi  que  Paris  répond  à  ses 
rn.  En  dépit  des  manœuvres 
'es  par  les  ennemis  de  l'inté- 
p^'clior  le  recrutement,  déjà 
iH  ont  fourni  bien  au  delà  de 

C\\\\v>  de  la  Croix-Roujjo  oui 
volontjiircs  en  a  déjà  fait  par- 
r  tuuore  à  la  patrie  une  com- 
niors  toute  organisoo  et  prête 
^i  fn''veH.  En  vain  tous  les  en- 
^  v\  du  dehors  paraissent  coa- 
IHruire  notre  révolution,  elle 
[\  mais  pour  jeter  la  terreur 
llanime  do  ces  êtres  froids  et 
ont  encore  rien  fait  pour  leur 
l.ingor  paraît  pressant,  plus 
i.i^niont.0.  Oui,  cette  campagne 
HT  nos  travaux.  Les  ennemis 
:.  vaincus,  nous  en  avons  l'as- 
iv«^s  oamaradoB  ont  juré  entre 
>»  i  (s  vont  jurer  entre  les  vôtres 
H  I<»R  tyrans  ou  de  périr  à  leur 
srr  ie  soin  de  les  venger.  {Vifs 
s).  Mais  ce  n'est  pas  assez,  lé- 
li^  combattre  aux  frontières. 


miles,  Carton  On  350,  chsmîso  411, 


Les  malveillants  de  l'intérieur  ne  sont  pas 
moins  à  craindre.  En  dépit  de  vos  lois,  les  émi- 
grés et  les  déportés  rentrent  audacieuseipent 
dans  l'intérieur  et  conspirent  ouvert/en^pnt  con- 
tre nous.  Eh  bien  1  la  section  de  la  Croix-Bouge 
vient  de  leur  jurer  une  guerre  éternelle  \  eUe 
va  leur  livrer  un  combat  à  mort.  Elle  a  formé 
dans  son  sein  un  comité  révolutionnaire  chargé 
d'aider  le  tribunal  extraordinaire  et  les  auto-^ 
rites  constituées  à  s'emparer  de  tous  les  Cons- 
pirateurs. Que  toutes  les  sections  imitent  noire 
exemple  et  Paris  sera  bientôt  purffé  des  scélé- 
rats oui  s'y  cachent.  Quant  à  vous,  législateurs, 
que  l'intérêt  coi^mu^  vpus  rapproche.  Tra- 
vaillez sans  relâche  à  la  confection  de  la  cons- 
titution nouvelle,  après  laquelle  le  peuple  sou- 
pire depuis  si  longtemps.  Loin  de  vous,  ces 
sentiments  de  défiance  indigne  de  vrais  repu- 
blicains.  Tandis  que  nos  frères  de  la  section  de 
la  Crpix-RouRe  terrasseront  à  la  frontière  les 
armées  des  aespotes,  nous  ferons,  nous,  un 
rempart  de  nos  corps  à  la  représentation  na^ 
tionale,  seul  centre  de  ralliement  de  tous  les 
bons  français. 

E<e  Président  répond  à  l'orateur,  reçoit  le 
serment  des  canonniers  voloptaires  et  accorde 
à  la  députation  les  honu^ufs  de  la  séauce. 

Un  volontaire  :  Législateuf  s.  n'oubliez  pas 
nos  femmes.  {Rires  et  applaudissements,) 

(Ce  volontaire  en  reçoit  la  promesse  et  l'acco- 
laae.) 

(La  Convention  décrète  la  mention  ho{^o- 
rable  de  cette  adresse  et  en  ordonne  Tinsert^oi^ 
au  Bulletin,) 

Des  volontaires  7tiarseillais  sont  adixùs  ^  dé- 
filer dans  la  salle. 

L^un  d'euxy  le  citoyen  Féraud^  s'exprime 
ainsi  (1)  : 

u  Citoyens  représentants, 

((  Quand  la  patrie  fut  en  danger  par  les  ma- 
nœuvres du  traître  Oapet»  les  marseillais  se 
mirent  en  marche  pour  le  combattre  et  le  ter- 
rasser. Leur  première  entreprise  a  réussi  ;  le 
tyran  est  tombé  sous  le  glaive  de  la  loi  :  cet 
acte  de  justice  a  étonné  les  rois  de  l'Europe  ; 
ils  ont  juré,  non  de  venger  Louis,  mais  de  sou- 
tenir leur  cause  en  combattant  pour  la  royauté* 
Nous  partons  pour  les  frontières  aans  le  même 
dessein  qui  nous  amena  à  Paris.  Secondés  par 
loâ  fédérés  de  plusieurs  départements  et  par 
les  patriotes  de  cette  ville,  nous  avons  été  vic- 
torieux. Eh  bien  1  législateurs,  ce  même  succès 
nous  attend  :  nous  ne  vous  disons  point  :  Noufi( 
allons  combattre;  nous  vous  disons:  nous 
allons  vaincre,  et  si  Louis  est  venu  lui-même 
se  réfugier  au  milieu  de  vous  pour  éviter  nos 
coups,  nous  sqmm^  assurés  de  vous  amener  les 
tyrans,  ses  complices  ou  leurs  principaux 
agents,  enchaînés  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
blée ;  le  peuple  jugera  encore  des  rois  ;  leurs 
têtes  tomberont  et  la  liberté  sera  consolidée 
pour  toujours. 

«  Législateurs,  avant  de  quitter  Paris,  nous 
devons  vous  demander  une  justice  éclatante 
contre  les  contre-révolutionnaires  du  Midi  ; 
secondes  notre  énergie  en  punissant  les  traîtres 
chiffonistes  d'Arles  au  temps  des  troubles  qui 


(1)  Archives  natimaUs^  Garton  Gn  tSO,  cbamifte  411, 
pièce  n*  11. 
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'ailleurs  la  lettre  que  me  fait 
Eet  lo  citoyen  Lamouque,  pro- 
cette ville;  elle  est  ainsi  con- 

Dieppe,  15  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 


!  vous  prenez  à  notre  district 
rendre  compte  du  résultat  du 
Qous  étions  chargés  d'y  faire  ; 
nos  concitoyens  ne  se  ralentit 
>ntingent  était  de  soixante 
n  fournissons  au  moins  cent 
ement  cent  vingt  sont  déjà 
on  de  Bacquevilie  oui  avait 
;oup  d'hommes  lors  de  la  der- 
i  compte  dans  le  bourg  seul 
I  de  Jemmapes  dont  un  est 
î,  s'est  particulièrement  dis- 
mmissaire  pour  ce  canton,  il 
deux  hommes  de  ccmtingent  : 
rôles.  La  paroisse  de  Lam- 
m  a  fourni  sept  pour  sa  part. 
.s  vous  laisser  ignorer  le  trait 
illard  protestant  de  cette  pa- 
ertus  méritent  d'être  applau- 
ition. 

mer  le  patriotisme,  sachant 
auooup  de  protestants  dans 

je  rappeliai  la  manière 
étaient  traités  sous^  le  despo- 
;  rois  ;  les  maux  qu'ils  avairait 
18  des  ligues  et  particulièr&- 
IV. 

>,  je  leur  présentai  tout  ce 
ait  fait  pour  eux  dans  notre 
S  dans  rétat  heureux  où  ils 
ent  par  reconnaissance  faire 
iir  elle. 

vieillard  protestant,  âgé  de 
aans  aucune  fortune,  appelé 
c(  Citoyen,  j'ai  deux  enfants  ; 
y  à  mes  côtés,  je  le  donne  à 
it  en  combattant,  je  lui  ofPri- 
ui-là  meurt,  j'irai  moi-même 
[nilieu  des  combats  pour  ven- 
)s  fils.  » 

ie  tourne  vers  son  fils  et  lui 
,  tu  connais  mes  sentiments; 
dre  ton  pays.  «  Ensuite,  il 
e  jeunesse  qui  était  assemblée 
1  ces  termes  : 

ivoz  mon  exemple  ;  apprenez 
orté  ;  si  vous  saviez  ce  qu'elle 
mprpsserieK  de  la  défendre  ; 
citoyens,  vos  victoires  nous 
leur.» 

do,  fils  de  ce  vieillard  ver- 
;on  père,  les  yeux  mouillés 
omande  à  consulter  sa  fa^- 
instant...  Il  rentre  et  se  fait 
mires  citoyens  le  suivent. 
^IrcBsant  de  nouveau  la  par 

serrant  la  main  :  «  Citoyen, 
3  entre  vos  mains  ;  je  vous  le 
dépôt  sacré  ;  protégez-le,  s'il 
;  il  a  été  bien  élevé  ;  il  est 
ses  camarades  n'auront  qu'à 


lalet.  Carton  Cit  S80,  chemise  411, 


u  Je  me  suis  engagé,  citoyens,  à  vous  faire 
connaître  cette  scène  vraiment  touchante  et 
dont  mon  patriotisme  a  tiré  parti,  afin  que 
vous  puissiez  la  transmettre  à  la  Convention, 
si  vous  croyez,  comme  je  n'en  doute  pas,  qu'elle 
soit  digne  d'y  figurer.  ,     .    , 

«  Nos  hommes  seront  armés  et  équipés  mer- 
credi prochain  ;  ils  partiront  jeudi  ou  ven- 
dredi. .  .  ... 

«  Quant  à  moi,  citoyens,  voici  ce  que  je  fais. 
Je  suis  à  un  poste  difladle,  je  dois  y  rester. 
Mais  je  ne  me  crois  pas  suffisamment  acquitté 
envers  ma  patrie  ;  j'anne,  j'habille  et  j'équipe 
entièrement  un  volontaire  à  mes  frais,  et,  en 
outre,  je  lui  assure  cinquante  livres  par  an, 
tant  que  durera  la  guerre. 

«  Je  voudrais  être  plus  riche,  citoyens  ;  je 
ferais  plus  ;  mais  cette  offrande  à  la  patne 
est  le  gage  du  républicanisme  qui  bouillonne 
dans  mon  cœur.  En  1791,  j'écrivais  contre  la 
tyrannie  des  rois  ;  nous  n^en  avons  plus  ;  je 
dois  faire  tout  ce  que  je  puis  pour  qu'il  n  en 
reparaisse  jamais...  ce  sont  des  anthropo- 
phages. 

«  Citoyens,  si  vous  trouvez  également  que 
le  tribut  que  je  paie  à  la  patrie  en  ce  moment 
puisse  être  connu  de  la  Convention,  je  vous 
prie  de  l'y  annoncer. 

«  J'éprouve  un  délicieux  plaisir  a  cette 
offre  ;  yen  ressentirai  une  plus  grande  Micore, 
lorsque  j'aurai  l'honneur  de  vous  connaître  ; 
déjà  je  suis  associé  à  vous  par  les  sentiments 
et  j'aspire  beaucoup  à  l'être  par  l'amitié. 

<(  Le  procureur  syndic  du  district  de  Dieppe. 

«  Signé  :  R.  Lamouqub.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletiiu) 

Gnlllaiiiiie  Hllchel.  J'informe  la  Conven- 
tion que  la  ville  de  Lorient  a  porté  son  con- 
tingent pour  le  recrutement  ae  81  hommes, 
à  112  hommes,  et  ce  nombre  s'augpaente  chaque 
jour.  A  la  suite  de  cette  opération  civique  il 
s'est  ouvert  une  souscription  volontaire,  qui 
s'est  élevée  sur-le-champ  à  26,000  livres  et  qui 
sera  encore  grossie.  Sur  1,921  marins  classés 
dans  son  canton,  1,860  sont  actuellement  au  ser- 
vice de  la  République  ;  et  le  14  de  ce  mois,  elle 
a  fait  marcher  1,600  hommes  avec  un  train 
d'artillerie  contre  les  contre-révolutionnaires 
du  département  du  Morbihan.  Je  demande  qua 
mention  honorable  soit  faite  du  civisme  des 
habitants  de  cette  ville. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  du  discours  de 
Michel  au  Bulletin)  (1). 

Maiire.  Vos  commissaires  dans  le  départe- 
ment d'Yonne  auront  la  satisfaction  de  voir  ses 
habitants  à  la  hauteur  de  la  Révoluticm.  Le 
recrutement  s'y  opère  avec  succès  et  rapidité, 
La  ville  d'Auxerre,  chef -lieu,  a  bien  mérité  de 
la  patrie  :  66  volontaires  formaient  son  con- 
tingent ;  600  jeunes  citoyens  se  rassemblent; 
on  leur  fait  lecture  de  l'adresse  aux  Français, 
du  décret,  l'hymne  des  Marseillais  est  en- 
tonnée. A  peine  est-elle  finie,  que  76  jeunes 
hommes  dont  les  sept  huitièmes  sont  d  une 
taille  avantageuse  et  robuste,  se  présentent, 
aux  acclamations  des  assistants.  8  mille  livres 
sont  offertes  par  leurs  camarades.  La  société 

(i)  Bulletin  de  la  ConveiUion,  du  20  mart  1793. 
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tt    paru  authentiques; 
les  autoriser  à  prendre 

ot  à  prendre  séance  les 
Lssy)  et  Marin)  (1). 

o7n  du  comité  de  légis- 
te t  ion  définitive  du  dé- 
nvention  (2)  et  relatif 
u  veillent 8  contre-révolu- 
t  dans  divers  départe- 
est  ainsi  conçue  : 
tionale  après  avoir  en- 
n  oomité  de  législation, 


seront  prévenus  d'avoir 
»  ou  émeutes  contre-ré- 
b  éclaté  ou  éclateraient 
nont.  dans  les  différents 
tàpublique,  et  ceux  qui 
prendraient  la  cocarde 
t»igne  de  rébellion,  sont 
séquence,  ils  ne  peuvent 
ons  des  lois  concernant 
'lie   et   riustitutiou   des 

rt.  2. 

i  arrêtés  les  armes  à  la 
s  les  ^  heures,  livrés  à 
lonts  criminels,  et  mis  à 
ait  aura  été  reconnu  et 
Lino  commission  militaire 
?iers  de  chaque  division 
ovoltés.  Chaque  conunis- 
lo  cinq  personnes  prises 
vdes  de  la  division  soldée 

.rt.  3. 

ra  constant,  soit  par  un 
de  deux  signatures,  soit 
royetu  d'une  seule  signa- 
i  déposition  d'un  témoin, 
jn  orale  et  uniforme  de 

irt.  4, 

porté  les  armes  en  ayant 
te  et  aux  attroupements, 
na  artnea,  ou  après  avoir 
nt  envoyés  à  la  maison  de 
Tiniinel  du  département; 
un  interrogatoire  dont  il 
ont,  dons  les  24  heures,  li- 
H  ju£[ements  criminels,  et 
)  les  juges  du  tribunal  au- 
dét4}nu8  sont  convaincus 


au  tribunal  du  district  do 
,  liommo  de  loi  h  Kaint-Lâ  ; 
Pnnt-rKvAqiio;  Boiicliir,  juira  à 
',  inmmisBairt  national  h  \ ira  ; 
tmiiMire  de  la  section  dp  la 
Uliaiiol,  prùftiiieiit  du  tribunal 
rnroiinr;  Saint  Ednio  (jotello, 
(iaiidin,  homme  do  loi  t^  Paris; 
tribniml  de  cassation;  Isnaee 
i*ari«  ;  Oassons,  de  la  Kochelle. 

Bge  .S33,  la  leilro  des  commis- 

les  cl  Simnnd. 

ince  du  19  mars  ilM,  p.  831, 

do  iliMM'Ot, 


d'avoir  porté  les  anpes  parmi  les  révoltés,  ou 
d'avoir  pris  part  à  la  révolte;  le  tout,  sauf  la 
distinction  expliquée  dans  l'article  6. 


Art.  5. 

«  Les  moyens  de  conviction  contre  les  cou- 
pablps,  seront  les  mêmes  pour  les  tribunaux 
crin^inels,  que  pour  les  commissions  militaires. 

Art.  6. 

»  Les  prêtres,  les  ci-devant  nobles,  les  ci-de- 
vant seigneurs,  les  émigrés,  les  agents  et  do- 
mestiques de  toutes  ces  personnes,  les  étran- 
gers, ceux  qui  ont  eu  des  emplois  ou  exercé 
des  fonctions  publiques  dans  l'ancien  gou- 
vernement ou  depuis  la  Révolution,  ceux  qui 
auront  provoqué  ou  maintenu  quelquce-uns 
des  attroupements  des  révoltés,  les  chefs,  les 
instigateurs,  ceux  qui  auront  des  grades  dans 
ces  attroupements,  et  ceux  qui  seraient  con- 
vaincus de  meurtre,  d'incendie  ou  de  pillage, 
subiront  la  peine  de  mort 

f<  Quant  aux  autres  détenus,  ils  demeureront 
en  état  d'arrestation,  et  il  ne  sera  statué  à 
leur  égard  qu'après  un  décret  de  la  Convention 
nationale,  sur  le  compte  qui  lui  en  sera  rendu. 

Art.  7. 

«  La  peine  de  mort  prononcée  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi,  emportera  la 
oonfiscation  des  biens,  et  il  sera  pourvu,  sur 
les  biens  confisqués,  à  la  subsistance  de  pères, 
mères,  femmes  et  enfants  qui  n'auraient  pss 
d'ailleurs  des  biens  suffisants  pour  leur  nour- 
riture et  entretien.  On  prélèvera,  en  outre, 
sur  le  produit  desdits  bi^is,  le  montant  des  in- 
demnités dues  à  ceux  qui  auront  souffert  de 
l'effet  des  révoltes. 

Art  8. 

((  L^s  bleus  de  ceux  dont  il  est  parlé  dans  1^ 
première  partie  de  l'article  6,  et  qui  ^erp|it 
tués  en  portant  les  armes  opntre  la  patrie,  se- 
ront déclarés  acquis  et  confisqués  au  profit  de 
la  Républiaue,  et^  la  confiscation  sera  pro- 
noncée par  les  juges  du  tribunal  criminel,  sur 
le  procès-verbal  de  reconnaissance  du  cadayre. 

Art.  9. 

«  Los  commandants  de  la  force  pu))Ii(}ue 
feropt  incessaipment  publier  une  proclamatiou 
portant  injonction  4  tous  les  rebelles  de  se  sé- 
parer et  de  ipettre  bas  les  armes. 

«  Ceux  qui  auront  obéi  et  seront  rentrés  daQs 
le  devoir,  aux  termes  de  la  proclamation  et 
dans  le  délai  de  24  heures,  ne  pourront  être 
inquiétés  ni  recherchés  . 

u  Oeux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteura  e^ 
instigateurs  des  révoltes,  dans  quelque  temps 
que  ce  soit,  avant  néanmoins  l'entière  disper- 
sion des  révoltés,  ne  pourront  être  poursuivis, 
ni  les  jugements  rendus  contre  eux  être  mis  4 
exécution. 

«  Les  personnes  désignées  dans  la  profnièro 
partie  de  l'article  6.  ne  pourront  profiter  de» 
dispositions  du  prient  article,  et  elles  subi- 
ront, dans  tous  les  cas,  la  peine  portée  par  la 
présente  loi. 

Art.  10. 

((  La  loi  portant  établissement  du  tribunal 
criminel  enraordinaire^  sera  exécutée,  sauf 
la  distraction  d'attrib\ition  déterminée  par  la 
présente  loi. 
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législateurs,  à  ce  qu'il 
que  la  convocation  du 
e  pour  le  lugement  du 
lire  aura  lieu  au  p re- 
né session  du  tribunal 
it  du  Nord. 

;  P.  Lenolé.  » 

nale  décrète  que,  sans 
18  de  ses  commissaires 
It,  le  tribunal  criminel 
d  passera  outre  au  ju- 
n  exécution  du  décret 

'lin.  Je  prie  la  Con- 
décret  qu'elle  vient  de 
iécret  du  2  de  ce  mois 
1  criminel  du  Nord  à 
Lenglé-Descoubekque, 
9  du  même  mois  elle  a 
rocédures  pour  fait  de 
ivoyées  devant  le  tri- 
3.  C'est  en  confornaité 
l  que  vos  commissaires 
du  Nord;  j'estime  que 
le-même  de  confirmer 

membres.  Appuyé,  ap- 

lale  rapporte  le  décret 
iglé-Descoubekque,  et 
onmiissaires  Carnet  et 
ionne  que  ce  citoyen 
extraordinaire,  et,  en 
ris.) 

mité  de  la  guerre ^  fait 
n  projet  de  décret  ten- 
lesures^  prises  par  les 
vention  auprès  de  la 

V  Saint-Etienne,  Ce 
i  conçu  : 

)nalo,  après  avoir  en- 
rre  sur  le  rapport  des 
ir  rassemblée  législsr 
lufacture  d'armes  de 
u'elle  approuve  toutes 
il  faites  pour  assurer 
(%  ot  détruire  les  abus 
dans  les  fabriques  de 
tours  arrêtés  du  12  oc- 
.11  conseil  exécutif  de 
'lai.  )) 

»  ce  projet  de  décret.) 

ttoin  t/u  comité  de  la 
n  rapport  et  présente 
'  rfuint  les  professeurs 
le»  écoles  vétérinaires 

V  mite  ment;  ce  projet 

4 

>nale  décrète  que  les 
oU'DUB  dans  les  écoles 
(Tnomeot  ou  par  les 
irtoments,  demeurent 
ovrier  Bur  le  recrute- 
i  recteurs  do  ces  écoles 
^ipalités  les  listes  oer- 
s  ot  «Mèves.  M. 

iHî  projet  de  décret.) 

les  comités  diploma- 
raie   réunis^  fait  un 
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rapport  et  présente  un  projet  de  décret  tendant 
à  déclarer  que  les  communes  de  Biding^  de 
Denting  et  de  Lelling- Empire  font  partie  inté- 
grante du  territoire  de  la  République;  le  pro- 
jet de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  diplomatique 
et  de  défense  générale,  réunis,  déclare  au  nom 
du  peuple  français  qu'elle  accepte  le  vœu  li- 
brement émis  par  les  citoyens  des  communes  de 
Biding.  de  Denting,  et  de  la  partie  allemande 
de  Lelling- Empire,  pour  leur  réunion  à  la 
France,  et  en  conséquence,  décrète  que  les  com- 
munes de  Biding,  de  Denting  font  partie  de  la 
Républiqiie  française;  que  la  commune  de  Bi- 
ding et  de  Lelling-Ëmpire  sont  dès  à  présent 
réunis  au  district  de  Sarreguemines,  et  la  com- 
mune Denting  au  district  de  Boulay. 

c<  Le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  est  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  l'exécution  des  lois  de 
la  République  dans  les  trois  communes  ci- 
dessus  nommées.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Ileurnonville,  ministre  de  la  guerre^  accom- 
agné  d'un  jeune  volontaire  mutilé^  entre  dans 
a  salle  et  demande  la  parole. 

Eie  PréniJenl.  La  parole  est  au  ministre  de 
la  guerre. 

Beurnonvills,  ministre  de  la  guerre^  Je 
viens  présenter  à  la  Convention  le  citoyen 
François  Lavigne,  âgé  de  17  ans,  volontaire  du 
bataillon  de  la  Somme  qui,  le  31  août,  au  camp 
de  Maulde  avec  moi,  a  perdu  les  deux  bras  par 
un  boulet  de  canon,  et  l'œil  droit  par  l'explo- 
sion de  la  poudre  qui  était  dans  la  giberne  de 
son  camarade. 

Làviqne.  J'offre  à  ma  patrie  mon  cœur, 
c'est  tout  ce  qui  me  reste,  et  à  mes  concitoyens 
mon  exemple  et  mon  respect  pour  les  lois.  (Vifs 
applaudissements  dans  V Assemblée  et  dans  les 
tribunes,) 

E<c  Président, d  Lavigne.  Le  vif  intérêt  que 
votre  présence  excite, doit  vous  annoncer  le  sen- 
timent profond  de  respect  et  d'admiration  que 
le  spectacle  de  votre  héroïque  infortune  nous 
inspire.  Organes  de  la  reconnaissance  et  de  la 
générosité  française,  les  représentants  du 
peuple  ont  une  dette  sacrée  à  acquitter  envers 
vous.  A  peine  au  printemps  do  votre  âge,  la 
guerre  a  déjà  moissonné  une  partie  de  votre 
existence.  Quel  est  le  Français  qui  ne  partage 
pas  vos  souffrances,  et  qui  ne  sente  le  besoin 
d'en  adoucir  l'amertume  !  Quel  est  celui  de  vos 
frères  qui  refuserait  de  vous  aider  de  ses  bras, 
lorsque  c'est  pour  lui  que  vous  avez  perdu  les 
vôtres  !  Alléger  vos  maux,  ce  n'est  point  un  acte 
do  bienfaisance,  c'ent  justice,  c'est  pour  nous  le 
plus  saint  et  le  plus  impérieux  dos  devoirs. 
Venez,  jeune  martyr  do  la  plus  belle  et  de  la 
plus  juste  dos  causes;  venez  au  milieu  de  vos 
concitoyens,  de  vos  frères,  de  vos  émules,  rece- 
voir toutes  les  consolations  qu'ils  s'empresse- 
ront de  vous  prodiguer,  d'y  jouir  en  paix  do 
votre  gloire  et  les  enflammer  d'un  nouveau 
zèle  pour  le  maintien  de  la  liberté  par 
l'exemple  do  votre  héroïque  dévouement;  venez, 
le  sacrifice  que  vous  avez  fait  à  la  patrie  est 
sans  prix,  et  les  représentants  du  peuple  sen> 
tent  qu'ils  ne  pourront  jamais  s'acquitter  entià- 
rement  envers  vous.  (Applaudissements.) 


[ 

Légielsiteu 

Le   17  Avriî   1' 
la  guerre,  passa 
dan,  pour  les  tn 
et  par  eau,  dAus 
blique. 

Les  prix  ûxes  | 
un  rabais,  qui,  ai 
paraître  avantage 
marché  contient  pj 
en  rendre  nécessai 
que  les  ministres 
trouvé  qu'il  pouva 
inées,  les  plus  grai 
ser  subsister. 

Les  observations 
£t  à  cet  égard  à  la  C 
à  votre  commission 
qui  fut  chargée  de  1 
Ces  observations 
ment  sur  ce  ç[Ue,  p; 
Gévaudan  exigeait, 
s'agirait  de  faire  de6 
d'être  prévalu  quim 
avait  possibilité  de 
geàt  cependant  à  h 
Cfts  mêmes  transport 
reçu  l'ordre,  si  des 
s'étaient  oppose'es  à  < 
être  donne  la  quinze 
2^  Par  rarticle  7  i 
faire  que  six  lieues 
compter  de  celui  de 
ment,  et  sans  y  comi 
et  de  l'arrivée.  Ainsi, 
détruisait  l'effet  de  l'i 
cordant  à  l'adjudicat^ 
lesquels  il  nfe  serait  p( 
les  six  lieues  par  j 
encore  que  cette  dernu 
pliquait  pas  aux  trau 
lesquels  il  n'y  avait  ri( 
vement  au  trajet  qu'il  i 
Le  ministre  observai 
oblige  de  multiplier  ee? 
faire  constater  Vexéci 
du  marché,  et  les  ma 
J'adjudiçataire  soirâiù  i 
culper  de  tous  les  reta 
aurait  pu  occasionner 

Enûn  il  ajoutAit  qu, 
mêmes  ou  Gëraudan  aui 
°  ^^«'Y  PZ'^P  rempli  h 
ché,  U  n'était  soumiB  ni, 
maire  très  lég^  ,^  j 
mdeiMiser  la  B^pub]- 
serait  réftulté  de  sou  i 
mauvaise  foi  dans  l'exér 

^ZZ^^"^  ^""^  }^  observai 
Pache,  pour  faife  sentir 
tionale  Jes  obstecJes  qu'y 
pose  au  transport  des  oh 
armées.  " 

Le  ministre  de  la  ja^rr 
nouvelle  a  peu  près  les, 
qui  nous  futeilt  adre«ées 
•eiir  ;  mais  il  sjoafce  h 
d'être  autorisé  par  la  n» 
un  i^arché  qui  ne  peut  m 
constances  ou  les  ^larchc! 
raines  des  armeeg  d^  jj^ ,' 
tent  dee  transports  rapjl 

Votre  comité,  frappé  è  ' 
servatiotLS  de»  mi 
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bve,  ex-ministre  de 
S  à  Antoine  Gévau- 
Qilit&ires  par  terre 
cndue  delà  Repu- 

convois,  présentent 
r  coup  (Tœil,  peut 
b  naticMi  ;  maijs  ce 
clauses  qui  doivent 
l'exécution  si  lente, 
!t  B eu rnon ville  ont 
•su lier  pour  les  ar- 
nvénients  à  le  lais- 
se x-m  in  istre  Pache 
ion  furent  renvoyés 
camon  des  marchés, 
rendre  compte, 
aient  particulière- 
*ticlo  6  du  marché, 

tous  les  cas  où  il 
ports  considérables, 
rs  à  Tavance,  s^il  y 
re,  quoiqu'il  s'obli- 

eet  article  de  faire 
iitôb  qu'il  en  aurait 
istances  impérieuses 
^  l'avis  lui  en  eût  pu 
luparavant. 
pouvait  être  tenu  à 
poste  par  jourj  à 
cire  reçu  exclusive- 
:lre  ceux  du  départ 

le  fait,  cette  clause 
le  précédent,  en  ac- 
trois  jours  pendant 

tenu  do  faire  même 
.  Il  faut  observer 
disposition  ne  s'ap- 
)ils  par  eau,  pour 
de  déterminé  relati- 
it.  obligé  de  faire, 
'noore  qii'il  eût  été 
i^onts  à  rinfini  pour 
m  ou  l'inexécution 
liaes  difficultés  que 

élever  pour  se  dis- 
s  que  sa  négligence 

dans  tous  les  cas 
a  été  convaincu  de 
eonditions  du  mar- 
k  une  amende  pécu- 
ti  insuffisante  pour 
'  clu  préjudice  qui 
oucianco  ou  do  sa 
lion. 

nm  do  rcx-mînistre 

i  la  Convention  na- 

])jireil  marché  op- 

ets  néct^ssaires  aux 

&,  Beurnonvillo,  re- 
nêines  observations 

par  son  prédéctvî- 

di'innnde  expresse 
n^('ntion  à  résilier 
nvrnir  dans  los  cir- 
B  foret'ps  et  incer- 
Hr publique  nécpsst- 

(  l  extraordinairm. 

la  jiiste«8o  des  ob- 
itres,  a  cru  cepen- 


dant que  le  respect  qui  est  dû  aux  conven- 
tions faites  de  bonne  foi,  et  qu'une  nation  ne 
doit  pas  se  permettre  de  violer  plus  que  les 
particuliers,  exigeait.de  lui,  avant  de  nous 
rien  proposer,  d'entendre  Gévaudan  sur  la 
demande  du  ministre  de  la  guerre. 

Cet  adjudicataire  s'est  rendu  au  comité,  et 
a  déclaré  qu'il  consentait  à  tout  ce  qui  pour- 
rait être  le  plus  avantageux  à  la  République  ; 
et  c'était  aussi  la  réponse  à  la^^uelle  votre  co- 
niité  devait  s'attendre  :  cai*  si  ce  marché  est 
conçu  de  manière  à  rendre  le  service  des  ar- 
mées, dans  la  partie  des  convois  militaires, 
lent  et  incomplet,  il  est  certain  que  le  prix 
modéré^  pour  lequel  Gévaudan  avait  accepté 
l'adjudication,  joint  à  la  chute  rapide  des  as- 
signats, devait  lui  présenter  plutôt  la  pers- 
pective d'une  porto  certaine  que  d'un  bénéfice. 

Dans  im  temps  de  paix  ou  d'une  gUdtre  or- 
dinaire où  tout  peut  s'opérer  sans  de  grands 
mouvements  et  des  opérations  précipitées, 
votre  cotnité  ne  vous  proposerait  pas  d'auto- 
riser le  ministre  à  résilier  le  bail  de  Qévalt- 
dan,  qui  pourrait  lui-même  tenir  ses  engage- 
ments sans  courir  aucun  hasard  pour  sa  for- 
tune. 

Mais  dans  un  moment  où  nous  faisons  la 
guerre  à  tous  les  despotes  de  l'Europe,  où  il 
faut  fournir,  à  la  fois  et  sur  tous  les  points 
du  territoire  de  la  République,  à  plus  de  cinq 
cent  mille  soldats,  le  comité  n'a  pas  cru  de- 
voir balancer  entre  un  avantage  pécuniaire, 
moins  réel  qu'apparent,  et  le  danger  de  faire 
manquer  le  service  des  armées  qui  n'ont  déjà 
que  trop  souffert  par  le  dénuement  absolu  où 
elles  ont  été  pendant  la  campagne  dernière. 

C'est  donc  en  même  temps  et  l'intérêt  de 
l'adjudicataire  et  celui  de  la  hation,  de  résilier 
ce  marché  ;  et  votre  comité  çense  gue  vous  de- 
vez d'autant  plus  accéder  a  la  aemande  du 
ministre  de  la  guerre,  qu'il  observe  à  la  Con- 
vention que  c'est  à  la  lenteur  des  convois  que 
ce  dénuement  doit  être  particulièrement  at- 
tribué. Dans  ce  moment,  ce  service,  ajoute  lé 
ministre,  ne  se  fait  que  par  réquisition 
extraordinaire,  continue  à  se  faire  fort  mal, 
et  expose  encore  les  troupes  à  manquer  de 
tout.  Mais  en  résiliant  le  marché,  le  ministre 
demande  à  être  autorisé  par  la  Convention  à 
former  une  régie  ou  administration  pour  cette 
partie  si  importante  au  succès  de  nos  armes 
et  au  bien-être  des  soldats  de  la  République. 

Do  plus  longs  détails  absorberaient  ifititi- 
lement  le  temps  de  la  Convention  (1). 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

La   Convention   nationale,    après   Avoir 


(( 


entendu    le    rapport    de    la    commission    de 
l'examen  des  marchés,  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  ]a  guerre  est  autoHsë 
à  résilier  le  bail  passé  le  17  avril  1702  par  De- 
grave,  ex-ministre  de  la  guerre»  à  Ailtciirie 
Gévaudan,  pour  les  convois  militaires  dans 
toute  l'étendue  de  la  République,  et  à  organi- 
ser uhe  régie  ou  administration,  qui  sera 
chargée  d'en  faire  le  service;  et  nue  ledit  Gé- 
vaudan sera  tenu  de  compt^^r  do  clerc  à  maître 
avw»  le  ministre  pour  le  service  extraordinaire 
relatif  audit  marché,  qu'il  aurait  pu  faire  lui- 
té  ri  eu  renient  à  la  résiliation,  n 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

rt^  Vny.  ri-nprA!<,  Riix  itnrif^es  rt«  U  iéaoc^,  pi|«  157, 
ces  pièces  ju«Uueattv6s  de  c^  rapport. 
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elles  se  trouve 
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nistre  de  la  j 
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C'est  ce  pm 
SUT  les  localité 
nomie  nécessaij 
la  République  a 
tenir. 

On  a  doimé  i 
frontières  du  N 
qu'elles  toucher^ 
voisinage  de  h 
journauèreaetj 
froptières  avec  i 
pèchent  la  circi 
font  au  moins  e'j 
dérable  que  dans 

Mais  il  serait  ( 
un  sou  de  niunér 
où  on  n'a  pas  bes 
tioB  des  assignat 
ports. 

Votre  comité  u 
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:>e  un  projet  de  décret 
u  if  il  jour  sur  la  péli- 
I  Somme  qui  deinan- 
'êtes  de  l'Océan  jouis- 
ans  la  loi  du  21  dé- 
cime ainsi  : 

nvoyé  à  votre  comité 

stre  de  la  guerre,  du 

lationale,  par  laquelle 

21  décembre  1792,  qui 

le  paiement  diltérent 

qu'aux  frontières  du 

idi,  ayant  été  portée 

çuerre  au  roi  d'Angle- 

tion  de  i>eser  dans  sa 

de  toute  justice  d'assi- 

Ouest  (c  est-à-dire  les 

très  frontières; 

*  bataillon  des  volon- 

est  sous  les  ordres  du 

relative  au  même  ob- 

s  que  ces  deux  propo- 
les  ;  la 'loi  du  21  dé- 
mtièrement.  parce  que 
guerre  ou  de  garnison 
)  de  i)aiement  ;  c'était 
pe  qui  a  déterminé  le 
92,  et  qui  a  donné  lieu 
mécontentements,  et  à 
en  numéraire  dans  des 
lie  du  papier  en  circu- 
nt  force  la  trésorerie  à 
Q,  qui  Tout  fut  monter 

lale  a  senti  tous  les  in> 
aussi  vicieuse,  d'après 
nités  de  finances  et  de 

)  de  paiement  des  trou- 
avier  1793,  fixe  le  numé- 
upos,  d'après  le  lieu  où 
Q  d'après  Tétat  de  gar- 
comme  la  lettre  du  mi- 
t  la  pétition  du  6«  ba- 
préHentent. 

est  le  seul  qui  soit  fondé 
la  justice  et  sur  l'éco- 
)ut  dans  ce  moment  où 
penses  si  énormes  à  sou- 

iRon  du  numéraire  aux 

TEst  et  du  Midi,  parce 
u  rre^  et  non  à  cause  du 

parce  ciue  les  relations 
i<H'8  des  nabitants  de  ces 
>.s  pays  étrangers,  y  em- 

des  assignats,  ou  leur 
T  une  perte  plus  consi* 
riour. 

toute  raison  d'accorder 
mr  les  côtes  de  VOcé.an, 
I*  numéraire,  la  circula- 
nt pleine  dans  tous  les 

lar^é  de  vous  proposer 

vaut  : 

Lionnle,  après  s'être  fait 
1  comité  des  finances  de 
)  la  guerre,  et  de  la  peti- 
te la  Somme^  tendant  à 
aratîon  de  la  guerre  au 


roi  d* Angleterre f  les  troupes  des  côtes  de  VO- 
ctan  jouissent  du  bénéfice  porté  dams  la  loi  du 
21  décembre  dernier^  passe  à  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'article  2  du  chapitre  II  de  ladite 
loi  ;  et  décrète  que  les  réclamations  des  troupes 
sur  les  côtes  de  l'Océan  se  réduisent  au  seul 
traitement  de  campagne,  consistant  en  supplé- 
ments d'appointements  pour  les  officiers,  et  en 
fournitures  pour  les  sous-offîciers  et  soldats.  >» 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Un  membre^  au  nom  du  comité  de  V examen 
des  comptes  et  des  inspecteurs  de  la  saUe^  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  le  ministre  de  Pintérieur  sera 
tenu  de  faire  procéder ^sans  délai ^à  V estimation 
des  constructions  et  réparations  exécutées  à  ta 
ci-devant  chambre  des  comptes  pour  Vétablisse- 
ment  défimtif  du  bureau  de  comptabilité;  le 
projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

K  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  l'examen  des  comptes,  et  des 
inspecteurs  de  la  salle,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  procéder,  sans 
délai,  à  la  visite  et  estimation  des  constructions, 
réparations,  distributions  et  ameublements 
exécutés  à  la  ci-devant  chambre  des  comptes 
pour  l'établissement  définitif  du  bureau  de 
comptabilité,  à  l'effet  d'en  constater  la  néces- 
sité et  la  valeur,  et  de  remettre  à  ses  deux  co- 
mités le  rapport  qui  en  aura  été  fait  avec  ses 
observations,  ensemble  l'état  et  devis  estimatif 
des  effets  qui  peuvent  manquer  audit  établis- 
sement, pour,  sur  le  vu  desdites  pièces  et  le 
rapport  de  sesdits  comités,  être  par  elle  statué 
ce  qu'il  appartiendra. 

«  Et  cependant,  autorise  le  ministre  de  l'in- 
térieur à  faire  délivrer  aux  ouvriers  et  four- 
nisseurs la  somme  de  18,000  livres  acompte 
sur  le  montant  des  ouvrages  et  fournitures  par 
eux  faits.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  propose  de  décréter  qu'à  l'avenir 
le  comité  des  mspecteurs  de  la  salle  ne  fasse 
aucune  dépense  pour  ouvrages  ou  bâtiments, 
sans  y  être  autorisé  par  un  décret. 

(La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  l'existence  de  la  loi.) 

ONsella.  J'aurais  quelques  considérations 
A  présenter  à  l'Assemblée. 

J'observe  que  nos  négociants  font  languir 
le  oonmierce,  ne  pouvant  obtenir  de  passeports. 
On  m'écrit  que  deux  maisons  de  oanque  de 
Varsovie  ont  fait  banqueroute,  l'une  de  30  mil- 
lions, l'autre  de  douze,  et  on  ajoute  que  si  noft 
négociants  ne  peuvent  aller  parer  les  revers 
qui  résulteront  de  ces  banqueroutes,  quelques- 
uns  pourront  en  souffrir.  Je  demande...  (Fto* 
lentes  interruptions  sur  la  Montagne») 

Plusieurs  membres  :  C'est  pour  favoriser  les 
émigrés,  l'ordre  du  jour  1 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Aabry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d'un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  V organisation  des  classes  et  des  eom* 
missaires  des  guerres. 

(La  Convention  ajourne  à  une  séance  ulté^ 
rieure  la  discussion  de  ce  projet  do  décret.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre^ 
donne  lecture  d*un  rapport  et  présente  un  pro» 
jet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  mimstre 

2» 


rapport 
cet  objel 


A  t^  si 


Pièces  an 
foires  t 
cruautés 
Françaû 


Ltttre  duO 


((  Le  rbi  a; 
maineâ,  dai 
s'y  trouvent 
le  commtUîic 
preniez  la,  c 
votre  pfùdei 
teurèquevoii 
vez  vous  en< 
Sitio,  ou  ave 
drid,  pour  v< 
saires,  afin  q 
pagne  avec  e 
sagrëinetit  iik 


Décret  du  con«. 


«  Vous  ckm 
diaprés  et  h 
neurdebsal/e, 
semblée  extraor 
pelés  .tons  leâ  al 
vaut  le  t^lul  gra 
oouteuududito] 
à  BOh  exéoution 
pour  que  ledit 
ooiif onnémeat  a 
cadeflde63itû(f( 
semblée,  asBÛiés 
saites  de  quaitjg 
rrpnt  mettra  soi 
liflÀe,  ou  matrici] 
distinguer  ))ar  ce 
ceux  qui  ne  le  BOB 
tiott  envers  )eb  non 
tftnd&ija'Qniitiin 
Français,  parlant 

sortir  de  cèecBpi 
«On8'€mpareî.a. 


(1)  ym  M^i , 
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;hai&emeiit  présenté  sur 
à  5  heures  du  soir.) 


H  ANNEXE 

ONVENTION  NATIONALE 
»I  20  MARS  1793. 

ftre  du  ministre  €i es  af- 
(  brun  (l)  relative  aux 
(ti   Espagne   contre   les 


^rtfdia  aux  ministres  des 
r  it  ranger  es. 

liez,  le  28  février  1793. 

i  (lo  faire  sortir  de  ses  do- 
^  limitt*,  les  Français  qui 
s  être  domiciliés,  je  vous 
iue,en  ('tant  informé, vous 
tion  que  vous  suggérera 
les  domestiques  ouservi- 
colte  nation,  et  vous  pou- 
ec  le  gouverneur  de  ce 
erneur  du  conseil  à  Ma- 
irer  les  passeports  néces- 
r sonnes  dui  sortent  d'Es- 
rouvent  ni  retard  ni  dc- 
-oyage. 

iO  duc  de  LA  ÂLGUDIA.  » 


II 

%ii>tiUey  don/né  à  Madrid, 
rrier  179S. 

L  exécuterez  l'ordre  royal 
iiiiuuiquerez  au  gouvor 
11  II 'en  convoquant  une  as 
re  à  laquelle  seront  ap- 
i  dans  ce  jour*  en  obsor- 
-cri't,  ils  s'instruisent  du 
lu  roi,  et  qu'ils  proc^dent 
)înmencer  de  demain;  et 
ti  Koit  mis  en  exécution, 
t<Mitions  de  S.  M.,  lee  al- 
t  HO  piésenter  à  ladite  as- 
un  do  leurs  huit  conunis- 
■sjjootifs;  ces  derniers  de- 
'S  yeux  des  premiers  la 
afin  de  connaître  et  de 
>yen  les  domiciliés  d'avec 
Hiint,  ot  mettre  en  cxécu- 
uiieilic^  Tordre  de  S.  M., 
i  et  notifiera  à  chacun  des 
sa  personne,  Tordre  de 
le  dans  les  4d  heures. 
leurs  biens  eb  effets  pour 


ino  sraiico,  page  33t,  la  toUre 

•IranKriTs. 


les  préserver  de  toute  violence,  perte  ou  dissi- 
pation, en  les  renfermant  pour  à  présent  sous 
deux  clefs  à  double  cadenas,  doUt  Tune  sera 
remise  à  la  personne  de  confiance  aue  Talcade 
nommera,  ep  l'autre  &  celle  que  le  Français, 
obligé  de  partir,  aésignera,  soit  qu'il  en  soit 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  :  lesdits  biens 
demeureront,  quant  à  prosent,  sous  la  loi,  pour 
être  remis  avec  les  formalités  requises  aux  per- 
sonne et  dans  la  forme  que  S.  M.  désignera. 

«  On  donnera  à  chaque  Frajiçais  son  passe- 
port, dans  lequel  sera  spécifié  la  route  qu'il 
aura  déclaré  devoir  suivre,  sous  l'obligation  de 
sortir  de  l'Espagne  sous  vingt  jours,  et  en  les 
prévenant  au  ils  ne  pourrooit  se  rassembler  en 
route  au-delà  du  nombre  de  huit,  sans  armes 
défensives  ou  offensives;  qu'ils  seront  tenus  de 
le  montrer  au  magistrat  des  lieux  où  ils  s'ar- 
rêteront ou  passeront,  soit  à  la  dînée,  soit  à 
la  couchée.  Dans  ledit  passeport,  les  magis- 
trats auront  ordre  de  les  protéger,  et  de  leur 
faire  donner  leurs  vivres  au  prix  commun  du 
marché;  au  cas  de  contravention  de  la  part  de^ 
Français,  quels  qu'ils  soient,  à  ce  qui  leur  est 
intimé  et  ordonné,  ils  encourront  les  peines 
portées  par  les  lois  contre  ceux  qui  désobîûssent 
aux  ordres  de  sa  majesté,  dans  une  matière 
aussi  grave,  ainsi  que  les  autres  qui  méritent 
les  circonstances  qui  aggravent  la  transgres- 
sion, 

«  Cet  ordre  ne  comprend  pas  les  prêtres 
français,  » 

III 

Ordre  de  Sa  Majesté  CatlioUquCy  pour  Vixpuh 
aion  des  Français  non  âoyniciîiés  en  Es- 
pagne, adressé  au  gounrntur  du  con.<til  de 
Castilley  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

u  Monsieur, 

((  On  doit  regarder  les  hostilités  comme  déjà 
coininehcées  avec  les  Français,  et  les  considé- 
rant comme  les  agresseurs,  d'après  l'avis  que 
donne  Ladislas  Habor.  commandant  g<'néral 
par  intérim  de  la  Catalogne,  jpar  la  lettre  ci- 
jointe;  dans  celte  supposition,  sa  majesté, 
sans  attendre  le«  conclusions  que  doit  lui  adres- 
ser son  conseil  extraordinaire,  veut  qu'il  soit 
proerdé  à  expulser  du  royaume,  en  commen- 
çant par  Madrid,  tous  li«  Français  non-domi- 
eiliés,  ot  qii'en  le  notifiant,  sans  perdre  de 
temps,  à  chacun  d'eux,  on  leur  ordonne  do 
sortir  des  lieux  do  leur  rtVsidence  diins  les 
48  heures,  soits  It^  peints  établies  en  pareil 
cas  contre  les  eont revenantes:  on  leur  fixera  le 
jour  où  ils  devnmt  sortir  d'Kspagne,  et  Ton 
prendra  les  me.sun^  pour  qu'ils  ne  se  cat^hent 
pas,  ni  no  s'éloignent  do  la  route  la  plus  di- 
recl<\ 

«J'informe  votre  éminenee  de  Tordre  de  sa 
majesté,  i)our  que  le  conseil  fasse  exécuter 
cette  résolution  royale,  avw  le  zèle  et  TactivitH!' 
qu'il  en  attend^  ainsi  que  dans  tous  les  autres 
objets  qu'il  lui  a^nfiés. 

Signé  :  Le  duc  do  là  Aloudià.  » 


il   reçui 
un    pou 

rapides 
que  lui 
serve  ji: 
autres  c 
un  danfi 
une     as&i 

§aucliey 
u  bas  ^. 
partie  pi 

f>ar  le  tr 
eitre  qii 
L'homme 
ce    propo 
homine,    s 
nomie  roi 
peut  avoii 
déclarant 
avait  faite 
et  se   préc 
commune, 
Il  fut  tiré 
un  ou  dei 
point  attr] 
fier,   il  fu 
mandant 
depuis  lon^ 
jusqu'au  d 
de  son  corf. 
degrés.  Le 
ger,  lorsque 
fut  jpoussée 
de  rintériei 
sentiment  di 
et  la  certituc 
par  ceux  qu 
forces;  il  pou 
core  fermée, 
faire  ouvrir, 
mune;  il  fut  a 
que  c'est  au  i 
toujours,  qu'il 
prise. 

Entré  dans 
mune^  trois  ci 
dont  il  ignore 
nouveau  Ja  fc^ 
fureur  que  Je  i 
en  dëfourner  lei 

que  les  officiers 
truits  de  ce  qui 

bruit  qu'ils  e 
vinrent  à  sa  re 
l'intérieur.  Peu 
gardait  la  por 
qu'elle  ne  fut  f 
observer  qug 
n'être  pas  sanj 
les  menaces  qui 
membres  de  Ja  ( 
ville,  et  dont  k 
lemcnt  poursujv 

*^^8s^«qme8tt< 
nard  Bourdon  n, 

Lecture  faite 

audit  citoyen  h 

contenant  vérité 

Boïrd^t^-t 
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i  que  de  quelques  lignes, 
up  de  canon  de  fusil  à 
c;  les  mouvements  très 
vec    toute   T intelligence 
sang  froid  qu^l  a  con- 
3  avèrent  une  partie  des 
client  portes;  il  en  reçut 
it  de  parade,  qui  a  fait 
erture,    dans    son    bras 
c  dans  la  partie  gauche 
)  fut  cependant  paré  en 
aïonnette  qui  le  croisait, 
qu'il  portait  et  par  une 
i  la  poche  de  son  gilet, 
onnette  glissa,   lui  tint 
oindre    Lepelctier.     Cet 
)elle  bien,  a  la  physio- 
uoe  de  petite  v($role,  et 
i  quarant€-cinq  ans.  Le 
ne  double  parade  qu'il 
ux  bras  pour  se  relever, 
l'escalier  de  la  maison 
Lirsuivi  par  ces  scélérats, 
idant  qu'il  était  à  terre, 
i\  pistolet,   qui  ne  Tont 
'ivant  au  bas  de  cet  esca- 
le citoyen  Dulac,  com- 

•  nationale,  qui  faisait 
ains  efforts  pour  arriver 

brave  homme  le  couvrit 
da  à  gagner  le  haut  des 
Ro  croyait  hors  de  dan- 

de  la  maison  conmiune 
ir  des  citoyens  de  gardo 

I  ignore  les  motifs.  Le 
i  danger  qu'il  courrait, 
:  s'il  se  laissait  atteindre 
uiivaient,  triplèrent  ses 
Tte  qui  n'était  point  en- 
loz  de  violence  pour  la 
r  dans  la  maison  com- 
par  son  habit,  et  il  croit 
Diilac,  qui  le  couvrait 
:ation  d'avoir  fait  lâcher 

bu  le  do  la  maison  oom- 
lui  étaient  de  garde,  et 
ifs,  lui  présentèrent  de 
\  mais  avec  moins  de 
nt.  Il  parvint  encore  à 
;  ce  fut  dans  ce  moment 
f)aux,  qui,  ne  furent  ins- 
do  se  passer  que  par  le 

•  nt  dans  le  vestibule, 
ot  le  conduisirent  dans 
((»raps,  le  citoven  Dulac 
l'^o,  et  empêcha  par  là 
V  déclarant  croit  devoir 
ncnîont  pourrait  bien 
on  avec  les  insultes  et 

fnitt's  la  veille  à  trois 
tion  qui  traversaient  la 
iirs  connus  sont  actuel- 

•  l<»s  corps  administra- 
qiie  le  dit  citoyen  Lëo- 

it  avoir  à  nous  déclarer; 

II  le  contenu  ci-dessus, 
î  ;  il  y  persiste  comme 
^ipné. 

nut4^  est  signée  I-r<'onard 
Percheron,     Dunuis, 
3 laçant  le  citoven  Lam- 
e  citoyen  secrétaire. 
roHs  !♦»  citoyen  Léonard 


Bourdon  nous  a  représenté  une  redingote  do 
drap  couleur  de  noisette,  et  un  habit  dfe  drap 
couleur  abricot  dont  il  était  vêtu  le  jour  d'hier 
et  sur  lesquels  nous  avons  remarqué  à  la  re- 
dingote, au  bras  gauche,  trois  trous  au-des- 
sus, et  un  quatrième  en  dfessous,  deux  au  troi- 
sième et  cinquième  boutons  du  côté  gauche,  un 
beaucoup  plus  large  dans  le  bas  ;  à  la  manche 

gauche  de  l'habit,  deux  en  dessus  et  un  en 
essous.  lesquels  trous  de  l'habit  correspon- 
daient a  ceux  de  la  redingote  ;  nous  a  encore 
représenté  le  jabot  de  sa  chemise  emporté, 
l'habit  et  la  redingote  teints  au  collet,  de 
sang,  venant  de  la  blessure  de  la  tête,  sa  che- 
mise teinte  de  sang  au  bras  gauche. 

Ajoute,  le  comparant,  que  lors  de  son  arri- 
vée, avant-hier,  dans  cette  ville,  vers  les 
7  heures  du  soir,  s'étant  transporté  à  la  so- 
ciété des  Amis  de  l'égalité,  un  citoyen  ayant 
un  sabre  en  bandoulière,  qu'il  croit  s'appeler 
Vigoureux,  le  prit  en  particulier,  et  lui  dit, 
qu'il  était  très  content  que  le  comparant  ne 
fût  pas  arrivé  quelques  jours  plus  tôt,  parce 
qu'il  était  instruit  que  le  jour  où  le  recrute- 
ment devait  se  faire,  des  gens  mal  intention- 
nés, croyant  qu'il  arriverait  en  qualité  de 
commissaire,  se  projetaient  d'attenter  à  sa 
personne. 

Ajoute  que,  ne  donnant  pas  grande  con- 
fiance à  ces  propos,  il  a  négligé  de  demander 
le  nom  dos  dits  malveillants.  Lecture  faite  du 
contenu  ci-dessus,  il  y  a  persisté,  et  a  signé  les 
jour  et  an  susdits. 

En  cet  endroit  la  minute  est  signée  Léo- 
nard Bourdon,  Levasseur,  Percheron,  offi- 
cier municipal  ;  Dupuis,  procureur  syndic, 
pour  le  citoyen  Lambert. 

Et  à  la  fin  on  lit  ces  mots  :  Gombaut-Ouine- 
baud,  secrétaire,  signé  à  l'extrait  envoyé  à  la 
Convention. 


TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU   MERCREDI   20   MARS    1793. 

Pièces  annexes  au  rapport  lu  par  le  citoyen 
Meynard  (î),  sur  la  demande  du  ministre  de 
la  ou(  rre  dUtre  autorisé  à  résilier  le  mar- 
elle  passé  le  17  avril  1792  par  Degrave^  ex- 
ministre de  la  guerre^  avec  Antoine  Gé- 
vaudan,  pour  les  transports  militaires  (2). 

Adjudication  de   P entreprise   des    transports 

militaires, 

10,  17  et  19  avril  1792. 

Aujourd'hui  mardi,  dix  avril  mil  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  M.  Oapet,  commissaire 
ordonnateur  des  guerres  de  la  dix-septième 
division,  s'est  réuni  au  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  dans  la  salle  ordinaire  de 
ses  séances,  conformément  à  l'article  6  de  la 
loi  du  14  octobre  1791.  à  l'effet  de  procéder, 
conjointement  avec  MM.  les  administrateurb 
du  directoire,  et  en  présence  de  M.  le  procu- 
reur  général  syndic  du  département,  à  l'ad- 


(1)  Voy.  ci-dessui,  oiAni«  léance,  page  380,  le  teite 
de  ce  rapport. 

(i)  Bibliothèque  de  U  Chambre  des  députas  :  Collée* 
tion  Parliez  (tin  COite\  tome  42.  n-  43. 


t 


S^ifc 

Conditi 

ricy    t 
de  ça 

parte* 

Je  SOI 
mets  et 
près  affi 
ministre 
ports  d' 

ment    ai 

ressortîss 

lexceptii  i 

i't   convoi 
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Je  m'en 

saisons,  cl 
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Jedit  temj 
tal  brut,  I 
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et  de  trok 
et  par  îiem 
ceux  qiii  s 
tendu  que 
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A  défaut  ( 
faite    par 
2,400  toises. 


Ma  Boumisi 
de  Ventiepria 
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ce  marché  pu 
aussi  pressant 
première  néce 
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du  ci^hier  cjes  chargea. 

larché  pour  l'entreprise  des 

(ijtis  et  minutions  (Tartillè- 

ihilh'menty   d'équipement   et 

it  autres  clu  ressort  du  dé- 

a  guerre. 

i\ntoino  Gëvaudan,  me  bou- 
ajo,  comme  pour  les  pro- 
Ktat,  envers  M.  P.  Deg^^ve, 
lorre^  à  faire  tous  les  trans- 
munitiops  d^artillerie,  effets 
équipement  et  de  campe- 
it  aux  troupes,  et  autres, 
lépartepiei^t  de  la  guerre,  à 
IX.  dont  là  régie  des  e(;apes 
iros  est  actuellement  char- 
relatifs  aux  vivres  et  aux 
t  trois,  six!  ou  neuf  années, 
au  preniier  mai  prochain, 
SOS  et  conditions  ci-aprè^  ; 

Art.  r'. 

lire  en  tout  ten^ps,  en  toutes 
0  l'clenduo  du  royaume,  et 
ption  quelconque,  pendant 
>on  de  13  deniers  par  quih- 
eue  de  poste,  sans  retenue, 
s  qui  auront  lieu  par  terre, 
i  et  demi  par  quintal  brut 
te,  aussi  sans  retenue,  pour 
ffectués  par  eau  ;  liiçn  en- 
(ion  (}o  cçî's  derniers  truns- 
ur  la  distance  par  terre  du 
ehii  de  la  destination,  con- 
^  do  postée  arrêté  pour  Tan- 

^  (le  poste,  l'évaluation  sera 
commune    çle    Frauoe     de 

Art.  2. 

tant  fondée  sur  le  résultat 
raie  et  exclusive  des  trans- 


ports désignée  ci-dessus,   le  ministre  do  la 

fuerre  s'engagera  de  son  côté  vis-à-vis  de  moi 
me  confier,  ecôclusiveinent  à  tout  autre',  et 
sous  le  titre  d'adjudicataire  général  des  trans- 
ports militaires,  la  totalité  des  transports 
ressortissant  du  département  de  la  guerre  ;  à 
rexception  cependant  de  ceux  qui'  seront  faits 
par  les  chevaux  attachés  aux  différente  ser- 
vices, et  des  transports  particuliers  du  ser- 
vice des  vivres  et  des  '  fourrages. 

Art.  3. 

Lorsqu'il  s'agira  de  faire  conduire  des  effets 
à  dos  de  mulet,  le  poids  de  ces  effets  ne  pourra 
jamais  excéder  celui  de  150  livres,  poids  de 
marc;  et  quand  il  y  aura  nécessité  d'user  de  ce 
moyen,  soit  dans  les  montagnes  du  Dauphiné, 
soit  ailleurs,  j'ep  serai  paye  à  raison  de  8  de- 
niers clu  quintal,  et  par  lieue  commune  de 
2.400  toises,  sans  retenue. 

Art.  4. 

Tous  les  frais  de  bureau,  correspondance, 
commissionnaires,  emmagasinage,  enlèvements 
de  magasins,  et  autres  généralement  quel- 
conques, seront  à  ma  charge,  à  l'exception  ce- 
pendant des  frais  d'embarquement,  de  débar- 
(ïuement,  de  versements  et  remises  dans  les  ma- 
gasins ou  arsenaux,  des  effets  qui 'auront  été 
embarqu(?s,  et  dont  le  département  de  la  guerre 


commissaires  des  guerres. 

Art.  5. 

Je  me  soumets  et  m'engage  formellement  à 
entretenir,  dans  tous  les  départements  du 
royaume  et  dans  toutes  les  villes  où  le  besoin 
l'exigera,  des  correspondants  sûrs  et  intelli- 
gents, pour  la  prompte  expédition  du  service, 
et  auxquels  je  devrai  prescrire  de  prendre  a 
l'avance  tous  les  arrangements  convenables 
pour  s'assurer  des  voitures  eji  autres  moyens 
de  transporte  nécessaires. 


Art.  6. 


rUVATlONS. 


[)i)se  absolument  ii  ce  que 
'on venir   à  'des   transpovU 
le  sont  ceux  des  objets  de 
jour  li»s  .armées. 


Iiisoiro: 

l  moyen,  fourni  p^r  le 
x<'i.ut;on  dp  cette  obliga- 

c.rra  par  l'article  suivant, 
u  (le  transporter  aussitôt 
f/ifu,  il  lui  est  accordé  par 


Les  ordres  pour  l'exécution  des  transports 
me  seront  adressés,  tant  par  le  ministre  de  la 
guerre  que  par  l'administration  de  l'habillë- 
ment  des  troupes  et  d'après  ceux  qui  seront 
donnés  à  mes  préposés  dans  tous  les  départc- 
mente  du  royaume,  par  les  directeurs  ou  autres 
officiers  d'artillerie,  les  commissaires  ordonna- 
teurs et  les  commissaires  des  guerres  ou  autres 
personnes  chargées  des  expéditions  en  vertu 
des  ordres  qu'ils  en  auront  reçus  du  ministre  : 
lorsque  les  transports  seront  considérables, 
j'en  serai  prévenu,  autant  qu'il  sera  possible, 
quinze  jotirs  à  /'avance,  en  m 'indiquant  les 
lieux  do  départ,  des  expéditions  et  l'époque  h 
laquelle  elles  devront  être  repdues  à  leur  des- 
tination, de  manière  que  je  sois  autorisé  à  pro^ 
céder  successivement  et  chaque  jour  à  l'éva- 
cuation des  magasins. 

Mais  si  des  circonstances  impérieuses  s'op- 
posaient à  ce  que  l'on  pût  me  prévenir 
(juinze  jours  à  l'avance,  je  nen  serai  pas  moins 
trtm  de  faire  transporter  les  effets  qui  me 
seront  indiqués,  aussitôt  que  tordre  me.  se  fa 
dnnn/y  soit  par  le  ministre  do  la  guerre  ou 
par  l'administration  do  rhabillement  des 
troupes,  pour  les  expéditions  à  faire  de  Paris, 
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Art  13. 

3  effets  à  leur  destination,  lors- 
é  transportés  par  terre,  il  ea 
isite  par  le  commissaire  des 
ton  défaut,  par  le  garde  ma- 
itater  l'état  ae  leur  emballage, 
1  qu'il  aurait  pu  éprouver,  et 
en  seraient  résultées  pour  les 
endra,  seront  à  ma  charge,  et 
remplacer  en  nature  les  objets 
payer  la  valeur  à  dire  d  ex- 

les  emballages  auront  été  re- 
'ntiers  à  leur  arrivée,  je  ferai 
,  déchargé  des  avaries  inté- 
fets  auraient  pu  éprouver, 
cette  visite  sera  mis  au  dos 
,  ainsi  que  le  récépissé  de  ceux 
uront  été  remis  :  ce  récépissé 
si  le  transport  a  été  exécuté 
rescrit,  et  la  date  pécise  de 

Art.  14. 

rance  pour  la  navigation  par 
?harge  du  département  de  la 
i  donner  Tordre  de  faire  as- 
j'y  sois  assujetti  :  j'en  serai 
me.  et  je  ne  pourrai  être  ga- 
le des  avaries,  pertes  ou  dom- 
ront  résulter  aes  transports 

• 

Art.  16. 

i  été  chargé  de  faire  arriver 
L  lieu  où  il  n'^  aura  point  de 
it,  la  municipalité  sera  re- 
ou  par  mes  préposés,  d'en 
cas  de  refus  de  sa  part,  le 
sur  pièces  justificatives,  ae 
coûté  pour  cet  objet. 


Art  16. 

Je  m'engage  et  me  soumetB  à  adresser,  au 
commencement  de  chaque  mois,  au  ministre  de 
la  guerre,  un  bref  état,  certifié  de  moi,  des 
transports  que  j'aurai  exécutés  pendant  le 
mois  précédent,  afin  que,  sur  le  rapport  qui 
lui  en  sera  fait,  le  paiement  du  montant  m'en 
soit  ordonné,  pour  alimenter  le  service  dont  je 
suis  chargé. 

Art  17. 

Je  serai  également  tenu  de  remettre  au  mi- 
nisl^e  de  la  guerre,  au  1*''  avril  de  chaque 
année,  le  compte  général  des  transports  que 
j'aurai  exécutés  pendant  Tannée  antérieure, 
en  distinguant  ceux  par  terre  de  ceux  par  eau, 
afin  qu'il  soit  pourvu  au  solde  de  compte;  jo 
devrai  aussi  rapporter  à  Tappui  de  mon 
compte,  les  déclarations  dans  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  10  et  11  du  présent 
marche. 

Art.  18. 

Les  paiements  qui  me  seront  ordonnés  en 
vertu  des  articles  précédents,  me  seront  faits 
à  Paris,  à  la  to-ésorerie  nationale,  en  monnaie 
au  cours  de  ce  jour,  et  sans  aucune  retenue 
Quelconque;  et  dans  le  cas  où  il  me  sera  dû  pen- 
dant plus  de  deux  mois  une  somme  de  60,000  li- 
vres et  au  delà,  il  me  sera  alors  tenu  compte 
des  intérêts  pour  les  mois  suivants,  à  raison 
de  5  0/0  par  année. 

Art  19. 

Je  serai  remboursé  par  le  département  de  la 
guerre  des  droits  que  je  pourrais  être  tenu 
de  consigner  ou  même  d  acquitter  aux  douanes 
des  frontières,  pour  des  effets  et  munitions 
d'artillerie, effets  d'habillement,  d'équipement, 
de  campement,  etc.,  d'après  les  pièces  justi- 
ficatives que  je  devrai  rapporter  au  paiement 
desdits  droits. 


Art.  20. 


ISERVATIONS. 


ror  que  cette  facilité  n'ap- 
iNtard,  à  moins  que  le  mi- 
iiltihule  d'atçeTits  chargés  de 
aiKs  de  l'entrepribeî 


Art  21. 

l'rni  des  ordres  pour  faire 
Importe  de  poudre,  lesdits 
sc<»rtés  par  un  détachement 
\  de  rartiHorîe;  eb,  à  son 
ridarmerie  nationale.  Dans 
;,  los  frais  de  l'escorte  ne 
ï;\  charge.  Les  poids  et  la 
*^  '.  ">  (le  trnn^-ports  î»eroiii. 
•s  suivant  les  circonstances 
I  vice  de  l'Etat. 

Art.  22. 

»r-cn  et  conditions  énoncées 
:    o  à  renoncer  à  toute  es- 
ans   que,  BOUS  aucun  pré 
i*    puisse  être  admis  à  en 


Art,  23. 

liiB  à  payer  tous  les  frais 
'adjudication,  comme  ceux 


Il  me  sera  accordé  la  facilité  d'assortir  les 
effets  d'un  grand  encombrement  avec  ceux  d'un 
plus  fort  poids,  afin  d'assurer  un  chargement 
complet  aux  voituriers  qui  seront  employés 
auxdits  transports,  à  condition  toute  fats  que 
cette  facilité  n* apportera  point  de  retard  à  la 
célérité  que  les  transports  exigeront. 

du  dépôt  chez  le  notaire,  évalués  environ  à 
600  livres;  les  frais  d'affiches  et  publications, 
et  ceux  d'enregistrement 

Signé  :  Gévaudan,  P.  de  Qravb, 
Anson.  vicef'  président  ; 
J.  L.  Brousse,  Qsrmain 

GaRNIER  ,       DXMSXTNIEE  , 

Davous. 

Certifié  conforme  à  la  minute  remiie  au  bu- 
reau de  r enregistrement,  le  2S  avril  179S,  et 
qui  demeure  au  secrétariat  du  département. 

A  Paris,  le  13  novembre  1792,  A  Paris, 

l'an  I*'  de  la  République.        le  24  avril  1792. 

Signé  :  Blondbl. 

Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé:  Pachb. 

Pour  copie  conforme^ 
Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Paohi. 
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de  son  contigent  ;  dès  la  veille, 
los  s'y  mâaif  estèrent  ;  les  do- 
'•migres  et  des  ci -devant  privi- 
ent  hautement  qu'ils  ne  parti- 
elques  exemples  de  sévérité  en 
:  plus  mutins.  Les  corps  admi- 
municipalité  réunis  prirent,  de 
commandant  de  la  garde  natio- 
es  pour  assurer  la  tranc^uillité, 
ïy  tous  les  garçons  réunis  pro- 
iloment  au  clioix  des  homipes 
e  devait  fournir.  Cette  opéra- 
alus  tranquillement  que  nous 
spérer,  car  dès  le  matin  nous 
Lie  plusieurs  habitants  des  cam- 
n,u  nombre  d'environ  4  à  5.000, 

attaquer  la  ville  par  plusieurs 
our  dessein  était  d'y  désarmer 

>  d'y  détruire  les  adminisira- 
vors  les  onze  heures,  plusieurs 
,  de  7  à  800  hommes  chacune, 
Is,  de  fourches  et  de  bâtons, 
r  trois  avenue?  différentes  pour 
a  ville,  mais  (Jes  détachements 
tionale,  qu'on  avait  eu  la  pré- 
or  en  avant,  tandis  que  d'autres 
tranquillité  de  l'intérieur,  les 
ilement  et  en  arrêtèrent  un 
qui  sont  actuellement  dans  les 
il,  et  qui  pourront  servir  à  do- 
urs  de  ces  rassemblements.  Les 
mt  eu  lieu  dans  les  villes  de 
:oau-Gontier  et  Craon,  et  les 
liose  publique,  ont  été  repousses 

succès.  Nous  ayons  la  satis- 
s  assurer  aujourd'hui  'que  la 
parfaitement  rétablie  ;  que  les 
lifférents  districts  s'empressent 

contingent  et  qu'avant  peu  le 

>  la  Mayenne  sera  en  état  de 
rrs  la  frontière  de  nouveaux 
rûlent  de  partager  la  gloire  et 
l(nirc  frères  d'armes.  Nous  ne 
donner    d'éloge^    aux    braves 

s  de  Lava],  de  Mayenne,  de 

•  et    de  Craon  qui,  par  leur 

bonne  conduite,  ont  puissam- 

efforts  des  corps  administrer 
:^ho\ior  cette  dernière  tentative 

ri'nssi,  pouvait  entraîner  la 
ardemment  d(^sirée  par  nos 
<<  rieur;  mais  leur  fol  espoir 
j)onr  cette  fois  et,  maigre  les 
raj,<e  insensée,  la  cause  de  la 
i^ra,  nous  en  avons  pour  ga- 
li'^rne  brûlant  de  nos  gardes 
serments  et  notre  entière  con- 
n«»sur(>8  que  votre  sagesse  vous 
nalut  do  la  République. 

/r.v  nfJ  mi  ni  ut  rations  du  d^par- 
ntmne,  fin  district  et  de  la  vni- 
'v//  rhtnifi. 

^EORKTAiN  VoM.,  préndent  du 
d/partement  ;  Denouaxtlt, 
rirr-pr/sid(  ut  dtc  'iistrirt  ; 
Lk  PKRrnKT7,W«»rr,  ptJVAL, 
srrrf'tairr  fjtiu'rnî,  » 

«IrerM^  la  mention   bono- 


>'ii 


*  l*ins<*rtion  de  cette  lettre  au 

Amîii  dr  la  liberté  et  de  Végn- 
ftrnn,  département  ie/t  Bauftes- 
la^iuello  ils  félicitent  la  Con- 


vention d'avpir  rendu  hopneuî:  à  Lep^letier 
et  envoient  un  dpn  patriotique;  cette  adresse 
est  ainsi  conçue  :  (1) 

Oloron,  le  6  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((  La  raison  et  la  îustice  commandaient  un 
grand  exemple,  représentants  du  peuple  ;  vous 
^vez  justifié  le  vœu  de  la  République.  Nous 
adhérons  à  vos  décrets. 

«  Lepeletier,  mourant  pour  sa  patrie,  lègue 
cii  ses  concitoyens  de  grands  souvenirs  ;  vous 
avez  dignement  honoré  sa  mémoire.  Législa- 
teurs, nous  vous  en  remercions  ;  c'est  en  récom- 
pensant ainsi  la  vertu  que  vous  en  ferez  la  base 
de  notre  République. 

«  Pénétrés  de  nos  devoirs  envers  la  patrie, 
nous  avons  déjà  à  sa  disposition  140  paires  do 
•>oulier8,  ^2  pairjBs  de  guêtres,  7  habits  et 
:  chemises  :  les  souscriptions  se  continuent,  de 
vrais  républicains  ne  calculeiat  jamais  que  sur 
les  besoins  de  leurs  frères. 

«  Signé  :  Cabamajob,  président  ;  Pou- 
RAiiXE,  secrétaire  ;  Proho- 
BANT,  secrétaire  y  Palou, 
aînéy  secrétaire  ;  Bouviron, 
filsy  secrétaire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et 
ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin/) 

&*  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  Végalité  de  Bagnols^  qui  envoie  à  la 
Convention  un  don  patriotique  pour  les  volon- 
taires de  la  troisième  compagnie  du  deuxième 
bataillon  du  Gard.  Elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Bagnols,   district  de  Saint-Esprit,   dé- 
partement du  Gard,  le  7  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Citoyens  Législateurs, 

«  La  société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'épa.- 
lité  séant  à  Bagnols,  a  ouvert  une  souscription 
,^n  faveur  de  ses  frères,  défenseurs  de  la  Répu- 
blque.  Cette  souscription  a  pro^^uît  12  che- 
mises, 12  paires  de  culottes,  T*î  naîrra  de  guê- 
tres, 12  vestes  et  12  paires  d«»  ^'  ^'pr.i.  Nous 
vous  adressons  directement  cet  onx'oi  en  vous 
priant  de  le  faire  parvenir  aux  volontaire»  de 
Bagnoles  de  la  6*  compagnie  du  V  bataillon 
du  Gard,  en  cantonnertent  à  Huy,  pays  libre 
do  Liège. 

«  Cette  offrande  modicjue  n'égale  pas  notre 
amoiir  pour  la  patrie,  ni  notre  haine  pour  lés 
tyrans  couronnes. 

«  Lea  m/'mbres  du  comité  de  correspondance 
(Iv  la  société  populaire  de  Bagnols. 

«  Signé  :  Saczbt,  président  ;  Chabkrt, 
secrétaire;  Chambon,  secré- 
taire, n 

(T.a  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  quVllc  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  adresse  au  Bulletin,) 


.1)  Archives  nationaleSt  Carton  <lii  âiO,  cliomise  39?$, 
[i'iccé  n*  12. 

(î)  Archives  nationales,  CmIou  Cti  219,  choniise  .193, 
piùce  n'  14. 
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ion  décrète  le  renvoi  de  cette 
stre  de  la  guerre  et  au  comité 

'aie.) 

(les  citoyens  Goupilleau  (de 
allien,  cominissaires  de  la  Con- 
tes aépartements  de  Loir-et- 
he-et-Loire,  par  laquelle  ils 
i  des  nouvelles  mesures  qu'ils 
prendre,  dès  leur  arrivée  à 
mbattre  rinsurrection  des  dé* 
a  Vendée  et  des  Deux- Sèvres  : 
i»insi  conçue  (1)  : 

3ur8,  ce  19  mars  1V93,  Tan  II 
de  la  République. 

los  collègues, 

re  arrivée  à  Tours  nous  nous 
sans  aucun  délai,  de  rassem- 
suffisantes  pour  voler  au  se- 
ères  des  départements  de  la 
ux-Sèvres  et  de  Mayenne-et- 
aire  du  département  d'Indre- 
Ic^jà  pris  des  mesures  à  cet 
)n8  trouvé  un  grand  nombre 
déjà  réunis.  La  journée  de 
moment  orageuse  ;  nous  rece- 
ire  les  nouvelles  les  plus  alar- 
on  nous  demandait  de  la  ma- 
rcssante,  des  secours.  Nous 
Tip  accélérer  le  départ  des 
eu  de  ces  événements  désas 
ions  d'un  spectacle  bien  tou- 
successivcment  arriver  des 
rnbrcux  de  toutes  les  com- 
.rtement  ;  plusieurs  mêmes 
Milirrr^^,  il  ne  restait  que  les 
'iJlnrds.  Nous  fûmes  obligés 
e  CCS  bons  citoyens  qui  arri- 
!  nombreque  nous  craignions 
M 'S  ne  vinssent  à  manquer. 
Ilo  hommes  sont  en  ce  mo- 
)urs,  nous  les  avons  dirigés 
los  corDS  administratifs  sur 
linon.  I^ous  leur  avons  fait 
i  tiens,  nous  venons  de  don- 
our   laire  descendre  douze 

0  de  la  manufacture  de  Ri- 
Orléans  vient  de  nous  offrir 
n'avons  pas  cru  devoir  dé- 
sur  laquelle  nous  avons  des 
nous  avons  requis  le  batail- 
lai s'était  arrêté  dans  cette 
iiarcho.   La  bonne  tenue  de 

1  amour  pour  la  discipline 
o  tr^B  utiles.  Les  brigands 
i  chefs  expérimentés,  il  n'y 
»raux  dans  ce  département 
gânéra»!  Wectinghofif,  d'un 
t   dont   la  mauvaise  sant^' 

qu'il  ne  puisse  supportei 
V/iK^.  Si  le  ministre  de  h 
Hposor^  de  quelques  maré- 
s  seraient  bien  nécessairor. 
^mI>rouz  corps  d'armée  qui 

on  marche.  Nous  aurions 
[^IriucA  ingénieurs  ;  donnez, 
tirons»    des  ordres  au  mi- 
pou  r  ces  deux  objets. 
{ui    nous  arrivent  à  Tins- 


V.   Carton  Gii  S49,  chêmÎM  3tl6, 


tant,  nous  engagent  à  faire  partir  un  secours 
extraordinaire.  Nous  avons  fait  retenir  tous 
les  bateaux  plats  qui  se  trouvaient  sur  la 
Loire  pour  conduire  avec  plus  de  célérité  les 
détachements  :  nous  sommes  retenus  à  Tours 
par  la  nécessité  d'y  réprimer  les  malveillants, 
ils  ont  profité  de  l'agitation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  pour  empêcher  le  recrute^ 
ment  et  exciter  même  des  troubles,  mais  nous 
ferons  exécuter  la  loi  et  nous  sommes  sûrs 
d'être  secondés  par  les  bons  citoyens. 

«  Nous  devons  payer  aux  corps  administra- 
tifs des  départements  de  Loir-et-Cher  et  de 
l'Indre-et-Loire  le  iuste  tribut  d'éloges  que 
leur  mérite  la  manière  dont  ils  se  conduisent 
en  ce  moment  ;  un  zèle  infatigable,  une  sur- 
veillance très  active  distinguent  ces  admini**- 
trations. 

(c  Citoyens  nos  collègues,  ne  négligez  aucun 
moyens  pour  apaiser  ces  troubles,  ne  vous 
laissez  pas  surprendre  par  les  récits  infidèles. 
Nous  devons  vous  dire  que  le  mal  est 
très  grand,  que  des  ravages  horribles  ont  été 
commis.  Nous  sommes  bien  loin  de  désespé- 
rer de  la  chose  publique  ;  l'empressement  des 
citoyens  est  trop  grand,  le  zèle  des  adminis- 
trateurs est  trop  actif  pour  que  nous  ne 
soyons  pas  assurés  du  succès  des  armes  des 
patriotes  contre  les  brigands,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  un  moment. 

»  Nous  espérons  pouvoir  demain  vous  don- 
ner de  meilleurs  nouvelles.  Nous  ne  quitterons 
Tours  que  pour  nous  porter  partout  où  sera 
le  danger;  nous  attendons  des  nouvelles  de  nos 
collègues  Choudieu  et  Richard,  nous  croyons 
que  nous  leur  sommes  plus  utiles  ici  que  sur 
les  lieux-mêmes  parce  que  nous  dirigeons  et 
nous  pressons  le  départ  des  renforts  pour 
l'armée  patriotique. 

^  ((  Aucuns  agents  militaires  ne  sont  encore  ar- 
rivés dans  ces  départements  :  le  recrutement 
est  presque  complet;  les  communes  nous 
amènent  a  chaque  instant  leurs  contingents  et 
surchargés  d'opérations  multiples  comme  nous 
le  sommes  nous  ne  pouvons  suivre  celles  rela- 
tives au  départ.  Ordonnez  donc  au  ministre  de 
la  guerre  de  faire  exécuter  cette  partie  impor- 
tante de  la  loi. 

«  Les  dangers  deviennent  plus  pressants  à 
chaque  instant  Nous  vous  faisons  passer  cette 
dépêche  par  un  courrier  extraordinaire  et 
nous  vous  prions  de  nous  renvoyer  par  lui  une 
réponse  satisfaisante  et  qui  nous  annonce  l'ar- 
rivée prochaine  d'officiers  généraux  et  d'in- 
génieurs expérimentés.  Ordonnez  et  sur-le- 
champ  nous  ferons  exécuter;  secondés  par 
vous,  secondés  par  les  bons  citoyens,  nous  par- 
viendrons à  rétablir  le  calme  et  à  disperser  les 
brigands. 

ce  Leê  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale     dans     les      départements 
d'Indre-et-Loire  et  de  Loir-et-Cher. 
«  Sifjné  :  Goupilleau;  Tallisn.  » 
(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale.) 

14®  Lettre  des  citoyens  GoupilUan  (de  Fon- 
tenay)  et  Tallien,  commissaires  de  la  Convenu 
(ion  dans  les  départements  d* Indre-et-Loire  et 
de  Loir-et-Cher  (1),  par  laquelle  ils  annoncent 
que  partout  le  recrutement  s'opère  avec  la  plus 


(1)  BulUiin  de  ta  Convention,  du  Si  mtn  1798. 
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que  laplusgra 
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provient  (fe  7a  c 
d'être  obligés 
auraient  prêté 
régalité,  qu^iIs  i 
arrêté  relatif  au 
lait  comprendre 
mes. 

(La  Conventio 
tés  de  légiBi&tion 
en  faire  rapport 

21^  Lettre  de  C 
qui  invite  l'Asse 
hanséatiques  mr 
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aux  Bubalstance 
l'étranger,  et  qi 
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lises  dfibns  la  fourniture  dee  v«te- 
upes  et  ila  envoient  deux  habits 
ï\.dïuinistr  Ation  d'habillement  de 

ttion  renvoie  cette  letti^  aux  co- 
aerro  et  de  défense  générale  réu- 

(Jt  s    coinufissaires  de  la  Cànven- 

/r    r/a7ts    Tes   départements  de  la 

^f  Moscîîr  rt  âxt  Bas-Rhin,  âccoin- 

arrèté  pris  par  ces  commissaires 

rs  frontières  du  centre,  relatif  à 

t^t  fi.xation  des  fourrages. 

ition  renvoie  celte  lettre  aiî  comité 

r/f  s  commixsaires  de  la  Conven- 
A  au  dépurtement  des  Alpes  ma- 
itive  a  uii  arrêté  qu'ils  ont  pris 
iibtances,  d'après  la  pétition  de 
lion  provisoire,  séante  à  Nice, 
mtion  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
lorce  et  d'agriculture  réunis.) 

dm  com7nîssaires  de  la  Gonven- 
dt  /tour  h  s  frontières  du  Nord, 
irt  do  la  conduite  incivique  du 
t  temporaire  de  la  place  de  Valen- 
de  son  arrestation. 

ation  renvoie  cette  lettre  au  coiiiité 
•e.) 

(I(s  commissaires  de  îa  Conven- 
dr  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges 
i)sfUe.  qui  instruisent  l'Assemblée 
grande  entrave  qu'ils  ont  éprouvée 
rrations  politiques  en  cette  cputrée, 
;  la  crainte  qu'ont  tous  les  habitants 
li^vs  d  otrc  soldats,  .  dès  qu'ils 
Vite  le  serment  de  la  liberté  et  do 
11  lis  ont  été  forcés  de  prendre  un 
tif  aux  prêtres  salariés  qu'on  vou- 
nidre  dans  l'appel  des  300,000  hom- 

vention  renvoie  la  lettre  aux  comi- 
slation  et  do  la  guerre,  réuîiis,  pour 
ipport  demain  matin.) 

V  de  Garât,  ministre  de  Vintérienr, 
l'Assemblée  d'établir  avec  les  villes 
lo^^  une  parfaite  neutralité;  il  an- 
cette  neutralité  tient  essentiellement 
Ntaiiees  que  nous  devons  tirer  de 
et  que  par  leur  intermédiaire  on 
iiK  nt  faire  arriver  dans  nos  ports  do 

f;tre  ajoute  çiue  la  Franco  n'est  pas 
.  n  ssre  à  maintenir  la  bonne  harmo- 

-ue  avec  les  royaumes  de  Sui^de  et 
lark,  parce  qu'ainsi  la  mer  Baltique 
roit  (le  Sund  lui   resteront  ouverts 

r.in.sport  de«  grains.  Il  appuie  ces 
lions  sur  la  conduite  du  gouyeràe- 
laia,  qui,  nour  priver  la  République 
ureos  en  blé  cjue  les  Etats-Uiiis  lui 
i'  permet,  sans  respect  pour  un  pavil- 
r«\  d'arrêter  le.s  navires  américains 
rient  cetto  précieuse  denrée.  Un  vais- 

Kuorre  anglais   vient  de  s'emparer 

11^  navires  et  l'a  conduit  à  Ports- 

oûvcution  renvoie   cette   lettre    aux 
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oomités    d'agriculture    et    diplomatique    réu- 
nis.) 

22®  Lettre  de  Garai,  ministre  de  Uintérieury 
pour  prier  la  Convention  nationale  de  prendre 
une  prompte ,  déterminfitipn  sur  les  ingé- 
nieurs, et  de  décréter  qu'ils  resteront  à  leurs 
postes. 

(La  Coiiveiàtion  renvoie  cette  lettre  au 
comité  des  P9nts  et  chaussées.) 

230  Lettre  de  Garât,  miiiistrc  de  Vintérieiu, 
qui  fait  parvenir  à  la  Convention  nationale 
un,  rapport  relatif  aux  pensions  affectées  à 
divers  régiments  sur  le  ci-devànl  ordre  de 
Saint-Louis. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  législation.) 

24°  Lettre.de,  Gç-rat,  tninistre  de  Vi^ùé rieur, 
qili  prévient  la  Convention,  des  oppositions 
apportées  par  un  àltroupement  a  Calais, 
à  un  embarquement  de  différentes  marchan- 
dises achetées  par  des  Smogleurs  anglais; 
il  sollicite  un  décret  pour  autoriser  ou  défen- 
dre ces  sortes  de  chargements  d'une  manière 
authentique,  afin  de  prévenir  tous  désordres. 

(La  Convention  rciivoio  cette  lettre  aux 
coinités  de  marinç  et  de  commerce,   réunis.) 

25°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  ^intérieur, 
qui  fait  passer  copie  de  la  délibération  prise 
i3ar  le  directoire  du  département  du  Loiret, 
ail  sujet  des  troubles  survenus  à  Montat-gis 
a  1  occasion  du  recrutement. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  de  la  sûreté  générale.) 

26°  Lettre  de  Garât,  ministre  de  Vintérieur, 
qui  soumet  à  la  décision  de  la  Convention 
la  proposition  du  directoire  du  département 
de   fans,    tendant   à    transférer   provisoire- 


ment. 

(La    Convention    renvoie    cette    lettre    au 
comité  de  la  guerre.) 

27°  L(ttre  dt  Garât,  mim\stre  de  V intérieur, 
qui  invite  la  Convention  de  prononcer  sur  uno 
contestation  survenue  entre  le  procureur  syn- 
dic du  district  de  Fécamp,  et  cfcs  particuliers 
qui  ont  acquis  l'Abbaye  dudit  endroit,  et  qui 
sont  soupçonnés  de  s'être  coalisés  pour  obte- 
nir a  vil  prix  un  domaine  national  d'une 
valeur  assez  considérable. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  d'aliénation.) 

28'»  Lfttre  de  Claritre  ministre  d(s  contri- 
buttons  puhhrpu s,  qui  adresse  à  la  Convention 
un  arret^  pris  par  je  conseil  général  sur  les 
moyens  de  rectifier  les  matrices  de  rôles  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  17iU 
et  do  1792. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
colnité  des  finances.) 

29°  Lettre  de  Clavihe  ministre  drs  eontri- 
buttons  pubitnuF.K.  qui  adresse  à  la  Convention 
trois  états  relatifs  à  la  fabrication  des  mon- 
naies. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au 
comité  doB  finances.) 

30°  Lettre  de  Clarière,  ministre,  des  eontri- 
buttons  publiques,  avec  les  différents  états  de 


40»  LettT 
étrangères^ 
du  canton  < 
missaires 
Doubs,  poi 
fabrication 
prévient  la 
merce  des  < 
les  Suisses 
pour  empê 
Dution  de  i 

(La    Cou 
comité  âipli 

4V  Lettre 
étrangèreê^  q 
vention  de  c 
dans  lesquell 
r£mpire  a  e 
ne  convient 
lequel  ses  m 
sition  qui  lei 
et  d'exemple 
banséatiqueB 

(La  Conve 
mités  diploa 

^  42«  Lettre 
étrangères^  q 
dépenses  secj 
nationaiead( 
six  miUioiiB. 

(La  Conven 
mité  des  finai 

43*  lettre  c 
guerre,  par  Ij 
ventiofl  prono 
mité  de  rexam 
la  rëclamafcion 
lus  et  Qévauda 

(Xa  Oonventi 
mission  de8  ma 

^'  ItUre  di 
^^!.>  par  1 
w*?»tioii  des 

Sr«/  par  W 
"'^'■«.  et  de  te 

Ji»Oo„vent: 

Pitin?"";*'-'^» 
«^    *<«»■«  (ij 


IConveation  natioDale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    (21  mars  1793.J 


369 


le  Lebrun,  ministre  des  affaires 
dativc  aus  explications  exigées 
Pribourg  sur  la  plainte  des  com- 
'oyés  par  le  département  du 
les  recherches  concernant  une 
)  faux  assignats.  Le  ministre 
)nvention  çiue  le  principal  corn- 
ions se  fait  avec  nous;  qu'ainsi 
)  un  intérêt  à  se  lier  avec  nous 
r  toute  fabrication  ou  distri- 
:  assignats. 

tion  renvoie  cette  lettre  au 
'tique.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires 
soumet  à  la  sagesse  de  la  Con- 
bérer  si,  malgré  les  hostilités 
la  prépondérance  des  chefs  de 
aine  les  villes  hanséatiques,  il 
s  d'avoir  égard  au  zèle  avec 
strats  ont  accueilli  la  propo- 
a  été  faite  d'abolir  la  course, 
m  commerçants  desdites  villes 

l'embargo? 

►n  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
^ue  et  de  marine  réunis.) 

Lebrun,  ministre  des  affaires 
mvoie  le  compte  de  Tétat  des 
5,  pour  lesquelles  TAssemblée 
té,  en  avril  1792,  la  somme  de 

n  renvoie  cette  lettre  au  co- 
.) 

Beurnonville,  ministre  de  la 
elle  il  demande  que  la  Con- 
»  sur  le  rapport  que  son  co- 
des marches  lui  a  soumis  sur 
>  la  Compagnie  Coster,  Cay- 

renvoiô  cette  lettre  à  la  corn- 
lés.) 

eurnom  ville,  ministre  de  la 
^lle  il  rend  compte  de  la 
es  de  Oivet  et  Charlemont, 
iH  peu  la  totalité  de  leurs 
ts  en  denrées  et  en  artillerie; 
i  envois  et  délivrances  faites 
ices. 

renvoie  cette  lettre  au  eo- 
) 

"urnanville,  viinistre  de  la 
le  il  rend  compte  de  ce  qui 
fclamation  du  général  Ko- 
les  mesures  qull  a  cru  de- 
(^viter  toute  erreur. 

renvoie  cette  lettre  au  no- 
pou  r  en  faire  le  report  à 
n.) 

umonvilUf  ministre  de  la 
îr  des  fonds  nécessaires  à 
<•  en  fournitures,  effets  de 
s,  équipages,  nécessaires 
nhl ornent  le  service  des  hô- 
sédentaires  de  chacune  des 

envoie  cette  lettre  au  oo- 

rnonville^  ministre  de  la 
o  compte  des  demandes 
lit    i  "ur  les  besoins  des  ar- 

X. 


mées  de  la  Républiaue,  et  les  moyens  qui  ont 
été  pris  pour  y  satisfaire. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  marchés.) 

48®  Lettre  de  Beunionville,  ministre  de  la 
guerre,  par  laauelle  il  annonce,  en  exécution 
du  décret  rendu  à  la  séance  a'hier,  qu'il  a 
adressé,  le  28  février,  par  des  courriers  extra- 
ordinaires, aux  généraux,  cent  exemplaires  des 
lois  des  21,  23,  24  et  25  février,  que  ces  envois 
lui  ont  été  accusés;  qu'ainsi  lesdites  lois  doivent 
recevoir  leur  exécution. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

49°  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  relative  à  la  proposition  faite  par  les 
deux  régiments  de  carabiniers  d'ajouter  une 
grenade  à  leurs  boutons.  Elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Pari^  18  mars  1703,  Tan  II 
de  la  Bépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  ai  écrit  le  4  de  ce  mois  pour  vous 
faire  part  du  désir  qu'ont  les  deux  régiments 
de  carabiniers  de  pouvoir  ajouter  à  leurs  bou- 
tons, outre  les  emblèmes  que  doivent  avoir 
ceux  de  toutes  les  troupes  de  ligne,  une  gre- 
nade. Ces  régiments  étant  considérés  conune  les 
grenadiers  de  la  cavalerie,  je  vous  priais  en 
même  temps  de  leur  accorder  cette  distinction. 
Mais  je  n  en  ai  encore  reçu  aucune  réponse. 
Veuillez  me  la  faire  avoir  le  plus  promptement 
qu'il  vous  sera  possible;  le  temps  presse. 

<c  Le  ministre  de  la  guerre. 
ce  Signé  :  Bbubnonyille.» 
(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

ÔO*  Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  ta 
guerre,  sur  l'ancien  mode  de  recrutement 
abroffé  par  la  loi  du  25  février  dernier;  il  de- 
mande si  les  légions  en  corps  francs  qui  ont 
reçu  des  sommes  pour  cette  dépense,  doivent  les 
employer  à  cet  usage,  ou  les  restituer. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

51**  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  sollicite  la  Convention  de  pro- 
noncer sur  la  difficulté  relative  à  la  solde  des 
troupes  cantonnées  à  Meaux  ou  aux  environs, 
si  elles  doivent  être  payées  sur  le  pied  de 
guerre. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

52^  Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la 
guerre^  qui  prévient  la  Convention  qu'en  exécu- 
tion du  décret  relatif  aux  troubles  d'Orléans, 
qu'il  a  reçu  hier  au  soir,  il  a  donné  des  ordres 
sur-le-champ  au  seizième  régiment  de  dragons 
de  se  rendre  dans  cette  ville,  où  il  exécutera  ce 
que  les  commissaires  de  la  Convention  juge- 
ront convenable  pour  le  rétablissement  ae  la 
tranquillité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

53®  Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la 


(i)  Archives  naHonalfs.  Carton  CnSiO,  chomîM  386, 
pièce  n*  5. 
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ne  la  parole  à  Yernier  pour  la 

apport. 

nom  du  eomité  des  finances,  set* 
utions  pvhliquesy  aonne  lecture 
t  présente  un  projet  de  décret 
liions  de  Formée  179S;  il  s'ex- 

• 
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que  ;  elle  tient  de  très  près  au 
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ez  que  l'impôt  soit  établi  sur 
riions;  il  faut  encore  qu'il  se 
principes  d'unité,  de  liberté, 
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option  en  soit  prompte,  facile, 
e  recouvrement  soient  propor- 
oduit.  C'est  par  ces  principes 
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o\\  à  rejeter. 
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r>s  impositions  étaient  versées 
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1  une  administration  natio- 
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est  important  de  bien  convaincre  nos  conci- 
toyens et  nos  frères,  que  nos  contributions  ne 
sont  vraiment  que  le  contingent  de  notre  as- 
sociation :  que  leur  produit  est  entièrement 
employé  à  Facquit  des  intérêts  annuels,  tant 
de  la  dette  perpétuelle  que  viagère  (1)  :  au 
paiement  des  frais  d'administration,  des  fonc- 
tionnaires, des  travaux,  des  secours  publics  et 
autres  dépenses  nécessaires  dans  toute  espèce 
de  gouvernement. 

Nos  dépenses  annuelles,  indispensables,  à  la 
charge  mi  Tréor  national,  s'élevaient,  pour 
1792,  à  604  millions  937  mille  livres  (2)  ;  et  nos 
contributions  directes  et  indirectes,  y  compris 
les  bois  et  forêts,  à  611  millions  500  mille  li- 
vres. Il  est  vrai  que  les  dépenses  pour  1793  sont 
susceptibles  de  plusieurs  retrancnements,  njais 
il  faudra  remplacer  le  vide  que  nos  contribu- 
tions ont  éprouvé  ;  d'après  leur  évaluation  con- 
jecturale, il  y  aura  aussi  de  nouvelles  dé- 
penses, en  sorte  que,  toute  compensation  faite, 
il  restera  peu  de  bénéfice  et  de  diminution  à 
espérer  dans  nos  dépenses. 

Quelles  que  considérables  que  paraissent  nos 
contributions,  il  est  démontre  pour  tout  homme 
impartial,  qu'elles  ne  le  sont  pas,  à  beaucoup 

j  l'ancien  régime.  C'est 


l 


^rês.  autant  que  dans ««  .^^ — -•   -  — 

a  réunion  de  leur  masse  qui  produit  l'illusion 
pour  les  gens  à  qui  cette  partie  est  étrangère  ; 
mais  une  considération,  oane  laquelle  on  n'en- 
tre pas  assez,  et  qui  les  rend  infiniment  naoins 
onéreuses,  est  que,  sous  le  règne  du  despotisme, 
les  impositions  s'éloignaient  totalement  de 
leur  source,  et  allaient  se  perdre  dans  des 
gouffres  sans  fond,  tandis  au  aujourd'hui  elles 
rentrent,  pour  ainsi  dire,  dans  les  mains  d'où 
elles  sont  sorties,  vu  le  droit  qu'a  tout  citoyen 
de  prétendre  aux  mêmes  fonctions,  aux  nnêmes 
emplois  civils  et  militaires,  et  de  participer 
aux  administrations  répandues  sur  toute  la 
surface  de  l'Empire. 
Il  importe  surtout  do  faire  considérer  au 

§cuple  que  le  Trésor  public  est  administré  par 
es  agents  fidèles,  zélés  et  instruits  ;  Qu'aucune 
somme  ne  peut  sortir  du  Trésor  qu'en  vertu 
d'un  décret  ;  nue  cette  partie  essentielle  est 
surveillée  par  les  représentants  do  la  nation  ; 
que  chaque  citoyen  a  le  droit  de  vérifier  par 
lui-mc^me  lee  registres  do  recette,  dépense,  et 
l'emploi  des  deniers  publics;  ainsi  tout  doit 
animer  la  confiance  des  citoyens,  tout  doit  les 
rassurer  sur  l'exactitude,  sur  la  nécessité  de 
nos  recettes  et  de  nos  dépenses. 

D'autres  causes,  non  moins  graves,  ont  en- 
core retardé  le  recouvrement  des  impositions 
de  1791  et  1799. 

I>08  précédentes  assemblées,  constituante  et 
législative,  ont  mis  trop  de  lenteur  à  décréter 
les  contributions  desdiU's  années  ;  la  Conven- 
tion nationale  doit  faire  en  sorte  d'éviter  ce 
reproche  pour  l'avenir,  en  se  hâtant  de  dé- 
créter les  impositions  de  1793;  elle  doit  encore 
tenter,  par  tous  les  moyens  possibles,  d'accé- 
lérer la  rentrée  des  contributions  arriérées. 

Le^  municipalités  n'<Mit  apporté  aucun  tèle 
à  la  confection  des  matrices  cie  nMes  ;  elles  n'ont 
fait  que  des  opérations  infidèles  et  défec- 
tueuses, du  moins  quant  aux  bases,  en  dégui- 


(1)  Lm  Intér^i^  de  lu  dMte  perji^tiielle  ^>mi  do 
7f(.Hin.94.'(  livres.  Otix  des  rentes  visgèros  ((■éMvent 
iaf,2ï5,t99  livres. 

\2)  Voy.  IVt.ll  de  lAtoi^ier,  dti  !♦'  Janvier  1702;  il 
difTor^  peu  de  relut  de  LnlTon, 
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r  les  marchandises,  sur  les  con- 
omme  contraires  à  l'égalité  et  à 
ime  vexatoires  et  totalement  à  la 
lasse  indigente. 

['impôt  sur  les  chemins,  comme 
liberté. 

impôt  restreint  à  un  seul  objet, 
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ortions,  et  qu  il  présente  des  iné- 
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^  compte-rendu  à  l'Assemblée 
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isea    en  étaient  défectueuses, 
ilement   à   la   chaorge   de    la 


3®  Qu'il  était  injuste  en  lui-même,  injuste 
dans  ses  rapporta  et  dans  ses  proportions. 

Le  second  de  ces  plans,  développé  dans  un 
mémoire  imprimé  de  25  pages,  a  été  présenté 
par  J^uguet,  citoyen  de  Paris  (1).  Il  fut 
d'abord  soumis  au  comité  de  l'ordinaire  des 
finances,  puis  confié  à  l'examen  des  citoyens 
Baignoux  et  JoUivet,  oui  en  firent  leur  rap- 

§ort  au  comité  de  l'ordinaire  et  de  l'extraor- 
inaire  des  finances,  le  11  septembre  1792, 
en  lui  donnant  leur  approbation  particulière; 
mais  le  comité,  considérant  que  la  brièveté 
du  temps  qui  allait  s'écouler  jusqu'à  la  Con- 
vention nationale,  ne  lui  permettait  pas  d'oc- 
cuper l'Assemblée  législative  du  plan  pro- 
posé, arrêta  le  renvoi  dudit  plan  à  la 
Convention  nationale  ;  voilà  pourquoi  on  est 
obligé  d'en  parler  avec  quelque  détail. 

Le  projet  consiste,  en  dernier  résultat,  à 
améliorer  le  droit  d  enregistrement  au  point 
de  rendre  inutiles  toutes  autres  contributions, 
et  d'acquitter  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  même 
les  rentes  viagères. 

Le  moyen,  suivant  l'auteur  du  projet,  se- 
rait de  créer  des  billets  nationaux  de 
100  livres  et  au-dessus,  jusqu'à  1,000  livres; 
ces  billets  seraient  sujets  à  un  droit  d'enre- 
gistrement à  chaque  mutation,  dont  le  paie- 
ment devrait  être  constaté  dans  une  des  cent 
cases  tracées  au  dos  du  billet.  Ils  ne  seraient 
remboursables  avec  une  prime  qu'après  la 
centième  mutation,  ou  le  centième  paiement 
du  droit.  Pour  en  rendre  le  cours  nécessaire, 
on  ferait  disparaître  de  la  circulation  tous 
les  assignats,  sauf  ceux  au-dessous  de 
50  livres,  qui  y  seraient  conservés  à  concur- 
rence de  trois  ou  quatre  cents  millions.  La 
circulation  en  serait  forcée  comme  celle  de 
la  monnaie. 

Les  avantages  de  ce  plan  seraient  certains 
et  assurés  ;  il  n'y  manque  que  la  possibilité  do 
l'exécution.  D'abord,  il  est  incontestable 
qu'entre  les  personnes  de  confiance,  on  ferait 
longtemps  circuler  le  titre  sans  paver  le 
droit,  sauf  le  premier  enregistrement;  le  por- 
teur se  dirait  préposé,  ou  commissionnaire 
de  celui  qui  aurait  fait  le  dernier  paiement  ; 
2°  on  ferait  endosser  par  des  inconnus,  des 
gens  insolvables  ;  et  cependant  on  vous  lorce- 
rait  à  accepter.  Il  est  aisé  de  voir  qu'un  tel 
papier  ne  peut  remplir  l'office  de  monnaie  ; 
3^  il  faudrait  des  bureaux  d'enregistrement 
jusque  dans  les  plus  petits  hameaux,  dans 
tous  les  faubourgs,  dans  toutes  les  rues  des 
grandes  villes  ;  autrement,  pour  recevoir  un 
billet  de  50  livres,  on  serait  forcé  de  perdre 
un  temps  considérable,  de  faire  des  courses, 
des  voyages,  de  saisir  le  moment  de  parler 
aux  préposés  ;  les  embarras,  les  entraves  se 
multiplieraient  à  chaque  pas  ;  il  est  donc  im- 
possible qu'un  tel  titre  représente  la  mon- 
naie, ce  signe  oui  doit  circuler  avec  la  plus 
grande  rapidité,  sans  danger,  comme  sans 
obstacle.  D'après  ces  considérations,  le  projet 
n'a  pas  paru  admissible. 

Il  est  temps  d'abandonner  les  chimères 
pour  se  fixer  aux  réalités.  Depuis  des  siècles 
on  bAtit  en  vain  des  projets  d'impositions, 
des  palais  enchantés  ;  il  faut  enfin  en  cons- 
truire un  logeable  ;  on  n'y  parviendra  que  par 


(1)  Ce  plan  est  revendiqué  par  Rove  de  Chantoiseaii  ; 
mais  l'examen  de  ces  débats  particulien  a  paru  inntile 
au  comité  des  finances. 


vée  ;  déjà  el 
les  SI  mai  et 
meoat  de  toui 
vait  ptodui] 

Le  comité 
nécessaire  ei 
vait  avoir  p 
les  départei 
ment  soulag 
et  qui  vouai 
erreurs  qui 
Ton  devait 
et  fixer  par 
Si  la  Con 
nion  du  cpnij 
préparé. 

Mais  le  ooi 
cadastre,  n'a 
oontestaoles, 
port«ice  que 
bien  pénétrée 

La  premier 
cadastre  gén^ 
dix  ans  :  il 
truments  sar 
parer  lee  ou 
procèdent  i 
mêmes  donn^ 
toutes  les  vil 
territoires. 

Ce  n'est  pa 

rer  de  la  yéti 

tiens   producj 

pourra  se  faii 

nisaant  succei 

plusieurs  dist 

conjointement 
comme  g'ilg  n 

mandement  d( 
l'A  seconde 
prœq\ie  toutes 
sont  infidèles  ; 

bi  ion  en  crc 
^^  oea  territc 
trouverait  inf 
penses. 

J^  ''on  daign 

.^.^.'^j'es  :  la  loi 
Wifclacontrib 
Tm.,^^  de 
^^il  le  mode 

^^^^"^  ^^ 
.7.  qu'elles  u'ei 
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3xitéo  paor  le  minifitre 
3^,  a.vec  le  développe- 
os  que  le  oadastre  de- 

ci\ie  le  oadastre  était 

V»le  ;   a^   qu'il  ne  pou- 

îeteurB  que  ceux  dont 

aujourd  hui   notable- 

opartition  de  l'impôt, 

er  la  oonnaissance  des 

nt  ;  3**   il  a  pensé  nue 

i*   le   plus  tôt  pçssible 

iC  moae  d'exécution. 

vtîonale   adopte  l'opi- 

pport  sur  cet  ob'ot  eat 

Lvouant  la  nécessité  du 
sixnuler  deux  vérités  in- 
i  est  de  la  dernière  im- 
vention    elle-même  soit 

la  grande  opération  du 
^out  être  aonevée  avant 
bord  fabriquer  des  ins- 
\  modèle^  former  et  pré- 

1* exécution,  pour  qu'ils 
ment  ;  et  cf  après  les 
iclra  ensuite  opérer  pour 
r  Uiulca  les  communes  et 

;^iicore  :  il  faudra  b'îissu- 
a  l'exactitude  des  estimar 
t  comparées,  ce  qui  ne 
Lîrnier  résultat,  qu'en  réu- 
snt  plusieurs  communes, 
pour  répartir  et  imposer 
à  portions  contributives, 
ût  qu'un  seul  jet,  un  seul 

té  incontestable  est  que 
iiatrice*  des  rôles  existant 
l'foctueuBea,  surtout  quant 
valeurs  et  du  produit  net. 
erlaines  municipalités,  il 
,  dont  le  produit  net  se 
lent    au-desBOUB     des    dé- 

pçrofondir  cet  objet,  on  ne 
l'imperfection  des  matrices 
i  23  septembre  1790,  c^ui  éta- 
im  territoriale,  avait  tracé 
trsse  et  dans  le  plus  grand 
suivre  nour  la  confection  de 
•ra.  Si  les  opérations  ordon- 
.  fidMcment  exécutées,  nul 
attente  du  cadastre,  elles  ne 
\né  à  peu  pr^B  réqiiivalont, 
'nt  pu  suffire  jusqu'à  son  en- 
;  mais  lo  défaut  d'exécution 
lome,  comme  il  ent  facile  d'en 
radical  est  d'avoir  confié  ces 
IX  qui  étaient  principalement 
iiisor  la  vérité,  à  affaiblir  les 
airtout  h.  dimimier  le  produit; 
fioes  à  ceux  qui,  malgré  leurs 
im,  n'étaient  pas  maîtres  de 
lavoirs  ;  en  sorte  que  sur  qua- 
ill»'  communes,  il  n'en  est  pas 
(\ui  aient  procédé  avec  fran< 

le  l'ignorance,  des  erreurs,  des 
lahlefl  dans  un  nouveau  mode 
iro  dft  motifs  Iw  ont  détormi- 
s  uéolarafcionH  faibles,  infidèles 
w  ellps  regardaient  toujours  les 


impositions  comme  une  exaction  du  despo- 
tisme ;  elles  redoutaient  de  voir  augmenter 
leurs  taxes  par  des  déclarations  sincères  et 
exactes  ;  elles  craignaient  d'être  elles-mômes 
victimes  de  leur  bonne  foi  ;  et^  pour  être 
juste,  on  doit  convenir,  sans  déguisement, 
que  rien  ne  les  rassurait  sur  la  sincérité  des 
procédés  de  leurs  voisins,  et  des  autres  dé- 
partements, 9ue  rien  ne  leur  garantissait  que 
ceux-ci  seraient  fidèles  dans  leurs  opéra- 
tions (1). 

On  ne  peut  écarter  ces  soupçons  et  ces 
craintes,  qu'en  donnant  à  toutes  les  com- 
munes une  entière  certitude  et  une  pleine  con- 
fiance, que  les  mêmes  opérations  seront  par- 
tout exécutées  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  et  la  plus  sévère  impartialité, 
comme  s'il  ne  s'agissait  que  d'établir  des  pro- 
portions dans  un  seul  et  même  territoire. 

Plus  le  comité  s'est  occupé  de  cet  objet,  plus 
il  a  reconnu  qu'il  était  nécessaire  et  indis- 
pensable, dans  l'attente  de  l'entière  confec- 
tion du  cadastre,  de  rectifier  les  bases  des 
matrices  de  rôles,  soit  pour  rétablir  l'équi- 
libre entre  les  différents  départements,  soit 
pour  mettre  la  Convention  en  état  de  statuer 
sur  les  demandes  en  décharges  et  réductions, 
à  l'égard  desquelles  il  n'a  encore  rien  pro- 
noncé, ce  qui  est  un  des  principaux  obstacles 
à  l'exécution  des  rôles. 

Puelqu'urgente,  quelqu'indispensablc  que 
soit  la  rectification  des  matrices  de  rôles, 
comme  en  cette  matière  il  n'est  pas  permis 
de  rien  hasarder,  et  oue  la  confection  de  l'im- 
pôt territorial  n'est  déjà  que  trop  retardé,  le 
comité  a  pensé  que  le  mode  de  rectification 
no  pouvait  être  proposé  pour  les  rôles  de 
1793,  mais  que  Ion  arriverait  à  peu  près 
au  même  terme,  et  que  l'on  atteindrait  le 
même  but,  (à  la  seuîe  différence  du  retarde- 
ment de  queigneg  nwis)  si  l'on  décrétait  in- 
continent le  mode  de  rectification  pour  être 
exécuté  sans  délai  quant  aux  bases  relatives 
à  la  contenance  et  au  produit  net. 

Tandis  que  lo  comité  s'occupait  des  moyens 
de  rectification,  le  député  Delaunay  a  fait 
distribuer  un  écrit  où  il  parait  pénétré  de  ces 
grandes  vérités,  que  le  cadastre  ne  peut  être 
achevé  avant  10  ans  ;  qu'une  opération  préli- 
minaire devient  indispensable  pour  rectifier 
les  bases  des  matrices  de  rôles  ;  Qu'elle  doit 
être  générale  et  prompte  ;  il  a  très  bien  re- 
marqué que  tous  les  experts  étaient  en  quelque 
sorte  suspects,  qu'au  lieu  de  ne  se  considérer 
que  comme  citoyens  du  même  Empire,  il  y 
avait  des  intérêts  de  communes,  de  districts, 
do  départements  dont  on  ne  se  détachait  que 
très  difficilement.  Il  a  également  compris  que 
la  seule  et  unique  ressource  qui  nous  restait 
pour  atteindre  au  but  désiré,  était  d'avoir  un 
cadastre  préparatoire  ou  par  équivalent.  (Le 
citoyens  Malus,  dans  son  rapport  sur  les  dé- 
grèvements, poffo  25,  en  était  déjà  con- 
vaincu.) On  ne  peut  y  parvenir  qu'en  met- 
tant en  opposition  les  intérêts  des  uns  et  des 
autres,  d'abord  ceux  des  particuliers,  ensuite 
ceux  des  communes,  diRtriets  et  départe- 
nt ents  ;  en  conséquence  Delaunay  a  proposé 
flo.s  moyens  très  rapprochés,  quant  au  fond, 
do  ceux  du  comité  ;  mais  ils  diffèrent  dans  le 
modo  d'exécution- 


(1)  Otte  rôfloxion  ii*n  point  échappé  au  H^paté  De- 
launay. 


tifs,  tels  que  1:  > 
qu'un  potier 
espace;  ce  qui 
àr  rectifier  dai 
rares  ne  détru  i 
raie,  que  le  lo; 
tionné  à  la  foi  I 
Tels  sont  ei 
sont  les  inoQiiT  I 
ques  déf  ectuo6 1 
sition  de  cette 
suppression  ?  1 1 
<^aice  qui  peu  ; 
Bition  mobiïiki 
sadre,  et  le  mo 
jDoins  mauvais 
il  faut  rectifier  i 
cher,  autant  q 
tiens  qu'elle  do  I 
tendre  çiue  Ton 
lier  qui  pèse  su 
qu'une  verge  d  i 
divisent  ^tre  e 
ceux  qui  ne  joi 
valent  k  la  jou  : 
occupé  de  tout  i 
les  modi£catio 
der;  il  présent  i 
opinion  est  do  i 
sent,  la  contril 
semble  le  oonut  • 
que  sorte  forcé 
nation,   surtout 
vide     qu'éproui  i 
truand  o&  sera  ] 
lité  de  Busbtitu  i 
qui  existe. 

Un  objet  non 
notre  attenèfon 

portion  qui  doit 
mi^iliere  et  la 
le^  revenu  des  r.: 
négociante,  ^^  , 

ï^*^>  f^  moins  1 1 
laquelle  on  ^e 

tee  capitaux  ^ 

l"*  Vient  au  , 
les  ncBesses  ter, 

jette  24n  ..  ^ .   * 

'«  si  pS 
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L'orfèvrerie,  tandia 
occuper  un  vaste 
iit.o  une  dissonance 
a.  la  ces  exceptions 
présomption  gêné- 

I  ordinaire  propor- 
Avidus. 

les  avantages,  tels 
u  loi;  mais,  de  quel- 
les dans  une  impo- 
it-on.   conclure  à  la 

II  te.  La  seule  consé- 
.»r,  est  qu'une  impo- 
nnue  juste  et  néces- 
i,^  le  meilleur  ou  le 
Lt  trouvé  jusqu'ici, 
modiûer,  la  rappro- 
)ssible,  des  propor- 
e;  on  doit  bien  s'at- 

traître  l'impôt  mobi- 
lalier  qui  ne  possède 
»ur  les  enfants  qui 
nince  possession,  sur 
lo  d'un  salaire  équi- 
ravail.  Le  comité  est 
tifteations,  de  toutes 
équité  peut  comman- 
lies  sur  le  tout.  Son 
iserver,  quant  à  pré- 
>bilièro  :  la  prudence 
n  sera  même  en  quel- 
/enir  à  cette  détermi- 
on  aura  reconnu  le 
>3  contributions,  et 
ivaincu  de  l'impossibi- 
neilleur  mode  a  celui 

essentiel  doit  fixer  ici 
le  rapport,  ou  la  pro- 
r  entre  la  contribution 
)ution  foncière;  car  si 
,  des  capitalistes,  des 
ants,  des  artistes,   des 

le  revenu  territorial, 
n  la  même  masse  d'im- 
toiti^  :  la  raison  pour 
\\t  pas  supporter  une 
ui  le  revenu  territorial 

tandis  que  les  rentes, 
>ut  les  revenus  d[indus- 
cidentels,  incertains,   et 

*s   fabricants,   les   nëgo- 
itH,  lea  rentiers  de  bonne 
ont  médité  sur  la  nature 
valeur    comparée    des 
^  et  mobilières,   ils  vous 
<i'H  mobilières  et  d'indus- 
ï*^.  si  elles  ne  surpassent 
alcH  :  cependant  elles  ne 
illions,  tandis  que  Ton  en 
Is;  comme  si  les  richesses 
qu'au  quart  du  produit 
<  lies  devraient  donc  sup- 
si  d'autres  considérations 
valu  ire  cette  somme. 
I'  commerce  et  Tindustri»» 
(le  nos  impositions  indi- 
VonroKistremcnt,    les    pa- 
lis douanes;  mais  ce  qu'il 
à  40  millions,  y  compris 
les  patentes  sont  suppri- 
de  leur  évaluation  oevra 
'  Vimpôt  mobilier. 


On  ne  conçoit  pas  comment  la  masse  de  la 
contribution  mobilière  n'a  pu  être  réduite 
à  un  taux  aussi  proportionné  à  la  contri- 
bution foncière,  tandis  qu'avant  la  Révolution 
et  l'établissement  des  nouveaux  impôts,  les 
richesses  mobilières,  le  commerce  et  l'indus- 
trie supportaient  près  d'une  moitié  de  toutes 
les  contributions  (1).  On  ne  peut  donc  laisser 
subsister  cette  étrange  inégalité. 

Résumons  sur  les  deux  contributions,  ter- 
ritoriale et  mobilière  :  seront-elles,  ou  non 
conservées  avec  les  rectifications  et  modifica- 
tions dont  elles  sont  susceptibles,  et  oue  le 
comité  sera  chargé  de  présenter?  Subsiste- 
ront-elles au  même  tauxl  Augmentersrt-on 
la  contribution  mobilière? 

Se  déciderait-on  à  ordonner  enfin  la  con- 
fection du  cadastre,  en  chargeant  le  comité  de 
rédiger  un  plan  d'oriçanisation  du  travail 
nécessaire  pour  parvenir  à  son  exécution? 

Dans  l'attente  de  ce  même  cadastre, 
ordonnera-t-on  au  comité  de  présenter  ses 
vues  pour  la  rectification  des  matrices  de 
rôles? 

Sans  parler  du  retard  dans  le  recouvrement 
des  contributions  foncière  et  mobilière,  elles 
éprouveront  très  probablement  un  vide  sur 
leur  masse  :  voici  pourquoi. 

Par  le  décret  du  16  août  1791,  on  a  déjà 
accordé  des  dégrèvements  sur  l'une  et  l'autre; 
savoir  : 

Sur  la  contribution  terri- 
toriale      3,480,400  livres. 

Sur  la  contribution  mobi- 
lière          788,400 

Total  4,268,400  livres. 

Jusque-là  les  sous  pour  livre  peuvent  suf- 
fire; mais  60  départements  demandent  encore 
des  décharges,  réductions,  dégrèvements,  mo- 
dérations pour  48  ou  50  millions.  Si  donc  les 
sous  pour  livre  ne  suffisaient  pas,  et  excé- 
daient pour  chaaue  année  les  11  millions  mis 
à  la  disposition  ae  la  nation,  il  faudrait  néces- 
sairement y  suppléer;  on  ne  pourrait  rejeter 
le  moins  imposé  sur  les  départements  qui  en 
éprouveraient  un  vide  de  tout  ce  qui  excéde- 
rait les  11  millions.  Ceci  nous  force  à  parler 
des  décharges  et  réductions,  et  à  rendre 
compte  de  l'état  où  sont  les  choses  à  cet  égard. 

CHAPITRE  IV. 

Sur  les  décharges^  réductionty  dégrèvements ^ 
remises  ou  modérations. 

Les  plaintes,  les  réclamations  élevées  relati- 
vement aux  surcharges  sur  lesquelles  il  n'a 
S  oint  encore  été  statué,  et  dont  on  sollicite  la 
écision  aveo  persévérance,  on  pourrait  même 
dire  avec  opiniâtreté,  ont  servi  et  servent 
encore    aujourd'hui     de    prétexte    plus    ou 


(I;  ThiWeuct.  HêpuiA  k  VMstmhléo  h'ifislntive,  dans 
•on  opinion  sur  lo<  moyens  de  parvenir  h  la  plu»  juste 
rt^partition  des  impositiOHS  fonrière  et  mobilière,  pré- 
tend que»  par  ces  nouvelle*  formes  d'impiU,  iei  pro- 
priétés foncières,  sans  parler  de  SI  millions  pour  les 
biens  privttê|riAs,  ont  été  aufçmonti^os  de  40  millions, 
tandis  que  le  commerce,  l'industrie  ont  été  dimintiôs 
de  p)«^de  160:  mais,  quand  ces  calculs  ne  serviraient 
que  d'aperçu,  il  est  toujours  vrai  que  l'impôt  mobilier 
e>t  HaoB  une  trop  grande  disproportion  avec  l'impOt 


tarritorial. 


pOt 


le  citoyen  Ma 

tions  avait  é 

tembre  I7es. 

tributions  de 

pens   (1),    al 

possible  à  6< 

rejeter  la  pli 

nant  des  réd 
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ceux  qui,  ds 

des  Boulagem 

ciëre,  il  rèd 

tribu er  pour 

faisait  Ja  rej 

au  mare  la  i 
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de  quelle  man 

reste  en  état, 

devait  point 

cependant,  s'i 

être  fait  au  n 

tributions,  qi 

chaque  dépan 

déterminé  le  c 

"D'aprës  les 

Ton  voit  que 

nombre  de  d 

nation  à  ne 
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dps  décharges 
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réductions  der 
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de  nouvelles  e 
nouveaux  méct. 
IsLger  personne 
ne  devait  adme 
le  16  août  poi 
les  pHucipeR  a 
aumatoUii^ 

,^^»  81  Ton 

™««^décréfcé8 
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sfc^iiae  sur  les  réduc- 

0  décret  du  17  sep- 
ra/pport  sur  les  con- 
f  Kt  fl émettre  en  sus- 

a^utant  qu'il  était 
•la.Ti«  il  proposa  de 
tic  du  déficit  prove- 
"lïKÎ^es  pour  dix-sept 
ix  4,268,400  livres  sur 
on,  avaient  éprouvé 
L  la  contribution  fon- 
tnos  restantes  à  dis- 
^vS,000  livres,  dont  il 
tro  les  départements 
tçîra  aujourd'hui  de 
les  dégrèvements,  et 
lo  rejet.  Comme  tout 

au  comité  qu'on  ne 
r   en  oe  moment;  que 

1  eu,  le  regret  devait  on 
'o,  tant  des  deux  con- 
iHTiofi  supportées  par 
ûci  les  motifo  qui  ont 

l'on  vient  de  rappeler, 
l«»s  vives  instances  dô 
t^,   malgré  leur  obsti- 
oxécuter  Jes  rôles,  il 
uijourd'hul  de  décréter 
it>ns  pour  1793  qu'il  ne 
choses  sont  encore  au 
»  départements  n'a  suivi 
1(^8  formes  établies,  les 
s'élèvent  à  48  ou  60  mil- 
pas    11    à  12   millions 
r  niait  de  faire  de  nou- 
canoniserait  peut-être 
on  donnerait  lieu  à  de 
lonts,  sans  paraître  sou- 
lo  comité  a  pensé  qu'on 
^  les  déductions  décrétées 
vpnrtements  et,  d'apr^s 
(»n  faire  les  répartitions 

nt.  (comme  il  y  a  lieu  de 
'  adopter  les  moyens  de 
[\\.  proposés,  et  incessam- 
les  rôles  qui  seront  faits 
-ont  toute  la  confiance  de 
iîile,  et  serviront  de  rèjrle 
'}viffoirem^nt  sur  les  de- 
^.  pour  admettre  celles  qui 
'Irrt,  et  rejeter  les  autres, 
ementa  se  trouvent  avoir 
l  indemnisés  sur  les  fonds 

ri"*(ent  pour  1791,  1792  et 
uillWont  pas.  on  verra  de 

(Irvra  y  faire  face,  sauf 
r  d'autres  voies  des  remises 

raison  des  pertes  qu'ils 
rouv('rfl. 

Mur  en  chapitre,  on  doit 
*)))irt('tnontft  qui  réclament 
mdi'  iKvrtie  los.  décharges 
H  HOMs  pour  livre  addition- 
usudÎHants  ;  mais  il  est  pro- 
;  rnludions  que  ces  plaintes 
X  coiiirilmtions  fonci^^e  et 
mut  tniijourp  un  vide  eon- 
iirra  lo  remplir  pour  l'ave- 

lo  niveau  ;  mais,  comme  on 


Fa  déjà  observé,  il  y  a  peu  d'espérance  de 


_  imposés  dr  leur  juste 

Le  vide,  réduit  conjecturablement  au  plus  bas, 
sera  au  moins  de  6  millions,  ci.  6,000,000  livres. 

CHAPITRE  V. 

Des  Patentes, 

Les  aides,  les  gabelles,  les  maîtrises  et  ju- 
randes étant  supprimées,  il  fallait  nécessaire^ 
ment  les  remplacer  de  quelque  manière.  L*As- 
semblée  constituante  crut  pouvoir  les  ré  jeter 
en  partie,  non  sur  les  marchands  /qui,  comme 
l'observe  Franklin,  ne  payent  jamais  rien, 
parce  qu'ils  mettent  toujours  Timpôt  dans  leur 
facture),  mais  indirectement  sur  les  consom- 
mateurs de  denrées  autres  que  celles  de  pre- 
mière nécessité,  en  astreignant  les  gens  d  art, 
de  métier,  ceux  qui  exercent  une  profession 
quelconque,  et  principalement  les  marchands 
ae  vin,  hôteliers,  traiteurs,  restaurateurs  et 


ateliers,  et  en  proportion  du  bénéfice  qui  pou- 
vait résulter  du  genre  d^ndustrie  et  de  com- 
merce. __ 

On  peut  remarquer  que  cette  loi  admet 
nombre  d'exceptions  et  de  modifications  com- 
mandées par  l^uitJ  :  considérée  sous  ces  dif- 
férents aspects,  elle  paraît  assez  sage  ;  mais, 
tout  en  rendant  justice  à  la  bonté  de  ses  vues, 
on  reconnaîtra  qu'elle  manque  de  proportion 
dans  ses  détails  et  dans  son  exécution. 

Ce  droit,  qui,  dans  son  produit  présumé, 
devait  s'élever  à  23  millions  par  an,  n'a  donné 
jusqu'ici  que  6  à  7  millions  ;  et  le  recouvrement 
coûte  à  la  nation  800,700  livres.  Le  vide 
dans  le  produit  prouve  mieux  (comme  le  dit  le 
ministre)  que  tous  les  raisonnements,  ou  le 
tton  que  des  houtiqurfiy  tfia(jasinsy  ateliers  % 
ex^eutives. 

Do  toutes  parts  se  sont  élevées  des  réclaraa- 
tiona  sur  cet  impôt  indirect.  Déjà  il  est  marctuo 
du  sceau  de  la  proscription  ;  sa  ^suppression 
annoncée  a  été  avidement  accuciine  ;  et,  si  on 
le  consid^re  avec  quelque  attention,  on  se  con- 
(Sraincra  bientôt  qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  sub- 
sister. 

Cet  impôt  blesse  les  vraies  proportions  ;  il 
a  pour  base  le  prix  du  loyer,  tant  de  Vhahita" 
ffon  que  des  houtùfUra,  Pinqnsins,  afrliers  : 
nar  là,  il  est  dîjà  franné  des  mêmes  vices  que 
la  contribution  mobili^re,  sans  en  avoir  les 
avant  a^es  ;  mais  il  en  renferme  encore  de  plus 
sensibles  et  de  plus  considérables. 

Le  vico  radical  do  cette  imposition  tient  à  ce 
quo  le  prix  est  le  mémo  pour  tous  les  lieux, 
pour  toi'U*s  les  section*?  de  l'Empire,  sans  dis- 
tinK"f*î'  l<^s  grandes  villes,  celles  du  second  et 
du  froisit'^mo  ordre,  les  lw)urgB  et  villages, 
tnndis  quo  cette  imposition,  pour  être  just^, 
devait  nécrssai renient  être  réglée  d'apr^s 
toutes  ces  distinctions. 

Un  autre  vice  non  moins  révoltant,  c'est  que, 
sans  avoir  épcard  au  bénéfice  plus  ou  moins 
grand  que  le  contribuable  peut  retirer  de  sa 
profession,  tous  les  gens  du  nunne  état  sont 
imposés  au  mémo  taux.  Cependant  combien 

(1)  Voyez  les  décrets  dti  S  mars  et  19  novembre  1191. 


perception, 
ces  causes   ce 
partie  des  pi 
ce  fût  la  seul 
consoler     de 
toutes   ces   csi 
cette  diminuti 
produit  aura 
plutôt  Burpai: 
couvrir  toute  i 
pliquer     les 
même,  qu'en  i 
inutiles,  et  ei: 
droit  à   15  m 
donc  de  8  mil! 


Du  dr\ 

Le    droit    s: 
celui   de   l'eni 
qui}   en  protéj 
procure  le  bie  i 
anciennes  prc  i 
vateurs  en  tit 
cioe  en  était  c  : 
et  chancellerii! 
pour  perfectii: 
supprimé  par 
ciers  le  furent 
ganisation  juc 
même  année. 

Par  le  décreii 
doutes  que  le  i; 
la  préférence 
anciens  consen 
rant  que  cette  ] 
qui  étaient  en  ti 

La  même  loi, 
d'opposition,  les 
veaux  dépôtSj.  o 
bues  à  Voffice  i 
chancelleries,  se; 
profit  du  trésor 
compta  avec  L 
thèques.  » 

Tous  ces  droitt 
été  évalués  à  5 1: 
2,013,300  livres 
do  1791,  et  ilsp 
vres  en  la  préec 

Le  ministre  i 
thèques  n'étaiei 
cinquième  dee 
étaient  privée  il 

A  cette  cause 
autare  :  la  plup; 
des  ventes  de  ci 
bonifiera  à  mes: 
peut  aussi  rendi 
par  une  meilleui 
jets  9>nt  préfie 
B^attachera  à  h 
espèrcj^  jusque  là 
mais  comme  les 
réglées  que  r^h 
attendra  qu'elle 
ses  vues.  Il  faut 
lions  sur  Taçer; 
évalué.  A  romp 
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riraritl-oii.   ajouter  à 

3t}ioii    d'une  grande 

ieiraât>  à*  désirer  que 

TX&  du.  moins  à  nous 

€x    du    produit;  mais 

ne    peuvent  porter 

lions,    sur  23  que  le 

Lemkexi^  atteindre,  ou 

iijé    i>ra»vai  liera  à  dé- 

du   mal,   pour  y  ap- 

ivcnables:    il    espère 

nombre^  d'exceptions 

la.   loi.    il   portera  ce 

?tifs.    Lte   déficit  sera 

8,000,000  livres. 


E   VIII. 

:   Jiypothèques, 

ypothëaes  est  comme 
?nt  une  loi  salutaire 
\  intérêts  particuliers, 
i.  Dans  la  plupart  des 
i  y  avait  des  conserva- 
^\  dans  d'autres,  Texer- 
z  ofûciers  des  bailliages 
istait  même  un  bureau 
.^tte  législation  ;  il  fut 
lu  19  juin  1790.  Les  offi- 
^  par  le  décret  sur  l'or- 
au   7  septembre  de  la 

janvier  1791,  on  fixa  les 
?nt  avait  fait  naître  sur 
Texercice  accordée  aux 
s  et  officiers^  en  dfécla- 
once  se  bornerait  à  ceux 
'office. 

^8  avoir  réglé  les  délais 
ncB  à  suivre  pour  les  nou- 
^ne^  i<  Que  les  droits  attri* 
ardo  aes  sceaux  desdites 
provisoirement  perçus  au 
)lio,  et  qu'il  en  sera  rendu 
autres    droits    des    hypo- 

hypothèques  réunis  avaient 
ions;  ils  n'ont  produit  que 
n!)  IcB  onze  derniers  mois 
airont  au  plus  3,400,000  li- 
annép. 

serve  que  les  lois  des  hypo- 
as  exécutées  dans  près  d^in 
épartements,  qui  par  là 
bureaux  de  oonservation. 

ouB  devons  en  ajouter  une 
.  dee  mutations  portait  sur 
naines  nationaux.  Oe  droit 
:e  qu'elles  diminueront.  On 
%  les  droits  plus  productifs 
B  li^Kislation.  Plusieurs  pro- 
\h.  Le  comité  des  finances 
\x\\  un  choix  convenable.   Il 

porter  ce  droit  à  6  millions; 
hypothèques  ne  peuvent  être 
tiscmoiït  à^a  législation,  il 
«oit  organisée  pour  présenter 

admettre  un  déficit  de  S  mil- 
JU  d'après  lequel  il  avait  été 
««^ft,  ci 2,000,000  livres. 


CHAPITRE  IX. 
Amendes^  épaves  et  déshérences. 

Ces  différents  articles  peuvent  s'élever  à 
550,000  livres  par  an  :  on  peut  tout  au  plus 
espérer  de  maintenir  ce  produit,  vu  que  les 
épaves  et  déshérences  sont  nulles,  et  qu'il  ne 
reste  que  les  amendes  dont  le  recouvrement 
est  négligé. 

Le  produit  de  ces  droits  était  versé  par  les 
commissaires  de  la  résie  na4;ionale  à  la  tré- 
sorerie, ainsi  que  les  ofroits  d'enregistrement, 
de  timoré,  des  nypothèques,  et  les  revenus  des 
forêts. 

Les  réffisseurs  qui  doivent  donner  le  mouve- 
ment et  Pactivité  à  toutes  les  parties,  étendre 
leur  surveillanœ  sur  toutes  les  branches  de 
cette  vaste  administration,  s'en  acquittent  avec 
zèle  :  ils  avaient  ci-devant  outre  leur  traite- 
ment réduit  et  fixé  à  12,000  livres,  des  re- 
mises sur  le  bénéfice  croissant  des  produits. 
Ils  en  ont  été  privés;  l'intérêt  de  la  nation 
n'exigerait-il  pas  que  ces  remisée  fussent  ré- 
tablies avec  prudence  et  ménagement  en  leur 
faveur  ? 

CHAPITRE  X. 
Douanes  nationales. 

Ce  serait  se  méprendre  étrangement  que 
de  croire  que  les  douanes  nationales  n'ont  été 
imaginées  que  pour  augmenter  les  recettes  du 
trésor  public.  Leur  véritable  objet  est  de  prç- 
téger  le  commerce  de  l'intérieur  vis-a-vis 
l'étranger,  de  lui  donner,  s'il  est  possible,  la 
supériorité,  ou  tout  au  moins  de  maintenir 
l'équilibre  et  la  concurrence. 

Pour  atteindre  ce  but.  il  a  été  nécessaire- 
d'établir  des  droits  sur  les  marchandises  im- 
portées, et  sur  celles  exportées.  Comme  cer- 
tains objets  deviendraient  nuisibles,  on  a  dû 
en  défendre  absolument  l'entrée  :  c'est  ce  qui 
a  été  fait  par  les  décrets  des  31  janvier,  1*'  fé- 
vrier, 1,  2  et  18  mars,  et  23  avril  1791. 

Si  l'on  avait  eu  en  vue  que  l'augmentation 
des  revenus,  cet  impôt  remplirait  mal  son 
objet  :  dans  l'aperçu  de  nos  impôts,  il  avait 
été  évalué  18,800,000  livres  de  produit  net, 
V  compris  pour  11  millions  les  droits  sur 
les  denrées  coloniales.  L'année  1791  n'a  donné 
que  14  millions  et  en  1792  on  n'obtiendra  pas 
la  même  somme. 

Les  frais  de  régie  nous  coûtent  8,543,572  li- 
vres, quoique  tous  les  employés  subalternes 
soient  très  mal  rétribués.  C'en  serait  donc 
assez  pour  faire  décider  la  suppression  de 
cet  impôt,  s'il  n'était  lié  à  des  intérêts  ma- 
jeurs ;  mais  on  ne  peut  le  supprimer  tant 
qu'il  existera  des  droits  semblables  chez 
l'étranger. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  reviser  le  tarif 
pour  savoir  si  les  proportions  sont  bien  gar^ 
dées;  si  tel  ou  tel  objet  doit  y  être  compris;  si 
le  droit  remplit  exactement  les  vues  qui  ont 
fait  établir  Timpôt;  si  la  régie  est  bien  orga- 
nisée. 

Le  ministre  dea  oontributions  attribue  la 
diminution  du  produit  h  la  facilit^^  de  la  con- 
trebande, résultant  principalement  des  fran- 
chises de  Bayonne  et  de  Dunkerqtte;  au  déficit 
sur  les  denrées  coloniales;  aux  faites  de  la 
guerre,  qui  a  interrompu  ou  ralenti  nos  rola- 


La  îiaiion  coi 

nationaux  les  i 
de  Lormine  et 
vent   aujourd  i 
ment3  àe  la  M 
semble    avoir    ! 
moyens  de  sati:- 
périeux,  à  des  c 
n  auraient    pu 
grands  frais,  se 
rait,  sans  injusl 
ces  climats,  dî  i  ' 
acquéreur  avide  i 
volonté.   Ce  serai 
d'une  sage  admin  i 
pcès  une  expérier  i 
ne  peut  convenir 
fromage  qui  se  f  i 
et  qui  en  forme  V  : 
Ce  sont  là  des  :  : 
de  la  terre.  Par  la 
vivre  nombre  d'ho  i 
tous  frais  faits,  el  ( 
un  produit  net  de 
dent  les  Suisses,    : 
par  les  sels  qu'ils  . 
çoit   donc  pas  co  i 
çfuoiqu'en  petit  ne 
jet  de  les  aliéner,  j 
trop  sage  pour  ad(  j 
La  vente  (sans  j  i 
Texécution,  du  peu  i 
acquéreurs  contre  J 
existent)  deviendra  i 
les  habitants  de  et  \ 
vertu  de  la  liberté  , 
d*user  à  leur  gré  de  i 
dans  leurs  propres  < 
peraient  bieneoé  /eg  i 
mation  des  eels.  Il  fi 
de  revenus  les  difléni 
faits  par  le  comité  d( 
wmtB  décrète  rendus 
seryation  (1).  EUbb  c\ 
iation  et  non  une  dir  i 

OHAP  ' 

Les  reyenuB  dea  for  t 
évalués  à  16  millions 
les  sept  premiers  mo  = 
que  6  miuiorn  446  mil  ! 
plus  pour  Vannée  ent 
500  mille  livres,  Nom 
vide  sera  de  quatre, 

Les  forêts  qui  coi, 
vent-elids  être^  ou  uoi 
nion  unanime  parait  • 
épara  qui  ne  pearent 

des  dépenses  et  des  fra; 
produit  J  mais,  quant 
rets,  cette  question  es 
1  attente  de  la  décision  i 

Nos  oontributioûa  dj, , 
près  leur  évaluation  i 
produire,  avec  ]eg  j^^ , 


fi)  Vo) -ex  les  tJi'cms  a* 
6  juin  etl»oc«obrftnjo. 
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re  de  ses  domaines 
eiennea  provinoes 
v>mté,  qui  se  trou- 
la^na     les    départe- 

Jura.  La  nature 
l'cssourccs  et  ces 
soins  les  plus  im- 
liées  de  la  mer,  qui 
i  facilement,  et  à 
A  sel.  On  ne  pour- 
C3r  les  habitante  de 

la  discrétion  d'un 
rait  payer  le  sel  à 
•  toutes  les  règles 
Il  est  reconnu,  d'a- 
te,  quelle  sel  marin 
ison  de*  l'espèce  de 
\iis  ces  montagnes, 
-source. 

:irce3  des  entrailles 
iloitation,  elles  font 
is  des  pays  stériles; 
nt  donner  aisément 
i  à  l'Etat  ;  elles  ren- 
ius,  nos  tributaires 
de  nous  ;  on  ne  con- 
luelques  personnes, 
it  pu  former  le  p ro- 
té des  domaines  est 
telles  vues. 
io  la  difficulté  dans 
[•ance  do  trouver  des 
les  contrées  où  elles 
ioire,  parce  qu'alors 
ennes  provinces,  en 
5  à  tous  les  citoyens 
ropriété,  ouvriraient 
des  canaux  qui  cou- 
'rt  destinées  à  la  for- 
>ir  sur  cette  branche 
rapports  qui  ont  été 
^maines,  et  les  diffé- 
t.ivement  à  leur  con- 
iveront  une  augmen- 
tion. 

E  XV. 

(hë  bois, 

DationaleB  avaient  été 
a  adjudications  pour 
io  1792  n'ont  produit 
ivres  ;  ce  qui  ferait  au 
R,  environ  10  millions 
BuppoKc  :ong  onze  ;  le 

nnncnt  oo  revenu  doi- 
onsorvdesî  Déjà  l'opi- 
re  formée  gur  les  bois 
tro  Buryeillés  qu'avec 
qui  CD  excéderaient  le 
IX  grand»  corps  do  fo- 
nncore  indécise.  Dans 
■unis  avons  à  examiner 
tnoyenH  d'améliorer  le 

■TAT. 

'^(•toa  et  indirectes,  d'a- 
'-onjocturalo,  devaient 
lus  (Ira  salines  et,  b')is. 


iUMriT.SOiiars,  13  avril. 


449,415,000  livres  (1).  Nous  devons  faire  tous 
nos  efforts  pour  les  maintenir  à  cette  hauteur, 
afin  de  conserver  intactes  toutes  nos  ressources 
pour  la  guerre  sacrée  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie ;  le  succès  de  notre  immortelle  Révolu- 
tion ne  dépend  pas  moins  de  l'ordre  qui  sera 
établi  dans  nos  finances  (2),  que  do  l'héroïsme 
reconnu  de  nos  guerriers. 

Ci 440,415,000  livres. 

Les  contributions  que  le  comité  propose  de 
conserver  et  d'amélioi^r^  donneront,  avec  les 
rectifications  et  bonifications  prévues  et  annon- 
cées, 421,560,000  livres  ; 
Savoir  : 


240,000,000  1. 
70,000,000 
50,000,000 
3,000,000 
15,000,000 
10,000,000 

1,000,000 

550,000 
7,000,000 

10,000,000 
4,000,000 

11,000,000 


1**  Contribution  foncière 

2«  Contribution  mobilière 

3°  Enregistrement 

4*>  Hypothèques 

5«  Timbre. 

tj°  Douanes  nationales 

7°  Monnaies,  affinage,  pou- 
dres et  salpêtres 

8°  Amendes,  épaves  et  déshé- 
rences  

9°  Loteries 

10**  Postes  et  messageries 

11°  Salines  et  salins 

12°  Revenus  des  bois  et  forêts. 

Total 421,650,000  l 

La  différence  sera  donc  de  27,865,000  livres. 
Pour  la  faire  disparaître,  et  se  ménager  une 
somme  destinée  tant  à  remplir  les  besoins  im- 
prévus, que  ce  qui  pourrait  manquer  à  l'évar- 
uation  du  produit  de  nos  impositions  de  1793, 
B  comité  s'est  décidé  à  adopter  les  projets 
d'impôt  sur  le  àuxe  et  les  richesses^  imprimé 
et  distribué  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale, et  d'augmenter  les  calculs  de  progression 
Î\ui  lui  ont  paru  trop  faibles.  Comme  le  déve- 
oppemont  do  ce  plan  a  été  mis  dans  le  plus 
grand  jour,  le  comité  se  bornera  à  donner  ici 
les  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  l'accueillir. 

1°  Ce  projet  paraît  avoir  tout  à  la  fois  pour 
base,  l'équité,  rhumanité  et  la  plus  stricte  jus- 
tice, outre  la  convenance  et  le  besoin  ;  il  mé- 
nage amplement  le  nécessaire  physique  ;  il  sou- 
lage Taisance,  et  ne  grève  que  modérément  le 
superflu  :  un  tel  impôt  doit  nécessairement 
être  adopté  dans  un  état  républicain. 

2«  Les  législateurs,  les  nublicistes  anciens  et 
modernes,  le  réclament  aune  commune  voix  : 
si  jusciu'ici  il  n'a  pas  été  mis  à  exécution,  c'est 
parce  que  les  principes  d'égalité  étaient  mé- 
connus, et  que  dans  un  Etat  monarchique  on 
devait  admettre  les  distinctions  de  rangs,  t^in- 
dis  que  dans  une  République  on  no  reconnaît 
plus  do  difF(Tences  d'états  et  do  conditions, 

3°  Tous  les  membres  d'une  société  doivent  en 
supporter  les  charges  dans  une  exacte  propor- 
tion, et  ces  charges  ne  consistent  pas  unique- 
ment dans  les  impositions  ;  le  pcrvice  personnel 
est  beaucoup  plus  dur,  plus  onéreux,  sous  tous 
les  aspects,  qu'une  contribution  en  deniers  : 
ainsi  Phomme  opulent,  par  une  juste  compen- 


(1)  La  raoport  du  mlnifttta  ne  les  porte  qu'à  cotte 
tomme,  quoique  Laffon  ne  les  fatse  monter  A  451  mil- 
lions 500,000  livret. 

(2)  On  Aftit  que  nous  devons  avoir  en  activitô  et  h 
notre  •*ol(ie  80^,800  hommes,  outre  S  l(^gioot  belges  ;  et 
même,  par  le  rapport  fait  par  le  comité  do  la  iniorre,  il 
paraît  qun  le  maximum  de  nos  troupes  sera  porté  à 
591,816  hommes. 


d'escompte  et 
chait  au  mon 
banqueroute  ? 

Comment  a- 

de  cette  masse 

tionB  en  tou1>  g 

ecclésiafitiquee 

les  péages^  les 

tudes  réellee  ei 

gneurialesy    les 
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pendus,  et  qu'on  tou- 

0  inf &me  et  inévitable 

lé,  qu'indépeadamment 
te  d  impôte  et  de  vexa- 

f>ayait  encore  les  dîmes 
éeSy  les  droits  féodaux, 
lea  banalités,  les  servi- 
nelles.  les  amendes  sei- 
icalculables  des  gens  de 
é  d'autres  objets,  non 
tioins  accablants?  Qu'il 
ces  nombreuses  suppres- 
équivalent  à  tout  ce  qu'il 
»ntributions  de  toute  es- 

rerait  que  les  seules  im- 
ancien  et  le  nouveau  ré- 
înt  c^u'il  paierait  encore 
àqu'ici  on  n'a  exigé  que 
xs  pour  atteindre  à  600 
los  dépenses  ordinaires, 
rés  et  sur  les  biens  natio- 
e  somme  60  autres  mil- 
mels,  levés  pour  les  dé- 
ils  ;  augmentons  et  dou- 
t,  ces  dépenses  ;  portons- 
Dtal  sera  de  670  millions; 

le  peuple  se  trouverait 
}  ;  et  il  aurait  de  plus  en 
p pressions  faites  en  sa 
'S  principaux  avantages 

la  liberté  civique  et  po- 
sans  parler  des  entraves 
is  l'exercice  des  métiers, 
.rts,  des  commerces,  des 
s  fonctions  auxquelles  il 
donc  Justifier  des  plain- 
t  élevées. 

re  répartition  faite  entre 
a  remarqué  des  erreurs 

1  los  éléments  divers  d'a- 
3  réglée  ;  si  quelaues-uns 
)nt  fondés  à  se  plaindre, 
iiâsurer,  à  l'égard  de  la 

que  comparativement  à 
à  ce  qu*iU  payaient  anté- 
Liand  leurs  plaintes  se- 
ous  los  rapports,  la  loi 
loyens  d'obtenir  des  dé- 
est  conformé  :  ils  ne  peu- 
e  qu'à  eux-mêmes,  si  on 
^qu'à  présent.  Mais,  pour 
doute  sur  l'intention  d'o- 
stc's  et  légitimes,  la  Con- 
Tîovens  de  faire  rectifier 
s  de  rôles  pour  q^u'il  soit 
M  moins  provisoirement, 
no  doit  pas  être  retardé  : 
vance  à  recouvrer, 
lables,  aux  communes  et 
F)artoments  à  prononcer, 
soit  définitivement  (1)* 
du  devoir  doivent  con- 
«  obstacles  qui  retardent 

vi^rités  rendues  sensibles, 
luer  des  plaintes  amères 
i  contributions  actuelles  1 


r»  prononçant,  pourr  <i(»nt  peut* 
r  h%  |)  lai  {(Hauts,  une  uoriion 
»  ont  eux-niAmoi  portéei  et  k 
ent  fondés  k  obteDÎr. 


Il  n'y  a  qu'une  ignorance  coupable,  un  égoïsme 
méprisable,  une  indifférence  stupide,  des  in- 
tentions perverses,  et  une  ingratitude  sans 
borne,  qui  puissent  alimenter  de  tellee 
plaintes.  Quels  que  soient  les  motifs  des  réfrac- 
taires,  ils  ne  méritent  ni  ménagement  ni 
grâce;  la  loi  doit  déployer  contre  eux  toute  sa 
rigueur,  et  les  punir  en  raison  du  danger  au- 
quel ils  exposent  la  liberté  naissante. 

Peut-être ;  mais  pourquoi  user  de  précau- 
tion 7  Disons-le  ouvertement  et  sans  déguise- 
ment :  il  y  aura  de  plus  grands  sacriûces  à 
faire.  Malheur  à  quiconque  n'en  sent  pas  la 
nécessité  1  Dans  les  maladies  graves,  on  ne 
doit  pas  attendre  que  les  forces  du  malade 
soient  épuisées,  pour  provoquer  la  crise  salu- 
taire qui  doit  le  rappeler  à  la  santé. 

Lee  décrets  que  le  comité  propose  en  ce  mo- 
ment ne  sont,  pour  ainsi  dire,  que  des  décrets 
d'ordre,  qui  doivent  préparer  ae  plus  grands 
travaux;  mais  ils  sont  urgents  et  indispen- 
sables. 

Projet  de  décret, 

c(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
section  des  contributions  publiques,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  1^.  La  contribution  foncière  sera  main- 
tenue et  conservée.  Le  comité  des  finances  pro- 
posera le  taux  auquel  elle  peut  être  fixée  pour 
1793,  ainsi  que  les  sous  pour  livre  additionnels, 
les  rectifications  et  bonifications  dont  elle  est 
susceptible  pour  1794.  sans  retardement  dans 
l'exécution  des  rôles  de  la  présente  année. 

«Art.  2.  Pour  parvenir  à  une  répartition 
exacte  entre  tous  les  départements,  districts 
et  communes,  il  sera  prononcé  à  un  cadastre 
général  de  toutes  les  terres  et  biens-fonds  de  1^ 
ilépublique  :  le  comité  des  finances  présentera 
incessamment,  en  exécution  des  précéd^its  dé- 
crets, le  plan  d'organisation  relatif  audit  ca- 
dastre et  au  bureau  de  direction. 

ce  Art  3.  Au  défaut,  et  dans  l'attente  dudit 
cadastre,  pour  atteindre,  au  plus  près  possible, 
à  une  répartition  exacte,  et  mettre  la  Conven- 
tion nationale  en  état  de  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  sur  les  demandes  en  décharges 
et  réductions  formées  par  60  départements,  il 
sera  procédé  à  la  rectification  des  matrices  de 
rôles  pour  la  contenance  des  fonds,  et  leur 
produit  net,  de  la  manière  qui  sera  fixée  et  dé- 
terminée ensuite  du  plan  que  le  comité  sera 
Lcnu  de  présenter. 

«Art.  4.  La  ccMitribution  mobilière  sera 
gaiement  maintenue  et  conservée,  et  le  comité 
des  finances  présentera  incessamment  ses  vues 
sur  le  taux  auquel  elle  doit  être  portée 
pour  1793,  de  même  que  les  sous  additionnels 
sur  les  rectifications  et  amtliorations  qu'elle 
parait  exiger. 

«Art.  6.  Les  droits  de  patentes  demeurent 
supprimés  à  compter  du  1*'  janvier  de  la  pré- 
sente année:  les  revraïus  d'industrie  et  autres 
soumis  auxdites  patentes,  seront  pris  en  con- 
sidération dans  la  contribution  mobilière. 

Art.^6.  Les  droits  d'enregistrement»  les  droits 
d'hypothèque,  les  douanes,  les  loteries  se- 
ront conservés,  de  même  que  tous  les  impôts 
viui  ne  sont  pas  nomm^ent  supprimés  par  le 
présent  décret  :  le  comité  des  finances  préeen* 
tera  successivement  des  plans  de  rectificationa 
«  t  améliorations  do  chacune  desdites  oontribu- 
tiooa  ainsi  que  sur  les  postes  et  messageries. 
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•oche  des  ennemis  du  de- 
6  un  œil  sévère  sur  les 
s  l'intérieur,  et  vos  pre- 
ubé  sur  ces  nommes  qui, 
•  à  la  République,  i^e 
n,  sans  preuves  authen- 
s  r  aimer  comme  ses  vé- 
dans  le  moment  où  nous 
lier  c'est  presque  la  tra- 
aiice  tout  entière  se  pré- 
i  du  monde,  elle  a  droit, 
'  une  garantie  propor- 
:es  qu'elle  fait  et  aux 
a.  Nous  nous  sonimes  oc- 
résidant  en  France.  B'il 
l'une  mesure  de  salut  pu- 
lo  à  punir,  nous  aurions 

l'acception  de  ce  mot 
c  la  loi  ne  manquât  point 
tant  incomplète,   soit  en 

Mais  ici,  où  ra^plicar 
n  législative  nous  a  paru 
la  qualité  des  personnes 
é fiance  que  ces  personnes 
3US  avons  cru  devoir  pas- 
la  discussion  des  moyens 
ployer. 

L-ancc  d'infâmes  distribu- 
3  M.  Pitt  et  des  piastres 
raie  ordinaire  des  rois  ne 
tains,  les  troubles  combi- 
3  factices,  les  cris  et  les 
IU8  en  avertiraient.  O'est 
t  combattre;  c'est  devant 
es,  dans  l'intérieur,  sont 
ra  vaincue  si  nous  resser- 
.  mesure  que  leurs  efforts 
r  ;  si  novis  augmentons  de 
croissent  d'audace  et  si, 
'ondons  la  liberté  et  l'éga- 
faiaantes,  quand  ils  n'^p- 
ible  espoir  que  sur  ic 
'>raL  Assurément,  devant 
fléchi^  un  tel  parallèle  ne 
o  choix  du  peuple  ne  sera 

son  sein  ceux  qui  pour 
/ons-nous    dû    confondra 
nients  sont  en  harmonie 
\vons-nous    dû    regarder 

prêts  à  le  devenir,  ceux 
)B  et  dans  les  campagnes, 
et  dans  nos  bataillons  ont 

liberté  dont  nous  sommes 
])té  pour  leur  patrie  celle 
.  mère  patrie  des  peuples 
;  ceux  enfin  qui,  sur  ces 
f)uvréo8  par  nos  soins,  ont 
nnie  les  peuples  de  la  Bcl- 
its  do  la  Savoie,  lire  cette 
re  les  mots  nature  et  so- 
nnrji  sont  frères  f 
>nvrier8  nés  en  pays  étran- 
vionnent  encore  habiter  le 
M1H  manufactures»  nos  ate- 
8  :  les  renverrez-vous  chez 
mee  en  brisant  leurs  liens 
tra>t-ollo  BOUS  le   joug  et 

hnirs  despotes  ?  8i  vous 
)n,  (lès  lors  votre  loi  est 
air  une  porte  ouverte  au 
illanee,  aux  agents  crimi- 
aiiKires.  Dans  une  classe 
iip  de  ces  étrangers  rési- 
in  servent  à  neutraliser  le 


poison  lancé  dans  les  journaux  esclaves  des 
ministères  anglais,  prussien  et  espagnol  ;  et 
ce  n'est  pas  stms  doute  pour  des  législateurs 
dont  l'opinion  publique  fait  la  force,  que  ce 
motif  sera  sans  poids.  Beaucoup  aussi 
donnent  des  travaux,  des  secours  à  la  clafise 
indigente,  ils  le  font  surtout  dans  ces  cités  po- 
puleuses, où  les  aisances  de  la  vie  et  les  pro- 
ductions des  arts  les  attirent,  mais  où  cons- 
tamment aussi  le  crime  semble  épier  la  misère 
et  l'infortune  pour  les  égarer.  Pesez-bien 
ceci.  Qui  sait  si  celte  occasion  n'est  pas  atten- 
due pour  vous  faire  de  nouvelles  inculpations 
calomnieuses  ou  des  demandes  auxquelles 
vous  ne  pourrez  fournir?  Ce  n'est  point  à 
vous  à  douter  de  l'habileté  avec  laquelle 
l'aristocratie  fait  tourner  à  son  profit,  non 
pas  seulement  vos  fautes,  mais  Papparence 
même  d'une  erreur,  quand  elle  vient  de  votre 
part. 

Distinguer  les  étrangers  par  les  époques  de 
leur  arrfvée  en  France,   était  un  moyen  in- 


îhampions  du  despotisme 
blée  constitutante  n'ont  pas  quitté  la  France 
depuis  cette  époque,  ils  ont  obtenu  des  certi- 
ficats dans  les  sections  aux  heures  où  l'ou- 
vrier va  se  reposer,  où  l'intrigant  vient  y 
conspirer  ;  et  tranquilles  dans  les  salons  en 
attendant  Brunswick,  leurs  vœux  l'appellent 
chaque  jour,  tandis  que  cea  ouvriers  et  sol- 
dats attirés  chez  vous  par  vos  décrets  même, 
avant  et  depuis  le  10  août,  bénissent  la  li- 
liberté,  et  certes  ne  doivent  pas  avoir  lieu  de 
craindre  qu'en  un  laps  de  6  mois,  ils  aient 
été  demandés,  rentes  et  chassés. 

Que  fallait-il  donc  faire  ?  Etablir  des  con- 
ditions telles  et  si  justement  calculées  que 
l'aristocrate  seul  ne  pût  les  remplir,  ou  trem- 
blât de  se  soumettre  à  la  chance  terrible  qui 
le  menacerait  sans  relâche  :  confier  l'exercice 
de  cette  nouvelle  fonction  a  des  délégués  du 
peuple,  choisis  exprès,  choisis  par  lui,  choi- 
sis au  milieu  de  lui  ;  donner  au  peuple  l'assu- 
rance que  ces  fonctionnaires  qui  tiendront 
entre  leurs  mains  des  gages  de  la  sûreté,  ne 
seront  pas  livrés  au  vote  des  intrigues,  et  ne 
se  laisseront  pas  aller  eux-mêmes  aux  conseils 
de  la  partialité  ou  de  l'insouciance,  à  Thcure 
où  le  besoin  et  la  lassitude  lui  font  abandon- 
ner les  assemblées  publiques  ;  enfin,  faire 
aboutir  tous  ces  fils  au  centre  commun  où  ils 
doivent  se  rallier,  et  d'où  part  le  mouvement, 
à  îa  Convention  ;  c'est  ce  que  votre  comité  di- 
plomatique a  tenté  d'exécuter. 

Mais  il  n'aurait  encore  rempli  qu'impar- 
faitement vos  intentions,  si  dans  cette  aéli- 
libération  dont  le  résultat  doit  être  de  re- 
pousser loin  dû  nous  les  brandons  de  la 
discorde,  il  n'avait  porté  son  attention  que 
sur  une  section  des  ennemis  intérieurs  de 
notre  liberté.  Oui,  sans  doute,  les  orages  par- 
tis des  forets  de  l'Autriclie  ou  des  côtes  bri- 
tanniques, ont  amené  sur  votre  terre  des  in- 
sestes  destructeurs;  mais  daus  ce  goufTro 
d'abus  que  la  Révolution  a  découverts,  com- 
bien de  reptiles  impurs  nous  appartiennent  ? 
Avons-nouB  donc  oublié,  nos  prêtres  fana- 
tiques ;  nos  nobles  par  nature,  nos  émigrés 
furieux  de  n'avoir  pas  encore  tué  leur  patrie, 
et  ces  conspirateurs  éternels  oui  trouvent 
dans  la  hont€  d'une  défaite  un  aliment  à  leur 
rage^  et  qui  savent  si  bien  oue  le  crime  ne  so 
I  soutient  que  par  le  crime  t  Tyrans  nouveaux. 
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:>iis  est  personnelle.  Si  le 
ants  ne  nous  avait  placés 
trc  nous,  nous  serions  à 
àderions;  nous  nous  aime- 
oins  après  avoir  fait  honte 

tirerions  pas  les  uns  sur 
il  est  temps  que  chacun 

sentons  énergiquement  là, 
malveillants  ne  sont  plus, 
-garde  de  la  République, 
est  le^  bataillon  sacré;  c  est 
dernier,  mais  qui  donnera 

'oir  perdu  quatre  grandes 
c^s  Romains  qui  ir étaient 
tni liions  d'hommes  armés« 
;}  de  la  République,  et  ils 
E*.  Et  nous  !...  Ah  !  voyez  le 
^nx   de  cette  jeunesse  pa- 

de  la  France,  Paris,  Bor- 
ile,  Toulouse,  Marseille, 
ités  nui  sont  de  la  famille, 
Lirni  le  double,  le  triple  de 
Fvppez  donc  les  ennemis  de 
oncer  sans  hésiter  que  la 
Qcible,  l'Europe  entière  ré- 

;  Ih  ont  dit  la  vérité,  (Vifs 

écrète  l'impression  du  rap- 
départements.) 
iKjage  sur  chacun  des  ar- 
décret  que  présente  le  rap- 
Ï4 dure;  et  après  diverses 
uîements  et  sous-amende- 
n  rend  le  décret  suivant  : 
lationale,  considérant,  qu'à 
ipotes  coalisés  menacent  hi 
core  par  les  efforts  de  leiiT>» 
le  succès  de  leurs  armes,  il 
prévenir  les  complots  liher- 

'ayant  reçu  du  peuple  fran- 
ui  présenter  une  Uonstitu- 
prmcip  es  de  la  li'ierté  *t 
b,  en  rea  oublant  de  sui  veil- 
»  les  enn  émis  de  l'inti^rreur 
ouffer  le  vœu  des  ^^atriotcs, 
'S  volontés  privées  à  la  vo- 

donner  aux  magistrats  du 
ens  d'éclairer  le  mal  et  d'en 
.  .^ccrète  ce  qui  suit  ; 

ITRE  !•'. 

Art.   !•'. 

Ions  chaque  commune  de  la 
is  chaque  section  des  com- 
HCftions,  à  l'heure  qui  sera 
par  le  conseil  général,  un 
douze  citoyens. 

Art.   2, 

[»  ce  comité  oui  ne  pourront 
irmi  les  ecclésiastiques^  ni 
['  nobles,  ni  parmi  les  ci-de> 
'endroit  et  les  agents  des  ci* 
siéront  nommés  au  scrutin 
lativc  des  suffrages. 

Art,   3. 

•  chaque  nomination  autant 
H  riiifi  la  commune  Ai  «cet ion 


de  commune  contiendra  de  fois  mille  âmes  de 
population. 

Art.   4. 

(c  Le  comité  de  la  commune,  ou  chacun  des 
comités  des  sections  de  communes,  sera  chargé 
de  recevoir,  pour  son  arrondissement,  les  dé- 
clarations de  tous  les  étrangers  actuellenient 
résidant  dans  la  commune,  ou  qui  pourraient 
y  arriver. 

Art.   6. 

((  Ces  déclarations  contiendront  le  nom.  âge, 
profession,  lieu  de  naissance,  et  moyens  d'exis- 
ter du  d^larant. 

Art.   6. 

(C  Elle<«  seront  faites  dans  les  huit  jours  après 
la  publication  du  présent  décret;  le  tableau  en 
sera  affiché  et  imprimé. 

Art.   7. 

(C  Tout  étranger  qui  aura  refusé  ou  négligé 
de  faire  sa  déclaration  devant  le  comité  de  la 
commune  ou  de  la  section  sur  laquelle  il  rési- 
dera, dans  un  délai  ci-dessus  prescrit,  sera  tenu 
de  sortir  de  la  commune  sous  vingt-quatre 
heures,  et  sous  huit  jours  du  territoire  de  la 
République. 

Art.   8. 

«  Tout  étranger  né  dans  les  pays  avec  les 
gouvernements  desquels  les  Français  sont  en 
guerre,  qui,  en  faisant  sa  déclaration,  ne 
pourra  pas  justifier  devant  le  comité,  ou  d'un 
établissement  formé  en  France,  ou  d  une  pro- 
fession qu'il  y  exerce,  ou  d'une  propriété  im- 
mobilière acquise,  ou  de  ses  sentiments  ci- 
viques, par  l'attestation  de  six  citoyens  domi- 
ciliés depuis  un  an  dans  la  comniune  ou  dans 
la  section,  si  la  commune  est  divisée  en  sec- 
tions, sera  également  tenu  de  sortir  de  la  com- 
mune sous  vingt-quatre  heures,  et  sous  huit 
jours  du  territoire  de  la  République. 

c(  Dans  le  cas  contraire,  il  lui  sera  délivré 
un  certificat  d'autorisation  de  résidence. 

Art.   9. 

((  Les  étrangers  qui  n'auront  pas  en  France 
de  propriété,  ou  qui  n'y  exerceront  pas  une 
profession  utile  seront  tenus,  sous  les  peines 
ci-dessus  portées,  outre  le  certificat  de  six  ci- 
toyens, de  donner  caution  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  de  leur  fortune  présumée. 

Art.  10. 

<f  Tous  ceux  que  les  dispositions  des  précé- 
dente articles  excluraient  du  territoire  fran- 
çais, et  qui  n'en  seraient  pas  sortis  au  délai 
fixé,  seront  condamnés  à  dix  ans  de  fers,  et 

Ï poursuivi  par  l'accusateur  public  du  lieu  de 
eur  résidence. 

Art   11. 

«  Les  déclarations  faites  devant  le  comité  se- 
ront, en  cas  de  contestation,  soit  sur  lesdites 
déclarations,  soit  sur  la  décision,  portées  de- 
vant le  conseil  général,  ou  devant  l'assemblée 
de  la  section,  qui  statueront  sommairement  et 
définitivement;  et»  à  cet  effet,  lorsque  le  con- 
seil général  ou  les  sections  d'une  commune  sus- 
pendront leur  séance,  il  sera  préalablement 
indiqué  sur  le  registre  l'heure  à  laquelle  lo  re- 
tour d^  la  séanou  sera  fixé« 
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manderai  ibôi-mêlne  un 
Lir  ju'^er  ma  conduite  : 
acrifice  de  ma  vie  peut 
Que  je  la  perde  en  corn- 
er, ou  condamné  par  elle, 
mont  de  ines  concitoyeûd, 

Dyen  ministre,  que  la 
idérable  :  j©.  la  porte  à 
3  rendre  justice  aux  sol- 
,  de  Tunivers  ;  mais  ils 
,  et  surtout  d'officierfi 
)poso  la  suppression  du 
oction  ne  dorine  pas  le 
3a6  la  confiance,  n'obtient 

'igné  :  DUMOITEIBZ.  » 

ju  général  Dumouriez, 

e  contusion  au  tras  droit 

écrire  ilioi-ttiême.  L'in- 
ime   VOUA   le   saves,     été 

j'ai  chargé  moi-mêWe  à 
0,  j'ai  percé  à  travers  les 

trois  coups  de  sabre  sur 
n  assure  cependant  n'être 

la  peau  du  crâne  sur  les 
à  Bruxelles,  où  j'ëspëre 
vous  est  rien  arrivé.  La 
3nu  si  la  gauche  n'eût  pas 
lyant  culbuté  celle-ci ,  s  est 
vé  réuni  en  grande  foi*ce 
9  de  droite.  Je  conserve 

seconder,  si  ma  blessure 
suivre  dans  cette  cam- 

Sifjné  :  V'albncb.  w 

'I  au  général  JJufiiounez, 

1  B;onéral,  attaqué  sur  les 
;  raction  a  été  vive.  Nous 
o  noua  aùrioiis  l'avantage, 
'onnomi  était  si  favorable, 
Lie  la  colonne  a  plié  ;  et  sur 
po»,  j'ai  pris  ma  position 
iH  étions  auparavant, 

«  Signé  :  MiRANDA.  » 

uB  ces  récits  est  entendue 

silence.) 

ido  la  parole. 

prie  la  Convention  de  sus- 
t'uits  sa  délibération  pour 
'/'«n  escadron  de  eavmerie 
lent  de  Calvados,  prêt  à 

de  Dumouriez.. 

r.  dr  membres  :  Appuyé, 

valrrie.  légère  du  départe^ 
prôt  à  partir  pour  l'armée 
idrais  à  la  barre  pour  prè- 

f  flVxprime  ainsi  :  (1) 

tanlR,  un  mois  à  peine  s'est 

I'  (li'crct  do  formation,   ot 

Irrio  légère   du   Calvadoe 

(li'vant  vous,  monté,  armé 

0  composent  savent  mieux 
mention  do  SI  mars  1793. 


oombatt)?e  quo  disoourir  :  mais  ils  n'ont  pu  se 
refuser  au  plaisir  de  rendre  h(»nmage  &  la  li* 
berté  dans  son  temple. 

Nous  ^  brûlons^  (Fimpaiience  de  marcher  à 
l'ennemi  :  le  ministre  vient  de  seconder  nos 
vœux.  C'est  dans  l'armée  du  brave  Dumouriez 
que  nous  allons  combattre  les  tyrans  et  leurs 
satellites.  Nous  les  vaincrons  ;  la  justice  de 
notre  cause,  le  courage  et  l'amour  de  la  patrie 
dont  nous  somnies  animés,  tout  nous  {garantit 
le  succès  ;  et  nous  nous  flattons  ae  paoïssonner 
encore  ces  lauriers  que  les  Français  ne  man- 

âuent  jamais  de  cueillir,  quand  Texpérienco 
u  général  seconde  sa  valeur. 

Avides  de  gloire  et  non  de  pillage^  nous  res- 
necterons  les  propriétés;  noua  traiterons  en 
frères  nos  ennemis  vaincus  et  désarmés  ;  en 
un  mot,  obéissance  aux  lois,  observation  de  la 
discipline,  haine  aux  tyrans,  paix  et  fraternité 
à  tous  les  peuples  qui  secoueront  le  joug  : 
telle  sera  la  base  de  nott-e  Conduite.  (Vifs 
applaudissem  ents). 

Beprësentants  du  peuple,  nous  ne  venons 
point  ici  former  de  nouvelles  demandée;  con- 
tents de  notre  sort,  il  nous  suffit  de  recomman- 
der à  la  générosité  française  les  gages  précieux 
que  nous  laissons  parini  vous.  Eh!  que  pour- 
rions-nous eh  effet  exiger  de  plus  ?  N'avez-vous 
pas  décerné  des  honneurs  et  des  récompenses 
à  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  f 

Tandis  qùë  hoùs  allons  combattre  potit  assu- 
rer le  bonheur  de  nos  citoyens,  et  donner  la 
liberté  à  tout  l'univers,  âous  nous  reposons 
sur  vous  du  soin  de  veiller  à  dos  besoiné. 

Nous  somihes  arHvés  hier;  aujourd'hui  hous 
paraissons  dànfi  le  temjple  des  lôià  pôUr  i  dépo- 
ser nos  serments. 

Demain  nous  partons  :  bientôt  vbu8  appren- 
drez que  nous  hommes  vainqueurs,  ou  que  nous 
avons  cessé  d'exister.  (Nouveaux  applaudis- 
sements,) 

Le  Préside nt.  Des  citoyens  comme  vous 
pourraient  être  dispensés  du  serment,  et  cepen- 
dant nous  allord^  le  teccvoit'  au  noit  de  la  pa- 
trie; nous  ne  vous  laisserons  pas  ignorer  que 
nos  frèreô  viennent  d'éprouver  un  Irevers, 
mais  noUd  avons  la  certitude  qu'avec  des 
hommes  tels  que  vous,  ces  revers  ne  peuvent 
être  que  passagers,  et  que,  loin  de  voUs  abattre, 
cette  nouvelle  ne  fera  qu'accentuer  votre 
départ. 

(Les  voloi^iaires  prêtent  In  serment^  en 
criant^  au  milieu  des  appl€tudissemetUê  réi- 
térés :  «  Vive  la  République/  n) 

Hlll^tj.  Je  propose,  qu'en  présence  de  cet 
escadron,  le  décret  rendu  hier  en  faveur  du 
jeune  LaVighe  soit  exécuté;  qu'il  Reçoive  pour 
prix  de  Aa  bravoure  et  des  blessures  qu  il  a 
reçues  en  défendant  la  patrie,  la  oouronue 
civique;  qUe  ce  témoignage  décerhé  k  la  valeur 
de  ce  jeune  ihilitaire  et  les  autres  récom- 
penses  qui  Itii  seront  accordées  apprennent  à 
nos  fr^res  d'armes  qurt  la  patrie  sera  toujours 
reconnaiftsatlte  envers  eux.  et  que  les  représen- 
tants du  peut)le  veilleront  sans  ce^se  sur  leur 
sort,  celui  de  leurs  femmes  et  de  leurs  enfants. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ailllerjr  va  chercher  ce  jeune  héros. 

Lavigne  parvient  auprès  du  Président  :  sa 
présence  et  les  larmes  qui  coulent  abondante 
fm  nt  de  ses  yeux  excitent  la  plus  gratuie  émo- 
tion; elles   inspirent   les   sentiments   de   ten- 


[CooTentioD  oatioD  i 

déclare  que  la  France  est  invin 
se  tenir  sur  la  défeofiiye. 

E.e  Président  observe  à  ^1 
les  membres  de  rAsaemblée  on 
poser  le  tribut  de  leurs  lumiè] 

Eicc«iiite-Piiyravea«.  Il 
longt^nps  que  le  préopinant 
toutes  les  parties  de  la  salle,  dj 
saut  à  ses  collègues  :  Tous  êti 
sauver  la  chose  publique  :  auj 
néraux  sont  incapables  de  ré.' 
mis,  et  Tos  troupes  sont  ineptes, 
s'il  7  avait  dans  la  France  dix 
Maraty  la  Bépublique  serait  pi 
rai  pas  que  sa  conduite  soit  I 
coalition  avec  nos  ennemis, 
qu'elle  ti^it  de  la  démence.  J  ! 
que  Marat  soit  déclaré  en  état  i 

Vldalf»t.    Je  demande  que 
mencions  pas  à  nous  occuper  i 

(La  Convention  passe  à  Tor^l 
rend  aux  Tuileries  pour  y  sali  i 
Calvados  qui  part  pour  la  fro  i 

(La  séance  est  levée  à  quat 
huit  minutes  du  soir.) 


PREMIÈRE  Xm  I 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENT  I 
DU  J1SUDI  21  H AS8  1793,   i 

IUFOT  SXnt  LE  LUXE  ST  LES  BI 

bit  d'après  les  primpa  gu 
les  législateurs  répvhlicain 
député  à  la  ConvetUion  rlaf 
partetnent  lu  Jura  (î). 

Nos  recettes  ou  noa  revi 
doivent  être  oonstancunent  au  i 
penses  fixes  et  habituelles.  1 
directes  et  indirectes,  qui  fo 
totalité  de  nos  revenus,  ] 
bhea  que  sur  un  produit  p 
bases  fautives  et  incertaines, 
à  notre  attente,  ont  éprouvé  i 
considérable,  et  de  plug  de 
parler  ni  du  retajrc3  dans  le 
ces  mêmes  contributions,  n 
conviendra  peut-être  de  sri 
tranchements  prévus  sur  i 
nous  feront  pas  atteindre 
donc  couvrir  ce  déficit,  et  i 
Tordre  d«B  finances,  TintéH 
rieuse  nécessité  nous  lo  ci  i 
nous  reste  qu'à  opter  sur  le  <  | 
impositions.  Quelles  seron 
adopterons  de  préfère  ice  i 
On  en  proposera  une  qui  , 

Ïdus  favorablement  accueil]  i 
e  luxe  et  les  richesses,  qu' , 
lier  non  seulement  avec  les 
tantes,  mais  encore  avec  toi 
pourrait  établir. 
Chacun  convient  et  rép 


(I)  Voy.  ci-dessus,  «èoie  aéaac 
rapport  de  Veraier  faisant  aiiusi  i 

C*)  Bihiiolhégue  d'i  h  Ch«nbr.> . 
U0H  P^rOft  [de  f(ài^e\.  Wxifili^ 
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st  invincible,  si  elle  veut 

crve  à  Marat  que  tous 
iblée  ont  le  droit  d'y  dé- 
B  liunières. 

au.  Il  n'y  a  pas  très 
>pinant,  en  parcourant 
salle,  disait,  en  s'adres- 
Voua  êtes  incapables  de 
ue  :  aujourd'hui  nos  gé- 
s  de  résister  aux  enne- 
b  ineptes.  Je  déclare  que 
Lnce  dix  hommes  comme 
serait  perdue.  Je  ne  di- 
te  soit  le  résultat  de  sa 
inemis,  mais  je  dirai 
lence.  Je  demande  donc 
en  état  de  démence. 

ide  que  nous  ne  recom- 
)ccuper  des  personnes. 

se  à  l'ordre  du  jour  et  se 
Lir  y  saluer  l'escadron  du 
ir  la  frontière. 

à  quatre  heures  trente- 


:e  annexe 

CONVENTION  NATIONALE 
RS  1793,  AU  MATIN. 

r  LES  RICHESSES  (1^^  éta- 

?ip€8  qui  doivent  diriger 
Il  wi coins f  par  Vernibr, 
lion  'Aationale  par  le  dé- 

(2). 

aos  revenus  ordinaires 
icnt  au  niveau  de  nos  dé- 
uelles.  Les  contributions 

qui  forment  la  presque 
onus,  n'ayant  été  éta- 
>duit  présumé,  sur  des 
r  laines,  loin  de  répondre 
Dfouvé  un  déficit,  un  vide 
iIuB  de  60  millions,  sans 
clans  lo  recouvrement  de 
ions,  ni  de  celles  qu'il 
)  de  supprimer.  Les  re- 
)  sur  nos  d'^penses  ne 
Mndre  le  niveau  :  il  faut 
it,  et  remplacer  ce  vide, 
l'intérêt  public  et  l'impé- 
3  lo  commandent  :  il  no 
Hur  le  choix  des  nouvelles 

Heront  celles  oue  nous 
To  ICO  entre  plusieurs  ? 
0  qui  doit  être  d'autant 
accueillie,  qu'elle  frappe 
ii^,  qu'elle  peut  se  conci- 
^'00  les  contributions  exis- 
ivre  toutes  celles  que  l'on 

et  répète   à    l'envi  qu'il 


no  scaoce,  ptge  37S,  ta  note  du 
ut  ulluiion  à  ce  travail. 

lliainbru  (ios  DàpuU3  :  CûUec^ 


faut  imposer  le  luxe;  et  l'on  en  reste^  là,  sans 
faire  aucun  effort  pour  y  parvenir  :  mais 
Payne,  ce  collège  appelé  par  nos  vœux,  a  très 
judicieusement  observé  (1)  que,  quand  on  pro- 

f>osait  des  impôts,  on  amusait  la  nation  par 
'idée  plausible  détaxer  le  luxe  ou  le  superflu. 
Il  fait  remarquer  que  ce  qu'on  appelle  objet 
de  luxe,  reste  souvent  indécis  et  incertain,  et 
il  ajoute,  avec  sagacité,  que  le  luxe  réel  ne  gît 
point  dans  la  chose  (2),  mais  dans  les  moyens 
de  se  la  procurer;  et  il  termine  par  dire,  ce 
qui,  d'après  l'expérience,  ne  peut  être  con- 
testé, qu  on  tient  toujours  cela  nors  de  la  vue 
du  peuple. 

Ce  n'est  plus  à  nous  à  rien  dissimuler;  ce 
n'est  plus  à  nous  à  amuser  la  nation  par  de 
trompeuses  espérances;  ce  n'est  plus  à  nous  à 
nous  couvrir  des  ombres  du  mystère,  à  rien 
tenir  hors  de  la  vue  du  peuple;  nous  lui  de- 
vons, comme  frères,  comme  Bea  mandataires, 
comme  ses  représentants,  la  vérité  tout  en- 
tière :  nous  la  lui  dirons;  mais  qu'il  apprenne 
à  son  tour  à  être  juste  et  à  ne  pas  franchir  lea 
bornes  immuables  qu'elle  même  a  posées.  Cette 
vérité  est  que,  pour  atteindre  les  grandes  ri- 
chesses et  le  luxe,  il  faut  nécessairement 
qu'entre  nos  contributions,  il  en  existe  une 
progressive  et  graduée  d'après  le  nécessaire 
physique,  l'aisance  et  le  superflu;  une  impjosi- 
tion  tellement  combinée,  qu'elle  soit  en  raison 
composée  des  avantagée  qu'on  retire  de  la  so- 
ciété. Pour  donner  à  cette  vérité  tout  le  déve- 
loppement dont  elle  est  susceptible,  il  faut  re- 
monter aux  premières  causes,  et  les  suivre 
dans  leurs  conséquences. 

L'égalité  absolue,  ou,  si  l'on  veut,  l'égalité 
de  puissance  et  de  richesses,  est  aussi  impos- 
sible, même  dans  le  plus  parfait  des  gouverne- 
ments, que  l'égalité  physique  dans  l'état  de  na- 
ture \  il  a  donc  fallu  se  borner  à  substituer 
l'égalité  civile,  politique  ou  morale,  la  seule  ù 
laquelle  on  puisse  atteindre. 

Cette  égalité,  quant  à  la  puissance,  veut  quo 
tous  les  citoyens  aient  droit  de  concourir  per- 
sonnellement, ou  par  leurs  représentants,  a  la 
formation  de  la  loi,  que  cette  loi  soit  la  même 
pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  pu- 
nisse; que  tous  soient  également  admissibles  à 
toutes  dignités,  places  et  emplois  publics, 
mais  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  dis- 
tinction que  celle  de  leurs  vertus  et  de  leurs  ta- 
lents. 

De  cette  égalité  de  droit  et  de  puissance  dé- 
rive la  liberté,  qui  consiste  à  n  obéir  qu'aux 
lois  Qu'on  a  consenties  par  soi-même  ou  par  ses 
représentants,  à  faire  tout  ce  que  Ton  doit 
vouloir,  tout  ce  qui  n'est  point  défendu  par  la 
loi,  tout  ce  qui  ne  nuit  point  à  la  société  ou  à 
ses  membres  (3). 

Quant  aux  richesses,  il  y  a  également  impos- 
sibilité de  les  diviser  et  de  les  maintenir  aans 
un  parfait  équilibre;  mais,  dans  cette  impossi- 
bilité reconnue  et  avouée,  le  législateur,  et 
surtout  le  législateur  républicain,  doit  tendre 
constamment  et  avec  force,  à  s'en  rapprocher 
par  tous  les  moyens  qu'une  profonde  sagesse 


(1)  Droits  de  rhcmme  p.  168. 

(2)  On  entend  asMZ  qu'il  a  voulu  dire  dans  tels  on  tels 
meubles,  ou  dans  telles  ou  telles  ^omptn  «^ii.^. 

^3)  Voy.  In  n<vUr.iiion  Uc  LroiU  Jm  l'itu^^tiuu  vl  iu 


[GoDtentSoa  o&tiotu 

le  produit  brut  dea  iïm  de  c 
récolte  et  entretien,  tel  que  h 
mais  le  produit  net  ne  qous 
chesse  absolue  et  iion  relativi 
d'être  développé. 

Les  richeses,  abstractivei] 
sont  <iue  ce  qui  reste,  soit  à 
aux  indiViaiiB,  après  les  coi 
cessaires  à  Tusage  desjpremit 
se  mesurent  sur  la  possibiliti 
ou  tnoins  de  choses  avec  ses 
Tel  habite  un  pa^s  où,  avec 
rentes,  il  peut  faire  tout  ce  q 
VhaJbitànt  d^une  autre  contrée 
Vtes  :  &iu6i  ces  deux  pàrticali 
liient  prisL  sont  également  rie! 
n'ait  que  la  iboitié  du  revenu 

Ceux-ci  habitent  un  clim 
une  double  consonunation  ;  c 
ùhè  telle  position,  qu'ils  ne 
curer,  qu'avec  les  plus  grandi 
nécessaires  à  la  vie  :  il  Icu 
aux  uns  et  aux  autres  uh  re\ 
atteindre  le  même  de^ré  de  i 

La  seeonde  proportion  (da 
établirait  plusieuis  contrib 
qui  doit  être  gardée  d'un  in 
une  nation  est  en  partie  m 
en  partie  livrée  aux  arts, 
rindustriéj ,  il  fd>ut  indisp 
naître  les  forces  nécessaires 
la  Bëpubiique,  ce  oue  le  c< 
trie^  les.  arts  sont  à  ragricûli 
qvLÎ  existent  entre  eux.  Si 
tions  prises,  ils  donnent  le  i 
doivent  supporter  les  mêm 
qu'ils  jouissent  de  la  même 

La  troisième  proportion 
Autres  vieniient  se  reunir,  i 
que  Jès  contributions  soient 
ties  entre  tous  les  citoyens  o 
facultés  ;  voilà  ce  que  Téo 
voilà  où  nou3  devons  diriger 

L'on  ne  doit  pas  pferd^^ 
s'agit  point  ici  d'une  px 
mais  relative,  coiiinoBée  et 
que  lé  teliné  ^én^noue^  fa^ 
oompretid  tbiite  espèce*  de 
sources,  les  différents  degr^ 
de  richesses,  le  nécessaire 
perflu  :  ces  idées,  pour  être 
sibles,  doivent  encore  être 
exemples. 

Trois  particuliers  oint  c 
de  rentes,  mais  dans  des  n 
rentes.  L'un  est  célib^ta= 
donne  non  seiileinent  le 
sânce,  mais  encore  le  gtipe 
on  six  enfants  :  ce  revenu 
çeâsaire  et  raisance^  xn^i^ 
Le  troisième  *  10  ou  jg  ç 
ou  qui  servent  «ctuéllemp 
oui  exigent  encore  des  seco 
du  siipertiu»  il  n  a  pas  ^, 
réduit  à  l'absolu  néfees^ 
siiadera-t-on  qu  une  i^^" 
ment  calculée  entre  ces  tr 
êt!*e  cousîdtTec  coh;inie  îu? 

Trois     autres     coutHL,^ 
4,noo,  livres   rnn  en  fon^^' 
troisième  tie  les  obtient 
industrie  et  par  un  trav« 
position   de  ces  troia    oU 
même,  parce  qu'ils  ont  i 
sent  que  cela  ne  peut  et 
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-aia  de  culture,  semence, 

3I  que  le  prix  d'un  bail  ; 

le  nous  donne  qu'une  ri- 

relative  :  ceci  demande 

ractivement  prises,  ne 
,  soit  à  un  peuple,  soit 
i  les  consommations  né- 
i  premiers  besoins  :  elles 
:>ssibilitë  d'exécuter  plus 
voc  ses  propres  revenus. 
ù,  avec  100,000  livres  de 
ont  ce  que  ne  ferait  pas 
5  contrée  avec  200,000  li- 
>articuliers  comçarative- 
nent  riches,  quoique  l'un 
revenu  de  l'autre, 
m  climat  oui  nécessite 
ition  ;  ceux-là  sont  dans 
II' ils  ne  peuvent  se  pro- 
s  grands  frais,  les  choses 
:  il  leur  faudi'ërit  donc 
s  un  revenu  double  poUr 
'î;ré  de  richesses, 
bien  (dans  le  cas  dû  l'on 
contributions)  est  (?elle 
d'un  impôt  à  l'autre.  Si 
artie  militaire,  agricole, 
c  arts,  au  commerce,  à 
indispensablemeht  con- 
essaires  au  maintien  de 
Lie  le  commerce,  l'indus- 
agrictiltUre,  les  raiiports 
ux.  Si  toutes  considéra- 
ient le  même  produit,  ils 
?s  mêmes  charges,  ^uis- 
.  même  protection, 
portion  à  laquelle  les 
iimir,  est  celle  qui  veut 
soient  également  répar- 
oy€»n8  en  raison  de  leurs 
juc*  l'cquité  cotnmahac  ; 
cliriçor  nos  efforts, 
perdre  de  yue  qu'il  he 
mo  proportion  ahmfufy 
osoe  et  proportionnelle  ; 
ine,  faculté,  rcnferttie  et 
•Tp  de  revenus,  de  rea- 
s  degrés  do  puissance  et 
^saire,  l'aisance  et  le  su- 
ur  être  rendues  plus  sen- 
•e  être  éclairées  par  de© 

ont  chacun  10,000  livres 

dos  positions  bien  dlffé- 
libataire  ;  ce  revenu  lui 
it  le  nécessaire  et  Tai- 
»  superflu.  L'autre  a  cinq 
ijnonu  lui  procure  le  né- 

nmis  sans  superflu.  Le 
11  12  enfants  en  bas  âge, 
'lli-ment  dans  des  postes 
»s  secours  paternels  :  loin 
>»is  même  l'aisance,  il  est 
nécessaire;    à    qui     per* 

irn))osiUon,    nuniéri<jue 
•  s  trois  individus,  puiBM 

iiriliuahleH  ont  chacun 
'•'li'ls,  l'autre  en  rente;  !r 
t  nt  que  par  son  nctive 
travail  opiniâtre.  L'im- 
is  citoyens  sera  t-elle  la 
i>nt  un  éiritl  revenu  ?  On 
it  être;  Téquité  en  serait 


révoltée.  Les  pr^oiersi  indépendamment  de 
leurs  revenus»  ont  encore  la  faculté  de  travail- 
ler et  d'augmenter  leur  fortune,  à  moins  que, 
par  goût.  Ils  ne  se  complaisent  dans  une  tran- 
quille jouissance  au  sem  de  la  mollesse  et  de 
rinertie,  sans  inquiétudes,  comme  sans  dan- 
gers pour  l'avenir,  tandis  que  le  troisième 
n'a,  pour  ainsi  dire,  qu'une  existence  pré- 
caire, que  le  moindre  revers  peut  changer  en 
le  privant  de  toutes  ressources,  s'il  ne  cherche 
à  s'en  ménager  par  une  sévère  économie  :  il 
faut  donc  la  lui  rendre  possible  par  un  adou- 
cissefnetit  dans  le  tribut  qu'il  doit  à  l'Etat.  Il 
convient  d'accorder  du  soulagement  à  l'indus- 
trieuse activité  ;  elle  peut  enrichir  la  patrie 
f)ar  des  découvertes  utiles,  tandis  que 
'homme  oisif  n'est  qu'un  lardeaU  pour  la  so- 
ciété. 

Les  hypothèses  en  ce  genre  varient  à  l'iu; 
fini;  chacun  peut  en  imaginer  à  son  gré  qui 
rendraient  encore  plus  sensible  et  plus  pal- 
pable l'injustice  de  l'impôt  uniquement  réglé 
d'après  les  calculs.  Si  l'abus  est  évident,  il 
faut  donc  y  remédier  en  adoptant  les  imposi- 
tions les  t)lu8  propres  à  soulager  la  classe  in- 
digente :  on  ne  peut  y  parvenir  que  par  une 
imposifcidh  graduelle  et  progressive,  qui  n'at- 
teindrait qiië  légèrement  le  nécessaire  phy- 
sique, un  peu  plus  fortement  l'aisance,  et 
par  degré  le  superflu,  à  mesute  qu'il  s'éloigne- 
rait des  preniiers  besoins,  ou  tout  au  moins 
dé  l'aisance. 

Plus  on  méditera  ce  système,  plus  on  le 
trouvera,  on  ne  dit  pas  seulement  juste,  mais 
encore  nécessaire,  surtout  dans  une  Répu- 
blique, où  l'on  doit  Rejeter  toutes  distinctions, 
et  ôd  tbiites  les  lois  doivent  tendre  à  l'égalité. 

SoUs  le  régime  du  despotisme,  il  existait 
des  différences  d'état,  des  privilèges  sans 
nombre^  et  des  moyens  de  tout  feenre  pour 
échapper  an  tribut  :  les  nobles  et  les  prêtres, 
pour  accréditer  leurs  prlvil^^es,  se  disaient 
spécialement  voués  et  destinés,  les  uns  aux 
armée,  les  autres  au  service  des  autels  ;  le 
bourgeois  devenu  riche,  voulait  sihççer  la  no- 
blesse, et  se  targuait  comme  elle  de  la  hon- 
teuse prérogative  de  vivre  sans  rien  faire  ; 
plus  il  était  opulent,  plus  il  lui  était  facile 
de  se  soustraire  à  l'impôt,  par  l'acquisition 
d'une  charge  ou  d'un  office  ;  le  négociant, 
tout  occupé  de  sa  fortune,  ne  songeait  qu'à 
éluder  la  loi,  et  il  y  parvenait  aisément  ;  eh 
sorte  que  tout  le  fardeau  retombait  sur  le  la- 
boureur, le  cultivateur,  l'artiste,  l'artisan  et 
le  joUrhAlier  . 

BoUs  un  tel  régime,  l'impôt  graduel  deve- 
nait eiiibatrassant  ;  il  fallait  prendre  en  con- 
sidérrttioh  le  nécessaire  d'état,  comme  le  né- 
cessaire physique  oU  absolu  :mai6  auiourd'hui 
t/Oittes  ces  distinctions  étant  abolies,  tout 
doit  être  soumis  au  niveau  de  l'égalité  ;  tout 
citoyen  est  soldat  :  chacun  doit  donc  contri- 
buer aux  charges  publiques  en  raison  compo- 
sée des  avantjiîTos  qu'il  retire  de  la  société. 
Fntre  ces  avantages,  les  uns  sont  commtins  à 
tous,  tels  que  la  sûreté,  la  liberté,  IVsralité; 
les  mitres  s'augmentent  et  s'accroissent  en 
proportion  dn  la  fortune  et  des  ncbt^sjîys  : 
ceux-ci  peuvent  à  peine  se  procurer  le  néri>«- 
•^aire  absolu  ;  ceux-là  ont,  avec  le  nécessaire, 
les  aisances  et  les  commodités  de  la  v^e  ; 
d'autres,  au  moyen  dti  sunerflti,  peuvent  en 
recueillir  tous  les  agréments,  les  délices  e^  les 
voluptés  :  il  existe  donc  entre  eux  des  diff**- 
rences  ;  elles  doivent  donc  être  prises  en  con- 
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pria  (1)  qu'il  serait  bon  et  util 
fimpôt  une  sorte  de  progrès! 
nier  résultat,  il  la  place  sur  1 
chesses  foncières  et  mobilières, 
il  s'en  explique  :  «c  On  exigei 
qai,  par  une  grande  réunion, 
tés  foncières,  soit  de  richessi 
d'industrie,  a  des  jouissances  s 
somme  de  bonheur  social,  su] 
des  autres;  et  certes,  il  n'aura  f 
car  cette  nouvelle  charge  yreiu 
quelque  chou  mr  son  luxe. 

Un  membre  de  la  Conireni 

franchement  ce  système,  comm 

ger  p&r  son  langage.  Le  pipm 

doit  aervir  de  base  à  toute  ( 

l'égalité  proportionnelle.  Cett 

en  ce  que  chaque  citoyen  conti 

du  gouvernement,  à  proporti< 

que  le  gouvernement  lui  garî 

que  cette  garantie  occasionne 

s'accroît  progressivement  av 

L'excéd^  des  fortunes,  l'e 

penses,  doit  donc  être  suppor 

des  ricnesseB,  suivant  une  cert 

puisqu'il  en  est  Veffeb  nature 

Un  publiciste  (3)  après  av< 

contribution  mobilière  avec  ^ 

tition  adopté  par  l'Assembléi 

pu  être  portée  à  60  millions, 

auquel  il  serait  difficile  d 

meilleur,  ne  peut  cependant 

partition  très  éloignée  d'une  l 

et  il  propose  de  fixer  une  1 

loyer  d'habitation  qui  serait 

bonune  donnée,  ne  payât  auc 

de  fixer  une  limite  différent 

des  plus  bas  levers;  d'établir 

tion  sur  Ja  valeur  des  loye 

cette   première  somme.   L 

pauvre  ne  paierait  rien,  et  ï 

très  peu  de  chose.  C'est  là  pi 

Bition  gradue  le  à  laquelle  il 

1^  raisons  démonstratives  ç 

On  peut  encore  dire  que 
présenté  des  svstèmea  d'in 

ce  bu^  ^''''^'®^      claasificati 

Mais  ce  qui  doit  donner 
c  est  que  les  deux  premiè 
représentanta,  et  la  Sq^'^ 

même,  ont  déjà  en  paE 
Ne  les  trouve-ton  n^  L, 

la  ^ntribution,  da^l^ît' 

metîLaConvention^n^t^ 

imposition  graduelle  ftf 

bpursemenfc  des  4  millions 

Pans  pour  retirer  les  h?ii 

cours  ?  n'en  a-t-eJle  paï^ï 

remboursement  de  rpmr.Jr 

par  la  ville  de  LyonTë"^ 

se  propage,  à  mesure  q^^ 

ri)  Lu  citoyen  Malus,  dét^u 
lYoDne,  dans  un  écrit  in.-?  . 
projet  de  iupprim^X  lo^^ 
patenter;  p.  9.  (Voy  ci  '^'" 
séance,  p.  5o3.)  ^'  *^'-^Pr^ 

\i\  Le  citoyen  Delauoav    i  - 
la  Somme  à  la  Convcijir7„'  "*?» 

(3)  Condorcet,  oiiïmbre  a  ''  \ 
Convention  ;  Chponiqu^^  n^y^'^ 
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le  d'établir  dans 
sion;  et  en  der- 
la  masse  des  ri- 
.  Voici  comment 
ra  plus  de  celui 
soit  de  proprié- 
i^  mobilières  ou 
uperflues.  et  une 
)érieure  a  celles 
as  à  se  plaindre; 
Ira  tout  au  plus 

}ion  (2)  adopte 
le  on  en  peut  ju- 
ier  princioe  qui 
contribution,  est 
i  égalité  consiste 
ibue  aux  besoins 
•n  des  avantages 
ntit  et  des  frais 
proportion  qui 
c  les  revenus... 
[cédent  des  dé- 
é  par  l'excédent 
jne  progression, 

• 

r  observé  que  la 
mode  de  répar- 
constituante,  n'a 
lit  que  ce  mode, 
a  substituer  un 
onner  qu'une  ré- 
•oportion  exacte; 
uite  telle  que  le 
lu-dessous  d'une 
ne  contribution; 
suivant  le  prix 
ensuite  l'imposi- 
),  en  défalquant 
[nanière  que  le 
iomme  peu  riche 
cisément  l'impo- 
Liit  revenir,  pour 
c  l'on  en  a  don- 
us  ceux  qui  ont 
0:5  it ions  uniques 
,  ne  tendent  qu'à 

lus  de  confiance, 
.  assemblées  des 
m  nationale  elle- 
)(o  ces  principes. 
es  gradations  de 
)tionB  qu'elle  ad- 
pas  ordonné  une 
(ressive  en  rem- 
ncés  à  la  ville  de 
les  caisses  de  se- 
le  même  pour  le 
ie  3  millions  fait 
nsi  que  la  vérité 
1  lumières  s'aug- 


lu  (lopartoment  de 
fhsct  valions  sur  If 
on  mobilière  et  Us 
IX     annexes    do   la 

<Iu  (Jôpartement  de 
•crit  intitulé  :  Bases 
inn;  p.   Il  et  12. 

le  mie,  député  à  la 


mentent;  mais,  sans  le  secours  des  autorités 
qui  pourrait  ne  pas  sentir  que  plus  on  s'éloigne 
du  simple  nécessaire,  plus  l'impôt  est  doux  à 
supporter;  qu'il  en  doit  moins  coûter  au  riche 
de  prendre  sur  son  superflu,  ^u'au  pauvre  de 
prendre  sur  ses  besoins?  Cet  impôt  est  si  évi- 
demment juste,  que  si  la  Bépublique  naissante 
parvient  aux  hautes  destinées  auxquelles  elle 
a  droit  de  prétendre,  ce  même  impôt  sera  peut- 
être  le  seul  adopte,  et  remplacera  tous  les 
autres. 

Ces  vérités  admises  et  tenues  pour  incontes- 
tables, il  ne  reste  plus  qu'à  voir  quel  sera  l'im- 
pôt progressif  que  nous  adopterons. 

MODB   DE  l'impôt 

Proposé  pour  atteindre  le  luxe  et  les  ricliesses. 

Bien  n'est  plus  difficile  que  la  réforme  des 
abus,  quand  elle  doit  atteindre  les  richesses  et 
le  luxe,  et  surtout  lorsqu'on  aperçoit  tous  les 
dangers  et  les  inconvénients  de  1  innovation. 
Dans  un  temps  d'ignorance,  comme  l'observe 
Montesquieu,  on  n'a  aucun  doute,  même  lors- 
que Ton  fait  les  plus  grands  maux;  dans  un 
temps  de  lumières  on  tremble,  même  en  faisant 
les  plus  grands  biens.  On  sent  les  abus  anciens, 
on  les  voit;  mais  on  voit  encore  les  abus  de  la 
correction  même  :  on  laisse  le  mal  si  on  craint 
le  pire,  on  laisse  le  bien  si  on  est  en  doute  du 
mieux.  Cependant,  nous  pouvons  nous  rassurer 
sur  les  suites  et  les  effets  de  ce  nouveau  plan. 
La  Convention  nationale  le  soumettra  a  un 
examen  sévère;  elle  laissera  le  mal  si  eue  craint 
le  pire,  mais  elle  n'abandonnera  pas  aisément 
le  bien  qu'elle  pourra  entrevoir;  elle  éclairera 
tous  les  doutes,  et,  discutera  à  fond  un  objet 
aussi  important;  et,  en  dernier  résultat,  ce  qui. 


tantes»  et  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  à  leur 
recouvrement.  Le  moins  dangereux  des  sys- 
tèmes est  celui  qui,  au  défaut  de  succès,  ne 
nous  laisse  point  à  redouter  des  suites  trop 
funestes,  et  surtout  irréparables. 

Si  le  projet  que  l'on  propose  était  rejeté, 
peut-être  pourrait-il  en  faire  éclore  de  nou- 
veaux et  de  plus  utiles;  que  le  bien  s'opère, 
voilà  ce  que  désire  un  vrai  républicain. 

Ce  plan,  tout  simple  qu'il  est  en  lui-même, 
ne  peut  cependant  être  jugé  et  apprécié 
qu'après  son  entier  développement. 

L'impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  abstrac- 
tion faite  de  tout  ce  que  le  contribuable  a  pu 
payer  en  contributions  foncière,  mobilière, 
directes  ou  indirectes,  doit  comprendre  et 
réunir  toute  espèce  de  biens,  de  gains,  de  pro- 
tluits,   de  revenus,  de  quelque  nature  qu'ils 

Î)uissent  être;  en  un  mot  tout  ce  qui  constitue 
a  fortune,  tout  ce  qui  rentre  net,  et  toutes  les 
charges  payées,  dans  les  mains  du  proprié- 
taire. 

Cette  imposition,  pour  être  établie  d'après 
des  proportions'  sévereë  et  rigoureusesi  de- 
vrait avoir  trois  distinctions  pour  base  :  le  né- 
cessaire physique  ou  absolu,  déterminé  par 
une  somme  donnée;  l'aisance  qu'on  ne  serait 
supposé  avoir  atteinte  qu'au  degré  de  fortune 
fixé,  et  au  delà,  se  trouverait  le  superflu,  qui 
aurait  lui-même  des  degrés  en  proportion 
de  ce  qu'il  s'éloignerait  du  nécessaire  et  de  Fai- 
sanoa.  Mais,  pour  atteindre  principalement 
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qui  n'a  que  5,000  livre»  de  rent 
au-dessuB  du  nécessaire  phys 
buer  pour  100  livres,  parce 
somme  est  prise  sur  son  aisa 
regard  du  premier  ou  de  celu 
vres,  elle  est  uniquement  ret 
superflu. 

Les  avantages  de  ce  plan. 

changer  les  calculs  et  l'éâielh 

sans  toucher  à  sa  substanœ,  i 

eux-mêmes,  et  se  rendeot  s 

révidence.  Il  doit  obtenir  les  i 

les  vraJB  républicains;  ou  la  j 

blique,  la  patrie  ne  sbot  que  c 

On  a  démontré  qu'une  imp( 

et  progressive  devenait  jusfe 

qu'elle  était  d'ailleurs  comma 

soins  de  l'Etat  :  n'en  seraitKîe 

justifier? 

Les  proportions  de  cet  imp 

avec   le  nécessaire,  l'aisance 

elles  sont  réglées  sur  les  besoî 

toyen;  elles  soulagent  1  indigei 

duBtrie  dénuée  de  toutes  autre 

favorisent  les  marines,  elles 

cipalement  les  grandes  riches 

la  possibilité  de  se  le  procur 

biies  en  raison  des  avantages 

de  la  société,  et  de  ceux  qui  ( 

autres;  en  un  mot,  ehes  son 

posées  de  Ja  différence  des  rie 

tunes;  elles  frappent,  par  d 

qui  devient  plus  doux  pour  ( 

en  raison  de  son  accroissemi 

reiix  pour  les  autres,  à  mesr 

du  nécessaire;  car  il  sera  toui 

que  les  palais  et  les  grandes 

blissent  que  sur  des  ruines. 

Cette  imposition  doit  paraître 

peu  onéreuse  à  celui  oui  a 

12,000  livres  de  revenue V 

il  ne  contribuera  que  pour 
318  livres  15  sols,  ci.  . 

Celui  qui  aura  Î4,0Q0  \Wres 

devra  payer  871iiv.  13  sois 
6  deniers,  ci  .  .  , 

Celui    qui    en   aura'^ÔC)! 
paiera.1,64^  livres  4sX 

S  ^îï?^  '^*  ^'^^^  14  sol 
o  deniers,  ci  .  ,  , 

Cette   imposition  embra 

Boumet  tous  les  citoyenTk  ^ 

même  niveau,  san/  ^cun 

de  rang  de  condition;  en  S 

d  Wès  des  Principea  mi", 

EUe  a  des  bases  fi^ee^f" 

net  de  chacjue  confcrijbualle 

tout  ce  qu'il  a  payé   H»  / 

voir.   Par  là  e&  VC^^ 

traire;  car   le  reve^nf  uâ""! 

a  une  marche  réglée  et  « 

culte  sera  de  décSu^?^  T 

net;  c'est  là  surtout  «1*      • 

tion  et  le  travail  d^  ^^l 

les  moyens  d'y  parvenfi^^' 

Enfin,   elle  estT»^  •* 
pour  la  confection  ^  ^' 
pour  Imir  recouvrem^t^' 
perception,      ils    ^^^^  • 
réglés  mir  le  l>rod^r^^<^ 
Malgré  tou^  oee  avi^xtag 
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ite,  ou  4,000  livres 
rsiciue,  de  contri- 
•oe  qu'alors  cette 
âa^nce,  tandis  qu'à 
lui  qui  a  4d,000  li- 
etrariichéo  sur  son 

^iih  dont  on  peut 
^lie  de  progression 
(,  sont  précieux  en 
Ben&iDieB  jusqu'à 
»s  Buftrages  ae  tous 
a  justice^  la  Repu- 
lc  de  vains  noms. 
aposition  graduelle 
Liste  et  îiéoea6)a<ire; 
mandée  par  les  bo- 
co  pas  assez  pour  la 

mpôt  sont  mesurée.! 
[ice  et  le  superflu; 
?«oinB  de  chaque  ci- 
Lgence,  et  même  l'in 
itrcs  ressources;  elle L 
lies  atteignent  prin- 
liesses  et  le  luxe,  ou 
nirer;  elles  sont  éta 
50s  que  chacun  retire 
li  en  reviennent  aux 
sont  en  raison  com- 
.  richesses  et  des  for- 
r  deffré,  le  superflu 
ur  celui  qui  en  jouit 
jement,  et  plus  oné- 
oesure  qu'il  s'éloigne 
toujours  vrai  de  aire 
:lcs  fortunes  ne  s'éta- 
s. 

itro 
ui  a 
lu't; 
)our 
.   .        318  1.  15s.  .d. 


871 
1,613 


13    0 


vres 
sols 

s.m 

Is,  ci 

m  i 

sols 
.  .  .    2,641      14    C) 

ibnv^.so  tous  les  indi- 
's  RaoA  exception;  elle 

à  la  iiiômo  mesure,  au 
cuno  différence  d'état, 
n  un  mot.  elle  les  régit 
raimcnt  ropublicaina 

ot  certaines  :  le  revenu 
ible,  d(*diiction  faite  de 
1'  tout  ce  qu'il  peut  de- 

point  sujette  a  l'arbi- 
n^t  une  fois  connu,  elle 

assurée.  La  seule  diffi- 
,  de  connaître  ce  revenu 

qui  exigera  la  médita- 
(<i»lateurs  :  on  indiquera 
Ir. 

e  exécution  facile,  soit 
9  matrices  do  rôles,  soit 
nt  :  qu&nt  aux  frais  de 
vent   être   modérément 

uUgeS)  malgré  ces  carac- 


tères évidents,  de  raison,  de  justice  et  d'équité 
le  sordide  intérêt,  la  brusque  et  pétulante  pré- 
vention vont  s'élancer  dans  l'arène,  et  entasser 
en  foule  les  objections. 

Quoi  doi^c!  s'écriera-t-on,  exist%-t-il  jamais 
de  lois  plus  atroces  i  On  exige  un  nouveau 
tribut  sur  des  revenu§  fonciers,  mobilières 
et  d'industrie  qui  ont  déjà  payé  des  impôts 
directs  et  indirects  ?  On  donnera  lieu  à  l'inqui- 
sition la  plus  dure  et  la  plus  barbare  :  il 
faudra  coanaîtiie  le^  revei^us  de  chaque  ci- 
toyep,  mettre  à  découvert  la  fortune  des  négo- 
ciants dont  le  crédit  repose  uniquement  sur 
la  confiance;  il  faudra  se  soumettre  aux  ca- 
prices et  aux  dangers  d'une  évaluation  arbi- 
traire; les  gens  dé  bonne  foi  supporteront 
seuls  le  poids  de  cet  impôt,  tandis  que  les  câ- 
pitalites,  les  rentiers  et  les  citoyens  pervers 
auront  des  moyens  sûrs  de  l'éluder;  la  France, 
au  lieu  d'être  considérée  comme  une  terre  hos- 
pitalière, sera  regardée  comme  une  terre 
ennemie,  où  personne  ne  voudra  habiter. 

On  pourrait  répondre  dans  le  plus  ^rand 
détail  et  de  la  manière  la  plus  sat^isfaisante 
à  toutes  ces  objections;  mais,  pour  ne  point 
comproipettre  un  système  si  évidemment  dé- 
montré juste,  pour  ne  point  le  mettre  aux 
grises  avec  1  opiniâtre  prévention  et  l'in- 
exible  préjugé,  on  se  bornera  à  dire  que  c'est 
ici  un  impôt  pris  sur  le  luxe,  les  richesses  et  le 
superflu,  un  impôt  totalement  différent  des 
impositions  directes  et  indirectes  déjà  éta- 
blies. L'on  ne  veut  ni  inquisition,  ni  évalua- 
tion arbitraire,  ni  même  de  nouvelles  bases. 
On  adoptera  pour  la  fixatioii  des  fortunes, 
ou  du  revenu  présumé,  celles  qui  seront  fixées 
pour  la  contribution  mobilière.  Par  exemple, 
un  célibataire  a  u|i  loyer  de  1^000  livres  qui  lui 
fait  présumer  ui^  revenu  cina  fois  plu9  grand, 
ou  de  5,000  livres,  sans  consiaérer  si  ce  revenu 
est  en  terres,  ei^  capitaux,  en  rentes,  en  in- 
dustrie ;  ce  contribuable  affranchit,  pour  le 
premier  mille^  paiera  dans  Timpot  sur  le 
luxe  et  les  richesses  un  quarantième  pour 
le  quatre  autres;  ce  qui  fera  100  livres;  tribut 
très  faible,  vu  qu'il  laisse  de  coté  le  néces- 
saire, et  qu'il  n'est  pris  que  sur  l'aisance.  Si 
le  contribuable  est  dans  la  douzième  classe,  et 
s'il  a  un  loyer  de  2,000  livres,  qui  fait  pré- 
sumer un  revenu  6  fois  et  demie  plus  grand, 
c'est-à-dire  de  13,000  livres,  il  paiera  pour  le 
sixième  mille  un  Quarantième  et  trent-e- 
deuxième  en  sus;  et  cnaque  mille  augmentera 
do  ce  même  trente  deuxième;  ce  qui  doit  pa- 
raître infiniment  modéré,  en  ce  qu'au-delà  do 
6,000  livres  l'impôt  ne  prend  que  sur  le  su- 
perflu :  ainaif  les  observations  prises  du  dan- 
ger arbitraire»  s'évanouiront  et  la  prévention 
sera  réduite  au  silence;  ainsi  on  sera  forcé 
d'abandonner  les  objections  et  d'attaquer  le 
système  en  lui-même;  ce  qui  ne  sera  pas  facile 
31  Ton  craint  d'abandonner  les  principes  de 
justice,  de  liberté  et  d'égalité. 

On  nous  demandera  sans  doute  quel  sera  le 
produit  de  ce  nouvel  impôt;  quelle  espérance 
nous  pouvons  fonder  sur  cette  ressource  7 

Ce  produit  pourrait  Ht%  ezactemept  évalué 
dana  chaque  municipalité  à  vue  des  matrice-a 
de  rôles;  mais  qu'il  soit  plu»  ou  moins  fort, 
cela  ne  touche  point  à  sa  subetanœ,  et  ne 
peut  être  soumis  au  calcul.  L'exécution  noua 
fera  connaître  la  possibilité,  et  noua  ouvrira 
peuirétra  un  plus  vaete  chamt»  pour  Tavanir. 
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tribune  que  je  yienfi  i 
projet,  et  renverser  lea 
d'appui.  Je  sais  bien  c 
pas  celle  des  esprits  fort 
si  elle  est  l'opinion  des 
leurs,  œ  n'est  pas  le  sec 
je  dois  énoncer,  mais 
devoir,  et  certes  le  devo 
Tespérance  de  Tapproba 
du  blâme. 

C'est  un  beau  triompi 
voir  un  grand  peuple,  a 
sance  à  la  liberté,  admett 
les  croyances,  et  prockiB 
tion  de  toutes  les  opini( 
donner  aux  nations  ui 
honore,  que  de  consacre] 
Constitution  ce  principe 
rhonune  n'étant  comptai 
ses  adorations,  a  le  droit 
nière,  et  que  s'il  doit,  en 
culte  politique  à  sa  patn 
en  qualité  de  croyant,  i 
dance  da^^rexercice  de 
c'est  enfin  reparer  aux  yei 
manière  digne.^e  vous  t 
mises  par  l'intolérance 
cette  portion  d'hommes  c 
SI  longtemps  proscrits  r 
sont  devenus  que  jneiJl 
qu'ils  ont  recherché  Ja  gei 

loi  ne  leur  avait  pas  ravi 
des  vertus.  ^ 

tolérance  reuSe^e'^^î' 
d'esclavage  qui  jôit  dj 
langue    mais  sur  le  Hbre 

oui  prêche  la  soumission 
des,  vertus  morales  et  I 
Mais,,  après  avoir  rend. 
principes,  je  suis  bierfo 

séquences  que  d'autre  ve 
On  nous  dit  que  dan  J^ 
litédes.droits\tX«^'^ 
les  ministres  d'un  n,u 
salariés  par  V^Z^ . 
autres  cultes  ue  joufi 
Mais  je  suppose^  |.^^^ 
Bepublique  de  25  miiïï 
tât  depuis  quaCe"^^^^^^^ 
nante  par  le  ia.it  J^^^ 

majorité  d^cj42|u7 
ver;  une  religion  j^>»i 

temps,  par  la  »/-.;««..  ç 
dont  la  riche  ffiS*^ 

coup  dan.  luÇft? 
conîbler  la  profonde,,,.  • 
dispener  utilement'!''  ^ 
eût  contracta  1 WL  « 
ter  par  un  injpôtfe 
•urer  à  jamais  j»  g„rf 

position,  quinW**"'' 
îiolcrl'égaliMd^3»?n 

moyen  d'cxistcC  iT>'' 
et  qu'il  fût  nécefaJi*«re 

cipe«,  de  rétracte,  K" 
•rient  de  lui  fai^î   P""» 

Ah!  si  le  peuple  m.- 
comme  sa  proprTéu  ï„  T* 
tionna  cette  loi  de  ii  *P" 
nnsnime,  Wait  J,  '^«^ 
jouait  d€>«abonJ?.Pré^ 
Ut  que  VendorS  W^ 

l"  SÉRtt.  T.  ^    ^'* 
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i  attaquer  ce  dangereux 
les  bases  qui  lui  servent 
I  que  mon  opinion  n'est 
)rts;  mais  que  n'importe, 
es  bons  esprits  î  et  d'ail- 
lentimcnt  des  antres  que 
s  le  mien;  je  fais  mon 
voir  ne  se  calcule  ni  sur 
bation,  ni  sur  la  crainte 

phe  pour  la  raison,  de 
au  moment  de  sa  nais- 
ttre  dans  son  sein  toutes 
mer  la  libre  manifesta- 
lions  religieuses  :  c'est 
un  exemple  qui  vous 
er  dans  Pacte  de  votre 
e  d'étemelle  vérité,  que 
ible  qu'à  la  divinité  de 
it  de  l'adorer  à  sa  ma' 
i  qualité  de  citoyen,  un 
rie,  la  patrie  lui  doit, 
une  entière  indépen- 

0  son  culte  religieux; 
eux  de  l'univers,  d'une 
t;int  de  cruautés  com- 

de  nos  pères  contre 
estimables  qui  furent 
Dar  nous,  et  qui  n'en 
leurs  citoyens,  parce 
ule  distinction  que  la 
ic,  celle  des  talents  et 

e  foi,  non  pas  sur  la 
ce  mot  est  un  reste 
isparaître  de  notre 
exercice  de  tout  culte 
aux  lois,  la  pratique 
'amour  des   devoirs. 

1  cet  hommage  aux 
in  d'en  tirer  les  con- 
Lilent  en  déduire. 

Etat  fondé  sur  Téga* 
liberté  des  opinions, 
ne  doivent  pas  être 
ue  les  ministres  des 
pas  do  cet  avantage, 
^teurs,  que  dans  une 
3  d'homnaes,  il  exis- 
t  une  religion  domi- 
essëe  car  la  grande 
oiid raient  la  conser- 
,ns  la  succession  des 
!e  leurs  ancêtres,  et 
rait  disparu  tout  à 
:e  nationale  pour  en 
appose  qu'avant  de 
nd  héritage,  l'Etat 
li  naturel  d'alimen- 
dëpouillëe,  et  d'as- 
7e  de  ses  ministres. 
que  dans  cette  Bup> 
r»  histoire,  ce  fut 
!<•  do  ronBorvor  un 
ion  dont  je  parle, 
X  riguour  des  prin- 


X  je 
r  di 
so  solennelle  qu*on 


rdo  cette  religion 
'Ik'to,  et  qui  sanc- 
iv  un  eonsetement 
a.Ior8  qu'on  se 
*,  ot  rfii'on  no  von 
'  du  temps,  peut- 


être  que  ses  mandataires  auraient  vu  tout  leur 
cdifice  politique  s'écrouler  dans  son  fondement 
et  le  grand  ouvrage  de  la  Kévolution  prendre 
tout  à  coup  une  marche  rétrograde;  ils  auraient 
porté  du  moins  un  sentiment  profond  d'indi- 
gnation et  de  tristesse  dans  les  âmes  simples  et 
droites  qui  sont  sans  doute  passionnées  pour  la 
liberté,  mais  qui  ne  veulent  pas  d'une  liberté 
qui  leur  ravit  leur  religion,  en  leur  ravissant 
le  moyen  de  la  conserver.   Vous  le  sentîtes, 
législateurs  constituants,  non  pas  en  hommes 
susceptibles  de  faiblesses  religieues,  dont  je 
ne  vous  ficcuse  point,  mais  en  hommes  d'Etat, 
et  vous  fîtes  à  vos  commettants  cette  déclara- 
tion solennelle,   dont  les  paroles  deviennent 
aujourd'hui  bien  remarquables  :  <c  L'attache- 
ment de  l'Assemblée  nationale  à  la  religion 
catholique  ne  saurait  être  mis  en  doute  au 
moment  où  ce  culte  seul  est  placé  par  elle  au 
premier  rang  des  dépenses  publiques.   »  Au 
premier  rang,  bon  dieu  !  et  deux  ans  après  on 
vous  propose  de  ne  lui  donner  aucun  rang  !  Eh 
quoi  1  Citoyens,  après  avoir  aboli  la  royauté, 
voudrions-nous  en  garder  pour  nous  le  plus 
odieux  apanage,   celui  de  pouvoir  manquer 
impunément  à  sa  parole!  En  aspirant  a  la 
constance,  à  la  vertu  des  républicains,  devien- 
drions-nous  mobiles   dans  nos   principes   de 
justice,   comme  nous   l'étions  autrefois  dans 
nos  modes?  Ou  serait-il  vrai  qu'au  moment 
où  Ton  salaria  les  prêtres  par  un  impôt,  on  se 
préparait  tacitement  la  ressource  de  proposer 
au  peuple  de  supprimer  l'impôt,  en  se  débar- 
rassant des  prêtres,  et  de  gagner  les  sommes 
destinées  au  culte  en  se  passant  de  culte? 
Sèrait-il  vrai  qu'on  eût  dès  lors  l'intention 
d'établir  un  jour  entre  l'intérêt  et  la  religion 
un  combat  à  mort,  où  celle-ci  ne  manquerait 
pas    de    succomber?...    Mais    les    ruses    sont 
mdignes  du  législateur;  il  doit  avoir  le  courage 
de  se  montrer  à  découvert;  il  peut  sans  doute 
éclairer  l'opinion,  mais  non  pas  la  maîtriser; 
et  il  doit  enûn  se  laisser  entraîner  par  elle, 
quand  elle  lui  résiste  :  car,  après  tout,  ropinion 
bien  prononcée  du  peuple  n  est  autre  chose  que 
sa  volonté,  devant  laquelle  votre  volonté  n'est 
rien. 

Le  peuple  vous  dira  :  n  J'ai  besoin  d'un  pas- 
teur qui  m'instruise  et  qui  me  console,  car  je 
suis  malheureux;  et  les  espérances  de  la  reli- 
gion soutiennent  mon  courage:  ne  venez  pas 
m'apprendre  à  le  voir  avec  la  même  horreur 
que  1  on  voit  les  impôts;  ne  venez  pas  me  dire 
que  cette  religion  coûte  trop  cher,  et  que  vous 
voulez  me  soulager  :  je  ne  veux  pas  de  vos  bien- 
faits. » 

Et  que  dirait  ce  même  peuple,  s'il  savait 
que  le  soulagement  annoncé  n'est  qu'un  mem- 
songe  de  financier,  une  décharge  pour  les  riches 
et  un  fardeau  réel  pour  la  cTasse  indigente  ? 
On  proclame  avec  le  plus  grand  appareil^  que 
le  retranchement  des  salaires  ecclésiastiques 
va  fournir  le  moyen  de  faire  disparaître  les 
contributions  foncière  et  mobilière:  or,  ces  deux 
impôts,  par  leur  nature,  ne  pèsent  presque 
point  sur  la  tête  de  cette  multitude  d'hommes 
laborieux  et  pauvres  oui,  dans  nos  campagnes 
nt  dans  nos  villes,  s'alimentent  du  travail  de 
leurs  mains  j  et  ils  atteignent  avec  justice  ces 
homme  moins  dignes  d'être  soulagés,  qui 
possèdent  do  grands  fonds,  ou  qui  vivent  du 

Produit  de  leurs  capitaux  ou  du  fruit  impur 
e  lours  flf^iotAges  :  ce  sont  pourtant  ceux-ci 
I  qui  seront  déchargée,  et  c'est  en  vain  que  vous 
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de  la^  majorité  de  vos  ; 

ces  bîens^  nous  avons  d 

l'avenir  aux  dépenses  de 

tributibn  pécuniaire;  v 

portion   que  je  vous  d 

comme  un  hommage  ren( 

ligion  qui  n'est  pae  la  v 

vous  dispense  de  croire;  i 

de  besoin  public  et  dcclj 

volonté  générale,  qui  est  i 

la  loi  aux  volontés  partie 

siez  de  participer  à  cette  c 

vous  dirais  gue  vous  ne 

pas  comme  juif,  non  pa 

car    elle   admet  toutes 

œmme  ne  voulant  poin 

1  état  de  ses  dépenses,  e 

sacrifices  qu'elle  a  jugés 

biens  de  la  communauté., 

Citoyens,  ou  je  m'abusi 

principes  ne  choquent  n 

nions  religieuses,  ni  Tég 

manifester,  et  s'ils  ont  J 

jettir  un  homme  à  payei 

n'est  pas  utile  pour  lui, 

au  système  social,  qui  i 

nature,  blesse  quelques  i 

ret  et  le  repos  de  tous. 

.   Et  puisque  le  législat 

inconvénient  par  un  au 

les  comparanl^  pesez,  é 

est  digne  d'une  nation  éc 

tence  des  prêtres,  dont 

avoir  de  la  noblesse  et  d 

cretion  hasardeuse  du  pe 

à  la  tentation  impérieusi 

««tperstitionft  itacrafcivee  i 

que  T10US  avez  si  justemei 

votre  sagwrse,  s'il  est  dm 

retise  de  leur  tint  tout 

Bort  de  l'indigence,  doni 

environnés.  Ils  se  verron 

vres  tet  ne  t^ourront  en  ^ 

qu  ils  seront  pauvres  eux 

dans  votre  sagesse,  Vil  e« 

peuple  qui  vous  a  confié  1 

de  dépouiller  les  prêtres 

couper  la  chaîne  (fè  leur 

et  d  éteindre  insensiblem, 

moyen,  la  religion  dont 

J'ignore  si  1^  philos 

qu  a  cet  excès  de  sagesi 

santés  ;    mais    je   dois 

hommes   plus  pbilosor) 

une  entreprise  dangerei 

une  croyance  généralen 

dément   enracinée'  n^ 

moins  le  droit  de  la  cl 

do  la  maihtenfr  et  de 

peuple  ne  souffre  pas  l 

a  des  habitudes  qui  lui  i 

sa  consolation. 

Mais  pour  voub,  oit 
vous  dirai  plus  encore  • 
cation  même  des  princi 
aoH  religions,  vous  Hav 
tude  que  les  philoeopj 
unagmer  de  belles  the( 
restreints  &  la  pratique 
p<»8ible,  n'est  pas  tonj( 

§ré  la  déclaration  des 
fia  cultes,  les  lois  qui 
çat  exigent  une  réserve 
11  faut  s'accommoder  a 
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En  aliénant 
;  décrété  de  pourvoir  à 
de  ce  culte  par  une  con- 
vous  en  îoùrnirez  la 
demanderai^  non  pas 
mdu  par  vous  à  Une  re- 
.  vôtre,  et  à  laquelle  jb 
;  mais  conune  un  impôt 
claré  nécessaire  par  la 
it  en  possession  de  faire 
ticulières.  Si  vous  refu- 
e  charge  de  la  société,  je 
18  pouvez  en  être,  non 
pas  comme  protestant, 
)  les  croyances  ;  mais 
int  être  compris  dans 
et  vous  résoudre  aulc 
;és  nécessaires  pour  le 
é...  » 

ise  étrangement,  ou  ces 
ni  la  liberté  aes  opi- 
égalité  du  droit  de  les 
;  l'inconvénient  d'assu- 
rer une  institution  qui 
[,  c'est  un  inconvénient 
n'étant  point  dans  la 
individus  pour  Tinté- 

iteur  doit  balancer  un 
utre,  et  se  décider  eu 
ians  votre  sagesse,  s'il 
Iclairée  de  livrer  Texls- 
i  les  fonctions  doivent 
de  la  dignité,  à  la  dis- 
euple,  et  de  les  eicposer 
se  de  faire  revivre  des 

et  des  impôts  casuels, 
t^nt  abolis.  Pesés,  dans 
a:ne  d'une  nation  géné- 
it  moyen  d'adoucir  le 
it  ils  sont  sans  cesse 
ut  au  milieu  des  pau- 
soulager  aucun,  parce 
K-mêmes.  Pesez,  enfin, 
st  digne  de  vous  et  du 
!o  soin  de  son  bonheur, 

pour  les  détruire,  de 
succession  en  France  ; 
mt,  par  cet  infaillible 
ils  sont  les  ministres. 

)plies  ont  porté  jus- 
o  leurs  vues  bionfai- 
lour  diro,  avi'c  dos 
(\s  <|u'oux,  ijuc  c'est 
i'  et  vainr,  (raltamior 
nt  établie  et  proion- 
le  gouvernement  a 
tîgor,  que  le  pouvoir 
i  dirigor  ;  ot  que  le 
ilenient  qu'un  touche 
nt  chères  et  qui  sont 

ens  lëgislateurs,  je 
36t  quo  dans  l'appli- 
»»  do  l'ëgalit^i  civile 
plus  autant  de  lati- 
s.  Coux-ci  peuvent 
os  ;    mais  vous  êtes 

tout  ce  oui  serait 
r8  convonable.  Mal- 
roi  f. m  sur  la  liberté 
{çlont  co  point  déli- 
ai cî^pona  le  suc<?os. 

temps,   aux  lieux, 


aux  personnes  et  aux  opinions  bien  pronon- 
cées. Ilousseau  vous  a  dit  qu'avant  d'élever  un 
nouvel  édificèj  l'architecte  sonde  le  sol  pour 
voir  s'il  peut  en  soutenir  le  poids  ;  et  ooloh 
&v&it  dit  avaht  lui,  qu'on  ne  donne  pas  tou- 
jours à  un  peuple  les  meilleures  lois,  thais 
celles  qu'il  est  capable  de  porter. 

S'il  en  est  ainsi,  législateurs,  et  que  l'iuvo- 
cÀtion  de  toute  la  rigueur  des  principes  soit 
ici  dangereuse,  attachons  les  prêtres  a  notre 
Constitution  eu  y  liant  leur  existence  :  ils  ont 
dans  l'ascendant  de  leur  ministère  un  moyen 
l^uidsantde  faire  aimer  notre  révolution; 
taisons  Qu'ils  l'aimeut  eux-mêmes  :  plaçons- 
les  dans  la  loi,  pour  ne  pas  avoilr  hors  de  la  loi 
des  agents  uangereux  et  cachés.  La  relij^ion 
ciu'ils  enseignent,  consacre  tous  Uos  principes, 
régalité,  la  fraternité  des  hommes,  et  elle 
pose  sur  une  base  étemelle  les  vertus  qui  nous 
rendent  bons  pères,  bons  époux,  bons  amis, 
bons  citoyens  :  cette  religion  ne  fut  jamais 
haïe  pour  ce  qu'elle  est  ;  elle  n'a  été  combat- 
tue nue  pour  ce  qui  n'est  pas  d'elle;  mais  au- 
ioura'hui  que  la  société  a  vomi  de  son  sein 
es  ministres  qui  l'avaient  déûgurée  au- 
jourd'hui qu'elle  est  dégagée  de  toutes  les 
formes  hideuses  dont  la  déraisonnante  école 
avait  tenli  sa  douce  lumière,  nous  n'avons 
rien  à  craindre,  mais  nous  avons  tout  à  espé- 
rer de  son  influence. 

Je  rejette  donc  la  proi>osition  qu'on  vous  a 
faite  de  décharger  la  nation  des  frais  du  culte 
catholique  et  de  l'entretien  de  ses  ministres, 
ot  je  ccmclus  au  maintien  de  l'article  consti- 
tutionnel qui  place  toutes  ces  dépenses  au  pre- 
mier raJig  des  dépenses  publiques  » 
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TROISIÈME  ANNEXE 

▲    LA    séAKGE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
DU  JEUDI  âl  MABB  1*793  At7  MATIN. 

OfifiisAvATtoNB  du  titoyen  Malxtb,  ex-dépnté 
du  département  de  VTonne  à  VÂssembiée 
législative^  sur  le  projet  annoncé  de  sup- 
primer la  contribution  mobilière  et  les  pa- 
tentes  (9). 

La  proposition  de  supprimer  les  deux  im- 

Ï)ôt8  établis  par  l'Assemblée  constituante,  sous 
0  nom  de  contribution  mobilière  et  de  pa- 
tentes, avait  été  énoncée  dès  le  temps  de  l'As- 
semblée législative,  non  pas  à  la  tribune  de 
cette  Assemblée,  ni  dans  son  comité  des 
finances,  mais  dans  une  asaomblée  populaire, 
par  un  orateur  fort  étranger  aux  finances,  et 
qui  ia  motivait  sur  l'intérêt  de  la  partie  indi- 
gente du  peuple,  à  laquelle  seule,  disait-il. 
cos  •  deux  impôts  sont  à  charge,  soit  qu'il 
le  crût  ainsi,  soit  qu'il  ne  voulût,  par  cette 
assertion  dénuée  de  preuves,  ou'acquérir  de  la 
f)opularité. 

Cete  proposition  est  aujourd'hui  repro- 
duit n  h  la  tribune  do  la  Convention  nationale, 
par  un  membre  de  son  comité  des  finances, 
et  annoncée  comme  un  projet  du  comité  même, 


(1)  Voy.  ci-()ot9uft,  dans  Tanneio  relative  à  Timpôt 
Hiir  U«  luxe  et  tes  richesses,  la  note  ou  Vcruier  vite  le 
travail  d<^  Malus. 

fS)  nibliothôqiie  do  la  Chambra  dos  dépotés  :  CclUc' 
lion  Portiez  (de  V(Hseu  tome  Mi,  n»  13. 
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moins  chers  pour  les  moi: 
n'a  pas  fait  attention  qu 
magasins  et  ateliers  est  n 
fice  présiuné  du  commer( 
pace  nécessaire  pour  la  i 
magasin  de  bijoux  ou  ( 
cieuses»  serait  trop  peti 
charron  ou  menuisier. 

D'ailleurs  elle  s'est  di 

son  but  dans  Tarticle  14, 

souvenir  de  droits  odieu: 

nonce  une  taxe  plus  chère 

aoD&j  tabacs  et  cartes,  c'( 

sonomation.  les  jouissanct 

du  peuple  laborieux  dans 

et  sur  Tindustrie  la  plus 

nairement  aux  individus 

incapables  d'exercer  une 

Elle  s'en  est  encore  écai 

concernant  les  colporteu 

rains;  article  tellement  ce 

ceBsaire  est  d'anéantir  u 

commerces,  ressources  du 

et  de  favoriser,  par  une  t 

riches  négociants  ;  articl< 

même  défaut  que  le  tarif 

tous  ces  défauts  n'empêc 

tentes  ne  soient  acquittée 

ciantB  dans  des  proporti 

nullement  onéreuses.  Et 

chir  de  cette  taxe,  la  sei 

grande  industrie,  lorsque  j 

ciers  en  paient  une  bien 

En  un  inot>  parce  que  I 

dernières  impositions  est 

parties,  parce  que  des  di 

réea  ont  affligé  le  pauvre  i 

ressources,  est-ce  donc  un 

mer  sans  remplacement,  i 

même  temps  la  taxe  de  ge 

de  grandes  et  lucratives  in 

tif  ne  réclamerait-il  pas  j 

de  îa  contribution  foncière 

Veut-on  faire  de  celle 

mais  ce  serait  évidemmen 

justice  envers  les  propri^ 

foncières,  et  créer  un  pri 

veur  des  propriétaires  des 

et  industrielles.  Aussi  le  n 

le  négociant,   l'artisan  j( 

avantages   d'un  gouvernç 

actif  et  protecteur  ;  on  o 

des  routes  eb  des  caiiaux, 

ses  courses  et  ses  pro&ts,  ( 

du  sol  supportera  les  fr 

de  justice,  de  sûreté  ext 

d'encouragements  et  de  ^ 

Mais,  dit-on^  tous  les  av 

et  du  commerce  reff  ueron 

foncier,  par  la  vente  avar 

mentation  de  valeur  de  s< 

son  pourra  paraître  de  qu 

du  gros  propriétaire  qui  a 

mais  celui  qui  recueille  à 

sommation,  où  trouverait 

DÔt  dont  vous  allez  le  surc 

le  prix  des  denrées  terri 

toujours  dans  une  propon 

dea  mains-d'œuvre  et  des 

tri  elles,  que  le  propri^tai 

d'acheter!  Et  si  vous  et 

votre  impôt  foncier  dans 

forte  pour  la  valeur  actu<^ 

aérez  forcés  d'augmenter  ] 
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aoindres  loyers.  Mais  elle 
que  le  prix  du  loyer  des 
t  moins  à  raison  du  béné- 
lerce,  qu'à  raison  de  Tes- 
a  marchandise,  et  qu'un 
i  de  marchandises  çré- 
etit  pour  l'atelier  d'un 

directement  écartée  de 
4,  ou  comme  par  un  res- 
îux  supprimés  elle  pro- 
hre  sur  le  débit  des  bois- 
c'est^-dire  sur  la  con- 
fiées et  les  délassements 
,ns  ses  heures  de  repos, 
is  facile,  réservée  ordi- 
us  faibles,  pauvre»  et 
De  profession  pénible. 
artée  dans  Tarticle  16 
iurs  et  marchands  fo- 
conçu  que  son  effet  né- 
une  infinité  de  i>etits 
u  pauvre  industrieux, 
taxe  très  modique,  de 
le  d'ailleurs,  qui  a  le 
f  de  l'article  12.  Mais 
chent  pas  que  les  pa^- 
es  par  de  riches  négo< 
ions  qui  ne  leur  sont 
pourquoi  les  affran- 
me  imposée  sur  leur 
les  propriétaires  fon- 
autrement  onéreuse? 
la  forme  de  ces  deux 
vicieuse  en  quelq^uea 
ispositions  mal  digé- 
et  attaqué  ses  faibles 
motif  de  les  suppri- 
et  de  supprimer  en 
^ns  riches  ou  qui  ont 
idustries?  Et  ce  mo- 
lussi  la  suppression 

• 

ci  l'impôt  unique? 
b  commettre  une  in- 
taires  des  richesses 
'ilèjçe  odieux  en  fa- 
richesses  mobilières 
ntier,  le  capitaliste, 
Il  iront  de  tous  les 
lont  sage,  éclairé, 
vrira  au  commerce 
i  protégera  sur  mer 
lo  fioul  propriétaire 
i  (l'administration, 
onro  et  intérieure, 
ificationn. 

lagoa  de  l'industrie 
iiir  lo  propriétaire 
liTouse  et  par  l'aug- 
lenrëes.  Cette  rai- 
no  poids  à  l'égard 
•nu coup  à  vendre  ; 
fine  pour  sa  con- 
'\»xr^dent  de  l'im- 
'iKor  ?  et  d'ailleurs 
•iaÏ€»H  nVat-il  pan 
I  relative  au  prix 
"«^x-lu  étions  indus- 
foncior  est  forcé 
ÎRsoz  aujourd'hui 
F>roportion  trop 
fïos  denrée»,  vous 
pot  À.  mesure  que 


les  denrées  augmenteront,  parce  que  l'impôt 
sert  à  payer  les  frais  du  gouvernement  qui 
augmenteront  aussi,  puisqu'ils  consistent  en 
main-d'œuvre  et  en  consommations. 

Mais  en  proposant  de  supprimer  ces  deux 
impôts,  on  propose  aussi  de  modérer  d'un 
sixième  l'impôt  foncier.  Je  doute  fort  qu'un 
calcul  réfléchi  permette  ce  triple  sacrifice  ; 
mais  il  ne  détruirait  pas  l'injuste  inégalité 
qui  subsisterait  toujours  entre  les  conditions 
des  deux  sortes  de  propriétaires  :  et  d'ailleurs, 
il  est  plus  que  douteux  que  l'on  puisse  cons- 
tamment et  sans  variation  se  tenir  dans  cet 
état  modéré  ;  et  lorsqu'un  événement  imprévu 
nécessitera  une  auj^mentation,  elle  portera  sur 
le  seul  impôt  établi  ;  au  lieu  que  si  deux  inmôts 
sont  bien  assis,  l'un  sur  les  richesses  foncières, 
l'autre  sur  les  mobilières  et  industrielles,  le 
nouveau  fardeau  se  partagera  et  sera  plus 
léger. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  aussi  du  raisonne- 
ment que  les  économistes  pourraient  repro- 
duire en  faveur  de  l'impôt  unique.  La  terre 
seule  produit  toutes  les  richesses  !  je  pourrais 
avancer  et  presque  soutenir  la  proposition  con- 
traire, et  dire  :  la  terre  produit  peu  de  ri- 
chesses par  elle-même.  Et  en  effet,  qu'on  aban- 
donne sa  culture,  et  qu'on  la  laisse  agir  :  elle 
continuera  à  la  vérité  d'exercer  sa  faculté  phy- 
sique de  produire;  mais  que  produira-t-elle? 
Des  plantes  peu  utiles  et  peu  substantielles 
étoufferont  bientôt  celles  que  la  main  active  de 
l'homme  avait  su  perfectionner  pour  son  usage. 
La  nature  agreste  remplacera  la  nature  em- 
bellie par  l'industrie  humaine,  et  c'est  à  celle- 
là  qu'il  vous  restera  à  demander  l'impôt  fon- 
cier, qui  seul,  à  votre  avis,  doit  fournir  aux 
frais  de  la  société  ;  ou  plutôt  la  société  aura 
disparu  elle-même  avec  l'industrie  et  ses  pro- 
duits :  car  l'homme  aura  le  sort  des  plantes  qui 
le  nourrissaient,  le  vêtissaient  et  fera  place  :i 
des  animaux  sauvages  et  destructeurs.  Si  donc 
l'industrie  humaine  est  si  nécessaire  à  la  terre 
pour  la  reproduction  et  le  perfectionnement 
de  ses  dons,  n'est-ce  pas  l'industrie  humaine 
que  vous  avez  taxée,  en  taxant  les  richesses 
territoriales?  Et  si  l'industrie  humaine  ne 
s'exerce  pas  sur  cette  seule  reproduction;  si 
elle  enfante  d'autres  richesses,  pourquoi  cette 
seule  portion  de  son  intelligence  portera-t-elle 
tout  le  poids  des  frais  de  la  sociabilité  ?  Pour- 
quoi y  aura-t-il  une  seule  autre  portion  quel- 
conque qui  ne  vienne  en  prendre  sa  part  ? 

Je  sais  que  sans  la  terre  toutes  les  branches 
de  l'industrie  humaine  seraient  stériles.  Ce 
corps  vivant  et  organisé  produit  d'autres  corps 
vivants  et  organisés,  les  animaux,  les  végétaux, 
les  minéraux  :  c'est  une  fabrique  immense  dans 
laquelle  tous  les  hommes  travaillent  et  exer- 
cent leurs  divers  talents,  les  uns  à  diriger  et 
perfectionner  ses  productions  élémentaires,  les 
autres  à  les  façonner,  à  les  mettre  en  usage  et 
à  les  transporter  aux  lieux  de  la  consomma- 
tion. L'utilité  des  seconds  ne  peut  sans  doute 
se  comparer  à  celle  des  premiers,  et  le  produit 
de  l'industrie  de  ceux-ci  est  bien  autrement 
considérable  ;  car  qu'est-ce  que  la  nourriture, 
l'entrotien  et  le  salaire  du  eu iti valeur,  en  com- 
paraison de  la  grande  valeur  des  productions 
que  son  travail  a  procurées?  Ainsi  il  est  bien 
vrai  que  la  terre  cultivée  par  l'homme  produit 
tme  immensité  de  richesses  qui  doit  entrer  pour 
fort  contingent  dans  les  frais  de  la  société. 
Mais  celui  qui  ne  s'applique  pas  à  l'agri- 
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plaindre,   car  ce 

tout  au  plus,  qu< 

Et  pouT    dévei 

adopte  les  classes 

oontnbutiqn  mpL 

e^  nu  autre  tarif 

cprd^r  aux  ba^c 

Toir  absorber  la 

talité,  par  la  ju 

l'impôt  foncier,  o 

4an8  les  classes  n 

compensation  qm 

moitié  ou  d\i  qaa; 

classes  supérieure 

Peut-être    sera- 

aussi  le  taux  de  1 

trop  faible  en  j>r< 

tyibution  foncière 

présumés  par  les 

sister  le  taux  aç 

maximum  du   di 

ments  ou  pensiom 

sont  modiques  et  i 

bliques  qui  sont  i 

envers  la  xépubli 

sio^  qui  doivent  a 

iD  entai  r^s. 

On  voit  déjà  qi 
le  recouvrement  ( 
serait  plus  assure 
rectement  les  ricli 
tion  serait  plus  me 
propriétaire  foncif 
prietaire  d'une  ch 
serai  relativement 
ment  aux  mêmes  û 
cer  ici  une  réflexic 
avait  eu  l'intentioi 
bution  mobilière,  ç 
faiblement.  Car  qu 
a  ordonné  1^  Retenu 
bution  foncière,  a  ] 
renx. 

On  entend  par  ( 

des  trésors  improd 

dans  des  effets  pubi 

les  font  jouer  dai 

ne  donnent  pas  uni 

Je  pense  qu'il  est  i 

moyens  de  frapper 

la  cote  mobilière,  t 

blie,  mais  que  le  \ 

s'appliquer  à  renc 

la  société,  en  Içg  f, 

ture  et  le  oomjnerci 

les  sources  deTaj 

et   TAssemblée  l^ 

fait  un  grand  pg^ 

les  effets  aux  port^ 

à  un  droit  de  muu 

J*ai  déjà,  indiq,,' 

loi  des  patentes.  J 

au  comité  de  J'ord 

avais  fait  approuv( 

qui  devaient  être  If 

cet  impôt.  Mais  m 

et  qui  tient  à  la  eoB 
pôt,  a  plus  que  tou 
sèment. 

Un  impôt  dirtet 
qu'il  est  solidaire 
pa»;  voUà  pou^u^j 

diBSUDulet,  itY^ 
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nouvelle  cb^rSQ  prendra, 
ue  chose  sur  son  luxe. 
)per  mon  idée,  soit  qu'op 
e  l'article  18  de  la  loi  sur  la 
ière,  soit  qu'on  les  refond^ 
lus  étendu,  on  pourrait  ac- 
classes,  la  faculté  de  pon- 
te mobilière,  jusqu'à  la  to- 
iûcation  des  quittances  de 
de  la  retenue  sur  les  rentes  : 
lycnnes,  on  n'admettrait  la 
jusûu'à  concurrence  de  la 

de  la  cote  mobilière,  et  les 
n'en  obtie^dfaient  aucune, 
il  à  proDOs  d'augmenter 
cote  mobilière  que  je  crois 
jortion  de  celui  de  la  con- 
du  moinia  pour  les  revenus 
loyers,  et  en  laissant  sub- 
Lieî  du  vingtième,  avec  le 
-huitième  pour  les  traite- 
,  parce  que  les  traitements 
ttachés  à  des  fonctions  pu- 
Ilcs-mêmes  une  rétribution 
[ue,  et  paî"ce  que  les  pen- 
nai  êtres  modiques,  sont  ali- 

i  par  ces  deu^  dispositions 
B  la  contribution  mobilière 
qu'elle  atteindrait  plus  di- 
*s,  et  que  la  cote  d  babita- 
dérée  et  affecterait  moins  le 
r,  et  surtout  le  pauvre  pro- 
aumière.  Ce  que  ie  propo- 
aux  patentes,  tendra  égalo- 
ns; mais  avant  je  veux  pla- 
n  sur  les  capitalistes  qu'on 
1  d'atteindre  par  la  contri- 
't  qui  ne  l'ont  été  que  bien 
ant  aux  rentiers,  la  loi  qui 
e  égale  au  taux  de  la  contri- 
rcndu  leur  sort  assez  rigou- 

japitalistes  ceux  qui  ayant 
Lictifs,  les  placent  a  intérêts 
lies  ou  privés  et  à  terme,  ou 
13  d'autres  opérations  j[ui 
e  prise  directe  auxi  impôts, 
inutile  de  chercher  d'autres 

sur  leurs  richesses  que  par 
o.Ile  qu'elle  est,  ou  sera  eta- 
égislateur  doit  uniquement 
Iro  leurs  capitaux  utiles  à 
ns?\nt  refluer  vers  l'agricul- 
.  0  Vst  surtout  en  desséchant 
i otage  qu'on  y  parviendra» 
çislative    me    paraît   avoir 

vers  ce  but,  en  dénaturant 
iirs,  et  en  les  assujettissant 
if  ion. 

(^  nlusiours  des  vices  de  la 
('  I(>s  avais  fait  reconnaître 
linairo  des  finances,  et  lui 
pr  quelques  vues  de  réforme 
t>s  bases  de  mon  travail  sur 
n  nutre  vice  plus  essentiel 
[icrption  générale  de  cet  ira- 
it le  reste  nui  à  son  établis- 


ne  s'établit  bien,  que  lors- 

et  les  patentes  ne  le  sont 

n  elles  ont  été  mal  perçues, 

partout.  Il  ne  faut  pas  se  le 

.ud  que  soit  le  patriotisme, 


il  se  refroidit 
lutter  contre 


idit  presque  toujours  lorsqu'il  a  à 
Te  l'intérêt  privé j  et  c'est  avec  bien 
de  la  raison  qu'on  a  dit,  que  le  grand  art  du 
législateur  est  de  lier  les  intérêts  privés  à  l'in- 
téif^t  public.  |je9  amendes,  la  eonfiseatâon»  les 
autres  peines  pécuniaires  ou  judiciaires  dont 
la  loi  a  menacé  pour  assurer  le  paiement  des 
patentes,  sont  une  preuve  que  la  loi  est  mau- 
vaise; car  c'étaient  aussi  la  les  ressources  de 
l'ancienne  et  monstrueuse  fiscalité,  et  l'on  sait 
qu'elles  n'arrêtaient  pas  la  fraude. 

Si  le  produit  des  patentes  avait  été  fixé  et 
rendu  solidaire,  ou  s'il  avait  fait  partie  d'une 
imposition  fixe  et  solidaire,  aucuiie  industrie 
n'y  aurait  échappé.  Personne  ne  se  soustrait 
à  la  contribution  mpbilière.  Eh  bien  !  rendez- 
la  non  solidaire,  coimne  l'était  ci-devant  la 
capitation  des  nobles  et  privilégiés;  et  bientôt 
chacun  cherchant  à  s'y  soustraire,  plusieurs  y 
parviendront,  faute  de  contradicteurs. 

Je  propose  d'abandonnef  le  produit  des  pa- 
tentes, niais  de  conserver  les  patentes  en  les 
rendant  une  partie  intégrante  de  la  contribii- 
tion  mobilière.  Dès  lors  tous  les  intéressés 
à  la  contribution  mobilière,  c'est-à-dire  tous 
les  citoyens  veilleront  a  ce  qu'elles  soient  ac- 
quittées ;  ou  plutôt  elles  seront  imposées  sur  le 
même  rôlp,  et  la  quittance  de  la  contribution 
mobilière,  en  y  ajoutant  le  timbre,  tiendra 
lieu  de  patentée. 

Remarquez  que  les  patentes  et  la  cote  mobi- 
lière se  payent  tout^  deux  sur  le  loyer,  et  que 
le  plus  souvent  le  commerçant  pu  1  artisan 
n'ayant  d'antres  revenus  que  ceux  de  son  in- 
dustrie, ces  deux  impôts  font  un  double  en^- 
ploi.  Aussi  la  distinctipn  que  PAssemblée  cons- 
tituante a  faite  dés  revenus  mobiliers,  et  de 
ceux  de  l'industrie,  ne  me  paraît  pa^  tondre, 
et  la  réunion  que  je  propose  des  (leux  ifiipots 
affeqtés  à  chacun  de  ces  genres  de  ireyenùs.  ne 
paraît  nullenient  répu(pier  à  la  nat]ire  de  l'un 
ni  de  l'autre. 

Avec  ce  moyen  et  ceux  cjue  j'ai  déjà  proposés 
pour  améliorer  la  contribution  n^obilière,  jl 
me  semble  impossible  qu'elle  ne  s'établisse  par- 
faitement, et  ne  produise  les  60  millions  à  quoi 
elle  a  été  fixée,  ou  50 'znillions  à  guoi  il  serait 
juste  de  la  réduire,  si  on  réduisait  la  foncière 
d'un  sixième;  ef,  dans  cet  état  la  coté  d'habita^- 
tion  serait  ce  qu'elle  doit  être,  un  complément 
éventuel,  mais  toujours  très  léger  de  l'impôt, 
oue  pour  l'ordre  public  et  pour  l'avantage  de 
l'impôt  même  il  a  fallu  fixer  à  une  somme  dé- 
terminée. 

Sans  doute  si  la  Convention  nationale  ap- 
prouvait cette  réunion,  il  faudrait  refondre 
les  deux  lois  et  en  amalgamer  les  dispositions, 
d'une  manière  qui  assurât  la  répartition  et 
le  recouvrement  Je  n'ejitre  pas  dans  les  déti^ils 
de  discussion  que  nécessiterait  cette  refonte; 
je  n'ai  eu  en  vue,  dans  ces  observations,  que 
d'en  faire  sentir  la  possibilité  et  l'utilité,  et 
de  prouver  oue  la  suppression  sans  reniplace- 
ment  de  ces  impôts,  serait  contraire  à  l'intérêt 
du  peuple  et  a  la  justice. 

Je  pvuflserais  ce  travail  plus  loin,  si  ces  ob- 
servations obtenaient  l'approbation  de  la  Con- 
vention ou  de  son  comité. 

Màlub. 


l 


autrefois,  gvL&ttés 
espèce,  et  qui  ne 
ner  ua  jour,  do 
complices^  -car,  c 
nom  qu'on.  1a  désig 
la  préBeiite,  rouie 
qui  sont,  sans  int- 
la  fureur  et  la  jfoi 
être  dupe,  dit  le  j: 
fripon. 

Arrêtons-nous,  un 
Bidérations  prélimir 
qu'on  veut  tenter  la 
en  avoir  étudier  les  i 
définir,  pour  en  oonu 
ture  et  le  principe 
jeu,  telle  que  l'on  ] 
heure,  en  tous  liens,  ; 
triée  des  passions  let 
elle  reçoit  l'élan  qu'( 
proprement  parler,  a 
c'est  un  vice;  et  dès  lo 
vrai  qu'à  la  longue, 
produire  autre  chose  q 
core  la  considérer 
aveugle  et  dénuée  de  £ 
qu'on  appelle  le  sort  o 
et  l'occasion  l 'inspire 
meotent;  les  revers  Vu 
rend  incurable.  En  vo 
fets  :  elle  compromet  ï 
prit,  le  soumet  aux  plus 
ce  qui  est  vraiment  lame 
cœur,  le  ferme  à  la  bieoi 
d'un  joueur,  ce  cjue  Pisoi 
Otiion  :  (c  Celui-là  saura  j: 
donner.  »  Que  faire  auj 
homme,  au  milieu  d'une  s 
eux-mêmes,  s'empresseot 
leurs  dons  patriotiques  t 
se  garantir  de  lasinistn 
d'aventuriers  qui,  tous  les 
au  sein  de  la  misère? 

Ce  n'est  pas  tout  ;  cette  j 
ses  apologistes,  car  il  en  e 
sentiellement  injuste,  et  p, 
ciable.  Elle  est  injuste,  s'i 
contrat  légal  suppose  un  é 
Futilité  des  contractants.  0 

(1)  Hettoiu  au  rang  dei  sots, 
DécesMÛre  pour  acquérir  le  suri 
toute»  cbo808  égales,  il  v  a  tui 
dommage  à  essayer  que  de  fruit 
est  simple  et  démonstratif  :gi  vo 
la  moitié  de  votre  bien,  ou  vous 
doz.  Dans  le  premier  (ua,  votre  ( 
d'un  tiers,  ciaos  le  second  j|  ^ 
proportion  deviendrait  encore  n 
jouait  le  toat  ;  le  rapport  de  JVi 
aouffire  point  de  com]»Fai8oii. 

(2)  S'il  est  vrai  que  Ton  roogjsst 
cœar  que  des  travers  de  l'espn^^ 
croiont  le  pltis  fienipts  de  préjui'^ 
Çtr.  L'habitude  de  s  en  rapnor^^ 
loseosiblement  de  la  raisoo.  Crojf^j, 
qui  pensent,  d'ailleurs*  avec  assez 
uu  temps  considérable  à  ''oiifroQter 
même,  à  travailler  gravement  jy^ 
eooséqoences  tirer  des  ebaoces  q^ 
les  mêmes  en  dépit  des  £onjecturet 
et  varie nt  au  point  qu'anrés  avoir  ' 
quelques  règles  vraisemblables,  oq 
avaneé?  N'importe  :  ils  ont,  i  ^^^ 
robriqnei  et  des  presMBlii&eQti  q,jj 
d'evideoce.  '  ^ 
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ir  des  ooimpteura  de  toute 
mqueraient  pas  de  les  rui< 
;  abrutir  ou  d'en  faire  des 
be  passion,  sous  quelaue 
3,  sous  quelque  forme  qu  on 
sur  trois  pivots  étemels  et 
rmédiaires,  la  sottise  (1), 
rberie  :  on  commence  par 
roverbe;  on  finit  par  être 

instant,  sur  quelques  con- 
I aires  et  essentielles.  Lors- 
cure  d'une  maladie,  après 
symptômes,  on  tâche  ae  la 
Qaître  distinctement  la  na- 
:  essayons.  La  manie  du 
peut  Tobserver  à  toute 
,  n'est  guère  que  la  média- 
es  plus  nuisibles  et  dont 
l'elle  rend  à  son  tour  :  à 
ce  n'est  pas  une  passion., 
lors  elle  est  jugée,  s'il  est 
S  le  mal  ne  puisse  jamais 
»  que  du  mal.  On  peut  en- 
comme  une  confianccf 
e  motifs  honnêtes,  dans  ce 
t  ou  le  hasard.  L'exemple 
nrent;  les  succès  la  fo- 
l'irritent,  et  l'habitude  la 
voici  les  principaux  ef- 
[^t  l'honneur,  dégrade  Tes- 
)lus  vils  préjugés  (2).  Mais 
amentalue,  elle  endurcit  le 
bienfaisance  :  on  peut  dire 
Pison  disait  de  l'empereur 
ura  perdre  il  ne  saura  pas 
;>  aujourd'hui  d'un  pareil 
une  société  où  les  pauvres, 
lussent  à  nous  apporter 
iu(i»  1  ou  plutôt,  comment 
inistre  influence  d'un  tas 
)us  les  jours,  se  réveillent 
f 

ootic  passion,  en  d(^pit  de 
il  on  existe  encore,  est  es- 
\  et  par  conséquent  inso- 
sto,  s'il  est  vrai  aue  tout 
w  un  échange  conforme  à 
mis.  Or,  je  demande  si  le 


les  sots,  quiconqiio  risque  lo 
^  le  siip(«rflu.  Hemarquei  que, 
V  a  toujours  au  jeu  plus  de 
ifo  fruit  a  recueillir.  Mon  calcul 
if  :  si  vous  jou«2,  par  exemple, 
jti  vous  gagnez  ou  vous  per- 
k,  votre  rapital  n'augmente  que 
->nd  il  décroît  de  moitié  La 
encore  pins  nuisible,  si  Ton 
*i  do  l'e^isteDce  au  néant,  ne 
isou. 

n  rougisse  moins  des  vices  du 
)  Tospht,  les  joueurs  gui  se 
do  projugés,  ont  do  quoi  rou- 
rapnorter  au  hasard,  degoâte 
ni.  (>oirait>on  que  des  hommes 
yrc  aHSPt  do  justesse,  perd<»nt 
ronfronter  le  hasanl  aroc  lui* 
sineiit  sur  le  m^ant?  Quelles 
aïK't's  qui,  tantôt  reparaissent 
•oDJocturos,  tantôt  se  croisent 
nrcs  avoir  longtemps  cherché 
labiés,  on  n'en  est  pas  plus 
»tit,  A  tous  ces  égards,  des 
inients,  qui  leur  tiennent  lieu 


contrat  du  jeu  qui  n'est^  au  fond,  qu'une  ab- 
surde et  cruelle  convention,  offre  rien  de  sem- 
blable; je  demande  si  la  décision  d'un  coup  de 
cartes  ou  de  aé,  peut  jamais,  dans  aucun  état 
de  choses  raisonnables,  conférer  le  droit  de 
s'emparer  des  biens  d'un  autre  homme. 

Passons  à  ces  formidables  tripots,  où  la  dif- 
formité du  jeu  se  manifeste  tout  entière.  La 
plupart  des  sections  de  cette  ville,  vous  le  sa- 
vez s'en  plaignent  amèrement  :  mais  bientôt 
la  loi  les  nétrira,  et  le  devoir  forcera  de  les  dé- 
noncer. 

Le  premier  tripot  que  je  connaisse  en 
France,  date  du  temps  de  Charles  VI  (1),  et  il 
devint  fameux  par  de  sanglantes  catastrophes  : 
d'^'jà  l'effet  répondait  à  la  cause.  Il  n'était  pas 
ouvert  à  tout  le  monde,  comme  ceux  que  nos 
pères  ont  connus  dans  Paris,  sous  le  nom  des 
Gesvres  et  de  Soissons;  il  n'était  fréquenté  que 
par  la  noblesse  et  les  particuliers  les  plus 
opulents.  La  manie  du  jeu  n'avait  pas  encore 
dégradé  la  plus  saine  partie  des  citoyens  :  cette 
honte  était  réservée  à  des  temps  postérieurs;  à 
ces  temps  où  le  luxe  et  des  manœuvres  infâmes 
rendirent  cette  manie  en  quelque  sorte  néces- 
saira 

Le  nombre  de  ces  repaires,  jusqu'à  nos 
jours,  s'est  tellement  augmenté,  que  l'on  en 
compte,  maintenant,  six  a  sept  cents  dans  la 
seule  ville  de  Paris  :  que  de  mauvais  citoyens  ! 
aue  de  membres  gangrenés  !  Non  loin  du  lieu 
ae  vos  séances,  une  enceinte  fameuse,  où  plu- 
tôt un  cloaque,  où  l'on  enseigne  à  nos  enfants 
le  vice  à  nu,  en  recèle  une  multitude,  qui 
furent,  oui  sont  encore  des  ateliers  de  brigan- 
dage et  ae  contre-révolution.  C'est  là  que  voua 
verriez,  tous  les  soirs,  les  satellites  de  ces  in- 
fâmes jeux  obséder  les  passants  :  comme  on 
voit,  au  déclin  du  jour,  les  animaux  carnassiers 
sortir  des  bois,  rôder  autour  des  camps  et  des 
champs  de  bataille,  pour  s'élancer  sur  les  ca- 
davres. C'est  un  grand  mal,  législateurs,  et 
qui  nous  charge  aune  dette  immense  envers 
1  humanité.  Vous  en  gémissez  :  on  le  sait,  et 
l'on  espère  que  le  remède  ne  se  fera  pas  long- 
temps attendre. 

Admirez  quels  étaient,  il  y  a  peu  d'années,  les 
progrès  des  agents  du  despotisme,  dans  la  car- 
rière morale  et  politique  1  Ils  imaginèrent  d'é- 
tablir des  maisons  de  santé,  pour  y  soigner  les 
victimes  de  la  débauche;  et  ces  maisons  étaient 
fondées  sur  les  produits,  hélas  !  trop  certains, 
des  jeux  publics. 

Tenter  de  guérir  une  peste  par  une  autre  I 
voilà  ce  qu'on  appelait,  alors,  avoir  de  grandes 
vues.  Ce  n'était  pas.  néanmoins,  faute  de  ré- 
clamations :  mais  les  cris  des  gens  de  bien 
étaient  étouffés  en  naissant. 

Si  cette  licence,  que  l'on  peut  regarder 
comme  l'anéantissement  des  mœurs,  et  la  der- 
nière convulsion  des  Empires  qui  s'abîment, 
fût  presque  universelle,  c'est  parce  qu'une 
corruption  générale  est  impunie;  ou  plutôt, 
c'est  parce  que  l'amour  des  richesses  l'emporte 
sur  l'honneur  à  mesure  que  les  Etats  vieillis- 


(I)  Le  savant  Lacurne-Sainif'-Palaje  nous  a  conservé 
un  manuscrit  1res  curieux ,  «l'uti  n<»mnie  Eustache  Des- 
cbamps,  où  il  est  dit  quu  k»  tripot  dont  il  s'aeit,  se 
tenait  à  Paris  dans  l  hiUel  de  Nesie;  que  Hessei- 
gneurs  de  Berry,  de  BourKofne  et  plusieurs  autres,  le 
fréquentaient  assidûment,  l/atitpur  a  pris  la  peine  de 
nous  décrire  les  convuUion^  fie  rrs  nobles  loueurs,  et 
îi  parait  qu'il  eu  a  rapporte  lidélement  les  blasphèmes. 


de  plus  en  filus, 
rent,  a  cx>up  sûi 
clayes,  et  qi^i  s'c; 
fîiodifièrent  à  le 
^tificieuses,  sec 
hasard.  Je  ppurr 
des  perfidie^  ^oj: 
Frapçpia  I**"  jys 
somines  encore  la 
que  c'eri  était  fai| 
si  Toi^  ô'Vait  eu  ^t 
de  sagacité   pour 

Î^rand  procès  est 
e  sujet  d'un  livre, 
sion  du  jeu,  dep ui 
nos  jours;  publié  c 

^  oublions  pas,  ] 
tumef  aux  loteries 
justice,  on  permet 
particuliers,  à  qûe^ 
munautés,  d'eu  rc 
compte.  Le  croira- 
congrégsi.tioQ  de  j 
dévoués  au  silence 
a  environ  treçte-cin( 
jouer  le  public  à  cei 
dis  pas  seulement  à 
qu  'il  professait,  m 
nité.  —  Ah  !  mon  pe 
tueux,  quel  scandale, 
dans  Paris,  Joéerie  <: 

Il  est  temps  d'en  ; 
cauteleuse,  la  plus  nsi 
sanglaut^  de  toutes  ci: 
cpinpinées  p^r  la  ôbc 
s'agit  de  la  loterie  cj 
France  :  elle  est  en  6 
dire   sans  pudeur    e1 
gurez-vous  que  i'pn 
les  sept  manières  d'y 
97  sur  100.  J'ai  négli] 
rendent  encore  plus  à 
un  résultat  bien  plus 
voulant  gagner  200,00( 

Saine,  et  que,  pour  ne 
s'avisât  de  prendre 
c^saires,  il  est  démont 
8,789.853  livres  12  sois, 
de  pharaon,  de  biribi, 
qui  faisaient  jouer  les 
la  noblesse,  les  ônanciej 
avides  qu'ils  fussent^  n' 
ces  odieuses  pronortio 
n'appartenait  qu'a  nos  i 
ne  Vètre  que  par  k  g^â 
Ce  serait,  ici,  le  ii( 
que  cette  loterie^  inaii 

(i)  Le  coDUoissaire  Lâm« 
tous  les  jauri,  a  portée  de  v 
les  loteries,  n'a  paml  roin:] 
que  l'on  est  tenlé  de  prendi-e 
loteries,  dit-il,  sont  ruoiqin 
du  peuple  puissent  dcçemme,,! 
c'esj  le  seul  jeq  ou  l'on  pui^s 
seul  coup,  faire  fortune  et  $e 
en  oe  risquant  presque  rjen^ 

Et  c>$t  THistoire  de  k  po| 
lorsque  la  philosophie  comaje', 
parts  :  lorsque  le  cha/icelier  d 
a^oteors  et  les  partisans  des 

(i)  Cet  bumna  de  biea  s'a, 
la  Tr^ppfl  reovojra  à  h  Cou 
avait  QQti^Dne. 

DssMrt^tionsihéolofiqii^gçy 
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Is  dcvinreAt  JQueurs  et  jonè- 
contre  leurs  troupeaux  d'ee- 
tinrent  fort  honorés  (1).  Ils 
r  gré,  et  de  mille  manières 
lisantes,  différents  jeux  de 
is,  ici,  vous  tracer  le  tableau 
/  nos  pères  et  nous,  depuis 
u'à  nos    jours,    furent    et 

victimes.  Qu'il  vous  suffise 

de  notre  malheureux  pays, 
tant  d'audace  que  Ton  avait 

inventer  le  mal  :  mais  oe 
sufâsammeut  instruit  :  c'est 
,  et  je  Tai  fait.  (De  la  pas- 
is  les  temps  anciens  jusqu'à 
rn  1779.) 

iiéanmoins,  que  pour  accqu- 
s,  cïue  pour  en  pallier  l'in- 
t.  de  temps  en  tepips,  aux 

uiues  corporations  ou  cow- 
vtablir  pour  leur  propre 
i-t-on?  Le  supérieur  d'une 

pc^nitents,  volontairement 
»  do  la  mort,  sollicita,  il  y 
nq  ans,  le  privilèfi[e  de  faire 
•rs  jeux  si  contraires,  je  ne 

à  la  rigueur  des  principes 

mais  à  la  simple  huoia- 
nore,  lui  dit  un  homme  ver- 
dCy  quand  on  entendra  crier, 

0  de  La  Trappe  (2). 

n  venir  à  la  loterie  la  plus 

iisuraire,  en  un  mot  la  plus 
s  celles  qui  aient  jamais  été 

fiscalité-  Vous  sentez  qu'il 
Q  ci-devant  dite:  Royale  de 
n  effet,  à  la  royale,  c'est-à- 
'  et  sans  miséricorde.  Fi- 
on  y  perd  d'avance,  sielon 
d'y  jouer,  depuis  16  jusqu'à 
irgligé  les  fractions^  qui  la 
us  défavorable.  Mais  il  est 
)1iis  frappant:  si  quelqu'un 
o,(K)0  livres,  choisissait  un 
r  no  pa«  manquer  son  coup, 
ndrc  toutes  les  chances  né- 
montré  qui  lui  en  coûterait 

sols.  Jamais  les  banquiers 
iribi,  et  les  autres  brigands 
r  les  princes,  le  haut  clergé, 
finciers  et  le  peuple,  quelque 
nt^  n'ont  osé  s'approcher  de 
ort'ions  :  tant  d'impudence 

nos  rois,  qui  se  vantaient  de 
a  grft'ce  de  Dieu. 
If  lieu   de  vous  exposer  ce 

maintenant  appelée  natio- 

1  Lamare,  que  sa  place  mettait, 
jB  (io  voir  les  ravages  causus  par 
l  roii^i  d'écrire  huricusamciU,  ce 
l'MKlro  pour  un  saicaiiine.  —  «  Les 
riinii]iii'  jeu  auquel  les  derniers 
cuiuioui  jouer  couiro  loSouverAÏu: 
tn  puisso,  en  un  moment  et  d'un 
w  et  su  trouver  dam  l'abondance, 
p  non  », 

<'  Il  police  qui  s^exprimait  ainsi, 
rouinicMpit  A  rayonner 'lo  touias 
irrlicr  (ÎAguesseau  foudroyait  les 
(UN  duii  gains  illégitimes. 

liioQ  s'appeUit  Basin.  L*abbé  de 
i  la  Cour  la  parmisaion  qu'il  an 

ni{\M\s  sur  las  loteries,  llii,  p.  118. 


nale,  p^r  méprise^  sans  doute,  co(ite  au  peuplq^ 
mais  le  temps  nous  presse,  et  c'est  pourquoi 
nous  nous  bornerons  à  uq  simple  aperçu.  Le 
dommage  en  est  au  moins  de  25,000,000,  quoi- 
oue  TEtat  n'en  retirât  pas  plus  de  7,  il  y  a 
deux  ansj  et  qu41  en  retire  beaucoup  moins  au- 
jourd'hui :  c'est  que  les  banquiers  et  croupiers 
subalternes  y  font  jouer  pour  leur  compte; 
ce  qui  multiplie  le  mal  à  l'infini.  Joignez  à 
cet  norribje  déprédation,  les  non-valeurs  que 
cette  loterie  ne  saurait  manq^er  d'occasionner 
dans  les  recettes  de  îa  République,  et  vous 
comipencerez  à  voiis  former  une  idée  juste, 
mais  encore  bien  incomplète,  de  ses  autres 
ravages. 

Indépendamment  des  pièges  aue  l'on  ten- 
dait à  jour  fixe,  on  osa  oien  publier,  car  on 
osaij;  tout,  le  projet  d'une  loterie  auxiliaire, 
fku  inoyen  de  laquelle  l'artisan  et  le  pauvre 
auraient  pu  jouer,  sur-le-champ,  dans  des 
bureau:^  publics,  l'un  son  salaire,  l'autre  ses 
aumônes,  et  cela,  depuis  sept  heures  du  matii^ 
jusqu'à  dix  heures  du  soir.  La  philosophie, 
ot  le  patriotisme  viennent  de  nous  apprendre 
jusqu'où  l'humanité  pouvait  s'élever  en  moins 
de  quatre  années  ;  on  ne  conçoit  pas  à  quel 
point  les  loteries  et  les  tripots  pourraient  bien- 
tôt la  ravaler. 

Ce  ne  sont  point-là  de  vaines  déclamations^ 
co  sont  des  laits  incontestables  et  dont  j'ai 
déjà  fourni  les  preuves  authentiques  ;  non  sanB 
fruit,  du  moins  pour  les  nations  étrangères. 

Ce  fut  en  vain,  qu'au  commencement  de  co 
siècle,  des  magistrats  courageux  déclarèrent 
hautement  que  les  tripots  et  les  loteries  se- 
raient, tôt  ou  tard,  1^  ruine  entière  du  pauvre 
peuple  :  ils  spnt  faits,  disaient-ils,  pour  chan- 
ger les  Empires  les  plus  florissants  en  vastes 
solitudes,  en  cavernes  dé  voleurs.  Ce  fut  en  vain 

2ue  l'un  de  nos  plus  grands  philosophes,  que 
!ondillac«  soutenait  que  l'on  serait  contraint 
de  renoncer  aux  loteries,  comme  on  avait 
renoncé  aux  ruineux  moyens  d'altérer  les 
monnaies.  A  mesure  qu'elles  s'accréditèrent,  on 
les  regarda  comme  l'un  des  pren^iers  instrit-; 
ments  de  la  finance  ;  et  la  raison,  intimidée, 
n'osa  plus  les  attaquer,  de  crainte  de  rompre 
les  liens  qui  retenaient  encore  les  membres  du 
vaisseau  de  l'Etat  près  de  se  dissoudre.  Dès 
lors,  toute  manœuvre  lucrative,  sans  égard  à 
ses^  prochains  désastres,  fut  constamment 
maint^'nue  par  les  successeurs  ignorants,  pour 
ne  rien  dire  de  plus,  de  celui  nui  l'avait  in- 
ventée. C'est  ainsi  que  s'est  prolongée  l'habi- 
tude de  la  rapacité. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  montrer  quelle 
fut  et  quelle  est  encore  l'influence  des  loteries  : 
nous  répondrons  ensuite  à  ceux  qui  en  pren- 
nent la  défense  ;  et  nous  finjrons  par  dee 
movens  de  réforme. 

Dès  que  les  loteries  furent  en  vogue,  la  vertu 
devint  jlus  rare,  l'esprit  public  prit  un  autre 
tour.  Dans  quelques  pays  on  transigea  de 
préférence  à  l'aide  du  hasard  ;  lorsqu'un  créan- 
cier voulait  être  payé,  on  le  priait  d'attendre 
que  la  loterie  fût  tirée.  Ajoutez  qu'elles  devin- 
rent le  fonds  commun  de  ceux  qui  n'sn  avaient 
point  d'autre,  ou  de  (quiconque  voulait  tenter 
des  entreprises  supérieures  à  ses  moyens.  Les 
esprits  en  furent  tellcjnent  préoccupés,  qu'elles 
eurent  dos  tributaires  depuis  la  classe  la  plus 
fortunée  j'usqu'à  la  pins  indigente  :  de  sorte 
que  l'on  vit,  non  sans  eiTroi,  au  milieu  de  notre 
indigne  société,   un  gouffre  toujours  ouvert 


deux,  V01XB  fjLia 
et  plus  souvent 
tout,  quelques- 
vous  n'enta dr€ 
missements.  On 
glots,  psur  le  br 
qui  célèbrent,  t 
conquêtes  de  l'M 
Bur  ses  frères. 

Le  znaly   lég^isl 

commence.   Lies  i 

tissent  jusqu'au 

ments  lointains. 

publient  les  num 

favoris  de  la  fo 

bouche,   redoublai 

tent,  de  tous  côte 

Pour  achever  de 

affiche  de  nouvelle 

liers,  dans  tous  le£ 

la  cupidité  ne  ces 

lieux,  de  tentei\  d( 

dans  l'espoir  a'ui] 

pèifr  de  lamille,  à 

vertit  en  stériles  b 

Déjà  V artisan,    al 

mencée,  vend  les  j 

Enûn,  ce  fatal  est 

les  cloîtres  ;  il  pêne 

philosophe  étonné 

A  cela,  que  répc 

l'on  répond  à  tout  ; 

teries,    dit-on,    ne 

atteinte  à  la  liberté 

personne.  Et  Ton  ré 

S'il  prévalait,  le  cito 

fait  de  nous  renvoyé i 

moins  dénaturée  qu 

mais  il  ne  prévaudi 

m'entendre. 

On  ne  force  personi 
tyrannies,  la  séduct 
puissante  et  la  plus  ; 
qui  s'Mirichit  impito 
1  infortune,  sûr  ae  s( 
ment  sa  proie  ;  il  ne 
d'acheter  son  argent 
moins  détestable?  8i 
étaient  tourmentés  pa 
Beriez-vous  près  d^u 
sonné?...  N'etes-vousf 
du  peuple  que  vous 
qui  ne  sait  pas  ce  qu 
Qui  ne  sait  pas  que 
voient  briller  le  simu 
plus  impatients,  plus 

£h  bien!  me  diroi 
force  personne?  —  F 
mon  tour  :  vous  voul 
donc  qu'il  est  nécessaj] 


revers  et  le  cba^in;  soit 
loni^temps  de  ion  infortuni 

Sarce  qoe  l'instinct  de  ne 
&D$  radversité,  chercher  < 
MDt  l«  désespoir  :  au  lieu  n 
eicesaive,  ie  ressort  de  \'\ 
quand  il  est  sabitemeot  co 
trop  de  sensations.  Si  l'oo  i 
annoncer  un  désastre,  en  fj 
ranûr  notre  (ntgiiité  d'un  se 
la  misère,  on  ne  craint  ru 
aux  loteries  :  uais  on  s'iof^ 
iagné  le  gros  lot,  en  a  lupp 
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,  vous  verrez  tous  les  mois 
core,  des  malheureux  perdre 
i  jusqu'à  Tespérance  ;  mais 
li  leurs  soupirs,  ni  leurs  gé- 
grand  soin  d'étouiïer  les  san- 
"j  des  ûfres  et  des  tambours, 
idant  la  paix,  ces  odieuses 
it  sur  le  citoyen,  du  citoyen 

Leurs,  ne  s'arrête  pas  où  il 
claniations  de  Paris,  reten- 
^ond  de  plusieurs  aéparte- 
Les  journaux,  les  gazettes, 
ros  gagnants.  Les  noms  des 
tune,  volant  de  bouche  en 
t  les  désirs  exaltés,  ameu- 
»,  de  nouveaux  concurrenta, 
subjuguer  l'imagination,  on 
s  espérances  sur  tous  les  pi- 
carrefours.  Cent  hérauts  de 
août,  à  toute  heure,  en  tous 
?>  harceler  les  passants.  Déjà 
i  gain  pormpt  et  facile,  le 
.  1  insu  de  son  épouse,  con- 
illets  le  pain  de  sa  maison, 
jandonnant  sa  tâche  corn- 
instruments  de  son  métier. 
nnr  se  glissait  jusque  dans 
'trc  encore  dans  le  réduit  du 
de  ses  nouveaux  désirs, 
ondre?  On  ne  nie  rien,  et 
;  mais  comment?  —  Les  lo- 
portent  pas  la  moindre 
o  des  citoyens.  On  ne  force 
Tphte  encore  cet  argument? 
U)yen  de  Genève  aurait  bien 
er  à  notre  antique  barbarie, 
uo  nos  mœurs  linancièrea  ; 
ira  point,  si  vous  daignez 

>nne  !  comme  si  de  toutes  les 
otion  n'était  pas  la  plus 
R  sûre  du  succès.  L'usurier 
loyablement  des  débris  de 
son  fait,  attend  paisible- 
0  contraint  qui  que  ce  soit 
nt  :  ce  monstre  en  est-il 
)i  vos  enfants,  législateurs, 
par  une  soif  ardente,  lais- 
'oux  un  breuvajjo  ompoi- 
s  pas  aujourd'hui  les  porcs 
is  représentez?  D'ailleurs, 
({ue  c'est  que  la  soif  d'or? 
uc  les  hommes,  dès  qu'ils 
lulacre  de  la  fortune,  sont 
iH  faibles  que  des  enfants  ? 

ont^ils  encore  que  l'on  no 

Finissons,  leur  dirai- je  à 

ulcz  dos  loteries?  convenez 

aire  qu'une  société  se  perde 


><>it,  pnrre  que  l'on  dout^  plus 
tnno  qiio  de  ton  bonheur  ;  «oil, 
\  notro  conservation  noun  fail, 
or  do»  re^sourees  qui  ratontis- 
t\i  nur«  dans  l'asMUt  d*uno  joie 
o  VKmo  M  détend  ou  se  bn«e, 
t  ro ni]  rimé  par  trop  d'id(^ea  et 
'on  prend  des  préraulions  pour 
[>n  faul-il  de  moindres  pour  f^a- 
Il  %f»\\\  coup  de  fortune  ?  Kxcepte 
t  rien  pour  euui  qui  |><*rdent 
«'informe  rommeot  celui  qui  a 
supporté  la  Douvella. 


et  s'abîme,  quand  de  pareils  appâts  lui  sont 
oflerts  de  la  part  du  législateur. 

Mais  voici  comment  ils  raisonnent  :  —  Il  y 
a  toujours  eu  des  joueurs  conjurés  les  uns 
contre  les  autres,  et  sans  fruit  pour  le  gou- 
vemement  :  servons-nous  de  leur  manie  pour 
ériger  des  temples,  bâtir  des  hôpitaux  et  dé- 
corer les  villes. 

Que  ces  motifs  me  sont  suspecte  1  mais  ce 
ne  sont  que  des  prétextes.  Il  suffisait,  dans 
Athènes,  d'avertir  les  citoyens  opulents  des 
besoins  de  l'Etat,  pour  qu'ils  se  fissent  un  de- 
voir d'élever  des  murailles,  de  paver  les  rues, 
de  donner  des  jeux;  et  surtout  de  secourir 
leurs  frères  indigents.  N'avons-nous  plus  de 
riches,  ou  n'est-il  plus  de  pauvres!  Nous 
ayons,  enfin,  du  patriotisme;  et  c'est  tout 
dire  :  nous  en  avons  déjà  montré  plus  que 
les  Grecs  et  les  Romains,  qui  savaient  cepen- 
dant se  passer  de  loteries  (l). 

Observons  que  l'on  n'a  presque  rien  exécuté 
de  magnifique,  dans  les  temps  modernes,  que 
par  force  et  par  ruse  :  témoins  nos  ^andes 
routes  faites  par  corvées  ;  témoin  Samt-Sul- 
pice,  le  Panthéon  français,  l'Ëcole  militaire, 
et  tant  d'autres  édifices  somptueux,  cons- 
truits à  l'aide  des  loteries;  car  c'était  là, 
comme  je  l'ai  dit,  le  grand  levier  de  la 
finance.  Fermons,  désormais,  les  yeux  sur 
tous  ces  monuments  de  fausse  grandeur,  de 
fausse  humanité,  que  le  vulgaire,  néanmoins, 
contemple  avec  admiration,  quoiqu'il  sache 
bien  que  sa  sottise  en  fait  les  frais. 

Qu'importent  les  monuments  fastueux, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  sécurité  publioue,  et  de 
la  subsistance  journalière  des  peuples  ?  Con- 
vient-il de  faire  jouer  le  peuple,  pour  lui 
donner  quelque  jour  un  lit  à  l'hôpital  ?  D'ail- 
leurs^  cette  misérable  ressource  va  toujours  en 
s'cpuisant     Demandez-le    à    ceux    qui    per- 

Îioivent  les  impôts  :  ils  vous  diront  que  tous 
es  ans,  dans  plusieura  endroits,  le  nombre 
des  contribuables  diminue  selon  que  les  ci- 
toyens mettent  aux  loteries  ;  et  que,  si  cette 
fatale  progression  continuait,  u  y  aurait 
bientôt  plus  de  mendiants  que  de  soldats,  plus 
de  dépôts  que  de  casernes. 

Ils  parlent  de  décorer  les  villes  :  les  mœurs 
en  sont  le  plus  bel  ornement  et  le  plus  sûr 
appui  ;  elles  seules  en  font  la  véritable  splen- 
deur. Quand  la  terre  ébranlée  jusque  dans 
ses  fondements,  renversait,  engloutissait,  ja- 
dis, les  villes  de  l'Asie  mineure,  on  les  rebâtis- 
sait  avec  plus  de  solidité,  on  les  rendait  plus 
belles,  plus  commodes  ;  et  la  Divinité,  sous 
quelque  nom  qu'on  l'invoquât,  ne  manqait  ni 
de  temples  ni  d'autels. 

Est-ce  aux  joueurs,  aux  ravisseurs  du  bien 
d'autrui,  qu'il  convient,  désormais,  de  pour- 


i 


(1)  On  ne  voit  pasque  ces  FatalUiet  aient  aussi  souTent 
oe  nom  employé  le  tort  pour  lupplèer  a  la  prudence. 
'  te  passa  bien  du  temps  à  Itomo.  avant  que  le  tort 
prit  la  place  des  suffrages  :  mats  lorsque  cotto  Bépu* 
lique  eut  subi  le  jouf(  de  quelques  ambitieux,  en  atten- 
dant celui  des  Barbares,  on  ne  tnrdi  point  A  y  connaî- 
tre Tusage  des  loteries.  Les  empereurs,  quoique  avides 
pour  la  plupart,  ne  s'en  servirent  que  par  faste,  par 
caprice  on  par  ineptie  :  quelquefois,  comme  Auguste, 
pour  s*amuser  de  la  cupidité  ne  leurs  convives  Si  cette 
mine,  que  Ton  croit  aujourd'hui  si  féconde,  n'a  uas  été 
exploitée  par  les  tyrans  de  Rome,  re  fut  par  d  autres 
égards  mie  cenx  de  l«i  justice  :  quand  le  despotisme  est 
au  comote,  il  es  t  encore  plus  simple  de  proscrire  que 
de  faire  des  loteries. 


D'où  viendra  la  re 
autrefois,  d'autre  eqio 
l'exemple  trop  me  i 
mais  nouB  l'attendons 
forme  nécessaire,  nous 
son  et  de  l'opinim,  uc 
ressort,  de  l'univen  si 
gnei  à  ces  deux  gnan 
peuplB  souverain,  qui 
■uffis&mmeDt  édsiré  s 
ne  refusera  j&znaig  sa.  i 
tion  à  tout  ce  qui  cont 
la  prospérité  de  la  Bé| 

Les  gouvemementË  { 
traits  par  dee  guerre»  s; 
et  par  le  besoin  des  e 
guère  occupés  dee  msui 
plus  temps  d'y  remédie, 
qua  jamaiB  pouible  de 
on  le  voulait  on  ^q 
Quand  les  philosophes, 
temps  les  denuers  nagii 
rompues,  firent  eotendi 
trop  tard  :  mais  tous 
commencez  un  nouvel  oi 
sur  lapaix,snrUiusti( 
un   ordre,  tel  qu'il  n'a, 

Plus  conforme  au  droii 
Espèce  huisaine,  vo 
moins  d'obsta^Jea  à  sum 
sait  unpoasibJe  il  y  a  a 
cile  aujourd'liui. 

Nous  avons  dit  qu 
gouvemonenta  w  eroyi 
pauvçps  brwu'i!  s'agira 
le  nôtre,  dans  l^To 
saurait  alléguer  ce  prête 
vaise  grâce  de  noua  opi 
la  nation,  au  moment  où 
non  seulanent  de  U  lis" 
pouillM  d'un  vieux  trôn 
dévorait,  mai,  encored 
n,enae,t«|tdMauXd? 
de  ceUe  d'une  mulUtude 
contre  nous.  Avec  de  teU, 
n'étions  pM  en  éttt  de 
ment  lea  Joteria,  Tne 

nous!  a  «s  avares  oui 

Moins  il  Y  a  Hb  _„ 
tiplielaljijr,.»;»^ 

manière  que  l»  tit«  j 

"touLK^'^C. 
plaudiese^r.XTi'''.' 

peup  r.  tr-,.,   .r^^^    TK 

fait  r.  ..■    '  'l^i  et  bo 

des    ]  ■.       '  ^^  ''ien  !  t 

fatra    .,"    i  '?'  aérait  i 

ce  jû'      ■,  iicoh^reiit 

de   Bi.l,.(„'„;.,  foMprou 

vile«!  pi,,j,„  '  J'  PMsioi 

___          "  ^>/-  Auiai, 
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jde  1    Nous  n'avionS) 

de  réforme  que  dans 
ïs  princes  vertueux; 
[aujourd'hui  cette  ré- 
r  attendons  de  la  rai- 
ninatrices,  en  dernier 
longtemps  abUsé.  Joi- 
i  agents,  le  vœu  d'un 

lorsque  vous  Taures 
Lir  ses  vrais  intérêts, 
urve  illance  et  sa  sanc- 
L'rnera  la  splendeur  et 
publique. 

xnciens,  toujours  dis- 
wvns  cesse  renaissantes, 
conquêtes,  ne  se  apnt 
rs  que  lorsqu'il  n'était 
n\  Il  ne  leur  fut  pres- 
!  faire  le  bien  :  quand 

ignorait  les  moyens. 
s,  qui  furent  de  tous 
çistrats  des  nations  cor- 
cire  la  vérité,  il  était 
s,  législateurs,  qui  rc- 
ordre  de  choses,  fondé 
lice  et  le  culte  des  lois  ; 
'en  a  jamais  eikisté  de 
oits  imprescriptibles  de 
vous  auroE  beaucoup 
rmonter  :  ce  qui  parais- 

aix  ans,  deviendra  fa- 

que  la  plupart  des 
royaient  toujours  trop 
pissait  de  faire  le  bien  ; 

conjonctures    actuelles 
rétoxte.  On  aurait  mau- 

opposer  la  pénurie  ue 
t  où  elle  vient  d'hériter, 
k  liste  civile  et  des  dé- 
trône qui  l'écrasait^  la 
re  de  la  dépouille  im- 
Is  de  la  Bupet'stition,  que 
iucle  de  reoelles  conjurés 

tulles  ressources,  si  nous 
j  de  supprimer  actuelle- 

ne  faaorait  plus  désor- 
lis  à  qui  ressemblerions- 

qui,  regorgeant  d'or  et 
ont  se  résoudre  à  faire 
rais,  l'ulcère  qui  les  dé- 

œurs,  dit-on,  plus  on  mul- 
ii'en  demande  nrovisoire- 
»  les  jeux  de  nasard  do 
nande  qu'ils  soient  solen- 
rt^s  ot^  déshonorants;  do 
ro  do  joueur  soit  une  in- 
'<'xcluBion.  C'est  alors  quo 
lie  y  Boneeraientl  Si  je 
mot  mon  fils,  mon  fils  et 
;  la  Convention  Pa  décidtS 
is  do  la  Républiq^ue  y  ap- 
ro.   rion   au    milieu    d'un 

of,  souverain  !  cette  idc^o 
lion  !  cotte  seule  idéo,  chez 
ïorait  plus  efficace  que  lo 
^hf^rontes.  publiées  jusqu'à 
iR  prouve  qu'il  était  temps 
passions  généreuses  à  ae 

Ainsi,  législ^eurs,  notre 


tâche  expire,  et  la  vôtre  va  commencer.  Les 
pères  de  famille,  les  instituteurs,  tdus  les 
gens  de  bien  ;  en  un  mot.  la  République  en- 
tière, car  les  joueurs  nen  sont  pas,  vous 
tendent  les  bras,  vous  adressent  leurs  vœux.. 
Nouveaux  Prométhées^  l'argile  est  entre  vos 
mains,  et  le  feu  sacre  dans  tous  vos  cœurs. 
Profitez  de  cette  première  effervescence  répu- 
blicaine, pour  enflammer  les  citoyens,  pour 
leur  inspirer  l'horreur  de  la  cupidité,  qui  tôt 
ou  tard  ramènerait  la  misère  et  la  tyrannie  ; 
car  le  désir  du  superflu  fait  plus  de  pauvres 
et  d'esclaves  que  le  besoin.  Apprenons  enfin 
à  l'univers  que  nos  âmes  fières  et  modestes 
sauront  ré^er  en  souveraines  dans  leurs 
sphères  civiques;  que  l'égoïsme  est  anéanti, 
et  que  les  richesses  personnelles  ont  cessé 
d'être  le  premier  objet  de  nos  vœux. 

Hâtez-vous  donc  d'abolir  les  jeux  d'Etat, 
et,  dans  le  même  décret,  de  flétrir  les  autres  ; 
mais  avec  plus  d'emn  ressèment  encore,  que 
s'il  s'agissait  d'éteindre  un  incendie.  Com- 
mencez seulement,  et  vous  aurez  fait  la  moitié 
de    l'ouvrage.    Ensuite,    vous    frapperez    le 

Î^rand  coup,  et  contre  les  tripots,  et  contre 
es  autres  jeux  destructeurs  de  toute  sociëto  : 
vous  le  frapperez  en  l'honneur  du  temps  pré- 
sent, et  des  générations  futures,  qui  vous  en 
béniront;  en  l'honneur  de  cette  divine  liberté, 
à  laquelle  vous  avez  fait  et  faites  tous  les 
jours  de  si  grands  sacrifices.  Quant  aux  lote- 
ries homicides,  que  cette  manœuvre  infâme  et 
la  plus  infâme  et  la  plus  funeste  qu'ait  ja- 
mais inventée  le  despotisme  ;  que  cette  plante 
exoti<}ue  et  venimeuse;  aue  cette  peste  soit  à 
jamais  bannie,  mais  ae  manière  que  nul 
étranger  n'ose  la  rapporter  chez  nous. 

O  mes  concitoyens  1  quel  jour  pour  la  pa- 
trie et  pour  lea  mœurs  1  quel  jour  pour  tous 
les  bons  français,  pour  ceux  qui  l'ont  si  sou- 
vent invoqué,  que  celui  où  ils  entendraient 
dans  cette  enceinte  sacrée,  retentir  ces  mots  : 
Les  loteries  sont  enfin  supprimées,  et  les  jeux 
de  hasard  déshonorés  (1)  1 

Votre  comité  d'instruction  publique  vous 
propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Art.  1^.  La  Convention  nationale  ne  devalit 

f>as  plus  longtemps  supporter  l'injustice  et 
'opprobre   des   loteries,    de   quelque  nature 


il  faut  sf  hhXût  do  ronquériraux 
ration  nai^saoto:  et  sans  rÎAIni, 
.«  temps  de  la  vil  le  plut  critique. 


c*e!it  f^urlout  ^  prê.sont,  lonquc  la jouoei se  erraote,  et  sans 
guides,  s*élance  daoslotourDilloD  d*un  monde  corrompu, 
dont  elle  tie  sait  pas  >e  défier;  c*est  lorsqu'elle  tombe 
entre  tes  nains  de  plusieurs  sortes  de  brigands,  d'au- 
tant plus  da&|rereux  que  les  lois  les  épargnent;  que  le 
publie  les  crsmt,  et  que  la  plupart  des  gouvernements 
ont  rimprudence  de  les  employer.  J'avais  proposé  à 
l'ancien  réf^ime,  des  inspecteurs  de  la  jeunesse,  choisis 
parmi  les  citovens  les  plus  intègres.  Je  renouvelle  cette 
motion,  et  j'oDScrve  que  la  fonction  dont  il  s'aait  serait 
moins  pénible  qu*bUe  ne  le  parait.  D'ailleurs,  il  en  coû- 
terait peu,  et  même  rien  !  l'honneur  de  faire  le  bien 
sufnt  &  de  vrais  patriotes, 

(1)  Après  le  projet  de  décret,  je  citerai  quelques  pré- 
ceptes que  Je  crois  propres  à  loucher  les  bons  citoyens, 
0«es  précaptes  simples,  mais  soblimes,  viennent  de  loin; 
ils  sont  d'un  empereur  chinoit,  et  cependant  ennemi 
déclaré  de  toute  sorte  de  tyrannie,  ennemi  de  tous  les 
vices,  et  surtout  de  la  fureur  du  ûu.  On  me  dira, 
peut-être,  que  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'afficher  une 
doctrine  impériale  :  adorons  la  vertu  partout  où  elle 
brille.  Uuoique  Marc-Aurèlo  ait  eu  le  malheur  de  rég ocr, 
cela  ne  nous  empêchera  jamais  d'aimer  et  d'admirer 
ses  sentences  immortelles. 


fCou\ 

Je  défends  le  jeu 
ordres,  il  bravera  h 
rien  de  fortuit  ;  il  c 
ture,  qui  nous  crie  : 
les  plus  actifs  seronl 

lia  nature,  notre  £ 
abandonné  ses  enfaçi 
ris,  à  Tinsu  des  ravisi 
que  les  générations,  j 
se  sont  constammenc 
humaine  sut»iste  enc 

Si  j'étais  mieux  se 
pas  nn  pauvre  dans  J 
Que  peut  la  volonté 
loiités  ambitieuses  et 
millions  d'hommes  q 
le  superflu,  dont  la 
mais? 

C'est  ce  soupir  étei 
satiables,  qui  font  1< 
tement  aux  pieds  d< 
le  Bort^  le  hasard  ou 
des  préférences  ;  ou  p 
fantastiques  avaient 
pour  les  voir  et  les  ec 

Il  est  naturel,  san 
chercher  à  s'enrichii 
nétes:  Témulation  g 
tous>  aussi  n'ai-je  rii 
tenir  et  Taugmenter. 

Dès  le  commencem 
sentir,  par  des  actes 
lation  et  la  liberté  éU 
bannir  le  luxe,  la  mol 
de  remédier^  autant  c 
galité  des  nchesses.  J 
tout,  d'aplanir  le  chi 
indigents,  qui  ne  le 
faute. 

J'ai  fait  ce  que  j'ai 
je  n'aurais  pas  triomi 
qu'entraînent  tant  de 
n'aurais  pas  même  e 
revers  inopinés  ;  m&l 
de  la  fureur  que  je  i 

«  lent  l'oreille  au  son  de 
«  visages  ;  ils  sont  daus 
■  S'ils  les  voient  rire,  ils 
«  les,  s'ils  les  entendeoi 
«  marcher?  ils  comptent 
«  ne  les  quittent  point  I 
«  dent  l'appétit  et  le  soi 

*  à  devenir  grands,  \[^  \^ 
«  une  éducation  convenu 
«  sont   plus   avancés  en 

•  établissement,  ^le  les  r 
<c  leurs  jours.  En. fin,  les 
n  sftére  comblent  ici  leui 
te  dont  le  del  nous  coq 
«  tonte  espèce,  iis  jq 
précepte.) 

11  est  dit  dao^  le  qu 
c  instmisex  bien  vos  eoiat 
K  sur  leur  conduite,  si  v 
«  leur  donner  une  boon^ 
«  rajonnant  de  gloire,  la 
a  brillera  d'un  éclat  qui  èl 

(I)  «  Moi  qui  suis  à  l'a] 
«  quXIe  entraîne  ;  JHoi-n 
«  sence  des  princes  el  de^ 
«  de^  mes  propres  maios 
•  rUnivers,  q^e  les  ira  van 
«  ref^ardent  tout  le  nioor 
t  conséquent,  doit  s'y  Ijv 
«  qui  ne  profite  de  ce  ii 
précepte.)  ^ 

1"  SÉBIE.  T.  U, 
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jeu.  Si  quelqu'un  brave  mes 
i  la  Providence,  qui  n'admet 
1  contredira  le  vœu  de  la  na- 
ie  :  Espérez,  mais  travaillez  ; 
ont  les  mieux  traités  (1). 
e  mère  commune,  n'a  jamais 
'ajits  :  ne  les  a-t-eUe  pas  nour- 
visseurs  de  toute  espèce,  puis- 
Ls,  plus  ou  moins  florissantes, 
ent  succédées,  et  que  la  race 
encore  ? 

c  secondé,  le  soleil  ne  verrait 
ns  l'étendue  de  mon  Empire, 
nté  d'un  seul,  contre  les  vo- 
s  et  discordantes,  de  tant  de 
is  qui  ne  soupirent  qu'après 
la  mesure  ne  se  comble  ja- 

éternel,  ce  sont  ces  vœux  in- 
it  les  joueurs,  qui  les  pros; 
s  de  leurs  idoles  :  comme  si 
l  ou  le  destin,  leur  devaient 
ou  plutôt,  comme  si  ces  êtres 
cnt  des  yeux  et  des  oreilles, 
-t:  entoadre. 

sans  doute,  et  légitime,  de 
ichir  par  aes  moyens  non- 
»u  générale  est  au  profit  de 
e  rien  négligé  pour  la  main- 
ter. 

icement  de  mon  règne,  je  fis 
des  authentiques,  que  1  ému- 
té  étaient  les  seuls  movens  de 
L  mollesse,  les  jeux  de  hasard; 
ant  qu'il  est  possible,  à  l'iné- 
>e8.  Je  n'oublierai  point,  sur- 
0  chemin  de  la  fortune  aux 
0  le  sont  plus  que  par  leur 

i  j'ai  pu  :  quoique  j'eusee  fait, 
riomphé  des  abus  renaissants, 
it  de  passions  contraires.  Je 
nie  garanti  la  prudence,  des 
mais  celle^i,  bien  différente 
3  je  proscris,  fait  que  tôt  ou 


m  de  leurs  voix  ;  ils  observent  leurs 

dans  des  perplexités  oonlinuelles. 

re,  \U  sont  bien  aisen;  ils  sont  tris- 

Hident   pleurer.  Gommcnrent-ils    à 

iipteiit   Ifturs  pas,  iis  |o»  suivent  et 

i>int.  Sont -ils  malades?  ils  en  per> 

le  sommeil.  I>or- qu'ils  commencent 

ils  les  tnslrui^enl.  ils  lear  donnent 

tvonublo    à   leur  état;  et  quand  ils 

s  cil  àtfo,  ils  tâchent,  par  un   bon 

les  rendre  heuro«'X  pour  le  reste  de 

les  bieufaits  dont  un  père  et  une 

leurs  enfants,  ressemblent  &  cenx 

comble  chaquo  jour  !  ils  sont  de 

s    sont    sans   nombre.  »  (Premier 

le  guatrième  précepte:  «  Si  vous 
enfants  et  vo&  frères,  si  voas  veillox 
,  si  vous  mettes  tous  vos  loins  à 
bonne  éducation,  votre  front  sera 
e,  la  porte  m^mo  de  votre  maison 
lui  éblouira  Us  passants.  « 

^  l'abri  de  la  disette  et  d^^s  maux 
moi-même,  chaque  année,  en  pré 
H  (ic^  grands,  je  lubourre  la  terre 
niain^.  Je  le  fais,  pou»  convaincre 
ravaux  propres  à  féeonder  la  terre, 
mon  do.  que  tout  le  monde,  par 
*y  livrer,  puisqu'il  n'est  personne 
'  ce  qu'elle   produit.  »  (Gioquiéme 


tard,  la  patience  et  la  vertu  surmontent  le  mal- 
heur, ou  du  moins  le  rendent  vénérable. 

Ofûciers,  soldats,  et  vous  qui  m'appartenez 
par  les  liens  du  sang,  si  vous  m'aimez,  si  voua 
respectez  votre  prince,  ne  soyez  pas  des 
joueurs.  Chargés  du  soin  de  protéger  nos  fron- 
tières, de  maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  de 
mes  Etats,  vous  devez  l'exemple  des  mœurs  et 
de  la  justice,  dont  vous  êtes  les  soutiens. 

L'honneur,  le  travail,  l'économie  :  voilà  les 
sources  où  vos  pareils,  au  lieu  de  s'en  rapportyer 
au  hasard,  doivent  puiser  pour  le  présent  et 
l'avenir.  Vous  avez  votre  paie  ménagez-la. 
Quelques-uns  ont  des  terres,  qu'ils  les  fassent 
valoir  ;  et  quand  le3  moissons  seront  abon- 
dantes, qu'ils  songent  à  la  stérilité. 

N'allez  pas,  cependant,  imiter  ceux  qui  de- 
viennent avares,  en  cessant  d'être  prodigues, 
jouissez,  mais  faites  jouir,  car  vous  pouvez 
devenir  pauvres. 

Je  vous  ai  montré  ce  que  c'est  que  la  fureur 
du  jeu  (1)  :  puissent  mes  préceptes  étouffer 
dans  vos  coeurs  cette  passion  qui  consterne  le 
mien  ! 

Vous  m'avez  entendu.  Je  le  dis  à  regret, 
Mandchous,  il  faut  pourtant  le  déclarer  :  je 
punirai  les  infracteurs  quels  qu'ils  soient  ;  je 
les  punirai,  vous  dis-je,  fussent  mes  propres 
fils. 

Pour  la  dernière  fois,  il  en  est  temps  encore, 
que  les  joueurs  se  corrigent,  mais  sans  délai. 


CONVENTION  NATIONALE 

Séance  du  jeudi  21  mars  1793,  au  soir. 
PRÉSIPENCE  DE  OENSONNÉ,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  du  soir. 

Utic  députation  du  peuple  souverain  du 
Tournaisis  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  exprime  le  vœu 
des  habitants  de  ce  pays  pour  leur  réunion  à 
la  Képublique  française.  Il  dépose  les  procès- 
verbaux  contenant  les  pouvoirs  des  commis- 
saires et  le  résultat  des  délibérations  des  assem- 
blées primaires  des  communes. 

Le  Frëvident  répond  aux  pétitionnaires, 
leur  donne  le  baiser  fraternel  et  les  invite  à 
assister  à  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  les  procès-verbaux 
au  comité  diplomatique  pour  en  faire  un  rap- 
port incessamment.) 

Une  députation  de  la  section  de  179S,  com- 
posée des  citoyens  Eyvère.  président;  Bérard, 
commandant;  Rapin  et  Thomh,  secrétaires, 
se  présente  à  la  barre. 

Le  citoyen  Etvèrb,  orateur  de  la  députation, 
s'exprime  ainsi  (1)  : 


(1)  «  Vous  n'ignorez  plus  quel  est  le  rbemin  qui  doit 
«  vous  conduire  è  la  f('*liriié  et  aux  hoiinetirs;  vous 
«  savez  encore  qu'elle  est  la  voie  qui  mène  aux  infamies 
«  et  aux  mi»t>res  :  suivez  l'un,  %^n%  relâche;  écartez 
•  vous  de  Tautre  avec  le  ploi  fraod  soin.  •  (Sixième 
précepte.) 

(:i)  Archivai  nationales.  Carton  C  249,  chemise  lit, 
[iièce  n*  11. 
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Deux  culottes  d 
mes,  ci 

Deux  vestes    d' 
mes,  ci 

Une  culotte  de  < 

Une  veste  de  dru 

Un  a&rrault  de  1 

Cent-  cinquante 
mises,  ci 

Vingtpaires  de  g 
de  Cadix 

Un  sabre 

Une  poudrière  ^ 
en  cuivre,  ci . . 

Cinq  ôpaulettes  6 
contre-épaule  tt 
or  faux,  trois 
lette^  et  trois  ce 
épaulettes  en  ai 
Cl 

Une  ganse  de  ch£ 
en  or,  ci^ 

Tous  lesquels  i 
malle,   adressée 
faire  parvenir  à  la 

SÀgné  :  Chi^i 

(La  Convention 
honorable  de  ces 
ordonne  i  insertio. 

jr«rd-P«nvillJ4 

bléela  permission 

des  dons  patriotiqi 

la  ville  de  Niort,  cl 

Deox-Sèvres,  dans 

vreB  tout  en  assigi 

ai^genterie,  grand  n 

et  d'ëquipem^it  et  j 

de  souliers  pareilles 

villier  a  envoyée  po 

de  TÂssemblée.  J  oli 

fets  d'équipement  ei 

citoyennes    de    Ni( 

nonce  enfin  que  le  c 

la  Vendée  étant  arr 

matin,  pour  demai 

après  350  hommes  et 

t^ay,  et  que  sur  la 

autre  courrier,  à  dei 

que     le    danger    d 

400  autres  citoyens  et 

avec  deux  pièces  de 

Voici  le  texte  de  o 

EkU  des  dons  pat 
toyens  de  la  villt 
partement  des  De 

V  Six  mUle  seize  l 
ouatre  mille  livres  ei 
aeux  mille  livres  en  n 
royées  à  rÂssemblée 

2<>  Sept  mille  sept  i 
et  quinze  livres,  dis 
sommes  de  trente  livri 
volontaires  dont  les  be 
les  plus  pressants  lors 
lement,  oi 


il)  Arehim  natiomUi, 
pièce  n*  17. 
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ifor- 

ifor- 
•  •  •  • 

on. . 
3leu. 
le... 
che- 

•  •  •  •  • 

itres 

I  •  • .  • 
truie 
I  •  •  •  * 
cinq 
s  en 
pau- 
ilre- 


2  culottes 

2  vestes 
1  culotte 
1  vçste 
1  sarrault 

150  chemises 

20  paires  de  guêtres 
1  sabre 

1  poudrière 


16  ôpauleltes 


;ent, 

>  •  ■   «  • 

peau 

1  ganse 

iffets  sont  dans  la  présente 
au    département,   pour   les 
destination  ci-dessus. 

T.LLiER,  secrétaire  du  district 
f  Tkouars. 

nationale  décrète  la  mention 
offrandes  qu'elle  accepte  et 
[i  de  cet  état  au  BuUciin.) 

cr«  Je  demande  à  l'Ansem- 
de  lui  présenter  le  relevé 
ues  faite  par  les  citoyens  de, 
hef-lieu  du  département  des 
i  lequel  se  trouvent  36,162  li- 
natâ  qu'argent  monnayé  et 
nombre  d'affete  d'armement 
particulièrement  906  paires 
'S  à  celle  que  le  citoyen  Cru- 
our  être  mise  sous  les  yeux 
>bserve  que  la  façon  des  ef- 
ost  due  au  zèle  de  toutes  les 
iort  indistincto-mont.  J 'an- 
courrier  du  département  de 
rivé  le  14,  à  trois  heures  du 
i/nder  secours,  cinq  heures 
étaient  en  marche  pour  Fon- 
a,  nouvelle  apportée  par  un 
eux  heures  ae  Taprès-midi, 
devenait  plus  pressant, 
étaient  partis  à  cinq  heures, 
5  canon. 

ce  rtîlevé  : 

triotiquee  faiU  fjar  les  ci- 
de  A  iort^  chvflieu  du  dé- 
eux-*)>évre9  (1). 

livres,  savoir  : 

en  assignats  et 
L  numéraire,  en- 
'o  nationale  ci.. 
>t  cent  soixante 
[listribuées  par 
ivres  à  ceux  des 
I  besoins  étaient 
>rB  de  leur  enrô- 


6,016  liv. 


7,n6 


U's^  carton  G  IIÎ49|  cb«mi8a39l, 


3^  Oinçi  mille  sept  cent  soixante 
et  onze  livres  remises  à  la  munici- 
palité pour  subvenir  au  besoin  des 
pères,  mères,  femmes  et  enfante 
des  volontaires  pauvres  partis 
pour  la  défense  de  la  liberté,  ci 5,771 

4**  Seize  mille  livres  destinées  à 
rhabiilement  et  à  Téquipement  des 
deux  bataillons  des  Deux-Sèvres 
qui  se  trouvent  actuellement  à  Tar- 
mée  de  la  Belgique,  ci 16,000 

On  a  pris  sur  ces  fonds  la  somme  nécessaire 
pour  acheter  les  toUes,  étoffes,bazins  pour 
faire  : 

818  chemises;  549  cols  blancs;  471  cols  noirs; 
201  honnête  de  police;  30  paires  de  guêtres. 

La  façon  de  tous  ces  effete  est  due  au  zèle  pa- 
triotique de  toutes  les  citoyennes  de  Niort 
indistinctement;  riches  et  pauvres,  toutes  se 
sont  empressées  d'offrir  leur  travail;  il  n'existe 
entre  elles  d'esprit  do  rivalité  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  faire  preuve  de  civisme,  car  il  n'y  a 
peut-être  pas  de  ville  dans  la  République 
où  le  pauvre  porte  moins  d'envie  au  riche  et  où 
le  riche  ait  des  sentimente  plus  humains  et 
plus  fraternels  pour  les  hommes  indigente  ; 
aussi  la  paix  y  règne  et  les  lois  y  sont  reli- 
gieusement observées. 

On  a  prélevé  sur  la  même  somme  le  prix  de 
neuf  cente  six  paires  de  souliers  que  l'on  en- 
voie aux  deux  oataillons  des  Deux-Sèvres. 

Le  citoyen.  Cruvillier  désirant  contribuer  au 
soulagement  de  ses  frères  et  mettre  la  Conven- 
tion à  même  de  juger  de  la  valeur  de  ce  don  en 
souliers,  en  offre  lui-même  deux  paires  parfai- 
tement oonformes  aux  906  autres  paires  et  que 
je  dépose  sur  le  bureau. 

Les  citoyens  de  Niort  offrent  encore  en  ar- 
genterie, bijoux  et  épaulettes,  une  vaJeur  de 

deux  mille  cinq  oente  livres,  ci 2,500  liv. 

destinés  à  faire  faire  de^  souliers  pour  les  vo- 
lontaires. 

Plus,  indépendamment  des  dons  oi-dc8sus  : 

128  chemises;  15  paires  de  bas;  18  paires  de 
souliers;  69  habite  uniforme;  38  vestes;  27  cu- 
lottes ;  13  paires  de  guêtres  ;  11  chapeaux  ; 
17  cols;  â  capotes;  16  gibernes;  8  baudriers; 
2  piques;  7  paires  de  pistolete;  17  sabres, 
10  fusils  et  baïonnettes;  4  livres  10  onces  de 
plomb;  4  boulete,  150  livres  de  poudre  à  canon. 

Ils  avaient  déjà  fourni  à  leurs  frais  des 
sabres  à  toute  la  compagnie  des  grenadiers  du 
1'*^  bataillon  des  Deux-Sèvres,  qui  s'est  distin- 
gué à  Jemmapes. 

Lea  administrateurs  du  département  des 
Doux-Sèvres  envoient  aussi  au  1^  bataillon 
79  aunes  de  tricot  pour  faire  des  culottes. 

Je  n'ai  plus  qu'ua  mot  à  dire  sur  le  compte 
des  citoyens  do  Niort  :  c'est  que  le  jeudi,  14  de 
ce  mois,  un  courrier  du  département  de  la  Ven- 
dée arriva  à  trois  heures  du  matin  pour  leur 
demander  du  secours;  à  huit  heures  trois  cent 
cinquante  hommes  furent  en  marche  pour  se 
rendre  à  Fontenay. 

Un  second  courrier  arriva  à  deux  heures 
après-midi  pour  aimoacer  que  le  danger  deve- 
nait plus  plussant  et  qu'une  compagnie  des 
voLont  aires  du  département  avait  été  tailh'e 
en  pièces.  A  cinq  oeurea  du  soir,  quatre  cente 
autres  citoyens  partirent  avec  deux  pièces  de 
canon. 

Sitjné.  :  lUihiblv, 


[ù 


Adhésion  d 

Les  citoyens  de 
assemblée  en  peno 
de  leurs  séances, 
de  l'adresse  cindes 

Gonsidérajit  qui 
pd  au  peuple,  n ' 
minelle  c[tte  pour 
et  détruire  l'édifii 
blique; 

Considérant  qui 
leurs  desseins  pe 
c'est  à  eux  que 
nous  avons  à  sou 
sances  voisines,  g 
ment  pronostique 

Considérant  ou 
que  devenir  mail 
représentants  coi 
ces  traîtres  à  la  j 

Considérant  ei 
leurs  sourdes  mai 
les  derniers  rev 
d'abattre  le  cour 
ne  fait  que  Tani 

A  nnanimeme 
à  ladite  adresse. 

Marsç 

dç 

Signé  ; 


AdhèHoi 

Lea  citoyens 
tion  n«  17,  séam 
rent,  après  avoi; 
ci-desBUB,  en  da 
par  nos  frères  c 
seille,  ont  unai 
dans  tout  son  q 
sements  réitéré 
A  Marseille 


"LàtL  section  \ 
l'adresse  ci-de 

Marseille,  ] 
biique  frança 


pièce  fi*  s^       '' 

pièce  n»  il    *   I 
pieee  n»  ^^*   i 
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IV. 

la  section  n9  10  (1). 

la  10°^  Bection^  légalement 
inence  dans  le  heu  ordinaire 
Lprès  avoir  entendu  lecture 
us; 

les  lâches  qui  ont  voté  raç- 
nt  adopté  cette  mesure  cri- 
introduire  la  guerre  civile 
)  de  la  liberté  de  la  Répu- 

n 'ayant  pu  venir  à  bout  de 
ides  par  cette  manœuvre, 
DUS  devons  la  guerre  que 
'nir  contre  toutes  les  puis- 
3rre  qu'ils  avaient  adroite- 

le  peui)le  français  ne  peut 
ireux  si  l'Assemblée  de  ses 
irye  encore  dans  son  sein 
irie; 

1  que  c'est  à  ceux-ci  et  à 
uvres  qu'on  doit  rapporter 
de  nos  armes  qui,  loin 
»  des  républicains  français, 
r; 
et  par  acclamation  adhéré 

,  le  17  mars  1793,  l'an  II 
République  française. 

^^ixjTy  président;  Babbier, 
^crétaire-suhrogi, 

V. 

la  section  n*  17  (2). 

blicains  composant  la  sec- 
permanence  à  Saint-Lau- 
ondu  la  lecture  de  l'adresse 
i  17  du  courant,  présentée 
société  populaire  de  Mar- 
nent délibéré  d'y  adhérer 
u,  avec  de  vifs  applaudis- 

f^t  jour  que  dessus. 

3EVIBU,  président^  F.  Qa- 
VET,   secrétaire, 

VI. 

a  section  n«  93  (3). 
dhère  de  tout  son  cœur  à 

1793,  Tan  II  de  la  Repu- 

•t/r  le  secrétaire. 
3NSTANTIN,  président, 

VII. 

a  section  n«  6  (4). 

oction  n®  6  Saint-Thomas, 
«nce  dans  le  lieu  ordinaire 


r,  carton  G  ii  280.  chemise  411, 

,  (.arton  C  ii  Î30,  chcini5c41I, 

;  cnrtori  G  ii  250,  chGmiBa4ll, 

i  rarton  G  it  S80,  chemise  411, 


de  leurs  séances,  après  avoir  entendu  lecture  de 
l'adresse  ci-dessus,  y  ont  adhéré  dans  tout  son 
contenu  et,  avec  transport  et  par  un  mouve- 
ment spontané,  toute  1  j^ssemblée  s'est  levée  et 
a  prête  de  nouveau  le  serment  de  vivre  libre 
ou  de  mourir  en  défendant  la  République. 

A  Marseille,  le  17  mars  1798,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :   Cavalliee  ,  président;   Ber- 
NARD,   secrétaire-subrogé, 

VIII. 

Adhésion  de  la  section  n®  20  (1). 

Les  citoyens  de  la  section  n^  20,  extraordi- 
nai rement  assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de 
leurs  séances,  après  avoir  pris  lecture  de 
l'adresse  à  la  Convention  nationale  de  la  so- 
ciété républicaine  de  cette  ville,  considérant 
le  besoin  urgent  de  cette  mesure  qui  tend  à 
consolider  notre  liberté  en  purgeant  la  terre 
sacrée  de  la  liberté,  de  ces  hommes  infâmes 
aux  yeux  de  tout  vrai  républicain  a,  en  consé- 
quence, délibéré  d'y  adhérer  dans  tout  son  con- 
tenu et  a  chargé  nous,  président  et  secrétaire, 
de  signer  en  leur  nom. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :  Quinot,  président  de  la  sec" 
tion  «*  20;  André,  secré- 
taire, 

IX. 

Adhésion  de  Ut  section  n^  1    (2). 

Les  citoyens  républicains  composant  la  sec- 
tion n^  1,  en  permanence,  extraordinairement 
assemblés  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs 
séances,  aux  ci-devant  Récollets,  à  dix  heures 
du  matin,  après  avoir  pris  lecture  de  l'adresse 
ci-devant  et  entendu  cfivers  membres  dans  la 
discussion  oui  a  été  ouverte  à  cet  égard,  ont 
délibéré  à  l'unanimité  des  voix  d'y  adhérer 
en  tout  son  contenu  et  qu'en  conséquence  les 
citoyens  président  et  secrétaire  sont  autorisés 
à  apposer  leurs  signatures  à  ladite  adresse, 
comme  étant  le  vœu  oien  exprimé  de  ladite  sec- 
tion. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

Signé  :   Joseph    Arnattd,    président: 
FoROADB,  secrétaire, 

X 

Adhésion  de  la   section  n<>  7  (3). 

Les  citoyens  de  la  septième  section,  assem- 
blés en  permanenc^  extraordinairement,  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances,  le  citoyen 
Chaspoul.  président,  ayant  expliqué  les  mo- 
tifs de  rAssembléo  par  l'organe  du  citoyen  se- 
cn^taire  et  raasemblt^e  étant  nombreuse,  aprt»s 
lecture  faite  de  la  présente  n'^'''*s8e  ont  dé- 
claré d'y  adhérer  en  tout  son  ci  icenu. 


(l^    \rr't'irs  r.ationalês^  rartuii  G  ii  âtO,  rhcmise  411, 

piviT  II*   tii. 

(2)  Archives  nationales,  carton  G  it  'iJ&O,  rhcroiso41l, 
pièce  !»•  41. 

(3)  Archives  nationaUs,  carton  G  ii  250.  chemise  lil, 
pièce  n*  i8. 


Adh 

La  secti 
en  perma 
ses  sëancei 
Tadresse  c 
et  à  Funa 
mande  d'u 
sident  et  I 
rendre  à  1 
gner  ladit 
il  a  été  ei 
raient  de  s 
unanime  d 
maintien  c 
publique  i 
tous  les  tr! 

A  Marsc 
Républiqm 


Adhés 

La  Becti( 

blée,  prése 

ment  d'adi 

semblée  ce 

par  la  bocî 

lité  de  oel 

par  le  cit 

plus,  de 

peuple,  q 

délibér&th 

que  ces  tn 

qu'ils  avai 

les  pouvoi] 

qu'Us  ont 

leurs  man 

taire  ne  p( 

nommés,  ] 

énergie  ce 

belles  et  i] 

libres  ou  ] 

suspecte. 


C 


Ad, 

Les  cite 
légalemen 
dans  la  8 


2)   À    ^* 
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iion  «°  6  (1). 

également  assemblée 

lieu  accoutumé  de 
itendu  la  lecture  de 
)(?ré,  avec  transport 
drer,  et  sur  la  de- 

proposé  que  le  pré- 
)nt  aéputës  pour  se 
laire  a  l'efFet  de  si- 
r  roriginal  même, 
ii'ils  sV  transporte- 
rai re  à  cette  volonté 
la  secticm  désire  le 

l'égalité  de  la  Ré- 
le  et  Texpulsion  de 
lient  sV  opposer. 

1793,  ran  II  de  la 

T,  président;  Gras- 
,  fils,  secrétaire-sU' 

7é. 


1°  13  et  no  Ji  (2). 

fHnai  rement  assem- 
i  délibéré  unanime- 
de  Tadresee  à  TAs- 

elle  communiquée 
i  liberté  et  de  Péga- 
/ure  avait  été  faite 
l  a  été  délibéré,  de 
3utés  appelant  au 
cpartements  même 
été  délibéré  encore 
du  notre  confiance, 

le  droit  d'exercer 
ur  a  donnés  parce 
•arlé,  écrit  contre 
Iroit  tout  manda- 
re  ceux  qui  les  ont 
tré  la  plus  srande 
^8  traîtres,  les  re- 
r  serment  de  vivre 
}r  sur  les  citoyens 

prétiîdenfi'  Kim- 
irr-subroge, 

:  Delobrb,  atné, 
^rtion  n«  4;  PoR- 
•e    de    la    section 


n   n"  3  (3). 

fïo  la  3"»«  section, 
t  raordinairement 
'tionne  do  la  pa- 
ri voir  pris  lecture 
ÎH  do  la  liberté  et 
idlu^rer  dana  tout 


:  II  â.'>0,  chemiso  411, 
:  utr^O,  chemisf  411, 
:  Il  'r>0,  chcuiite41l, 


son  contenu,  l'Assemblée  composée  de  SOO  vo- 
tants. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République  françaiidi. 

Signé:  Gaudâme,  président;  L.  RoL- 
LiN,  secrétaire. 

XX 

Adhésion  de  la  section  n^  11  (1). 

La  section  N''  11,  assemblée  en  permanence 
dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus, 
a  unanimement  adbéré  dans  tout  son  contenu 
avec  grande  acclamation,  d'employer  toutes  ses 
forces  pour  le  soutien  de  la  Republique  une  et 
indivisible  et  écarter  tous  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Joseph-Ignace  Belliarb.  pri" 
stdent;  Payan,  secrétaire' 
subrogé, 

XXI. 
Adhésion  de  la  section  n®  H  (2). 

Les  citoyens  républicains  de  la  section 
N^  14,  assemblés  extraordinairement  aujour- 
d'hui dix-septième  mars^  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'adresse  ci-dessus,  qui  nous  onl; 
fait,  d'un  côté,  connaître  l'inndelité  de  nos 
mandataires  que  nous  connaissons  déjà  et,  d'un 
autre  côté,  la  nécessité  urgente  d'empêcher  que 
la  doctrine  de  ces  hommes  pervers  puisse  occa- 
sionner des  effets  dangereux  à  la  liberté  et  à 
l'égalité,  ont  délibéré  unanimement  d'adhérer 
dans  son  entier  au  contenu  de  ladite  adresse 
pour  que  nous  ne  soyons  plus  longtemps  ex- 
posés aux  suites  funestes  d'une  législation 
dont  la  plupart  des  membres  semblent  avoir 
adopté  des  sentiments  si  opposés  à  ceux  deii 
vrais  républicains,  dont  les  désirs  enflammés 
sont  de  soutenir,  au  péril  de  la  fortune  et  de 
l'existence,  cette  Montagne  où  nos  regards 
avides  sont  continuellement  attachés. 

A  Marseille,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Ré- 
publique française. 

Signé  :  Qavriouk,  président;  Rbynisr, 
secrétaire, 

XXIL 

Adhésion  de  la  section  N^  19  (3.) 

La  section  dix-neuvième  de  cette  ville,  assem- 
blée extraordinairement,  après  avoir  lu 
l'adresse  de  la  société  de  nos  frères  républi- 
cains, pour  la  révocation  de  nos  mandatai n^s 
Sarjures  ot  traîtres,  a  délibéré  unanimement 
'adhérer  à  cette  adresse  qui  renferme  le  moyen 
infaillible  et  longtemps  désiré  par  les  vrais 
amis  de  la  liberté  d'assurer  le  bonheur  de  la 
France. 


(1)  Archives  nalionaks,  cartun  C  ii  â.<SO,  ctiomi^e  ill 
pièce  II*  38. 

[%)  Archives  nationales,  carton  C  u  ^0,  rbemise  411, 
pièce  a*  39. 

(3)  Archives  nationales,  CAviMU  G  ii250,  cliemise  411, 
pièce  n*  40. 
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vient  de  m'être  app 
communiquée  à  u;i 
!Rhône. 

Babey.  Je  fais  1 
Convention  nations 
République  entière 
les  assemblées  prin 
Convention  les  mei 
confiance,  ou  toute! 

Barère.  Jevieni 

incivique  de  quelqu 

la  motion  impruae 

Ces  propositions  s^ 

BAtricee  ;  je  dirw  n 

dans  ce  sens  qu'ellei 

blique  et  à  perdre  \ 

D'abord  iadress 

Marseille  tend  à  < 

nale,  en  distingua 

été  prononcées  da 

elle  tend"  à  dissoiK 

nale,  en  demandd 

maires  décident  e 
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tant  les  citoyens  i! 

chaque  départem 

l'appel  au  peupk 

représentants  du 

d'arrestation  pou 
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exaspérant    les 

hommes  libres,  ei 

du  peuple  ;  eUe  ç 
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tique  ;  enfin  les 

citoyens  de  Mar 

fanatisme  de  l'o 

connaître  les  loi 

de  la  Conventioi 

qu'ils  appellent 

Citoyens,  conc 

nale  dans  un  tr^ 

renfermer  exclu 

la  Montagne,  c' 

c'est  méconnaît 

présentation  ;  c 

le  souverain  lu 

grande  partie 

une  section  de 

gereux  privilë^ 

partient  à  748  ^ 

Le  peuple  a  v 

sent-ants  déten 

dép  artement, 

quelconc^ue  le 

ou  d'en  indiqi 

sioiLs  et  des  in 

La  Convent 

ni  de  l'autre,  i 

ses  droits  cori 

ment  snir  1&  t 

sont   des    enn« 

oonap  i  rateurs 

blir,  de  divise 

sentation  nati 

et  ron  désign< 

siègent;  dans  v 

bien  !    tout^e   1 

montAjEçne   im 

dictature.   Li^i 
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;erve  que  cette  lettre 
e  décachetée;  elle  a  été 
îputé    des  Bouches-du- 

ention  expresse  que  la 
nvoie  une  adresse  à  la 
r  l'inviter  de  convoquer 
'S,  aûn  d'exclure  de  la 
'S  qui  auront  perdu  la 
►nvention  s'il  leur  plaît. 

aquer  à  la  fois  l'adresse 
[actions  de  Marseille,  et 
d'un  de  mes  collègues, 
boutes  deux  désorgani- 
toutes  deux  coupables, 
dent  à  diviser  la  Repu- 
ertié. 

I  plusieurs  sections  de 
T  la  Convention  natio- 
}  deux  opinions  qui  ont 
ffaire  de  Louis  Capet  ; 
a  représentation  natio- 
[uc  les  assemblées  pri- 
les  partisans  des  deux 
Q  le  fédéralisme  en  exci- 
peler  et  à  traduire  dans 
eux  qui  ont  voté  pour 
appelle  l'injure  sur  les 
»le  en  demandant  l'état 
partie  de  ses  opinants; 
dos  discordes  civiles  en 
5s,  en  humiliant  des 
*imant  des  représentants 
b  la  liberté  des  opinions, 
îi  liberté  civile,  ni  poli- 
ions  de  quelques  autres 
ont  porté  le  délire  et  le 
1,  jusqu'au  point  de  mé- 
"6  par  tous  les  membres 
le  ne  reconnaître  que  ce 
ntngne, 

'  la  représentation  natio- 
t  nombre  de  députés  ;  la 
Mit  dans  ce  qu'on  nomme 
iilter  le  peuple  français; 
vœu  ;  c'est  ruiner  sa  rc- 
ercer  la  souveraineté  sur 
^  ;  c'est  dégrader  la  plus 
loguës  du  peuple.  Non, 
)ul)li(jue  n'a  pis  ce  dan- 
)  ou  voir  conventionnel  ap- 
\  vl  non  à  dix  ou  à  trente. 
(lir  un  nombre  do  repré- 
ir  lui-même  dans  chaque 
paa  livrer  à  une  section 
en  diminuer,  d'en  réduire 
omhre  au  gré  do  ses  pas- 

ionale  n'est  ni  do  ce  côté 
dans  toute  cette  enceinte; 
î  devoirs  reposent  égale- 
t^Hïs  mes  collègues,  et  ce 
ihlicH,  ce  sont  de  lAches 

Il  voul(:nt  tenter  d'affai- 
il(<'rer  h  leur  gn^  la  rcpré- 
>n  parlf»  de  la  Montagne. 

roux  de  vos  membres  qui 
oxlri'.mit(^8  de  la  salle  ;  eh 
«mtion  doit  former  cette 
0  au  despotisme  et  à  la 
ffne  o«t  partout  où  nous 
t  s  et  les  contre-révolution- 

jamaiB  la  gravir.   {Vt/s 


En  n'examinant  que  le  fond  du  droit  des 
auteurs  de  l'adresse  et  des  adhésions,  on  pour- 
rait dire  que  tout  citoyen  a  sans  doute  le  droit 
d'émettre  son  opinion  sur  toutes  les  matières  ; 
mais  il  ne  peut  pas  lui  être  permis  de  prêcher 
des  maximes  tendant  à  la  guerre  civile,  au 
fédéralisme  et  à  la  tvrannie  des  opinions.  Quel 
concitoyen  oserait  donc  écrire  qu'il  ne  recon- 
naît pas  les  lois  faites  par  tous  les  membres 
de  la  Convention?  Où  est  le  conspirateur  qui 
ne  veut  donner  son  assentiment  qu  à  la  volonté 
d'un  petit  nombre  désigné  par  lui  seul?  Quel 
est  celui  qui  peut  ainsi  déléguer  le  pouvoir 
suprême  ou  ne  le  reconnaître  que  comme  il  lui 
plaît  ï  Citoyens,  voilà  vos  plus  cruels  ennemis  ; 
voilà  les  rebelles  de  l'intérieur,  qui  abusant 
d'un  droit  sacré  viennent  percer  le  sein  de  leur 

Ï latrie  :  car  on  ne  peut  se  le  dissiinuler.  le  sa- 
ut de  la  France  est  ici  ;  c'est  là  qu'est  le  cœur 
de  la  République  ;  c'est  là  aussi  que  les  cons- 
pirateurs portent  tous  leurs  coups. 

Eh  1  dans  quelles  circonstances  viennent  cette 
étrange  adresse  et  ces  coupables  adhésions! 
Dans  un  moment  où  les  mouvements  contre- 
révolutionnaires  se  propagent  dans  les  dépar- 
tements maritimes,  oomme  dans  quelques  villes 
de  l'intérieur  ;  dans  un  moment  où  le  recrute- 
ment se  fait,  où  nos  armées  de  la  Belgique  ont 
des  revers,  où  nos  généraux  sont  blessés  ou  dé- 
couragés par  les  dénonciations  perpétuelles, 
où  nos  soldats  fuient  par  des  terreurs  pani- 
ques, où  des  conspirateurs  scélérats  s'agitent 
à  nos  côtés,  où  le  parti  de  l'étranger  nous  tra- 
vaille en  tous  sens.  Citoyens,  une  grande  cons- 
Î>iration  avait  été  ourdie  contre  nous,  contre 
a  France  :  plusieurs  points  correspondaient 
avec  cette  trame  horrible,  et  voue  voyez  tous 
les  lours  se  détacher,  se  découvrir  devant  vous 
quelque  partie  de  ce  système  désorganisateur 
et  assassin. 

Non,  vous  ne  laisserez  pas  impunie  une  telle 
violation  de  vos  pouvoirs  et  des  droits  de  la 
nation.  Votre  mandat  est  de  veiller  à  son  salut; 
votre  devoir  est  de  casser  les  arrêtés  surpris 
aux  corps  administratifs  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  et  d'improuver  avec  éner- 
gie l'adresse  et  les  adhésions  des  sections  et  de 
quelques  citoyens,  en  qualifiant  les  arrêtés  in- 
cendiaires qui  attentent  à  la  liberté  des  opi- 
nions, qui  provoquent  la  guerre  civile,  et  ten- 
dent évidemment  au  despotisme  ou  au  système 
fédératif.  Ce  n'est  plus  le  tempa  de  dissimuler 
ou  de  mollir  ;  il  faut  punir,  mais  avec  sagesse  ; 
il  faut  surtout  faire  connaître  cette  adresse 
dangereuse  à  tous  les  départementa  de  la  Ré- 
publique. 

Quelques  sections  de  Marseille  disent  que 
plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale 
ont  perdu  leur  confiance  :  c'est  un  malheur  que 
nous  n'ajrons  pas  tous  la  confiance  des  citoyens 
à  l'unanimité;  mais  nos  commettants  sont  la 
nation  entière,  et  non  pas  une  commune,  ou  des 
sections  ou  des  agrégations  de  citoyens  ;  nous 
ne  devons  compte  de  nos  principes  qu'à  la  na- 
tion entière,  et  non  à  Quelques  citoyens  ou  à 
quelques  sociétés  ;  quana  le  peuple  tout  entier 
ou  en  majorité  aura  exprimé  son  vœu  sur 
l'existence  et  la  conduite  de  la  Convention, 
alors  noua  nous  courberons  devant  la  volonté 
nationale  ;  jusqu'alors  toute  commune,  tout 
département,  toute  société  n'est  que  membre 
de  la  nation,  et  participant  à  la  représentation 
du  peuple. 

Que  faire  da^kS  ces  circonatancoB  ?  Faut-il 


(G 

Ia  conftpirAtdan  qt 

veaux  7jiurfnures 
comme  Barère»  QU 
roia  coalises  contr 
pareil  écrit,  daiia 
J'ajoute  9ue  si  je 
ces  conspirateurs, 
sorgaaiser  dans  la 
rais  à  semer  des  d^ 
Je  m^attacherais  à 
nationale,  parce  qu 
terait  de  place  que 
ne  pense  pas,  comm 
prouver  l«s  signala 

Cas  non  plus  de  Va 
1  fut  un  temps  où 
même  danger...  (V 
pourrait  ê&e  eztrêi 
verture  d'une  camp 
T'rançais  doivent  jj 
serait  dangereuse  d.i 
suite  de  càte  désorj 
tion  n'a  pas  eu  le  c< 
principe,  les  anarch 

(Interruptiont  vie 

Plusieurs  membre 
l'orateur  et  prononc 

Cfraadel.  Or,  puise 

Sarler  le  peuple,  h 
onvention  doit  îaî 
sière  les  brigands  qi 
publique;  car,  ne  > 
chancelle,  elle  tomb 
mures  proîongéi,) 

Plusieurs  membres 
non,  nous  la  sauvero: 

D'autres  membres . 

GnskdeU  Je  dis  que 
si  vous  n'anéantissez 
blables  aux  insectes 
l'orage,  s'amassent  au 
les  faire  tourner  à  \e.\] 
peuple...  Quelle  ma 
relativement  aux  gig] 
Vous  devez  porter  coi 
sation.  (Nouveaux  nu 
violentes  à  Vextrémf. 

Plusieurs  membres 
la  ville  de  Marseille 

Cf««diei.  Je  trouve  i 
crimes  réunis... 

CtraMl.  J'observe 
sur  les  signataires,  c( 
saires  pour  constater 

imuudetLe  vœu  n  i 
car  il  n'est  au'uu  voe, 
publique  et  l'on  sait 
prétendus  vœux  de  sec 
pie  nous  ont  donné  dei 
Faris. 

Je  disais  que  je  tr 
dans  cette  adresse  ;  d' 
souveraineté.  On  y  or 
membres  de  la  Gon^ 
poste.  J'y  trouve  le  pn 
vcntion.  C'est  pmw^ 
dire.  J'y  trouve  enfin  ] 
tre  conû'e  les  membreB 
mures.)  Citoyens,  ce  n 
loi  qu'on  menace  les  i 
tioct  Cette  folie  serait 
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lent  d'être  déjouée.  (Nou- 
la  Montagne.)  Je  dirai, 
L  j'a^aifitaifi  au  oo&Beil  deB 
Lous,  je  Toterais  pour  un 
b  vue  de  les  bien  servir, 
irtageais  le  sentiment  de 
m'attacherais  à  tout  dé- 
république.  Je  m'attache- 
Lncea  contre  les  généraux, 
ssoudre  la  représentation 
ne  fois  dissoute,  il  ne  res- 
louif  le  pouvoir  absolu.  Je 
Barère,  qu'il  suffise  d'im- 
os  de  l'adresse  ;  îe  ne  suis 
ia  do  la  motion  ae  Babev. 
['tto  mesure  eût  pu  sans  le 
fs  inurtivures.)  Mais  elle 
lonucnt  dangereuse  à  l'ou- 
gnc  vers  laquelle  tous  les 
or  ter  leurs  regards.  Elle 
ns  un  moment  où,  par  une 
canisation  que  la  Oonven- 
Durage  d'arrêter  dans  son 
istes... 

*h  ntes  sur  la  Montagne.) 

X  .'  Président,  faites  cesser 
^z  la  clôture. 

lu'il  y  a  du  danger  à  faire 
3  moment  est  venu  où  la 
iro  rentrer  dans  la  pous- 
11  i  veulent  anéantir  la  Bé- 
vouB  y  trompes  pas.  elle 
>e  en  dissolution...  (Mur- 


(sur  la  Montagne)  :  Non, 
dus! 

;  Elle  ne  peut  pas  périr  ! 

0  la  République  est  perdue 
oz  ces  nommes  qui,  sem- 
a  qui  se  montrent  après 
autour  des  révolutions  pour 
(  ur  profit  et  non  à  celui  du 
u^eure  devec-vous  prendre 
^nataires  de  cette  adresse) 
ontre  eux  le  décret  d'accu- 
rnitrmvrfê  et  interruptions 
r  gauche,) 

.«  ;  Oui,  faites  mettre  toute 
0  on  (îtat  d'arrestation. 

c  dans  cette  adresse  tous  les 

ot  Quadet  qu'il  se  trompe 
co  sont  de  sunples  commis- 

iM-  lo  vœu  dc3  21  srctions.. 

n  (Ml  est  pas  plus  imposant, 
ani  particulier  pour  la  Bé- 
it  à  quoi  s'en  tenir  sur  ces 
srctions.  On  sait  quel  exem- 
<lf>rnirrcment  les  sections  de 

trouvais  plusieurs  crimes 
;  d'ahord  l'usurpation  de  la 

ordonne  à  une  partie  des 
onvontion   de  quitter   leur 

projf'l  de  dissoudre  la  Con- 
»v«^  par  ce  que  je  viens  de 
un  la  provocation  au  meur- 
rott  de  la  Convention.  (Mur- 
PO  n'est  paa  du  glaive  de  la 
los  memnres  de  la  Gonven- 
rait  pardonnable  ;  mais  du 


âlaive  du  peuple,  et  l'on  sait  asseE  oe  que  Ton 
oit  entendre  par  là.  Il  ne  fut  jamais  d^adresse 
plus  coupable;  elle  tend  à  amener  la  guerre 
civile.  En  effet^  si  quelques  citoyens  se  permet- 
tent d'appeler  la  vengeance  du  peuple  contre 
des  membres  de  la  Oonvention  pour  leurs  opi* 
nions,  rien  n'empêche  que  d'autres  citoyens, 
qui  ne  partageront  pas  l'opinion  de  ces  der- 
niers, n  appellent  sur  eux  un  autre  glaive;  la 
force  seule  pourrait  vider  cette  querelle,  et 
voilà  la  guerre  civile.  Je  demande  contre  les 
signataires  de  l'adresse,  le  décret  d'accusa- 
tion. Dans  l'état  où  nous  sommes,  vous  n'a- 
vez qu'à  choisir.  Avec  du  courage,  vous  sauves 
la  République;  avec  de  la  faiblesse,  vous  la 
perdez. 

B«rlMiroax«  Je  viens  combattre  à  la  fois  et 
la  proposition  de  Quadet  et  les  argumentations 
de^arère  ;  et  d'abord  îe  ne  sais  par  quelle  fa- 
talité l'adresse  qu'un  aes  secrétaires  vient  de 
lire  vous  a  été  présentée,  lorsque  deux  adresses 
plus  anciennes,  et  bien  autrement  importantes 
ne  vous  ont  pas  été  lues.  La  première  deman- 
dait l'expulsion  de  Philippe  d'Orléans  et  de 
tous  les  jBourbons;  elle  exprimait  le  vœu  de 
t/>ute  la  commune  de  Marseille,  et  cependant 
elle  est  restée  ensevelie  dans  le  comité  aes  péti- 
tions. La  seconde  dénonçait  le  côté  droit  ae  la 
Convention  nationale,  pour  avoir  renommé 
Monge,  au  ministère  de  la  marine,  tandis  que 
le  contraire  est  bien  constaté  I  Je  ne  juge  pas 
personnellement  Monge;  mais  dans  cette 
adresse  il  y  était  peint  comme  un  ministre 
ignorant,  qui  perdrait  la  marine  française,  et 
cette  adresse  n'a  pas  été  lue.  Quant  à  celle  que 
vous  venec  d'entendre,  on  vous  a  proposé  le 
décret  d'accusation  contre  les  signataires  ; 
mais  on  a  donc  oublié  tout  ce  qu'a  fait  Mar- 
seille pour  la  Révolution  I  A  la  distance  où  se 
trouve  cette  ville,  au  milieu  des  agitations  qui 
tourmentent  l'Empire,  il  est  très  possible  q^ue 
l'opinion  s'y  soit  égarée  par  les  perfides  in- 
sinuations de  quelques  intrigants.  Oubliez,  re- 
présentante, cette  adresse,  en  faveur  de  celle 
contre  Philippe  d'Orléans,  et  en  faveur  des 
innombrables  services  des  Marseillais,  que  je 
ne  crains  pas  d'appeler  ici  les  fondateurs  ae 
la  République.  Oubliez-la,  pour  vous  occuper 
de  la  motion  importante  que  Babcy  vous  a 
présentée,  et  que  Barère  a  combattue. 

Non,  citoyens,  vous  n'aurez  la  paix  dans  la 
République  que  lorsque  vous  aurez  convoqué  le 
peuple  (Murmure»)  ;  que  lorsque  vous  l'auree 
convoqué  pour  qu'il  exerce  sa  souveraineté.  Ne 
voyez-vous  pas  ou'un  parti,  avide  de  régner 
par  l'anarcnie  (NnuvrmiT  mvr^urrn  ntr  fa 
Montagne),  proche  partout  qu'il  ne  faut  dis- 
cuter la  Constitution  qu'à  la  fin  de  la  guerre  ; 
c'est-à-dire,  qu'il  veut  que  la  France  reste 
peut-être  pendant  plusieurs  années  sans  Cons- 
titution. 

Ne  voyez-vous  pas  encore  que  le  m^me  parti 
ne  veut  pas  de  lois  ;  car  il  répand  en  tout  lieu 
que  les  lois  ne  doivent  pas  être  appliquées 
contre  le^  soi-disant  patriotes.  Vouiez-vous 
l'écraser?  Voulez- vous  que  t>outos  les  factions 
disparaiiwcnt  de  la  surface  de  la  France?  Con- 
voquee  le  peuple,  la  manife.^tatîon  de  sa  vo- 
lonté imposera  silence  à  tous  les  factieux  ;  con- 
voquez-le, car  il  existe  un  projet  de  lui  ravir 
sa  souveraineté  ;  et  ce  projet  e«!t  bien  évident, 
puisque  l'on  repousse  avec  tant  d'ardeur,  dans 
toutes  les  occasions,  la  proposition  de  réunir 
les  assemblées  primaires. 


Saint-Hern 

a  Citoyens, 

<«  Nous  vous  re 
de  Tarmée  du  gén 
ties  département 
Sèfvres  et  de  la  Le 
parciBsee  de  Cha 
ils  ont  osé  attaqu 
forte  de  1,300  hoi] 
de  caîapagnei  La 
la  bonne  conduite 
fuite  des  séditieu 
sur  le  champ  de  I 
deux  ofûciers  et  i 
Marcé  ayant  re^ 
1.000  hommes,  c 
1  ennemi  jusqu'ai 
communications 
la  Bochelle. 

i(  Malgré  que 
soient  buts  de  ] 
fanatiques,  les  i 

Srésy  dont  Varm 
evons  cependai 
juration  parai 
très  étendus,  et 
voudraient  port 
tous  les  dëpartrj 
dérable;  car  d' 
arrivent,  il  est  i 
que  plusieurs  p( 
temps.  La  ville 
reur,  lorsqu'ils 
«  Nous  faisG 
pour  secourir 
sûreté  intéresse 
même  celle  de  h 
de  puissants  se 
lême,  d'Angers 
voisins;  nous  a 
nécessaire  poui 
mée;  nuit  et  ]o\ 
nir  et  d'arrêtei 
se  permettre  1 
sommes  obligé) 
ne  peuvent  êtr 
sur  le  courage 

fardes  nationa 
dèles. 

c(  Pour  mieu 
chargé  de  prc 
les  dmérents 
au  dépôt  gêné 
1er  à  la  repai 
visionnements 
faites:  Niou  < 
mée  du  gêné 
toute  part  qu 
dés  par  un  ^ 
Gaston. 

(C  Le  payeu 
Cbarente-Inf< 
a  été  obliRé  d 
de  80,000  livT 
de  mettre  b& 
annonç&nt  qu 
saires  pour  l< 
mée,  seront  i 
génér&ux  d^ 
des  Deux-B^ 
n'ayant  enoo' 
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land,  le  19  mars  1798,  Tan  II 
le  la  Képublique. 


idons  compte  des  opérations 
rai  Marcé^  contre  les  rebelles 

de  la  Vendée,  des  Deux- 
ire-Inférieure  :  nier  entre  les 
tonnay  et  de  Saint- Vincent, 
)r  Tannée  de  la  République, 
mes  et  de  7  pièces  ae  canons 
valeur  de  nos  frères  d'armes, 
des  chefs  ont  bientôt  mis  en 

qui  ont  laissé  100  des  leurs 
itaille.  De  notre  côté,  il  v  a 
L  cavalier  blessés.  Le  général 

aujourd'hui  un  renfort  de 
it  poursuivre  et  combattre 
;  portes  de  Nantes,  dont  les 
)nt  encore  interceptées  avec 

3s  défenseurs  de  la  liberté 
victoire  en  combattait  les 
très  réfractaires  et  les  émi- 
ennemie  est  composée,  noue 
r  DUS  instruire  que  cette  con- 
Lvoir  des  embranchements 
>  le  nombre  des  scélérats  qui 
le  désordre  et  la  mort  dans 
its  insurçés,  doit  être  consi- 
-ès  les  aépêches  qui  nous 
raisemblable  qu'ils  ont  atta- 
/S  à  la  fois,  et  dans  le  même 
Cholet  a  éprouvé  leur  fu- 
astaient  Chantonnay,  ' 
tout  ce  que  nous  pouvons 
malheureux  pays,  dont  la 
t  la  défense  de  nos  côtes  et 
publicme.  On  nous  annonce 
rs  de  Bordeaux,  d'Angou- 
do  tous  les  départements 
3  requis  tout  ce  qui  était 
pprovisionnement  de  Par- 
us nous  occuDons  de  préve- 
désordres  anreux  qir osent 
ommea  infâmes  que  nous 
combattre:  nos  espérances 
nés,  car  elles  sont  fondées 
p  dévouement  reconnu  des 
[:>  pelées  des  contrées  restées 

plir  nos  vues,  ]tf  azade  s'est 
(^s  secours  demandés  dans 
•teinents;  TruUard  restera 
Saint-Hermand,  pour  veil- 
des  troupes  et  des  appro- 
les  réquisitions  qui  seront 
lera  de  marcher  avec  Tar- 
ircé.  Nous  apprenons  de 
ivers  corps  sont  comman- 
1,  un  Saint-Hermine,  un 

rai  du  département  de  la 
,  résidant  à  la  Rochelle, 
lir  pour  l'armée  la  somme 
s  vous  en  prévenons,  afin 
^nhilitiS  à  couvert,  en  vous 
nds  qui  nous  seront  néces- 
4t:incc8  ult^^rieures  de  l'ar- 
iB  les  caisses  des  payeurs 
toments  de  la  Vendée  et 
e  ministre  de  la  guerre 
iiner  cicj  ordres  pour  faire 


délivrer  les  sommes  dont  l'armée  de  Marcé  a 
t)esoin,  il  était  indispensable  de  prendre  ce 
parti;  veuillez,  citoyens,  noud  donner  des  ren- 
seignements à  cet  égard.  (ApplaudissemerUê.) 

«  Signés  :  Tkullard,  Niou.  » 

(La  Convention  nationale  approuve  les 
mesures  prises  par  ses  commissaires,  et  charge 
son  président  d'écrire  au  général  liiarcé,  pour 
lui  témoigner  sa  satisfaction  de  ses  bonnes  dis- 
positions pour  faire  triompher  la  cause  de  la 
liberté.) 

Le  Frësidenl.  Il  va  être  procédé  à  un  se- 
cond appel  nominal  pour  la  nomination  de 
trois  secrétaires. 

Charlier,  secrétaire,  procède  à  ce  second 
appeL 

jLc  Président,  dès  que  cet  appel  est  ter- 
miné, en  fait  connaître  le  résultat. 

(Les  citoyens  GarranrCouIon,  Boyer-Fon- 
frède  et  La  Révellière-Lépeaux^  ayafU  obtenu 
la  majorité  des  suffrages^  sont  proclamés  secré- 
taires.) 

(La  séance  est  levée  à  minuit  et  demi.) 


CONVENTION  NATIONALE. 
Séance  du  vendredi  22  mars  179S, 

PRESIDENCE   DE   JEAN   DBBBY,    président, 

La  séance  est  ouverte  à  11  heures  16  minutes 
du  matin. 


(de  Eiagpesse).  La  société  aes  amis 
de  la  République,  séante  à  Toulouse,  adhère 
de  la  manière  la  plus  énergique  au  jugement 
de  Louis  Capet  et  verse  des  larmes  de  dou- 
leur sur  la  tombe  de  Lepeletier.  Elle  me 
charge  d'annoncer  à  la  Convention  qu'elle 
tient  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  pour  les  défenseurs  de  la  patrie, 
260  paires  de  souliers  et  100  chemises,  produit 
d'une  contribution  volontaire  faite  dans  sou 
sein. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  cette 
offrande  et  l'insertion  au  Bulletin,) 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Garran-Conlon,  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1**  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  com- 
mune de  Châteauvillain  pour  prévenir  la 
Convention  nationale  Qu'ils  font  passer  au 
ministre  de  la  guerre  aifférents  objets  d'ha- 
billement pour  les  volontaires  de  la  Haute- 
Marne.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Châteauvillain,  ce  17  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française. 

<c  Citoyen  Président, 

(t  La  commune  de  Châteauvillain  fait  pas- 
ser au  citoyen  ministre  de  la  guerre  62  che- 
mises, 26  paires  de  souliers,  9  paires  de  bas 


(1)  Archives  natUmaUSt  C«rtoa  Cu  249,  chêmitt  395 
pièce  n«  21. 


ce  A    filefaj 
13   m 

bliqu^ 

tt  Citoyen  J 

ce  J'ai  rhonnei 

MBignats  pour  J 

je  désire  et  j'esj 

active  ;  mon  a£D< 

triomphe    d'une 

genre  humain  ay; 

plus  vive  BoIIicit 

queooe,  enven  Ja 

seulement  à  servi 

le  zèle  et  toute  Va 

auBBi  honorable  pc 

nation  qui   l'a  en 

Toyer  la  même  soi 

durera  la  guerre. 

C<     à 

(La  Convention 
Table  de  cette  offrj 
donne  Vinsertion  a 

e«  Lettre  de  la  i 
Landemeau  qui  fo 
nationale  les  déco 
toyens  Oochuat,  ch< 
capitaine  au  77*  xi 
assignai,  pour  sec( 
patrie.  ^Me  demand 
dont  elle  loue  len 
grade  de  chef  de 
c'est  le  vœu  unanimi 
lettre  est  ainsi  conçut 

c<  Landernea 
de  ia 

a  Citoyen  Fràidej 

Cl  tIalouBe  de  transii 

nationale  l'hommage  e 

taires   distin^és  par 

dévou^nent  a  la  eau: 

ciétë  républicaine  de  i 

ses  de  vous  faire  parv 

les  assignats  déposés  i 

citoyens  Gochuat^  chef 

ler,    capitaine  au  77^ 

décorations    porte   r 

Louis  IX  ;  Vautre  éta 

taires  qui,  bous  le  rèp 

professaîeut    pas   fa 

Ces  hochets  de  la  tyr^ 

la  vanité  des  esclaves;  i 

n'ont   d'autres  décorai 

civiques.  Les  citayeaa  ( 

mandent  que  la  valeur 

née  à  Bewmr  les  générj 

battent  au-delà  des  fronj 

l'arrêt  de  mort  que  vous 

les  tyrans.  Mais  la  Coq 

rait^lle    oublié   que  Iq 

TV»  régiment  appelait  le 

grade  de  chef  de  brigjKfj 

et  l'amour  constant  et  m 

ses  titres  ;  la  société  dje 

vœu.    Heprésentants  ju 


(I)  Archiva  miimlei,  e*rtA, 
pièce  n-  Id.  '  **"•' 
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SViasembourg,  oe 
XX    de  la  Bépu- 


voyer  50  livres  en 
g\xerr6  à  laquelle 
3    la«   part  la  plus 

pati  le  et  pour  le 

régénératrice  du 
i  ét3  l'objet  de  ma 
îngafge,  en  consé- 
>ix  nationale,  non 
ersonne  avec  tout 

mérite  une  cause 
ide  et  ma^anime 
mais    aussi  à  en- 

Ics  ansy  tant  que 

iBOBAND  capitaine 
irnefU  d'tnfanterie, 

la  mention  hono- 
elle  accepte  et  or- 
in.) 

es  républicains  de 
r  à  la  Oonvention 
militaires  des  ci- 
taiUon,  et  Schuler, 
avec  30  livres  en 
B  défenseurs  de  la 
le  citoyen  Gochuat, 
^,  soit  promu  au 
e  et  annonce  que 
r?"  régiment.  Cette 


mars  1793,  Tan  II 
oblique. 


ro  à  la  Convention 

dons  de  deux  mili- 
ir  courage  et  leur 
lo  la  liberté,  la  so- 
c  ville  nous  a  char- 
r  les  décorations  est 

son  bureau  par  les 
>  bataillon,  et  Schu- 
('gimcnt,  L'une  des 
igio     du     fanatique 

accordée  aux  mili- 
\o  la  Buperatition,  ne 
'«^ligion  dominante. 
110  pouvaient  flatter 
is  (lofl  hommes  libres 
ns  que  Iriirs  vertus 
chiiat  et  Schuler  de- 
«'  c(*R  don»  soit  donti- 
ax  français  qui  com- 
itres  ot  qui  exécutent 
nvpz  prononcé  contre 
^'ontion  nationale  au- 
I   vœu    unanime    du 

citoyen  Oochuat  au 

lo  ?  Dp  longH  services 

i(>rit(*  des  soldats  sont 

.p-mème  a  appuyé  ce 

souverain,  nous  le 


ton  0  II  149,  rbeniiic  39S, 


rapp^ons  à  votre  justice.  Les  soldats  de  la 
liberté,  sont  des  chefs  qu'ils  aiment,  sont  In- 
vincibles et,  sous  les  ordres  du  citoyen  Oo- 
chuat, le  77*  régiment  volerait  plus  sûrement 
à  la  victoire. 

c(  Vous  trouverez,  sous  le  pli  de  la  lettre,  ci- 
toyen Président,  les  assignats  qui  font  partie 
de  l'offrande  des  deux  militaires  patriotes 
dont  20   livres  par   le   citoyen   Gochuat   et 
10  livres  par  le  citoyen  Schuler. 

c(  Au  nom  de  la  société  républicaine  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé  :  J.  Duthoya,  président  ; 
Hache,  secrétaire;  Bou- 
BICZUEN,  secrétaire, 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes,  et  renvoie  la 
demande  qu'elle  contient  au  ministre  de  la 
guerre.) 

7°  Lettre  des  citoyens  composant  Ja  société 
républicaine  des  Amis  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité à  Saint- Jean  du  Gard^  district  d^Alàisy 
département  du  Gard  (1),  par  laquelle  ils  ex- 
posent que  les  subsistanoes  sont  à  un  prix 
exhorbitant  et  se  plaignent  de  la  disette  des 
grains.  Elle  sollicite  des  secours  pour  cette 
commune  qui,  malgré  la  modicité  de  ses 
moyens,  a  acquitté  une  contribution  çatrioti- 

3ue  de  40,000  livres,  toutes  ses  contributions 
e  1781  et  eût  payé  celle  de  1792,  si  les  rôles 
eussent  pu  être  mis  en  recouvrement.  Sur 
600  citovens  en  état  de  porter  les  armes, 
200  combattent  aux  frontières;  le  reste  est 
prêt  à  marcher  ;  ime  souscription  a  été  ou- 
verte pour  fournir  150  paires  de  souliers  ; 
tous  les  citoyens  y  ont  contribué  à  Tenvi.  Les 
moins  aisés  ont  présenté  avec  transport  le 
fruit  de  leurs  épargnes.  «  Nourrissez  nos 
corps,  disent-ils,  et  nous  vous  répondons  de 
nos  cœurs.  » 

^  Ces  citoyens  joignent  à  leur  adresse  une  pé- 
tition pour  denaander  le  rétablissement  des 
numéros  et  des  signatures  sur  les  assignats. 

(La  Convention,  après  avoir  décrété  la 
mention  honorable  de  l'offrande,  renvoie  aux 
comités  des  secours  et  d'agriculture  l'adreese 
de  la  société  de  Saint-Jean  du  Gard,  et  au  co- 
mité des  assignats  la  pétition  relative  à  leur 
numérotage  ) 

8°  Lettre  des  citoyens  Michaud  et  Stblot, 
eommtssatres  de  la  Convmtion  dam  les  dépar- 
tements de  la  Uaute-Saônr  et  du  Doubs^  par 
laquelle  il»  annoncent  que  le  recrutement  s'est 
effectué  avec  rapidité  dans  le  département  de 
la  Haute-Saône;  en  voici  l'extrait  (2)  : 

<(  Ve^oul,  18  mars  1793. 

«  Nous  nous  empressons  do  vous  annoncer 

3ue  le  département  do  la  Haute-Saône,  qui  a 
éià  douze  bataillons  dans  les  armées  de  la  Ré> 
puolique,  a^  dans  deux  jours,  trouvé  son  con- 
tingent, qui  86  porte  à  douse  cents  hommes  : 
le  recrutement  sVst  fait  avec  tant  de  facilité  et 
de  dévouement,  que  nous  devons  aux  citoyens  et 
aux  corps  administratifs  les  plus  grands 
éloges. 

«  Les  noayeaux  défenseure  de  I»  liberté  et 
de  régaliié  sont  tous  armés,  et  la  plupart 


(1)  Bulletin  de  la  Convention  du  St  mars  1793. 
(3)  Bulletin  (1$  la  Conifention  du  n  mtn  liod. 


liberté,  jtslt  u 
provisoiremei] 
ment  du  Pas-c 
ficats  de  réaic 
département  q 
r^idence  d.a,iis 
bliaue,  antërie 
le  département 
à  la  rentrée  d'i 
quaient  à  Boul 
certificats,  pîui 
dans  le  départe 
que  domiciliés 

ISnûn,  les  €x>m 
arrêter  le  cours 
minelles  commei 
sonnée  prévenue; 
de  la  Képubliqi 
toutes  les  procéd 
révolutionnaire; 
ces  arrêtés. 

(La  ConTention 
par  les  conunissâ 
aux  comités  de  1;  i 
raie,  réunis.) 

Camben.  Je  ] 
nistre  de  Tintéri* 
receveurs  de  disti 
des  piques  labriq 
de  juillet  dernier, 
d'adjudication  et  < 
envoyés. 

(La  Convention 
comité  da  la  gueri 
le  lendemain.) 

€rHyl«H-]M«rveai 

du    procès-verbal  d 
18  mars  1793. 

(La  Convention  ei 

Le  même  secrétaire 
verbal  de  la  séance  d 
soir. 

(La  Ccmvention  en 

Omrran  -  Coiiloa , 

lecture  des  lettres,  i 
voyées  à  rAseembJée  : 

13*»  Lettre  du  Conseï 
de  Sortl'Mouuél^  cm 
Dreux,  qui  demande 
nale  d'annuler  le  tin- 
niune,  en  ce  qu*on  y 
vicaire;  et  de  décréta 

tionnaues  publics  boe 
tien. 

^  Mjehmrdy(Mo7Hhan 
s'ils  sont  patriotes,  sei 
campagnes  à  J'instruct 
seraient  à  ïtarméù, 

Bréard.  La  loi  n' 
ment  que  les  fonctioni 
nistres  d'un  culte  quel 
fonctionnaires  publics. 
pas  être  exceptés;  tou 
peuvent  faire  que  de  m 
mande  qu'on  renvoie  i 
tion  pour  nous  faire  rap 
les  mauvais  soldats. 

j  ^î".*  .^'^▼«ition  décret 
de  législation.) 

14*  Lettre  de  Beumon 

l'*  SÉRIE,  T.  U. 
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se,  ils  ont  autorisé 
ation  du  départe- 
5  délivrer  des  certi- 
ito^ens  d'un  autre 
Listification  de  leur 
arties  de  la  Répu- 
eur  résidence  dans 
r^/alaisy  afin  d'obvier 
'émigrés  qui  débar- 
li  étaient  munis  de 
)ect8.  de  résidence 
?as-ae-Calais,  quoi- 
•ays  méridionaux, 
ont  cru  aussi  devoir 

les  procédures  cri- 
ouai  contre  les  per- 
t*at  contre  la  sûreté 

que  la  loi  évoque 
?e  genre  au  tribunal 
>ient    copie   de  tous 

ve  les  mesures  prises 
;  renvoie  leur  lettre 
i  et  de  défense  gêné- 

;  d'autoriser  le  mi- 
or  donnancer,  sur  les 
Lcquittement  du  prix 
1  exécution  de  la  loi 
uc  des  procès- verbaux 
eption  qui  lui  seront 

oie  cette  motion  au 
)ur   en  faire  rapport 

rétœire^  donne  lecture 
a    séance    du    lundi 

dopte  la  rédaction.) 

)nne  lecture  du  procès- 
jeudi  21  mars  1703  au 

dopte  la  rédaction.) 

secrétaire,  reprend  la 
rcsses  et  pétitions  en- 

(jénéral  de  la  comniufie 
'on  (VAnet,  district  de 
i  la  Convention  natio- 
^c  fait  dans  leur  com- 
i  compris  le  curé  et  le 
r  que  les  prêtres  fonc- 
;  dans  le  cas  de  l'excep- 

)  pense  que  ces  citoyens. 
-ont  plus  utiles  dans  les 
ion  publique  qu'ils  ne  le 

l'a  excepté  du  recrute - 
maires  publics,  les  mi- 
1  qu'il  soit,  ne  sont  pas 
3.  Ils  ne  peuvent  donc 
outefois,  comme  ils  ne 
mauvais  soldats,  je  de* 
1  au  comité  de  leSsisla- 
«pport  à  FeSet  d'écirt^r 

^rbte  le  renvoi  au  comité 
nunnlUi  miniUrc  de  la 


guerre,  pour  demander  que  les  officiers  de 
santé  et  employés  d'administration  dans 
les  hôpitaux  militaires^  soient  exceptés  de 
Tenrôlement  qui  se  fait  pour  la  levée  de 
300,000  hommes  ;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

'    (c  Paris,  22  mars  1793,  Tan  11 
de  la  Eépublique. 

((  Citoyen  Président, 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  le  13  de 
ce  mois  que  le  service  des  hôpitaux  militaires 
était  au  moment  de  manquer  par  la  contrainte 
exercée  de  tous  côtés  pour  forcer  les  of&ciers 
de  santé  et  employés  d'administration  à  s'en- 
rôler pour  le  service  des  armées.  Je  vous 
priais  d'engager  la  Convention  à  prononcer 
un  décret  d'urgence  pour  une  exception  en 
leur  faveur,  attendu  que  leurs  services  dans 
les  hôpitaux  est  absolument  indisoensable. 

«  J'apprends  aujourd'hui  de  plusieurs  en- 
droits que  différents  of&ciers  de  santé  et 
employés  ont  subi  le  sort  et  que  le  service 
est  prêt  à  manquer  dans  les  hôpitaux.  Je  ne 
puis,  en  conséquence,  trop  inviter  la  Conven- 
tion à  arrêter,  par  un  aécret,  les  dcsoA'dres 
qui  vont  être  la  suite  du  départ  de  ces  offi- 
ciers de  santé  et  employés.  Le  moment  est 
pressant  et  la  chose  publique  étant  en  danger, 
un  décret  d'exception  peut  seul  rétablir  l'ordre 
dans  ce  service. 

M  Le  ministre  de  la  guerre, 

<(  Signé  :  Beuknonville.  » 

«  P.  S.  Un  décret  de  ce  jour  excepte  les  offi- 
ciers de  santé  des  hôpitaux  militaires  de  la 
loi  sur  le  recrutement  et  ne  fait  aucune 
mention  des  employés  d'administration  de  ces 
mêmes  hôpitaux,  en  faveur  desquels  j'ai  de- 
mandé la  même  exception. 

(c  Permettez,  citoyen  président,  <yxe  j'aie 
l'honneur  de  vous  observer  que  le  service  de  ces 
employés  a  une  connexion  si  intime  avec  celui 
des  officiers  de  santé  près  des  malades  <)u'il  est 
absolument  nécessaire  de  les  maintenir  dans 
leurs  fonctions,  attendu  que  les  connaissances 
et  les  saluts  indispensables  pour  leurs  emplois 
ne  peuvent  être  suppléés  par  de  nouveaux 
venus  dont  l'impéritie  et  l'inexpérience  feraient 
manquer  le  service  des  hôpitaux  et  causeraient 
une  perte  irréparable  dans  les  finances  de  la 
République.  J  attends  donc  de  la  Convention 
quelle  prononce  une  exception  à  la  loi  en 
faveur  de  ces  employés. 

«  Signé  :  BxuRNOKVtLLB.  » 

Â  cette  lettre,  se  trouve  joint  le  rapport 
suivant  (2)  : 

Rapport  au  citoyen  miniêtre  de  la  guerre, 

«  La  loi  du  recrutement  pour  la  défense  de 
la  Républi(}ue  ne  s'expliquant  pas  sur  les 
citoyens  qui,  par  leurs  fonctions,  sont  dans 
le  cas  do  1  exception,  il  est  arrivé  que  dans  plu- 
f^ leurs  villes,  les  municipalités  ont  contraint 
les  employés,  même  les  directeurs  des  hôpi- 
i&ux.  à  se  présenter  au  concours. 

«  Les  administrateurs  viennent  de  recevoir  à 


(1)  Archive»  nationalet,  carton  C  tt  «49,  chciuis6  386, 
pii'oo  n»  6. 

(2)  Arehivet  nationales^  carlon  C  u  téd.  chemine  3S6 
pièce  0'  7. 
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march&iMi  oc 
de  leur  tar&it 

Lie    Pr^si 
et  leur  aooor< 

Lies«f^e.  J 

feaseurs  qui  i 
déf enee  de  1 
guerre  le  tie 
reprendre  lei 
J 'observe,  c 
élëveB  pensio 
intéressants, 
qu'ils  conaerv 
de  leur  boursi 
place  k  la  paj 

(La  Converi 
positions.  ) 

Suit  le  texti 

<(  La  Conv( 

professeurs    q 

pour  la  déf  ens 

daut  la  guerr 

repTCTidroiit  h 

<(  Les  élevés 

rendront  aus 

la  liberté  oon 

produit  de  le 

lement  leur  pi 

la  Convention 
gique  et  le  pay^ 
de  ses  collegw 
sur  la  situation 

Citoyens,  les 
auprès  de  la  I 
présenter  les  ai 
tivement  à  Vinc 
conununicatioiii 
Mais  avaiit  de 
vous  donner  que 
de  la  Belgique  \ 

J'ai  quitté  la 
Je  n'ai  point  c 

Sassé  le  mardi, 
es  rajpports  ce 
y  a  été  sue  le  lei 
Mons.  j'ai  tu 
donne  aes  nouvi 
£n  ce  qui  coi 
tinguer  deux  < 
public  de  ces  ai 
RelatÎTement 
truits  que  le  géi 
camp  entre  Tii 
postes  allaient 
le&  ennemis  atta 
Le  samedi  nos 
force.  Le  dim^ 
bataille:  c'est  ci 
lundi;  elle  a  été  i 
morts  et  de  fak 
mouriez  commai 
confié  le  centre  £ 
et  la  gauche  à  M 
était  pour  nous, 
ayant  re^  des  t 
l'aile  oonmiandéc 
des  prodim  de 
de  la  cavalerie,  e 
mais  il  n'a  pas  é 
sa  troupe  et  il  s  < 
de  camp,  au  mil 
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inger,  oonservent  le  tiers  t 

lond  aux  pétitionnaires 
neurB  de  la  séance. 

proposition  que  les  pro- 
fit aux  frontières  pour  la 
,  conservent  pendant  la 
r  traitement  et  puissent 
L  la  paix,  s'il  y  a  lieu. 
lu'il  n'a  pas  été  parlé  des 
jourfiiers  qui  sont  aussi 
i.  également,  je  demande 
lant  la  guerre,  le  produit 
acuité  de  reprendre  leur 

>pte  ces  différentes  pro- 

if  du  décret  rendu  : 

ationale  décrète  que  les 
tndront  aux  frontières 
iberté,  conserveront,  pen- 
rs  de  leur  traitement,  et 
)  à  la  paix,  s'il  y  a  lieu, 
inaires  boursiers^  qui  se 
rc3  pour  la  défense  de 
t,  pendant  la  guerre^  le 
•scs^  et  reprendront  éga- 
paix,  s'il  y  a  lieu. 

o/ntnùsaires  envoyés  par 
(lie  près  l'armée  de  Bel- 
f/e,  retid  compte^  au  nom 
h'tails  qu'il  a  pu  réunir 
pays;  tf  s'exprime  ainsi  : 

ssaires  de  la  Convention, 
13,  m'ont  chargé  de  vous 
Il  e  nous  avons  pris,  rela- 
ne.  à  la  désertion  et  aux 
ablir  entre  les  armées. 
s  lire,  permettes  moi  de 
c  laircissements  sur  l'état 
tuation  de  nos  armées. 
(l€  Bruxelles  avant-hier. 
louvcUes  de  ce  qui  s'est 
\  vais  vous  parler  d'après 
de  l'affaire  de  lundi,  qui 
n.  De  plus,  en  traversant 
u'ral  Ferrand,  qui  m'a 
e  Namur. 

la  Belgique,  il  faut  dis- 
les  armées  et  l'esprit 
'.s  provinces. 
*inée  vous  avez  été  ins- 
)  Il  mou  riez  avait  pris  son 
;  et  Louvain.  Les  avant- 
à  Tirlemont.  Vendredi 
t  Tirlemont  et  le  prirent. 
*s  l'emportèrent  de  vive 
i)n  se  disposait  à  une 
i taille  qui  a  eu  lieu  le 
\  o;  il  y  a  eu  beaucoup  de 
II'  part  et  d'autre.  Dii- 
Tarmée  entière;  il  avait 
it(S  la  droite  à  Valence, 
a.  A  4  heures  l'avantage 
alors  que  les  ennemis, 
s  fraîches,  ont  repoussé 
Miranda.  Valence  a  fait 
r;  il  a  chargé  à  la  têio 
rcé  la  ligne  de  l'ennemi; 
f'z  fortement  soutenu  do 
>nvc»  fteiil,  avec  ses  aidi»s 
\M  rangs  autrichiens.  Il 


a  reçu  trois  coups  de  sabre  sur  la  tête;  il  avait 
Xjerau  son  chapeau,  et  était  ptvr  là  facile  à  re- 
connaître. Il  a  reçu  au  bras  une  contusion 
qui  l'a' désarmé.  Dans  ce  moment,  prenant  son 
pistolet,  il  s'est  fait  jour  au  travers  des  enne- 
mis. Trois  de  ses  aides  de  camp  sont  revenus 
blessés;  on  n'a  pas  de  nouvelles  des  deux  autres. 
Il  est  arrivé  à  Bruxelles  dans  la  nuit  du  lundi. 
Le  mardi  soir,  il  conversait  avec  Grossuin  et 
Merlin,  nos  collègues  .  (Applaudissements.) 

Il  résulte  de  tous  ces  détails,  que  nous  avons 
eu  une  affaire  chaude  et  sanglante.  Deux  de 
nos  colonnes  se  sont  très  bien  battues:  elles 
ont  même  emporté  de  vive  force  deux  villages, 
et  elles  occupent  en  ce  moment  une  partie  de 
la  position  de  l'ennemi.  Il  y  a  eu  des  prises  de 
part  et  d'autre. 

Le  général  Dumouriez  a  raison  de  faire  des 
plaintes  de  l'indiscipline  des  troupes  et  des  pil- 
lages qu'elles  ont  trop  souvent  exercés.  On  a  vu 
des  paysans  demander  grâce  à  genoux,  mais 
vainement^  et  il  s'est  commis  des  barbaries.  Ces 
pillages  viennent  des  déserteurs,  qui,  pour 
couvrir  leur  lâcheté,  criaient  à  la  trahison, 
exagéraient  le  mal  et  les  dangers.  Ils  préten- 
daient avoir  entendu  dire  aux  ennemis  :  FatrU 
de  prisotmiers,  nous  égortjirons  tout;  (Mur- 
mures) et  comme,  dans  une  affaire,  il  est  impos- 
sible qu'il  n'y  ait  beaucoup  de  tuéss  ils  attri- 
buent ces  pertes  à  la  fureur  des  ennemis,  pour 
avoir  un  prétexte  de  vengeance  sur  les  paysans 
qu'ils  pillent,  en  les  accusant  de  favoriser  les 
Autrichiens. 

Il  est  indispensable  de  prendre  des  mesures 
pour  réprimer  ces  abus,  les  cours  martiales  n'y 
font  rien.  Nous  avons  demandé  au  commis- 
saire-auditeur de  l'armée  de  Belgique  les  motifs 
pour  lesquels  il  no  faisait  aucim  exemple.  Il 
nous  a  apporté  l'état  des  prisonniers  qui  mon- 
tait à  160;  la  plupart  étaient  détenus  pour  vol, 
pillage,  insubordination,  menaces  envers  leurs 
supérieurs.  Ce  commissaire  nous  dit  qu'on  at- 
tendait l'armée  pour  présenter  ces  prisonniers 
au  juré,  parce  que  les  témoins  étaient  des  sol- 
dats qui  se  trouvaient  en  marche,  et  qu'ils  ne 
pouvaient  servir  de  témoins  au  moment  où  on 
allait  se  battre.  Malgré  cela  nous  fîmes  pro- 
mettre de  faire  conduire  les  prisonniers,  afin 
que  cela  contribuât  à  contenir  les  autres  sol- 
dats. 

Voilà  ce  qui  est  relatif  à  l'indiscipline  de 
l'armée;  quant  aux  déserteurs  les  routes  en 
sont  couvertes.  Danton  et  Delacroix  en  ont 
trouvé  un  grand  nombre  qui  retournaient  dans 
leurs  foyers.  Mardi,  nous  nous  sommes  décid/s 
k  prendre  à  ce  sujet  un  arrêté  que  je  vous  com- 
muniquerai; mais  je  continue  à  vous  rendre 
ompte  des  arméei*. 

A  Mons,  je  vis  le  général  Ferrand,  qui  m'a 
communiqué  une  lettre  du  général  Harville, 
commandant  à  Namur.  Il  en  résulte  qu'on  s'y 
est  battu  le  17  et  le  18  avec  beaucoup  de  chaleur, 
et  que,  le  18,  on  a  tué  aux  ennemis  beaucoup 
de  monde,  et  on  leur  a  fait  plusieurs  prison- 
niers. Ainsi,  du  côté  de  Namur,  les  choses  sont 
en  bon  état  Le  même  général  Ferrand  m'a 
dit  c|u'il  avait  fait  un  exemple  des  soldats  in- 
disciplinés ;  c'était  un  bataillon  de  chasseurs 
Belges.  En  partant  de  Mons,  ils  montraient 
la  meilleure  tenue:  mais  à  peine  à  sept  lieues 
do  là,  près  d'un  tiers  s'est  débandé;  ils  re- 
vinrent en  criant  qu'il  y  avait  une  déroute.  Le 
général  les  a  fait  arrêter;  il  en  a  fait  raser 
I  sept  ou  huit... 


mais  elles  ne  li 
s'enrôlent  ici, 
rents  ré^imexj 
sont  en^a^grés  i 
oore  restés  im  j 
militaire  soit  <! 
tîon  nationaJc! 
qui  s'engagent 

Afii»ry.  J'ol 
mité  militaire 

T*»veaii.  Ce 

il  faut  présente 

ttr<^ésr«i.  Caji 
rétat  des  esprits 
demande  qu'il  n 
sements  sur  celui 

Clamas.  Je  vi 

dans  les  campai 

On  avait  mis  h 

appartenaient  an 

Dans  la  Flandr 

d'abbayes,  de  cha 

il  y  a  des  commu 

bayes  d'bonunes. 

A  répoaue  du  1 

était  comoiné),  I 

veux  dire  des  Te 

f)ré8enté  aupenpi 
'argenterie  des  ég 
poser,  qu'il  îsll&it 
fet,  dans  différents 
peuple  a  mis  en  arr 
en  a  pris  une.  On  j 
arrêter  le  désordre; 
pillards;  la  chose  s'c 
gatoires,  ils  ont  ré 
enlevé  toute  l'argenté 
leur  avons  dit  :  «  Oi] 
voyons  ce  qui  vous  ^. 
rendra.  Par  rapport 
c'est  seulement  poui 
lapporte  à  Bruxelles, 
Lille  est  rargenterip 
ville  avait  si  bien  c( 
Lille  que  Targenterie  j 
deux  commissaires  no 

Voilà  ce  qui  a  don 
dans  les  campâmes  :  c 
ment  apaisée;  je  n'er 
dans  les  lieux  q\x  j'a 
même  si  on  vous  a  faji 
ce  qui  s'est  passé  ;  les 
aussi  fâcheux  qu'on  i( 
Je  ne  sais  si  vous  an 
s'est  passé  à  Oudena 
voulaient  pas  tenir  | 
Taffaire  du  1*  mars  ;  ci 
9ssemh\é  et  a  voté  la  ri 

Eh  bien  I  il  en  a  éu  < 
pagnes.  Fresque  toutes 
trois  ou  quatre  bourgs, 
ont  voté  pour  la  rènioD 
désastreuses  de  nos  arm^ 
pandues  avec  beaucoup  \ 
néral  l'esprit  public  dan 
pas  moins  bon  que  celui  i 

Je  crois  qu'il  faudra i( 
miflsaires  de  ne  paa  emp] 
dures  auxouelles-  les  belj 
tumés.  Je  dois  vous  dire] 
l^res  effrayantes  de  la  ] 
on  ne  doit  ajouter  aucune 
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fisanteB  pour  ceux  qui 
lies  et  dans  les  diffè- 
re cju'il  y  en  a  qui  se 
'  fois,  et  qui  sont  en- 
emande  que  le  comité 
•rosenter  a  la  Conven- 
t  relatif  aux  soldats 
fois. 

\ssemblée  que  le  co- 
e  ce  travail. 

issez  de  s'en  occuper, 
et  de  décret. 

de  nous  rassurer  sur 
villes  de  Belgique;  jo 
le  les  mêmes  éclaircis 
itants  des  campagnes. 

dire  ce  qui  a  eu  lieu 

sur  tous  les  effets  qui 
très  nobles, 
beaucoup  de  couvents 
A.  Givet,  par  exemple, 
do  femmes  et  des  ab- 

(car  il  paraît  que  cela 
essés  à  ces  scellési  je 
,  des  prêtres,  ont  re- 
n  allait  enlever  toute 
et  qu'il  fallait  s'y  op- 
l(^ver  les  scellés.  En  ef- 
oits  on  avait  volé.  Le 
lies  les  voitures,  et  on 
-oyé  des  troupes  pour 
1  pris  une  partie  des 
laircie.  A  nos  inter rô- 
ti u  :  <(  Vous  nous  avez 
de  nos  églises.  »  Nous 
eu  tort  de  l'enlever  : 
nécessaire,  on  vous  le 
'e  qui  est  du  superflu, 
e  eonserver  qu'on  le 
(^Ue  qu'on  a  envoyée  à 
Li^ge;  cette  dernière 
enti  à  ce  transport  à 
lit  été  accompagné  par 
tnés.  » 

!  lieu  à  quelque  bruit 
te  émeute  là  est  totale- 
li  vu  aucune  étincelle 
pasvsé.  Je  ne  sais  pas 
in  détail  exact  de  tout 
vi'noments  ne  sont  pas 
présonto. 

fait  attention  à  ce  qui 
I(^  Lcft  magistrats  né 
sH(>ml)lée,  à  cause  de 
n(*ndant  le  peuple  s'est 
uiion  à  la  France, 
le  mémo  dans  les  cam- 
1»»H  eommunes,  excepté 
loi  nue  celui  de  H  al, 
1,  malgré  les  nouvelles 
tN's,  qui  avaient  été  ré- 
el j'xagération.  En  ge- 
ns Iph  campagnes  n'est 
(jue  j'ai  vu  à  Mons. 
il  ordonner  aux  com- 
iloyor  des  formes  trop 
f'igos  8ont  peu  accou- 
(»  aussi  qu'if  arrive  des 
;  Belgique,  auzc)uelles 
le  foi.  J^ai  appris,  par 


exemple,  ce  matin  14,  que  j'avais  été  assassiné 
avec  Treilb^rd  à  Bruxelles,  dans  une  émeute 
populaire,  alors  aue  depuis  quatre  mois  que 
je  suis  dans  la  Belgique,  je  n'y  ai  pas  reçu  la 
moindre  insulte.  Bien  ne  m'a  donné  lieu  de 
craindre  le  moindre  danger,  et  cependant  je 
ne  l'ai  pas  évité  ;  j'ai  été  auprès  des  armées, 
j'ai  été  partout  dans  la  Belgique,  nous  n'avons 
jamais  eu  un  moment  de  crainte.  Il  faut  donc 
se  tenir  tranquille  ici,  et  ne  pas  s'effrayer  de 
ces  nouvelles,  ni  chercher  à  approfondir  les 
faits.  Je  vous  assure,  citoyens,  qu'il  n'y  a  ni 
dans  nos  armées,  ni  dans  la  Belgique,  rien  d'ef- 
frayant, point  ae  troubles,  point  de  confusion, 
rien  par  conséquent  qui  doive  nous  alarmer  ; 
mais  il  ne  faut  pas  s'abandonner  légèrement 
à  la  crainte,  parce  que,  lorsque  l'on  craint 
beaucoup,  on  est  bien  prêt  d'être  défait. 

Voilà  où  en  sont  les  choses.  Vous  avez  perdu 
quelques  canons,  on  en  fond  à  Tournay;  vous 
avez  eu  quelques  hommes  tués,  il  y  a  quelques 
déserteurs  ;  et  puis,  d'un  autre  côté  on  voit  des 
bons  citoyens  qui  courent  par  milliers  aux 
frontières.  Vous  avez  affaire  a  des  peuples  qui 
aiment  la  liberté  et  qui  la  défenaront  ;  vous 
avez  de  bons  généraux,  soyez  donc  sans  inquié- 
tude. S'il  en  est  quelques-uns  contre  lesquels 
vous  avez  reçu  de  justes  plaintes,  il  faut  les 
éclaircir,  ces  plaintes;  ils  doivent  arriver  inces- 
samment. Mes  collègues  travaillent  à  la  rédac- 
tion du  tableau  qui  mettra  sous  vos  yeux  le 
résultat  des  connaissances  que  vous  nous  avez 
chargé  de  prendre;  nous  voyons,  d'un  côté^ 

âu'il  y  a  eu  une  négligence  de  aifférents  agents; 
'un  autre  côté,  que  les  communications  n'é- 
taient pas  bien  établies  pour  avoir  des  nou- 
velles des  différentes  parties  de  l'armée.  Nous 
vovons  qu'il  y  a  eu  une  très  grande  faute,  c'est 
l'absence  de  quelques  chefs.  Presque  aucun  ba- 
taillon n'avaient  ses  chefs  à  sa  tête  ;  ils  étaient 
tous  en  congé  ou  en  permission,  sous  différents 
prétextes.  Voilà  les  véritables  maux. 

Il  faut  forcer  ces  personnes  qui  s'absentent 
de  rejoindre,  et  si,  d'une  paît,  il  est  injuste 
de  mal  parler  d'eux  vis-à-vis  de  leurs  troupes, 
il  conviejit,  d'autre  part,deleur  faire  entendre, 
d'une  façon  irréfutable,  ciu'il  faut  qu'ils  mon- 
trent l'exemple  à  leurs  soldats. 

Nous  avons  fait  des  plaintes  du  3"  bataillon 
de  Paris,  qui  se  battait  avec  le  plus  grand  cou- 
rage, mais  quand  il  avait  passé  à  son  canton- 
nement, sur  trente  officiers  tous  étaient  ma- 
lades ou  à  la  ville.  Nous  en  avons  fait  de  jus- 
tes reproches  :  malheureusement  ce  bataillon 
a  été  presque  perdu  à  l'affaire  du  l""  mars. 
Nous  avons  vu  le  commandant,  l'homme  le 
plus  brave  du  monde,  et  qui  s'est  battu  avec 
la  plus  grande  intrépidité,  il  nous  a  dit  :  une 
grande  partie  du  bataillon  a  été  perdue,  pour- 
quoi? Parce  que  les  chefs  n'étaient  pas  avec 
nous,  parce  que  les  chefs  n'étaient  pas  à  leurs 
postes.  On  a  dit  aux  grenadiers  :  continuez  de 
rester  aux  avant-postes  ;  ils  ont  répondu  Qu'ils 
y  étaient  depuis  trop  longtemps,  et  que  d'au- 
tres devaient  passer  à  leurs  places.  Ce  n'est 
pas  comme  cela  qu'il  faut  faire  ;  le  poste  con- 
venable à  des  français,  est  celui  le  plu.s  près  de 
l'ennemi  ;  ils  doivent  reg.xrder  les  blessures 
comme  honorables  ;  ils  doivent  s'exposer  aux 
coups  des  canons,  voilà  comme  doivent  être  de 
bons  soldats  ;  mais  malheureusement  les  lâches 
officiers  qui  ne  sont  plus  que  pour  porter  des 
épaulettes  et  s'absenter  plus  aisément  de  leurs 
compagnies,  ne  sont  nullement  propres  aux 
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poiiT"  servir  dans  les 
Le  française  ;  que  tous 
»^  h  p résent, à  lad ispo- 
e  pour  être  employés 
c^lle  ils  se  sont  enrôlés 
ix  et  dans  les  corps  qui 
>ar  le  conseil  exécutif 
énéraux;  qu'à  cet  effet 
orra  au  ministre  de  la 
iimourîezy  un  double  de 
enrôlés  ou  inscrits, 
qui  pourront  avoir  lieu 
b  arrêté,  se  feront  sans 
qui  assure  aux  officiers 
In  étaient  en  possession 
et.   A  l'égard  des  nom!- 

été    ou    seraient  posté- 
îlles  sont  nulles  et  n'au- 

oiir,  mois  et  an  que  des- 

s,  GossTJiN,  Merlin  (de 
uai)^   Treilhard.  » 

dont  j'étais  chargé  par 

i  exposer. 

^lexix  arrêtée,  de  moindre 
reçu  mission  de  faire  lec- 

\s  sont  fort  courts  et  n'oo- 

\s  instants  votre  attention. 

inier,  un  jugement  du  tri- 

j XI fit i ce    rendu  contre  le 

que  nous  avons  reconnu 

du  15  décembre  179^;  le 

e  nomme  de  5,000  livres  à 

rois. 

eq  arrêtés  : 

'fr  arrêté.  (1). 

(  Du  17  mars  1793,  Tan  II 
lo  la  République  française. 

»Trba,ux,  en  date  des  6  et  7 
(\  mars,  contenant  l'apposi- 
to  par  le  citoyen  Coulomb, 
,  par  le  citoyen  Raphaël  le 
1rs  Kiiorrr^î  Bur  divers  offot« 
aion  du  citoyen  Jean  Fran- 
(l(Miipiir*'»nt  h   Mons   et   la 
i('  dosdits  effets  au  citoyen 
(lit  ion  d'un  prétendu  jupro- 
15  du  présent  mois  sur  la 
'on  Lo  Clorquo  contre  le  ci- 
Uni,  pnr  le  »oi-diflant  tribu- 
justice  du  département  de 
«;  M\(^îr  fMifnndn  los  citoyens 
TiO  riprqup; 

do  la  Convention,  ses  com- 
irm^o  et  dans  les  pays  de  la 
?<"  o\r.,  dpoinront  lo  prétendu 
(lisant  tribunal  supérieur  de 
H  "ment  de  Jemmapes,  con- 
«l\i  15  décembre  1792;  en  con- 
hronf  m\\  ainsi  que  t.out  ce 
courrait  suivre  ;  requ^^rent  le 
1.  commandant  à  Mons,  de 
nu^vonR  iK^Bmires  pour  erapô- 
<  nli^  nn  ex(*cutîon; 
le  citoyen  Pwpbaël  le  Hoî  de 
f>r  dani  un  lieu  sûr  tous  les 


onale»,  rartoo  G  u  249,  chemise  380, 


effets  confiés  au  procès-verbal  d'apposition  de 
scellés  du  6  de  ce  mois,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  été  remis  suivant  le  proces-verbal  du  7, 
pour  quoi  le  général  Ferrand  lui  donnera,  s'il 
est  besoin,  la  force  nécessaire;  et  après  le  dit 
transport,^  de  remettre  à  qui  il  appartiendra, 
et  sur  la  justification  qui  sera  faite  de  la  pro- 
priété, les  effets  qui  seront  réclamés  par  des 
personnes  non  émigrées  ou  non  comprises  en 
l'article  4  du  décret  du  15  décembre  dernier, 
au  nombre  de  celles  dont  les  biens  meubles  et 
immeubles  sont  mis  sous  la  sauvegarde  natio- 
nale. 

((  Fait  à  Mons,  les  jour  et  an  que  dessus. 

«  Signé  :  Camus,  Gossuin,  Merlin  (de 
Douai),  Treilhard.  » 

Deuxième  arrêté  (1). 

Du  19  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République  Française. 

<c  Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale  du 
13  mars,  présent  mois,  rendu  sur  la  proposition 
de  ses  commissaires,  portant  que  la  tresorerie 
nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  et  pour  subvenir  aux  besoins  des 
Liégeois  forcés  de  quitter  leur  patrie,  une 
somme  de  50,000  livres,  laquelle  leur  sera  dis- 
tribuée à  titre  d'avance  sur  les  arrêtés  qui 
seront  pris  par  les  commissaires  à  l'armée  de  la 
Belgique; 

c([yu  aussi  la  délibération  prise  le  jour 
d'hier  par  les  administrateurs  provisoires  du 
pays  de  Liège  et  par  les  ofiiciers  municipaux 
de  la  ville  de  Liège  assemblés  à  Bruxelles  ; 

((  Considérant  que  les  administrateurs  et 
officiers  municipaux  méritent  à  juste  titre  la 
confiance  de  la  nation  française  et  que  per- 
sonne ne  peut  mieux  connaître  les  patriotes 
Liégeois  qui  doivent  participer  aux  oienfaits 
de  la  République; 

c(  Les  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  les  pays 
de  la  Belgique,  de  Li^nre   ct<*.  ; 

«  Arrêtent  oue  la^Bomme  de  cinquante  mille 
livres,  accordée  par  le  décret  du  13  mars  pré- 
sent mois,  sera  distribuée  conformément  au 
vœu  des  administrateurs  provisoires  et  officiers 
municipaïïx  de  la  ville  de  Liège,  par  un  bureau 
qu'ils  établiront  conformément  a  leur  délibé- 
ration du  18,  lequel  distribuera  aux  liégois  qui 
sont  dans  le^  cas  de  participer  aux  bienfaits 
de  la  République,  savoir,  à  onaciin  de  co\\\  qui 
ne  sont  pas  enrégimentés  :  vingt-quatre  livres, 
et  à  chacun  de  ceux  qui  sont  enrégimentés  : 
six  livres,  à  la  charge  par  les  administrateurs 
dudit  bureau  de  remettre  chaque  semaine  à 
la  Convention  nationale  l'étnt  nominatif  de 
distributions  qu'ils  auront  faîtes  dans  la  se- 
maine. 

<(  Fait  à  Bruxelles,  le  jour,  mois  et  an  que 
dessus. 

«  Sign^  :  Mfrlîn  ('de  Douai);  Gos- 
STHN  :  Dklaptioix  ;  Daw- 
ton;  Camus;  Treilhard.  » 

Ainsi,  citoyens,  en  me  résumant,  point  de 
troubles  parmi  nous,  point  d'alarmes,  point 
de  mesure  précipitée,  point  de  soupçons 
injustes,  point  de  détermination  sans  examen. 


(1)  Archivet  nationales,  Carton  Cn  219,  chemise  386, 
pièce  n«  18. 
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fions  et  murmures  sur 

:>inpe^  il  vous  sera  far 
c&r  je  ne  tiens  paB  à 
nde,    moi,  avec  Benta- 

une  commission  pro- 
aa  qu'elle  soit  formée 
'il  faut  tracer  un  plan 
ae  les  fonctions  de  cette 

soient  bien  marquées^ 

pas  empiéter  sgir  les 
mités  de  la  Convention 
,  à  l'instant,  désigner 
imes  susceptibles,  parce 
•i  des  hommes,  et  les 
ibles  de  faiblesse.  Je 
,  dans  ce  moment-ci,  il 
>so,  et  que  la  Convention 
i,  à  l'instant,  dséigner 
assemblée,  ou  six,  si  l'on 

demain  matin  le  mode 
te  commission;  mais  je 
i    principales    bases    de 

surveillance  très  active 
conseil  exécutif.  En  pre- 

vous  éviterez  d'affaiblir 
onsabilité  du  conseil  exé- 

dire  plus,  je  dirais  que 
jusqu'à  présent  n'a  été 
>  continuera  de  l'être  tant 
z  pas  ce  que  je  vous  pro- 

\i  ici,  citoyen^  que  j'ai 
:  après  l'événement  du 
i(iuai  mes  craintes  à  plu- 
Uies  restés  fidèles  à  leur 
ntes  ne  se  sont  que  trop 
10  voyais  çlus  de  roi;  il  y 
:  jo  le  désirais.  Je  voyais 
(4  membres  de  l'Assemblée 
rt  de  mes  idées  à  mes  col- 
b  ma  confiance;  je  leur  pro- 
r^  peut-être  qui  était  pos- 
ent, la  seule  qui  pouvait 
leur  dis  :  je  désirerais  ne 
mvoir  :  j'aimerais  mieux 
a;islative  cessât  tout-à-fait 
b  qu'elle  fît  exécuter  celles 
que  l'on  se  bornât  là.  Je 
1^,  mais  je  regrette  que  cela 

it  vous  proposer  cette  me- 
proposer  de  créer  une  com- 
,  sur  tous  les  agents,  une 
lOtive,  et  qui  l'ournellement 
idro  compte  à  la  Convention 
Ltions;  alors  vous  verrez  que 
'Ta,  et  que  tout  ira  bien. 

niveau.  Dans  une  discus- 
'  de  celle  qui  est  entamée, 
•  ent  de  base;  ces  faits,  quels 
oiiRoment  c'est  un  écbeo  qui 
,  mais  bientôt  sans  doute  il 
échec  provient-il  de  la  faute 
leH  Bolaatsl  Toilà  oe  que  vous 

eu  vent  planer  également  sur 
r  les  autres.  Pour  juger  quels 
8  coupables,  on  vous  propose 
d'étaolir  au  sein  de  la  Oon- 
e  une  commission  de  quatre 
res,  0[ui  soient  chargés  d'exa- 
e  qui  a  été  tenue  par  les  géné- 


raux^ et  de  juger  s'ils  sont  coupables,  ou  s'ils 
méritent  vos  éloges. 

Certes,  citoyens,  cette  idée  de  vouloir  juger 
la  conduite  des  coupables,  est  une  idée 
qu'aucun  homme  ne  peut  avoir.  Mais  com- 
ment devez- vous  parvenir  à  la  juger?  Voilà 
neut-être  le  point  sur  lequel  il  est  important 
de  fixer  vos  idées.  On  vous  propose  une  com- 
mission; croit-on  apercevoir  plus  d'avantages 
dans  cette  nouvelle  commission,  que  dans  un 
travail  qui  serait  fait  par  votre  comité  de  la 
guerre  ?  Si  Ton  croit  y  apercevoir  plus  d'avan- 
tages, je  m'élève  contre  ces  idées,  et  je  soutiens 
qiril  est  impossible  quei  la  commission  que 
vous  allez  former  travaille  avec  autant  de 
rapidité,  avec  autant  de  justesse  que  le  comité 
de  la  guerre.  (Murmures.)  Je  soutiens  encore 
que  cette  proposition  est  inutile  et  dangereuse. 
Si  vous  voulez  bien  m'entendre,  je  crois  que  ie 
porterai  la  persuasion  dans  vos  esprits.  Je  le 
répète,  la  commission  que  vous  voulez  établir, 
ne  travaillera  pas  avec  autant  de  fruit  que  le 
comité  de  la  guerre.  Et  pourquoi  ?  c'est  que  le 
comité  de  la  guerre,  qui  a  connaissance  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis,  a  le  texte  des 
lois  qui  ont  été  faites  sur  cette  matière;  il  a 
déjà  présent  à  l'esprit  tous  les  faits  qui  ont 
eu  lieu  depjuis  le  commencement  de  la  guerre; 
il  a  connaissance  de  la  conduite  qu'on  tenue 
nos  généraux,  il  est  bien  plus  à  même  de  rap- 
procher cette  conduite  des  lois  existantes,  que 
cette  nouvelle  commission,  dont  les  membres 
sûrement  ne  seront  point  instruits  de  ce  qui 
s'est  passé  jusqu'à  présent,  (jui  n'en  a  point 
fait  l'étude  particulière,  et  qui,  par  cela  même, 
aurait  besoin  du  temps  que  le  comité  de  la 
guerre  emploierait  pour  tirer  des  consé- 
quences. Je  pourrais  ajouter  que  votre  comité 
de  la  guerre,  d'après  les  différents  renvois 
que  vous  lui  avez  faits,  doit  avoir  dans  ce  mo- 
ment un  travail  prêt. 

D'après  cela,  je  demande,  à  raison  de  l'inu- 
tilité seulement  de  cette  commission^  qu'elle 
soit  re jetée. 

Je  dis  Qu'elle  serait  encore  dangereuse,  et 
pourquoi  le  serait-elle?  Parce  qu'en  l'établis- 
sant, vous  conduiriez  naturellement  à  ce  rai- 
sonnement :  ou  le  comité  de  la  guerre  est  par- 
faitement instruit  de  la  partie  qui  lui  a  été 
confiée,  ou  il  n'en  est  point  instruit,  ou  il  n'a 
point  la  bonne  idée  de  faire  son  devoir.  Eh! 
citoyens,  pouvez- vous  autoriser  à  faire  un  rai- 
sonnement de  cette  nature,  que  vous  n'ayez 
absolument  prouvé  que  les  membres  de  votre 
comité  sont  indignes  de  votre  confiance?  Et 
certes,  par  les  travaux  multipliés  qu'ils  vous 
ont  présentés,  vous  êtes  convaincus  qu'il  est 
composé  d'hommes  qui  au  talent  militaire  réu- 
nissent beaucoup  de  zèle  et  de  patriotisme. 

D'après  cela,  je  dis  que  non  seulement  la 
commission  serait  inutile,  mais  encore  (jue  sa 
création  serait  dangereuse  et  ferait  une  injure 
gratuite  aux  membres  du  comité  de  la  guerre. 

Je  viens  ensuite  à  la  proposition  secondaire 
de  Bréard;  il  vous  a  proposé  que  cette  com- 
mission fût  non  seulement  chargée  d'examiner 
la  conduite  qu'  ont  tenue  les  généraux  dans  ces 
derniers  temps,  mais  encore  que  la  commis- 
sion fût  chargée  de  veiller  sur  toutes  les  opé- 
rations indistinctement  des  agents  du  pou- 
voir exécutif.  Citoyens,  je  le  dis,  parce  que 
j'en  suis  pleinement  convaincu  :  jamais  on  ne 
fit  une  proposition  plus  extraordmaire;  je  die 
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T  les  affaires  qui  s'y 
la  confiance  générale 
'ureuse  harmonie  qui 
qiio.  Je  ne  vois  pas 
établir  un  comité  de 
e  ce  comité  parvienne 
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là.  (Il  désigne  les  deux 

nir  toujours  des  opi- 
lis  pourrez  avoir  une 
b  qui  seule  opérera  le 
lie;  car  sans  cela  vous 

cesse  gu'en  contradic- 
Ainsi  je  pense  que  ce 
)sé    de    telle   manière, 

Convention  nationale 
t'îne  volonté.  Lorsque, 
ilé  ainsi  proposé,  vous 
e  la  Convention  natio- 
toutes  ces  parties,  vous 

infiniment  intéressant 
:tre  également  en  har- 
Lt  if  avec  le  pouvoir  exé- 
'  conviens  qu'on  a  dû 
ios,  d'après  tout  ce  qui 
Il  crainare  <iue  quelques 

s'approprier  un  grand 
rnintes  étaient  fondées; 
t>iits  qu'elles  aient  eus, 
t  croire  que  vous  n'ayez 
(1  rapprochement,  dun 
intime  avec  le  pouvoir 

en  déduire  que  la  Con- 
i'  se  séparer  de  la  sur- 

oxeroer  sur  le  conseil 
a,  vous  ne  gouvernerez 

vous  marcherez  à  un 
tif,  ou  vous  contrariera 
a  rie  pns,   donnera  lieu 

défiances,  à  des  incul- 
\o  trouble  dans  l'Assem- 
('on(hiiront  pas  au  but 

DUS. 

r  à  co  but,  je  voudrais 
ij.oso  comme  je  l'ai  nro- 

•^(^ntàt  un  mode  de  sur- 
'xrcutif. 
serait   établi    de   telle 

lit   vos   craintes,    rcla- 
trop   considérable  que 

(luehiura  membres  ne 
r.  Par  ce  moyen,  vous 
ies,  vous  mettrez  la  Con- 
II  harmonie  avec  elle- 
;/.  un  point  do  contact 
if,  et  la  machine  sociale 

je  demande  que  demain 
tfon  (i* un  comité  de  forer 
*  21  membres,  et  que  ce 
'  vous  présenter  un  pro- 
t  de  surveiller  d'une  ma- 
i  op(^ rations  du  pouvoir 

je  croia  que  nous  ne  de- 
dans la  Convention  des 
vent  être  contraires  aux 
iration  des  droits  (Mur- 
ins  toutes  vos  démarches, 
'^rations,  et  même  dans 
irer  vos  commettants  sur 
s  les  pouvoirs,    et  c'est 


pourquoi  je  ne  m'oppose  point  à  oe  qu'il  soit 
établi  un  comité  de  salut  public,  qui  ait  un 
point  de  ralliement,  qui  ait  un  intérêt  intime 
avec  le  conseil  exécutif. 

Il  y  a  une  oorreepondance  des  comités  avec 
les  différents  ministres,  mais  cela  n'est  pas  suf- 
fisant, il  faut  encore  un  comité  général  qui 
corresponde  avec  le  conseil  exécutif.  Vous 
devez  le  borner  à  une  surveillance  pure 
et  simple.  Vous  ne  devez  pas  lui  donner 
d'autre  pouvoir  que  celui-là.  Les  membres  de 
ce  comité  ne  doivent  jamais  avoir  voix  déli- 
bératrioe  dans  le  conseil.  Voici  les  proposi- 
tions gue  je  fais  et  que  je  crois  essentielles  au 
maintien  des  principes  de  la  déclaration  des 
droits. 

Je  demande  qu'en  établissant  oe  comité,  qui 
est  vraiment  eirtraordinaire,  et  qui  doit  l'être 
dans  les  temps  de  crise  où  nous  sommes  ;  je 
demande,  dis-je,  que  vous  constaU^iez  aux  yeux 
de  la  France,  que  ce  comité  que  vous  établis- 
sez, comme  votre  comité  de  défense  générale, 
ne  pourra  jamais  entreprendre  sur  le  pouvoir 
que  le  conseil  exécutif  est  chargé  d'adminis- 
trer. 

Je  demande,  en  second  lieu,  que  les 
membres  soient  renouvelés  par  moitié  tous 
les  mois,  et  oue  le  oomité  ne  puisse  jamais 
exister  plus  d  un  mois. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  la  proposition  de  Quinette. 

Ij^^  Président  donne  lecture  de  cette  pro- 
position ;  elle  porte  que  le  comité  de  défense 
générale  sera  tenu  de  présenter  le  lendemain 
un  projet  d'organisation  du  comité  du  Salut 
public  décrété  dans  la  séance  du  18  mars. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Giirraii  de  t^'oulon,  secrétaire^  reprend  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

16**  Lettre  de  Garat^  ministre  de  la  justice  par 
intérim,  au  Président  de  la  Convention,  par 
laquelle  il  demande  les  adresses  des  membres 
du  tribunal  extraordinaire,  afin  de  pouvoir 
leur  envoyer  des  courriers. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Paris,  21  man  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

M  Citoyen  Président^ 

c(  Je  me  suis  empressé  de  faire  parvenir, 
par  des  courriers  extraordinaires,  a  tous  les 
membres  qui  doivent  composer  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  oont  les  adresses 
m'ont  été  indiquées  et  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer, les  décrets  concernant  la  formation  de  ce 
tribunal  et  je  les  ai  invités,  au  nom  de  la  Ré- 
publique, à  se  rendre  sur-le-champ  au  poste 
lonorable  où  ils  viennent  d'être  appelés  par 
es  représentants  du  peuple  ;  mais  comme  le 
décret  qui  les  a  nommés  ne  désigne  paa  la  ré- 
sidence de  tous,  et  n'indique  pas  mime  leurs 
départements,  je  vous  prie,  citoyen  Prési- 
dent, de  vouloir  bien  engager  les  membres  de 
la  Convention  qui  ont  concouru  à  leur  nomi- 
nation à  se  rendre  à  un  des  comités  de  l'As- 
semblée pour  y  indiquer  leurs  demeures,  afin 

(i)  Archives  naiiatuUis,  ctrton  G  ii  U9,  chemiie  886, 
pièce  n*  19. 
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laisser  la  faculté   de 
innocence. 

((  Cet  infortuné  se 
ginaire  d'Ëtampes. 
il  fut  chargé  d'acheté 
Paris  pour   y    échan^ 
1,400  livres   qu'il   a  va 
d'y  arriver,  il  dîna  au 
posa  réchange  susdit* 
s'adressa  jà'ayant  pas 
continua  sa  route  juscj 
il  fut  entouré  de  ces  ag 
est  ignoré,  dont  on  ne 
légale  et  que  pourtant  h 
présent  11  fut  entraîne 
cabaret  où  il  reçut  en 
tous  papiers-monnaie  f; 
les  a  donnés  ensuite  avtx! 
l^',  2  et  3  du  mois  d'aol 
acheté  avec  ces  mêmes  p 
lui  fit  observer  qu^iis  éiai 
clant  un  particulier  qui 
paiement  d'un  cheval,  vo 
lour,  lut  instruit  de  leur 
Hauteieuille,    sur    lequel 
desdits  papiers.  On  lui  fil 
Il  avoua  le  fait  tel  qu'il 
liourd  à  la  vérité;  on  lui  ic 
de  la  prouver;  on  Vcmpri 
ces  sans  lui  permettre  de 
bunal  d'Amiens  prononça 
mort.  Il  s'est  pourvu  en 
quête  a  été  rejetée. 

«  Citoyens  législateurs^  i 
aux  déclamations  du  maJhei 
tefeuille  est  encore  moins  o 
vous  l'avouer,  sa  mort  sera 
raison  et  Thumanité  reproci] 
«  HautefeuilJe  est  muni 
attestent  ses  bonnes  mœurs  i 
et  s'il  faut  d'autres  preuves 
blicains,  connus  par  leur  civ 
bité,  sont  prêta  à  affirmer  cei 
feuille  n'a  pas  connu  la  fausi 
à  lui  donnes.  Combien  de  cit 
si  cette  ignorance  était  punie 
ce  Citoyens  législateurs,  pei 
ment  on  renvoie  au  tribunal 
qui  doit  terminer  les  jours  i 
Arrêtez  le  fer  meurtrier  susp 
de  cet  infortuné.  Cette  faveui 
temps  et  les  moyens  de  prou\ 
sa  condamnation.  Il  vous  devi 
tout  bon  citoyen  préfère  à  la  v 
que  pour  la  satisfaction  au 
demande  de  flautefeuille  çg 
fondée  que  vous  travaillez  en  c 
tifier  la^  loi  sur  les  faux  aflsie 
iateurs  éclairés  pouVafenfc-iJs  ^ 
du  contrefacteur  et  de  Témettei 
citoyen  confiant  qui  est  Jui-^jj 
trompé  1 

«  Signé  :  Giriu 

Bejrer-FoDfrède.  Je  demano 
tion  du  jugement  soit  suspendu 
le  rapport  du  comité  de  législa^^j, 

CAMbaeérès.  La  loi  est  pré 
le  jeune,  est  rapporteur,  je  denj. 
entendu.  Par  cette  loi.  on  rédui 
mort  et  on  propose  ae  faire  m 
bienfaits  du  nouveau  décret  jçg 
dont  le  ministre  vous  a  parlé  II 
juste  que  HautefeuiUe  n'en  nini 
propose,  en  conséquence,  qug  j»p 
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ver  évidemment  son 

ae  Hautefeuille,  ori- 
L  de  juillet  dernier, 
s  chevaux.  Il  vint  à 
.'ontre  des  assignats 
1  argent.  Avant  que 
rg  de  TEgalité  et  pro- 
aubergiste  auquel  il 
3in  de  son  argent,  il 
la  rue  Vi vienne.  Là, 
?ur8,  dont  le  domicile 
nnaît  pas  Texistenoe 
oi  a  autorisée  jusqu'à 
•ar  un  d'eux  dans  un 
hange  de  son  argent 
X,  qu'il  crut  bons.  Il 
%  luême  confiance.  Les 
.,  il  a  payé  ce  qu'il  a 
piors,  et  personne  ne 
nt  contrefaits.  Cepen- 
^n  avait  reçu  le  2,  en 
niant  les  passer  à  son 
fausseté.  Il  fit  arrêter 
i  ou  trouva  le  reste 
:  subir  interrogatoire, 
s'était  passé.  On  fut 
itordit  tous  les  moyens 
isonna;  on  fit  son  pro- 

*  se  défendre  et  le  tri- 
L  contre  lui  la  peine  de 
a  ciissation,  et  sa  re- 

},  vous  avez  fait  droit 
heureux  Lanoue.  Hau- 
iS  coupable j  et,  il  faut 
erait  un  crime,  que  la 
roche  rai  ont  à  la  foi. 
uni  de  certificat  qui 
iirs  et  qualités  civiles, 
uvos,  cmquante  répu- 
r  civisme  et  leur  pro- 
or  cette  vérité.  Haute- 

fauRseté  des  assig^iats 
io  citoyens  périraient, 
punie  de  mort  1 
s,  peut-être  en  ce  mo- 
)unal  d'Amiens  l'arrêt 
ours  de  Hautefeuille. 
r  suspendu  sur  la  tête 

faveur  lui  donnera  le 

prouver  l'injustice  de 
lia  devra  l'honneur  que 

à  la  vie  qu'il  ne  chérit 
)n  au  bien  public.  La 
ille  est  d'autant  plus 
lez  en  ce  moment  à  rec- 
X  aHsiKiiiits.  Des  légis- 
ni-ils  ne  pas  distinguer 
l'émetteur  coupables^  le 
t  lui-même  le  premier 

' .'  GUILLEMAIN.  » 

'  demande  que  l'exécu- 
siiHpendue,  jusqu'après 

*  législation. 

•i  est  prête,  Delauna]^, 
r.  je  demande  qu'il  soit 
on  réduit  la  peine  de 
I*  faire  participer  aux 
irrret  les  deux  citoyens 
L  parié.  Il  ne  serait  pas 
>  n'en  profitât  pas.  Je 
ce,  que  l'exëoutioo  soit 


suspendue  et  que  la  parole  soit  accordée  à 
Delaunay. 

(La  Convention  décide  de  surseoir  à  l'exécu- 
tion du  jugement  rendu  contre  Hautefeuille, 
et  ajourne  au  lendemain  le  rapport  de  son 
comité  de  législation  sur  la  commutation  des 
peines  pour  distribution  des  faux  assignats.) 

Férmid,  au  nom  du  comité  de*  pétitions  et 
de  correspondance,  fait  un  rapport  sur  les 
cuir  esses  et  dons  patriotiques  parvenus  à  V  As- 
semblée du  ÎS  mars  1793^  jusqu'au  21  inclusive- 
ment; il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens, 

Au  milieu  des  conjurations  et  des  dangers 
qui  entourent  le  berceau  de  la  liberté,  c'est  un 
beau  et  magnifique  spectacle  de  voir  toute  une 
nation  se  lever  encore  une  fois  pour  lui  faire 
un  rempart,  et  le  couvrir  de  toute  sa  puissance. 
Jamais  Rome,  jamais  Sparte,  si  vantées  par 
leur  amour  pour  elle,  n'offrirent  à  la  fois  des 
développements  si  actifs,  ni  si  énergiques.  Le 
philosophe  qui  a  dit  a  qu'un  peuple  qui  vou- 
lait sincèrement  la  liberté,  était  sûr  d'être 
libre,  »  connaissait  bien  la  nature  du  cœur 
humain,  et  les  forces  des  grandes  associations. 

S'il  fallait,  citoyens  représentants,  vous 
rendre  un  compte  motivé  de  toutes  les 
offrandes  qui  sont  déposées  sur  l'autel  de  la 
patrie,  et  dont  la  connaissance  nous  parvient 
tous  les  jours,  il  serait  impossible  que  les  im- 
portants travaux  qui  vous  occupent  n'en  souf- 
frissent; nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  vous 
présenter  le  tableau  analysé  des  ces  offrandes, 
leur  nature,  leur  destination,  et  le  nom  des 
donateurs.  L'inscription  honorable  que  vous 
décréterez,  dédommagera  ces  bons  citoyens  du 
rapport  des  motifs  qui  les  animaient.  Non,  la 
Convention  nationale  n'a  pas  besoin  d'enten- 
dre, avec  leur  nom,  leur  exposition;  elle  sait 
d'avance,  qu'ils  sont  le  résultat  du  brûlant 
amour  ae  la  liberté  qui  les  enflamme,  de  la 
plus  grande  haine  contre  la  tyrannie,  du  con- 
cours de  toutes  les  vertus  civiques,  et  de  l'ac- 
cord de  toutes  les  affections  sociales. 

Le  tableau  est  inscrit  à  la  suite  du  rapport. 

C'était  peu,  pour  des  Français,  de  reunir 
toutes  leurs  ressources  pour  la  cause  commune; 
il  fallait  encore  répondre  aux  détracteurs  de 
la  volonté  nationale,  par  l'expression  de  cette 
volonté  elle-même;  il  fallait  briser  entre  les 
mains  des  despotes  coalisés  contre  nous,  cette 
arme  redoutable  au  préjugé  royal  qu'ils  ont  su 
ni  habilement  manier  jusqu'à  ce  jour.  Qu'ils 
écoutent  ces  tyrans  du  monde,  et  les  peuples 
qui  sont  encore  dans  leurs  fers,  l'étemelle  vé- 
rité dont  le  directoire  du  département  des 
Hautes-Pyrénées  a  été  l'organe,  en  adhérant  au 
décret  qui  condamna  Louis  Capet. 

«  Si  l'asservissement  des  peuples,  disent-ils, 
est  dû  à  la  puissance  usurpée  de  ceux  qui  les 
fçouvement,  c'est  à  les  combattre  que  les  peu- 
)les  doivent  tourner  toutes  leurs  forces,  tous 
eu rs  efforts:  la  nature  leur  en  a  fait  un  devoir, 
a  raison  le  leur  commande;  et  cpiand  la  nature 
et  la  raison  parlent,  leur  langage  est  un  ora- 
cle que  l'homme  doit  révérer.  )i 

Ainsi  donc,  toutes  les  institutions  attenta- 
toires aux  droits  des  peuples  et  à  leur  souve- 
raineté, doivent  être  renversées.  Anathème  aux 


(1)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  Députés.  Collection 
nortiri  {de  VOise),  t.  151,  »•  t. 
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calcule  pas  Vénergl 

calcule  pas  que  les 

venger  une   plus   g 

tion  de  leur  terri  t< 

mies,  et  que  le  bruit 

entendu  de  si  près, 

continuel  d'iiiaig;na 

Les  gendarmes  di 

vent  les  administra 

Paris,  veulent  aussi 

ceux  attachés  à  Tar 

dépitent  qu'on  ait  p 

quelque  doute  sur  fa 

ront  de  cet  indigne  i 

queuTs,  ou  en  moura 

poste,  —  Ha  ne  sont 

nition  des  coupables 

teurs,  s'écrient  ceux 

nous  occuper  leur  p 

que  nous  vous  deman 

leur.  —  Les  soldats  < 

ils  leurs  services,  oni 

mée  des  Alpes,  en  { 

teurs  1  u  Non,  ncm,  ( 

nous,  législateurs,  ne 

ce  sera  en  Vexécutanl 

prouverons  à  ces  lâcl 

la  patrie  notre  fidé! 

nous  ne  quitterons 

tyrans  seront  axtermj 

d'héroïsme  et  de  déx 

la  fois  et  la,  Bépubliq 

nous  placerons  cet  acte 

et  de  reconnaissance  n 

f  en,  commandant  à  Tl 

dément,  a  été  calomni 

hommes  avilis  ou  venc 

en  avez  fait  justice.  M 

dat^  officiera  et  sous-oi 

les  officiers  sous-o^cie] 

escadron  du  13«  régimeu 

dennes,  qui  combattaiei 

ses  remparts,  défendait 

«  Législateurs,  vous 
viles  calomnies  qu'on  m 
tre  Félix  Wimpfen,  si, 
été  les  témoins  de  sa  v 
confiant  en  son  patriotii 
son  génie,  vous  eussiej 
bombardement  de  Thii 
ceurs  de  la  paix  et  de 
confiance  "à  ce  héros,  qi 
trahir  la  République,  si 
d'un  crime.  Nous  sodda 
80U6  lui,  nous  n'avons 
celui  de  marcher  encor 
écraser  les  despotes  cou 

Telle  est,  citoyens, 
adresses  multipliées  qu 
cette  semaine.  Vous  voy 
blic  fait  de  progrès  ;  dai 
embrasse  à  la  fois  tous  ] 
tous  les  lieux.  Continuer 
tueuse  saillie. 

Citoyens,  eaa.  terminant 
devons  également  compt 
quiétudes  que  nos  divisio 
naître  dans  plusieurs  p 
toire,  et  dont  les  ennem; 
tiré  tant  d'avantage.  Ces 
penser  à  quelques-uns  < 
qu'il  existait  dans  ce  sai 
Deux  partis  1  lorsque  tou 
berté,  régalité,  la  souver 
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)s  cœurs:  mais  Ton  ne 
mts  de  Verdun  ont  à 

injure,  la  profana- 
ar^  les  cohortes  enne- 
ii aines  que  nous  avons 
3ur  nos  âmes  un  éveil 
•t  de  rage  ! 
3*^  division,  vous  écri- 
i  du  département  de 
r  venger  la  lâcheté  de 
du  Haut-Rhin  :  ils  se 
icevoir  un  seul  instant 
ise  entière  ;  ils  ac  iave- 
çon  on  revenant  vain- 
x)u  rageusement  à  leur 
s  nos  f  rèreSj  et  la  pu- 

votre  devoir,  législa- 
a  a*'  division.  Envoyez- 
t,  c'est  la  seule  faveur 
s  dans  notre  juste  dou- 
X  liberté  marchandent- 
t  ceux  attachés  à  Tar- 
ant des*  mêmes  déser- 
:  une  infamie.  »  Pour 
avons  fait  un  serment; 
ligieusement,  que  nous 
notre  indignation,  et  à 

Nous  protestons  que 
armes  que  lorsque  les 
i.  —  A  côté  de  ces  traits 
ement  qui  honorent  à 
'  et  ses  dignes  enfants, 
ion  moins  Beau  de  vertu 
tilaire,  —  Félix  Wimp- 
onville  lors  du  bombar- 

à  votre  barre  par  des 
is  à  nos  ennemis.  Vous 
lis  voici  comme  les  sol- 
iciers  du  103*  régiment, 
s  et  dragons  du  second 
t,  le  1"'  bataillon  des  Ar- 
tit  sous  ses  ordres  dans 
'nt  ce  brave  officier  : 

mépriseriez  bientôt  les 
^  cesse  de  répandre  con- 
comme  nous,  vous  aviez 
a  leur;  si,  comme  nous, 
s  me,  en  sa  prudence,  en 
z,  même  au  milieu  du 
umviJlo,  ^oui  des  dou- 
'  la  aécurité.  Rendez  la 
iii  autait  pu  mille  fois 
i  son  cœur  était  capable 
its,  qui  avons  combattu 
<  (ju'un  neul  vœu,  c'est 
'0  sous  Bos  ordres,  pour 
ironnés.  » 

l'exacte  analyse  des 
ni  nous  sont  parvenues 
yt'z  combien  l'esprit  pu- 
ans  sa  marche  rapide,  il 
>  h»s  âges,  tous  les  états, 
U7.  à  seconder  son  impé- 

nt  ce  rapport,  nous  vous 
\)U^  dos  alarmes,  des  in- 
uons  apparentes  ont  fait 
points  de  notre  terri- 
mi»  du  bien  public  ont 
'(»3  Rci^l^frats  ont  bu  faire 
s  (lo  nos  commettants. 
sanctuaire  deux  partis. 
tous  noua  voulons  la  H- 
vcraineté  du  peuple,  la 
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sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  l'unité, 
l'indivisibilité  de  la  Képublique.  Si  quelque- 
fois nos  pensées  ont  été  différemment  expri- 
mées, si  quelquefois  nos  débats  ont  été  plus 
tumultueux,  le  but  que  nous  voulions  atteindre 
était  toujours  le  même.  —  Il  est  vrai,  et  nous 
ne  devons  point  nous  le  dissimuler,  que  poi*  je 
ne  sais  quel  génie  nial/aisani,  une  défiance 
exaspérée  a  produit  souvent  des  agitations 
nuisibles  à  l'activité  de  nos  opérations;  mais 
aujourd'hui  que  toutes  nos  âmes  sont  à  décou- 
vert, aujourd'hui  qu'il  est  constant  pour  tout 
être  raisonnable  que  cette  enceinte  ne  renferme 
plus  qu'une  même  famille  de  frères,  que  l'expé- 
rienoe  a  prouvé  que  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
prmcipe,  d'un  objet  d'intérêt  général,  nous 
étions  toujours  tous  d'accord  :  Français,  ces 
crainteS;  ces.  inquiétudes,  doivent  être  entière- 
ment dissipées;  elles  seraient  injurieuses,  et 
pour  vous,  et  pour  vos  représentants,  qui  sont 
tous  résolus  à  périr,  plutôt  que  de  consentir 
rien  d  attentatoire  aux  droits  sacrés  de  la  pa- 
trie ;  et  c'est  en  exécutant  fidèlement  cette  gé- 
néreuse résolution,  qu0  nous  détromperons 
1  erreur  qui  a  fait  dire  à  la  société  républicaine 
de  Maillane,  qui,  sans  doute,  a  ignoré  ce  que 
nous  avons  fait  pour  il'intéret  général  ce  que 
nous  faisons  unanimement  tous  les  jours. 
«  Sans  doute,  nous  aurions  reçu  le  Code  ares 
lequel  nous  soupirons,  si  vous  eussiez  aban- 
donné cet  esprit  qui  vous  divise,  et  qui  scan- 
dalise 1  univers  entier.  Ne  mettez  plus  vos  re- 
présentés dans  le  cas  de  rougir  du  choix  qu'ils 
ont  fait  de  vos  personnes.  Ayant  le  droit  de 
vous  rappeler  comme  de  mandataires  infidèles, 
ils  substitueront  à  vos  places  des  citoyens  plus 
dignes  de  leur  confiance,  et  qui  sauveront  la 
patrie,  qui  est  en  danger,  plus  que  jamais,  par 
vos  dissensions  intestines.  » 

Ce  qui  a  fait  dire  aux  amis  de  la  liberté  et 
de  1  égalité  de  Peyrehourade  : 

«  Le  langage  austère  de  la  vérité  ne  vous 
déplaira  pas,  sans  doute,  puisque  vous  n'êtes, 
m  tyrans,  ni  despotes,  puisque  nous  savons  que 
vous  êtes  les  premiers  à  gémir  sur  les  scènes 
scandalouses  dont  la  Convention  est  quelque- 
fois le  théâtre,  et  qui  pourraient  perdre  la 
République.  » 

Représentants  du  peuple,  vous  connaissez 
maintenant  ses  vœux,  ses  désira,  sa  volonté  : 
vous  connaissez  le  degré  de  confiance  qui  vous 
environne.  C  est  autour  de  vous  que  la  France 
est  maintenant  serrée  ;  c'est  à  votre  voix  qu'elle 
se  meut  ;  c  est  par  votre  impulsion  qu'elle  s'est 
encore  levée  tout  entière. 

Cessez,  vils  calomniateurs,  vos  perfides  in- 
sinuations, et  rentrez  dans  les  repaires  des 
despotes  conjurés  :  ensevelissez  votre  honte  et 
votre  désespoir  ;  Tange  tutélaire  de  la  liberté 
plane  sur  nos  têtes  ;  nous  sommes  animés  de 
son  esprit,  nous  sauverons  la  patrie. 

Voici  maintenant  le  tableau  des  dons  patrio- 
tiques  faits  à  la  Convention  nationale  depuis 
et  compris  le  13  mars  jusqu'au  21  inclusive- 
ment, ou  qui  se  trouvent  énoncés  dans  les  di- 
verses adresses  dont  je  viens  de  vous  rendre 
compte. 


^^totdes  offrandes  à  la  patrie,  énoncées  dans 
A  "*^^*^*  adresses  rapportées  aujourd'hui. 
Don  de  50  paires  de  souliers,  par  les  admi- 
nist^rat^urs  de  Coutances  ;  don  de  54  paires  de 
souliers,  et  17  culottes  uniformes,  par  la  com- 
™^»  de ;  don,  par  les  administrateur» 


[CCI 

S 

Le  citoyen  Laira; 
se  Boumet  de  payer 

Réc 

Pour  les  victiines 
Pour  les  Lillois. 
Pour  la  Guerre- 


Non  compris  Varge 

Certiûé  ooDÎorme  a 

sign^  par  Jee  citoyez 

A  Paris,  le  21 

Bel 

Signé:  Du< 

il 

Je  demande  23  me^ 
adresses  et  de  ces  don;i 

(La  Convention  dét 
Table  et  ordonne  rim]i 
Féraud.) 

ChaieaiiDeii/-il«n<  I 

de  la  guerre  et  de$  final 
port  et  présente  un  p\ 
à  mettre  à  la  disposi 
guerre  une  somme  de 
employée  à  acquitter  u.\ 
du  camp  sous  Farts;  i\ 
ainsi  conçu: 

a  La  Caavention  nstk 
tendu  ses  comités  de  la  ji 
réunis,  décrète  ce  qui  sui/; 

«  La  Trésorehe  nation  ; 
position  du  ministre  de  i; 
44,760  livres,  pour  être  e: 
un  excédent  des  travaux 
Paris,  conformément  aux 
au  présent  décret 

ÉTAT  des  ingénieurs  en  acti\ 
tobre^  époque  de  la  supp 
justfu'ttu  20  décembre,  et  n^ 
çu*tls  réclament,  «^le  pk\ 
cordé  par  le  décret  du  u  u 

BeUir,  directeur 
géuéral,  pour  deux 
mois  de  traitement 
comme  colonel  à 
12,000  livres  par 
an,  BUT  le  pied  de 
guerre  et  pour  Pa- 
ns* •  ■■•.••    ••vOOl.  is  I 

Frais  de  bureau 
A  1.000  Unes  par 
mois lODo    »     , 

Lofemefltà90J. 
par  mois,  pour 
deux  mois ....      180   n    , 


4.1801. 


»8.  M 


lIoriet,direeteur 
en  second,  pour 
deux  mois  de  trai- 
tement  comme 
lieutenant-eolone!, 
à  3,400  litres  par 
an  pour  deux  moig   1  .MO  1.  >  s.  »  ( 

Logement  à  601. 
par  mois,  ci .  ,  .      110    »    , 

1.5201.  ig, ,() 
1"  SÉRIE,  T.  LX. 
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non. 

e  de  paix  d'Arpajon, 
Lvres  par  an. 


LATION 

L. 

0  août  .   .   . 

50 

•        ■       •       •      •       • 

136 

15.922 

Total. 


16.108 


îrie. 

bordereaux  vérifiés  et 
députés,  secrétaires. 

aars  1793,  Tan  II  de  la 
iblique   française. 

OI8I,  receveur  des  dons 
itriotiques* 

tion  honorable  de  ces 
patriotiques. 

rëte  la  mention  hono- 
ression  du  rapport  de 

Ion,  au  nom  dfis  comités 
^ices  réunis ^  fait  un  rap- 
rojet  de  décret  tendant 
tien  du  ministre  de  la 
44,760  livres  pour  être 
m  excédent  des  travaux 
le  projet  de  décret  est 

bionale,  après  avoir  en- 
a  guerre  et  des  finances 
uit  : 

ionale  tiendra  à  la  dis- 
e  la  guerre  la  somme  de 
*e  employée  à  acquitter 
,ux  relatifs  au  camp  de 
aux  cinq  états  annexés 


t  activité  depuis  le  10  oc^ 
suppression  des  travaux  y 
,  et  montant  du  traitement 
le  pied  qu'il  leur  a  été  aC" 
\  i7  teptemlfre. 


11.  »8.  » d. 


)        n         n        )    4.1801.    »8.    »d. 


0     «^      » 


iUi.    »8.   nd. 


lOl.  »s.  id. 
iO     »     « 


1.520     »       » 


Deux  inspec- 
teurs, pour  deux 
mois  de  traite- 
meni,  comme 
capitaines  de  la 
classe  de  2,000 
livres  à  4,000  1. 
par  an,  sur  le 
pied  de  f^erre 
et  pour  Paris. 

Yillet,  pour 
deux  mois  •  •  . 
U|«Mit,  à  6<  I  j.  lois 

Sordy        — 

Logement  — 


666 1. 13  s.  4  d. 
120     »      » 
6ti6    13      4 
120      »      » 

1.5731.  6  s.  8  d. 


1.573 


8 


Neuf  ingénieurs,  pour  deux  mois 
de  traitement,  comme  capitaines  de 
la  classe  de  1,600  livres  à  3,200  1. 
par  an,  sur  le  pied  de  guerre  et  pour 
Paris. 

Riddes,  pour   2 
mois  ..... 

Fabre  — 
Logement  — 
Grenier  — 
Logement  — 
Vincent  — 
Logement  — 
Migneron  — > 
Logement  — 
Lespinasse — 
Logement  — 
PoRet  — 
Logement  — 
Menis  — 
Logement  — 
Ducamp  — 
Logement  — 

Etat  des  ingénieurs  quin'ont  été 
en  activité  que  jusqu'au  15  no^ 
vembre  depuis  le  20  octobre^  sur 
le  pied  de  guerre  et  pour  Paris. 

Cinq  ingénieurs  aux  mêmes  appoin- 
tements que  les  précédents 

Appointemeni 
pour  un 2221.  4  s.  2d. 

Logement  ...         22    10      » 

2441.14  s.  2d. 


5331. 

6  s. 

8d. 

54 

»  • 

1» 

533 

G 

8 

54 

» 

» 

533 

6 

8 

54 

» 

» 

533 

6 

8 

54 

» 

» 

533 

6 

8 

54 

» 

ti 

533 

6 

8 

54 

» 

9 

533 

6 

8 

54 

» 

» 

533 

6 

8 

5S 

» 

D 

533 

5 

8 

54 

n 

9 

5.286 


244    14 


Et  pour  les  cinq 1.223  10     10 


13.7821. 168.  lOd 


Darnay    .... 

Martin 

Leclerc 

Louis 

Mandart .... 

En  marge  de  la  minute  du  présent  état  est 
écrit  :  Ne  varietur  :  Arrêté  a  la  sonmie  de 
13,782  1.  16  s.  10  d.  par  le  comité  des  finances, 
au  rapport  de  Thomas,  et  de  moi,  rapporteur 
du  comité  de  la  guerre,  le  18  mars  1793,  Tan  II 
do  la  République. 

Signé  :  OHATBAUNEm'-IUKDON  et 
J.  J.  Thomas  (1). 

Nota,  —  On  observe  que  sur  la  demande  du 
citoyen  Belair  au  ministre  de  la  guerre  pour 
une  gratification,  ce  dernier  dans  sa  lettre  à 
la  Convention  l'appuie  en  la  regardant  conmie 
une  indemnité  d^in  licenciement  subit.  Cette 
lettre  est  actuellement  au  comité  militaire.  On 
se  repose  sur  la  sagesse  et  la  justice  de  ce  co- 


(1)  Archives  nationales ^  Carton  G  249,  chcmi<«c  38(i, 
pièce  n*  8. 

29 


De$  chefs  i'ot 
Parié,  eertij 
ordres  et  se 
guerre^  ad: 
chef  des  ira 

M. 


Lev£^eur 
LaUemand 
Vifceaux .... 

Denis 

Botte 

Murise 

Ghànard  . 

Diot  

Cloitre  .... 
Louis  Duf  ; 


Leduc  

Ilavelle  ... 

Prévost  . 

Verdois 

HouUier 

Genret  .. 

Daniel.... 

Dauphin 

Prevost,  ] 

Leblanc  . 

Naudîn  . 

Sayelle  .. 

Auge  

Blancharc 

Petit  ;.... 

Lebeuf  ... 
Pierron  . 
Thiberge 
Secrétin  . 
Sanberge 

Amourou 
Hemct  .. 

Dénia  M^ 

Ci:^  

T^lleniAi] 
Pierre  .. 
Michje\le1 
Fraiesiei 
X<emai|re 


ACartin 


Dan^in 

Bouchen 

Difondele 

Lanscloîs 

Berdin 

Martelle 

Val&ntiT 

Qayte  .. 

Houx  ... 

VailLatit 

Grîvallc 

Rliosny 

Habit 
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SNÉRAIi 

8  travaux  du  camp  de 
le  travail  fait  par  les 

^ité  du  ministre  de  la 
citoyen    directeur    en 

-amp  de  Paris, 

conducteur. 


'8  chefs. 


conducteur. 


\/y  conducteur. 


conducteur. 


y  conducteur. 


90liv. 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 


90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 


90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
00 
90 
90 


90 


90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
00 
90 
f>0 
90 


Millot  po  liv 

Vaché  90 

Feuillet  90 

Carrbtte,  conducteur. 

Garux  90 

Riffis 90 

Bauvillié  90 

Dufourd  90 

Fontaine  QO 

Martyl  90 

Villeneuve  90 

Lefèvre 90 

Maisonhaute  90 

Picard  ûO 

Lacroix  90 

Mercier  90 

Josse 90 


M1S8IER,  conducteur. 


Leblanc  .... 
Qaudin  .... 
Chou  lard  . 

Burais  

Përigot  .... 
Vaillant  ... 
Courtin  .... 
Bourette  ... 
Guillemant 

Prévost 

Mellinger  . 

Birer 

Poupard  .. 


Loriot,  conducteur. 


Lepage  

Clabut  

Pautelle  

Ouhamelle   .. 

Delcau 

Leblanc  

Paulain  

Bercer 

Aillier  

Pety 

Dcsmargot  .. 

Lacroix  

Thomas  , 

Daubuisson  .. 

Dergny  

Bourguignon 
Lafontaine  .. 

Lecler  

Cercenille  ,,., 

Miche  

Goui)y  

Tripier  

Thuillier 

Dellormelle  .. 

Ricque  

Saint-BozcUo 

Dalfore  

Perrain  


LsBosuF  ratnéy  conducteur. 


Monprophil 

Bcsnard  

Viard  

Leturc  

Brs«an8on  

GiUet  

Nicolas  Rousf  aux 
Cassin  


.90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 


90 
90 
W) 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
90 
00 
00 
00 
90 
00 
00 
00 
00 
00 
90 
90 
00 
00 
90 
00 


90 
90 
90 
90 
90 
90 
00 
00 


[Convc 

vrien.  Cette  quantité 
choisie  sur  près  de  se 
sur  les  travaux,  qui 
temps  où  tous  ont  ét^ 
Montmartre,  le9J 
République. 

Stgné 

ÉTAT  ruminai^ i 
de  hdmifài 


NUMÉROS 

DBS  ridoutss 

ET  uGins. 


\n%   [  Bedoule 

i  ligne 

a,,     I  hedoate 

(  Ligne 

i  Redoute .... 
f  Ufjïe 

Redoute  

Ligne 

Redoute 

Ligne 

Redonte 

Ligne 

Redoute .... 


5" 


6" 


f«e. 


«•• 


Redoute 


Lig^ne  .. 
Redoute 
Ligne  .. 


«M     i  Eedoule 
"^      et  Vigne.. 

Redoute  . . . 

Redoute  . . 

Ligne 

Ligne 

Redoute 

et  ligue 
Redoute  . . 


4« 
5* 

7« 


Â.  la  fia  dudl 
des    finances  Y 
18  mars  1793, 


Nota.  —  Po 

{»ar  nous,  ont^ 
ement  slwil  < 
chargée  de  te 
nistres  de  l'ii 
longé  ainsi  qi 
la  longueur  d< 
à  faire  et  ë.  v^ 
le  terme  et  \s 


(1)  Archiver 
pièec  a*   11. 
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ité  de  deux;  cent  quinze  est 
sept  cents  chefs  qui  étaient 
li  n'y  onti  été  que  jusqu'au 
ité  depuis  longtemps  payés. 
»  février  1793,  Tau  II  de  la 

é  :  A. -P.  JuLXXNNB  Belaib. 


Arrêté  à  la  somme  de  19,350  livres  par  le 
comité  des  finances  au  rapport  de  Thomas  et 
de  moi,  rapporteur  de  celui  de  la  guerre,  le 
18  mars  1793,  Tan  II  de  la  République. 

Signé  :  Thomas;  CHATEAxmEXJF-BANDON. 


ies  Conducteurs  et  Sous-conducteurs,  et  du  temps  quils  ont  été  employés  auprès 
stralion,  pour  les  éclaircissemeuts  relatifs  aux  grati/ications  des  ouvriers. 


NOMS 


DES    EMFLOTÉS. 


TEMPS 


Dl   L'EMPLOI. 


QUOTITÉ 


PAR    MOIS. 


CONDUCTEURS. 


Maréchal 

Fapin 

CareUe 

Landry 

Dreux 

Lejeune 

Mulard 

Duvay 

Missier 

Lobœuf  l'aîné.. . 

Loriot 

Lebœuf  le  jeune 
Louis 


15  jours. 

20  — 

15  — 

30  — 

20  — 

30  — 

30  — 

15  — 

15  — 

30  — 

15  — 

15  — 

30  — 


à  150  L 


SOUS-GONDUCTEURS. 


Belfirrand 

(iuibourget 

ilonorè 

Legrand 

Papin  le  jeune 

Safroon , 

Boulanger 

Quevellet,  un  Boua-conductcur, 

BouHsaton 

(«aultier 

J.  Jacques 

Jacquet 

Rabiat 


Point  de  condnclours  employés, 
(xirard 


20  jours. 

20  — 
30  — 
30    — 

30    — 


30 

30 
10 
20 
15 
10 


30    — 


à  100  1. 


Total. 


sommes 


▲    CHACUN. 


75 

100 

75 

150 

100 

150 

150 

15 

75 

150 

75 

75 

160 


S.   d. 


533      6    8 


66 

13 

100 

• 

100 

• 

200 

» 

100 

• 

100 

• 

33 

6 

66 

13 

50 

a 

33 

6 

» 

» 

100 

» 

2^483      6    6 


ost  écrit  ne  varietur  :  arrêté  à  la  somme  de  2,483  1.  6  s.  8  d.  par  le  comité 
ipport  du  citoyen  Tliomas  et  moi,  rapporteur  de  celui  de  la  guerre,  le 
"  oie  la  République. 

Signé  :  J.-J.  Thomas  et  Chateauneuf-Randon  (1). 


^ins  cet  état,  visé  et  certifie 
nployés  activement  et  uti- 
le >ns  que  noua  avons  été 
'  et  dont  l'affiche  des  mi- 
r  et  de  la  guerre  a  pro- 
Kçnce  des  circonstances  et 
iiillemcnte  que  nous  avions 
jusqu'à  la  fin  de  décembre 


'5,  carlon  G  u  249,  chemiso  386, 


A  Montmartre,  ce  22  de  décembre  1792, 
Tan  I*'  de  la  République. 

JSigné  :  A. -P.  Julixnne  Bslaib,  directeur  gé- 
néral des  travaux  du  camp  soue 
Paris  ;  Mitbiel,  directeur  en  second; 
Vincent,  ingénieur  ;  Miqnsbon,  sn- 
génieur  ;  ViLLETTB,  inspecteur. 

Arrêté  à  la  somme  de  2,483  liv.  6  s.  8  d.,  par 
le  comité  des  finances,  au  riHpport  du  citoyen 
Thomas  et  de  moi,  rapporteur  de  celui  de  la 
guerre. 

Le  18  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

Signé  :  Thomas;  Chatiàunxxtv-Ràndon. 


eoiripagnie  ci-c 
la  gaerift  nomi 
Taitillerie  de 
d'instruction  d 
cette  0(»ii|>agiLj 
sera  fait,  il  en 
guerre  de  la  Ci 
fisamment  insi 
tion  de  cette  ce 
missaire  civil 
articlefi  ci-dees 


((l)k  que  Te 
sera  terminée  i 
billement,  éqii 
saires  ». 

(La  Couvent 

sûreté  générai 
tendant  à  met 
de  V intérieur  i 
dépenser  seûrè 
hUque\  il  ô'exi 

Citoyens,  1 
piastres  d'Ë: 
et  notions  pa: 
mité  de  sûreté 
ennemiil  ont 
leuf  plkyS)  qui 
réfracUdres  e 
diviaiôD.  dans 
gereiut  se  cocl 
ne  peut  suffii 
ploÊs;  il  est  d 
suivre  t>as  à  ; 
pour  déjouer 

En  oonséqi 
cordé  au  tnii 
300,000  livres 

JallIen.Jc 

disposition  c 
tionale.  (Bri 

CitmlMin. 

lettrç  du  mi 

votiB  rendais 

mises  à  sa  d 

Ces  fonds  B€ 

les  dépenses 

déponfies  ex 

lettre,  il  enl 

ploi  de  ee^ 

somme  de  * 

employée  à 

compte.  Il 

et  tsLut  de  D 

ou    telle  cil 

ne  restait  c 

disposition. 

ger  la   disr 

n'avait  pas 

voua  disait 

troia  miUio 

lioba  en  su 

née  1703>  \] 

voua  ne  les 

Alors  il 
veillance  c 
ajoutait  qi 
ment   aux 


mention  nationale.]    ARCHIYES  PARLEMENTAIRES,     [n  mon  1793.] 


453 


us  décrétée,  le  ministre  de 
a  un  coitimisBaire  pria  dans 
le,  pour  examiner  le  degré 
ndividus  qui  doivent  former 
't  sur  lo  rapport  qiii  lui  en 
idra  compte  au  comité  de  la 
^ntion  ot  s'ils  sont  iugés  suf- 
tSy  il  ordonnera  1  organisa- 
agnic,  en  présence  d'un  com- 
lilitaire,  conformément  aux 
lécrétés. 

Art.  6. 

nisation  de  cette  compagnie 
fera  fournir  des  objets  d'ha- 
ment    et    ustensiles    nécee- 

adopte  ce  projet  de  décret.) 

liiic.  au  nom  du  comité  de 
lonne  lecture  d^nn  rapport 
i  la  diaposition  du  ministre 

Dtmc  de  SOOyOOO  livres  pour 
i  hi tires  à  ta  tranquillité  pu- 
>  ainsi  : 

i.nge  fait  à  la  monnaie  des 
e^  plusieurs  autres  causes 
ières,  ont  confirmé  votre  co- 
'rale  dans  la  pensée  que  nos 
rs  gages  des  émissaires  de 
lis  aux  émigrés,  aux  prêtres 
Tos,  sèment  le  trouble  et  la 
'publique.  Oes  hommes  dan- 
la  surveillance  la  plus  active 
no  peut  suivre  le  fil  dc«  com- 
éc(^ftaire  et  mêine  urgent  de 
ins  l'ombre  ces  malveillants, 

machinations. 
,    jo  demande  qu'il  soit  nc- 

do  l'intérieur  la  somme  do 


\i\i\(\  plutôt  qu'on  mette  à  la 
litslro  toute  la  trésorerie  na- 


avoz  reçu  avant  hier  une 
(lo9  affaires  étrangères,  qui 
Dto  do  l'emploi  des  sommes 
ion,  pour  dépenses  secr^tes. 
lient  à  3^200,000  livres  pour 
it/(\s,  et  six  millions  pour  les 
naires.  Dans  le  cours  de  la 
!ïs  (ijueliiues  détails  sur  l'em- 
,  et  il  vous  disait  qu'une 
.  (v^nt  mille  livres  avait  été 
'ration,  dont  il  vous  rendait 
^ait  qu'une  somme  de  80()  et 
ros  avilit  été  employée  à  telle 
fin,  il  vous  annonçait  qu'il 
inanto-six  mille  livre»  a  sa 
H  demandait  alors  de  chan* 

des  dépenses  8ecr^tes,  qui 
[•r«t«  (»  nour  l'année  1793:  rtil 
hiiiH  l'année  1792,  il  a  fallu 

<M»nt  raille  livres,  et  six  rtil- 
fnurliA  au  moins  pnnr  Tan- 
ru*  «•(îuivalente,  ces  dépenses 
s  eneoro  votées  ». 
•i>p(>sait  do  changer  la  ïïwT' 
Irponswj  8ecreti»8j  et  il  vous 
ît  bix  cent  raille  livres  seule- 
ciy    dos   affairea  étrangères, 


pour  dépenJies  secrètes  dans  la  guerre,  doût  il 
était  impossible  de  donner  une  suite  parfaite. 
Il  nous  disait  alors  que,  dans  l'état  où  vous 
êtes,  c'est-àrdire  la  République  se  trouvant  en 
guerre  avec  toute  l'Europe  et  ayant  besoin  do 
renseignements,  puisque  nous  n  en  n'avons  pas 
par  les  agents  ministériels,  qui  n'étaient 
plus  soufferts  sur  aucun  territoire,  il  était  im- 
portant d'avoir  quelques  avis.  Il  concluait  que 
puisqu'on  ne  les  payait  plus  directement,  il 
fallait  les  payer  d'une  manière  extraordi- 
naire. 

En  conséquence,  il  nous  proposait  dans  cette 
lettre,  de  fixer,  pour  Tannée  1793,  les  dépenses 
secrètes  qu'il  vous  proposait  de  porter,  au  lieu 
de  neuf  millions  en  deux  parties,  à  six  mil- 
lions. 

Voilà  quel  était  Tavis  du  ministre  des  af- 
faires étrangères;  et  pour  lever  toute  suspi- 
cion, il  disait  qu'au  lieu  de  retirer  les  six  mil- 
lions de  la  Trésorerie  nationale,  en  masse, 
comme  on  faisait  autrefois,  on  ne  les  retirerait 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  remploi  !  Et  afin  que 
l'emploi  fût  mieux  surveillé,  il  demandait  que 
les  SIX  millions  ne  fussent  plus  mis  à  sa  dispo- 
sition, mais  qu'ils  fussent  mis  à  la  disposition 
entière  du  conseil  exécutif,  et  il  motivait  son 
avis  par  la  nécessité  où  tous  les  départements 
se  trouvent,  des  dépenses  secn'^tos.  Il  vous  ob- 
servait ensuite  que,  lorsque  sur  ma  proposition 
vous  retirâtes  les  400,000  livres  que  vous  aviez 
mises  à  la  disposition  de  chaque  ministre,  vous 
aviez  décrété  que  la  Trésorerie  nationale  paie- 
rait les  fonds  destinés  aux  dépenses  secrètes  de 
tous  les  ministres.  En  conséquence,  il  vous 
proposait  de  décréter  qu'ils  seraient  tirés, 
d'après  Tavis  du  conseil  exécutif,  du  fonds  af- 
fecté pour  l'armée. 

Je  vous  observe  que  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  l'intérieur  ont  eu  quelques  besoins 
pour  les  dépenses  secrètes,  et  que»  depuis  notre 
décret,  nécessité  nous  a  été  faite  de  leur  en 
affecter.  En  conséquenee,  oetto  lettre  n  vt-6  ren- 
voyée au  comité  des  finances  :  nous  devons  ce 
soir  examiner  sa  demande.  En  mon  nom  par- 
ticulier, je  pense  qu'il  est  indispensable  de 
mettre  des  fonds  à  la  disposition  du  conseil 
exj'cutif  pour  dépens(^  soon'^te^v  II  e.stmalhen- 
reux  que,  dans  ce  moment-ci,  tout  le  monde  ne 
travaille  pas  gratis;  mais  il  faut  payer  ceux 
qui  nous  servent  auprès  des  tyrans,  il  faut 
finelquefois  savoir  dépenfor  cent  mille  éeus, 
pour  éviter  de  tomber  dans  des  embuscades. 

Ce  ne  sera  donc  paw  pour  l'année  1793,  que 
nous  supprimerouK  tout<\s  li»fl  dépens(»s  seerètes; 
ce  ne  sera  pas  à  cette  époque-ci  que  nous  met- 
trons les  ministres  hors  d'rtat  de  prendre  des 
avis  nécessaires  à  leurs  on»' rat  ions:  il  faut  dé- 
créter une  somme,  non  pas  pour  chaque  mi- 
nistre en  particulier,  mais  pour  le  conseil  exé- 
cutif tout  entier,  afin  que,  si  nous  ne  pouvons 
pas  donner  une  enti^'^re  publicité  à  toutes  les 
dépenses  seerètes,  le  eonseil  ex^'eutif  puisse,  au 
moins,  exercer  sur  les  dépenses,  une  surveil- 
lance salutaire. 

Je  demande  donc  oue,  demain,  nous  fa^^sions 
le  rapport  sur  les  dépenses  secrètes  de  1703  et 
Toblet  qui  vous  est  proposé  s'y  trouvera  en 
entier. 

(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
discussion  du  rapport  de  Fabre  d'Eglan- 
tine.) 
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ture  ;  je  compta  qu'elle  vou- 
ler  son  approbation,  si  elle 
me  aux  décisioiiB  jprises  et 
été  exposées.  Voici  le  texte 

rêté: 

lECTION  VI. 

ficats  de  résidence. 

Art.  22. 

de  la  résidence  exigée  par  la 
de  la  présente  loi,  les  pré- 
[  seront  tenus  de  représenter 
uit  citoyens  domiciliés  dans 
dence  certifiée,  y  compris  le 
I  principal  locataire  de  la 
lie  le  certifié  aura  demeuré 
„  A  défaut  du  propriétaire 
ocataire,  le  certifie  pourra 
e  témoignage  de  deux  ci- 
dans  le  canton,  et  lep  plu» 
^ncej  et  dans  ce  cas,  D  sera 
certificats,  lesouels,  excepté 
u  principaux  locataires,  ne 
ni  allies,  ni  fermiers,  ni 
réanciers,   ni  débiteurs,  'ni 


Art.  23. 

es  alliés,  les  fermiers,  les 
anciers,  les  débiteurs,  ni  les 
)  d'émisration,  ne  pourront 
rtifier  la  résidence  d'aucun 
igrati(»i. 

Art.  24. 

désigneront  le  temps,  le 
9  certifiée,  et  spécialement 
rtifiés  auront  demeuré. 

Art.  26. 

eront  délivrés  par  les  con- 
communes  des  chefs-lieux 
i dence  certifiée  ;  ils  seront 
iregistrement,  qui  sera  fait 
>  la  délivrance,  à  peine  de 
inscrits  dans  les  registres 
'hefs-lieux  de  canton  de  la 
ot  ne  seront  délivrés  que 
(Tio  ot  la  publication. 

Vrt.  26. 

livist^es  en  sections,  les  cer- 
'^  dans  les  assemblées  gé- 
do  la  résidence  à  certifier; 
rifi^s  par  les  conseils  géné- 

et  par  les  directoires  des 
lents  ;  ils  seront  signés  par 
line,   tant  des  assemblée? 

qii(^  des  conseils  généraux 
r  deux  membres  au  moins 
istrict  de  ce  département, 
ture,  même  celle  des  secré- 
^se   ^tre  supplée  par  une 

rt.  27. 

8  OU  les  sections  se  borne- 
P  dp«  certificats  de  rési- 
qu'elle  a  AU  lieu  dans  leur 
3  exiger  la  preuve  de  la 
*e8  munioipalités. 


Art.  28. 

(c  Les  maireBy  les  officiers  municipaux  et  tous 
les  membres  des  conseils  généraux  ou  des 
assemblées  générales  de  section,  seront  garants 
des  faits  relatifs  au  domicile  et  à  la  résidence 
des  certifiants.  Les  conseils  généraux  des  com- 
munes et  les  Assemblées  générales  des  sections, 
auront  la  faculté  de  rejeter  le  témoignage  de 
ceux  des  certifiants  qui  leur  seront  présentés, 
et  qu'ils  jugeront  suspects. 

Art.  29. 

c(  Les  certificats  contiendroni)  les  noms,  pré- 
noms et  surnoms,  Tâge,  la  ci^evant  Qualité, 
la  profession  et  le  signalement  des  certinés  ;  ils 
seront  signés  des  certifiés,  en  présence  des 
certificats,  au  moment  où  ils  se  présenteront 
pour  obtenir  les  certificats,  tant  sur  les  regis- 
tres des  municipalités  ou  des  sections,  que 
sur  les  certificats  ;  et  lesdits  certificats  ne 
seront  délivrés  par  les  municipalités  ou  par 
les  sections,  après  les  affiches  de  huitaine,  qu'en 
présence  des  certifiants,  qui  figureront  eux- 
mêmes  sur  les  registres  et  sur  les  certificats 
au  moment  de  la  délivrance  ;  et  dans  le  cas  où 
les  certifiants,  ou  quelques-uns  d'eux  ne  sau- 
raient signer,  il  en  sera  fait  mention  dans  les 
certificats. 

Art.  30. 

«  Les  certificats  délivrés,  ou  dont  on  a  jus- 
tifié antérieurement  à  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  même  ceux  sur  lesquels  il  serait 
intervenu  des  décisions  ou  des  arrêtés  des 
corps  administratifs,  sont  nuls  et  de  nul  effet, 
si  ceux  ou  celles  à  qui  ils  ont  été  délivrés,  ou 
qui  en  ont  justifié,  ont  été  ou  sont  actuellement 
compris  dans  les  listes  ou  tableau  des  émigrés, 
ou  s'ils  y  sont  rétablis  ultérieurement,  si  leurs 
biens  ont  été  sénuestrés,  ou  s'ils  ont  été  ou 
sont  à  l'avenir  dénoncés,  comme  émigprés,  par 
deux  citoyens  domiciliés. 

Art  31. 

«  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  comme 
non  avenus,  les  arrêtés  et  délibérations  par 
lesouels  les  corps  administratifs  auraient  ré- 
intégré dans  leurs  biens,  des  émigrés  ou  pré- 
venus d'émigration,  en  vertu  des  certificats  ci- 
dessus  annulés,  et  les  mêmes  corps  adminis- 
tratifs seront  tenus  de  séquestrer  de  nouveau 
les  biens  desdits  émigrés  ou  prévenus  d'émi- 
gration, sauf  à  ceux-ci  à  se  pourvoir  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  compter  de  la  promulça- 
tion  de  la  présente  loi,  afin  d'obtenir  main- 
levée sur  des  certificats  de  résidence,  dans  la 
forme  qui  vient  d'être  prescrite. 

Art.  32. 

a  Les  certificats  délivrés  aux  membres  de 
la  Convention  nationale  par  le  président  et 
les  secrétaires,  portant  qu'ils  sont  a  leur  poste, 
suffiront  pour  constater  leur  résidence,  et 
leur  tiendront  lieu,  dans  tous  les  cas,  de  tous 
autres  certificats. 

Art.  33. 

«  Les  certificats  seront  faits  conformément 
au  modèle  qui  sera  joint  à  la  présente  loi. 

Art.  34. 
u  S'il  s'élève  quelque  doute  ou  quelque  diffi- 
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aincre  et  protestent  de  leur 
la  cause  de  la  liberté  et  de 

applaudit  à  Tardeur  de  ces 
et  reçoit  leur  serment.) 
\oe  k  cinq  heures  du  soir.) 


OxN  NATIONALE. 

mediy  23  mars  1703, 

£AN  DBBBT,  président, 
rte  à  dix  heures  20  minutes 

f,  donne  lecture  du  pro- 
^e  du  mardi  19  mars  1793. 

)n  adopte  la  rédaction.) 

épeiiiix,  secrétaire,  donne 
[luresses  et  pétitions  sui- 

'  /is  Roux  et  Ferrin,  corn- 
inrntion   nationale   dan.' 

la  liante-Marne  et  de^ 
it  que  presque  toutes  let? 
Haute- Marne    et,     entre 

Langres,  ont  déjà  levé 
tû   lettre   est   ainsi   con 


3,  le  19  mars  1793,  Tan  II 
1  République  française. 

ent, 

is  vivo  satisfaction  qut 
i  Convention  nationali 
ions  avons  trouvé  che> 
uh'intmt  de  la  Hautr 
la  frontière;  déjà  1: 
inTscjup  tout(*8  les  com 
I.  complété  leur  contin- 
'•mo  assurer  qu'une  par- 
lonlairea   se -mettra   en 

0  n»   jnois  pour  Stras- 
sti  nation. 

r's  d'où  nous  vous  écri 
iu  du   plus  ardent  pa- 

1  volontaire  a  prr>curo 
ix    cc^tte    ville.     Nous 

lonor  du  zMo  qui  se  dé- 
.ns  Qv>  départometit, 
on  ossontielle  que  nous 

0  lamielle  la  Conven- 
>iitp  le  ministre  do  la 
parlor  de  la  pénurie 
lît,  d'après  les  rensei- 
cH  rortoiro  du  dépnrto 
I»*    fimils  de  munition 

c»opondant  le  contin 
>iirnir  par  le  départe 

n'avons  pas  cru  qtir 
lontitirofi  de  se  rendn- 

1  rons<^qu(»nco  ,  noiM 
ours  syndics  des  dis* 


t<'ri   i:  u  249,  chemise  38(î, 


tricts  à  délivrer  les  expéditions  de  route, 
faire  passer  les  revues  et  prendre  le  signale- 
ment des  volontaires  au  prescrit  de  la  loi, 
attendu  qu'il  ne  s'est  pomt  trouvé  d'agent 
militaire. 

<t  Nous  avohs  cru  devoir  aussi  nous  occu- 
per des  grandes  routes  que  nous  avoUs  trou- 
vées dans  le  plus  mauvais  état  et  nous  avons 
arrêté  avec  le  directoire  du  département  et 
l'ingénieur  en  chef  que  les  somthes  destinées 
aux  réparations  les  pllis  urgentes  seraient 
employées  dans  le  plus  bref  délai. 

«  Jusqu'Alors,  nous  n'avons  trouvé  que  des 
adihinistrateurs  pénétrés  de  leur  devoir  et 
nous  aimons  à  croire  que  nous  ne  serons  Jîas 
dans  la  nécessité  d'user  des  moyehs  de  rigueur 
que  la  Conventidti  a  réunis  entre  hos  mains. 

«  Les  sociétés  populaires  des  villes  de  Chau- 
mont  et  de  Langres  sont  animées  du  plus  ar- 
dent amour  de  la  liberté;  sentinelles  vigi- 
lantes de  la  République  naissante,  elles 
s'occupent  sans  cesse  à  découvrir  les  trames 
ourdies  daus  les  ténèbres  par  les  ennemis  de 
l'intérieur  et  parviendront,  à  coup  sûr,  à  les 
déjouer.  Salut  et  fraternité. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  fa  Haute -Marne  et  des 
Vosges, 

ce  Sigtié  :  Pbrrin  ;  Roux. 

(La  Convention  décrète  la  mention  du  dé- 
vouement des  citoyens  de  la  Haute-Marne  et 
ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au  Bulletin.) 

2^  Lettre  des  citoyens  Reirhelly  Merlin  (de 
Douai)  et  Haussmann,  commissaires  de  la 
Convention  nationale  aux  années  du  Rhin, 
accompagnée  d*une  adresse  des  chasseurs  à 
cheval  du  septième  régiment.  Ces  chasseurs 
font  un  don  patrioticme  de  120  livres  en  nu- 
méraire. Les  Bous-ofnciers  du  même  corps 
avaient  précédemment  offert  à  la  naiion 
680  livres  en  assignats.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

«  Mayenc^,  16  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Republique   française. 

<(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Les  chasseurs  à  cheval  du  septième  régi- 
ment viounont  de  donner  une  nouvelle  prouve 
do  leur  civisme  et  de  leur  attachement  à  la 
cause  de  la  liberté,  en  remettant  à  la  patrie 
une  offrande  civique  de  120  livres  en  numé- 
méraire,  ainsi  que  vous  le  verrez  par  l'adresse 
ci-jointe.  Les  sous-officiers  du  même  régiment 
avaient  devancé  leurs  frères  d'armes  en  don- 
nant pour  les  frais  de  guerre,  687  livres  en 
assignat-s. 

«  Nous  remettons  ces  sommes  dans  la  caisse 
des  payeurs  de  l'armée. 

«  Les  députés  comiuifi^afres  de  la  Conven- 
tion nationale  aux  armées  du  Rhtn,  des  Vos- 
f/rs  et  de  la  Moselle, 

Cl  teigne  :  Rbwbell;  Mbrun, 
W.  Haussmann. 

Suit  ra<Iroftse  des  chasseurs  à  cheval  du 
septième  régiment  ;  elle  est  ainsi  conçue  (2)  : 


(1)  Archives  nationales,  carton  G  n  iS4U,  chemisa  386, 
pii-re  n"  20. 

(â)  Archives  natiottalest  carton  C  n2l9,  chemise  395, 
pièce  n*  17. 
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ÉTAT  I 

Des  chefs  à^ouvrim  c 
Paris,  certifié  ^ap 
ordres  et  sous  fflw( 
ffuerre,  adressé  a\ 
chef  des  travaux  dt 

Mabéceai 

Koms 

Levasseur 

Lallemand 

Vifceaux 

Denis 

Botte 

Murîse 

Ohânard '. 

Diot  

Cloitre 

Louis  Dufay 

Lbjeïïni 

Leduc 

Ravélle 

Prévost 

Verdoia 

HouUier 

Genret 

Daniel 

Danphin 

Prévost,  F.  B.  l 

Leblanc 

Naudin  

Sayelle  

Auge  

Blanchard  .... 

Petit  ; 

Lebeuf  

Pierron  

Thibei;ge 

Secrétin  

Sanberge  

Amoureux 

Hemct  

Veptremet 

Denis  Marais 
Cix  

Talleniain   .... 

Pierre  

MicheUei  

Fraiesier  

Len^ire  

L 
Martin  Cocc 

Dajitiii  : 

Bonchenoir 
Mbndelet  .,., 

La^ixlois   

Berdin    

Martélle  

Yalantin  

Gayte  

Bonx  

Taillant    ... 
Grivaller   •. 

Rhosny  

Habit    


IIV 
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lT   oéNÉRÀL 

"S  des  travaux  du  camp  de 
iprès  le  travail  fait  par  les 
autorité  du  ministre  de  la 
au  citoyen  directeur 
du  camp  de  Paris, 


en 


[AL,  conducteur, 
if!  des  chefs. 

.     90  liv. 

90 

.     90 

.     90 

90 

00 

.     90 

.     90 

90 

90 

s'K,  conducteur. 

.     90 

90 

90 

90 

.     90 

90 

90 

I 

.     90 

.     90 
.     90 
.     90 
.     90 

.     90 

90 

90 

.    on 

.     90 

.     90 

tîné,  conducteur. 

.    on 

90 

90 

.    on 

90 

00 

90 

fin 

,   conducteur. 

.    90 

f,  conducteur. 

.    on 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

90 

00 

PO 

90 

Millot  po  liv 

Vaché  90 

Feuillet  90 

Carbette,  conducteur, 

Garux  90 

Riffis 90 

Bauvillié  00 

Dufourd  00 

Fontaine  90 

Martyl  90 

Villeneuve  90 

Lefèvre 90 

Maiaonhaute  90 

Picard  eo 

Lacroix  90 

Mercier  90 

Josse OQ 

M188IKR,  conducteur, 

Leblanc  90 

Qaudin  ;...  90 

Choulard  90 

Burais  90 

P^rigot  90 

Vaillant  90 

Courtin 90 

Bourette  90 

Guillemant  90 

Prévost 90 

Mellinger  90 

Birer 90 

Poupard  90 


Loriot,  conducteur. 


Lepage  

Clabut  

Pau  telle  

Ouhamelle   .. 

Deleau 

Leblanc  

Paulain  

Bercer 

Ailher  

Pety 

Dcsmargot  .., 

Lacroix  

Thomas  

Daubuisson  .. 
Dergny  

Bourguignon 
Lafontainc   .. 

Lecler  

Cercenille  .... 

Miche  

Gouï)y  

Tripier  

Thuillier 

Dellormelle  ., 

Ricque  

Saint-Bozolle 

Dalfore  

Perrain  


LXBOSUF  raîné^  conducteur, 

Monprophil 

Besnard   

Viard  

Leturc  

Bpssanson  

Gillet  

Nicolas  1^0U8^f:lllx  

Cassin  , 


90 
90 
W) 
90 
00 
90 
90 
00 
90 
90 
90 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
00 
90 
00 
00 
90 
00 


90 
90 
90 

90 
90 
90 
00 


TA 


District  do  Boarg  d( 
—  Si 


Cerli 
recruii 


Départ  des  divisic 
Départ  da  19  . . . . 


(La  Conveation 
bieau  au  Bulletin 
rableau  procès-ve 
ments  qui  y  sont  pc 

11»  Lettre  de  B 
guerre^  qui  fait  pi 
des  paiements  ord* 
ment  du  présent 
pour  les  dépenses  ( 
avec  l'état  des  p; 
même  jour,  sur  le 
nai  rement  pour  L 
augmentations  dé( 
République  par  la 

(La  Convention 
mité  de  la  guerre. 

V^Lettre  de  B 
gtierrCy  qui  aimoi 
près  la  démission  • 
pour  la  seconde  di 
Blanchard,  comn 
cinquième  divisioi 

13*»  Lettre  de  B 
guerre,  qui  réclan 
ments  des  officiers 
la  police  parmi  les 

(La  Convention 
mité  de  la  guerre 
rapport) 

14»  Lettre  de  Go 


il)  Archiver  natipm 
pièce  o*  14. 

1"  SSBIB.  T.  L 
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III 

'MU  progressif  de  l'opération  du  recrutement  dans  les  cantons  (i). 


• 

NOMBRE  D'HOMMES 

INSCRITS 

et  partis  aujourd'hui. 

PRftSUMÉS 

Klf  état 

de  partir  demain. 

Cgalilc 

Réeapitulation. 

Division  Moulin..      40 

—  Boivin..      60 

—  Lo  Roux    322 

Denis 

Résumé  général. 
District  de  Paris 

Total 422 

422 

-  l'Egalité 

—  Saint-Denis 

. . . .         » 

Total  GtifÉRAL 

. . . .    428  hommes. 

éritable  par  nous  y  commissaires  supérieurs  du  Conseil  exécutif ,  chargés  du 
t  du  département  de  Paris^  ce  19  mars  1793^  Van  II  de  la  République. 

Récapitulétion  générale. 

)\i\in  cl  Boivin  et  Le  RoQx  depuis  le  9  mars  jusque  et  y  compris  le  18  dudit 3,268 

428 

Total 3,696 


ine  rinsertion  de  ce  ta- 
crète  la  mention  hono- 
du  zèle   des    départe- 

) 

nville^  ministre  de  la 
à  1%  Convention  l'état 
jusqu'au  15  inclusive- 
sur  les  fonds  assignés 
'dinaires  de  la  guerre, 
ta  ordonnés  jusqu'au 
s  assignés  eztraordi- 
onsee  exigées  par  les 
pour  la  défense  de  la 
25  juillet  1782. 

e  cette   lettre  au  oo- 

sV/gy  mirtistre  de  la 
Convention  que  d'à- 
;n  Dorly,  son  adjoint 
a  nomme  à  sa  place 
ordonnateur    de    la 

7/r,    ministre  de  la 
^tion  des  appointe- 
de  faire  maintenir 
iers  de  guerre. 

cette   lettre  au  co* 
CL    faire  un  prompt 

istre  d^  la  justice. 


n   II  249,  chemise  386, 


a 


?:ui  fait  passer  à  la  Convention  un  mémoire  des 
îrais  dus  au  citoyen  Hevro,  greffier  au  tribu- 
nal du  district  de  Josselin,  département  du 
Morbihan,  et  rappelle  l'attention  de  la  Conven- 
tion sur  le  paiement  des  indemnités  dues  à  œ 
fonctionnaire. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

16*  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
ui  fait  passer  le  résultat  des  états  des  billets 
c  parchemin  et  de  la  maison  de  secours,  qui 
lui  sont  parvenus  depuis  le  9  du  présent  mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

lei^  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
relative  à  une  indemnité  réclamée  par  le  ci- 
toyen Prévost,  ci-devant  garde-magasin  des 
vivres  et  de  la  marine  à  la  Grenade. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité colonial.) 

17®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  met  sous  les  veux  de  la  Convention  la  dif- 
ficulté qui  s'est  élevée  dans  un  jugement  que 
devait  rendre  le  tribunal  de  Valence,  dans  le- 
quel les  juges  se  sont  trouvés  également  parta- 
gés d'opmions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port) 

18*  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  les  pièces  relatives  à  la  contesta- 
tion élevée  entre  les  départements  de  l'Avey- 
ron  et  de  la  Lozère,  pour  savoir  auquel  des 

30 


24*  Lettre  de  À 
qui  pj*ie  injstainij 
sur  les  réclaznati 
régiment  de  la  \ 
d'hui  partie  du  J 

(La  C<mv&Dtioj 
mités  de  la  guarn 
prompt  rapport.] 

26»  Lettre  de  M 
il  envoie  à  la  Coi 
la  commune  de  \ 
quiëme  sergent  di 
quatre  déjà  choisi 

(La  Convention 
de  Marine.) 

26«  Letl/re  de  Cl 
butions  publiques 
moire  portant  réc] 
veur  des  anciens  d 
restés  sans  emplo 
19  octobre  dernier  ( 
service.  La  lettre  e 

Le  mimsire  des  t 
Préiident  de  h 

«  P 
de 

<«  Citoyen  Prés 

«  Je  vous  envoie 

objet  d'appeler  l'ai 

nationale  sur  le  b< 

des  postes  qui  ont  i 

par  suite  du  décret 

mandent  dea  pensio 

trente  sms  de  serv 

22  août  1790  pour  p 

compenses  &ationaj< 

Président,  de  vouloi 

sous  les  yeux  de  la 

Le  mémoire  joii 
conçu  (2)  : 

Eéelamati 

c<  La  loi  du  19  oct 
nouvellement  dee  di 
assemblé^  électoral 

«  Des  directeurs, 
par  l'effet  des  électi 
soit  accordé  des  pei 

fc  La  loi  du  22  ao 
service  et  cinquant 
être  admis  à  la  pen 

«  Là  loi  du  81  jui 
ployés  BUpptiméd  pi 
indemnités,  ou  grat 
à  ceux  qui  ont  moin 
des  pensions  à  ceua 
vice  et  au-dessus. 

«  Les  ancietiîs  di 
élus,  peuvent,  s'ils 
et  cinquante  ans  d 
22  août  1790,  point  c 

(<)  Archiret  nstionoUi 
pièce  t  •  27. 

.  i2)  Archita  nûtimiUi 
piéee  n*  âS. 
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mstre  de  la  marine^ 
>nveiitioa  de  statuer 
fûciers  et  soldats  du 
pe,  faisant  au  jour- 
mt  d'infanterie, 
cette  lettre  aux  cd- 
ial,  pour  en  faire  un 

lustre  de  la  marine  : 

une  délibération  de 

3  qui  a  élu  un  cin- 

our  l'adjoindre  aux 

le 

^  la  lettre  au  comité 

ministre  des  contrit 
mpagnée  d'un  mé- 
Q  de  pensions  en  fa- 
B  des  postes  qui  sont 
l'effet  du  décret  du 
'ont  pas  trente  ans  de 
L  conçue  (1)  : 

utions  publiques  au 
rntion  nationale, 

0  mars  1793,  Tan  II 
publique  française. 


némoire  qui  a  pour 
)n  de  la  Convention 
s  anciens  directeurs 
ivés  de  leurs  emplois 
9  octobre  1793  et  de- 
ais  qui  n'ont  pas  les 
xigés  par  la  Toi  du 
r  être  admis  aux  ré- 
e  TOUS  prici  citoyen 
n  mettre  ce  mémoire 
ontion. 

.*  ClaviArk.   » 

la   lettre    est   ainsi 

e  pensions. 

1 V92  a  ordonné  le  r&- 
urs  des  postes  par  les 

district. 
>nt  perdu  leurs  places 
demandent  qu'il  leur 

3. 

)0  exige  trente  ans  de 
»  d'âge  pour  pouvoir 

i"Oi.  relative  aux  em- 
3  décrets,  accorde  des 
ions  une  fois  payées, 
.  dix  ans  de  service  et 
i  ont  dix  ans  de  ser- 
rure des  postes,  non 
trente  ans  de  service 
.  invoquer  la  Joi  du 
ifficulté  à  leur  égard. 


titan  Cii  249,  ehemU»  995, 
ri'Mj  C.  Il  149.  rh<»mt*o  395, 
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«  Mais  pour  ceux  qui  ont  moins  de  trente  ans 
de  service,  il  se  présente  la  question  dé  savoir 
s  Ils  peuvent  s  assimiler  aux  employés  sup- 
sr^iUermr      ^^^^  ®*  invoquentla  loi  du 

«  Il  ne  me  paraît  pas  que.  cette  loi  puisse  être 
appliquée  aux  directeurs  des  postes  privés  de 
leui-8  plabM  par  l'effet  dés  élection.  Leurs 
emplois  subsistent;  ils  ont  pu  être  élus:"  dès 
lors,  ils  ne  peuvent  pae  être  rangés  dans  la 
olasse  des  employés  ôuppriméfe  par  les  décrets. 

«  Mais,  en  ordonnant  le  renouvellement  des 
directeurs  des  postes,  le  décret  du  19  octobre 

A^r^}^^  î,  U^?^^  P^*"  ^^^  qttl  n'oni  pas 
été  élus,  l'effet  d'une  suppression. 

«  Et  en  considérant  qu^ils  sont,  dans  le  fait, 
privés  de  leurs  placer  ;  qu'elles  étaient  pour 
la  plupart  d'entre  eux,  le  seul  moyen  de  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  à  celles  de  leUr  fa- 
mille, et  que,  quoiqu'ils  n'ait  pas  été  élus,  ils 
ont  en  leur  faveur  les  témoignages  du  direc- 
teur des  postes,  des  coçps  administratifs  et 
des  municipalités,  il  semble  qu'il  serait  de  la 
justice  de  la  Convention  nationale  de  les 
traiter  à  l'instar  des  employés  supprimés  et 
d  ordonner  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
31  juillet  1791  leur  seront  communes. 

«  Signé:  Clavièbk.  n 

(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
cette  réclamation.) 

27"*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
relative  à  des  réclamations  faites  par  des 
officiers  attachés  aux  coùipagnies  supprimées 
dans  les  troupes  de  la  înarine. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

,  28»  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  ffiariHe. 
a  laquelle  est  jointe  une  copie  de  celle  qui  lui 
a  été  adressée  par  les  citoyens  Page  et  Bouiey, 
concernant  le  décret  des  6  et  6  mars. 

Camboiflart  s'élève  fortement  coiitre  les  ré- 
clamations présentées  par  les  citoyens  Page  et 
Bouiey.  Il  soutient  iju'on  tend  des  pièges  à 
la  Convention  nationale  et  que  ces  colons  qui 
viennent  ici  parler  au  nom  des  colons  de 
Saint-Domingue  et  de  la  Martinique,  sont  des 
intrigants  qui  suivent  le  système  dévastateur, 
formé  dans  les  conciliabules  de  l'hôtel  Mas- 
siac,  auquel  on  doit  les  désastres  des  colonies. 

Ces  colons,  dit-il,  sont  des  marchiavélistes 

3ui  veulent  diviser  pour  régner;  défiez-vous 
e  leurs  réclamations  contre  vos  décrets  et 
veuillez  attendre  le  rapport  général  que  je  suis 
chargé  de  vous  faire  sur  les  colonies. 

Brëard  appuie  cette  opinion. 

Péfllères  demande  que  jamais  on  ne 
puisse  obtenir  le  rapport  d'un  décret  que  sur 
la  proposition  motivée  d'un  comité. 

(La  Convention  adopte  cette  dernière  pro- 
position et  renvoie  la  lettre  des  colons  rage 
et  Bouiey  aux  comités  colonial  de  marine  et 
de  défense  générale,  avec  mission  de  faire, 
dans  trois  jours  irrévocablement,  un  décret 
sur  la  suspension  qui  a  été  prononcée  du  dé- 
cret du  5  mars  concernant  les  colonies.) 

29®  Lettre  de  Clavière^  ministre  des  contri- 
butions publiques,  à  laquelle  est  joint  un  mé- 
moire relatif  aux  dépenses  occasionnées  pour 
rétablissement  des  bureaux  des  contributions 
publiques  dans  l'ancien  hôtel  de  la  mairie,  et 
dont  le  paiement  eet  réclamé  par  lee  ocrvriers. 


[Conv< 

zèle,  son  activité,  son 
rage. 

«  J'ai  demaudé  au  i 
pagnie  de  troupes  légi 
une  compagnie  franc 
lieutenance  pour  Fall 
che  n'a  aucun  égard  à 
Quoiqu'il  fût  aimé  par 
de  Tïdonville.  Voub  vi 
d'un  régiment  de  cha; 
division  de  l'armée  de 
attaché.  Etant  peu  coj 
chef  Labourdonnaie,  q 
places,  j'ai  voulu,  par 
remplir  ce  que  je  dois  i 
et  aux  braves  qui  ont 
l'honneur  des  succès  d 
ville,  en  les  présentant 
tion.  Je  lui  dis  donc,  e 
législateurs  :  voici  troi 
du  courage  et  des  tahi 
garant.  Je  ne  puis  fai 
ferais. 

«  Signé  :  le  général 

Tkirian.  J'observe 
suis  étonné  comment  1 
hautement  les  louange 
débauche. 

(La  Convention  ren 
nifftre  de  la  guerra) 

34®  Lettre  de  Chaml 
veniiouy  par  laquelle 
qu'il  a  été  informe  du  d 
pûtes  à  leur  poste,  il  s 
sans  profiter  de  son  ce 
très  grave  ne  l'avait  f( 
ques  jours  ;  sa  lettre  e£ 

Bubersac, 

d 

«<  Citoyen  préaide 

La  Convention  natii 

3  du  courant  un  congé 

des  affaires  qui  l'ava 

lus  dans  les  joumai 

u'elle  venait  de  rapp 

e  ses  membres  qui  ei 

rais  parti  de  suite,  si 

rhume  affreux  mêlé  d 

mis.  Je  croyais  alor 

n'aurait  pas  de  suite 

samment  partir  ce  qij 

venir  ;  mais  comme  a 

s'accroître,  jje  vous  pi 

la   Convention    natic 

serai  en  état  de  voy 

ses  travaux  et  ses  dai 

«  Je  suis  avec  rei 
votre  concitoyen. 

<C    I 

(La  Convention  pa 

35®  Lettre  du  citoye 
la  Convention  de  l'a 
près  le  tribunad  civil 
clare  en  même  tempi 
posta 


ff)  Archiva  natioruiles 
pièce  o*  13. 
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listre  Pache  une  com- 
î  à.  cheval  pour  Thil  ; 
pour   Lantin^  et  une 

mais  le  ministre  Pa- 
itat  de  in€s  demandes, 
s  corps  administratifs 
îz  de  décréter  la  lev^e 
iurs  à.  cheval  pour  la 

côte  à  laquelle  je  suis 
m  de  mon  général  en 
1  a  la  nomination  des 
n  témoignage  éclatant, 
la  justice,  à  la  patrie, 
3<artagé  les  dangers  et 
!  mon  siège  de  Thion- 
.  la  face  de  toute  la  na- 

vous  parlant,  citovens 

hommes  de  la  fidélité^ 
îs  desquels  je  me  rends 
e  plus,  sans  quoi  je  ]e 

î^élix  WiMPPEN.  » 

_  la  Convention  que  je 

impfen  peut  chanter  si 

d'un  homme  perdu  de 

oie  cette  lettre  au  mi- 

9  n,  membre  de  la  Gon- 
il  annonce  qu'aussitôt 
'^cretqui  rappelle  les  do- 
iirait  parti  sur-le-champ 
igé,  81  une  incommodité 
r«é  de  retarder  de  quel- 
b  sainsi  conçue  (1)  : 

le  16  mars  1793,  Tan  II 
ie  la  République. 

iUt, 

onale  m'avait  accordé  le 
d'un  mois.  J'étais  occupé 
lient  motivé,  lorsque  je 
ux  du  courrier  dernier 
aeler  par  un  décret  ceux 
n  avaient  obtenus.  Je  se- 
i  un  mal  de  gorge  et  un 
e  fièvre  me  l'eussent  per- 
s  que  mon  indisposition 
et  ciue  je  pourrais  inces- 
i  m'ompêcna  de  vous  pré- 
ij  lieu  de  céder  elle  paraît 
ie  de  vouloir  bien  assurer 
inale  Gfu'aussitôt  que  je 
V'Ker,  je  volerai  partager 
igers. 

spect,  citoyen  Président» 

^igné  :  Chambon.  » 
wse  à  l'ordre  du  jour.) 

"n  Grandsire^  qui  remercie 
avoir  appelé  comme  juge 
l  extraordinaire,  mais  dé- 
)»  ne  pouvoir  accepter  ce 


es,  carton  G  ii  U9,  chemise  398, 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  à  la  com- 
mission des  Six.) 

36®  Lettre  du  citoyen  Delmas^  qui  annonce 
que,  menacé  d'une  fluxion  de  poitrine,  il  lui 
est  impossible  d'aller  remplir  à  Orléans  la 
commission  dont  il  était  chargé.  Suit  la  teneur 
de  cette  lettre  (1)  : 

((  Paris,  23  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président, 

«  Ne  consultant  que  mon  zèle  pour  répondre 
à  la  confiance  dont  la  Convention  nationale  a 
bien  voulu  m'honorer,  j'étais  décidé  à  partir 
pour  Orléans,  quoique  je  fusse  incommodé  de- 
puis quelques  jours.  La  nuit  souffrante  que 
j'ai  passée  me  met  hors  d'état  de  me  renare 
dans  cette  ville  ;  j'ai  la  fièvre  et  je  suis  menacé 
d'une  fluxion  de  poitrine.  Témoignez  mes  re- 
grets à  la  Convention  natiohale  et  priez-la,  de 
ma  part,  de  me  faire  remplacer. 

Signé:  J.B.F.  Dslmas. 

(La  Convention  désigne  pour  remplir  sa 
place  le  citoyen  Delaunay  l'aîné,  d'Angers.) 

37**  Projet  soumis  à  la  Convention  nationale 
sur  l'établissement  d'une  imprimerie,  pape- 
terie, pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  et  pour 
économiser  40,000  livres  chaque  année. 

(La  Convention  renvoie  ce  projet  au  comité 
d'instruction  publique.  ) 

38®  Pétition  du  secrétaire  général  du  dépar- 
tement de  PTonne^  qui  réclame  une  augmenta- 
tion de  traitementb 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  législation.) 

39®  Lettre  et  extrait  des  registres  de  Vadmi- 
nistration  du  département  du  Nord,  qui  attes- 
tent les  soins  et  les  mesures  prises  par  Ijbs  ad- 
ministrateurs pour  hâter  le  recouvrement  des 
contributions. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

40*  Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  assi- 
gnats, qui  annonce  qu'il  sera  brûlé,  le  lour 
même,  une  somme  de  4  millions  en  assignats. 

Cette  lettre  est  conçue  en  ces  termes  (2)  : 

u  Paris,  le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la 

République. 

«  Citoyen  Président» 

«  Je  vous  informe  qu'il  sera  brûlé  aujour- 
d'hui samedi  la  somme  de  4  millions  de  livres 
en  assignats  qui,  jointe  à  colle  de  706  déjà  brû- 
lée, fera  celle  de  710  millions. 

c<  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats,  » 

Signé  :  illisible.  » 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

41®  Adresse  du  procureur  général  syndic  de 
VAin,  pour  féliciter  la  Convention  sur  le  juge- 
ment de  Louis  Capet;  elle  est  ainsi  conçue  (3)  : 


(1)  Archives  nationaleSt  carton  Cn  249,  chemise  398, 
pièce  0*  14. 

(2)  Archivez  nationales^  cartoD  G  ii  249,  chemise  386, 
pièce  n*  29. 

(3)  Archives  nationaleSt  carton  C  it  250,  chemise  412, 
pièce  n*  14. 


[Conv( 

mères  d'émigrés^  coi 
15  août  dernier. 

Arrête,  en  outre^  qi 
cèB-verbal  serait  im 
dans  tou8  les  départei 

Fait  à  Laon,  en 
jour  et  an. 

Signé  :  C.  Caignari 
Franchar 

DE    RqUCB 

cuviluer 
Mauorat, 
procureur 

(La  ConvMitioii  d« 
rable  de  la  conduite 
district  de  Laon  et  oi 
adresse  au  Bulletin,) 

44"  Âdresxe  de  la  s 
I  laquelle  elle  aononc 

excédé  le  continrent 
iait  part  des  diltér 
h  prises  pour  venir 
des  enfants  des  volo] 
çue  (1)  : 

«  Paris, 
de] 

(f  Citoyen  Pr 

«  La  section  du  P 

les  braves  yolontair 

tiare,  renouveler  en 

tien  le  serment  de  c 

et  l'égalité  ;  mais 

appartient  a  tout 

fait  un  devoir  de 

tentée  de  noua  chai 

avait   fourni    son 

67  hommes  sont  pa 

son  sein,  et  eUe  es] 

tront  les  despotes  q 

<c  La  section,  du 

mesures  propres  i 

frères  d'armes  ;  c 

habillés  ;  elle  leur 

et  leur  continuera 

venir  un  gratifica 

»  Leurs  femme 

leurs  enfants  ont 

sa  sollicitude  fra 

secours  de  12  soV 

femmes,  et  6  soit 

«  Elle  s'est  ai 

ciens  volontaire 

tière.  Une  ooll» 

produit  a  été  e 

Tons  et  de  lÔO  ] 

être  envoyés. 

n  Nous    V'OUS 

faire    donner 
Convention,    afi 
pr^rmanente  du 
nière  à  payer   i 
dette  que  tous  le 


46P 


(1)  Bulletin,  d^ 
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conformément  à  la  loi  du 

e,  qu'extrait  du  prisant  pro- 
imprimé,  publié  et  amohé 
rtements. 
en  séance  publique,   leedîta 

ART,  Reonault,  Pquivre,  J. 

URD,    MESUROSSEy    RoUSSBT, 

L'cRY,  Clouarès,  Lecarye, 
KR,  Leblanc,  Cholet,  C.-L. 
^T,  M.  Lefèvrk,  Pottoyeux, 
ir  général. 

décrète  la  mention  hono- 
[te  des  administrateurs  du 
ordonne  Tinsertion  de  cette 

J 

section  du  Pont-Neuf,  par 
ice  que  son  recrutement  a 
t  qu'elle  devait  fournir  et 
rentes  dispositions  qu'elle 
au  secours  des  femmes  et 
ntaires  :  elle  est  ainsi  cou- 
le 18  mars  1793,  Tan  II 
a  République  française. 

sident, 

nt-Neuf  aurait  désiré  voir 
s  qu'elle  envoie  à  la  fron- 
f-e  les  mains  de  la  Conven- 
fendre  la  patrie,  la  liberté 

temps  de  la  Oonventi<Mi 
la  République  ;  elle  s'est 
pargner,  et  elle  s'est  oon- 
r  de  vous  prévenir  Qu'elle 
onfcingent  et  au  cielà  : 
s  depuis  quatre  jours,  de 
*e  que  bientôt  ils  combat- 
nous  menacent. 
nt-Neuf  a  pris  toutes  lœ 
:>urvoir  au  besoin  de  ses 
les  a  équipés,  armés  et 
mné  60  livres  en  partant, 
soins  en  leur  faisant  par- 
de  3  s.  par  jour, 
irs  p^res,  leurs  mères  et 
fr»fl  principaux  objets  de 
llo,  et  oïlo  leur  donne  un 
i<nir  pour  Ira  hommes  et 

lofl  enfanta. 

tip^e  des  besoins  des  an- 
•^ont  restés  sur  la  fron- 
^to  faîte  pour  eux  :  le 

en  achat  de  100  panta- 
îo  souliers  tout  pr^ts  à 

oitoyen  Pr^^sidont,  de 
de  cette  lettre  à  ^  la 
le  Baehe  que  la  seotion 
fMif  n'a  pas  été  la  der* 
frîe  et  à  l'humanité  la 
HB  lui  doivent. 

/n/rfife  et  permanente; 
Y»  secrétaire,  » 

^'fffratetârs  du  départe" 
(lemand^Dt  une  «vanoe 


l'on  du  <3  m  fin  1793. 


de  5  millions  pour  fournir  à  l'équipemeilt  et 
à  l'armement  de  leur  contingent  volontaire  qui 
consiste  en  Quatre  escadrons  de  hussards  et  une 
compagnie  franche  et  qui  sont  prêts  à  marcher 
à  l'ennemi. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  ccnnités 
de  la  guerre  et  des  finances. 

46®  Pétition  du  citoyen  J,B.  Maire,  négo- 
ciant à  Toul,  qui  réclame  contre  une  décision 
de  l'administration  du  département  de  la 
Meurthe,  qui  a  déclaré  émigré  son  fils,  au- 
jourd'hui sergent-major  dans  le  4"  bataillon 
de  Saône-et-Loire. 

(La  Oonvention  renvoie  cette  lettre  an  co- 
mité de  législation.) 

47**  Adresse  de  la  société  des  Amis  de  la  U- 
herté  et  de  Véaalité  de  Bordeaux,  qui  sollicite 
l'exécution  de  la  loi  qui  ordonne  le  partage  des 
terres  co^^nunales  entre  les  habitants  des  com- 
munes. 

(La  Convention  renyoie  cette  lettre  au  co- 
mité d'agriculture.) 

48**  Lettre  du  citoyen  Pivot,  qui  sollicite  l'As- 
semblée d'entendre  un  de  ses  membres  à  la  tri- 
bune, sur  une  affaire  qui  lui  est  personnelle. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
central.) 

40®  Lettre  de  la  municipalité  d'Orléans,  qui 
envoie  à  la  OoQvention  différentes  pièces  rela- 
tives aux  procédures  inscrites  k  Orléans  contre 
les  auteurs  de  l'assassinat  de  Léonard  Bourdon; 
cette  adresse  est  ainsi  conçue  :  (1) 

<(  Orléans,  le  20  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(c  Citoyens  Représentants, 

«  Un  grand  coup  vient  de  nous  être  porté. 
Nous  respecterons  la  loi  qui  nous  frappe  et  à 
l'instant  où  le  Bulletin  nous  l'a  fait  connaître, 
nous  avons  prie  l'engagement  sacré  de  nous  y 
soumettre.  Le  sentiment  de  notre  innocence 
nous  soutient  et  notre  patriotisme  nous  dirige. 

a  Législateurs,  vous  la  connaîtrez  notre  inno- 
cence. La  déclaration  du  citoyen  Léonard  Bour- 
don et  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  en  quittant 
la  municipalité  seront  les  premières  pièces  de 
conviction.  Nous  en  adressons  copie  a  la  Con- 
vention nationale.  Nous  la  supplions  d'en  faire 
faire  lecture. 

Les  maire,  officiers  municipaux  et  pro- 
cureur de  la  commune  d*OrUans, 

Signé  :  Armand-Léon  Sailly,  maire;  Boyé, 
Percheron,  Benoit  Pintau,  Breton, 
LochA,  Benoît  Hanapier,  Ambert 
Criénon,  Moyrbt,  VmNAT,  Dbsfob- 
b6b,  Dufrenê,  raliirf;  Johanet,  ;)fo- 
cureur  de  la  commune  ;  Marcueyz, 
Phm.etier-Roux. 

(La  Convention  décrète  que  cette  lecture  sera 
faite  séance  tenante.) 

La  Revelllère  - l^peaiix,  secrétaire,  fait 
cette  lecture  ; 

Pincée  relatives  aux  formalités  faites  à  Orléans 


{\)  Archives  nationales,  carton  C  u  250, obf misa  409, 
pièce  n*  9. 


Baat  :  qu^est-ce  que  c'ei 
nous  te  contiaissomhiei 
plusieurs  d'entre  eux  fa 

S  lice,  les  autres  dont  ï 
ont  il  est  ci-deesus  p£ 
homme  de  vingt-hiiit  à 
blanche,  de  cin()  pieds  c 
cèrent  entre  lui  et  les  • 
gnaient,  Tenveloppant 
prirent  brutalement  p 
couant  avec  rudesse,  le 
GueuXy  nom  allons  te  c 
à  coups  de  pieds,  de  po 
silg  par  ces  douze  ou  qi 
rant  put  étendant  diri 
son  commune,  le  seul  ei 
son  saJut.  Arrivés  sur  1 
d'eux  lui  mit  la  main  t 
le  précipita  par  terre 
peine  que  son  premie 
retourner  sur  son  séac 
preste  qu'un  coup  de 
porté  dans  les  rems  gli 
était  boutonnée  et  reti 
un  clin  d'œil,  douze  01 
rigées  par  les  mains  d 
reat  de  tous  côtés;  il 
dans  la  partie  gauche 
au-dessus  de  l'oreille; 
fut  paré  par  son  cba] 
était  enfoncé  dans  si 
quelques  lignes.  Il  reç 
non  de  fusu  à  un  pou 
yements  très  rapides 
telligence  que  lui  peri 
a  conservé  jusqu'à  la 
des  autres  coups  qui 
reçut  un  dans  ce  mo 
fait  une  assez  large 
gauche  et  une  seconde 
bas-ventre;  ce  coup  f  u 
tie  par  une  baronnet 
triple  vêtement  qu'il 

au'il  avait  dans  la  pc 
ont  la  baïonnette  } 
Va  rejoindre  Lepeh 
rappelle  bien,  a  la  t 
que  de  petite  vérole 
Quarante-cinq  ans.  '. 
double  parade  qu'il 
braa  pour  se  relevei 
calier  de  la  maÎBOT 
suivi  par  ses  scélér 
daat  qu'il  était  à  te 
tolet  qui  ne  Vont  p* 
bas  de  cet  escaliei 
Dulac,  cominaiida^ 
faisait  depuia  Ion; 
arriver  jnsqu'au   « 
le  couvrit  de  son  c 
haut  des  degrés.  JLi 
danger,  lorsque  la 
fut  poussée  sur  lui 
l'intérieur  donb  il 
ments  du  nouveau 
certitude  de  périr, 
ceux  qui  le  poursu 
Il  poussa  la  porte, 
znée^  avec  assez  de 
et  entrer  dans  la 
croche  par  son  liai 
toyen  Dolac  qui  1< 
bligatâon  d'avoir  i 
ff  Entré  cUuis  le 
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c'est  que  ta  (Jonventton  f 
bien;  et  en  même  temps  que 
X  faisaient  évader  leur  oom- 
nt  l'un  était  le  sous-officier 
s  parlé  et  l'autre  un  jeune 
it  à  trente  ans,  la  peau  très 
ds  cinq  à  six  pouces,  se  pla- 
ies citoyen!  qui  Taccompa- 
ant,  les  yeux  hagards,  le 
t  par  le  collet  et  en  le  se- 
,  le  jeune  homme  lui  dit  : 
te  dormer  ton  fait!  Poussé 
poings  et  de  crosses  de  fu- 
i  quinze  furieux,  le  décla- 
liriger  ses  pas  vers  la  mai- 
endroit  ou  il  put  trouver 
r  le  seuil  de  la  porte,  Tun 
1  sur  le  chignon  du  col  et 
re.  Le  déclarant  y  fut  à 
er  mouvement  fut  de  se 
.nt.  Ce  mouvement  fut  si 

baïonnette  qui  lui  était 
lissa  sur  sa  redingote  qui 
tentit  sur  le  pavé.  Dans 
)u  quinze  baïonnettes  di- 
le  ces  forcenés  Tattaquè- 
1  reçut  d'abord  un  coup 
de  la  tête,  quatre  pouces 
ce  coup,  a  ce  qu'il  croit, 
)eau  qui,  heureusement, 

tête  et  n'entra  que  de 
it  ensuite  un  coup  de  ca- 
e  de  la  tempe.  Les  mou- 
b  dirigés  avec  toute  l'in- 
ettait  le  sang- froid  qu'il 
in,  parèrMit  une  partie 
ui  étaient  portés;  il  en 
ement  de  parade  qui  a 
iverture  dans  son  bras 
ans  la  partie  gauche  du 
cependant  i)aré  en  par- 

qui  le  croisait  par  le 
rtait>,  et  par  une  lettre 
»  do  son  gilet.  L'homme 
fui.  lui  tint  le  propos  : 
/  Oet  honune,  s'il  s'en 
ionomie  rouge  et  mar- 
>out  avoir  quarante  ou 
éclarant  profita  d'une 
it  faite  avec  ses  deux 
«o  prc^cipitor  vers  l'efr- 
iniino  où  il  fut  pour- 
1  fut  tiré  sur  lui  pen- 

on  deux  coups  de  pia- 
i  vfipé.  En  arrivant  au 
^  joint  par  îc  citoyen 
.  Karde  nationale,  qui 

iU\  vainii  efTorta  pour 
ri  t.   Ce  brave  homme 

lui  aida  à  gagner  le 
ant  oe  croyait  hors  de 
o  la  maison  commune 
i  ritoyens  de  garde  de 
ïrs  motifs.  Les  senti- 
r  qu'il  courait  et  la 
a  issait  atteindre  par 
f  ripl^rent  ses  forces, 
fait  point  encore  fer- 
pou  r  la  faire  ouvrir 
•ommune;  il  fut  ao- 
Toit  que  c'est  au  ci- 

t^->u  jours  quHl  a  l'o- 

r  prise. 

>  ae  la  maison  ocnn- 


mune,  trois  citoyens  qui  étaient  de  garde  et 
dont  il  ignore  encore  les  motifs  lui  présentè- 
rent de  nouveau  la  baïonnette,  mais  avec  moins 
de  fureur  que  les  précédents.  Il  parvint  encore 
à  en  détourner  les  coups.  Ce  fut  dans  ce  mo- 
ment que  les  officiers  municipaux  gui  ne  fu- 
rent instruits  de  ce  Qui  venait  de  se  passer 
que  par  le  bruit  qu'ils  entendirent  dans  le 
vestibule,  vinrent  à  sa  rencontre  et  le  con- 
duisirent dans  Vintérieur.  Pendant  ce  temps, 
le  citoyen  Dulac  gardait  les  portes  d'entrée 
et  empêcha,  par  là,  qu'elles  ne  fusssent  forcées. 
Le  déclarant  croit  devoir  observer  que  cet 
événement  pourrait  n'être  pas  sans  relation 
avec  les  insultes  et  les  menaces  qui  furent 
faites  la  veille  à  trois  membres  de  la  Conven- 
tion qui  traversaient  la  ville  et  dont  les 
auteurs  connus  sont  actuellement  poursuivis 
par  les  corps  administratifs.  Ce  qui  est  tout 
ce  que  ledit  citoyen  Léonard  Bourdon  nous  a 
dit  avoir  à  nous  déclarer. 

<(  Lecture  faite  de  tout  le  contenu  ci-dessus  au- 
dit citoyen  Bourdon;  il  y  persiste  comme  con- 
tenant vérité  et  a  signé  ainsi  : 

«  Signé  :  Léonard  Bourdon;  Levasseitr;  Per- 
cheron ;  Gallard,  pour  le  ci- 
toyen  secrétaire,  et  DuPUlS,  pro- 
cureur syndic  du  département, 
remplaçant  le  citoyen  Lambert. 

Et  après  les  signatures,  le  citoyen  Léonard 
Bourdon  nous  a  représenté  une  redingote  de 
drap  couleur  de  noisette  et  un  habit  de  drap 
abricot  dont  il  était  vêtu  le  jour  d'hier,  et  sur 
lesouels  nous  avons  remarqué  à  la  redingote 
au  bras  gauche  trois  trous  en  dessus  et  un  qua- 
trième en  dessous^  deux  aux  troisième  et  cin- 
quième boutons  du  côté  gauche,  un  beaucoup 
Ï)Ius  large  dans  le  bas;  à  Ta  manche  gauche  de 
'habit,  deux  en  dessus,  et  un  en  dessous,  les- 
quels trous  de  l'habit  correspondaient  à  ceux  de 
la  redingote;  nous  a  encore  représenté  le  jabot 
de  sa  chemise  emporté,  l'habit  et  la  redingote 
teinte  au  collet  de  sang  venant  de  la  blessure 
de  la  tête  et  sa  chemise  teinte  de  sang  au  bras 
gauche. 

Ajoute  le  comparant  que  lors  de  son  arrivée 
avant-hier,  dans  cette  viflc,  vers  les  sept  heures 
du  soir,  s'étant  transporté  en  la  société  des 
Amis  de  l'égalité^  un  citoyen  ayant  un  sabre  en 
bandoulière,  qu'il  croit  s'appeler  Vigoureux, 
le  prit  en  particulier  et  lui  dit  qu'il  était  très 
content  que  le  comparant  ne  fût  pas  arrivé 
quelques  jours  plus  tôt,  parce  qu'if  était  ins- 
truit que  le  jour  où  le  recrutement  devait  se 
faire,  des  gens  mal  intentionnés,  croyant  qu'il 
arriverait  en  qualité  de  commissaire,  se  proje- 
taient d'attenter  à  sa  personne. 

((  Ajoute  que  ne  donnant  pas  grande  confiance 
à  ces  propos,  il  a  négligé  de  demander  le  nom 
de  ces  malveillants. 

«  Lecture  faite,  a  déclaré  y  persister  et  a  signé 
les  jour  et  an  susdits. 

«  Signé  :  Léonard  Bourdon;  Levabseur;  Du- 
PUIS,    procureur   syndic   du    dis- 
trict, remplaçant  le  citoyen  Lam- 
bert, n 

Four  copie  conforme  à  l'original,  déposé  au 
secrétariat  de  la  municipalité  d'Orfeam, 

«  Signé  :  Qombault-Ouinebaud,  secrétaire 
de  la  municipalité.  » 


[Conyecfef  j 

considérant  que  ce  citx>y 
Convention  nortional»  Gt 
geignement  pût  lui  p^irv 
du  délit  dont  il  se  pl»«i| 
conseil  général  de  la  oom 
loi  du  11  août  dernier",  d 
sur  tous  les  délits  qui  p( 
la  sûreté  intérieure  ou  ex 
rendu  plainte  et  a  requis 
il  fut  informé,  et  que  Je 
fussent  appelés  nour  être 

<t  Le  conseil  abnnant  ac 
fais^mt  droit  sur  la  requis 
de  la  oonuQune,  a  de  suit^ 
mation  d'après  les  renseigc 
été  transrais. 

«  Le  citoyen  Forel,  appel 
Bourdon,  a  annoncé  qu  auc 
n'était  dangereuse  et  qu'il  i 
quiétude  à  ooncevpir  sur  sa 

«  Le  citoyeu  Sochet,  proc 
die  du  département;  Asse 
Bazin,  Marchaud-Devilliers 
Bouhébent  et  Benoist-Pryvi 
du  département;  Jacob,  | 
procureur-svnaic,  et  Lambe 
teur  du  district,  s'étant  re 
commune,  ont  vu  le  citoyei: 
instruits  des  faits,  et  des  c 
faites  en  présence  des  corps 
a  été  arrêté  que  les  personnt^ 
entendues  dans  le  bureau  di 
citoyen  Levasseur,  membre  d 
partement:  Jacob,  président 
cVieron,  officier  naunicipal;  et 
lions  ou  dépositious  serait 
citoyen  Gombault,  secrétaire 
nicfpaJité,  et,  à  son  défaut,  p 
lard,  notable. 

«  Le  conseil,  informé  que  p 
membres  de  la  Convention  na 
ITiôtel  de  l'Egalité,  a  aussitôt 
le  citoyen  maire  pour  les  inv: 
la  maison  commune. 

a  Le  maire,  ayant  rempli  b 
venu  accompagné  des  citoyens 
Guinberthaud,  qui  ont  vu  le 
et  ont  assisté  au  commencen 
tion,  pendant  le  cours  de  laqu 
iirés  pour  se  rendre  à  leur  c 

«  Ils  ont  et  reconduits  à  len 
toyens  Benoist-Finiau  et  Locli 
cipaux. 

c<  Le  conseil,  également  ii 
toycn  Goullu-Pryvé,  qui  a'ét 
dans  la  rixe,  était  dans  Tapp 
tier,  lui  a  fait  donner  les  sec 
besoin  et  pour  assurer  sa  re 
chargé  les  citoyens  Lemarcis 
pier,  oMciers  municipaux,  df 

«  Pour  prévenir  toute  occasi 
ment,  le  oonseil  a  requis  les 
police  d'empéoher  l'établifisem 
qui  pourrait  avoir  lieu  dcmaii 
l'Etape. 

<t  La  discussion  s'est  engas^^^ 
de  savoir  si  l'affaire  dont  j]  <, 
compétence  de  la  municipal iti 
juge  do  paix  Lecture  a  été  h 
1 1  août  1792  et  il  a  été  arrêta  „ 
devait  être  paraoheyée  avant  d 
décision.  Trois  juges  de  paix  ^i 
sents,  les  citoyens  Sicara,  Ugi 

ce  Les  corps  réirniB.  considérai 
ment  commandait  les  plua  gfj 
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citoyen  était  membre  de  la 

lie  et  ayant, qu'aucun  ren- 

parvenir,  vivement  affligé 

plaignait,  Ta  dénoncé  an 

\  commune,  chargé,  par  la 

lier,  de  la  police  de  sûreté 

liii  peuvent  compromettre 

on  extérieure  de  TEtat,  a 

r(-<|iiis  qu'à  l'instant  même 

|uo  le  corps  administratif 

r  être  présents. 

ant  acte  de  la  plainte,  et 

réquisition  du  procureur 

0  suite  procédé  à  l'infor- 
enseigenments  qui  lui  ont 

appelé  auprès  du  citoyen 

1  Il  aucune  de  ses  blessures 
(lu'il  n'y  avait  aucune  in- 
su r  sa  santé. 

t,  procureur  général  syn- 
;  Âsselineau,  Levasseur, 
illicrs,  Charrier,  Aubry, 
-Pryvé,  administrateurs 
(ob ,  président;  Dupuis 
f..iml)ert  l'aîné,  admmis- 
int  rendus  à  }a  maison 
Moyen  Bourdon,  ont  ét*^ 
des  dépositions  ont  été 
corps  réunis;  ensuite  il 
sonnes  appelées  seraient 
(MU  du  secrétaire  par  le 
ibre  du  directoire  du  dé- 
iident  du  district  et  Per- 
)al;  et  que  leurs  déclara- 
seraiont  reçues  par  le 
«'taire-greffier  delà  mu- 
aut,  par  le  citoyen  Gal- 

que  plusieurs  citoyens, 
ion  nationale,  étaient  a 
iissîtôt  député  vers  eux 
t  s  inviter  à  se  rendre  à 

npli  sa  mission,  est  re- 
o yens  Prost,  Bernard  et 
vu  1rs  citoyen  Bourdon, 
enoomont  de  l'instruc- 
>  laquelle  ils  se  sont  re- 
fMir  destination. 
;i  leur  hAt-el  par  les  cj- 
Loché,  officiers  muni- 

nt  informé  que  le  ci- 

H^'tait  trouvé  engagé 

'appartement  du  por- 

j  secours  dont  il  avait 

a  retraite  chez  lui,  a 

•  rcifl  et  Benott-Hana- 

K,  de  raccompagner. 

ce  as  ion  de  rassemble- 

I(*s  commiRsaires  de 

ssi'inent  des  échoppes 

I II .'i i n  sur  la  place  de 

jrn  <^r^«  sur  la  question 

il   n'agit  était  de  la 

)'t]i<<^  ou  de  celle  du 

t/*   faite  de  la  loi  du 

ti^  que  l'information 

[fit  de  porter  aucune 

i  X  étalent  alors  pré- 

f^offier  et  Lochon. 

h'*ra,nt  que  cet  événe- 

s   grandes  mesures, 


que  la  ville  d'Orléans  pourrait  être  violem- 
ment agitée,  que  le  recrutement  pouvait  être  re- 
tardé et  que  les  faits  pourraient  être  dénaturés 
tant  à  la  Convention  nationale  que  dans  toute 


pourrait 
foimation  à  laquelle  on  procédait,  a  arrêté  : 

a  V  Qu'il  serait  écrit  aux  commandants  des 
bataillons  du  Finistère  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure.  actuellement  à  Beaugency,  pour  les  in- 
viter a  se  rendre  dans  nos  murs  a  Teffet  d'y 
maintenir  Tordre  et  d'assurer  la  punition  des 
coupables; 

a  2°  Qu'il  serait  écrit  aux  commissaires  en- 
voyés par  la  Convention  pour  le  département 
du  Loiret,  qu'on  croit  être  actuellement  à  Mon^ 
targis,  pour  les  informer  des  événements  qui 
ont  eu  lieu  dans  nos  murs  vendredi  et  samedi 
et  les  inviter  à  s'y  rendre  très  promptement, 
soit  pour  adopter  les  mesures  nécessitées  par 
les  circonstances,  soit  pour  accélérer  les  opéra- 
tions relatives  au  recrutement; 

H  3«  Qu'il  serait  écrit  à  la  Convention  natio- 
nale pour  l'informer  de  ce  gui  vient  de  se  pas- 
ser, la  rassurer  sur  le  sort  au  citoyen  Bourdon 
et  la  prier  de  ne  pas  fixer  son  opinion  avant 
d'avoir  reçu  les  pièces  de  l'information  ou  les 
résultats  qu'elle  produirait; 

«  4**  Que  les  citoyens  Jacob  et  Lacaze-Benoist 
se  rendraient  à  Beaugencv  pour  remettre  la 
lettre  écrite  aux  chefs  des  bataillons  du  Finis- 
tère et  de  la  Loire-Inférieure;  que  les  citoyens 
Charrier  et  Hubert-Qrignon  se  rendraient  à 
Montargis  ou  ailleurs  pour  remettre  aux  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  la  lettre 
qui  leur  est  adressée,  et  que  le  citoven  Lebrun, 
notable,  serait  porteur  de  la  lettre  a  la  Conven- 
tion nationale,  ainsi  que  d'une  écrite  par  le 
citoyen  Bourdon; 

«  6**  Que  les  citoyens  Dulac,  chef  de  légion,  et 
Brou,  commandant  de  jour,  seraient  à  1  instant 
appelés  pour  donner  le  contrôle  de  la  garde 
nui  se  trouvait  à  la  maison  commune  lors  de 
l'événement. 

u  Le  citoyen  Dulac  arrivé  a  dit  qu'il  lui  était 
facile  de  donner  le  contrôle  de  poste  de  service 
ordinaire  à  la  maison  commune,  mais  que  le 
samedi  était  jour  du  marché,  il  était  d'usage 
que  ce  jour  il  y  eût  augmentation  de  garde  par 
les  citoyens  de  bonne  volonté;  que  dès  le  matin 
du  samedi  y  ayant  eu  quelques  mouvements,  et 
les  boulangers  de  Meung  ayant  été  forcés  de 
distribuer  leur  pain  dans  les  rues,  sans  pouvoir 
se  rendre  à  leur  place  ordinaire,  il  avait  été  né- 
cessaire de  mettre  sur  pied  une  force  capable 
d'empêcher  tous  les  mouvements;  que  la  pro- 
menade civique  ayant  eu  lieu,  des  citoyens 
s'éta^ient  rendus  à  la  maison  commune  pour 
cette  promenade:  et  que  l'opposition  formée 
sur  le  port,  à  six  ou  sept  heures  du  soir,  à 
l'embarquement  des  grains  ou  farines  destinés 
pour  l'approvisionnement  de  la  marine,  avait 
rendu  nécessaire  une  augmentation  de  garde; 
(]ue  dans  toutes  ces  circonstances  ce  sont  les  ci- 
toyens de  bonne  volonté  qui  se  présent.*! ient,  et 
qu*il  n'en  est  tenu  aucun  contrôle. 

«  A  l'égard  du  citoyen  Brou,  il  a  été  rapporté 
que  s'étant  présenté  à  sa  porte,  on  avait  sonné 
plusieurs  fois  sans  pouvoir  se  faire  ouvrir. 

«  A  quatre  heures  et  demie  du  matin,  le  ci- 
toyen Bourdon  ayant  reçu  les  traitements  qui 
pouvaient  lui  être  nécessaires  ayant  écrit  et 
donné  des  preuves  non  équivoques  qu'il  était 


[CoQTea^ioo  ^ 

don  se  rendait  aux  \roBuz  , 
tratifs  et  de  la  municipali] 
transporter  domain,  àr  six  1 
l'hôtel  de  l'Egalité. 

«  Les  commandants  des  îé 
et  de  la  Loire-Inférieure  o 
Les  expressions  de  la  £raten 
naissance  leur  ont  été  reprc 

u  II  a  été  arrêté  que  les  c 
du  département  et  du  distri 
raient  chargés  d'aecompagnej 
don. 

c(  Les  commandants  des  îé 
mandant  de  la  garde  nationa 
d'établir  un  corps  de  garde  à 
lite. 

u  Sur  la  réquisition  du  p 
syndic  du  département,  proc 
district  et  procureur  de  la  co 

ce  II  a  été  arrêté  çue  les  mej 
et  de  la  municipalité  se  rend 
neuf  heures,  au  directoire  < 
pour  prendre  communication 
commencée  relativement  au  d 
le  procureur  de  la  conmiune  e 
sures  convenables. 

ce  Les  corps  administratifs 
lité,  informés  que  le  citoyen 
vait  se  transporter  à  la  maiso 
y  faire  la  déclaration  relatii 
ments  d'hier  soir, 

c(  Ouï  le  procureur  général , 

«  Ont  arrêté  qu'il  serait  eni 
citoyens  Levasseur,  administr 
tement;  Dupuis,  procureur  syi 
et  Fougeron,  omcier  municif 
draient  de  suite,  recevraient  e 
en  dresseraient  procès-verba]. 

ce  II  a  encore  été  arrêté  qn 
serait  continuée  par  les  cito} 
administrateur  du  départ^ei 
ministrateur  du  district  et 
municipal,  et  que  les  aédai 
écrites  par  le  citoyen  Qombau 
la  municipalité. 

Signé  :  Jacob  ,  préiideni  du 
procureur  iyndic  ;  Ai 
LY,  maire;  Vignat 
trand-Allard,  Bb 
Marcubyz,  Vaine  ;  I 
Dksfossâs,  Moyeei 

PlNlAU,  DUFRENE,  j 

Roux,   of/iciert  rnn 
Ambasse,  Bocrbo> 

ZILLBT,  GaLLA^D,  j 

Carré.  Joubert, 
notables;  Johanne 
commune;  Gombac 
crétaire. 

VI. 

Munictpaltté  d*Or 

Extrait  des  registres  des  délil 
seil  général  de  la  commui 

Séance  permanente  du  18  m 
de  la  République  fram 

«  A  six  heurea  du  matin,  le 
Bourdon  a  été  reconduit  à  Vh 


(I)  ArMveswUûmëies,  cartoo  G 
^c«  n*  14. 
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es  corçs  adminis- 
)  et  qiv  il  se  ferait 
eurea  du  matin,  à 

iérés  du  Finistèro 
ut  été  introduits. 
lité  et  de  la  recon- 
>duite6. 

âtoyens  président» 
*ict  et  le  maire  ««- 
er  ie  uito^«>n  Bour« 

fédérés  et  le  oom- 

nale  ont  été  requis 

à  rhôtel  de  TËga- 

procureur  général 
rocureur  syndic  du 

comniun^ 
nembres  du  district 
ndraient  demain,  à 
o  du  département, 
lion  de  l'instruction 
u  délit  dénoncé  par 
ne  et  arrêter  les  me- 

bifs  et  la  municipa- 
yen  Qoullu  ne  pou- 
aison  commune  pour 
dativement  aux  évé- 

?ral  syndic^ 
t  envoyé  cnez  lui  les 
uistrateur  du  dépar- 
xr  syndic  du  district, 
inicipal,  qui  s'y  ren- 
ient sa  déclaration  et 
rbal. 

ôté  que  rinformation 
i  citoyens  Marchand, 
rtement;  Lauson,  ad- 
;t.  et  Loche,  officier 
déclarations  seraient 
ombault,  secrétaire  de 

li  du  district;  Dupuis, 
die  :  Ârmand-Lôon  Sail- 
V'iGNAT,  Breton,  Ber- 
iD,  Benoist-Harnapibr, 
aîné  ;  Lemarius,  Claude 

SIOYRBT,  LOCHÀ,  BBNOIT- 

iiRNB,  Cainé  ;  Pelletibr- 
t'rs  municipaux;  Soret, 
oiRBoN, Charles,  Creu- 
.ard,  Juluen,  Siounest, 
<ERT,  Masson,  Proust, 
HANNET,  procuretir  de  la 
'OMbault-Guinebaud,  se- 


te  d'Orléans. 

Ifs  délibérations  du  eon- 
commune  d^OrUans, 

u  18  mars  1793.  Tan  II 
uc  française  (1). 

mtin,  le  oitoyen  Léonard 
luit  à  l'hôtel  de  l'Egalité 


par  le  citoyen  président  du  département,  le 
citoyen  procureur  de  la  commune,  le  citoyen 
maire  et  le  citoyen  Dulac. 

u  Conformément  à  l'arrêté  d'hier,  le  conseil 
général  de  la  commune  s'est  rendu  au  départe- 
ment, à  l'exception  de  quelques  membres  qui 
ont  été  chargés  de  l'expédition  des  affaires 
courantes. 

c(  Le  ri^ultat  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  directoire  du  départementi  est  consignée 
dans  son  procës-verbaL 

«  A  neuf  heures  du  soir,  le  directoire  du 
département  et  celui  du  district  se  sont  rendus 
à  la  maison  commune,  relativement  à  la  nou- 
velle donnée  qu'il  devait  se  former  une  garde 
distincte.  Le  citoyen  procureur  général  syn- 
dic a  été  chargé  de  se  transporter  auprès  du 
citoyen  Bourdon  pour  lui  exprimer  les  inquié- 
tudes que  donnait  cette  double  garde,  et  pré- 
venir les  divisions  qui  pourraient  en  résulter. 

((  Rendus  à  la  municipalité,  les  trois  corps 
se  sont  assurés  que  ces  bruits  étaient  exagérés; 
mais  craignant  qu'ils  ne  donnassent  lieu  à  quel- 
ques fermentations,  les  commandants  de  la 
garde  nationale  d'Orléans  et  celui  des  fédérés, 
en  présence  desquels  la  discussion  a  eu  lieu, 
ont  été  requis  de  doubler  les  postes  de  la  place 
et  de  l'hôtel  de  l'Egalité. 

Signé  :  Armaiid-liêon  Sailly,  maire;  Benoit- 

PlNIAU,  MOYRBT,  MaRCUEYZ,  ViGNAT, 

Pelletier-Roux,  Lemarius,  Dsfre- 
*NÉ,  Bertrand-Allord,  Loché,  offi- 
ciers municipatix;  Bourbon,  Charles, 
Crbuzillet,  Sorbt,  Jullien,  Am- 
basse,  Proust,  Masson,  Chiquant, 
p^re;  JouBBRT,  notables;  Johannet, 
procureur  de  la  commune  ;  Gombault- 
GuiMBAUD,  secrétaire, 

VIL 

Municipalité  d'Orléans. 

Extrait  des  registres  des  délthérationfi  du  con- 
seil génércd  de  la  commune  d^Orléans. 

Séance  permanente  du  19  mars  1793.  Tan  II 
de  la  République  française  (1). 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  s'est 
transporté  au  directoire  du  département. 

((Les  citoyens  Pignon, président,  et  Bonneau. 
membre  de  la  société  aes  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  s'étant  trouvés  au  département, 
le  procureur  de  la  commune  a  requis  ces 
citoyens  de  transmettre  aux  commissaires  du 
département,  du  district  de  la  municipalité, 
réunis  dans  une  des  salles  du  département 
pour  informer  sur  les  événements  du  samedi 
16  mars,  présent  mois,  tous  les  renseignements 
qu'ils  peuvent  avoir  sur  ces  faits  directement 
ou  indirectement. 

((  Informé  oue  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  avaient  fait  un  arrêté  par  lequel 
elle  invitait  tous  les  citoyens  à  lui  transmettre 
toutes  les  connaissances  qu'ils  pourraient  a.voir 
sur  ces  événements,  et  que  le  citoyen  Nicole 
avait  écrit  une  lettre  contenant  quelques  ins- 
tructions, le  procureur  de  la  commune  a  an- 
noncé ces  faits  afin  que  le  procureur  général 
syndio,  auqud  le  décret  du  80  septembre  1791 


cartou  r.  II 2S0,  ch6mi.>o  403,  it)  Archives  natiOMles,  cartou  C  u  2ô0,  cliQinis.«  4o3, 

j  pièce  n*  15  • 
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et  (îe  V égalité  de  ^  \ 
annonce  qu'elle  i  i 
dû  second  bataille  i 
de  Bouliers^  et  ^  i 
prompte  et  sévère  <  ! 
naires  et  de  tous  Je  i 
ainsi  conçue  (1)  : 

Baint  -  Sein  i 
l'Abbaye^ 
partezneni 
1708,  l'soï  i 

a  La  société  des  Ami 
lité  de  Saint-Seine,  t 
tier  dénuement  des  efl 
oh.  se  trouvent  leurs  i 
t6t  ouvert  une  souscri 
qu'il  était  en  leur  p 
quoique  les  citoyens  c 
tous  éprouvé  des  péri 
d'une  forte  et  opulente 
dit  lieu,  ainsi  que  dai 
octroi  qui  servait  à  paj^ 
qu'ils  sont  tenus  d'acqui 
vrais  républicains,  au 
donnent  l'adhésion  la  pJ 
lois  décrétées  et  surtou; 
et  purgé  la  République 

«  Le  produit  de  cette 
faible  ne  consistant  qu'en 
qu'ils  font  passer  a  Tii 
d'armes  de  la  septième  ce  i 
bataillon  dé  la  Côted'O  i 
de  quelque  objet,  eu  éga 
cette  conunune,  et  aux  ' 
dont  plus  dea  trois-quarti 
sans  ou  des  joumaliers. 

«  Kous  vous  demandozii 
tants,  que  vous  fassiez  exr 
tous  les  contre-révolution: 
soient  punis  sévèrement  : 
d'avoir  la  paix  intérieure 

«  Signé  :  J.  Lbvî, 
de  lu  s 
crétairt 

(  La  Convention  décret  i 
rable  de  cette  lettre  et  en 
au  BuUeUn.) 

61**  Lettre  de  la  munieii 
oui  fait  passer  à  la  Coo 
de  l,tXX)  livres  en  assigni 
la  société  républicaine  du 
pagné  d'une  adresse  pat} 
société.  Cette  lettre  est  aii 

Les  maire  et  officiers  mui\ 
Président  de  la  Oonvey 

<(  Dankerque^  ce  h\ 
de  lalii 

«  Citûyeu  Présideni^ 

n  Nous  tioos  empressons 
la  Convention  nationale  copj 


(1)  AfvMm  MH$nain,  earton  c 
pièce  a«  ii. 

m  Architet  lutisMlat  eartoo  c 
piécfl  n"  29. 
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I  société  des  Amis  de  la  liberté 
^'ainî-Seine-en-liofitàgné,  qui 
fait  passer  Ant  volontaires 
Ion  de  la  Côte-d'Or  19  paires 
elle  demande  la  punition 
i  de  tous  les  cotitire-révolution- 
les  agitateurs.  Cette  lettre  est 

• 

âne  -  en  -  Montagne,  ci-derant 
re,  district  d'Is-sur-Tille,  dé- 
ent  de  la  OÔte-d^Or,  16  mars 
an  II  de  la  République. 


Amis  de  la  liberté  et  de  l'éga^ 
le,  touchée  d'apprendre  Ten- 
ts  effets  de  première  nécessité 
irs  frères  d'armes,  ont  aussi- 
iscription  pour  venir,  autant 
ir  pouvoir,  à  leur  secours, 
ms  de  cette  commune  aient 

pertes  dans  la  destruction 
lente  abbaye  qui  existait  au- 
e  dans  la  suppression  d'un 
i  payer  leurs  charges,  locales, 
'acquitter  à  présent.  Ils  sont 
3,  aiment  la  Constitution, 
.  la  plus  formelle  à  toutes  les 
iirtout  à  celle  qui  a  délivré 
lique  du  tyran. 

cette  souscription,  quoique 
b  qu'en  19  paires  de  souliers, 

à  r  instant  à  leurs  frères 
^me  compagjnie  du  deuxième 
te-d'Or,  doit  être  considéré 
m  égard  à  la  population  de 

aux  facultés  des  citoyens, 
;-quarts  sont  de  faibles  arti- 
iers. 

[landons,  citoyens  représen- 
;siez  exécuter  les  lois  et  que 
olutionnaires  et  agitateurs 
'ment  :  c'est  le  seul  moyen 
érieure. 

r.  LÉVY,  maire  et  président 
le  In  société;  Gttillot,  se- 
'rétaire. 

i  décrète  la  mention  hono- 
o  et  en  ordonne  l'insertion 

nunieipalité  de  Dunkerque^ 
la  Convention  une  somme 
assignats,  don  civique  de 
fiine  de  cette  ville,  accom- 
40  patriotique  de  la  même 
^  cet  ainsi  conçue  (fi)  : 

^ra  municipaux  au  citoyen 
Convention  nationale, 

ue,  ce  14  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Bépublique. 

ident^ 

>rc8sons  de  faire  passer  à 
•nale  copie  de  la  lettre  que 

rs^  carton  G  il  219,  chemise  t19S, 
*s ,  carton  C  u  ii9,  chMiiw  395, 


nous  a  adressé  la  société  républicaine  de  cette 
ville,  composée  d'Anglais  et  d'Américains. 
Nous  y  joignons  les  deux  assignats  de  500  li- 
vres dont  elle  a  fait  don  à  la  République  pour 
l'habillement  de  ses  défenseurs. 

«  Il  est  bien  flatteur  pour  nous  d'être  auprès 
de  la  Convention  les  interprètes  des  sentiments 
d'une  classe  d'hommes  bien  précieuse  qui  ne 
s'occupent  que  des  moyens  de  propager  les 
principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Signé:  Emhebt,  maire;  Mazusl; 
F.  Chabtibb;  Gbbbi- 
DOT  ;  Louis  DB  BANQxns; 
François  DsviNBt;  Ar- 
mand MCBEL.  » 

«  Suivent  les  deux  pièces  dont  il  est  parlé 
dans  la  lettre  ci-dessus;  elles  sont  ainsi  con- 
çues: 


Extrait  du  registre  des  délibérations  du  con- 
seil général  de  la  commune  de  Dun- 
kerque  (1). 

«  L'an  deuxième  de  la  Bépublique,  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  le  deux  mars  trois 
heures  de  relevée,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune étant  assemblé,  la  séance  étant  publique  : 

(c  A  été  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  société 
républicaine  composée  de  citoyens  anglais  et 
américains,  par  laquelle  ils  disent  qu'on  a  bien 
jugé  de  leurs  sentiments^  qu'on  pouvait  bien 
s'imaginer  que  ceux  qui  ont  une  fois  goûté  la 
douceur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ne  sauraient 
en  méoonnattre  les  principes,  sans  être  pro- 
fondément ignorants  ou  bassement  intéressés, 
3ue,  nés  Anglais  ou  Américains,  mais  possé- 
ant  le  droit  imprescriptible  de  la  nature  de 
juger  et  de  choisir  pour  eux-mêmes,  foulant 
aux  pieds  les  vieux  préjugés  de  naissance, 
ils  adoptent  sans  crainte  et  malçré  les  menaces 
de  la  tyrannie  les  principes  de  Ta  liberté  et  de 
l'égalité  qui  ont  été  consacrés  en  France,  qu'ils 
ne  cessent  de  prêcher  les  avantages  de  ces 

f)rincipes  étemels  et  qu'ils  s'efforceront,  pour 
e  honneur  des  peuples,  de  les  propager  dans 
les  pays  où  ils  pourront  espérer  de  réussir; 
et  pour  donner  des  preuves  du  civisme  dont 
ils  sont  animés,  ont  joint  une  somme  de 
1,000  livres  en  assignats  pour  être  offerte  à 
la  Convention  nationale  avec  l'expression  de 
leurs  sentiments,  pour  être  employée  à  pro- 
curer des  habillements  aux  défenseurs  de  la 
patrie  qui  se  trouvent  aux  frontiëres.  L'As- 
semblée accueillant  avec  apDaudisscua'ut 
l'expression  des  sentiments  de  ladite  société 
et  1  offrande  par  elle  faite,  a  arrêté  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  au  procès-verbal  et 
que  copie  en  sera  adressée  tant  à  la  Convention 
nationale  qu'à  ladite  société. 

«  Signé:  Ehhbbt,  maire;  Ma- 
CYBNS,  secrétaire 
greffier. 

Pour  éopie  conforme  au  registre^ 

«  Signé  :  Maoybns,  secrétaire 
greffier.  » 


(!)  ArûMvet  Mti&nales,  cartoo  G  u  t49,  chMOÎM  395, 
pièce  n*  30. 
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ce    Coi 

de 
«  Oitoyen  f 

«  Ci- joint;     une 
pierre  orientale  avi 
«  C'est  pa«rce  que 
que  la  rareté  cie  la  p 
qui  font  le  plus  grsL 
feront  ibTç>\L\r^r  piuB  < 
aurait  trouvé  oans  Je 
mieux  vous  l'adresse 
don  patriotique  de  m 
boutonfi  de  chemise  et  i 
dont  je  l'aooompatfne, 
de  la  République  du  d^ 
district. 

t€  Que  les  métaux  de 
à  fabriquer  de  la  monn 
paye  des  braves  déîen& 
feront  mordre  incessamj 
doutons    pss,  à  tous  les 
ooalisésy  contre  les  aoutia 
principe  de  la  liberté  et  ( 
«  Je  regrette  beaucouj 
d'avoir  donné,  dès  les  prc 
RévoluticMi,   les   autres  1 
j'avais  encore,  parce  qu 
être  servis  à  aJimenter  qi 
complices  du  tyran  qui  c 
le  ciel  gue  tous  ses  aoliér 
ûé&nx  de  Thumanité,  de]: 
affligée  par  eux,  aient  bie 
c<  Dans  quelques  jours  d' 
toyen  Président,  en  doa 
aijL  paires  de  souliers  bien 
cbaufiser,  pendant  quelque^ 
de  nos  courageux  volcmtaii 
généreusement  tous  les  pérûi 
vains  efforts  de  tous  les  tfgi 
sueurs  et  du  sang  humain,  q 
oore  une  fois  nous  ravir  régi 
massacrer  nos  personnes  et 
priétés. 

«  J'y  ajouterai  encore  un 
avec  une  redingote,  à  la  vé] 
usée,  mais  qui  soutiendra  e 
partie  de  la  campagne. 

«  Je  m'oblige  de  pins  à  re 
trois  mois,  pour  les  frais  de  h 
tant  qu'elle  durera,  à  compter 
let  prochain,  vingt-cinq  livret 
ment  de  1200  livres,  que  je  d 
année,  en  qualité  de  curi 

u  Je  souhaite,  citoyen  Pr( 
petites  marques  effectives  de  i 
maintien  de  la  Républiçue  ud 
et  de  ma  sincère  adhésion  au 
Convention  nationale  lui  soienj 
«  Signé:  M.  Albiîbt,  ^^ 

district  de  Bo 
ment  detaji 

(liS  Convention  décrète  la  me^if 

4le  l'offrande  et  ordonne  I Wrf,v 

au  BuJMfL)  ^"^'^ 


60"  lAiite  du  citoyen  Deguer 
ÎOS*  régiment^  qui  fait  paaser  non 
la  guerre  sa  décoration  ffliiiti  J 
des  gardes  françaises  et  30  livj.^  ' 
Sa  lettre  est  ainsi  conçue  fi) . 


(I)  Archivn  naUmUt,  carton  G  n  o^ 
pièce  o-  33.  ^  "  ^ 

!'•  8ÉRIB,  T.  U. 
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ce  13  mars  1793,  l'an  II 
lëpublique  française. 

dent, 

ue  d'or,  montée  d'une 
m  Neptune  très  antique, 
crois,  citoyen  Président, 
rre  et  celle  de  sa  gravure, 
[  prix  de  cette  bague,  en 
)  valeur  à  Paris  qu'on  en 
département,  que  j'aime 
,  citoyen  Président,  en 
%  part^  avec  la  paire  de 
a  boucle  de  col  en  argent 
qu'à  la  société  des  Amis 
épartement  ou  à  celle  du 

)  ces  petits  effets  servent 
naie  pour  continuer  à  la 
iseurs  de  la  patrie,  qui 
[nment  1»  poussière,  n^en 
es  satellites  des  despotes 
tiens  couxa^seux  du  aivin 
et  de  l'égalité. 
;oup,  citoyen  Président, 
premiers  principes  de  la 
08  bouclos  d'argent  que 
qu'ils  ont  depuis  peut- 
r  quelqu'un  des  barbares 
[ui  est  enfin  mort.  Fasse 
dhérente,  ces  détestables 
,  depuis  trop  longtemps 
it  bientôt  le  même  sorti 
Lirs  d'ici,  je  remettrai,  ci- 
don  patriotique,  encore 
[  bien  conditionnés,  pour 
^Ique  temps,  (juelques-uns 
•lontairee  qui  bravent  si 
8  périls  pour  résister  aux 
les  tigres  insatiables  des 
main,  qui  voudraient  en- 
vir  l'égalité  et  la  liberté, 
mes  et  envabir  nos  pro- 

core  un  pantalon  solide 
à  la  vérité  déjà  un  peu 
cndra  encore  une  bonne 
ne. 

)lus  à  remettre,  tous  les 

rais  de  la  guerre  actuelle, 

compter  ou  premier  juil- 

inq  livres  de  mon  traite- 

quo  je  dois  recevoir  par 

curé. 

)ypn  Présidents  que  ces 
>ivee  de  mon  zèie  jpour  le 
Dlique  une  et  indivisible, 
lésion  aux  décrets  de  la 
lui  soient  agréables. 

•jBKRT,  curé  de  la  Coume, 
*rfrf  fie  Baulay.  départe- 
%t  de  la  Moselle,  » 

rète  la  mention  honorable 
ne  l'insertion  de  la  lettre 

en  Deguer^  capitaine  au 
t  passer  ï>our  les  frais  do 
3n  militaire,  sa  médaille 
et  30  livres  en  assignats, 
içue  (1)  : 

cartoo  C  il  249,  chemise  395, 


(c  Metz,  le  14  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

ce  Citoyens  commissaires, 

«  Tout  mon  sang  est  à  ma  patrie;  je  voua 
prie  de  recevoir  mon  troisième  don  patriotique 
pour  la  guerre  :  ma  décoration  militaire^  ma 
médaille  des  gardes  françaises  et  trois  biUets 
de  dix  livres  sont  à  ma  République. 

«  Signé  :  Dbqubb,  capitaine  au  102*  ré- 
gimetU,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorsr 
ble  de  l'offrande  et  ordonne  l'insertion  de  la 
lettre  au  Bulletin,) 

Une  députation  des  administrateurs  du  dé- 
portement  de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  se 
présente  à  la  barre. 

Zr'uf»  deuXy  le  citoyen  Pervinquière,  s'ex- 
prime ainsi  : 

u  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Vendée,  et  un  administrateur  du  département 
des  Deux-Sèvres,  envoyés  eztraordinairement 
par  leurs  administrations  respectives,  se  pré- 
sentent à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
rendre  compte  des  événements  qui  sont  arrivés 
daos  ces  départements,  et  qui  sont  de  la  plus 
haute  importance.  Nous  demandons  à  faire  lec- 
ture des  arrêtés  pris  daus  nos  départements, 
et  nous  vous  communiquerons  ensuite  les  dé- 
tails dont  nous  sommes  cbargés  ae  vous  faire 
part. 

(Il  lit  les  deux  arrêtés  des  départements  de 
la  Vendée  et  des  Veux-Sèvres^  dans  lesquels 
sont  consignés  leurs  pouvoirs  et  Vohjet  de  leur 
mission. 

Ensuite  il  dit  : 

«  Citoyens  législateurs,  vous  connaissez  déjà 
jusqu'à  un  certain  point  le  triste  état  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres. 
Vous  savez  que  les  armées  contre-révolution- 
naires se  sont  montrées  d'abord  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vendée:  mais  ce  n'est  point  là 
qu'elles  paraissent  s'être  formées  :  on  assure 

âue  les  premiers  rassemblements  ont  eu  lieu 
ans  le  département  de  la  Loire-Inférieure  et 
les  districts  qui  l'avoisinent,  dont  les  reb^es 
sont  parvenus  à  s'emparer.  De  là.  il  se  sont 
portés  sur  deux  colonnes  prinoipaleB,  dans  le 
district  de  Montaigu,  dans  le  district  de 
Challans.  et  dans"  d'autres  villes  dont  vous  avee 
eu  sans  aoute  oonnaisance. 

Un  nommé  Gaston^  se  disant  général  de  cette 
armée,  et  dont  le  quartier  général  est  à  Guer* 
nache,  a  fait,  le  11  de  ce  mois,  une  sommation 
aux  administrateurs  du  district  de  Clisson 
d'évacuer  cette  place.  Cette  pièce  vous  a  été 
envoyée  dans  les  dépêches  précédentes  du  dé- 

Sartement  de  la  Vendée.  Un  commissaire  du 
irectoire  de  ce  département^  avec  plusieurs 
détachements  de  gardes  nationaux,  et  une 
pièce  de  canon,  fournie  par  les  canonniers  de 
la  ville  de  Fontenay-le-Peuple;,  a  soutenu  deux 
combats  contre  les  rebelles.  Le  mardi  Ifi,  il 
les  a  battus  contre  Saint^£tienne-du-Bois;  le 
jeudi  14,  après  s'être  battu  contre  eux  aveo 
des  forces  bien  inférieures,  il  a  été  forcé  d'abaii- 
donner  le  poste.  Depuis  ce  temps,  ces  malveil» 
lants  se  sont  emparés  de  la  plus  grande  partie 
du  district  de  Cnallaos. 

Le  district  de  Montaigu,  aveo  ses  forc^  ett 
celles  de  ses  voisins,  est  parvenu  à  soutenir 

31 


Notre  dé  par  tel    i 
nous  a  dépecliés 
ConventioEL  natîio. 

Paraii    les    sudxn  i 

noire  t)â.8sa.gp«  oui  i 
à  Tours,  èb  %lois,  i 
delà  Convention  o! 
Var,  le  hsLt&illon.  : 
roiis  un  bàt&illon 
qui  est»  aTrivé  hîey 
vGfns  dire  à.  léu  Oon' 
les  forces  que  nous  a 
lauBse  direction-  L! 
Saumur  et  vers  Çhài^ 
la  vérité  en  grande  i 
lis  sont  contenus  avec 
forces  supérieures,  q\ 
moins  rapides. 

!Nous  venons  deman 
tioiiale  des  troupes  poi 
nous  venons  lui  deman 
généraux,  un  état-msLj 
demi  }e  patriotisjne,  ^ 
rience  puissent  iDBpire. 
troupes  nationales,  car  < 
sont  accablées  de  fatie^u 
mander  des  armes,  du 
nous  fournir.  Nous  avoi 
tionales  courageuses  et  bi 
ont  besoin  d'être  bien  dii 
expérimentés. 

J'ai  oublié  quelques  ci: 
rapport.  J'ai  dit  qu'il  y  a 
pÀetraient  dans  notre  dt , 
t&  Bx>chelle,  l'autre  parJi 
taigu  et  de  Challans;  je  d\ 
y  a  d'autres  pelotons  qui  : 
du  département  de  la  Venà 
mée  ennemie  qui  vient  par 
Nantes  à  la;  Rodkelle  et  les  c 
ont  mis  en  fuite  tous  les  h 
pays  là,  et  qui  ont  forcé  déji 
Tadministratioû  du  district 
à  quiUer  cette  ville,  dans  h 
rétablie  à  main  armée.  M; 
ment-ci,  il  est  vraisemblable 
d'évacuer  ce  poste  oui  'n'ét 
200  hommes,  -et  sUcéessiVeir 
Moutiers,  de  Pont-Charrc 
Maxenoe,  qui  étaient  gardas 
mente  de  300,  de  150  et  de  lOfi 
tachements  auront  été  vf  aiso 
pés,  s'ils  n'ofat  pas  quitte  len 
seront  repliée  nécessâiremeD, 
msïid. 

J*ai  ici  un  collègue  du 
Deux-Sèvres,  tjuî  pedt  avoir 
^némente  à  donner  à  la  Con\ 
son  département. 

Vatîminhtrnteur  du  départ 
Sèvres  prend  alors  la  paro 
ainsi  :  ' 

LëgisIateurSji'ai  quelques  obo 
ter  à  ce  que  vient  de  Vous  dir^ 
Dèijum  th>iB  mois  nous  avons  i 
était  «i  notre  pouvoirpoiirinet 
état  de  défense;  maiô  noiiî  avo 
sîwirs  fois  les  officiers,  'qui  les  c( 
faire  placer  des  batteries; nbg  îd 
Ion  tctcmlia  inutiles.  Cependant 
Ici  ministres,  les  officiers  se  soni 
iiues  jmouvementB  pour  pourvo/r 
des  cotes;  ils  ont  ehvoyé  des  caQ( 
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it  de  tous  ces  faits, 
.is  grande  hâte  à'  la 

ms  qui  étaient  sur 
is  requis  à  Poitierfe', 
s.  Lies  commisfiaii'es 
artir  le  bataillon  du 
stère,  et  noue  espë- 
ogiment  de  dragoûB 
-ans.  Mais  nous  de- 
.  que  presque  toutes 
ocxuiseG  ont  pris  une 
ic  sont  portées  vers 
L>ù  les  rebelles  son^  à 

mais  où  cependant 
z  de  rigueur  par  des 

leurs   progrès  sont 

à  la  Convention  na- 

opousser  les  rebelles; 

'  surtout  des  ofûoiers 

des  chefs  capables, 

lumières  et  l'expé- 

.Ic  la  confiance  à  nos 

ms  ce  moment-ci  e}lo6 

Nous  venons  lui  de- 

'UQOU  qu'elle  pourra 

s  bien  des  gardes  na- 

i»D  disposées,  mais  qui 

igécs  par  des  officiers 

roonstances  dans  mon 
iVfXit  deux  armées  qui 
parlement,  Tune  par 
1rs  districts  de  Mon- 
(lois  dire  encore  qu'il 
i  désolent  cette  partie 
udée,  située  entre  Tar- 
>ar  la  grande  route  de 
rs  cantons  voisins,  qui 
(S  bons  citoyens  de  ce 
ilojà  une  première  fois 
rict  de  Château-Lira; 
is  laquelle  nous  Tavona 
'.  1^1  A is,  dans  co  mo- 
il:\l)le  qu'on  a  été  forcé 
u'('t4iit  gardé  que  par 
^iv(»ment  les  postes  de 
harron  et  du  Pont^ 
:;irdos  par  des  déta^hc- 
jIo  \m  hommes.  Ces  dé- 
vrai  somblablemcnt  cou- 
Ur  leur  poste»  ou  ils  se 
inment  sur  Saint-Her- 

n^  du  département  des 
!  Jivoir  qitelqùes  rensei- 
a  Convention,  r«»lati[s  à 

ili'pnrfniHUt  ih  v  Ih  ux- 
•v    parolo    et  s'exj)rime 

I 

«iucs  ol)acrvntions  h  ajou- 
vous  diro  mon  collègue. 
is  avons  fait  tout  ce  qui 
•  pour  mrttro  les  côt^vs  en 
s  î\<nm  avons  refjuis  plu- 
>,  iiui  los  commandent,  de 
i'ck; nos  instanci^  ont  l't*» 
''«'licmlaiit,  stimulés  par 
itrs  so  sont  donnés  quel- 
ur  pourvoir  à  la  défense 
oyé  des  canons  de  Tours, 


mais  la  plupart  ne  sont  pas  de  calibre;  les 
poudres  et  autres  munitions  sont  en  mauvais 
état,  de  manière  que  rien  n'est  gardé.  Il  eut 
impossible  que  ce  soit  des  gens  de  nos  départe- 
ments qui  aient  fait  d'eux-mêmes  ces  soulève- 
ments; ce  sonti  des  émigrés,  des  nobles  et  leurs 
valets  qui  ont  été  débarqués  sur  nos  côtes,  qui 
y  ont  allumé  Tincendie.  p  était  essentiel  de 
prévenir  de  nouveaux  débarquements;  et  pour 
cet  effet,  nous  avons  requis  4e  commandant  de 
la  Rochelle,  de  mettre  e|i  mer  deux  frégateà, 
le  oommifesivire  Niou  a  révoqué  cette  réquisi- 
tion, de  manière  que  lès  frégates  n'ont  pas  été 
mises  en  mer. 

Je  prie  la  Convention  de  porter  ses  regards 
sur  cette  mesure  importante,  d'ordonner  pour 


faits  q,u  comité  de  survèillaiïce. 

Un  troisième  député  prend  ajors  la  parole  et 
s'exprime  en  ces  termes  : 

Citoyens  législateurs,  pour  i^epas  abuser  des 
moments  de  la  Convention,  je  me  réfère  sur 
tous  les  détcûls  qui  viennent  de  lui  être  donnés 
de  la  maliieureuse  insurrection  qui  d(  so)e  le 
territoire  du  département  de  la  Yendée  aux  ob- 
servations qu'ont  présentées  mes  collègues. 

Je  ne  dois  cependant  pas  lui  laisser  ignorer 
que  le  nord  du  département  des  Deux-iSèvres, 
qui,  ces  temps  dernoirs,  fut  le  théâtre  de  la  scène 
la  plus  sanglante,  puisqu'elle  enleva  la  vie  à 
i>i.O  fanatiques,  ne  s'est  porto  â  ces  déhaslreusoô 
oxlrémiU'ts,  que  d'après  les  conseils  perfides  qui 
furent  donnés  par  des  scélérats  prêtres  qui  di- 
rigeaient toutes  leurs  actions.  JSous  avons  été 
instruits  de  la  situation  malheureuse  où  était 
le  département  de  la  Vendée.  Comme  frères  et 
voisins,  nous  leur  avons  donné  tous  les  secours 
qui  étaient  en  nous,  hommes,  vivres  et  muni- 
tions. 

Nous  n'avons  pas  borné,  citoyens  législa- 
teurs, nos  mesures  à  celles  que  nous  fournis- 
saient les  vues  particulières;  nous  ne  devons 
pas  dissimuler  ici  aux  représentants,  que  non 
roulement  le  territoire  des  départements  des 
Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée  courent  des 
risques,  mais  toute  la  République,  si  ce  beau 
territoire  était  à  la  disposition  des  rebelles. 

11  suffira,  législateurs,  do  vous  mettre  sous 
les'  yeux  la  position  dans  huiuelle  se  trouvent 
ces  daniçereux  ennemis.  Ils  ont  dans  ce  mo- 
ment, à  leur  disposition,  les  districts  de  Chan- 
tonnay,  Montaigu,  Cliason-la-Châtaignerie; 
peut-être  encore  Challans,  Chinon  et  les  Sables 
peuvent  tomber  en  leur  pouvoir  pour  peu 
qu'ils  s'y  portent  avec  forée.  Nous  avons  eu 
quelques  détachements  qui  ont  été  obligés  de 
88  replier  sur  la  ville  des  Sables. 

Le  district  de  Cholet  a  été  incendié;  230  honi- 
niM  de  cavalerie  et  500  gai-des  nationaux  sont 
tombés  au  pouvoir  de  renneini  avec  7  pièces 
de  canon. 

Citoyens  représentants,  pouvez-vous  consi- 
dérer ces   insurrections  wirarao  des  insurrec- 


tions partielles,  comme  a^  insurrections,  où 
une  poignée  de  patriotes  bien  disposés  disHi- 
paienU  av«»c  les  armes  de  la  liberté,  les  traîtres 
qui  cherchaient  à  lui  porter  atteint*»?  Non.  ci- 
toyens représentants,  il  ntî  faut  plus  nous  le 
dissimuler,  nous  courons  les  plus  grands  dan- 
gers, et  nous  tomberons  au  pouvoir  de  et  s  bri- 
gands, si  la  nation  ne  se  lève  pas  tout  entièrii, 


J 


nat 


mitëfl,  pour  exposer,  l'un  Véta 
tre,  des  seooun  à  accorder  a  ( 

E<e|ir*t.  Descendant,  il  y  a  d 

mité  de  sûreté  générale,  j'ai 
lent  patriote  qui  venait  de  vi 
la  marine.  Il  me  dit  que  ce  de 
Tordre  de  faire  partir  trois  v 
pour  balayer  les  frégates  ; 
côtes.  Il  ajfloute  en  même  tel 
des  frégates  d  observation  8UI 
l'Atlantique,  et  que  20,000  h 
nationales,  sous  les  ordres  de 
nérauz  et  de  Labourdonna; 
iaient^  se  porter  au  secouTs 
envahis  et  chasser  les  révolté! 
de  la  Loire. 

Tallieu.  Je  donnerai  le 

pris  sur  les  lieux  mêmes.  N 

rons  avec  le  ministre  de  la 

avec  le  ministre  de  l'intérii 

les  mesures  nécessaires.  Je 

des  dénonciations,  car  ce  n' 

d'en  faire,  mm  \e  iait  cert 

ce  moment  il  n'y  a  aucun  gé 

Je  ne  dénonce  pas,  mais  j' 

dis  qu'il  n'y  a  dans  ces  c 

officier  généra],  et  que  Ma 

m*  le  ou  un  traître.  Je  dis  q 

la  cause  de  la  défaite  des  pa 

c^ui  a  eu  lieu  mercredi  dem 

important  qu'on  envoie  poi 

missaires  dans  les  autres  d 

culiërement  celui  de  la  Sa 

vieux  général,  nommé  N... 

pas  faire  marcher  et  ordon; 

n  est  en  même  temps  im 

la  disposition  des  départ 

nécessaires  pour  faire  face 

donc  le  renvoi  au  comité 

pour  nous  concerter  ensem 

Bréard.  Président,  je 
pour  un  amendement,  je  d 
comité  de  défense  gén4a\ 
seil  exécutif  soit  tenu  de 
de  concert  avec  ce  comité 
promptes.  ' 

(La  Convention  natioi 
pétitions  faites  par  les  < 
trations  des  Deux-Sëvre? 
ront  renvoyées  aux  comil 
de  la  guerre  et  de  la  ma 
seil  exécutif  sera  tenu 
concerter  les  mesurée  ni 
constances  actuelles  ;  la 
outre,  que  le  rapport  se 

l>e  Président.  Je  y 
fettre  du  minÎBtrB  de  la 
la  permission  à  la,  Cony 
ner  lecture. 

Un  grand  nomhfede 

I^a  Reveilière»-Lcp 

lecture  de  la  letère  qui 

Paris, 

d 

««  Citoyen  Président 

«  J'avais  eu  le  proje 
réserve  aux  ordres  du 
vLUe  de  Soiaaons  et  de  ) 
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,  l'un  rétat  des  forces,  Tau- 
Dorder  à  ces  départements. 

it,  il  y  a  deux  iours,  du  co- 
rale,  j'ai  çarle  à  un  excel- 
lait de  voir  le  ministre  de 
que  ce  dernier  avait  donné 
ir  trois  vaisseaux  de  Brest 
rc^gatcB  anglaises  de  nos 
même  temps,  qu'il  y  avait 
ation  sur  la  Manche  et  sur 

20,000  hommes  de  gardes 
)rdre3  de  deux  ou  trois  gé- 
iirdonnaye  lui-même,   al- 

secours  des  départements 
5  révoltés  sur  la  rive  droite 

nerai  les  détails  que  i'ai 
L'mes.  Nous  nous  consulte- 
e  de  la  guerre,  et  surtout 
l'intérieur,  pour  prendre 
res.  Je  ne  veux  pas  faire 
ar  ce  n'est  pas  le  moment 
'ait  certam,  c'est  que  dans 
icun  fçénéral.  (Murmures.) 
mais  j'énonce  des  faits.  Je 
B  ces  départements  aucun 
|ue  Marcé  est  ou  un  imbé- 
e  dis  que  c'est  là  ce  qui  est 
des  patriotes  dans  l'affaire 
di  dernier.  Il  est  donc  très 
oio  pour  l'instant  des  com- 
utres  départements,  parti- 
^  la  Sarthe.  Il  n'y  a  qu'un 

lé  N homme  qui  ne  peut 

ordonner  toute  une  armée. 

nps  important  de  mettre  à 
liopartements  des  sommes 
re  face  à  tout.  Je  demande 
*omité  de  sûreté  générale, 
ensemble. 

nt,  je  demande  la  parole 
it,  je  demande  le  renvoi  au 
»nérale,  et  que  tout  le  con- 
lu  de  s'y  rendre,  afin  que, 
mité,  il  prenne  dee  mesures 

nntiona/le  décrète  oue  les 
les  députés  des  aaminis- 
l('vros  et  de  la  Vendée,  bc<- 
wmités  de  sûreté  générale, 
IV  marine,  auxauets  le  con- 
l'nu  de  se  rendre,  afin  de 
>94  nécessaires  dans  les  cir- 
:  la  Convention  décrète^  en 
t  sera  fait  séance  tenante.) 

e  viens  d'être  saisi  d'une 
»  la  guerre  dont  je  demande 
(invention  do  lui  faire  don- 

(le  membrfg  :  Lises,  lisez  ! 

I^épeaux,  searétaire^  fait 
(]ui  est  ainsi  conçue  : 

ris,  lo  22  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

dent, 

rejet  de  porter  l'armée  de 

du  général  Berruyer  à  la 

de  Reims,  mais  les  troublea 


qui  se  manifestent  sur  les  bords  de  la  Loire,  où 
le  peuple  égaré  commet  les  plus  grands  dé- 
sordres, m'ont  fait  changer  de  détermination. 
Je  demande,  en  conséquence,  à  la  Convention 

âu'Orléans  soit  le  quartier  général  de  l'armée 
e  réserve  et  que  son  état-major  et  les  officiers 
généraux  reçoivent  les  ordres  de  s'y  trans- 
porter. J'adresserai  alors  au  général  des  ins- 
tructions sur  les  mesure»  à  prendre  pour  re- 
poussier  les  rebelles  et  arrêter  leurs  progrès. 

c(  D'un  autre  côté,  le  général  Labourdonnaye, 
commandant  l'armée  des  Côtes-du-Nord,  s'est 
rendu  à  Rennes  pour  rassembler  des  troupes 
et  les  porter  sur  les  bords  de  la  Loire,  tandis 
Que  le  général  Marcé  les  chasse  sur  la  gauche 
(Murmures).  J'ai  cru  devoir  faire  part  à  la 
Convention  nationale  de  ces  mesures  ae  rigueur 
que  la  nature  du  mal  et  le  danger  des  circons- 
tances ont  rendu  nécessaires. 

Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé:  Bburnonville.  »> 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

Barbaronx  commence  la  lecture  d'une  opi- 
nion tendant  à  montrer  l'influence  malheureuse 
que  pourrait  avoir  la  guerre  maritime  sur  le 
commerce-y  et  la  nécessité  urgente  qui  s'impose 
fie  construire  au  plus  tôt  des  routes  et  des  ca- 
naux, 

JMarat,  interrompant  cette  lecture  :  Ce  n'est 
pas  lorsque  le  feu  est  aux  Quatre  coins  de  l'édi- 
nce,  qu'il  faut  s'occuper  ae  le  rebâtir  ;  ië  de- 
mande qu'on  aille  au  plus  pressé,  c'est-a-dire 
mi'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  rapport 
ae  Barbaroux,  et  qu'on  discute  des  mesures  de 
salut  public. 

Plusieurs  membres  :  Vous  ne  voulez  donc  pas 
que  l'on  donne  des  travaux  au  peuple  ! 

Dahem.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  ce  dis- 
cours, la  loi  sur  les  émigréis  est  plus  pressée. 

Beaavais.  Le  comité  des  ponts  et  chaussées 
recueillera  avec  grand  soin  le  travail  intéres- 
sant de  Barbaroux.  J'observe  d'ailleurs  otm 
cette  matière  est  intimement  liée  avec  celle  a  es 
secours  publics  ;  j'estime,  en  conséquence,  qu'il 
y  aurait  avantage  à  le  faire  imprimer  et  à  le 
renvoyer  aux  comités  des  ponts  et  chaussées  et 
des  secours  réunis,  qui  vous  présenteraient 
onsuite  leurs  vues  sur  cet  objet. 

(La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
opinion  (1)  et  autorise  Barbaroux  à  donner 
lecture  du  projet  de  décret  qui  l'accompagne.) 

Barbaroux  donne  lecture  du  projet  de  dé- 
cret qui  est  ainsi  conçu  (2)  : 

«  Art.  1*.  La  Convention  nationale  décrète 
qu'il  sera  ouvert,  aux  frais  de  la  Réupbliquc, 
un  canal  de  navigation  de  Dieppe  à  Paris. 

«  Art.  2.  Le  conseil  exécutif  établira  une  com- 
mission pour  examiner  les  plans  du  citoyen  Lo- 
moine,  et  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pour- 
raient se  présenter  dans  leur  exécution. 

«<  Art  3.  Cette  commission  sera  composée 
de  trois  ingénieurs  militaires,  de  trois  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  de  trois  membres 


(t)  Voy.  ci-après,  aox  annexes  de  la  séance,  p«ge497, 
le  texi^  do  ce  rapport. 

(t)  Ribliothèaue  do  la  Chambre  dfs  Députés.  {Collée^ 
!ion  Portiez  {ae  VOise)^  tome  nM  ter,  ir  6. 
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mai  j.e  vous 
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autres  Dénéfici«i 
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de  Louchet,  et  j 
aux  frères  lais  t 
blable  mwute  a 
du  Finistère  et 
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nemetlt  suivi  h 
Deux-Sèvres.  d\ 
dée.  On  B^est  bc 
âgés  de  plujB  de 
culière. 

Voici  la  rédac 

u  La: Consent 
led  eociéBiafei&qi 
oouTers  et  lais, 
de  itiaintenir  1' 
ment  à  la  loi  do 
îérés  k'ïîlQ  S, 
caducs  ^ront  n 
ticulière.  n 

Talilen.  Da 

nVonB  parcouinj 
devoir  fiiirveill| 
outre,  ass'ujëtl 
émigrés,  quels  ( 
fois  par  jour  a 
chcf-lieû  du  c 
«fin  de  ponvoJT 
dans  le  d^pai; 
noù5  a  prck^ntc 
phrt  i  Ja  Guy;i 
de  grandes  dif(\ 
jiourquoi  on  a  c 
fermer  dans  le 
Je  demande  d< 
tinctement  soien 
diskict  ou  dii  i 

Ïirendro  de  plus 
a  Convention  ap 
divers  dcpartem^ 
nominal  t»u8  le- 

PUtneun  meuil 
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rous  a  parlé, oie  Steingel  et 
ai  do  . wrtvQda. . 
n,  maîa  l'un  et  FaiLtre  mo 
nt  BuspecjbB. .  Je  (lemi^ide 
rieusement  leur,  aoiiduite 
)flicicrs  qui  commandaient 

ulopto  cette  motion  et  ren- 
ie la  guerre  et  de  défense 
rcsenter  des  moyens  d'exé- 

ns,  il  existe  sur  le  àôl  de  la 
lul  nombre  de  frêtrèe  qui 
serment  à  la  liberté  et  à 
atisent  les  citoyens  contre 
arler  des  ci-devant  abbés, 
,  moitiés,  chttpèlaiils  et 
dont  un  discret  a  ëupt)ritn6 
"i  cette  suppression  n'a  fait 
'ioux  contre  là  RévolUtîoh. 
ent;  partout  ils  favoriseiit 
nfernale  les  pt'ojetë  Hber- 
,  des  prêtres  dé()oftés,  de.s 
r  vous  pei-dt-e:  Je  dçmfinde 
•tation,  et  la  {ieine  de  inort 
avoir  été  dépôttëà. 

lihan).  J'apiçiiie  là  riibtîon 
^niande  qit'ellë  sdît  ételidlie 
nvers.  J'ajotlte  qu'Une  sem- 

prise  par  le  dét).arteinent 
f  fi  à  donrier  la  traniqùillité 
ui  Bans  belà  ^Ût  bien  certai- 
ae<»iî  déë  dé|)flRemeilt8  dès 
aine-et-Loire  et  de  là  Ven- 

h  renferlner  les  vieillards 
ms  dans  uhb  inaisoti  pài'ti- 

1  (juo  je  propose  : 

nationale  décrète  que  tous 
s «'('U Hors,  réguliers,  frères 
n'ont  pas  prêté  le  sertaent 
it<'  et  la  liberté,  confornié- 
,  seront  embarquions  et  trans 
-Vinemit.  Les  infirmes  et 
rniés  dans  une  maison  par- 

l's  dï'»partoriiehtë  qiie  nous 

s  administrateurs  ont  cru 

»iis   les  prêtres;  ils  oiit,  eh 

w    r(Mix  qui   tenaient  aux 

oirnt,  h  80  présenter  deux 
î.ppel  nominal,  rtoit  daris  le 
et,  fioit  du  département, 
oirveiller.  Ils  ont  senti  que 
•nt  crEure-et;Loir  où  on 
•  p«'tition  pour  leut  trans- 
.  viAîx.  soiififrirait  peut-êti*e 
t/s  Pt  des  longueurs,  c'est 
oiril  valait  ihieU2  les  ren- 
f  lieii. 

f|Ue  Ions  les  prêfres  îndis- 
•n fermés  au  chef-lieti  du 
);irlonient,  sauf  ensuite  à 
»Tuies  information!^,  et  que 
iniv(»  les  ihefiut'es  prises  par 
rt  de»  soumettre  à  un  appel 
M'<*pt.H  des  émigrés. 

t)h  !  oh  ! 


les 


.s 


Ljide  que  les  femmes  et  I< 


enfants  dect  éniigrés  qui  n'ont  pas,  prêté  le  ser- 
ment soient  déportés  sur  le  champ. 

lilottitlAyoli.  La  rédaction  de  Lehardy  qui 
ordonne  la  déportation  des  prêtres  non  asser- 
mentés présenté  des  inconvénients  et  j'ap- 
t)r6uve  Tallieil  de  les  avoir  exposés  à  la  Con- 
vention. Mais  Je  irolive  que  sa  motion  à  son 
toiir  i^'eèt  |)a6  plus  pratique  et  je  serais  d'avis 
de  décréter  tbiiti  simplement  qtie,  soùs  peine 
de  ihort,  tdtls  lés  ecc^lési astiqués  qui  n'ont  pas 
prêté  le  sermetlt  civique  seraient  tenus  de  sor- 
tii"  du  tel'l'itoirê.  C'est  le  seul  moyen^  à  mon 
sens,  de  iious  débarrasser  sans  ti*aca8,  sans  dif- 
ficulté et  sans  dépenses  potir  l'Etat,  des  enne- 
mis irréductible^  et  acharnés  qui  infectent  la 
République. 

Toici  là  rédaction  qtie  je  (iropose  à  la  Con- 
vention : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tous 
i  ecclésiastiques  séculier^  ép  réguliers,  irères 
convers  et  lais,  qiiî  n'oiit  pas. prêté  le  serinent 
de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  côpiormé- 
meiit  à  la  loi  seront  tenus,  sous  peiiiè  de  inort, 
de  quitter^  dans  vingt-quatre  heures,  le  lieîi 
qu'ils  habitent,^  et  le  territoire  de  la^  Répu- 
blique dans  huitaine  dé  là  t)iiblicàtion  de  là 
présente  loi.  w 

(La  Convention  adopte  les  vues  contenues 
dans  ces  différentes  rédactions  et  renvoie  aii 
comité  de  législation  pour  lui  présentei',  dana 
sa  séance  de  demain,  une  rédaction  définitive.) 

Pénlère»;  ctà  nom  des  comités  diplomati- 
que et  de  défense  générale  réunie^  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  portant 
réunion  à  la  France  de  66  communes  du  Tour- 
nadsis;  il  d'exprimé  aiîisi  : 

Citoyens,  quoique  les.  eiiiiemis  de  la  liberté 
s'v  prennent  en  tous  sens  poui*  porter  le  trou- 
ble parmi  nous,  q.uoiflué  dans  ce  nidment  ils 
cherchent  à  taii-e  abhorrer  les  principes  qui  ont 
fait  notre  révolution,  il  y  en  a  qui  savent  les 
apprécier  et  q^iii,  malgré,  les  Atmées  enneintes 
qiii  les  eiivirbnnent,  Pé  font  Wii  d^yoît*  d'em- 
brasser notre  cause  et  de  se  réunir  à  notis. 
fSoixante-six  cotrimdnès  dU  ci-devant  Tour- 
naisis  ont  envoyé  leiirs  procès-verbaux  à  la 
Convention  nationale  pour  demander  leur  réu- 
nidh  h  la  République  franoaise.  Vous  avez 
renvoyé  les  pièces  à  Vos  comités  «diplomatique 
et  de  défense  générale  et,  après  les  avoir  exa- 
minées, il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Conventiofa  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  ses  comités  diploma- 
tique et  de  défense  généra^,  sur  le  vœu  libre- 
ment émis  par  le  peuple  souverain  des  coiii- 
munes  de  Marquain,  Chîn,  Frameries,  Emue- 
lines,  Bailleul,  Vergne,  Comesse,  Wiers,  War- 
eoing,  Eftpierres,  Saint-Génois,  Moen,  Bossut, 
Tiwmi».  EstaibpuiB;  Tenipleuve,  Nechin,  Her- 
tàin,  Blandin,  Saînt-Léger,  Evregnief»,  Her- 
seaiix,  Hellekin,  Proidmont,  Lamàin,  Eple- 
ehin,  Rumes.  Petit^Rumes,  Taiiitijmye»,  Wil- 
lemeau,  Ouepjiiiw,  Prorennw,  Vêlvain,  Wez; 
Merlin,  Jollain  Doftt»mie«,  Bruvelle,  Le«dain, 
Ovardric,  Ronary,  Bléharien.  Hollain.  Vaux, 
Antoing,  Péronifie«,  Fontenov,  Bourgeon,  Ve- 
zon,  Mauhray.  Havinnes,  Ramerroix,  Gnu- 
rain,  Beclers,  Ferqiieifios.  PetHnux,  Verthois, 
Mourcmirt,  .Afolle,  Hemiaux,  K«'in,  OhÎKieq, 
Léaucourt..  Hérînnes-sur-Escaut,  Pot  tes,  Pont- 
à-Celi(^,  déclare,  au  nom  du  peuple  français. 


sans  ciblai  di 
dons  en  numt 
la  p&rt  des  n 
celle  des  cîtoj 
dons  de  four: 
que  le  minis 
ainsi  qu'il  Bi 
tous  les  quinz 
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et  rénuxnérafci 
nation  précise 
et  ils  l'adresse 
la  guerre. 

<«  Art.  5.  Le 

dans  Je  plus  co 

saires  |>our  qu 

ports  militaires 

lieux  dedistri 

dépôt,  soit  pou] 
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pendant  le  moi 

République  fra 
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ordonnera  la  mei 

cès-verbal  et  dan 

«  Art.  7.  Le  m 

des  états  estimât 

d'h'Tbillement  doi 
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retenue  de  leur  v 
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(La  Convention 

Real,  au  nom 

un  rapport  et  pr^ 

tionneU  au  décre\ 
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contribution  extn 

pour  fournir  aua 

ainsi  : 

Citoyens,  la  Ce 
d^ret  du  7  févriei 
cipalité  de  Paris 
traordinaire  de  q 
aux  subsistances. 
Le  même  décre 
progressif  de  rép 
cette  contribution 
loyer,  n'avait  pas 
La  municipalité  d 
fectîon  de  ces  rèles 
à  ce  décret  ;  mais 
qu'en  suivant  le  mi 
décret  du  7  février, 
tion  n'arrivait  pas 
qu'elle  devait  impc 
V  avait  une  classe 
faveur  de  ce  décrel 
se  soustraire  à  rme 
devaient  égaîeinenf 
Ces  citoyens  sont 
et  artisans  sniets  à 
\o\  de  la  contributio] 
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leur  receveur,  les 
ront  reçus,  soit  de 
3it  directement  de 
it  dépositaires  des 
»einenty  ;jusau'à  ce 
re  en  ait  disposé 
'S.  Ils  formeront, 
t  général  des  dons 
rec  la  désignation 
ionnés,  leur  desti- 
ra été  déterminée, 
îiit  au  ministre  de 

a  fn^erre  donnera, 
B  les  ordres  néces- 
-cneurs  des  trans- 
dre  dans  les  chefs- 
s  qui  y  seront  en 
rvenîr  aux  armées 
pour  lesquels  ils 
iiir  les  transporter 
;  les  plus  à  portée, 

rosentera  tous  les 
ionale  un  tableau 
patriotiques  faits 
les  districts  de  lai 
•btiendra  Tindica- 
>ciét.és  populaires, 
ait  l'envoi,  lorsque 
ainsi  que  l'emploi 
fc  été  ou  non  déter- 
la  Convention  en 
•able  dans  son  pro- 

fi  gnerro  fera  faire 
'ts  d'équipement  et 
épublique,  et  dont 
s  masses,  et  il  les 
ionale,  afin  nue  la 
lit  fait  par  elle  au 

'  projet  de  décret.) 

f^  ^les  fifiances,  fait 
ieurg  articles  addi- 
irr  dernier  qui  au- 
PnrtR  à  lever  une 
fie  quatre  millions 
ires  :  il  s'exprime 

nationale,  par  un 
a  autorisé  la  muni- 
ne  contribution  ex- 
lions pour  fournir 

«'terminé  un  mode 
t  avait  excepté  de 
on  qui,  d'anr^8  son 
1  présumé  de  900  1. 
i  procédé  à  la  con- 
nola,  conformément 
ronnu,  d'une  part, 
«^fjartitîon  fixé  par 
:uit  de  la  oontribu- 
mmo  do  4  millions 
«^ooondcment,  ou 'il 
(um  aisés  qui,  a  là 
ai  ont  le  moyen  de 
lit  ion  à  laquelle  ils 
ir. 

Toiants.  marchands 
onte.  Fondé  sur  la 
ioro.  qui  les  autorise 


à  distinguer  le  loyer  relatif  à  leurs  magasins 
et  ateliers  d'après  leur  loyer  d'habitation,  il 
arrivait,  par  exemple,  que  tel  négociant  qui 
paie  un  loyer  de  2,400  livres  soutient  qu'il  y 
en  a  2,200  pour  ses  magasins  et  ateliers  et  ré- 
duit à  200  livres  ses  loyers  d'habitation. 

Il  résulte  de  là  que  le  négociant,  quoique 
riche  et  aisé,  ne  présentant  qu'un  loyer  d'ha- 
bitation de  200  livres,  ne  pouvait  pas  être 
compris,  aux  termes  du  décret  du  7  février, 
dans  le  rôle  de  la  contribution  additionnelle 
de  quatre  millions. 

Pour  faire  cesser  cet  abus  qui  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi,  la  municipalité  de  Paris  a 
demandé  que  tous  les  négociants,  marchands  et 
artisans  sujets  à  patentes,  qui  paient  un  loyer 
de  300  livres  soient  compris  au  rôle  de  cette 
contribution  :  qu'ils  soient  cotisés  sur  un  re- 
venu présumé  égal  à  la  totalité  du  loyer  qja'ils 
paient,  tant  pour  leurs  magasins  et  ateliers 
aue  pour  leur  habitation,  sauf  à  les  cotiser 
d  après  leur  loyer  d'habitation,  lorsque  celui-ci 
leur  fera  présumer  un  revenu  supérieur  à  leur 
loyer  total. 

Votre  comité  des  finances  a  trouvé  cette  ré- 
clamation juste  et  vous  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
siir  la  demande  faite  par  la  municipalité  do 
Paris,  relative  au  mode  de  répartition  pres- 
crit par  le  décret  du  7  février  pour  la  levée 
d'une  contribution  additionnelle  de  4  millions, 
décrète  : 

Art.  l-f. 

((  Tous  les  négociants,  marchands  et  artisans 
sujets  à  patentes,  dont  les  loyers  excèdent 
300  livres,  seront  cotisés,  ainsi  qu'il  suit,  aux 
rôles  de  la  contribution  additionnelle  de  4  mil- 
lions, que  la  municipalité  de  Paris  a  été  au- 
torisée à  lever  pour  chacune  des  années  1792 
et  1793,  par  décret  des  7  et  25  février  dernier. 

Art.  2. 

«  Lesdits  négociants,  marchands  et  artisans 
seront  cotisés  sur  un  revenu  présumé  égal  à 
la  totalité  du  loyer  qu'ils  paient,  tant  pour 
leurs  magasins  et  ateliers  que  nour  leur  nabi- 
tation.  Lorsque  leur  loyer  d'habitation  leur 
feront  présumer  un  revenu  supérieur  à  leur 
loyer  total,  ils  seront  cotisés  d'après  leurs 
loyers  d'habitation. 

Art.  3. 

|<  Dans  le  cas  où  le  mode  de  répartition  pres- 
crit par  le  décret  du  7  février  dernier,  ne  pro- 
duirait pas  chaque  année  les  i  millions  aont 
la  levée  a  été  ordonnée,  la  municipalité  est 
autorisée,  sous  la  surveillance  du  directoire 
du  département,  à  imposer  le  déficit  au  marc 
la  livre  du  montant  de  chaque  cote  en  suivant 
toujours  l'échelle  de  proportion  fixée  par  ledit 
décret 

Art.  4. 

u  Le  produit  de  ces  contributions  addition- 
nelles pour  1792  et  1793,  sera  versé  en  entier  au 
trésor  public  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  8  millions,  accordés  à  titre  d'avance  à  la 
municipalité  do  Paris,  par  les  décretis  des 
7  et  26  février  dernier. 

<c  Le  ministre  des  contributions  est  chargé 
de  surveiller  la  rentrée  desdites  contributions, 


oa' 


1*791  portent  la  peine  de  la  de  i 
pour  de  pareils  délits,  maii 
pensé  que  votre  indulgence,  j 
vérité,  ferait  mieux  sentir 
administrateuiB  du  départet: 
du-Rhône. 

Voici  le  projet  de  décret  c 
de  vous  présenter  : 

«  La  Conventidii  iiationali 

teadu  le  rapport  du  confite 

prouve   la  proclainatibn  di 

provisoire,  au  28  décembre 

et  annulîe  Ja  nomination  {ail 

du    département  des  Bouc 

citoyen  Martin  à  Vemploi 

douanes  de  Marseille*,  c\iai 

leurs  de  ce  département,  si 

]ité«  .de  veiUeç  à  ce  qu'il  ne 

trouble  à  la  gestion  du  cit( 

lement  pourvu  de  cette  dii 

surplus  le  citoyôi  Gautier 

dommages  et  Intérêts  vers 

tiendra.  » 

Ciranet  B'él^e  coTjJtre  ' 
et  cherche  à  démoiitrer 
inexact.  Il  observe  que  le 
nés  ayant  abandonné  son 
tion  fût  obligée,  pour  as 
d^  droits  nationaoï,  de 
soirement  et  4ti'eHe  pori 
citoyen  Martin,  patriote 
24  sections  de  MaTseille 
Bouches-du-Rhône  ont  in 
vière  à  approuver  celte 
s'y  est  constamment  refi 
citoyen  Martin. 

Béni  Aboie  et  llaral  a 

Granet;  ils  observeiil  que 
par  le  club  des  Saiia-cuk 
qu'à  ce  titre  son  cas  méri 
maire  exécution. 

Ga^parln  de^mande  q^ 
nistrateur  des  Boucïies-c 

Ylllers,  rapporieur, 
justifie  Je  projet  de  décii 

(La  Conveiitibn  adoji 
au  comité.) 

_  f 

Doaleet  -  l^oiit«e<i'i 

mit  As  de.  la  gtierrt  et  ( 
un  rapport  et  préaeate 
fiant  à  mettre  à  la  di 
chef  de  Vartnée  dea 
2(/0/X)0  livres  destiné 
hères  de  lu  campagne 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  na 
tendu  le  rapport  de  i 
et  des  finances,  décret 
nale  tiendra  à  la  disp< 
de  Farinée  des  côtes  ^ 
vre^,  destinée  aux  dé* 
campagne,  et  dont  h 
sîimmcnt  justifiée  pai 
fiain*-ordonnatcur  en 
Tordre  du  généraL   >» 

(La  Convention  ad 

Ea  Revelliére.L.4 

lecture  d^une,  lettre  d 
partement  d'E'ure.-e.t 
noncent  que   les    oit 
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égradation  civique 

is   votre  comité  a 
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le  remplacer  provi- 
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finfincru  réunis ^  fait 
inojtt  de  décret  ten- 
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>  projet  de  décret  est 
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,  (Xprdii'e  en  vertu  de 
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ni\,  secrétaire,  donne 
iininisirateurs  du  dé- 
<\  par  laquelle  ils  an- 
s  du  co  d^'partrmcut 


49) 

marchent  au  secours  de  la  ip'eiidée  avec  des  pro' 
visions  de  guerre  et  de  bouche,  sans  néanmoins 
qiië  cet  acte  dé  patriotisiiie  talentisëe  le  recru- 
tement :  ellfe  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(( 


Chartres,  21  mars  1793. 


«  Nous  vous  p;réver^ons  qu'à  Vinstaï^^  près, de 
SCO  citoyens  partent  de  tous  les  points  de  notre 
département  pour  défendre  nos  frères  des 
Deux-Sèvres,  de  la  Vendée  et  de  Mame-et- 
Loire;  des  pièces  de  canon  les  précèdent;  dès 
membre  pris  dans  notre  sein  marchent  à  la 
lête;  des  voitures  de  farine  sont  à  leur  «uite; 
pères  de  familles,  célibataires,  tous  montrent 
la  plus  grande  ardeur;  Féloigncment  des  lieux 
ne  fait  qu'exciter  leur  courage.  Pendant  qu'une 
part\^  ae  nos  concitoyens  se  portent  de  ce  côté 
de  la  République,  pour  écraser  la  harde  des 
contre-révolutionnâires  dont  on  noiis  menace, 
le  isecrutement  s'cjpère  ici  avec  facilité.  La  plus 
belle  jeunesse  vofe  sous  le  drapeau  national. 
Pour  nous,  occupés  sans  relâche  de  l'habille- 
ment, nous  secondons  leur  ardeur;  et  toujours 
debout,  inébranlables  à  notre  poste,  nous  ter- 
rasserons l'aristocratie  au  dedans  comme  ils 
vont  la  détruire  au  dehors. 

«  Suivent  les  signatures  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  généreuse  action  et  ordonne  l'in- 
sertion de  la  lettre  au  Bulletin.) 

I^e  Prc^sitietit  annonce  qu'un  bataillon  de 
la  section  des  Quinze-Vingts,  demande  à  défiler 
et  à  prêter  le  serment  à  la  République. 

(La  Convention  décrète  leur  admission  im- 
médiate.) 

Ils  entrent  dans  la  siiUe  au  son  de  la  tix>m- 
pettë  et  au  bruit  des  applaudissements  de  l'as- 
semblée. 

Le  coTi)7nandant  s'exprime  ainsi.  : 
Citoyens  représentants,  les  soldats  volon- 
taires de  la  section  de  Qiiinze-Ving[t8,  tous 
hoihmes  du  14  juillet  et  répiiblicains  du  10  août 
marchent  à  l'ennemi;  ils  viennent  deVant  vous 
réiti^rer  le  serment  qu'ils  ont  fait  déjà  de  dé- 
fendre la  liberté,  l'égalité  et  l'indivisibilité  de 
la  République.  Les  tyrans  toalisés  ont  encore 
une  fois  rois  la  patrie  en  dnnpcer  :  à  cette  nou- 
velle, nous  quittons  nos  foyers  pour  aller  re- 
pousser ces  phalange  impies.  Nous  mourrons 
oii  nous  reviendrons  couverts  de  laurier^  jpuir 
d'ime.paix  solide  et  durable,  qui  fera  le  bon- 
heur de  tous  les  Français  et  celui  du  monde  en- 
Législateurs,  noua  partons;  la  victoire  est  à 
*nous,  iii  votre  zèle  égale  notre  ardeur.  (A  p plan- 
dissements,) 

Ijp  Pn^Hldoiit.  La  Convention  nationale 
porte  à  la  fois  ses  regard»  sur  les  ennemis  ex- 
térieurs et  sur  ceux  de  l'intérieur,  en  môme 
temps  que  les  Français  arment  leurs  bras 
contre  tous  les  ennemis  de  la  RépubUque;  ils 
feront  disparaître  les  contre-révolutionnaires 
qui  ravag(»nt  les  départements,  vous  terras- 
serez les  despotes;  nous,  de  noire  côU's  nous 
travaillerons  à  vous  donner  um*  bonne  consti- 
tution, nous  nous  occuperons  du  bonheur  du 
pou  pie.  La  Convention  nationale  va  recevoir 
vos  serments.  Vous  jurez  de  vivre  libics  ou  de 


(I)  Bullelin  de  la  Conveuticnt  du  ti  mais  1793. 
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position  teUe  qu'il  y  avait  de 
forêts,  et  lui  seul  sur  la  grai 
nière  que  les  troupes  ennemi 
grand  succès,  et  que  les  aut 

{>as  être  atteints.  Cependant, 
e  cas  devait  être,  jugé  le  P 
possible,  parce  que  la  discipl 
forte,  plus  sévère  chez  les  pa; 
tout  ailleurs.  J'atteste  là-di 
et  tous  les  événements. 

Unetroisièmemesuie»  ennn 
adresse  aux  habitants  des  ca 
devez  pas  douter  que  la  cont; 
menoée  ne  serait  rien,  si  les  1 
pagnes  ne  prêtaient  leur  sei 
raît^  d'aprâ  ce  qui  a  été  api 
dans  une  partie  du  départei 
et  dans  une  autre  partie  d\ 
sin,  il  paraît,  dis-je,  que  c' 
qui  on  a  attribué  une  pari 
les  habitants  des  campa^n» 
sensible  que  dans  tous  les  p 
temps,  les  hommes  se  battei 
radis  et  V  enfer,  que  pour  la 
Tous  les  moyens  perfides 
employés,  soit  par  les  prèti 
par  les  émigrés  ;  et  je  croif 
force  ce  que  la  raison  oSi 
cru  que,  dans  un  pays  lil 
vaient  marcher  ensemble, 
la  force  doivent  se  prêter  i 
Voilà,  citoyens,  les  trois  ] 
devoir  prendre  dans  ce  i 
vous  en  présentera  une  q 
jugez  nécessaire. 

Suit  le  texte  du  projet  < 

«<  La  Convention  natioi 
tendu  le  rapport  de  son  c 
nérale,  décrète: 

«  Art.  l**".  Le  conseil  ej 
prendre  sur-le-champ  les 
au  rassemblement  de&  fc 
dérables  pour  dissiper  1 
dans  les  divers  départem 
les  départ^nents  des  Dei 
ne-et-Loire,  et  de  la  Yenc 
côtes  à  l'abri  de  toute  ini 

«  Art  2,  Il  aéra  formé 
martiale  pour  Je  juçem( 
dans  la  conduite  qu'il  a  i 
ment  de  la  Vendée. 

((  Art.  3.  Il  sera  fait  ui 
pour  les  éclairer  sur  les 
des  moyens  dont  on  a  i 
les  aimer  contre  la  pat 

llarér«,  rapporteur, 
Tarticle  l*'  du  projet  d 
sans  soulever  de  conti 
ticle  2,  qui  est  ainsi  c< 
^  tt  II  sera  formé  à  la 
tîale  pour  le  jugement 
la  conduite  qu'il  a  ten 
de  la  Vendée.  » 

AIMUc,  raîné-  Jet 
néral  Xaroé  contr^ré^ 
que  les  cours  martiale 
compoeées  d'hommes  < 
que  ce  général  soit  jugi 
tîonnaîre. 

Plitneurs  membres  : 

Sarère,  rapparteut 
été  faite  au  comité»  n 
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ait  de  tous  les  côtés  des 
a  grande  route,  de  ma- 
jnnemies  ont  eu  le  plus 
es  autres  ne  pouvaient 
idant,  il  est  résulté  que 
'i  le  plus  promptement 
iiscipline  doit  être  plus 
es  pays  libres,  aue  par- 
là-dessus  et  l^istoirc 

enfin,  a  été  de  faire  une 
les  campagnes.  Vous  ne 

contre-révolution  com- 
i  les  habitants  des  cam- 
ar  secours,  mais  il  pa- 
é  appris  au  comité,  que 
artement  de  la  Vendée, 
ie  du  département  voi- 
ie  c'est  au  fanatisme  à 
partie  des  secours  que 
ignes  ont  donnés.  Il  est 
es  pays  et  dans  tous  les 
attent  plus  pour  le  pa- 
r  la  raison  et  la  morale. 
[ides  et  atroces  ont  été 
rêtres  réfractaires,  soit 
rois  devoir  ioindre  à  la 
)iïro  à  employer.  On  a 

libre,  ces  mesurée  de- 
le,  et  que  la  raison  et 
T  un  appui  réciproque. 
is  mesures  au*on  a  cru 
>,  moment.  Demain  on 

quatrième,  si  vous  le 

t  de  décret  : 

onale^  après  avoir  en- 
comité  de  défense  gé- 

('xrcutif  est  chargé  de 
\s  mesures  nécessaires 
forces  les  plus  consi- 
\oi^  rebelles  attroupés 
nents,  et  surtout  dans 
iix-StVres,  de  Mayen- 
Joo,  et  pour  mettre  les 
suite. 

à  la  Rochelle  une  cour 
^nt  du  général  Marcé 
tenue  dans  le  départe- 

e  adresse  aux  citoyens 
dangers  et  la  perfidie 
<é  pour  les  égarer,  et 
o.  » 

:>umet  à  la  discussion 
^ornit<^,  qui  est  adopté 
ations,  puis  de  1  ar- 
*ii  • 

»chollo  une  cour  mar- 
i  général  Marcé  dans 
djins  le  département 

vo  la  conduite  du  gé- 
itionnaire  et  j'estime 
mt  on  grande  partie 
mo  lui.  Je  demande 
tr  la  tribunal  révolu- 


puy<5,  appuyé  1 

a  même  objection  a 
les  députés  extraor- 


dinaires ont  eux-mêmes  répondu  qu'il  était 
plus  naturel  de  donner  l'exemple  sur  les  lieux 
qui  avaient  été  témoins  de  la  faute  commise. 
Ce  qui  doit  nous  rassurer,  d'ailleurs,  c'est  que 
l'on  va  organiser  demain  ou  après-demain  les 
cours  martiales,  de  telle  manière  que  justice 
soit  faite  le  plus  tôt  possible. 

Aibitte,  l'aîné.  Un  général  qui  trahit  sa 
patrie^  ne  doit  pas  être  puni  comme  un  homme 
qui  a  commis  un  crime  particulier.  C'est  un 
crime  contre  la  République  entière,  et  certes  il 
y  aura  un  plus  grand  exemple  s'il  est  jugé 
par  le  tribunal  révolutionnaire  que  par  une 
cour  martiale.  D'ailleurs,  je  répète  qu'on  a  mis 
les  cours  martiales  entre  les  mains  des  officiers, 
qui  favorisent  toujours  l'impunité  des  chefs  et 
punissent  les  soldats. 

Dneofl.  C'est  pour  empêcher  l'impunité  que 
le  général  Marcé  n'a  pas  été  renvové  au  tri- 
bunal révolutionnaire  ;  car  probablement  la 
déroute  oui  a  eu  lieu  dans  Tannée  que  com- 
mandait Iceénéral  Marcé,  vient  des  mauvaises 
mesures  militaires  prises,  soit  par  impéritie. 
soit  par  trahison.  Or,  les  juges  du  tribunal 
révolutionnaire  seraient  de  mauvais  juges  des 
fautes  qu'il  a  faites  et  des  moyens  de  trahison 
qu'il  a  employés.  On  a  pensé  avec  raison,  à 
mon  sens,  qu'un  délit  militaire  devait  être  puni 
par  un  tribunal  militaire. 

On  a  fait  la  même  réflexion  qu'Albitte  :  «  que 
r organisation  actuelle  des  cours  militaires^  te- 
nant encore  au  régime  aristocratique^  pouvait 
favoriser  les  officiers  généraux  »,  mais  des 
membres  du  comité  militaire  ont  représenté 
que  demain  l'un  d'eux  paraîtrait  à  la  tribune 
pour  présenter  une  nouvelle  organisation  plus 
populaire,  plus  républicaine  des  cours  mar- 
tiaJes,  et  que  ce  serait  à  une  nouvelle  cour  mar- 
tiale que  serait  renvoyé  le  général  Marcé.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  du  comité,  et  je  de- 
mande qu'il  soit  jugé  par  une  cour  martiale, 
qui  peut  seule  juger  les  délits  militaixies. 

Ma!viniilieii  RobcApirrre.  La  trahison  du 
général  Marcé  doit  être  jugée  par  le  tribunal 
révolutionnaire,  parce  que  je  suis  convaincu 
(lue  les  crimes  conunis  contre  la  liberté,  que  les 
crimes  de  lèse-nation,  ne  peuvent  être  travestis 
on  simples  délits  militaires.  Dans  les  combats 
Jos  citoyens^  contre  les  citoyens  révoltés  dans 


il  y  a  la  cause  de  la  révolution  ;  et  un  citoyen 

3ui,  sous  le  titre  de  général,  se  met  à  la  tête 
es  défenseurs  de  la  liberté,  pour  les  trahir, 
n'est  pas  seulement  un  homme  coupable  de  dé- 
lits militaires,  n'est  point  simplement  un  sol- 
dat, un  général,  oui  manque  aux  lois  mili- 
taires, c'est  un  scélérat  qui  commet  un  attentat 
envers  la  patrie,  c'est  un  citoyen  qui  trahit  la 
cause  de  la  liberté.  Je  vois  là,  enfin,  un  crime 
de  lèse-maiesté,  un  crime  de  lèse-nation,  et  î'es- 
tirae  que  c;e8t  suivant  les  principes  de  la  Répu- 
blique qu'il  faut  punir  cet  espèce  de  criminel. 
J'en  conclus  que  ce  n'est  point  par  les  cours 
militaires,  mais  par  un  tribunal  civil,  qu'il 
faut  juger  ceux  qui  ont  trahi  la  chose  publique 
dans  le  combat  qui  s'est  engagé  entre  les  bons 
citoyens  et  les  ennemis  de  la  liberté. 

Je  sais  que  le  rapporteur  du  comité  a  pu  être 
entraîné  par  les  principes  mêmes  de  la  liberté. 
Il  a  penM  que  la  formule  qu'il  propose  était 
plus  expéditive  ;  et  qu'un  tribunal  révolution* 
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nai 


Cet  émigré,  en  effet,  a  quit 
vemLre  dernier.  Il  objecte  (i 
d'un  pèje  qui  Fa  forcé  dallei 
son  existeiïce;  que  d'aillears 
dèCondé,  dans  lequel  il  s'est 
un  r§â§^bleiQent  armé. 

yptr»  comité,  après  avoir 
la  question,  &  pensé  qu'il  y  ai 
d'interpréter  Cartide  1"  de 
(Murmures,) 

Osseliu.  Point  d'interpr^ 
sauver  xm  coupablô. 

^  Robert  |i|odei,  rapport 
tiôn^  dans  sa  sagesse,  décide 
le  plus  équitable  et  le  meil 
cas,  Je  projet  de  décret  qu 
vous  présenter. 

Jj&  Convention  naiional 
tant  quç  besoin,  l'article  1 
iobre  contre  les  émigrés 
main,  oii  ayant  servi  oonti 
que  tous  les  Français  éœig 
ront  pris  faisant  partie  dei 
mes  ou  non  armés,  ou  ayai 
rassemblements,  et  ceux  c 
pris  soit  sur  les  îrontiëree, 
z;oit  dans  les  pays  occupée 
!  i  épublique,  s'ib  ont  été  x 
armées  ennemies  ou  dai 
d'émigrés;  ceux  qui  aui 
trouveront  saisis  de  con 
délivrés  p'ar  les  chefs  fr 
commandante  militairse 
sont  réputés  avoir  serv 
compriô  dans  les  disposii 
tobre,  et  qu'ils  doivent 
niore  prescaûte  par  l'arti 
t(  Les  commissions  mi 
émigrés  qui  ne  se  trouv 
prévus  par  la  loi  du  9 
dans  les  maisons  (|e  just 
minels  des  départements 
vant  le  mode  qui  sera  dé 
des  émigrés.  » 

(La  Ponyention  adoç 

Eie  Président.  L'oi 

suite  de  la  âelibératior 
présenté  au  nom  an  co 
parole  est  au  rapporti 

Osse|ia,    rapporte 

ments  survenus  depuis 

dispositions  qus  voub  : 

grés,  notam|nent  à  Is 

amené  votre  comité 

vous  avait  précédem 

do  ceux  d'entre  eu: 

France,  où  encore  vi 

Vobjet  de  mandat  c 

soûs  Je  coup  d'un  , 

table  rase  ^es  artic 

tion  V  datis  notre 

présenter  de  nouveai 

essayé  de  mettre  d 

que  vous  avez  déjà  a 

événements  doulouT 

jours,  nous  sont  ani 

Voici  ces  articles  ; 


(1)  Voy.  ci-dessus,  v 
U  préréiente  ditcussi^j 


f  > 
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t,  a  quitté  Cond6  le  15  no- 
•bjecte  que  c'est  la  dureté 
)é  d'aller  chercher  ailleurs 
ailleurs  le  ra^^femblement 
l  il  s'est  trouvé,  n'était  pas 
mé. 

s  avoir  longuement  étudié 
u'il  y  aurait  peut-être  lieu 
)  r'  de  laloi«d\('9  octobre 


m 


aterprétation;  youloz- vous 

a jj porteur  :   La  Conven- 

décidera  ce  qu'elle  croira 

le  meilleur;  voici  en  tous 

ret  que  je  suis  chargé  de 

tionale,  interprétant,  en 
icle  !•'  de  la  loi  du  9  00- 
gros  pris  lee  armes  à  la 
contre  là  Fronce,  décrète 
émigrés  qni  ont  été  ou  so- 
ie des  rassemblements'  ar- 

ayant  fait  partie  desdits 
?ux  qui  ont  été  ou  sefotit 
èrrfi,  soit  en  pays  ennemi, 
Lipos  par  léfl  troupes  de  la 
^tc  précédén^mènt  dans  Jes 
dans  les  tassetnblements 
auront  été  trouvés  où  èe 
congés  où  de  passeports 
i  français  émigrés  ou  les 
rse  des  armées  ennéipies, 
crvi  contre  la  France,  et 
ositions  de  la  Joi  du  9  oc- 
l'nt  être  punis  de  la  ma- 
irticle  P'  de  ladite  16f. 
militaires  renverront  les 
)uveront  pas  dans  le  cas 

9  octobre  et  |a  présente, 
ustice  des  tribunaux 'Cti- 
nfs,  pour  etrç  jugés  stii- 
décrété'  poi^r  Je  jugement 

< 

opto  ce  projet  de  décret.) 

(»rdre  du  jour  appelle /« 
j/j  (1)  «W/V-  Te  projd  de  loi 
^o/nfff^  .-ît/r  les  rinif/rés;  la 
tour. 

f  ftr  :  Citoyens,  les  événe- 
s  lo  dc^pôt  du  projet,  et  les 
avoz  prisée  contre  les  émi- 
t  sénnco  du  20  mars,  ont 
à  modifier  les  vues  qu'il 
iirnt  présentccB  à  l'égard 
(jui  seraient  rentrés  en 
ù-vis  do  crux  qui  seraient 
arrct  eti  comme  détenue, 
igemenU  Nous  avons  fait 
t.s  qui  formaient  la  sec- 
)rrniier  projet  pour  vous 
«c  articles,  que  nous  avons 
ircord  ftveO  les  décisions 
()i)U'*o«  et  à  la  hauteur  dés 
ux  tiui.  depuis  quelques 
nicés. 


u-e  du  4-  '"'*''**  ^'^^^'  l\!\';;r*  iTiG, 
sur  cet  objpt. 


SECTION 

Jugement  cf  coiidainnation  des  émigrés. 

Art  !•' 

«  Tous  les  Français  émigrés  qui  seront  pris 
faisant  partie  des  rasseinblements  armés  bu 
non  armés,  ou  ayant  fait  {Partie  desdits  ras- 
semblements, et  ceUx  qui  ont  étë  ou  serofnt  pris, 
soit  sur  les  f  roUtiëteSytoit  en  pays  ennemis,  soit 
dans  les  pays  occupés  par  les  troupes  de  la  Ré- 
publique, S'ils  ontf  été'  précédemment  daris  les 
armées' ennemies,  ou  dans  les  rassemblements 
d'émigrés;  ceux  qui  auront  été  ou  se  trouveront 
saisis  de  congé  ou  de  pa'ôseportis  délivrés  par 
les  chefs  Français  éinigrés,  ou  par  les  comman- 
dants militaires  des  armées  enneïnies^  éb^t  ré- 
putés avoir  servi  contre  la  France,  et  compris 
dans  les  dispositions  de  la  loi  du  9  octobre  der- 
nier et  seront  punis  délai  tnanière  prescrite  par 
l'article  !•'  de  ladite  loi. 

Arts. 

«  Les  commissions  militaires  renverront  les 
émigrés  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  lès  cas 
prévus  par  la  loi  du  9  octobre  dernier,  et  par 
la  présente  loi,  dans  les  maisons  de  justice  des 
tribunaux  criminels  dos  départements,  pour 
être  jugés  suivant  le  ihôde  oui  va  être  établi 
pour  le  jugement  des  émigrés.  ' 

Art.  3. 

((Les  émigrés  cjui  rentreront,  ceux  qui  sont 
rentrés,  ceux  qui  riasterotit  sur*  lô  territoire  de 
la  République  contre  la  disposition  des  lois,  se- 
ront conduits  devant  le^  tribunal'  ci^imînel  du 
département  de  leur  demîeir'  dontficjîe'  en 
France,  qui  les  fera  mettre  à  la  maison  dé  jus- 
tice. 

Art.  4, 

((L'accusateur  j)u)>lic  fera  citer  des  per- 
sonnes dont  le  civisme  sera  certiûé,  au  moins 
au  nombre  de  deux,  de  la  commune  du  domi- 
cile de  l'accusé,  oil  à  leur  défaut,  des  lieux  cir- 
con voisins,  pour  faire  connaître  si  le  prévenu 
est  la  même  personne  que  celle  dont  1  émigra- 
tion est  constatée  par  la  liste  des  émigrés,  ou 
par  les  arrêtés  des  corps  administratifs. 

Art.  5. 

((  Les  témoins  cités  seront  entendus  publi- 

Suement  à  l'audience,  et  toujours  eU  présence 
e  deux  commissaires  du  conseil  général  de  la 
commune  du  lieu  où  le  tribunal  est  établi.  Le 
prévenu  comparaîtra  devant  les  témoins,  et 
s'ils  affirmi^nt  l'identité,  les  juges  du  tribunal 
condamneront  l'émigré  à  mort,  ou  à  la  dépor- 
tation, s'il  s'agit  d  une  femme  de  21  ans  et  au- 
dessous,  jusqu'à  14  ans.    ' 

Art  6. 

M  Le  condamné  sera  mis  à  mort  ou  déporU) 
dans  les  vingt-quatre  heures,  sand  qu'il  piiisso 
avoir  lieu  à  aucun  sursis,  recours  on  demande 
on  cassation. 

Art  7. 

((Dans  le  caa  où  le  prévenu  prétendrait  être 
encore  dans  le  délai  de  justifier  de  sa  résidence 
on  France  ou  de  faire  valoir  mielques  excep- 
tions (Jétorminées  par  la  loi,  le  tribunal  le  fera 
retenir  à  la  maion  de  justice,  et  renverra  bifr- 


du  6«  bata^illon 
et  d'Angrey,  adj 
Doubs. 

Les  citoyens  Bi 
nis,  ont  fait  pa; 
citoyen  Fiau,  c 
change  de  800  liv 
Baguen&ult  et  co 

La  commune  i 
Rhône-et-Loire,  ( 
Lyon,  a  envoyé  J 
les  deux  tiers  pou 
pour  Thi(mviue. 

Duj 

Le  citoyen  Barî 
du  lieu  d'Entrai{ 
dèche,  a  fait  par 
guerre,  60  livres  ei 

Les  imprimeurs 
assignats,  ont  ap] 
guerre,  une  sommf 

Bu  vfï 

Les  ouvriers  de  ! 
gneau  ont  envoyi 
qu'ils  ont  faite  e] 
oti7  livres  5  soub  pi 

Le  citoyen  Brios 
nir,  pour  les  fraiî 
assignats,  en  un  bc 

Le  citoyen  Ker( 
Landemeau,  a  fait 
iitaire. 

Le  citoyen  Schu 
ment,  afaitparvei 

Ces  deux  citoyei 
30  livres  en  assigna; 

Le  citoyen  L^ra 
ment  d'infanterie, 
gnats  pour  les  fraii 

Du  se 

Le  procureur  g 
ment  des  Côtcs-du- 
les  frais  de  la  gi 
vres  3  sous  9  dei 
3,024  livres  en  or. 

Le  citoyen  Chris 
çon  à  Yersailles,  a 
guerre,  le  borderea 
de  maîtrise,  monti 
30  livres  4  bous  6  c 

Le  citoyen  Leieb 
tcur  du  départem 
voyé  ses  ëpaulet^ 

Les  membres  coi 
Culottes  de  fioque 
des,  ont  envoyé  125 

Le  citoyen  Kond( 
tainebleau,  père  de 
dans  les  armées,  a 
par  Geoffroi,  dépu 
en  assignats  pour  1< 

Le  citoyen  Albert 
Boulay,  départeme 
une^  bague  montée 
petite  boude  en  arj 
de  la  guerre. 

Le  citoyen  D^u 
ment  à  Metc,  a  f 

1'*  SfiRU:,   T. 
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^lontaires  du  Bas-Rhin,  | 
b-major  du  bataillon  du 

^dt  20  dudit, 

et  Roux,  résidant  à  Tu- 
',  par  Fintermission  du 
arseille,  une  lettre  de 
ir  les  citoyens  Rouffeau, 
nie. 

rigny,  départ^nent  de 
et  de  la  campagne  de 
vres  en  assimats,  dont 

Lillois,  et  rautre  tiers 

21  dtuiit. 

prêtre  constitutionnel 
département  de  l'Ar- 

r,  pour  les  frais  de  la 

ignats. 

lettres,  travaiUant  aux 

S   pour  les  frais  de  la 

383  livres. 

U  22  dudit, 

rimerie  des  frères  Ohai- 
produit  d'une  collecte 
eux,  et  qui  se  monte  à 
\s  frais  ae  la  guerre. 
i'Issoudun,  a  fait  parve- 
la  guerre,  15  livres  en 
:^  la  poste. 

t,   chef  de  bataillon  à 
-venir  sa  décoration  mi- 
capitaine  du  77*  régi- 
a  décoration  militaire. 
»nt  aussi  fait  parvenir 

capitaine  au  67*  régi- 
ivoyé  50  livres  en  assi- 
la  guerre  . 

/  2S  dudit. 

\\  syndic  du  départe- 
\  a  fait  parvenir,  pour 
,  la  somme  de  12,827  li- 
ft  en  numéraire,   dont 

e  Merlière,  maitre-ma- 
yé,  pour  les  frais  de  la 
liquidation  de  sa  lettre 
outo  déduction  faite,  à 
s  . 

l(ï  Rocquigny,  adminis- 
u  Pas-de-Calais,  a  en- 
r. 

uit  la  société  des  Sans* 
département  des  Lan- 
'S  en  assignats, 
tnaître  de  poste  à  Fon- 
»nfant6,  dont  trois  sont 
déposer  sur  le  bureau, 
Il  somme  de  100  livres 
lis  do  la  guerre. 
'^  tlo  Coume,  district  de 
3  la  Moselle,  a  envoyé 
r,  deux  boutons  et  une 
:  le  tout  pour  les  frais 

apitaine  au  102*  régi- 
•ar venir  sa  décoration 


militaire,  celle  de  la  Bastille,  et  trois  assignats 
de  chacun  10  livres. 

Le  citoyen  Julien  Leroi,  économe  de  la  mai- 
son de  Bicêtre,  a  envoyé  un  assignat  de  5  livres 
de  la  çart  d'un  prisonnier. 

Le  citoyen  Marcel  Praulti  de  Saint-Germain, 
et  son  épouse,  ont  fait  déposer  par  Sévestre, 
député,  60  livres  en  assignats  pour  les  mois  de 
janvier  et  février,  du  don  annuel  fait  par  eux 
pour  l'entretien  volontaire  sur  la  frontière. 

La  société  républicaine  de  Duak<>r*iae,  com- 
posée d'anf^lais  et  d'américains^  a  cnvoy4^,  ^>ar 
l'intermission  des  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  la  somme  de  1000  livres  en  assignats  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

(La  Convention  nationale  décrète  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal,  des  dons  ci- 
dessus  offertsL  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à 
chacun  des  donateurs.) 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 


ANNEXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  23  MARS  1793. 

De  rinfluence  de  la  guerre  maritime  êur  le 
commerce  et  V organisation  des  travaux  pu- 
hUcëy  par  Charles  Barbarottz,  de  Mar- 
seille, député  par  le  département  des 
Bouches'du-Rhône  à  la  Convention  natio- 
nale (2). 

En  riTÎères  fécondes 
Changez  cette  onde  impure,  et  par  d'heureux  travaux 
Corrigez  à  la  fois,  l'air,  la  terre  et  les  eaux. 

Les  Jardins  de  Delille,  Chant  L 

Représentants,  la  guerre  maritime  va  vous 
causer  de  grands  maux. 

J'ai  cherché  les  moyens  d'y  remédier  :  je 
croib  les  avoir  trouvés  et  je  viens  vous  offrir 
mon  travail. 

Telle  est  la  position  topographique  de  la 
France,  qu'elle  est  baignée,  presque  dans  tous 
ses  contours,  par  les  eaux  des  mers  ou  des 
fleuves.  Au  nord,  à  l'ouest,  est  l'Océan;  au 
midi  la  Méditerranéei,  à  l'est  le  Yar,  le  Khône, 
le  Rhin,  et  plusieurs  autres  fleuves  ou  rivières 
(lui  naissent  dans  les  Alpes,  et  traversent  notre 
territoire.  Il  était  impossible  que  le  com- 
merce ne  se  fixât  pas  sur  un  sol  aussi  heureuses 
ment  situé.  Ce  sont  les  vents,  les  rochers,  et 
la  disposition  de  nos  côtes,  qui  nous  ont  faits 
commerçants.  Partout  nous  avons  ouvert  des 
communications  avec  les  peuples.  L'Italie  nous 
fournit  ses  huiles,  ses  boudes;  la  Barbarie,  ses 
grains,  son  corail;  l'Espagne,  ses  laines,  ses 
piastre;  le  Levant,  ses  cotons,  ses  ouirs  et  ses 
oaumes.  Nous  tirons,  du  nord,  des  bois  de  cons- 
truction, du  chanvre,  des  métaux,  et  nos  navi- 
f:ateur8  apportent  des  Indes  le  sucre,  le  café, 
'indigo,  les  bois  de  teinture  et  les  autres 
riches  productions  du  Mexique  et  de  l'Hindous- 
tan. 

Le  territoire  do  la  France  ne  peut  pas  four- 
nir des  objets  d'échange  pour  tant  de  marchan- 
dises diverses.  Nous  n'avons  pas,  comme  TEs- 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa(^e  485,  la  décret 
ordonnant  TimpressioD  du  travail  de  Barbaroux. 

1%)  Bibliothèque  de  la  (ihambre  des  députés.  Collection 
Pwtiei  (de  VOtse),  tome  554  Iit,  u*  6. 
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dans  Tamour  de  la  pairie.  La  Ftanc€ 
signal  de  la  détresse,  et  les  agriculte 
donnèrent  leur  oharrue. 

Je  ne  doute  pas  que  le  tiouTel  a] 

attire  encore  boub  nos  drApeaux.  Ma: 

▼pus  transporterez  des  ateliers  su  u 

champs,  lorsque  voua  les  multipliori 

distribuaat  avec  sagesse,  alors  loin 

nuer  la  population  des  campagnes,  y( 

menteres  au  moins  momentanément, 

vous   Y   porterez  les  homines  inocc 

villes.  Ne  crojree  pas  que  le  laboure 

donne  ses  moissons  ou  ses  vendan 

yemr  dans  les  chantiers  publics;  cei 

ne  seront  pour  lui  qu'un  supplément  i 

de  Ia  culture,  et,  sous  ce  rapport,  ils 

ront  qu'être  très  utiles,  aux  cainpi 

heu  de  leur  être  préjudiciablea  1 

vous  pouvee  par  une  mesure  simple, 

cotte  désertion,  et  même  faire  servir 

rations  faciles  de  la  cultuTô  les  h( 

vos  ateliers;  il  vous  suffit  de  décret. 

epoquw  des  récoltes,  les  travaux  pub] 

raLemUs,  le  salaire  des  ouvriers  di 

que  même  tout  buvrage  sera  suspec 

administrAbiona  locales  le  jugent 

pour  le  bien  des  campagnea.  Par  o 

laboureur  sera  rendu  à  ton  champ 

ti^dr^  les  autres  ouvriers  an  vîlîf 

cer^fcude   que  les  Chantiers  seron 

après  les  moissons  ou  les  vendanges 

Je  sais,  représentante,  que,  lorsc 

parle  de  travaux  extraordinaires 

arrêtés  par  la  pensée  désolante  que 

national  ne  peut  v  suffire.  Raanrez 

projet  n'est  pas  cfe  détourner  de  la  c 

Mçree  de  la.  guerre  les  richesses  de 

bhqua  Je  viens,  au  conteure,  vous 

de  tiouTelles  propriétés.  VouéC  c 

des  maisons,  des  meubles:  maisTou 

êtes  emparés /aucune  iàe  K 

de  nouveaux  domaines  natiomiii  11 

tant  vrai  <^ue  vous  pouvee,  par  to 

ment,  ouvrir  au  commerce  d^  tm 

sces,  et  diminuer,  à  l'avantage  du 

gner  des  tnillions  au  commerte,  p 
commeroe  ne  vdus  tiaieràit-il  pai  u, 
voua  mdcmnisât  de  vos  avand 
même,  ùour  le  Trésor  ustionafui 
source  de  nchesseal  Oe  sont  là  d 
ments  que  3  appelle  à  bon  droit  d(K 
nationales,  et  3e  pense  que  i'ii  f 
une  nouvdlô   somme  d'assimata 
prompte  exécution,  U  n'yV^S  à  V 
leur  hypottièquë   reposera  sur  c^ 
mente  mômes,  et  cette  opération 
pas  de  réaliser  le  système  de  rev 
lequel  on  se  propcse  de  diminuer 
assignats  en  cireuiation. 

Lorsque  Louis  XIV  fit  creuser 
LMgueddo,  les  luujièree  sur  1. 
n  étaient  pas  aussi  répaadueg  qu'( 
aujwirdliui.  CroywK-vottft  cepej^w, 
•e  fût  pa«  trouvé  dea  oompS 
fait  Vavaooe  des  7  ItiiUioig  q»^ 
donna  pour  ce  superbe  ouvi-affe  k 
ditioa  de  percevoir,  à  leur  profit 

a  été  étaWi  en  faveur  de  la  hJ 
Bh  I  pe&ses-voaa  que  di»  aetionn  o 
<m.  Il  voua  vottles,  des  wsiwiate  1 
sur  cette  Wle  pSjrié^^^^^ 
ment  cirtrule,  aocréditéB  par  la  conf 
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trie.  La  Ftanœ  donna  le 
et  les  agriculteurs  aban- 

10. 

le  le  nouvel  appel  n'en 
drapeaux.  Mais  lonque 
s  ateliers  au  milieu  aes 
les  multiplierez,  en  les 
586,  alors  loin  4e  dimi- 
9  campagnes,  vous  Taug- 
lomentaiiément,  puisque 
hommes  inocoupés  des 
que  le  laboureur  abah- 
3u  ses  vendanges  pour 
3r8  publics;  ces  travaux 
in  supplément  au  travail 
ce  rapport,  ils  ne  pour- 
es,  aux  oampagneS)  au 
t3judiciablea.  D'ailletirs, 
[lesure  simple,  empôoher 
ne  faire  servir  aux  opé- 
culture  les  hommes  de 
Lifût  de  décréter  qu'aux 
!s  travaux  publics  seront 
>B  ouvriers  diminué,  et 
?o  sera  suspendu,  si  les 
L^s  le  jugent  nécessaire 
)agnes.  Par  cette  loi,  le 
i  son  champ,  et  vous  Te- 
rriers au  village,  par  la 
Eintiers  seront  rouverts 
les  vendanges. 
lU,  que,  lorsqu'on  vous 
raord  inaires,  vous  êtes 
dc^solante  que  le  Trésor 
fire.  liassurez-tous^  mon 
ourner  de  la  destination 
s  richesses  de  la  Répu- 
>atraire,  vous  présenter 
s.  Vous  avez  des  terres, 
jles;  mais  vous  ne  vous 
)  idée  utile  pour  créer 
nationaux.  Il  est  pour- 
)uvez,  par  tel  établissc- 
orco  des  routes  plus  ai- 
ivantage  du  consomma- 
*ées.  Si  vous  faites  ga- 
eonimorce,  pou^quoi  lo 


rait-il  pas  un  droit  oui 
os  avances,   et  qUi  fût 

national,  iine  nouvelle 
o  sont  là  des  établisse- 
)on  droit  dos  propriéti's 
>  nue,  s'il  faut  émettre 

d  assignats  pour  leur 
l'y  a  pas  à  balancer;  car 
sera  sur  ces  établisse- 
opération  n'empêchera 
l'ine  de  revirement  par 
)  diminuer  la  mttBo  dee 
n. 

ât  creuser  le  canal  du 
»r<»a  sur  le  commerce 
)anduc8  qu'elles  le  sont 
>nfl  cependant  qu'il  ne 
ompagnies  nui  eussent 
illions  que  Louis  XIY 
ouvrage,  à  la  seule  oon- 
leur  profit,  un  droit  de 
chaque  auintal,  tel  qu'il 

de  la  famille  Tliquctf 
>H  actions  sur  c^  canal, 

assignats  hypothéqués 
/%  n*intsspnt  pas  facile- 

par  la  confiance?  Nous 
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pouvons  prendre  l'un  ou  l'autre  de  ces  moyens; 
mais  je  préfère  l'émission  d'une  somme  déter- 
minée cFassignate,  d'abord,  parce  que  cette 
somme  serait  peu  considérable,  et  son  émission 
tellement  graduée,  qu'elle  n'influerait  en  rien 
sur  les  transactions  au  oonmieroe  et  lo  prix  des 
denrées,  et  ensuite  parce  que  ces  travaux 
utiles  seraient  ouverts  |i  l'instant^  de  manière 
que,  dans  une  année,  la  République  en  ressen- 
tirait déjà  les  avantages. 

Je  donnerai  ailleurs  de  plus  amples  détails 
sur  cette  opération  financière.  Je  dois  d'abord 
vous  faire  connaître  quelp  travaux  peuvent 
fonder  la  prospérité  de  la  République, 

Paris  a  beaucoup  «souffert  dans  la  Révolu- 
tion :  vous  pouvez  rétablir  son  industrie,  en 
faisant  exécuter  le  canal  de  Dieppe.  Deux  pro- 
jets ont  été  présentés  :  je  ne  parlerai  pas  da 
celui  du  citoyen  Brûlée,  parce  qu'il  n'a  jamais 
été  calculé.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  canal 
du  citoyen  Lemôine  :  les  travaux  prépara- 
toires en  ont  été  faits  à  ses  frais.  La  possihilité 
de  son  exécution  est  démontrée;  et  j'aime  à 
voir,  sur  les  plans  infiniment  exacts,  levés  par 
l'ingénieur  Capron^  une  nouvelle  communica- 
tion s'ouvrir  au  pied  de  l'obélisque  qui  rem- 
place les  tours  de  la  Bastille,  et  se  prolonger 
a  travers  les  plus  belles  campagnes,  jusqu'au 
port  de  Dieppe.  Il  faut  vingt  jours  pour  con- 
duire par  la  Seine,  du  Havre-de-Grâco  à 
Paris,  les  productions  du  Nord  :  on  les  recevra 
par  le  canal  en  trois  jours,  et  la  place  de  la 
Bastille  deviendra  le  majrché  du  commerce. 

Les  Assemblées  constituante  et  législative 
se  sont  occupées  d'un  autre  projet  de  canal, 
pour  la  jonction  du  Rhin  au  Rhône.  Les  obser- 
vations de  deux  ingénieurs  en  ont  démoniaré 
la  possibilité;  Lequmio  en  a  fait  connaître  les 
avantages  dans  un  rapport  intéressant,  et,  si 
ce  bel  ouvrage  n'est  pas  exécuté,  il  ne  faut 
peut-être  l'attribuer  qu'à  notre  indifférence 
pour  toutes  les  idées  économiques.  Il  est  assez 
singulier  que  ce  soit  la  guerre  qui  nous  con- 
duise à  nous  occuper  enfin  des  grands  moyens 
de  prospérité  publique.  Je  viens  remettre  sous 
vos  yeux  ce  projet  de  jonction  du  Rhin  au 
Rhône;  mais  je  vous  propose,  en  même  temps, 
d'établir,  sur  les  rives  gauches  de  ces  fleuves, 
un  canal  latéral,  qui  serve  à  faire  remonter 
le^  marchandises,  tandis  que,  ::tuivant  le  cours 
des  eaux,  d'autres  marchandises  seront  portées 
dans  une  direction  contraire. 

Alors  vous  aurez  véritablement  ouvert  une 
navigation  intérieure  entre  la  mer  Méditer- 
ranée et  la  mer  d'Allemagne,  actuellement  sé- 
parées par  une  Intervalle  immense,  puisque 
les  vaisseaux  qui  portent  au  nord  les  marchan- 
dises du  midi  et  les  productions  du  levant,  ont 
à  traverser  la  mer  Méditerranée,  à  débouquer 
le  détroit  de  Gibraltar  et  à  contourner  toute 
l'Espagne,  le  Portugal  et  la  longue  étendue 
des  côtes  de  France,  que  baignent  les  mers 
de  Gascogne,  du  Finistère  et  do  la  Manche. 
Alors,  les  marchandises  du  midi  remonteront 
par  le  canal  latéral  du  Rhône,  depuis  Arles 
jusqu'à  Lyon;  elles  serorft  ensuite  transportées 
sur  les  eaux  tranquilles  de  la  Baône  et  sur  le 
Doubt,  où  elles  trouveront  le  canal  de  jonction 
qui  les  conduira  dans  le  Rhin;  et,  par  ce  fleuve, 
elles  pourront  passer  à  Mayenee,  en  Allemiw- 
gne,  en  Hollande,  jus(in'à  1  embouchure  de  la 
Meuse,  et  même  jusqu'à  Amsterdaib. 

Refirésentants,  ce  projet  est  digne  de  fix^^r 
votre  attention.  Permettes  que  je  rende  dans 
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naisseurs  qae  la  scienoe  de  la  dir< 
eaux,  rhyorauliaue,  n'a  pas  fait  p£ 
les  mômes  progres  qu'en  Italie.  Il 
projets  pour  rétablir  cette  navigati 
du  citoyen  Lachiche,  ingénieur  milit 
siste  à  supprimer  les  digues  et  à  de 
usines  un  autre  moteur  (1).  Le  cit< 
trand,  ingénieur  des  ponts  et  chaus; 
au  contraire  conserver  les  ouvrages 
et  faciliter  la  navigation  du  Ôoul 
moyen  des  écluses  et  du  rehaussemei 
Kues.  Ce  denuer  plan  réparerait  les 
1  art  par  les  ressourees  de  l'art,  et 
gérait  aucun  des  travaux  qui  se  foi 
bords  de  cette  rivière.  Je  ne  pronoi 
dant  point  entre  ces  deux  systèmes;  ; 
de  prouver  que  le  Doubs  deviendra 
navigable. 

Après^  cette  rivière,  au-dessous  d 

Iiard,  vient  le  canal  de  jonction  qu; 

troisième  ligne  de  navigation.  Ce  can 

dans  toute  son  étendue,  que  20  lieu 

le  pomt  où  le  Doubs  se  replie  à  la 

de  Montfeéliard  jusqu'à  la  rivière 

près  de  Colmar;  on  abrégerait  cett 

en  faisant  passer  le  canal  sur  le  te 

Montbéhard  et  sur  celui  de  Mulhï 

Un  décret  du  corps  législatif,  i 

dernier,  avait  chargé  le  pouvoir  ( 

négocier  avec  leurs  gouvernements, 

de  faire  lever  les  plans  et  de  concert 

et  te  conditions  du  transit  Les  n( 

ont  été  oatamées;,  mais  eUes  ont  m 

cette  iMiteur  qui  est  le  caractère  i 

discussions  diplomatiques.  Un  mo 

faire  terminer   :  Montbéliard  et  1 

ont  tout  à  gagner  dans  l'exécution 

il  faut  que  Je  Conseil  exécutif  demar 

Kouvemements  une  explication  défi 

qu  en  cas  de  refus  ou  de  retard  il 

ordres  pour  que  le  canal  soit  diris 

dèt'^Ff^!  ÇW  toucher  au  territo 
deux  Etats,  Le  travail  en  sera  nlus 
son  succès  n'en  sera  pas  moins  cerl 
-S^'  »I>f^  le  «uial  de  jonctiS 
rivière  dlll,  qui  passe  par  CoIb 
lestad,  et  va  se  jeter  dans  le  m 
bourg.  C/eet  la  cinquième  et  de^è 
communication. 

j.^  «'^^J^.^'ges  de  la  jonction  d 
Rhône  sont  m^lculalïles;  il  faut  po 
venir  que  la  difficulté  de  remonta 
fleuves,  à  cause  de  la  rapidité  de^ 
laisserait  encore  beaucoup  à  désiri 
merçants,  qui  auraient  bien  la  f  Ji 
descendre  leurs  marchandises  ma 
ies  porter  de  l'embouchure  du  Rh 
et  des  diverses  viUes  de  rAUem; 
frontières  de  France  à  Stra^bou 
forcés  de  se  servir  de  la  voie  disn 


roulage. 

Le  mc^ «  ^^  , 

de  creuser  un  canal  de  navigation 


Le  moyen  d'obvier  à  cet  incon 


fl)  Le  eito^en  Lachiche  est  l'antear  du 
oal  poor  U  jonction  du  Doubs  à  L'III  i^ 
tùfoqaW  a  ttouHi  en  dans  ime  nisiti. 
c  elait  tout  à  !a  foî,  an  cana»  et  un?  S 
tjon  qn  il  ava,t  le  nrojn  de  oonstruire^i 
chiche  a  dû  faire  «fe  grandes  dépenses  *doi 
ments  ;  mais  hetireui  du  bonheur  aup 
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ice  de  la  direction  des 
/a  pafl  fait  parmi  nous 
'en  Italie.  Il  y  a  deux 
cette  navigation  :  celui 
Qgénieur  militaire,  con- 
diguee  et  à  donner  aux 
ir  (1).  Le  citoyen  Ber- 
)ontB  et  chaussées,  veut 
r  les  ouvrages  de  l'art, 
tion  du  iDoubs  par  le 
lu  rehaussement  des  di- 
réparerait  les  fautes  de 
3  de  l'art,  et  ne  déran- 
lux  qui  se  font  sur  les 
Je  ne  prononce  cepen- 
ux  systèmes;  il  ne  suffit 
bs  deviendra  facilement 

au-dessous  de  Montbé- 
3  jonction  qui  forme  la 
(çation.  Ce  canal  n'aura, 
d,  que  20  lieues,  depuis 
^e  replie  à  la  frontière 
à  la  rivière  d'Ill,  au- 
brëgerait  cette  distance 
.nal  sur  le  territoire  de 
lui  de  ]\iulhausen. 
>  législatif,  du  28  mai 
le  pouvoir  exécutif  de 
uvemements,  la  faculté 
ot  de  concerter  le  mode 
ansit.  Les  négociations 
I  elles  ont  marché  avec 
o  caractère  propre  des 
lues.  Un  mot  a  oit  les 
tb(^liard  et  Mulhausen 
s  Tcxécution  du  canal; 
v'ëcutif  demande  à  leurs 
plication  définitive,  et 
le  retard,  il  donne  des 
nal  soit  dirigé  de  ma- 
'r  au  territoire  de  ces 
en  sera  plus  long,  mais 
iB  moins  certain. 
.1  de  {onction,  vient  la 
80  par  Colmar,  Scho- 
dans  le  Rhin  à  Stras- 
rne  et  dernière  ligne  de 

.  jonction  du  Rhin  au 
's;  il  faut  pourtant  oon* 
de  remonter  ces  deux 
"apidité  de  leurs  eaux, 
Mip  à  désirer  aux  com- 
bien la  facilité  de  faire 
indises,  mais  qui  pour 
lurf*  du  Rhône  à  Lyon, 
;io  l'Allemagne  ou  des 
i  Strasbourg,  seraient 
%  voie  dispendieuse  du 

i   cot  inconvénient  est 
navigation,  latéral  aux 


i  l'autAor  da  projet  de  ca- 
fis  /i  L'Ill.  La  point  de  par- 
i  une  positioo  admirable  ; 
i\  et  unp  ligne  de  foriiflca- 
ct>nAtrtiire.  Le  citoyen  La- 
;  f1(»p<>nses  pour  les  nivelle- 
>nliour  que  son  canal  doil 
Il  se  toutes  les  récompenses 
OH  Assomblies  constituante 


deux  rives  gauches  du  Rhône  et  du  Rhin.  O'est 
le  projet  du  citoyen  Couëdic. 

Le  canal  du  Rhône  partira  de  la  ville  d'Ar- 
les, et  se  prolongera  jusqu'à  Lyon.  Dans  cer- 
tains endroits,  il  ne  sera  pas  à  trente  toises  de 
ce  fleuve;  dans  quelques  autres,  il  s'en  éloignera 
de  quatre  ou  cinq  cents  toises  pour  éviter  les 
montagnes,  ou  se  rapprocher  des  villes.  Ceux 
qui  ont  navigué  sur  le  Rhône,  et  parcouru  ses 
rives,  ne  douteront  pas  de  la  facile  exécution 
sur  un  sol  dont  le  niveau  change  rarement, 
qui  n'offre  presque  que  des  terres  à  enlever,  et 
qui,  arrosé  de  plusieurs  rivières^  fournira  des 
prises  abondantes  d'eau  sans  exiger  beaucoup 
d'écluses. 

La  ville  d'Arles,  où  ce  canal  prendra  nais- 
sance, est  bâtie  sur  la  branche  principale  du 
Rhône  à  7  lieues  de  distance  de  la  mer.  La  na- 
vigation à  l'embouchure  de  ce  fleuve  n'est  pas 
facile  dans  tous  les  temps;  c'est  encore  la  faute 
des  hommes,   car  avec  quelques  travaux  on 

Couvait  la  rendre  sûre  et  commode.  L'Assem- 
lée  constituante  avait  affecté  quelques  fonds 
à  cet  objet;  on  ne  les  a  pas  employés,  parce 
que  leur  insuffisance  a  été  reconnue;  je  ne  sais 
même  s'il  est  encore  possible  de  remédier  aux 
atterrissements  du  Rhône.  Quoi  qu'il  en  soit, 
l'intérêt  du  commerce  sollicite  que  la  ville 
d'Arles  communique  directement  avec  Mar- 
seille, par  un  canal  qui  se  confondra  dans 
l'étang  de  Berre  et  du  Martigues,  et  viendra 
former  un  nouveau  port  au-dessous  du  Laza- 
ret. Cette  branche  de  jonction  n'offre,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  ligne  droite;  elle  donnera 
cours  aux  eaux  des  marais  qui  infectent  ces 
belles  contrées;  elle  ouvrira  des  débouchés  à 
leurs  salines;  elle  portera  l'abondance  et  la 
prospérité  dans  les  villages  ruinés  par  la  mor- 
talité des  oliviers.  Arles  deviendra  florissante 
comme  Marseille.  Ah  !  qu'elle  le  devienne,  elle 
a  tant  souffert  pour  la  liberté  ! 

Quant  au  canal  qui  doit  accompagner  la  rive 
gauche  du  Rhin,  son  étendue  serait  peu  con- 
sidérable, s'il  devait  finir  aux  confins  de  notre 
territoire.  Strasbourg  et  Landan  seraient  les 
deux  pointe  extrêmes.  Mais  les  pays  que 
baigne  le  Rhin,  sont  aussi  appelés  à  la  libcrtcS 
et  soit  que  nous  y  trouvions  des  frères,  ou  seu- 
lement des  allies,  leur  intérêt  leur  dira  do 
prolonger  le  canal  du  lieu  où  nous  nous  serons 
arrêtés,  jusqu'au  Zuiderzée.  C'est  une  pierre 
d'attente  qu  il  faut  poser  pour  la  félicité  des 
peuples. 

Los  tyrans,  dont  le  système  était  do  diviser 
les  hommes,  n'aimaient  pas  à  voir  ouvrir  des 
communications  qui  les  rapprochaient;  mais 
les  peuples  rendus  à  la  liberté,  ont  besoin  de  sa 
toucher.  Plus  leurs  relations  seront  intime», 
plus  leur  indépendance  sera  consolidée.  D'au- 
tres ont  pensé  que  la  liberté  avait  besoin  de  se 
retrancher  dans  les  montagnes  et  de  s'entourer 
des  mers.  J'espère  qu'elle  existera  aussi  dans 
nos  plaines,  si  nous  y  attachons  les  hommes 
par  des  jouissances,  et  si  nous  les  mettons  en 
relation  par  des  canaux. 

Ouvrez  donc  les  canaux  que  je  vous  propose, 
et  vous  n'aurez  plus,  en  France,  de  nord  et  de 
midi.  Toutes  ces  contrées  vont  se  toucher  ; 
toutes  leurs  productions  vont  se  confondre. 
Marseille  communiquera  avec  Amsterdam,  et 
tandis  que  les  flottes  marchandes  parcourent 
à  peine  dans  trois  mois,  les  mers  qui  séparent 
ces  deux  villes,  k  travers  les  tempAtes  de  la 
Manche  et  du  golfe  du  Lion;  dans  trente  jours 
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diBes  que  1«  PfP  «S?  mai 
passeront  sur  liotre  t«n«  ^'^  , 

faut  des  trwaux  <^J^^Z^d' 


irand  piw  de  navigation  m^neu' 
Ie8diBpoàitionsmem«dy«£ 

montagnes,  et  par  *f,"jf"„-ouv 
Romains  ont  construit  de  beaux  ouv 

iL  n'en  ont  fait  aucun  d'une  utiUt 
taine.  Les  pays  ou  1^ ^^"^^"J^^?  i 
de  progrès;  et  où  les  h?mi°^,  «.f^^ 
reux,  sont  sans  contredit  Ja  umne,  j 
et'la  Hollande.  Or,  ces  pays  sont  co 
naux,  Creusons  donc  des  canaux.  J 
criw5  point  en  détail,  je  vous  en 
seuJement  un  aperçu. 

La  France  est  arrosée  par  plusi 
fleuve  ou  rivières  navigables.  Da 
orientale,  le  Bhône.  le  Khin,  la 
Meuse,  là  coupent  daçs  toute  sa  I 
Midi  au  K'ord.  La  Loire  la  traverj 
rOuest.  La  Seine  oui  part  du  cer 
jeter  dans  la  Mancne,  la  Garonne, 
et  la  Dorpogne  qui  vont^  du  l^idi,  î 
dans  la  tner  de  Gs^cogne  ;  tous  ce 
rivières  sont  comme  les  gtanaea  s 
France,  et  peuvent,  pas  àêe  coii 
f acilee  avec  plusieurs  autres  ri 
gables,  ou  qui  le  deviendront  i 
trav^ur^  nous  donner  une  navigati 
gui  fixera  à  jamais  le  bonheur  sui 
La  France  sej-a  coupée  deux  fois 
Midi  par  deux  lignes  de  commun] 
à  l'Est  et  Tautre  a  l'Ouest,  et  elle 
trois  lois  transversalement  au  mi 
nal  du  Languedoc  et  la  Garonne 
par  la  Loire,  le  canal  de  Charolais 
et  au  nord,  par  le  canal  de  Diep 
l'Aisne.  Entre  ces  grandes  branchpi 
d'autres  communications,  et  la  f 
riche  gue  la  Hollande  par  son  sol 
bien  plus  célèbre  par  ses  cana.ux  qi 
deux  fois  les  deux  mers,  et  roulero 
eaux  paisibles,  les  rickessos  du  mo 

Et  d'^fcord  je  pense  qu'il  !au< 

jour,  ouvrir  une  nouvelle  commun 

Genève  et  Lyon,  en  prolongeant  le 

du  Bhône  jusqu'au  lac  de  Genève 

ment  de  l'Ain  sera  traversé  en  ( 

canal,  dans  la  direction  de  l'est  c 

dis  que  la  rivière  de  VÂin  le  par 

direction  du  nord  au  midi.  Qenè\ 

qu'il  soit  ouvert  pour  accroître 

commerciales,  et  nous  dévoua 

nvanta^  bien  précieux,  lorsqi 

l'état  de  notre  commerce  avec  li 

tons,  de  donner  et  de  recevoir 

fa-cifité.  les  marchandises  que  les 

du  Midi  et  Marseille  foumisseï 

et  celles  que  la  Suisse  envoie  dai 

ments. 

Une  autre  communication  sert 
le  nord  avec  les  Cantons,  par  u 
branchement  qui  partira  du  can 
du  Doubs  à  la  rivière  de  l'Ill 
!Uui)iauBen,  et  se  terminera  al 
opérations  préliminaires  à  ce  tr 
tes  ;  son  exécution  est  reconnu^ 
avantages  sont  nombreux,  pxi[ 
Suisse  en  conununication  avec  lei 
du  nord,  comme  elle  le  sera  avec 
par  le  canal  latéral  au  Bhône  i 
nève.  ' 

La  ûominunication  du  Bhin  à 
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langcnt  entre  eux, 
ire  ;  mais,  puisqu'il 
■ierH  de  tous  les  dé- 
venu d'exécuter  un 
intérieure,  tracé  par 
nos  fleuves,  de  nos 
çoles  des  eaux.  Les 
eaux  ouvrages,  mais 
me  utilité  aussi  cer- 
Lilturo  a  fait  le  plus 
Qcs  sont  le  plus  neu- 
t  Chine,  TAngleterre 
ys  sont  coupés  de  ea- 
^anaux.  Je  ne  les  dé; 
vous  en  présenterai 

>ar  plusieurs  grands 
blés.  Dans  la  partie 
Ihin,  la  l^oselie,  la 
Duto  sa  longueur,  du 
la  traverse  de  TEst  à 
rt  du  centre  pour  se 
Garonne,  la  Gironde 
lu  IVlidi,  se  confondre 

;  tous  ces  fleuves  ou 
grandes  aptères  de  la 

dos  cominunications 
lutres  rivières  navi- 
ndront  par  quelques 

navigation  intérieure 
nheur  sur  notre  terre, 
leux  fois  dû  Nord  au 
communication,  l'une 
st,  et  elle  sera  coupée 
nt,  au  midi  par  le  ca- 

Qaronije,  au  centre, 
Charolais  et  le  Doubs, 

I  de  Dieppe.  TOîse  et 
'S  branches  s  ouvriront 
s,  et  la  France,  plus 
)ar  son  sol,  deviendra 

canaux  qui  joindront 
ot  rouleront,  sur  leurs 
iRps  du  monde. 
qu'il  faudra,  qiielque 
r  communication  entre 
>nf2:oant  le  canal  latéral 
le  Genève.  Le  départè- 
vorsé  en  entier  par  ce 
de  l'est  à  l'ouest,  tan- 
lin  le  parcourt  dans  la 
di.  Genève  doit  désirer 
accroître  ses  relations 
«lovonB  y  trouver  cet 
X,  lorsciu'on  considère 
1*0  avec  les  Treize  Oan- 
rwovoir,  avec  plus  de 
«^^  qur  los  départements 
ourniRSont  à  la  Suisse, 

II  voie  dans  ces  départe- 
nt ion  Bora  ouverte  dans 
HR,  par  un  canal  d'em- 
ra  du  canal  de  jonction 

do  rill,  au-dessous  de 
linora  à  Huningue.  Les 
Ci  à  ce  travail  sont  fai- 

rcconnue  facile,  et  ses 
•iMix,  puisqu'on  met  la 
im  avec  les  aépartement« 

^pra  avec  ceux  du  midi, 
1  Bhône,  de  Lyon  à  Gc- 

lu  Rhin  à  la  Meurthe  et 


à  la  Moselle  par  une  ligne  de  Strasbourg  à 
Nancy,  est  tracée  par  la  nature  même.  La 
Brucn  qui  se  perd  dans  le  Rhin;  la  Vesouve 
oui  se  perd  dans  la  Meurthe,  fourniront  abon- 
damment  des  eaux  pour  cette  oommunication. 

Vauban  avait  projeté  de  joii^dre,  par  un 
canal,  la  Moselle  a  la  Meuse.  Cette  entreprise 
est  d  une  petite  étendue;  Stanislas  en  avait 
fait  prendre  le  nivellement,  et  il  avait  été  re- 
connu que  son  exécution  était  très  praticable, 
au  moyen  d'un  ruisseau  qui  tombe  dans  la 
Moselle  à  Toul,  et  d'un  autre  qui  se  perd  dans 
la  Meuse,  au-dessous  de  Pagny. 

La  Meuse  se  joindra  facilement  h  l'Aisne  par 
la  petite  rivière  de  Bar  et  par  un  canal  d'unç^ 
courte  étendue,  qui  fera  communiquer  cette 
rivière  à  TAisne.  La  difficulté  est  moins  de 
creuser  le  canal  que  de  rendre  naviç;able  la 
rivière  de  Bar  à  cette  partie  de  l'Aisne  qui 
s'étend  depuis  Château  -  torcien  jusqu'à 
Sémuy,  à  dix  milles  au-dessus  de  Rethel.  Ces 
travaux  ont  pourtant  été  reconnus  très  pos- 
sibles dans  leur  exécution;  ils  mettraient  en 
communication  Paris^  Sedan,  Mézières,  Char- 
leville  et  le  pays  de  Liège. 

Le  département  du  Pas-de-Calais  est  déjà 
coupé  par  plusieurs  canaux.  Il  suffirait  d'a- 
chever quelques  ouvrages,  pour  Ijbs  réduire  en 
im  système  général  qui,  confondant  les  eaux  de 
l'Escaut,  de  la  Somme,  et  dp  l'Oise,  par  le 
canal  de  Picardie,  et  se  joignant  au  Rhône 
par  la  Seine,  le  canal  de  Bourgogne  et  la 
Saône,  ouvrirait  une  navigation  intérieure 
entre  Anvers,  Dunkerque,  Paris  et  Marseille, 

Mais  un  canal  dont  l'exécution  me  paraît 
bien  aisée,  est  celui  d'Eure-et-Loir.  Entre  ces 
deux  rivières,  est  un  immense  réservoir  que 
Louis  XIV  avait  fait  bâtir,  pour  y  ramasser 
les  eaux  de  l'Eure,  et  les  porter  à  Versailles. 
Cet  ouvrage  est  abandonné;  mais,  avec  quel- 
ques réparations,  il  deviendrait  le  fnagasin 
d'eau  d'un  canal  qui  joindrait  la  Seine  à  la 
Loire,  par  la  communication  des  rivières  de 
Loir  et  de  l'Eure.  Il  est  beau  de  faire  senrir 
au  bonheur  des  campagnes  un  canal  que  l'or- 
gueil d'un  roi  avait  commandé  pour  embel- 
lir son  jardin. 

Les^  départements  qui  viennent  ensuite, 
ot  qui  formaient  autrefois  la  ci-devant  Bre- 
tagne et  une  partie  de  la  ci-devant  Norman- 
die, manquent  absolument  de  canaux.  La  Con- 
vention nationale  a  décrété  l'ouverture  du 
canal  Auboin,  cjui  doit  joindre  la  Banco  à  la 
Vilaine,  et  ouvrir  ainsi  une  route  do  la  Manche 
à  rOcc<an  par  Saint-Malo,  Rennes  et  Redon. 

Quelques  travaux  rendraient  1^  rivière  de 
Blavet  navigable,  depuis  Pontivy  jusqu'à  Hcn- 
nel)on  et  la  rivière  d'Oust,  depuis  Rohan  jus- 
qu'à Redon.  Tous  les  ouvriers  inocrupés  des  dé 
partements  du  Morbihan  et  des  Côtes-du-Nord 
pourraient  y  être  employés.  Cca  hommes  sont 
li*s  amis  de  la  liberté;  mais  la  guerre  avrc 
l'Espagne,  oui  tirait  toutes  sfe  toues  fines  de 
leurs  manufactures,  leur  prépare  de  grands 
maux.  Les  malheureux  sont  trop  souvent  les 
dupes  des  perfides  agitateurs.  Il  faut  que  la 
Ton ventîon  nationale  jette  un  regard  sur  ces 
ateliers  jadis  si  florissants;  et  puisque  nos  sol- 
dats ont  besoin  de  chemises  ot  de  guêtres,  il 
faut  qu'elle  dise  à  ces  tisserands,  de  travailler 
pour  la  patrie. 

Cependant  plusieurs  do  ces  ouvriers  seront 
eraploy(^s  à  creuser  lo  lit  au  Blavot  et  do  TOust, 
opérations    pr(*limînaîres    à    l'exécution    du 
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[Contention 

/  .««.  et  vous  éprou 
plus  d'acquéreore,  »        ^^^^o 

fa  disette  ^^J^^ia  commu" 

en  Prai"*»;  "?  V^riButioB  des  t 
l'on  8'«*tt«*^».i„''JX»uvre  d'I 

l'eau  qui  ^X^^^^^^^I^sm: 
deviennent  la  pftwre  uw 

on  travaillait  avec  l«^f  M^„î^' 

sage.  Dans  la  ^^-^f.^^Xlu 
en  Provence,  on  a  dépensé  deux  n 
percer  une  roche  qu'on  pouvait  a 
tourner,  et  le  ruifiseau  qui  devait 
les  champs  semble  s'être  perd; 
rocha  II  faut  pourtant  que  ce  tra 
il  faut  qu'on  ouvre  d'autres  rigol 
tion  dans  les  départements  du  mic 
est  desséchée  par  les  feux  du  soJ 
général  Tétat  doit  se  borner  a  pro 
vaux  sans  les  payer.  Ce  sont  les  j 
qui  en  retirent  de  l'avantage,  qu 
supporter  les  irais,  et  il  suffit, 
d'une  loi  qui  autorise  les  commui 
les  soumissions  des  propriétair 
prunier  pour  faire  ouvrir  des  cai 
tion,  jusqu'au  concurrent  des  soi 
sionnées,  sous  la  garantie  et  l'hi 
propriétés  des  riverains. 

Vous  parlerai-je  maintenant 
autres  travaux,  non  moins  utile 
fection  des  canaux. 

La  France  a  beaucoup  de  côti 

et  peu  de  bons  ports  relativemen 

due.  On  ne  compte  sur  l'Océan  e 

ranée  que  quinze  ports  prineipi 

terre  et  l'Ecosse  en  ont  quarante,  ( 

du  second  ordre  sont  au  moins  d'i 

nombreux  que  les  nôtres.  Je  n'es] 

dans  ces  circonstances  nous  puiss 

cuper  à  creuser  de  nouveaux  Wsv 

pas  de  ces  ouvrages  comme  des 

coûtent  beaucoup  et  ne  produise; 

faut  pas    s'exposer,  d'ailleurs,  à 

vrages  détruits  par  les  canons  d 

nemie:  mais  du  moins  peut-on,  à 

tifications    existantes,   terminer 

commencés.  Je  ne  rappeîerai  \ 

faites  à  Cherbourg,  l'art  les  n 

pourauoi  travailler  avec  taiit  d( 

combler  le  port  de  Dunkerquç 

conserver  les  monuments  de  noti 

quoi  ne  pas  s'occuper  aussi  du 

dans  le  ^olfe  de  Lyonî  les  naui 

les  années,  sur  cette  mer  ora 

pas  assez  démontré  la  nécessité 

un  asf  Je  ?  dès  longtemps  la  faci] 

nst  reconnue.  Dans  une  assemb 

Ion,  le  5  avril  1775,  les  officiers 

génieurs  de  la  marine,  et  les  pili 

biles  en  rendirent  bon  témoi^n? 

fameux  marins,    Pleville-le  Pel 

leur  décision  par  un  travail  p; 

dant  rien  n'a  été  fait,  et  les  sabj 

de  s'amonceler  dans  oe  port  au 

En  1700,  on  y  voyait  encore  tr( 

mouillées;  aujourd'hui  on  ne  p 

placer  trois. 

Maintenant,  citoyens,  veuilles 
le  résultat  oà  m'a  conduit  Texan 
de  rinflocnce  de  la  guerre  ma 
manufactures   et  notre  coauni 


nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [23  mars  1703.] 


808 


j   éprouverez  moins 

charbons  de  terre, 

communications  ou- 

;ntiels  desséchés  par 

;nt,  seront  convertis 

il  est  à  désirer  que 

n  des  terres!  C^est 

>uvre  d'herbages  qui 

bestiaux.  Autrefois 

des  canaux  d'arro- 

[ guérie  de  Tarasoon 

deux  millions  pour 

aivait  aisément  con- 

devait  circuler  dans 

3    perdu    sous    cette 

e  ce  travail  s'achève; 

es  rigoles  de  dériva- 

\  du  midi^  où  la  terre 

:  du  soleil,  l^ais  en 

^r  à  protéger  ces  trsr 

ont  les  propriétaires 

tage,  qui  doivent  en 

su  fût,  à  cet  égard, 

communes  à  recevoir 

^riétaires,    et  à  em- 

des  canaux  d'irriga- 

des  sommes  soumis- 

>  et  l'hypothèque  des 

itenant  de  quelques 
ns  utiles  que  la  cou- 
de côtes  maritimes, 
tiveraent  à  leur  éten- 
Océan  et  la  Méditer- 
principaux;  TAngle- 
arante,  et  leurs  ports 
moins  d'une  fois  plus 
Je  n'espère  pas  que 
lis  puissions  nous  oc- 
ux  uassins.  Il  n'en  est 
nmc  des  canaux;  il.s 
>roduisont  rien.  Il  ne 
llours,  à  voir  nos  ou- 
finons  d'une  flotte  en- 
iit-on,  à  l'abri  des  for- 
orminer  des  travaux 
ol(»rai  pas  les  fautr.s 
't  los  réparera;  mais 
tant  de  lenteur  à  dé- 
tikorqueî  aime-t-on  à 
dp  notre  honte?  Pour- 
ixsi  du  port  de  Bouc. 
'8  naufrages  detoutoM 
»T  orageuse,  n'ont-i]') 
M'ssité  de  s'y  procurer 
Ifi  facilité  de  ce  déblai 
'\  ssomblée  tenue  à  Tou- 
'ficiors  du  port,  \(^  in- 
lo»  pilotos  les  plus  ba- 
'moijmage.  Un  de  nos 
«»-]o  Polcy  a  confirmé 
ïvnil  précieux;  cepen- 
Ics  sablos  ont  continué 
)ort  autrefois  si  utile. 
mro  trcnto-sîx  galères 
m  ne  pourrait  pas  en 

veuillez  vous  rappeler 

t  l'oxamen  que  j'ai  fait 

rro  maritime  sur  noi 

commerce.    J'ai   dé- 


montré que  le  temps  n'était  pas  loin  où  vous 
auriez  en  France  un  nombre  très  considérable 
d'ouvriers  manquant  de  travail,  et  certes  la 
masse  des  hommes  qui  souffrent  se  fait  déjà 
trop  remarquer.  La  guerre  en  enlève  bien  une 
partie;  mais  il  reste  les  hommes  âgés  de  plus 
de  quarante  ans,  et  les  jeunes  cens  qui  ne  peu- 
vent pas  encore  soutenir  les  fatigues  des  camps. 
Il  reste  les  pères  de  famille,  les  femmes  et  les 
hommes  mal  organisés  pour  le  métier  des 
armes.  Il  faut  occuper  ces  citoyens  malheu- 
reux; car  tout  membre  de  la  société  a  droit  à 
sa  subsistance  par  le  travail. 

Or,  jusqu'à  présent  nous  avons  suivi,  pour 
les  secours  publics,  un  système  destructeur.  On 
distribue  des  sommes  aux  départements.  Je 
suis  persuadé  Qu'elles  sont  sagement  em- 
ployées; mais  quel  avantage  en  résulte-t-il  pour 
l'Etat  ?  et  quel  établissement  utile  a-tnm  fondé 
dans  les  départements  ?  Je  pense  qu'en  général 
il  faut  donner  au  secours  que  nous  accordons, 
une  destination  oui  tourne  au  profit  de  la  Ré- 
publique. Ainsi  1  exécution  des  projets  dont  je 
vous  ai  entretenus  vous  donnera  de  nouvelles 

Sropriétés;  et  certes,  je  n'en  vois  pas  dans  vos 
omaines  nationaux  qui  puissent  être  d'un  pro- 
duit plus  grand  que  le  canal  de  communication 
de  la  mer  d'Allemagne  à  la  mer  Méditerranée. 
Vous  pouvez  en  juger  par  le  canal  de  Lan- 
guedoc. Comment  donc  nés  itériez- vous  à  faire 
ouvrir  dès  à  présent  des  travaux  que  la  néces- 
sité vous  commande,  et  dont  la  république  a 
besoin  de  ressentir  les  avantages  réparateurs 
des  maux  de  la  guerre  ? 

Craind riez-vous  qu'une  nouvelle  émission 
d'assignats,  uniquement  employés  au  paiement 
des  terres,  des  matériaux  et  des  travailleurs, 
n'avilît  les  assignats  en  circulation  ?  Mais  vous 
augmentez  la  masse  des  domaines  qui  les  ga- 
rantissent tous.  Je  suppose  qu'on  créât,  pour 
l'exécution  de  ces  canaux,  un  papier  particu- 
lier; qiii  de  vous  peut  douter  qu'il  ne  s'accré- 
ditât DientAt,  et  qu'il  n'eût  même  sur  les  as- 
signats nationaux  un  avantage  dangereux  par 
ses  oonsé<}uenceB?  Donc  les  assignate  en  circu- 
lation, loin  d'éprouver  aucun  avilissement  par 
l'émission  graduée  que  je  propose,  devront 
d'autant  plus  inspirer  de  confiance,  que  dans 
l'hjrpothèque  générale,  entreront  de  superbes 
canaux. 

Oraindriez-vous  encore  d'apporter  quelque 
obstacle  à  la  diminution  de  la  masse  des  as- 
signats, ou  à  leur  entière  disparition  î  Mais 
n'êtes-vous  pas  tous  les  jours  dans  le  cas  de 
faire  des  paiements,  et  n'en  résulte-t-il  pas  une 
augmentation  dans  la  quantité  des  assignat? 
circulants?  Bientôt  ne  serez- vous  pas  obligés 
d'en  créer  une  nouvelle  somme,  lorsque  les  huit 
cents  millions  de  la  dernière  création  seront 
épuisés?  Ce  n'est  pas  dans  la  non  émission 
qu'il  faut  chercher  un  moyen  d'éteindre  les  as- 
signats, tant  que  vous  n'aurez  pas  dans  votre 
trésor  une  autre  monnaie  pour  payer,  car  vous 
arrêteriez  la  circulation  des  choses  et  la  ma- 
chine du  gouvernement.  Ce  moyen,  vous  le 
trouverez  dans  le  revirement  général  dont  il 
vous  a  été  donné  un  aperçu,  revirement  qu'il 
convient  sans  doute  d  efTectuer  bientôt,  mais 
qui,  exigeant  des  combinaisons  difficiles  avec 
notre  système  monétaire,  ne  doit  pas,  en  atten- 
dant, paralyser  nos  opérations  de  guerre  et  do 
mer  et  nos  travaux  publics. 

Enfin  vous  assurerez  la  rentrée  de  ces  nou- 
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Bëance  un  rapp 
du  départ«nen 
berfi^  mandé  à  1 

(La  Conventi 
tait  séance  tens 

Cinytoii'ilo^ 
ture  du  pïocèi 
21  man  1793  ai 

(La  Oonyenti 

ÊÀhltleJmm 
cret  par  leqnel 
président  o'^r 
éUit  BatisisiU  i 

(La  Conventic 

B«yer-FiMifi 

des  ie^refi,  adn 

1«  Lettre  de  C 
tions  publiques 
de  pension  aont 
le  oonaeil  ezécui 

(La  Conventi 
de  liquidation. 

5P»  Lettre  de 
il  prie  la  Ooni 
le  pillage  qui 
échoués  ou  naii 
côtes. 

(La  Convent 
de  la  iparine.) 

3*>  Lettre  di 
butions  publiq 
de  situation  de 
tion  fcmcière  d 

(La  Convent 
des  contributio 

4"  Lettre  des 
nationale,  fou 
du  centre;  ils 
sieurs  bataillo 
lement  et  d'éq 
tion  instante 
ainsi  que  sur  ] 

(La  Conven 
de  ia  guerre.) 

5®  Lettre  de 
nationale^  poi 
du  centre  pai 
d'un  arrêté^  ] 
procureur  de 
cipaux  et  noi 

(La  Conve; 
au  comité  de 

&>  Lettre  d 
nationale  po\ 
du  centre^  qu 
guer,  capitai 
Ce  citoyen  f  ai 
militaire,  de 
çaises,  et  en£ 
chacun. 

(La  Conve 
rable  d«  Voffi 
lettre  au  But 

7*  Lettre  c 
qui  tran^et 
l'association 
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à  présenter  dans  la 
conduite  de  Tévèque 
înnes,  Nicolas  Phil- 

la  Convention. 

que  œ  rapport  sera 

^rétaire^   donne    lec^ 
la   séance  du  jeudi 

)to  la  rédaction.) 

de  rapporter  le  dé- 
ÀOTL  avait  chargé  son 
néral  Maroé  qu'elle 
luite. 

j&  le  décret.) 

étaire,  donne  lecture 
titioi^B  suivantes  : 

ninistre  des  contrihu' 
3  rétat  des  demandes 
ité  a  été  constatée  par 

e  la  lettre  au  comité 

hiistre  de  la  marine  : 
réprimer  par  une  loi 
et  sur  les  bâtiments 
•  quelques-unes  de  nos 

ic  la  lettre  a\^  comité 

,  minigire  dêB  éoniri- 
iquelle  il  envoie  Tétat 
relatifs  à  la  oontribu- 

îo  la  lettre  au  comité 

lires  de  la  Convention 
'  des  places  frontières 
dos  plaintes  de  plu- 
défaut  absolu  d'habil- 
;  ils  appellent  l'atten- 
vention  sur-  cet  objet, 
inces. 

)io  la  lettre  au  comité 

aires  de  la  Convention 
r  des  places  frontières 
ils  font  passer  copie 
s^ponsion  du  maire,  du 
10  fît  de  plusieura  muni- 
f  ville  de  Metz. 

oie  la  lettre  et  Farrêté 
orale.) 

ains  de  la  Convetition 
V  des  places  frontières 
10  lottro  du  citoyen  De- 
roRimont  dMnfanterie. 
patrie  de  la  décoration 
aillo  des  gardes-fran- 
s  assignâte  de  10  livres 

nto  la  mention  liono- 
nlonnc  l'insertion  de  la 

mimstre  de  l'intérieur , 
bloo  une  réclamation  do 
TCO,  dite  la  compagnie 


d'Afrioue  à  Marseille,  dans  laquel}e  cette  der- 
nière observe  à  la  Convention,  que  d'après  les 
traités  faits  avec  les  régences  d'Alger  et  de  Tu- 
ni4.  à  l'effet  de  leui^  payer  900,000  livres  an- 
nuellement pour  les  droits  de  commerce,  il  faut 
que  ceux  qui  doivent  remplir  des  obligations 
à  son  égard  ^'acquittent  envers  elle,  pour 
qu'elle  puisse  faire  honneur  à  ses  engagements. 

(La  Convention  renvoie  cette  réclamation 
au  comité  du  conunerca) 

8®  Lettre  de  Gohier,  mimstre  de  la  justice, 
qui  transmet  à  la  Convention  l'état  des  péti-' 
tiens  qui  ont  été  renvoyées  dans  les  bureaux, 
par  les  divers  comités  de  l'assemblée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  pétitions.) 

9*>  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  pour  le  recrufewent  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Oise  et  d^ Eure-et-Loir, 
nui  appellent  les  regards  et  la  sollicitude 
de  la  Convention  sur  le  malheureux  sort  de 
3000  français,  attachés  à  la  maison  du  ci-devant 
roi,  et  qui  étaient  salariés  par  la  liste  civile. 

KifinreiitE<ecolntre.  Je  propose  de  décréter 
nue  ces  palefreniers,  poetillons,  garçons  d'écu- 
ries, attachés  au  service  du  ci-devant  roi.  et  à 
celui  de  Louis  Stanislas  et  Charles  Philippe 
ses  fr^re6,  dont  le  traitement  n'excède  pas 
1,000  livres,  conserveront  provisoirement  la 
iouissance  de  leurs  logements  et  meubles,  jus- 
qu'à ce  qu'elle  ait  prononcé  définitivement  sur 
la  disposition  de  ces  objets,  sans  que  néan- 
moins la  présente  disposition  puisse  arrêter 
les  paiements  provisoire»  décrétée  en  leur  fa- 
veur. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

10"  Lettre  du  citoyen  Sailly,  maire  de  la  ville 
d*Orléans,  qui  appelle  sur  sa  tête  seule  la  res- 
ponsabilité de  l'attentat  commis  en  cette  ville 
sur  le  représentant  Léonard  Bourdon.  Cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Orléans,  le  S2  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République  française. 

(c  Citoyens  législateurs. 

«  Votre  décret  rigoureux  a  répandu  la  cons- 
ternation dans  Orléans.  Un  grand  crime,  à  la 
vérité,  a  été  commis  samedi  sur  un  représen- 
tait de  la  nation.  Il  faut  un  exemple.  La  ven- 
geance nationale  doit  être  déployée  dans  toute 
sa  rigueur^  mais  elle  ne  doit  tomber  que  sur 
moi.  Je  dois  être  censé  le  seul  coupable,  en  ma 
qualité  de  maire,  puisque  je  réponds  de  la 
tranquillité  de  la  ville.  Ma  négligence  et,  peutr 
être,  mes  imprudences  ne  doivent  nullement 
rejaillir  6ur  mes  collègues  et  sur  la  ville.  Il  est 
flo  votre  justice,  citoyens  législateurs,  d'annu- 
ler une  partie  de  votre  décret,  en  rendant  la 
liberté  aux  officiers  municipaux  et  au  procu- 
reur de  la  commune.  Ordonnez  que  le  maire 
seul  soit  re6çonsal)le  de  tous  les  événements 
survenus,  qu'il  se  rendra  sur-le-champ  à  Paris 
pour  paraître  à  votre  banc  et  y  rendre  comnte 
de  sa  conduite.  J'attends  vos  ordres  pour  voler 
à  Paris,  trop  heureux  si  je  puis  moi  seul 
rendre  l'honneur  à  mes  concitovons,  et  leur  as- 
surer la  tranquilité  et  le  bonheur.  Je  laisse- 


(1)  Archives  nationaleê,  carton Cti  ï5*)|  clufqjse  i\%, 
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tâcherons  de  pré  i 

€€  L.©  décret  do 

ment  doô  Alpes-A  i 

qui  formait  l'anci  i 

travail  einbraÉ»ei 
toire;  insÛB  oertaii  • 
reonemi  ne  pouri 
prim&lres,  jusqui. 
soit  pris  et  que  no i 
tièremexx1>  chaBsé  di 
claveB  d.11  ^ran  pi^ 

«  Ll'espnt  public  i 

dans  ce  départemesL] 

core  ici  une  foule  de 

est,  pArmî  les  îanctj^ 

des  républicains  intr 

gTAver  dans  les  oœurt 

ramour  pour  Ia  2/2;^ 

celles   s'échappent  di 

qui  sont  des  foyers  c 

fait  dea  fêtes  p&rtici 

mort  du  i^jrran. 

u  Z^«  eommûssaire»  i 
noie  au.  départemerU  à 

«  Signé  :  Gxi 

(La  Convention  rem 
de  division.) 

12**  Lettre  du  çénérû 
vit  à  la  Convention  po 
sion  du  rapport  sur  sa> 
tive  à  la  Belgique;  cet!: 
çue  : 

M  Citoyen  Président, 

(c  J'ÎEki  appris  que  Ja  Co 
son  c(Mnité  de  défense  g( 
date  du  12  de  ce  mois  (1)^ 
nions  et  des  mesures  qm 
sables  pour  ie  salut  de  ne 
mée  de  la  Belgique.  Comi 
nouvelles  où  je  me  trouve  ] 
modifications  dans  les  mesu 
et  ou' il  est  nécessaire  que 
conmiisBaires,  je  prie  la  ( 
seoir  à  ce  rapport  jusqu'à  c 
résultat  de  nos  oonféraoceii 
saires. 

ii  Signé  :'L 

(La  Convention  renvoie  i 
mité  de  défense  générale.) 

\7^  Lettre  des  citoyens  D 
Merlin  (de  Douai),  Treilhai 
fnisMtreê  dt  la  Convention  % 
met  dans  les  pays  de  la  Bel^ 
qui  eayoieot  trois  arrêtés  di 
la  lecture  à  VAssembléB}  cet 
conçue  : 

(t  Bruxelles,  le  il  bu 
de  h  Bfij: 

<(  Citoyen  Président, 

«  Nous  vous  adressons  trois  i 
avons  été  obligés  de  prendre 
phofis  d'eu  dmmer  connaissan( 
tien  nationala  Notre  ooilégui 
nous  envovoDs  à  Paris,  vous  d 
tails  sur  les  causes  de  nos  srr 


(1)  Voy.  ci-4prèi  cette  lettre  du  U  q 
de  U  téum,  page  Stt, 
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mer  les  effets. 
][ue  le  départe- 
I rendra  tout  ce 
[ce.  Ainsi  notre 
ue  de  ce  terri- 
»re  occupés  par 
en  assemblées 
»rt  de  Saorgio 
riers  aient  en- 
ertétouBleses- 

n  d'être  vivifié 
^  trouvent  en- 
Cependant,  il 
dans  les  clubs, 
nous  aident  a 
our  les  rois  et 
3urB  des  étin- 
aentft  voisins 
me,  où  l'on  a 
ir  célébrer  la 

mention  nalio- 
(aritimes. 

AGOT.  » 

bre  au  comité 

-ieZy  qui  écri- 
er la  suspen- 
12  marS)  rela- 
?st  ainsi  oon- 


1  a  renvoyé  à 

ma  lettre  en 

tient  des  opi- 

)is  indispen- 

s  et  de  rar- 

^irconstanoes 

'j  amener  des 

je  proposais 

ore  avec  vos 

:ion  de  sur- 

o  ait  reçu  le 

les  commis- 

lEZ.  » 

>ttre  au  oo- 

r,  Gosêuiny 
oherty  eotn- 
^e  près  Var- 
t  de  Liègey 
demandent 
*e  e&t  ainai 


93,  l'an  II 
le. 


s  que  nous 
IOU8  vous 
a  Conven- 
□ton,  que 
ra  des  dé- 


Kux  annexes 


(c  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale près  Varmée  dans  les  pays  de  la  Belgique 
et  de  Liège, 

«  Signé  :  Delacroix,  Gobbuin,  Trbil- 
HARD,  Merlin  (de  Douai) 
et  Robert.  » 

Suit  le  texte  de  ces  arrêtés  : 

Premier  arrêté. 

«  Au  nom  de  la  République  française  (1), 

c(  Nous,  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le 

pays  de  la  Belgique,  de  Liège,  etc après 

avoir  entendu  le  rapport  que  Danton  et  Dela- 
croix nous  ont  fait  de  Fétat  de  Tarrnée  cam- 
pée au-dessus  de  Louvain,  où  nous  les  avions 
invités  de  se  rendre  hier,  duquel  il  rc'sulte 
qu'elle  est  dans  une  désorganisation  affli- 
geante, et  qui  provient  du  défaut  des  lois  ré- 
{>re6sives  et  pénales  contre  Tinsubordination, 
a  désertion  et  le  pillage;  que  la  nécessité  de 
ces  lois  est  reconnue  par  l'armée  elle-même, 
dont  plusieurs  bataillons  se  sont  adressés  à 
nous  pour  inviter  la  Convention  nationale  à 
les  décréter; 

«  Considérant  que  les  désordres  et  excès 
dont  il  s'agit,  nous  avaient  déjà  été  dénoncés 
et  certifiés  par  un  grand  nombre  de  citoyens; 

«  Consiaérant  que  pour  remplir  intégrale- 
ment la  mission  dont  nous  a  chargés  la  Con- 
vention nationale,  il  est  indispensable  de  nous 
répartir  sur  plusieurs  points; 

M  Arrêtons  ce  qui  suit  : 

c(  V*  Danton  se  rendra  incessamment  à  Paris 
pour  exposer  au  comité  de  défrise  générale 
la  position  de  l'armée,  e^  de  concert  avec  ce 
comité,  solliciter  de  la  Cfonvention  nationale 
les  mesures  et  les  lois  nécessaires  au  salut  de 
la  République. 

«  V  Delacroix  se  tiendra  au  quartier  général 
et  près  les  différents  états-majors  de  1  armée, 
d'où  il  correspondra  avec  tous  les  autres 
membres  de  la  commission. 

((  3®  Qossuin,  Merlin  (de  Douai),  Treilhard 
et  Robert,  se  tiendront,  les  deux  premiers  à 
Gand,  Bruxelles,  Bruges,  etc.,  et  les  deux 
autres  à  Tournai,  Mons,  Namur,  etc.,  pour  y 
remplir  les  divers  objets  de  notre  mission  com* 
mune,  et  entretenir  toutes  les  correspondances 
qui  pourront  y  avoir  rapport. 

«  Fait  à  Bruxelles,  le  21  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

(c  Signé  :  Delacroix,  Oosbuin.  Dan- 
ton, Merlin  (de  Douai), 
Treilhard,  Robert,  m 


Deuxième    carrêté, 

ce  Au  nom  de  la  République  française  (2). 
M  Nous,  membres  de  la  Convention  nationale, 
ses  commissaires  près  l'armée  et  dans  le  pays 
do  la  Belgique,  de  Liège,  etc.,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  nos  collègues  Danton  et 
Delacroix,  duquel  il  résulte  que  cejourd'hui 
quatre  heures  du  matin,  revenant  de  l'armée 
campée  au-dessus  de  Louvain,  où  noua  les 
avions  invités  de  se  rendre,  ils  ont  rencontré 


(t)  Bapwirt  des  Commissaires  d  Carmée  de  lu  Bel* 
(fique^  page  103. 

(t|  Rapport  des  Ccmmiisaires  à  tarmée  de  la  Bel" 
giqtaSj  page  99. 


longs  ;  la   doulei 
bleat^  le  tempe  c 
metteat  pas  de  n 
tjilireiiieuta   <iu.e  i 
toujoujTs  au-uesso 
4Ùère  «jaaiyse  A'aj 
;<  X^a  ville  de  ^ 
ili^te^  pont  le  re 
belles  ;   leur  nozplfJ 
si  nous  vous  dision. 
4lbQs  1«^   cirix>niére^ 
de  cette   ville,  qui  ^ 
eeptent    toutes  iea 
et  ooBBatmneat  tous 
nous  voua  dirions  me 
«  8i  notre  ville  n'€ 
pouvoir  de  reanemi^ 
déjouons    la   contre-i 
esprit,   au  coui^ge  e\ 
de  notre  garde  nation 
tages  sont  dus  ;  eUe  au 
et  nous  le  procxamons 
reGonnaiasaace 

u  Les  ciroonstanoes  c 
nous  Bonunes  trouvés  n: 
Burea  du  même  genre. 
loppement  dans  diôér 
acLministrati^B  réunù, 
U'ous  avons  la  conâaj 
votre  approbation,  eJJei 
VBF  ia  til/e  dans  le  gilei 
Telle  a  été  notre  msaim 
conduite. 

«  CUoyens,  jetez  les  yei 
noua  des  prompts  secour. 
la  Loire-Inf  érieure  surFi^ 
ne  venez  à  notre  aide,  si 
plus  grands  moyens  de  i 
avant  peu  vous  pourrez  ar 
prendre  que  ce  départemeD 
pas  ici  une  de  ces  séditions 
un  de  ces  mouvements  parf 
qui,  de  fois  à  autre,  ont 


ties  de  la  Këpublique  ;  cTJ 

contre-révolution  dbnt  on  a 

le  genne  et  le  siège  dans  ce 

time,  le  plus  fanatise  de  tou 

c  est  une  conspiration  médit 

et  de  longue  main,  qui  a  ses  c 

ses  ageuts,  dont  Tes  tm^m 

des  bases  uniformes.  On  y  t 

et  Imttaits  qui  n'appartieni) 
pro}st. 

«  Ne  croies  pàft  qtfe  la  fr 
dite  exagère  notre  Wa^f 
froids  au  milieu  du  danger 
geons  tel  qu'il  est.  II  est  d( 
vous  le  présenter  de  même 
i  apprécier,  vous  B^pplïmi^' 
venabie. 

c*  CiU>fem  représentants  n, 
sure,  pomt  de  retard,  ou  tout 
resterons  à  Tioite  poste  km 
Mmuristrateurs  de  nos  àstnci 
doMé  l'exemple  ;  ih  ont  remn 
et  leur  mort  est  glorieuse;  f 
nutmfeste  m  douleur  par  un  n 
fume.)  mm  leur  dévouement  m 

ulii^*^  û'ont  pas  été  utiles  à 

«  Nous  levons  dit  citons 
venté,  toute  la  venté.  Nous  « 
parti  est  pris,  nous  résistexons 


soir 
il 
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r,  h  fatigue  qui  noUs  acca- 
notre  mémoire  ne  iioua  per- 
)U8  y  livrer,  et,  quelques  dé- 
réneai^  ce  tableau,  il  serait 
lâ  de  la  vérité.  Voici,  en  der- 
)erQu  de  notre  position  : 
antes  ^t  la  seule  qui  reste 
!ste  a  été  réduit  ^par  les  re- 
re  s  est  grossi  au  point  que 
is  qu'il  y  en  a  plus  de  40.000 
3QCC  de  trois  lieues  autour 

ia  tiennent  bloquée,  inter- 
I  communica;tions,  arrêtent 
is  les  vivres  et  comestibles, 
néme  pas  tout  ce  qui  existe, 
n'est  pas  encore  tombée  au 
ïi,  si  nous  existons,  lù  nous 
e-révolution,    c^est  au   bon 

et  à  l'infatigable  activité 
ionaJe  que  ces  grands  avan- 
aura  sauvé  le  départemeat, 
ons  déjjk  aveo  la  plus  vive 

es  extraordinairea  oii  tious 
is  nous  ont  forcés  à  des  mè- 
re. Vous  eu  verrez  le  déve- 
Horents  arrêtés  des  corps 
is,  que  nous  joignons  ici. 
lûance  qu'elles  obtiendront 
elles  seules  pouvaient  sau- 
siJenoe  et  lA  mort  des  lois, 
sixime  et  la  règle  de  notre 

3S  yeux  sur  nous  ;  envoyez- 
cours  ;  le  département  de 
urvit  encore  :  mais  si  vous 
te,  si  vous  ne  déployez  les 
de  forcée  et  dç  seoours, 
rez  avoir  la  do^uleur  d'ikp- 
rtement  a  existé.  Ce  n'est 
litions  fortuites  et  isolées, 
ts  partiel^  et  piomehtanés 
3nt  agité  les  diverses  par- 
3  ;  c'eat  un  vaste  plan  de 
Lt  on  a  imaginé  de  placer 
ans  ce  département  mari- 
de  tous  les  départements; 
i  méditées  dans  le  silence 
i  a  BGs  chefs,  se»  partisans, 
Il oy ens  sont  cotobiiiéè  sur 
On  y  trouve  le  caractère 
artiennent  cju'ft  uii  gtand 

lo  la  frayeur  oU  la  tiilii- 
lanf^nf/^o  :  nous  sommes 
danger  et  nous  Tènvisa- 
I  i\*>t  de  notre  devoir  do 
iiHTiJO  afin  que,  sachant 
liquieas  le  remède  conve- 

tants,  point  de  demi-me- 
ou  tout  est  perdu.  Nous 
U^  jusqu'à  la  mort.  Li 
3  districts  nous  ont  déjA 
>nt  rompli  leur  serment, 
rieuse;  (La  Convention 
jmr  un  mouvement  una- 
uo.matxt  et  le  8«7j[f<f  ^e 
;  utiles  à  la  Patrie;  les 
nus  que  plus  ardents  et 


notre  dernier  soupir  sera  pour  la  liberté,  notre 
dernier  mot  sera  :  Vive  la  Ecpubliqiie  ;  c'est 
à  vous  à  la  sauver. 


tovona  rcprësentonto  la 

T^ous  BommoB  IK  notre 

ustcrons  jusqu'à  I»  fin  : 


i,  désignant  ^n  $pectatemr  des  tri- 
bune$.  Je  demande  que  l'on  arrête  cet  nomme- 
là.  Il  riait  en  entendant  les  fÂcheuses  nouvelles 
dont  on  vient  de  donner  lecture. 

Un  tn^mbre  :  Il  a  jeté  son  piortefeuille.  Je 
demande  qu'il  soit  poHé  au  ooniité  dé  sûreté 
générale. 

(La  Convention  décrète  que  cet  homme  sera 
arrêté  et  traduit  sur-le-champ  au  comité  de 
sûreté  générale.) 

Le  même  secrétaire  donne  ensuite  lecture  des 
pièces  suivantes  qui  étaient  jointes  à  la  lettre 
des  corps  administratifs  de  Nantes  : 

1^  Copie  des  propositions  de  capitulation 
faites  aux  corps  administratifs  de  la  viUc 
Nantes  par  Gandin  de  la  Béritais^  chef  des 
révoltés  y  en  date  de  Sàirit-Stienne-de-MontluCy 
le  H  mars, 

((  Yingt-une  paroisses  rassemblées  à  Saint- 
Etienne-de-Montluc,  désirant  entretenir  paix 
et  fraternité  avec  tous  les  départements  voi- 
sins, ont  porté  le  citoyen  de  Gaudin  de  la 
Méritais  à  être  leur  conciliateur,  et  demandent 
conciliation  aveo  leurs  frères  de  Nantes  aux 
conditions  suivante  : 

«  1^  Que  jamais  aucune  espèce  de  milice  ne 
sera  proposée,  qu'aucun  tirage  de  milice  ne 
sera  fait,  ni  qu'aucune  corvée  ne  sera  perçue 
sans  leur  consentement; 

c(  ^  Qu'il  ne  sera  jamais  pris  aucuns  comes- 
tibles ni  aucuns  bestiaux,  que  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  qui  voudrcmt  bien  le 
faire; 

«  Z""  Que  les  impôts  seront  assis  sur  l'estima- 
tion que  des  ^perts  porteront  et  feront  des 
biens,  et  non  diaprés  les  arrêtés  arbitraires  des 
directoires  de  districts  et  de  dépattemcntâ; 

«  4°  Que  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit, 
nés  et  à  naître,  jamais  les  directoires  des  dé- 
partements ne  s'imagineront,  de  leur  autorité 
privée  d'attenter  à  la  liberté  des  citoyens,  et 
qu'il  leur  sera  même  défendu  de  faire  mar^ 
cher  la  force  armée,  qui  ne  doit  jamais  mar* 
cher  que  d'après  la  réquisition  des  tribunaux 
et  juges  de  paix; 

<(  5''  Que  ramais  on  ne  troublera  le  repos 
public  par  des  visites,  comme  les  administra- 
teurs ne  cessaient  d'inquiéter  les  plus  recom^ 
mandobles  citoyens; 

(c6^  Qu'il  sera  défendu  de  s'emparer  dos 
armes  qu'un  citoyen  peut  avoir  chez  lui  pour  la 
garde  de  sa  maison  et  que  celles  dont  on  les  a 
privés  par  cet  abus  leur  seront  remises  ^ans  la 
quinzaine; 

«  7**  Que  jamais,  à  six  lieues  à  la  ronde,  on  no 
verra  auprès  de  leur  demeure  les  Jourdcns, 
MichM  Courtois,  et  Uoubion,  ci-dovanL  prê- 
tres constitutionnek  de  Monluc,  de  Coraemais 
et  de  Port  de  Niort.  Il  en  sera  de  même  de 
ceux  des  paroisses  de  Qinecourt,  Yignéux,  le 
Temple  et  autres,  dont  on  a  lieu  de  se  plain- 
dre, a  cause  de  la  désunion  qu'ils  mettent  dans 
le  pays; 

»  8^  Que  la  pleine  liberté  du  culte  no  sera 
point  interrompue  ni  troublée  sous  quelque 
prétexte  .que  ce  soit  ;  qu'ain»!  tous  les  prêtres 
non  asséjuiie^tés  jouiront  de  tous  droits;  de 
plus,  qiron  conséoucnco  de  la  liberté  (|ui  leur 
est  accordée  par  la  loi,  toutes  les  églises,  pa- 


«  Le  ocMiseil  ea 
mesurée  lee  plus  ^ 
s'est  rencLu    avan 
commazicLemeni/  o.  < 
et  marelier  avec  e  I 
de  Tax-mée  de  reii 
qui  la   cx>minaiicie; 
léans,    s'établiront 
Berruyer  rassembl 
tes  les  gardes  natic 
sins  pour  chasser  e 
la  rive  gauche  de 
néral     Labourdomij 
droite. 

<(  J'eapëre  qu'au  m^ 
Ja  vigueur  que  vont  d 
dont  le  patriotisme 
yieudrons,  dans  peu, 
rébellion,  surtout  s'il 
vite  et  la  surveillance 
qui,  partout,  montrei 
patnotûune  le  plus  ce 

«  Sigi 

lettre  du  lieutenan 
mandant  la  12^  dt'vt'i 
guerre, 

«  La  Bocb\ 

ce  Citoyen  minisbre, 
ConventioD.  naUonale  i 
hier  20  mars  oouran^  à 
armèrent  la  nouvelie  q 
deux  heures,  que  V&n 
avait  éprouvé  une  dén 
encore  évaluer  la  perte^ 
de  ralliement,  malgré 
Niou,  commissaira  qui 
coup  de  sabre,  qui  ienre, 
sur  son  vêtement,  et  ma 
fortes  et  puissantes  des  c 
lard  et  Carra,  commiAsaj 
venticm,  pour  empêcher 
terreur. 

Le  général  Marcé  parti 

&  midi  et  demi,  dirigeant 

FulgMit,  avec  2,400  homm, 

pagne  :  l'année  passa  le 

de  Saint-Yincent,  à  trois  1 

res  environ  on  aperçut  W 

teur.  dont  la  plaine  deva 

de  cnicane,  coupé  de  bois 

La  position  de  notre  armé 

occupée  à  rétablir  un  secc 

Tennemi  ;  on  s'observa  à  p 

Croyant  reconnaître  dee 

Nantaise,  le  général  Marc 

à  environ  six  heures  du 

commencèrent  à  ciette  époi 

quelques  coups  de  caûon,  ei 

le  combat  a  duré  à  peu  prl 

ordre  ni  dïapositi€m  du  gé 

Les  citoyens  Thoaron,  ch 
centre  de  la  Rochelle  ;  fiouJa 
du  80*  régiment  d'infanteri 
chef  de  billion  du  4*  régim 
la  marine;  et  Grenier,  capit; 
meiie  nationale  de  la  So^e] 
pidité  et  leurs  efforts,  d'autai 
dables  qu'il  n'étaient  entourt 
ont  sanvé  l'artillerie  et  les  c 
qui  est  actaellement  à  Ûaram 
pièce,  dont  les  ohcvam  ont  è\ 
raiUeurs, 

^'*  SÉBIB,  T.  U. 
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is.  de  son  côté,  les 
.  lie  général  d'Âyat 
ours  y  prendre  le 
b  qui  s'y  est  formée, 
Limur.  L'état-major 
3  générai  Berruyer 
de  s'arrêter  à  Or- 
même.  Le  général 
s  les  troupes  et  tou- 
s  départements  voi- 
iner  des  rebelles  sur 
S  tandis  que  le  gé- 
>    poursuit    sur    la 

es  dispositions  et  de 
âr  ces  trois  généraux 
?n  connu,  nous  par- 
siper  entièrement  le 
:,  secondés  par  Facti- 
corps  admmistratifs 
plus  grand  zèle  et  le 
ceux. 

Beurnonvillb.  » 

néral  Verieuily  eom- 
.   au  ministre  de  la 


,  le  21  mars  1793. 

3  oonmiissaires  de  la 
trërent  à  La  Rochelle 
beures  du  soir,  et  con- 
L  se  répandait  depuis 
âe  du  général  Marcé 
ute,  dont  on  ne  peut 
et  qui  n'a  pas  permis 
les  efforts  du  citoyen 
a  lui-même  reçu  un 
usement  n'a  porté  que 
Etlgré  les  exhortations 
citoyens  Auffuis,  Trul- 
adirés  aussi  ae  la  Con- 
'  la  propagation  de  la 

bit  le  19  de  Chantonay, 
t  sa  marche  vers  Saint- 
mes,  et  9  pièces  de  cam- 
e  pont  rétabli  au  delà 
s  heures }  à  quatre  heu- 
l'ennemi  sur  une  hau- 
want  lui  était  un  pays 
>i3,  collines,  gorges,  etc. 
mée  était  dans  un  lond, 
iocond  pont  détruit  par 
à  peu  près  deux  heures. 
les  signaux  de  l'armée 
arcé  a  engagé  le  combat 
du  Boir;  les  tirailleurs 
('poque,  et  il  a  été  tiré 
>n,  et  depuis  ce  moment, 
i  près  trois  heures,  sanr 
lu  général  Marcé. 
»n,  chef  de  la  lésion  du 
Boulsrd,  chef  de  brigade 
anterie;  Ësprit-Boudrjr, 
régiment  d'mfanterie  de 
capitaine  de  la  gendar- 
Ilochelle,  nar  leur  intré- 
d  autant  plus  recomman- 
ontourés  que  de  fuyards, 
et  les  débris  de  Tannée, 
Marans.  On  a  perdu  une 
IX  ont  été  tués  par  les  ti- 


«  Le  général  Marcé  a  été  destitué  par  les  ci- 
toyens  Carra  et  Auguis.  Ce  général  est  arrivé 
le  20  à  la  Rochelle,  m  9  heures  du  soir  ;  il  a  été 
mis  en  état  d'arrestation  par  leur  ordre,  et  il 
est  actuellement  à  la  maison  d'arrêt. 

(c  Voilà,  citoyen  ministre,  tout  ce  que  j'ai 
pu  recueillir  d'un  événement  très  fâcheux  ; 
mais  les  secours  que  nous  attendozis,  ceux  que 
vous  nous  annoncez  par  le  courrier  que  j  ai 
reçu  de  vous  aujourdrhui  à  9  heures  et  demie 
du  matin,  et  les  nouvelles  dispositions  que  nous 
allons  prendre,  nous  donnent  l'espérance  de 
faire  triompher  bientôt  cette  partie  de  la  Ré- 
publique des  infâmes  ennemis  qu'elle  a  dans 
son  sein. 

«  Je  demeure  prévenu,  par  la  lettre  que  ce 
courrier  m'a  apporté  ae  vous,  en  date  du 
19  mars  oourajort^  que  le  général  Labourdon- 
naye,  oui  conmiande  en  chef  l'armée  des  Côtes, 
se  rena  sans  délai  à  Bennes,  pour  y  prendre  le 
commandement  des  forces  qui  doivent  secourir 
la  12*  division.  Je  me  conforme  à  vos  ordres, 
en  lui  écrivant  directement  à  Eennes,  et  en  lui 
rendant  le  même  compte  que  je  viens  de  vous 
rendre. 

«  Signé  :  Vbrtbuil,  lieutenant  général,  m 

Les  administrateurs  du  département  d'In- 
dre-et-Loire écrivent  de  Tours,  au  ministre  de 
la  guerre,  à  la  date  du  22  mars,  qu'il  leur  arrive 
sans  cesse  de  nouvelles  forces,  en  infanterie, 
cavalerie  et  canons,  des  départements  d'Eure- 
et-Loir,  de  Loir-et-Cher  et  de  l'Indre,  qu'ils 
font  passer  sur-le-champ,  avec  les  forces  de 
leur  aépartem«it,  à  Niort  et  Fontenay  oii  les 
briganas  ont  une  armée  qui  menace  ces  deux 
villes. 

(La  Convention  renvoie  ces  lettres  au  comité 
de  défense  générale.) 

Un  membre  demande  que  Miranda  soit  ren- 
vojré  sur-le-champ  par  devant  le  tribunal  révo- 
lutionnaire. 

(La  Convention  nationale,  considérant  que 
ce  général  doit  être  traduit  à  sa  barre,  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Constard.  Voici  une  lettre  qui  m'a  été 
oilressée  par  le  citoyen  Pitter-Deurhroue^  com- 
mandant la  garde  nationale  de  Nantes  (1). 

c(  A  Ancenis,  22  mars. 

«  Une  insurrection  générale  m'a  conduit  ici, 
mon  cher  Coustard.  Depuis  quinze  jours  nous 
étions  assaillis  de  toutes  parts  à  Nantes.  Les 
paysans,  ayant  à  leur  tête  des  oontre-révolu- 
tionnaires,  sous  le  prétexte  du  recrutement,  ont 
dévasté  et  brûlé  les  maisons  des  patriotes. 

«  Ils  ont  voulu  se  porter  sur  Nantes  ;  ils  nous 
ont  bloqués  pendant  huit  jours,  et  notre  ville 
ouverte  de  toutes  parts,  nous  a  donné  les  plus 
grandes  peines  à  conserver.  Nous  fîmes  une 
sortie  générale  dimanche  dernier  ;  nous  atta- 
qitâmes  sur  trois  colonnes,  une  dirigée  sur  le 
cnemin  do  Paris,  l'autre  sur  celui  de  Vannes, 
une  autre  sur  celui  de  Rennes. 

«  Sur  les  autres  entrées  nous  avons  fait  de 
fausses  attaques  pour  tenir  l'ennemi  en  échec 
Il  fut  repoussé  de  toutes  parts.  La  colonne  que 
je  commandais  sur  le  chemin  de  Rennes,  éprou- 
va quelque  résistance.  Les  rebelles  attaquèrent 
au  pont  de  Cens.  A  leur  première  décharge, 

(1(  BuUelin  de  la  Convention  du  94  mars  1703. 
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toatioB  de  se  porter  m  Cbal 
ehamp,  le  département  a  fait  pf 
cshement  au  seooius  de  cete  ^iUe, 
oltérieareB  ont  été  arrêtéee  ^ 
pour  de  plus  grandes  forcée  a 
celles  qui  arrivent  dans  ce  mom( 
attendona. 

<c  Les  grondes  mesures  ont  été 
demain  jeudi,  apr^  l'arrivée  di 

Soff  qui  doit  régler  définitivem 
iBpoeitions.  » 

{( 

^<(  Dans  la  matinée^  tout  ce  c 

vivres,  les  munitioDs.  l'orgauii 

arrivantes,  a  été  réglé  et  arrêl 

proviaionnement  fût  fait  ea  c 

«  A  quatre  heurea  de  Yaprèi 
Vitengoff  est  arrivé  avec  le  co 
natear  de  Tours.  Rendu  au 
pris  tous  les  renseigaerneni 
Bible  de  lui  donner  tant  sur 
tance»  que  sur  la  maaae  de  fo 
^gers,  et  aui  celle  qui  y  œl 
dmérents  détadiemwita  déji 
ncaan^et  les  poaitiooa  k  prei 

«  XJtt  peu  avant  Vanivée 
voyé  d'Ingiandea  venait  ai 
nemifl,  q[ui  tiennent  Ancei 
quiiue  jouTBy  venaient  di 

Srandes;  sur-le-champ,  ki 
etaché  une  avant^arde 
voyéft  en  avant,  à  Saint-G 
les  progrèe  de  l'ennemi 

«  Le  généra^  instruit  de 
mdé  que  demain  vendi 
1,200  hommeB  marcberai 
Anoenifl  pour  ae  réunir  ai 
envoyés  et  que,  de  suite, 
mes  de  cavalerie  irait  i 
cliOBeB  pour  en  rendra  con 
tin. 

«  11,000  hommes  ont 
pour  aller  renforcer  C\i 

«^«  mesures  relative 
centre  qui  doit  sepor 
vière  et  reprendre  Chi 
et  Saint-Florent  n'ont 
ont  renvoyées  au  lendi 
»  plua  grande  rensei 

«  Le  piquet  envoyé 
oette  Tille  a  été  évac? 
qu'ils  eurent  Inrûlé  l 
cipalités. 

«  Un  courrier  de  i 
une  lettre  du  maire 
nemi  est  à  ses  portei 


irXl  est  dix  beur! 

<c  A  demain  oe<iu 

«  S4ffnê  .-  Vi 

(La  Convention,  i 
deaûreté  générale 

TalU«m.  I^  aé  I 
a  vos  comn&iae&ir  I 
îforatt  aecxmn  d 
u  n  est  paa  dcMctei  i 
anéantie  et  que  c 
voyéea  fMur  le 
vemeot  l'ordre 
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phaloiuie.  Bar-I&- 
Lt  passer  un  déta- 
ille, et  les  mesures 
B  provisoirement 
3S  a  prendre  dans 
ornent  et  que  noua 

été  remises  au  len- 

3  du  général  Viten- 

ement  les  grandes 

«  Jeudi  21. 
^e  qui  concerne  les 
nisation  des  forces 
rêtéy  afin  que  Tap- 
L  conséquence. 
rë&-niidi,  le  général 
^onuuissaire  ordon- 
1  département  il  a 
!itB  qu'il  a  été  pos- 
ir  l'état  des  subsis- 
orces,  déjà  réunie  à 
st  attenoue,  sur  les 
jà  portés  ver»  Ten- 
ndre. 

du  général,  un  en- 
nnoncer  que  les  en- 
lis  en  échec  depuis 
»  be  porter  sur  In- 
département avait 
de  500  hommes  en- 
gorges, pour  arrêter 

cet  événement,  a  dé- 
edi,  une  force  de 
ï»  vers  Ingrandes  et 
X  500  précédemment 
in  piquet  de  26  hom- 
econnaître  l'état  des 
pte  le  lendemain  ma- 

mssi  été  embarqués 
lonne. 

à  la  grosse  armée  du 
:  pour  couvrir  la  Ri- 
illé,  Vihiers,  OhoUet 
1  être  arrêtées  :  elles 
ain  vendredi,  d'après 
smenta. 

«Vendredi  fiS. 

igrandes  amionoe  que 
par  les  ennemis  après 
vpiers  des  deux  muni> 

(nne  arrive.  Il  apporte 
init  en  disant  que  l'en- 
l'ii  va  faire  bonne  con- 

)  ftourrier  part 
kura  de  nouveau. 

s;  Mamert-Ooitllion; 

31;  BOUTHH.  )) 

le  cette  pi&oe  ou  oomité 

nent  da  Loiret  a  offert 
00  hotnmei  pour  mar- 
alternent  de  la  Vendée; 
ivant  peu  la  révolte  soit 
cM's  réunies  à  celles  en- 
ne  rétabliisent  définit i- 
ix  dani  oes  malheureux 


Lildon  annonce  que  le  département  de  la 
Oorrèee  fait  aussi  marcher  contre  eux  un  ba- 
taillon et  une  pièce  de  canon. 

Bover-Foarrède.  Hier,  j'ai  annoncé  que 
1,600  hommes  étaient  partis  de  Bordeaux  pour 
combattre  les  révoltés;  j'annonce  aujourd'hui 
que  800  honimes  sont  en  marche,  ce  qui  fait 
2,400  volontaires,  avec  six  pièces  de  campagne. 

Talllefer  annonce  que  lo  département  de  la 
Dordogne  y  joint  1,200  hommes. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  zèle  civique  de  ces  départements.) 

l^akanal.  Citoyenai,  je  viens  de  parcourir 
avec  mon  collègue  Mauduit  le  département  de 
Seine-et-Marne;  et  quoique  Taristocratie  s'a- 
gite dans  tous  les  sens  pour  égarer  Topinion, 
les  citoyens  que  ce  département  devait  fournir 
pour  la  défense  de  la  liberté,  sont  prêts  à  voler 
aux  frontières. 

Nous  commencions  à  visiter  le  département 
de  rOise,  lorsqu'à  notre  passage  à  Chantilly, 
on  nous  a  informé  que  des  commissaires  du  co- 
mité de  sûreté  générale  venaient  de  découvrir 
dans  des  souterrains  de  ia  maison  commune 
et  dans  des  réduits  obscurs  du  château,  les  ef- 
fets les  plus  précieux  du  ci-ûevant  prince  de 
Condé. 

Nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux 
avec  les  maires, les  ofûciers  municipaux  et  trois 
membres  du  district  de  Senlis,  et  nous  nous 
sommes  bientôt  convaincus  que  cette  décou- 
verte vaudra  près  d'un  million  à  la  Répu- 
blique; déjà  il  a  été  expédié  pour  Paris, 
2,208  marcs  d'or  et  d'argent. 

liss  papiers  ne  seront  pas  l'objet  le  moins  im- 
portant de  cette  découverte.  Nous  avons  fait 
parcourir  rapidement  quinze  énormes  porte- 
feuilles, afin  de  pruidre  les  mesures  qui  pour- 
raient exiger  les  circonstances  contre  les  indivi- 
dus suspects  ou  notoirement  coupables.  Dans 
le  nombre  immense  de  lettres  que  les  officiers 
municipaux  et  les  administrateurs  du  district 
ont  parcourues  tous  nos  yeux,  il  y  en  a  du  ci- 
devant  roi.  de  Marie- Antoinette,  de  Mademoi- 
selle Elisabeth,  de  Neckar,  de  Galonné,  de  la 
Dubarry.  da  Debonnières.  et  d'un  grand 
nombre  d'hommes  vivants.  On  y  trouve  les  mo- 
tifs des  dépenses  du  livre  rouge,  les  plans  se- 
crets des  campagnes  de  ce  brigand  illustre, 
connu  BOUS  le  nom  du  grand  Condé,  des  ou- 
vrages manuscrits  de  Louis  XV,  et  diverses 
pièces  relatives  à  la  Révolution. 

Mais  les  fouilles  qu'on  continue  de  faire  avec 
le  plus  grand  succès^  ne  produiront  pas  tout  le 
fruit  que  la  République  doit  en  attendre,  si  la 
Convention  ne  s'emprese  pas  de  prendre  les 
mesures  qu'exigstit  les  localités.  C'est  pour  les 
lui  proposer  que  je  me  suis  rendu  auprès  d'elle^ 
d*après  les  conseils  de  mon  ooUègu'su 

Voioi  maintenant  l'état  des  choses.  Chantilly 
n'a  point  de  forée  armée  :  les  malveillants  j^ 
abondent.  Le  château  qui  recèle  tant  de  ri- 
chesses, bâti  en  grande  partie  sur  pilotis,  est 
situé  dans  un  lieu  isolé,  au  milieu  oes  eaux,  à 
l'entrée  d'une  forêt  d'une  vaste  étendue. 

D'après  les  documents  qui  nous  ont  été  don- 
nés par  des  personnes  sûres,  il  y  a  des  coquins 
retranchés  dans  divers  endroits  de  cet  immense 
édifice,  et  il  est  fort  facile  de  s'y  invisibiliser. 
Les  ouvertures  qu'on  a  faites  dans  les  murs 
pour  faciliter  les  fouilles,  ont  offert  à  nos  re- 
gards surpris  des  toun  entièrement  ignorées, 
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1  de  lar  guerre  au 
5r.  Celle  de  Puy- 
»t>  que  de  porter 
romuneb  de  Ceri, 
^,  de  SLozières,  de 
serment;  celle  de 
k  être  autorisée  à 
lu  nom  de  Lepele- 
lui  de  Liberté, 
lépartement  de  la 
cnêmeâ  sentiments; 
mt  la  pétition  des 
L  demandent  à  s'en- 

nande,  d'Abbeville, 
,  de  Châtillon-Bur- 
^tellane,  de  Saint* 
iidun,  de  Bemay, 
evel,  ceux  de  Saint- 
:;  Tétat  de  réçarti- 
'oua  ces.  administra- 
mr  poste  plutôt  aue 
oient  pas  exécutées. 
3astellaae  partagent 
s  soldats  volontaires 
me;  le  second  batail- 
premier  du  départe- 
populaires  de  la  viUe 
dier,  de  Milleau,  de 
ry,  de  la  Charité,  de 
Saint-Etienne,  d  Ou- 
onne,  de  Moiran,  de 
s,  après  l'expression 
3  dans  la  représenta- 
bras  pour  combattre 
Vie,  aistrict  d'Auril- 
jal,  du  Saint-Esprit, 
nt-Louis,  d'Evreux, 
ir-yann€^  de  Saint- 
Sault. 

Tobie  et  Monot,  font 
a' ils  ont  prononcés  en 
Duhamel,  procureur 
rtement  de  V Ain,  ex- 
^triotiques  qu'il  désire 
Iletin.  Oarmonche  lit 
x>yen8,  sur  le  recrute- 
in  lit  auBsi  une  adresse 

08  de  Pau,  d'Albi.  les 

partement  des  Deux- 

ret,  vous  disent  qu'en 

ministre  Roland  a  em- 

rc«  dp  Lagardelle,  d^ 
>ut  de  Dijon,  réclament 
;tice  contre  le  faux  ami 
Tmi  vous,  et  (jui  prêche 
*o.  Si  ces  plamtes  trop 
cœurs,  je  vais  présenter 
\oH  à  la  sensibilité,  des 
vl  pluB  consolantes.  Je 
m\\  sublime  d'un  peuple 
p.s  fuicrifices  ne  coûtent 
!♦»  heureuse  liberté  con- 
.  liCs  despotes  aussi  re- 
le  leurs  esclaves;  n'en  re- 
;  ils  appesantissent  les 
\o»  donnent,  et  bientôt 
rompre  seront  plus  puis- 
s.  lifs  Français  à  renvi 
i^t  ouvrent  leurs  trésors. 
prrutement  de  vos  armées 
L(i\  communes  ont  formé 
,  des  manufactures;  et  de 


leurs  mains  généreuses  sortent  avec  profusion 
des  armes,  des  vêtements  pour  vos  soldats.  Je 
cède  à  votre  impatience  d  en  connaître  les  dé- 
tails. 

La  société  populaire  du  canton  de  Saujon  a 
donné  la  sonmie  de  1,153  livres  17  sous,  qui  a 
été  convertie,  en  chemises,  souliers  et  bas. 

Oelle  de  Josselin,  36  vestes,  36  culottes,  des 
chemises,  des  bas,  des  habits,  des  souliers,  des 
chapeaux. 

Les  oitovennes  du  bourg  Saint-Savinien  ons 
fait  118  chemises  avec  les  draps  de  leurs  lits, 
des  nappes  et  des  serviettes;  10  paires  de  bas, 
des  cols  et  de  la  charpie. 

Les  administrateurs,  les  juges  du  district  de 
Montmorillon,  réunis  en  chef  de  légion,  offrent 
une  somme  de  1,333  livres  6  sous  9  deniers,  qui 
sera  également  convertie  en  effets. 

Le  conseil  de  la  commune  de  Mazé,  réuni  à 
la  société  populaire  de  cette  ville,  donne 
800  1.  18  s.  également  converties  en  enemises, 
souliers,  etc. 

La  commune  de  Casseneuil,  25  paires  de  sou- 
liers. 

Le  conseil  du  département  du  Tarn,  54  paires 
de  souliers  et  4  capotes. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sainte- 
Menehould,  30  paires  de  souliers. 

Celui  d'Hennebond,  des  guêtres,  habit,  gilet 
et  culotte. 

La  commune  de  Pouilly  a  arrêté  de  donner 
à  chaque  volontaire  qui  s'enrôlait,  un  journal 
de  terre  de  240  perches,  qu'elle  cultivera  pen- 
dant leur  absence,  et  leur  tiendra  compte  des 
fruits. 

La  société  populaire  d'Ambrun  envoie 
96  paires  de  souliers. 

Le  conseil  général  de  la  conmiune  de  Luné- 
ville,  envoie  au  ministre  de  la  guerre 
120  paires  de  souliers,  40  pantalons,  120  che- 
mises, 40  paires  de  guêtres,  40  paires  de  bas, 
2  habits  complets,  2  capotes,  gilets  et  cha- 
peaux. 

La  citoyenne  Maran,  avant  de  rendre  le  der- 
nier soupir,  offre  à  la  patrie  son  dé  d'or  et 
8  pièces  d'argent,  monnaie  d'Espagne. 

Le  citoyen  Delmas  offre  un  habit  et  une  paire 
de  souliers  au  premier  volontaire  de  son  can- 
ton qui  s'enrôlera. 

Le  citojren  Delmas  abandonne  une  pension 
ecclésiastique  de  481  1.  13  s. 

Le  cito^^en  Dupetit,  200  livres  pour  les  6  pre- 
miers mois  de  sa  pension  de  1792. 

Le  citoyen  Bannier,  de  la  section  des  Fédé- 
rés, annonce  que  le  2  septembre  dernier,  il  a 
donné  l'équinement  complet  d'un  volontaire, 
une  somme  de  300  livres  qu'il  a  abandonnée, 
une  créance  de  765  livres,  et  qu'il  donne  aujour- 
d'hui une  pareille  somme  de  300  livres,  le  tout 
à  prendre  sur  la  cassette  du  ci-devant  roi. 

Le  citoyen  Benant  abandonne  ce  nui  lui  re- 
vient de  la  succession  de  la  veuve  ricard,  sa 
grande-tante  maternelle. 

Je  termine  par  le  récit  d'une  Bc^ne  atten- 
drissante, dont  les  citoyens  do  la  Rochelle 
viennent  de  donner  le  spectacle  à  tous  les 
Français.  L'heure  pour  le  rocrutoraeot  était 
fixée;  cette  jeunesse  fière  et  bouillante,  dont 
l'héroïsme  et  le  dévouement  ont  plus  d'une 
fois  honoré  les  pages  de  notre  histoire  vole  au 
rendez-vous;  le  registre  ne  peut  suffire  pour 
contenir  leurs  noms;  les  femmes,  les  enfants, 
les  vieillards  se  mêlent  dans  la  foule;  les 
infirmes  s'y  font  porter;  les  cœurs  se  con- 


[QOBieQtiOD 

8-  Une  loi  pour  obtenir  ?nej 
mentale  afin  d'a«urer  W^P' 

4«  Un  décret  dWutttion  cod 
cideMarat,  contre  iMcnmmeU 

Danton  et  len»  mî^iea  m 
vous,  législateurs,  que  le  bouc 
cette  faction  assaMine,  que  boui 
çona,  que  le  trop  criminel  W 
decin  du  frère  du  tyna  Capet  ; 
B®  L*exëoution  flûtike  du  m 
porté  en  faveur  des  assassins  cl 
tembre  dernier; 

6*  Le  rapport  du  décret  ftuttw 

politique,  qui  force  des  reprè! 

aophea  et  éclairés  d'opter  entre 

députés  et  leur  proiession  de  : 

triotcs; 

7®  Le  rapport  de  ce  décret 
monstrueux,  qui  abolit  la  conti 
en  exposant  toutes  les  fortunes 
et  en  yiolant  les  lois  les  plus 
ciété  ; 

8*  La  pouT&uite  sévère  des  s 

signe  donnée  aux  poT^s  de 

séances,  de  ne  laisser  entrer 

que  des  hommes  soudoyés  et 

attentat  que  le  législateur  < 

nonce  les  pièces  à  la  main,  e 

la  plus  manifeste  d'une  corn 

oontre  la  sûreté  de  la  représ< 

9^  La  destitution  de  cette 

trice    et    despote  qui,  soi 

quelques  insurrections  qu'e 

même,  vient  effrontément 

yention  nationale  à  sa  ban 

lois  municipes  ; 

10^  L^altemat  des  séancet 
gislatives»  dans  les  principi 
de  la  République  ; 

11^  Nous  redemandons  Vi 
qui  jouit  de  notre  oonnai 
contre  lequel  la  coalition  d 
tré  tant  de  chaleur  et 
parce  qu'il  a  exiçé  impér 
intègre,  l'exécution  de  ] 
indignes  forf aiteurs,  ces  ' 
ces  administrateurs  cor 
jours  constamment  re{\i 

19**  L'abolition  de  ce 
sang,  de  cette  chambre  g 
ganuation  monatruovLbc 
r image  d'un  pouvoÎT  V 

IS^  Nous  voua  dema' 

losophe  de  Gtenëve,  un 

défende  et  protège  de 

la  personne  et  les  bi(^ 

par  laquelle  chaiCiin  s' 

pourtant  qu'à  lui-mê 

qu'auparav^ant^ 

Andrë  On  «ois  t.  J 

cette  adresse  &u|  comi 
que  l'imprimeur  soit 

LanJuiB^i».  ITou 
les  douceurs  d.e  l'uni 
troubler:  ie  deman» 
torches  ae  la»  disoor  cl 

du  jour. 

Un  grand  nonvhri 
Tordre  du  joixir  1 

AIMite  r€Etné^   D* 
louseX  font  des  mSc 
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i  force  départe- 
lépendance   dee 

x>xxtre  le  parri- 
els  Kobespierre, 
iliés.  Souven^- 
ac  émi9aaire  de 
ouB  vouB  dénon- 
i,rat  était  le  mé- 

t  ; 

liste  décret  rap- 

i  des  a  et  3  sep- 

i  immoral  qu'im- 

résentantB  philo- 

e  les  fonctions  de 

joumalisteB  pa- 

commercicide  e^ 
brainte  par  corps, 
s  et  les  propriétëfl 

sacrées  de  la  ao- 

auteurs  de  la  oon- 
à  la  salle  de  vos 
dans  les  tribunes 
vendus  au  crime, 
jamon  vous  a  dé- 
D  qui  est  la  preuve 
piration  infernale 
;ntation  nationale, 
commune  usurpa- 
is  le  prétexe  de 
le  a  suscitées  elle- 
•ançonner  la  Oon- 
e,  et  lui  dicter  ses 

des  assemblées  lé- 
les  villes  du  centre 

x-ministre  Boland, 
e  à  juste  titre,  et 
)  v('d»trice  n'a  mon- 
îu-harnement,  que 
asoraent,  en  homme 
loi,  à  laquelle  ces 
s  êtres  sans  pudeur, 
m  pus,  se  sont  tou- 


s. 


Diivoau  tribunal  de 
'utc  qui,  par  son  or- 
c  nouB  présente  que 
isiborial  et  barbare  ; 
\n  onfin,  avec  le  phi- 
nih  (raRsociation  qui 
e  la  forco  commune, 
le  cl)a(iuo  associé^  et 
sant  à  tous,  n'obéisse 
vl  reste  aussi  libre 

«mande  lo  renvoi  de 
0  HÙvot(^  générale,  et 
(lé  à  la  barre, 

mmencions  à  goûter 
ptto  adresse  vient  la 
non  n'agite  pas  les 
(lu*on  passe  à  l'ordre 


?M 


mhres  :  Oui»  oui, 


I  et  Julien  (de  Toth 

our  obtenir  la  parola 


Priear  (de  la  Marne),  Vous  ne  savez  donc 
pas,  citoyens,  que  cette  adresse  est  répandue 
dans  toutes  les  communes  du  département  de 
la  Somme  et  qu'il  faut  en  arrêter  les  funestes 
effets. 

Eianjainals.  J'insiste  pour  l'ordre  du  jour. 

Dnhem.  O'est  Bouille  qui  a  fait  cette 
adresse. 

l^aninlnais.  Je  suis  bien  loin  d'approuver 
cette  adresse,  car  j'y  remarque,  parmi  les  faits 
malheureusement  trop  vrais,  des  allégations 
hasardées  et  des  qualifications  blâmables;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  en  poursuivre  les  auteurs 
ou  l'imprimeur  sans  violer  les  lois  de  la  liberté. 
Cessons  d'ailleurs,  cessons  de  secouer  ici  le 
flambeau  de  la  discorde.  Je  réclame  une  troi- 
sième fois  l'ordre  du  jour. 

Dnhem.  Je  demande  la  parole  (MurtMire»), 

Un  grand  nombre  de  meinhres  :  Non,  non. 
Tordre  du  jour  et  qu'on  ouvre  la  barre  aux  pé- 
titionnaires. 

DalMm.  J'insiste  pour  avoir  la  parole,  j'ai 
à  dénoncer  un  complot  contre-révolutionnaire. 
(Murmures  prolongés  sur  un  grand  nombre  de 
bancs,) 

lie  Président.  Duhem,  vous  n'avez  pas 
la  parole. 

Dnheni.Eh  bien,  je  la  d^nande  et  je  parle- 
rai, car  on  trame  à  Amiens  contre  le  pa4;riote 
Baladin  ce  qu'on  a  fait  à  Orléans  contre  Léo- 
nard Bourdon.  (Nouveaux  murmures  sur  les 
mêmes  bancs), 

E«e  Président.  Duhem,  je  vous  rappelle  à 
l'ordre. 

Dnheni  continue  de  parler. 

lie  Président.  Duhem,  vous  n'avez  pas  la 
parole  ;  je  fais  inscrire  votre  nom  au  procès- 
verbal. 

DuboU-Craneé.  Il  doit  être  permis  à  ceux 
qu'on  dflsassine  de  dénoncer  leurs  assassins. 
(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu,) 

lie  Président.  Duhem,  je  vous  rappelle 
que,  conformément  au  règlement,  je  vous  ai 
rappelé  à  l'ordre  et  ai  fait  inscrire  votre  nom 
au  procès-verbal,  parce  que  vous  avez  parlé 
sans  avoir  obtenu  la  parole. 

Dnhem.  Je  demande,  qu'en  m'insorivant  au 
procès- verbal,  on  fasse  mention  que  j'ai  été  ins- 
crit pour  avoir  voulu  démasquer  une  mesure 
contro-révolutionnaire,  pour  avoir  voulu  dé- 
voiler le  système  d'assassinat  qui  se  médite 
dans  Paris  contre  les  patriotes. 

BeussIen.La  Oonvention  doit  passer  à 
l'ordre  du  jour  et  imçrouver  l'adresse,  tout  le 
monde  sera  de  cet  avis;  car  personne  ne  peut 
disconvenir  que  cette  adresse  ne  tende  à  jeter 
une  pomme  de  discorde  dans  toute  la  Répu- 
blique, et  à  faire  croire  qu'il  y  a  deux  partis 
dans  la  Oonvention 

(La  Oonvention  improuve  l'adresse  et  passe 
à  Tordre  du  jour.) 

Dnbols-Crnncé.  Il  faut  punir  les  personnes 
qui  peignent  les  membres  de  la  Convention 
comme  des  assassins,  et  à  cet  égard  je  dénonce 
le  Moniteur,  qui  dit^  dans  le  numéro  de  mardi, 
en  rendant  compte  des  événements  du  10  mars, 
que  la  Oonvention  avait  indiqué  deux  séances 


l 


depuis  votre  de 
28  janvier,  à  la  I 
vention  nationa 
respect  aux  lois, 
tiennent  isoleiniE 
daoe  feuillantine 
yeux  dee  honunc 
qu'un  conjarati( 
blique;  ces  écrh 
être  d'insulter  à 
sans-culottes  de  I 
Législateurs!  Il 
Quinze-Vingts  ei 
double,  pour  a,m 
que  les  faubourgs 
que  tous  entiers  i 
tera  toujours  des 
et  faire  respecter 
les  calomnier,  qi 
s'attache  à  la  qui 
de  flotter  à  la  sur 
donc.  Quant  à  n 
vaincrons,  et  ça  i 

Wj^  Président 

Citoyens,  le  pat 
Saint-Antoine,  a 
en  exemple  à  lei 
sur  les  lois  que 
être  appuyées,  e 
fices  pour  recoui 
les  aoandonnero 
lontés  individuel 
Ck>nvention;  répi 
vertus,  punir  le 
teUe  est  son  hoD 
de  mourir  ou  d'( 

(La  Conventic 
mité  de  la  guerr 

La  citoyenne  L 
se  présente  à  la  1 

Un  citoyen  de 
pour  elle  et  s'ex] 

Législateurs, 
toyenne  Duliàze^ 
à  oelui  de  beauo 
parmi  les  canoi 
ran  dernier,  au 
satellites  envahi; 
ment  servi  jusc 
combattit  à  Jeu 
sure  à  la  jambe. 

Dumouriez  la 
sous-lieutenancc 
cette  heure,  elle 

Législateurs,! 
nous  estimons  q 
amour  pour  la 
vent  bien  faire 
les  drapeaux. 

L<e  Présidei 

scm  courage  et  ] 
séance. 

(La  Conventi< 
nistre  de  la  guei 

Le  citoyen  Pe. 

Il  propose  à  V 
térieur  de  la  Ê 
tl<Hmaire  et  de 
veillants,  proté 
propriétés  et  se 
nent^  les  année] 
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),  oonseillaieiit  le 
86  former  en  Oon- 
s  prédicateurs  du 
leurs  écrite  entre- 
hie:  eux  dcmt  Tau- 
r  (lu  courage  aux 
audifl  qu'elle  n'est 
3  contre  la  repu- 
es cesseront  peut- 
is  faubourgs  et  des 

t  de  la  section  des 
hier;  il  est  parti 
,is  ne  craignez  pas 
.  Ils  seraient  près- 
îres,  qu'il  leur  res- 
lour  vous  défendre 
ces  écrivains  osent 
Le  vil  insecte  qui 
seau  l'empêche-t-il 
îrs  ?  Qu'ils  écrivent 
combattrons,  nous 

t  à  la  députation  : 
lairé  du  faubourg 
îrité  d'être  proposé 
[Is  savent  que  c'est 
ît  l'égalité  doivent 
)rè8  tant  de  sacri- 
Qâ  précieux,  ils  ne 
K  caprices  des  vo- 
us, comptez  sur  la 
bs,  récompenser  les 
nts  et  les  traîtres 
gation;  elle  a  juré 
'objet. 

la  pétition  au  co- 

'a  section  du  Mail, 
ibit  d'officier. 

>n  porte  la  parole 

é 

levant  vous  la  ci- 
rage fut  supérieur 
les,  et  qui  s'enrôla 
.  section  du  Mail, 
Brunswick  et  ses 
ie.  Elle  a  constam- 
aiège  de  Liège,  ot 
lie  reçut  une  bles- 

nt  lui  accorda  une 
•gion  du  Nord.  A 
rade  de  lieutenant* 
is  sa  demande,  car 
^e  de  son  sexe,  son 
[exemple  enfin  doi- 
.chee  qui  désertent 

!^  pétitionnaire  de 
es  honneurs  de  la 

i  demande  au  mi- 

3  à  la  barre. 

?  former  dans  l'in- 

ine  armée  révolu- 
contenir  les  mal- 
citoyens et  leurs 

8  de  besoin  immi- 


l^e  Préuldent  répond  au  pétitionnaire  et 
lui  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  aux  co- 
mités de  la  guerre  et  de  défense  naticmale  réu- 
nis.) 

Des  commissaires  des  48  sections  de  taris 
sont  admis  à  la  barre. 

Ils  dénoncent  les  cilovens  nommés  par  le  dé- 
partement, pour  procéder  à  la  vente  des  biens 
des  émiffrés,  comme  incapables  de  remplir  cette 
place.  Ils  demandent  : 

1^  9ue  les  ventes  des  biens  des  émigrés  soient 
provisoirement  suspendues; 

2®  la  destitution  des  commissaires  nommés 
par  le  département,  pour  procéder  à  ces 
ventes; 

3®  que  la  nouvelle  nomination  de  commis- 
saires faite  par  le  département,  soit  soumise  à 
la  ratification  des  sections; 

4^  que  chaque  section  soit  autorisée  à  nom- 
mer deux  commissaires  pour  surveiller  les 
agente  nommés  par  le  département; 

5*^  que  les  ventes  ne  puissent  se  faire  qu'en 
présence  des  commissaires  de  sections. 

Eie  Président  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séanoe. 

Charles  Delaerolx  (de  la  Marne),  Je  con- 
vertis en  motion  l'un  des  articles  des  pétition- 
naires, et  je  demande  que  la  vente  des  biens 
des  émiffrés  poit  provisoirement  suspendue 
dans  le  département  de  Paris. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de  De- 
lacroix et  renvoie  le  surplus  de  la  pétition  au 
comité  d'aliénation.) 

Suit  le  texte  du  décret  rendu  : 

c(  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
ventes  du  mobilier  des  émigrés  sont  provisoi' 
rement  suspendues  dans  le  département  de 
Paris,  et  renvoie  le  surplus  de  la  pétiticMi  au 
comité  d'aJiénstion,  pour  lui  en  faire  le  rap- 
port demain.  » 

Les  enfants  aveugles  de  rétablissement  na- 
tional^ sotu  la  conduite  du  citoyen  Haûy,  sont 
admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Ouvert,  second  instituteur^  por- 
tant la  parole,  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyen  Président  et  vous,  représentants 
d'un  peuple  libre. 

Les  enfants  aveugles  de  l'établissement  uBr 
tionaJ,  désfrant  depuis  longtemps  rendre  hom- 
mage aux  vertus  de  Michel  Lepeletier,  don- 
nèrent mercredi  dernier,  en  leur  maison  d'édu- 
cation, une  fête  civique,  en  mémoire  de  ce  vrai 
républicain,  dans  laquelle  ils  déposèrent  au 
pied  du  buste  de  ce  grand  homme,  votre  col- 
lègue, en  contribution  aux  frais  de  la  guerre, 
le  premier  fruit  de  leurs  travaux  et  de  leurs 
économies  depuis  l'organisation  de  cet  établis- 
sement Puisse  cette  légère  offrande,  montant 
à  la  somme  de  168  livres  16  sols  qu'ils  viennent 
déposer  ici  sur  l'autel  de  la  patrie,  faite  par  des 
mains  pures  et  innocentes,  et  couverte  ensuite 
des  sous  d'un  petit  nombre  de  vertueux  ci- 
toyens qui  assistaient  à  cette  cérémonie,  et 
parmi  lesquels  on  a  remarqué  Félix  Lepele- 


(1)  Archives  nêtionaies,  csrtOD  G  u  149,  ehemtM  396, 
piècs  D«  10. 
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nationale. 


commiflMÎreB  au .«..--- 

de  Versailles  noue  chargent  de 

\  ITioniinaige  de  Bentiments  qui  le»  ( 

ment  animés. 
■  «  En  Tain  les  intiiKante^chere 

y  tarder  la  déclaration  de  la  justice 

par  la  fausse  terreur  d'un  politiq 
à  affaiblir  votre  marche.  U  voix 
tonné,  le  dernier  Capet  est  tom 
triomphe  et  l'Europe  entière  du 
çaÎB. 

«  Ce  n'est  point  une  adhésioi 
chaoun  de  vos  décrète  que  vous  | 
notre  omne  les  oitoyeBS  du  di 
Seine-et-Oûse;  c'est  un  assentii 
serve  à  toutes  les  lois  dictée»  p; 
rén  ublioaaisme  ^  surtout  à  cett 
vier  dernier  qui  frappa  le  moi 
depuis  fii  longtemps^  l'obiet  de 
par  la  réunion  des  vices  les  plii 
plus  noires  perfidies.  Qui  pou 
nous  appuyer  œt  a^îte  aubVime  c 
avons  vu  de  près  les  excès  des 
danapalee  et  nous  embrassons  a 
statue  de  la  Ubftttfe  qni  doit 
mœurft  ob  anéuitir  les  dernier] 
potisme. 

tr  Aux  derniers  cris  de  la  * 

nous  nous  sommes  levés.  ^ 

l'autel  de  la  liberté,  nous  é| 

faction  de  vous  annoncer  qu'a 

doik  dix  bataillons,  deuz  con 

à  cheval)  deux  canons  avec 

nombre  sufBsant,  après  av 

Bnccèa  au  recrutement  de  la  t 

di^partement  et  la  commune 

tout  ont  de  beaucoup  e»xcé( 

soldats  ^pelés  aux  frontièn 

Tiers  gâi^reux  ont  recueilli  1 

patriotiques  immenseB. 

«  Plusieurs  de  nos  ir^re*; 
Rur  la  route  de  la  yidoire.  î 
bonheur  à  se  présenter  dev 
T>atrîe,  mais  ils  ont  prèfé 
des  dangers  et  c'est  fiera  di 
veulent  fixer  vos  regards.  '! 
pour  maintenir  la  paix  i 
nécessaire  encore,  pour 
traces.  Vous,  représentani 
donner  de  bonnes  lois.  Mr 
de  paix  sans  la  liberté.  H 
Paris,  nous  les  soutiendra 
T>en.  nous  mêlerons  conii 
Vallégresse  et  les  cbaxkt/a 

ce  Les  citoyens  de  la  co 

^né  :  Lavaller,  adn 
ment;  Bo?n 
Maupïk,  o//i 

PARPONO,n4 

GER^  adtnini 
RoBiotT,  adr 
tnent;  Nuvé 
Brunkttb  , 
trict  ;     Biz/i 
district  ;  Bli 
Gruccour., 
de    Légion,  ; 
notable;  G  A. 
greffier  ;  Be 
cureur    de 
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k  commune 
voua  offrir 
it  constam- 

^rent  à  re- 
lationale  et 
3  insidieuse 
lu  peuple  a 
,  la  liberté 
re  les  Fran- 

partielle  à 
sentent  par 
irtement  de 
Qt  sans  ré- 

l'énergie  du 
>i  du  19  jan- 
n  couronné, 
•tre  mépris, 
ideux  et  des 
f  mieux  que 
latioe?  Nous 
demee  Sar- 
transport  la 
i  épurer  lea 
iges  du  des- 

)  en  danger, 
I  autour  de 
ons  la  satis- 
avoir  fourni 
lies  franches 
nonniers  en 
oopéré  avec 
)  de  ligne,  le 
Tsailles  sur- 
nombre des 
(ue  ces  guer- 
iuit  de  don» 


es  déjà  sont 
lent  mis  leur 
p^res  de  la 
r  au-devant 
succès  qu'ils 
stons  debout 
re  et  sMl  est 
r  sur  leurs 
nuez  h  nous 
yrans,  point 
nos  frères  de 
ant  qu41  soit 
t  les  cris  de 
oire. 

VersailUs  : 

'  du  départe- 
r  municipal; 
f)a/;RrcHAUD, 

Ol'LT,  HODAN- 

dépnrtêmeni; 
r  du  départe- 
mnoN,  SoYBR, 
(itcur  du  dii- 
nixtrateur  du 
ier  municipal; 
VuROT,  chef 
T,  Kauvillb, 
ow^U'critaire- 
s'r\RDiER,pro- 
ne;  LEPàvRE, 
i:l,  Boileux, 

b  ORIET,  DhV*- 

oiSf  Dmolo- 


ZBAuXy  Trembla N,  fils;  Chauvet, 
Huoé,  Carrey,  Perin,  Lonoubt, 
Lb  Blanc,  président  de  la  ^*  see- 
tiort;  Ogrot,  Cochois,  Rignol, 
GuiNET,  Carnozard,  Pidou  ,  Mail- 
lard, Ch  A  VANNES,  Le  Roy,  Falhon, 

BURDET,  ËMERY,  CHARBONNIER,  LbS- 

DOS,  Menier,  Vallée,  Floquet, 
Roussel;  Lemaire,  D*Harles, 
Etienne  Leouay,  Bonnet,  commis 
au  dépôt  des  affaires  étrangères. 

Il  termine  en  portant  à  la  oonnaissanoe  de 
TAssemblée  l'arrêté  de  citoyens  Havin  et  Geof- 
froy, commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et- 
Lour,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

<(  Nous  oonunissaires  de  la  Oonvention  na- 
tionale, envoyés  par  elle  dans  les  départements 
de  Seine-et-Oise  et  d'Eure-et-Loir,  sur  la  com- 
munication à  nous  donnée  tant  de  la  présente 
adresse  que  de  celle  votée  le  jour  d'hier  dans 
l'assemblée  générale  composant  la  commune  de 
Versailles  ; 

«  Ne  pouvant  nous  dispenser  de  rendre  le 
témoignage  le  plus  éclatant  du  civisme  ardent 
et  pur  de  cette  ville,  qui  a  tant  perdu  et  dont 
le  dévouement  paraît  inépuisable  ; 

«  Nous  la  recommandons  à  l'intérêt,  à  la 
bienfaisance  et  à  la  justice  de  la  Conventioni 
nationale» 

a  Et  nous  attestons,  parce  que  nous  l'avons 
vu,  crue  la  misère  est  extrême  à  Veraailles  et 

âue  le  nombre  des  malheureux  y  forme  les 
eux  tiers  de  la  population. 

n  A  Yersaillee,  le  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République.  » 

«  Signé  :  Havin;  Qsoffboy.  » 

(La  Oonvention  décrète  la  mention  hono- 
rable du  sèle  civique  des  habitants  de  Ver- 
sailles et  du  conseil  général  de  cette  commune.) 

Les  citoyens  Morel  et  Sehoël,  armateurs  du 
port  de  Dunkerque,  sont  admis  à  la  barre. 

Ils  demandent  que  les  propriétés  ennemies 
chargées  sur  des  vaisseaux  neutres,  soient  dé- 
clarées de  bonne  prise. 

I^e  Prësideiit  répond  aux  pétitionnaires  et 
leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Conventlion  renvoie  la  demande  aux 
tomités  de  commerce,  marine  et  diplomatique 
pour  en  faire  le  rapport  demain.) 

La  citoyenne  Aladaune  est  admise  à  la 
barre. 

Elle  expoee  qu'elle  a  consacré  ses  soins  et 
ses  facultés  à  soulager  et  guérir  un  {^rand  nom- 
bre de  Marseillais  blessés  à  la  journée  du 
10  août,  et  réclame  des  secours. 

Le  l^résident  répond  à  la  pétitionnaire  et  lui 
accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Oonvention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité des  secours  pour  en  faire  nn  rapport 
domain,  et  décrète  qu'il  sera  accordé  sur-le* 
champ  à  la  citoyenne  Aladaune  une  somme 
provisoire  de  800  livres.) 

Le  citoyen  CuviUes  se  présente  à  la  barre. 

Il  réclame  contre  sa  destitution  illégale  de  la 
place  d'instituteur  de  l'hôpital  des  Quinse- 
Vingta. 


(1)  Archives  MttanaUs,  osrton  U  ii  160,  ebstnbt  403, 
pièce  n*  18. 
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(La  Ooii7eatioiipa88ekïotdred\i 

17**  Lettre  du  admiitraimrs  o 
ment  de  la  Worente-Zn/jineurc  qu 
la  Convention  que  le  recrutement  s 
la  plus  grande  activité  et  que  le  noi 
lontaires,  déjà  eorôlés,  sutpm  ( 
leur  contingent  Les  administr 
vaill^t  avec  ùle  à  l'équipement  et 
de  ces  braves  Yolontaires  qui  bri 
combattre  les  suppôts  de  la  tyran: 
manquent  d'armes  et  ils  demandei 
cape  de  leur  en  faire  donner. 

(Lia  Convention  décrète  la  m< 
rabJe  et  i  insertion  de  cette  lettre 
puis  elle  ordonne  le  renvoi  de  leu 
ministère  de  la  guerre.) 

18®  Lettre  da  admmirateur 
Valence^  départtmnt  de  Lot-ei 
annonçait   que  le  lecratemen 
dans  leur  ressort  et  qu'ils  ont 
de  leur  contingent 

(La  Convention  décrète  la 
rable  et  l'insertion  de  k  lettre 

!»•  Lettre  du  citoyen  Brillât 
de  la  eommwfie  de  B(^%  qui  éi 
tement  va  au  delà  de  toute  c 
tous  les  jeunes  volontaires  n'o 
cœur,  celui  de  marcher  à  l'en 
jours;  ils  seront  à  la  dispositic 
laguerra 

(La  Convention  décrète  Ij 
rable  et  l'insertion  de  cette  le 

20P  Lettre  des  admimstraU 
Sarlat  qui  annoncent  qu'il  a 
loi  du  recrutement  et  qu'ils 
étal  d'arrestation  lee  prêtres 
suspects  d'incivisme;  cette  \î 
çue  (1)  : 

«  Citoyen  Président, 

«  Les  administrateuTB  et  1 
trict  de  Sarlat,  départemei 
se  sont  empressés  de  mettr 
du  recrutement.  Ils  ont  fa 
chement  au  secours  de  nos 
et  pour  prévenir  tout  m 
part  des  malveillants,  ili 
lieu  de  sûreté  tous  les  prêt 
suspect  d'incivisme. 

Cl  Suivent  le 

(La  Convention.  décT^ 
rable  et  ordonne  VinaeTi 
letin,) 

SI"  Adresse  des  tnen 
ciété  républie€nne  de  é 
sent  À  la  Convention  u: 
souliers  et  de  150  paire: 
taillon  du  département 
est  aitisi  conçue  (2)  : 

S&inl^Flo^i 
de 


ft  Les  répablic&inB  d.i 
déposent  sur  l'autel  d.e 


(1)  Arehitfss  nationales^ 
pièce  a*  19. 

S)  Archives  moHanales , 
pièM  n*  7. 
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our.) 

départe- 
écrivent  à 

fait  avec 
►re  des  vo- 
beauooup 
BUTS  tra- 
ibillement 
nt  d'aller 
r,  mais  ils 
qu'on  b'oc- 

ion  hono- 
i  Bulletin; 
omande  au 

i  district  d 
rontiCj  qui 
>t  terminé 
ni  au  delà 

tion  hono- 
3ulletin.) 

artw,  maire 
[ue  le  recru- 
mce,  et  que 
'un  désir  au 
.  Dans  huit 
ministre  de 

Qtion  hono- 
,u  Bulletin.) 

u  district  de 
atisfait  à  la 
.it  mettre  en 
très  citoyens 
\t  ainsi  con- 


yens  du  dis- 
a  Dordogne, 
cution  la  loi 
'.ber  un  déta- 
de  la  Vendée 
dessein  de  la 
lit  mettre  en 
itres  citoyens 

//•«s.  » 

rntion  hono- 
letre  au  Bul- 

^ofiant  la  so- 
Ty  qui  adres- 
150  paires  de 
)our  le  1"  ba- 
;  cette  adresse 

1 1793,  Tan  II 
slique. 


e  Saint-Fbur 
:ent  cinquante 


150,  chemise  403, 
U9,  chemiio  396, 


paires  de  souliers  et  cent  cinquante  paires  de 
bas. 

«  Oe  don  est  destiné  pour  notre  l*'  bataillon 
qui  va  combattre  le  l&cne,  le  superstitieux  Es- 
pagnol. Une  nouvelle  souscription  est  ouverte 
et  sous  peu,  nous  donnerons  les  mêmes  secours 
au  second  bataillon.  £h  !  des  sacrifices  coûte- 
raient-ils à  des  cœurs  brûlants  de  patriotisme  ? 
Non,  non;  nous  nous  dépouillerons,  s'il  est  né- 
cessaire, pour  nos  braves  frères  d'armes. 

((  Cette  offrande  vous  sera  agréable,  législa- 
teurs, quand  vous  apprendrez  qu'elle  est  faite 
par  de  vrais  Sans-Culottes,  par  des  hommes 
qui  supportent  des  impôts  répartis  par  l'injus- 
tice, par  des  hommes  cultivant  un  sol  inarrat, 
exposé  aux  intempéries,  aux  orages  produits 
par  le  voisinage  des  montagnes  Tes  plus  éle- 
vées. Depuis  cmq  ans,  leurs  moissons  ont  été 
emportées;  la  plupart  des  habitants  se  nour- 
rissent de  grains  distribués  aux  animaux  dans 
des  pays  plus  heureux,  et  plût  au  ciel  qu'ils 
fussent  ceitains  de  n'en  pas  manquer  ! 

«  Cependant»  législateurs,  au  milieu  du  plus 
pressant  besoin,  un  seul  se  fait  sentir  impérieu- 
Bement...  la  liberté.  Hfttez-vous  de  faire  des 
lois;  l'anarchie  creuserait  le  tombeau  de  notre 
indépendance;  détruisez  la  mendicité:  elle  est 
mère  de  l'esclavage;  élevez  l'édifice  de  l'instruc- 
tion publique  :  les  préjugés,  enfants  de  l'igno- 
rance, rétabliraient  le  despotisme  hideux  sur 
le  trône  renversé  par  vos  généreux  efforts. 

«  Alors,  seulement,  vous  serez  dignes  de  notre 
amour  et  de  la  reconnaissance  de  la  postérité. 

«  Signé  :  Claviou,  président;  RuAT,  fils 
Ruai;,  père;  Boby,  secré- 
taire, » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  au  Bulle- 
tin.) 

22®  Adresse  des  admifUsirateurs  du  district 
de  LouvèzCj  département  de  la  DrômCy  qui  en- 
voient aux  armées  de  la  République  10  paires 
de  souliers  et  4  capotes;  cette  adresse  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Carpentras,  15  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

(c  Représentants, 

«Les  administrateurs  du  district  de  Lou- 
vèze,  département  de  la  Drôme,  ont  adressé  à 
ce  département,  le  23  février  demies  avec  ins- 
tances de  les  faire  parvenir  à  une  des  armées 
do  la  République,  10  paires  de  souliers  et  4  ca- 
potes, votées  dans  sa  séance  du  5  du  même 
mois.  Nous  adressons  aujourd'hui  au  même  dé- 
partement une  offrande  patriotique  de  trois 
communes  de  ce  district;  celle  de  Caromb  lui  a 
fait  parvenir  14  celle  de  Flassan  9  et  celle  de 
Ëntrechaux  6  paires  de  souliers. 

(c  Nous  vous  donnerons  oonnaissanoe,citoyens 
représentante,  des  dons  qui  suivront  ces  pre- 
miers. 

«  Les  administrateurs  composant  le  directoire 
du  district  de  Lcuvèie. 

n  Signé  :  DAMBBn;  Dikao.  m 
(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 


(1)  ArehiPa  iMli^ssiei,  carton  G  ii  249,  cli«iiiite  396, 
pièce  u'   1 
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u  Directoire  du  district  de  Commercy  par  les  communautés 
de  stm  arrondissement. 
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dès  lors,  la  capi 
rue  des  Liomba] 
mage. 

ce  Je  TOUB  ai 

dans  quatre  mi 

redresser  ;  je  v( 

qui  pouvaient  i 

nos  armées  tou 

cause  de  la  na; 

être  son  caractè 

tés  ;  vous  ne  les 

représenter,  you 

tout  ce  qui  nous 

le  remède  aux  a 

rennent  et  qui  id( 

sante.  Les  armées 

le  pays  d'Aiz-la< 

souffert  tous  les  g 

rer.  mais  en  per 

maladies  et  les  ci 

§ar  Tabandon  de 
ats,  plus  de  la  m 

«  Ce  n'est  que 

Beumonville  dai 

mence  à  s'occupei 

besoins.  Mais  il  i 

éprouvons  encore 

dont  nous  avons 

notre  situation,  ]( 

avez  cru  devoir  s 

claration  de  guei 

Hollande.  Dès  loj 

grins  ;  je  n'ai  plu 

vous  trouverez  ce; 

moires  :  je  ne  suis 

gers  et  du  salut  ( 

prévenir  les  &met 

a  oublié  tous  ses  j 

lande.  Pendant  q 

arrivées  de  Franc 

dert,  et  Gertruydei 

ser  plus  loin  ces  c 

gique,  conduite  p 

courage  et  de  civis 

dément  de  Maësti 

«<  Tout  manqua 
nouveau  r^ime  < 
encore  établi.  L'ai 
criminel;  on  regor, 
formes  nouvelles  < 
rerie  nationale,  et 
du  service  ne  reçu 
détailler  les  causes 
mées,  puisque  je  i 
lement  elles  ont  a! 
Maëstricht,  mais 
sion  et  avec  pert 
pùce  qu'on  oomm 
sont  devenus  la  m 
partie  de  i'artîDe 
taillons  :  cette  rei 
veaux  ennemis,  et 
lopper  les  causes  d 

<(  Il  a  existé  de 
ments  humains,  ui 
une  punition  dfes 
vent  échapper  à  cei 
lera  comme  cm  voi 
points  inperceptil 
toire,  vous  y  verre; 
pent  jamais.  Tant 
nous  avons  vaincu 
et  rinjustioe  ont 

1"  SÉRIE,  T.  X 
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cler,  <ieua8  la 
ang  et  d.e  ca- 

de  décembre, 
;    qu'il   f&llait 

seuls  moyens 
l,   et  rendre  à 

ckinBi  qu'à,  la 
>tice  qui  doit 
i  out  été  écar- 
f  a.itea<vou8  les 

prédiction  de 
trouverez  &uBsi 
-lui  nous  envi- 
^publique  nais- 
^,  réunies  dans 
e  luiëge^  y  ont 
a,  sans  murmu- 
ilement  par  les 
ontre  l'ennemi, 
CicierB  et  de  sol- 
force, 

/rée  du  général 
;re,  qu'on  com- 
itement  et  de  ses 
temps,  que  nous 

désorganieateur 
mes  l  Telle  était 
mier  février  vous 
3  la  nation,  la  dé- 
'Angleterre  et  la 
iôé  tous  mes  cha- 
la  démission,  que 
is  mes  quatre  mé- 
i  des  énormes  dan- 
'ie.  J'ai  cherché  à 
e  année  souffrante 
r  attaauer  la  Hol- 

nouvelles  troupes 
laÎB  Breda,  Klum- 
)  préparant  à  pous- 

r  armée  de  la  Bel- 
inéraux  remplis  de 
e^prexxait  le  bombar- 

cctte  expédition,  le 
slration  n'était  pas 
;ime  était  vicieux  et 
numéraire,  mais  les 
ait  mises  à  la  tréso- 
ent  qu'aucune  partie 
ut.  «Te  ne  puis  encore 
loc  qu'ont  reçu  nos  ar- 
ue  (f  arriver,  non  seu- 
le V espoir  de  prendre 
nt  reculé  avec  confu- 
nagasins  de  toute  es- 
à  ramasser  à  Liège, 
l'ennemi,  ainsi  qu'une 
campagne  et  des  ba- 
nouB  a  attiré  de  nou- 
ainsi  que  je  vais  déve- 
maux. 

'  temps,  dans  les  évé- 
^otûpense  des  vertus  et 
.  Les  particuliers  peu- 
rovidence,  qu'on  appel- 
,  parce  que  ce  sont  des 
;  mais  parcourez  l'his- 
(*  lo8  peuples  n'v  échap- 
notre  cause  a  été  juste, 
(Dumi  :  dès  que  l'avarice 
dé  nos  pas,  nous  nous 
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sommes  détruits  nous-mêmes,  et  nos  ennemis 
en  profitent. 

«  On  vous  flatte,  on  vous  trompe  ;  je  vais 
achever  de  déchirer  le  bandeau.  On  a  fait 
éprouver  aux  Belges  tous  les  genres  de  vexa- 
tions; on  a  violé  à  leur  égard  les  droits  sacrés  de 
la  liberté;  on  a  insulté  avec  impudenceleursopi- 
nions  religieuses;  on  a  profané,  par  un  brigan- 
dage très  peu  lucratif,  les  instruments  de  leur 
culte  ;  on  vous  a  menti  sur  leur  caractère  et  sur 
leurs  intentions  ;  on  a  opéré  la  réunion  du  Hai- 
naut  à  coups  de  sabre  et  à  coup  de  fusil  ; 
celle  de  Bruxelles  a  été  faite  par  une  vingtaine 
d'hommes,  qui  ne  pouvaient  trouver  d'exis- 
tence que  dans  le  trouble,  et  par  quelques 
hommes  de  sang  qu'on  a  rassemblés  pour  inti- 
mider les  citoyens.  Parcourez  l'histoire  des 
rays-Bas  :  vous  trouvez  que  le  peuple  de  la  Bel- 
gique est  bon.  franc,  brave  et  impatient  du 
i^^&V -Vt^  ^^°  d'Albe,  le  plus  cruel  des  satellites 
de  l'hilippe  II,  en  a  fait  périr  18,000  par  la 
mam  des  bourreaux.  Les  Belçes  se  sont  vengés 
par  trente  ans  de  çuerres  civiles  ;  et  leur  atta- 
chement à  la  religion  de  leurs  pères  a  pu  seul 
les  faire  rentrer  sous  le  joug  espagnol. 

«  Vos  finances  étaient  épuisées,  lorsque  nous 
sommes  entrés  dans  la  Belgique  ;  votre  numé- 
raire avait  disparu,  ou  s'achetait  au  poids  de 
lor.  Cambon,  qui  çeutétre  un  honnête  ci- 
toyen, mais  qui  certainement  est  au-dessous  de 
la  confiance  que  vous  lui  avez  donnée  pour  la 

Sartie  financière,  n'a  plus  vu  de  remède  que 
ans  la  possession  des  richesses  de  cette  fertile 
coi^jée.  Il  vous  a  proposé  le  fatal  décret  du 
16  décembre  ;  vous  Pavez  accepté  unanimement 
et  cependant  chacun  de  ceux  d'entre  vous,  avec 
qui  j'en  ai  parlé,  m'a  dit  qu'il  le  désapprou- 
vait,, et  que  le  décret  était  injuste.  Un  de  mes 
quatre  mémoires  était  dirigé  contre  ce  décret  ; 
on  ne  l'a  pas  vu  à  l'Aesemblée.  Le  même  Cam- 
bon a  cherché  à  rendre  mes  remontrances 
odieuses  et  criminelles,  eu  disant  à  la  tribune, 
que  j  apposais  un  veto  sur  le  décret  de  l'Assem- 
blée :  vous  avez  confirmé  ce  décret  par  celui  du 
30  décembre  ;  vous  avez  chargé  vos  commis- 
saires de  tenir  la  main  à  son  exécution.  D'après 
vos  ordres,  le  pouvoir  exécutif  a  envoyé  au 
moins  trente  commissaires  ;  le  choix  est  très 
mauvais;  et  à  l'exception  de  quelques  gens 
honnêtes,  qui  sont  peut-être  regardés  comme 
des  citoyens  douteux,  parce  qu'As  cherchent  à 
mitiger  1  odieux  de  leurs  fonctions,  la  plupart 
sont  ou  des  insensés  ou  des  tyrans,  ou  des 
hommes  sans  réflexion,  qu'un  zèle  brutal  et 
insolent  a  conduits  toujours  au  delà  de  leurs 
fonctions. 

«  Les  agents  de  la  tyrannie  ont  été  répandus 
sur  la  surface  entière  de  la  Belgique  :  les  com- 
mandants militaires,  par  obéissance  au  décret, 
ont  été  obligés  d'employer,  sur  leur  réquisition, 
les  forces  qui  leur  étaient  confiées;  ces  exac- 
teurs ont  achevé  d'exaspérer  l'âme  des  Belges. 
Uès  lors,  la  terreur  et  peut-être  la  haine  ont 
remplacé  cette  douce  fraternité  qui  a  accom- 
pagné nos  premiers  pas  dans  la  Belgique  ;  c'est 
au  moment  de  nos  revers,  que  nos  agents  ont 
déployé  le  plus  d'injustice  et  de  violence. 

«  Tous  avez  été  trompés  sur  la  réunion  à  la 
France  de  plusieurs  parties  de  la  Belgique. 
Vous  ravez  crue  volontaire,  parce  qu'on  vous 
a  menti.  Dès  lors. vous  avez  cru  pouvoir  enlever 
le  superflu  de  l'argenterie  des  églises,  pour 
subvenir  sans  doute  aux  frais  de  la  guerre. 
Vou3  regardiez,dè6  lors,les  Belges  comme  Fran* 
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Il  I>igiieâ 

« 

«Vous  av( 

méritez  enooi 

vir  do  VOU8  j 

poaTention. 

la  oonûance 

savons  que i 

servi  auprès 

e&pérer  aussi 

pour  abèeair 

inûniinent  vos 

iDinistrateurs 

Notre-Dame  ( 

Saint-Sépulci 

«  Signé 

«Comme  no 
voUB  prions  cj 
Bumotit,  mai 
dite  8aint-Gc 

<c  Sigm 
L'adresse  s 


«  Légiflli 

uLesadmin 
rie,  érigée  en 
sous  le  titre  i 
entièrement  ï 
erreurs  du  fa 
porter  cellte  c 
teurs  du  dist 
marcs  quatre 
ayant  entière! 
les  erreurs  du 
voir  pas  assez 
nation  et  poui 
anime,  ils  vo 
titres  d'une  co 
venu  annuel 
huit  deniers  c 
biens  cette  mêi 

((  tiégifilateu 

ne  rejetterez 

soumettre  à  1 

de  corporatio! 

confrérie  n'ej 

à  Tabri  de  la 

confrères  qui 

raient  lancer  i 

vouloir  bien  a 

afin  que  nous 

nous  avons  po 

i<Leê  ei-dei 

«  Signé 


L'acte  Buivai 


(1)  Archiva  m 
pièce  n»  ÎO. 

(2)  krt^ivn  m 
piécs  n*  21. 
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1793,   l'an  II  de 
^publique. 


3i]iûa.iice;  vous  la 
o  ciue  de  nouBser- 
>tre  ofErando  à  la 
oyons  avec  toute 
Lj  parce  que  nous 
s  pas  être  mieux 
vouB.  !Noiis  OBons 
roz  bien  travailler 
le;  youa  obligerez 
^publicainsy  les  ad- 
/ant  confrérie  de 
î,  de  la  paroisse  du 

• 

Lbroux;    Antoine 
Louis  Lenoust. 

c  voa  nouvelleSyhous 
re  lettre  au  citoyen 
*r,  rue  de  Voltaire, 
ûbrai. 

i3umont;  Lknolet.  » 
ointe  à  la  lettre  (1)  : 

17  février  1793,  l'atall 
i  République. 


l'une  ci-devant  confrë- 
^^0  du  Baint-Sépulcre, 
Jame  de  Bon-Beoours, 
leur  esprit  toutes  les 
ils  reconnaissetit  n'a- 
frérie  aux  administra- 
C ambrai,  pesant  huit 
aire  ffros;  mais  ayant 
li  de  leur  esprit  toutes 
0.  ils  reconnaissent  n'a- 
>  a\i  présent  besoin  de  la 
iT  le  patriotisme  qui  les 
it  et  vous  envoient  les 
n  de  rente  portant  le  re- 
A -trois  livres,  six  sols, 
out  ce  que  possédait  de 
H'rie. 

\  osons  espérer  que  vous 
)tro  offrande,  pour  nous 
i  défend  toutes  ces  sortes 
i  VOUS  déclarons  que  notre 
^  mais  pour  nous  mettre 
que  quoiquos-unft  de  nos 
ri'slés  aristocrates  pour- 
louss  nous  vous  prions  de 
H)rdoT  une  reconnaissance 
«nis  prouver  que  nous  ne 
propné  cette  rente. 
<l niinùtrùteun  svumf/nés, 

lu- Louis  LuBoux:  Antoine 
)vMOîîT;  Louis  Lknolet; 
«AVNET,  secrétaire.  » 

joint  à  Tadresse  (2)  : 


les,  CarloD  Gn  2i9,  chemise  306, 
lin,  Carton  Cil  i49,  chemise  396, 


((  Far  devant  les  notaires  royaux  résidant  à 
Cambrai  soussignés,  fut  présent  le  sieur  Géry 
Lefébure,  marchand,  demeurant  en  cette  ville 
de  Cambrai,  fondé  de  procuration  du  sieur 
Louis  Leloire,  licencié  ès-loiS)  mari  et.  bail  de 
demoiselle  Marguerite-Antoinette  Le  Roy;,  du 
sieur  Louis  Delory,  mardiand,  mari  et  bail  de 
demoiselle  Anne-Claudine  Le  Roy,  demoiselles 
Anne-Madeleine  et  Madeleine  Lo  Roy,  sœurs, 
demeurant  tous  à  Baint-Quentin,  héritières  du 
sieur  Jean-Baptiste  Le  Roy,  seigneur  d'Heil- 
bring,  leur  oncle,  de  laquelle  procuration  copie 
authentique  demeurera  annexée  aux  présentes, 
lequel  en  vertu  de  ladite  procuration  parmi  la 
somnle  ^e  trois  cent  soixante-treize  florins 
six  pattars  seize  déniera  qu'il  a  confessé  avoir 
reçus  comptant  à  son  apaisement  du  sieur  Jean- 
Baptiste  Taisne,  en  qualité  de  receveur  de  la 
confrérie  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours  éri- 
gée en  Tëglise  paroissiale  de  Saint-Georges  en 
Cambrai,  auquel  en  sa  dite  qualité  il  est  passé 
quittance  de  ladite  somme;  cent  florins  pro- 
viehnlsnt  d'un  remboursement  de  pareille 
somme  fait  par  Adrien  Toi*neau  et  Georges 
Grave  et  le  surplus  de  la  rente  de  ladite  confré- 
rie; à  ces  causes,  ledit  sieur  Géry  Lefébure.  en 
sa  dite  qualité,  a  vendu,  cédé  et  transporte  au 
droit  et  profit  de  ladite  confrérie  de  Notre- 
Dame  de  Bon-Secours,  acceptant  par  le  dit 
sieur  Jean-Baptisto  Taisne,  uuc  rente  annuelle, 
héritière  et  perpétuelle^  de  dix-huit  florins 
treize  pattars  huit  deniers,  au  capital  de  trois 
cent  soixante-treize  florins  six  pattars  seize  de- 
niers à  prendre  à  Tencontre  du  sieur  Leclercq, 
curé  de  Saint-Georges,  pour  pareille  somme 
dont  les  deux  sommes  ne  font  qu'une  seule 
rente  échéante  au  dix-neuf  mai,  due  par  les 
Etats  de  Cambrai,  reprist's  sous  le  numéro  cinq 
cent  quarante-deux,  pour,  par  ladite  confrérie, 
jouir  et  profiter  de  ladite  rente  au  capital  do 
trois  cent  soixante-treize  florins  six  pattars 
seize  deniers  avec  tous  les  arrérages  qui  en  sont 
dus  de  ce  jour  et  en  avant  propriétai rement  et 
à  toujours  comme  d<»  clicso  appartonanto  à 
ladite  confrérie^  l'en  faisant  vrai  propriétaire 
et  actrice  à  quel  effet  ledit  sieur  Lefébure,  eu 
sa  dite  qualité  l'a  mise  et  subrop^é  en  tous  les 
droits,  noms,  raisons  et  actions  de  ses  commet- 
tants, promettant  la  présente  vente  et  trans- 
port faire  valoir  et  garantir  selon  droit.  Fait 
et  passé  à  Cambrai,  le  sept  juin  mil  sept  cent 
Boixante-deux. 

u  Siffné  :  G.  LErÉBtrRK;  Taisne;  Hallkt, 
notaire  ;  Baret,  notûire.  » 

(La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
fait  mention  nonotablo  de  cette  offre  ;  qu'elle 
sera  inséré  dans  le  Bulletin,  et  qu'extrait  du 
procès- ver  bal  sera  envoyé  aux  adminiiitra- 
teurs.) 

Isnard,  secrétaire^  donne  lecture  des  leltreiî, 
adresses  et  pétitions  suivantes  : 

l*  Lettre  du  maire  et  des  officiers  munici- 
paux de  Nogent-sur-Siiney  pour  annoueer  cjne 
cette  commune  a  fourni,  armé  et  ét|uipé  hon 
contingent  et  que  le  produit  des  dons  patrie* 
tiques  a  été  employé  à  acheter  70  paires  de  sou- 
liers, 60  chomises  et  62  paires  de  bas  ;  cette 
lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  natP^nales,  Carton  Cu  140,  ch^^niiM»  3%, 
icce  n*  4. 


picce 


m&joT  du  mf 
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«  Veuille»,  cii  i 
FABsemblée  oot 
noB  braves  frèii 
qu'elle  fût  emplc 
succès  de  laquel 
pérer  et  de  leur 
qu'un  seul  peupi 
le  joug  d'un  desj 
galité. 

«  Je  m'eetune  h 
mandé  ces  bravée, 
gnon  de  leurs  trav 
et  de  leur  infatiga 
oui  n'a  manqué  ai 
rextrême  maladrec 
les  foudres  de  nos 
choisi  pour  éfcre,  p. 
prête  ae  leurs  senti 
cains. 


A  cette  lettre,  se 
pièces  suivantes  : 


Afmée  d\ 

Recette  faite  aa  prc 
sommes  données  par 
dons  patriotiqueB  et 
leurs  travaux  à  la  coi 
BLin,  savoir: 

Un  détachement  du  4' 
Calvados»  ci 

Un  détachement  du  4' 
Haat-Bhûi,  ci 

Le  commandant  da  4* 
Calvados,  ci , 

Total.... 

((  Je  rendrai  oompf^ 
payeur  général  de  l'an 
somme  de  919  livres  en  i 
reçue  en  oe  que  dessus. 

«  Fait  au  quartier  géi 
9  mars  1793,  Van  II  de 
ladite  sonmie  de  919  livre 

Lfgt 


II 

Armée  dei  Ti 

Becette  faite  au  pro£t  o 
la  somme  de  25  livrée  en  a 
d'un  don  patriotique  fait  \ 
laume,  adjudant-major  du  • 
vados.  ci 

«  Je  rendrai  compté  a 
payeur  général  de  1  amég 


(1)  ifcAt'eei  Mtùmles,  Carton 
pièce  D*  18. 

/2)  Ârchiffi  tuUUnalii,  Carton  | 
pîôit  II'  19. 
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Ion,  celle  de 


25 


944  liv. 


îsident,  faire  agréer  à 
lelle  cette  offrande  de 
-mes.  Ils  désireraient 
:  frais  de  la  guerre,  au 
e  se  lasseront  de  coo- 
et  de  leur  sang,  tant 
terre,  gémissant  sous 
fsirera  la  librté  et  Fé- 

X  qu'après  avoir  com- 
s  avoir  été  le  compa- 
le  témoin  de  leur  zèle 
'y  dans  une  expédition 
Tes  périlleuse  que  par 
ceux  qui  dirigeaient 
mis,  il  m'aient  encore 
ie  l'Assemblée,  l'inter- 
ts  civiques  et  républi- 

IteutenarU'CoIonely 
Signé:  Klébeb.  » 
uvent  jointes  les  deux 


Vosgeê  (1). 

b  de  la  Bépublique  des 
s  citoyens  ci-après,  en 
rovenant  du  fruit  de 
16  du  bois  des  îles  du 

Assignats. 

bataillon  du 
409  liv. 

bataillon  du 
400 

bataillon  du 
60 

919  liv. 

e  au  citoyen  Frantz, 
rmée  du  Khin,  de  la 
assignats,  pour  valeur 

(^néral  de  Mayence,  le 
['.  la  République,  pour 
ros  en  assignats. 

myeur  de  ladite  armée  y 
Signé:  Hbbtzoo. 


[ 


Vosges  (8). 

t  de  la  République  de 
n  assignats,  provenant 
it  par  le  citoyen  Guil- 
du  4^  bataillon  du  Oal- 

26  liv. 

(^  au  citoyen  Frantz, 
*mée  du   Rhin,   de  la 


.irtun  Cii  t49,  chemise  390, 
irton  On  Si9,  cbeinîtd  396, 


somme  de  25  livres  en  assignats  pour  valeur 
reçue  en  ce  que  dessus. 

«  Fait  au  quartier  général  de  Mayence,  le 
12  mars  1793,  Tan  II  de  la  République,  une  et 
indivisible,  pour  ladite  somme  de  25  livres  en 
assignats. 

Le  payeur  de  l'armée^ 

Signé:  Hebtqoz. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  accepte 
et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin,) 

5°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Lorient, 
par  laquelle  ils  annoncent  que  le  recrutement 
s'est  effectué  avec  zèle  dans  cette  ville,  et  qu'une 
inscrition  ouverte  en  faveur  de  ceux  qui  s'en- 
rôleraient, a  porté  le  nombre  fixé  pour  le  con- 
tingent (celui  de  81  honmies)  à  celui  de  112. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  (1)  : 

Lorient^  13  mars  1793,  Tan  II  de  la 
République. 

«  Citoyen  président^ 

ce  Le  contingent  fixé  pour  le  canton  de  Lorient 
dans  le  recrutement  ordonné  par  la  loi  du 
24  février,  s'est  effectué  avec  le  zèle  et  le  patrio- 
tisme qui  a  constamment  animé  les  habitants 
de  Lorient. 

c(  Une  souscription  libre  ouverte  en  faveur 
des  citoyens  qui  s'inscrivaient  volontairement 
et  qui  s'est  élevée  à  une  somme  de  conséquence, 
nous  a  fourni  l'occasion  de  porter  notre  contin- 
gent, fixé  à  81  hommes,  à  celui  de  112  hommes. 
Nous  avons  l'espoir  que  ce  nombre  pourra 
encore  s'augmenter.  Mais  nous  devons  vous 
représenter  qu'avec  le  nombre  de  marins  que 
notre  canton  fournit  aux  classes,  obligés  de 
fournir  au  service  des  forts  de  nos  côtes,  nos 
forces  nationales  se  trouvent  excessivement 
affaiblies. 

Le  maire  et  les  officiers  municipaux  de 

LorieiU. 

«  Signé  :  Jean-Jacques  Thentinéat, 
maire;  RoussKL;  Rosé;  Boude- 
viLLB  ;   A.    Odisb  ;   Cordisb  ;   Bi- 

JOTAT.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  en  ordonne  l'insertion  au  Bulletin.) 

6®  Lettre  des  citoyens  Choudieu  et  Richard^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  la  Sarthe 
et  le  Maine-et-Loire^  par  laquelle  ils  annoncent 
que  tous  les  citoyens  montrent  le  nlus  grand 
zèle  pour  aller  combattre  les  révoltes  et  trans* 
mettent  une  proclamation  qu'ils  ont  fait  et 
trois  arrêtés  qu'ils  ont  pris;  elle  est  ainsi  con^ 
9ue  (2)  :  , 

<c  Angers,  22  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  nos  collègues, 

«  Le  général  Wittinghoff  est  arrivé  ici  hier 
au  soir  et  aussitôt  il  a  été  formé  un  conseil  mi- 
litaire chargé  de  régler  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  attaquer  avec  succès  les  révol- 


(1)  Archives  natianaleSy  Carton  Gii  250,  chemise  404, 
pièce  n*  i. 
{t)  Mioislére  de  la  guerre  Armée  de  FOuest. 


qui  leur  est  dû 
t^i^iunal.  Cette 
mité  de  lé«Blati 
et  est  prêt  a.  en  i 
pu  oependajit  en 
«Veuillez,  je 
engager  la  Corn 
faire,  qui,  depii 
jour  éb  qui,  tro 
évidemmexit  jui 
longue  discufiBic 
d'tnstaîitB  ai|^  g 
cupée. 

ffZ 

(La  Co|jvBiitioi 
sera  fait  i^  la  seau 

IV  l^ttrjp^  de  . 
firw<rre,  qui  faitp 
qee  recl^j^^^tions 
tepipqraiféà  des 
deinnités. 

^La  Cony^tioi 
mitée  de  là  gueri 

12*»  Lei^e  de 
guerre^  par  laqu 
dee  iiiifisards  coi 
gique,  sou£  le  ii( 
soit  compris  dun 
hussards,  sous  h 
ainsi  conçue  (1)  : 


f<  Citoyen  Pr< 

ce  II  e^te  dani 

corps  connu  sous 

berté.  Depuis  six 

nem^  il  s^est  touj 

tion,  et  convaincu 

diatement  aprës 

parce  qu'il'  était 

troupes  de  petfce 

crétee  peu  de  te 

10  août,  il  a  coni 

Je  pense  qu'atten 

rait  été  de  tonte  j 

le  ifombre  des  rei 

num^to;  mais  con 

j'ai  Vbonneûr  de 

tionale  de  lui  ace 

prendre  d'aprb  1 

à  H  suite  d'uxiB  \i 

posé  la  nécessite 

parini  quelques 


Un  membre  coi 
tions  du  ini^iistre 

(La  Conventioi! 
sards  {90imu(i  dan 
le  nom  de  U  lil 
nombre  des  régin 
méro  10.) 

13»  Leiite  de  1 
guerre^  qui  fait  p 

(i)  ArekUa  nalic 
pièce  n'  1. 
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service  qu'ils  font  ^  ce 
a  été  renvoyée  au  co- 
rn â  recoi^iu  la  justice 
xpport.  Ce  rapport  n'a 
efait, 

•le,  citoyen  présidenb, 
i  s'occuper  de  cette  af- 
?mps,  est  à  Tordre  du 
e,  trop  claire^  et  trop 
'  donner  lieu  à  une 
érobera  que  bien  peu 
itérête  dont  elle  est  oc- 

tre  de  la  justiee, 
«  Signé  :  Gohier.  » 

te  que  ce  rapport  }ui 
endemain.  » 

nvillcy  ministre  de  la 
,  Conventiqn  nationale 
çoit  des  cpmipandants 
qui  sollicitent  oes  in* 

ie  cetto  lettre  ^uz  oo- 
ûnanceç  réunis.) 

iviîl^^  ministre  de  la 
ioraande  que  le  porpfi 
na  l'armée  de  ^a  Bel- 
iissards  de  la  liberté, 
obre  éiea  rji^iments  (lé 
ro  10;  cette  ïet/tfre  egt 


24  mara  1703,  Tan  II 
8  la  République. 


^e  de  la  Belgique  un 
de  hussards  dé  la  li- 
qu'il  est  devan^  Ven- 
)ni porté  avep  distii^c- 
lovait  marcher  immé- 
;i mente  de  hussards, 
)mbre  des  premières 
►nt  la  livrée  a  été  dé- 
rbH  la  révoli^tion  du 
it  porté  le  numéro  8. 
K)ns  servipes  qu'il  au- 
o  lo  comprendre  dans 
do  hussardsk  sous  pe 
;t  maintenant  rempli, 
r  à  la  Convention  na- 
,  numéro  10,  le  seul  à 
Li  (pio  jo  lui  ai  soumis 
H  laquelle  je  lui  ai  ex- 
•  Tordre  des  numéros, 

V  fie  la  guerre. 
Beurnonvillb.  » 

n  motion  les  proposi- 

que  le  corps  des  hu^* 
[-  do  la  Belgique  sous 
^rn.  compris  dans  le 
hussards,  sous  le  nu- 

ri  lie  y   ministre  de  la 
l 'onvcntion  nationale 


de  quelaues  observations  sur  Tordre  de  numé- 
ros qu'elle  a  établi  parmi  les  différents  corps 
nouyallement  formés. 

(La  Conventicm  renvoie  la  lettre  au  comité 
dé  la  guerre.) 

14*  Lettre  de  Beurt^nvifle^  ministre  de  la 
gt^erre^  qui  demande  le  réta))lissement  des 
écoles  des  tropipettes  de  Paris  et  de  Stras- 
bourg. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

16®  Lettre  de  Beumonvillç^  ministre  de  la 
guerre,  qÎMi  renouvelle  la  demande  qu'il  avait 
déjà  faite  d'être  autorisé  à  faire  délivrer  aux 
troupes  employées  à  la  garde  des  côtes  le  trai- 
tement accorde  à  celles  qui  sont  en  campagne. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  ^u  ipoipité 
de  la  guerre.) 

16**  Lettre  de  Beumonville^  ministre  de  la 
guerre,  qui  den^^fle  à  1^  pqi^veniipi^  de  ipet- 
tre  a  son  pli^s  procbp.in  ordre  dvi  jour,  le  rap- 
port tendant  à  Id  réglementation  des  ateliers 
de  Paris,  où  on  travaille  à  la  confection  des 
habillements  des  troupes  de  la  République  ; 
cette  lettre  est  ainsi  conçue  (l)  : 

Paris,  23  mars  1703,  Ton  I J  de  la 
République. 

«  Citoyea  président, 


non  Cil  MO,  chemiM  387, 


à  la  confection  de  l'habillepièwit  des  troupes  de 
la  ïtépubl}que.  Il  pst  bien  iA^tant  qn%  eji  fsme 
-J  L  ppôit  à  1*?,  Coiivention  nationale  pour 
iii'clio  y  dorîi^e  spi^  a-pp rotation. 

(I  Veuillps,  citojren  président,  la  prier  de  l'en- 
tendre le  plus  bot  possible  ;  je  n^attends  plus 
•  ;ue  ie  r»'glerpent  pour  donnpr  aux  ateliers  toute 
Tactivifcc  qu'ils  doîvônt  avoir. 

€  Le  ministre  de  la  guerre, 

«  Signé:  BEtJiiNONVlï44?.  » 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  lu  jjsudi  prochain.) 

17**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur, 
qui  transmet  à  la  Convention  nationaJe  ime 
lettre  du  département  de  la  Seine-Inférieure, 
et  une  pétition  de  la  commune  de  Rouen,  qui 
demande  Texplication  du  décret  du  7  décembre 
dernier,  relatif  aux  dettes  de  la  commui^e  de 
cette  ville. 

(La  Convention  repvplo  pas  piëpe^  au  cqmit^ 
des  ^anoep.) 

18^  Lettre  de  Otavière^  ministre  des  eontri^ 
butions  ifubliquesy  qui  fait  part  à  la  Conven- 
tion nationale  des  renseignements  qu'il  s'est 
procuré  sur  les  Salins  de  reccais. 

(La  Conventiqn  renvoip  cette  lettre  au  comité 
des  domaines.) 

W  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine^ 
qui  pria  la  Convention  nationale  de  déter- 
miner le  montant  des  primes  qu'elle  a  décré- 
tées, et  les  cas  où  elles  seront  accordées  ;  il  en- 
voie Tétat  des  primes  que  les  Etats  généraux 

(1)  Ârtkives  nationales,  Carton  Gît  t40,  chemiM  387, 
pièce  a*  0. 


«  S*g^ 
jttge 

(La    ConvenJ 
rable   de    cette 
donne  l'ixisertic 

se»  Ij^ttre  de 
StvBstrCy  comm 
les  Oôtcs-^lu-^o 
quelle  ils  donne 
qui  désolent  ce  dt 
voisins;  elle  est  a 


tt 


Beni 


«  Citoyens  nofi 

u  Des  courriers  f. 
arrivée  dans  cette 
les  Boulëvements  q 
de  riUe-et-Vilaine, 
voisins.  Le  recrute] 
texte  dont  les  révol 
les  perfides  eCEets  c 
dente. 

Ce  ne  fut  qu'à  qu 

près  d'une  petite  v 

nous  fûmes  instruit 

dans  cette  partie  de 

trop  louer  l'activité  e 

ces  circonstances  mi 

nationale  de  Rennes 

municipalités  restées 

la  cause  de  la  lib&rté. 

combats  dans  lesquel 

tammoDt  été  battus  ei 

tigues  sont  grandes,  lei 

et  dès  ce  moment  insui 

instant  d'en  faire  pas& 

si  Ton  veut  étouffer  ce 

source,  et  empêcher  V 

toire  de  la  BépubHqi] 

lorsque  les  feux  de  la  g 

les  oepartements  maril 

Nous  avons  la  doulei 

ces  mouvements  séditi 

quelques  bons  citoyens. 

que  plusieurs  ont  fait 

et  d  intrépidité.  Dans 

qui  ont  eu  lieu,  on  a  f^ 

niers.  Cbaque  jour  il  en 

les  prisons  en  regorgea 

C  est  ce  qui  a  déten 

requérir  la  création  d' 

naire  établi  dans  les  ck 

ment  pour  punir  les  bor 

contre-révolutionnaires  ( 

la  fureur  liberticide  qu 

jugement  Nous  appuyon 

d'autant  mieux  que  fa  i 

niers  rend  en  effet  'leur 

non  moins  dispendieuse  q 

Les  premières   mesun 

avaient  déjà  été  prises  p^ 

tratifs  de  Bennes,  quand 

dans  cette  ville,  le  20  de  ce 

du  matin  ;  on  nous  avait  i 

née  :  heureusement  cette  ni 

fausse  ;  mais  presque  tous 

invertia,  et  purticolièremei 

district)  ainsi  que  les  muj 


ition  «ationale.]    ARCHIVES 

temernt  de  la  Côte-d'Or, 

N  ;  K-oiONOT  ;  Tarbietjx, 
>unal  ;  Petit,  secrétaire, 

crête  la  mention  hono- 
le  qu'elle  accepte  et  or- 
>tte  lettre  au  Bulletin,) 

yens  Billaud-Varewne  et 
s  de  la  Convention  dans 
ù' Ille-et-Vilainey  par  la- 
i  détails  sur  les  troubles 
Mnent  et  les  départements 
conçue  : 

22  mars  1793,  an  II  de  la 
Rép  ublique. 

èguee, 

is  de  Rennes  avant  notre 
s,  vous  ont  dëià  anncmcé 
désolent  le  département 
plus  ieurs  départements 
Lt  de  Tannée  est  le  pré- 
se  sewent  pour  masquer 
LO  conspiration  très  évi- 

[uea  Ideues  de  Hennés,  et 
e  nommée  Fougère,  que 
des  troubles  qui  régnent 
L  République.  On  ne  peut 
le  courage  déployés  dans 
[heureuses  par  )a  garde 
et  par  quelques  autres 
inviolablement  unies  à 
Déjà  il  j  a  eu  plusieurs 
3  les  séditieux  ont  cens- 
t  dispersés.  Mais  les  fa- 
'S  forces  peu  nombreuses, 
fusantes.  Il  devient  donc 
sor  dans  ce  département, 
^ettc  conjuration  dans  ea 
l'envahissement  du  terri- 
ne, plus  facile  à  tenter, 
guerre  civile  embraseront 
itimes. 

E^ur  de  vous  annoncer  que 
Lieux  ont  coûté  la  vie  à 
s.  Mais  aussi  vous  saurez 
t  dos  prodiges  de  valeur 
iH  les  différentes  actions 
fait  beaucoup  de  prison- 
on  est  amené  à  Rennes,  et 
•nt.  {Murmures) 
*rminé  le  département  à 
d'un  tribunal  extraordi- 
?hof8-lie4ix  de  ce  départe- 
ordos  des  séditieux  et  des 
i^s  dont  on  ne  peut  arrêter 
(lue  par  la  terreur  d'un 
yons  donc  cette  demande, 
la  multitude  des  prison- 
our  translation  à  Paris, 
se  qu'inutile. 
•suros  do  salut  public 
>s  par  les  corps  adminis- 
rind  nous  sommes  arrivés 
le  ce  mois,  à  deux  heures 
vait  dit  qu'elle  était  cer- 
tte  nouvelle  s'est  trouvée 
tous  les  environs  étaient 
rement  les  chefs-lieux  d<' 
)s  municipalités  qui  ont 
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fourni  leur  contingent.  Il  paraît  évident  que 
ces  soulèvements  simultanée  sont  conduits  par 
des  contre-révolutionnaires,  dcmt  les  princi- 
paux chefs  se  tiennent  encore  cachés.  On  sait 
qu'il  y  a  dans  ce»  attroupements  des  émigrés 
et  des  prêtres  réf  ractaires.  Trois  de  ces  derniers 
viennent  d'être  pris,  déguisés  en  paysans,  et 

Sortant  sur  eux  des  boîtes  de  fer-blanc  plemes 
'hosties.  {Murmures  d'indignation.) 
On  sait  pareillement  qu'à  la  tête  de  ces  at- 
troupements est  un  grand  nombre  de  domes- 
tiques des  ci-devant  nobles.  C'est  en  se  répan- 
dant depuis  un  mois  dans  les  campagnes  que 
ces  lâches  valet»  ont  provoqué  toutes  ces 
émeutes.  Voilà  des  traits  de  lumière  qui  per- 
mettront de  suivre  les  fils  d'un  complot  qu'il 
devient  si  important  d'approfondir  dans  tous 
ses  détails.  Des  hordes  d  assassins  se  lèvent  et 
marchent  de  toutes  parts  pour  empêcher  le  re- 
crutement, au  moment  même  où  dans  la  Bel- 
giaue  nous  essuyons  un  échec  qui  semble  n'être 

3u  une  ramification  de  la  même  trame.  Il  est 
onc  temps  de  chercher  sérieusement  qui  sont 
les  vrais  tfaîtres  qui  nous  environnent.  Il  est 
temps  de  les  voir  enfin  où  ils  sont  réellement, 
quand  les  instruments  aveugles  de  leurs  machi- 
nations nous  les  indiquent  si  évidemment. 

«  Nous  croyons  donc  remplir  les  intentions  de 
la  Convention  nationale  en  prenant  toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  que  la  crise  violente 
où  nous  sommes  paraît  exiger  ;  au  moins  ne 
mériterons-nous  jamais  le  reproche  d'avoir 
perdu  la  liberté  par  trop  de  mollesse  et  de  con- 
descendance. 

«  Les  comnussaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  des  Côtes-du-Nord 
et  de  l'Ille-et-Vilaine, 

«  Signé:  Billaud-Yarennb  et  Seyebtbb.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  sûreté  et  de  défense  générales.) 

27®  Lettre  des  membres  de  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Pont-à-Moussony 
qui  offrent  aux  défenseurs  de  la  patrie.  220  pai- 
res de  souliers,  100  chemises,  2  habits  uni- 
formes, 13  paires  de  bas,  produit  d'une  sixième 
souscription,  qu'elle  a  fait  parvenir  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Cette  société  a  envoyé  l'état  des  communes 

âui  ont  participé  aux  différents  dons  ;  elle  a 
onné  pour  sa  part  1,503  livres.  15  sols  ;  la 
commune  de  Rogéville,  50  livres;  de  Beaumont, 
29  livres;  Létricourt,  12  chemises,  3  paires  de 
souliers  :  Flyrey,  52  livres  et  17  chemises  ;  Re- 
menauville,  50  livres:  Blénod-les-Pontrà-Mous- 
son,  133  livres,  11  sols;  Mannon ville,  20  livres 
et  8  chemises,  Viéville-en-Haye,  72  livres;  Be- 
zaumont,    34  livres;   Landremont,    25   livres, 

7  sols;  Jeandelaincourt,  50  livres;  Rouves, 
M  livres;  Jevonoourt,  8  livres,  7  sols;  Saint- 
Baussant,  32  livres;  Villecey,  55  livres;  Namey, 
47  livres  et  2  chemises;  Serrières,    17  livres, 

8  sols;  Martincourt,  10  paires  de  souliers;  Ber- 
néoourt,  60  livres;  Manon  ville,  82  livres, 
10  sols;  Ville-au-Val,  29  livres,  8  sols  et  2  che- 
mises ;  Manoncourt-en-Woôvre,  50  livres  ; 
Portrsur-Seille,  40  livres,  15  sols  ;  Sainte-Ge- 
neviève, 30  livres,  8  sols  ;  Yandières,  76  livres, 
4  sols,  6  déniera  ;  YilIers-en-Haye,  12  chemises 
et  2  paires  de  bsA  ;  Noviant-aux-Prés,  35  livres, 
3  sols,  13  chemises  et  1  paire  de  souliers; 
Lixières,  77  livres,  10  sols  et  2  chemises. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 


[Gon\ 

chaque  inst&nt;   eoiuip 
administratif  fie^  lit 
de  vente  oa  autxe^  qu' 
à  temps,  et  1^  dispos 
d'en  faire  pour  dos  s< 
sants  a  besoin  di'viiio 
d'action  qu'un  tel  état 
Le  nombrp  efc  la  vari 
TQuee,  tràuiB,  haj-uaiis, 
débris  qui  ^  txouvenfc  a 
dépôifi  oSrirai^it  sana 
blement,    une    fouie    d 
maintenant  ignonée^  et  j 
ment  int^ressapt  pour  la 
Convention  nationale  pa', 
formelf  non  seulement  à  ( 
voiturâs  au   service   de 
même  à  tels  autres  usag 
paraîtra  convenable  d'y 
minant  d'une  manière  pr 
une  égale  préoiaion  lee  co 
litéa  aans  lesquelles  il  me 
délivrer,  mais  qu'elle  ordo 
cretf  que  tous  les  objets  di 
de  la  ci-devfmt  liste  civile 
nibles  soient  réunis  k  Pari 
ministration  et  dans  un  seu 
en  faire  la  reconnaissajic^ 
connaître  la  masse  et  la 
ordonner  l'emploi  au  fur  et 
sous  des  formes  aussi  simp 
tives  que  l'urgence  de  ce  be 
dre  nécessaire.  Je  regarde  c 
sage  sous  tous  les  rapports 
sous  celui  d'économie,  et  la 
des  faux  frais,  des  voyages, 
d'employés  et  de  locaux  dor 
tuelle  entraîne  la  nëcessité 
eu  un  seul  dépôt  à  ppriée  d 
drait  ou  supp rincerait  tout  ( 
le  prouver,  il  eût  peut-être 
cette  mesure  eût  ^té  prise  plu 
encore  assez  de  ces  objets  poi 
tage  à  l'adopter.  Il  ferait,  ( 
d'augmepter  la  qûailtité  qu 
qui  ont  appartenu  aux  cle\ 
Stanislas  et  Charles-PWlipp 
nant  en  même  temp«  \çq  d 
assurer  les  droite  de  leurs  c 
nion  de  ces  objete  pourrais 
éclairant  sur  leur  notabre,  It 
prendre,  pour  disposer  du  s 
mesures  convenables,  et  si  1 
prouve  les  vues  que  ]e  lui  pr 
pas  qu'elle  ne  mette  à  en  or< 
toute  la  promptitude  que  le 
l'objet  peuvent  exiger. 

(Xa   Cpnveution  décrète 
fournira  aux  oonuuiâsaires  ( 
lea  voitures  quj  appartiencer 
l'autorise  à  y  faire  les  répara 
gements  nécessaires.) 

31**  Lettre  des  adminiitrateui 
dr  Provînsy  département  de 
(liii  annoncent  à  la  Convention 
elle  a  complète  le  nombre  des  vc 
devait  fournir,  et  qu'elle  l'a  p, 
contingent.  C'est  peut-être  la 
du  départonent  qui  n'ait  pa^  e 
du  sort  pour  le  recrutement.  ' 
taires  sont  armée  et  équipés. 

(La  Convention  décrète  la  mer 
et  l'insertion  de  cette  lettre  au  i 
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ù  la  part  de%  ooips 
b  de^  opérations  eoit 
i  difficile  de  prévenir 
L  qu'il  serait  ppssihle 
2 es  £çénérau^  et  prea- 
L  plus  grande  liberté 
choses  ne  le  coi^porte. 
de  ces  voiture,  ]ea 
[ui pages  çt  même  le^ 
:;  elles  dans  les  mêmes 

II  te,  par  ÎQur  rassem- 
itres    objets  d'uUUW 

regarda  comme  yrai- 
:;hose  publique  cme  la, 

utorise.par  un  décret 
tendre  1  emploi  de  ces 
ses  commissaires  ou 
L^  généraux  qu'il  lui 
affecter  en  les  déter- 
r'ciso  et  en  fixant  avec 
aditicxns  et  les  forma- 
i  serait  permis  de  les 
>nne,  par  le  même  dé- 
e  ce  ^enre  provenant 

I  et  n  on  encore  dispo- 
ris  scPUB  une  seule  ad- 

II I  local  où  Ton  puisse 
[Je  et    Tinventaire,  en 

II  dia-  ponibilité  et  en 
at  à  nnesure  du  besoin, 
iples  et  aussi  ezpédi- 
besoin  pourra  le  ren- 
e  cett/e  mesure  çomifie 
•Is  et  particulièrement 

la  seule  cqnsîdération 
g  es,  de  la  multiplicité 

dont  la  dispersion  ac- 
site  et  que  la  réunion 
('e  du  service  pr^vien- 
out  d'un  CQupjBufnt  à 
T'tre  été  à  désirer  que 
?  plus  tôt  ;  mais  il  restp 
s  pour  qu'U  y  ait  avan- 
liU  d'aOleurs,  possible 
B  qui  en  reste  de  ceux 
c  deux  émigré^  Louis- 
[lippe  Capet,  en  ordon- 
l<»s  mesures  propres  à 
Lirs  crca^cier^.  La  réu- 
jrrait,  au  surplus^  en 
iro,  laisser  la  liberté  de 

(iu  superflu,  toutes  les 
L  si  la  Convention  ap- 
iii  propose,  je  no  doute 
»n  ordonner  l'exécution 
[uo  les  circonstances  et 

«  Sifjnè:  Oarat.  » 
iMt»   que    ce    ministre 
lires  de  la  Convention 
i(  nnent  à  la  nation,  et 
réparations  et  les  chan- 

drati  un  de  la  commune 
Ht  (U  Sfine-ei-Marne^ 
vtriiion  qu'en  24  heures 
''  <lrs  volontaires  qu'elle 
11»'  l'a  porté  au  dolii  du 
.*(r«»  la  soul»^>  commune 
fiit  pas  employé  la  voio 
cm  ont.  Tous  les  volon- 
uipés. 

to  la  mention  honorable 
tire  au  Bulletin.) 
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Ismird.  BeeréUsirey  observe  à  l'Assemblée  que 
les  lettres  de  ses  oofmoissaires  et  des  ministres 
sont  en  si  grand  nombre  que  leur  lecture  ôocu- 
perait  toute  la  séance.  Il  demande  crue,  réserve 
faite  des  plus  importantes  ou  de  celles  qui  pré- 
sentent nxi  intérêt  immédiat,  l'Assemblée  charge 
son  comité  de  correspondance  de  lui  en  pré- 
senter Tanalyse. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Babuat-Pomler.  Je  demande  au  nom  do 
trois  capitaines  de  vaisseaux  Anglais  qui  ont 
apporté  du  blé  au  port  de  Cette,  pour  la  Répu- 
blique, que  leurs  vaisseaux  leur  soieiit  rendus 
et  j  observe  qu'il  est  essentiel  qu'en  leur  accor- 
dant leur  demande,  on  encourage  par  cet  acte 
de  justice  tous  les  négociants  et  capitaines  de 
vaisseaux  qui  sont  disposés  à  rendre  à  la  Képu- 
blique  le  service  important  de  l'ap (provisionner 
de  grains.  Je  demande  que  cet  objet  soit  ren- 
voyé au  Comité  de  marine  pour  vérifier  les 
faits,  et  faire  son  rapport  apr^s  demain. 

gjBk  Convention  décrète  la  proposition  de 
aut>Pomier.) 

Mfirat.  Je  ne  veux  pas  engager  la  CQ^- 
yention  à  porter  atteinte  aux  iiroprîétés;  m^is 
e  demande  néanmoins  que  dans  ce  monient) 
es  personnes  qui  ont  des  cHevaux  de  lîixe, 
soient  tenus  de  les  donner  pour  être  employés 
au  service  de  la  Républicjue,  sauf  à  leur  rem- 
bourser le  montant  de  leur  valeur. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  mo- 
tivé sur  Texistence  du  décret  que  Marat  de- 
mande.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  le  ci- 
toyen Isoré  remplacer^  le  citoyen  Lakanal 
dans  la  mission  qui  lui  avait  été  donnée  dans  les 
départements  de  l'Oise  et  de  Seine-et-Marne. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Fërati4  donne  lecture  d'une  Adresse  du 
district  de  la  Neste^  département  des  Hautes- 
Pyrénées^  par  laquelle  ce  district  adhère  au 
décret  qui  condampe  Louis  Capet  et  à  tous  les 
décrets  de  la  Cfonvei^tiQn.  Tous  ses  membres 
mourront^  leur  poste  plutôt  que  de  trahir 
leur  devoir.  Ils  représentent  que  ce  district, 
qui  longe  l'Espagne,  a  besoin  d'armos  et  de 
munitions  et  de  quelq^ues  couipagnies  de  trou- 
pes disciplinées  pour  instruire  les  braves  habi- 
tants de  cette  contrée  dans  laquelle  le  recru- 
tement s'opère  parfaitement.  Ils  remaroucn^ 
qu'il  importe  que  les  soldats  qui  y  sont  levés 
soient  spécialement  employés  a  la  défense  de 
ce  pays. 

(La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  prendra  sur-le-champ 
toutes  les  mesure^  nécessaires  pour  assurer  la 
défense  des  frontières  de  l'Espagne,  du  côté 
des  districts  de  la  Neste  et  Ar^elès,  dans  le 
département  des  Hautt\6-Fyr<^nces,  et  en  ren- 
dra compte  incessamment.) 

Berp^oelnp;,  aîné^  au  nom  de  la  eommimon 
de  Vexamen  des  marchés^  fait  un  rapport  et 
pnisente  un  projet  de  décret  sur  la  pttttion  de 
la  eomparfnie  Wointer,  tendant  à  obtenir  un 
supplément  d*avance  pour  compléter  la  four- 
niture de  8.554  chevaux;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  apn^s  avoir  en- 
tendu sa  commission  do  l'examen  d(^  marchéS| 
sur  une  pétition  de  la  compagnie  Woiriter,  ten- 
dant à  réclamer  un  supplément  d'avance  pont 


t 

reste  en   état  d'ai 
que  son  skftaire  s^ 
(La  OonventîoD 
toyen  Pliilbert  rei 
jusqu'à   IsL   décisio 
garde  qui    lui  a  é 
retirer.) 

Mallaraié,  au  n 
fait  un  raj^port  et 
cret  tetidcmit  à  ord{ 
térieur  cîe  rendre  . 
nomme  cU^  SyOOO^OOO . 
sition  f>ar  rAssemb 
qutttem^fU  du  prix  < 
ej:écution  de  la  lai  « 
projet  de  décret  est  ai 

«  La  Convention  m 
tendu  le  rapport  de 
sur  la  proposition  fa 
tre  de   l'intérieur   à 
ment  du  prix  des  piq 
cution  de  la  loi  du  mi 
receveurs  de   district, 
baux  d'adjudication  e 
seront  envoyés; 

<f  Considérant  que  \\ 
gisl&tive  a  mis  à  la  d 
de  VintérieuT  jusqu'à  ce 
de  5,000,000  livres  pow 
prix  des  piques  qui  au 
saires  dans  chaque  dépa 
sera  rendu  compte  par 
rieur  de  l'emploi  de  ladi 
cas  où  elle  aurait  été  in 
trouverait  un  excédent  à 
départements,  à  r&ison  i 
cédant  les  fonds  décrété 
réserve  de  décréter,  d'ap 
rendus,  ce  qu'elle  jugera 
(La  Convention  adopte  c 
Mallamé,  au  nom  du 
fait  un  rappoH  et  présen 
cret  tendant  à  rapporter  l 
179S  en  ce  qu'il  ordonne  h 
portées  au  registre  de  la  % 
V  arsenal  de  La  F  ère  au  m 
il  s'exprime  ainsi  : 

Citovens,  vous  avez  intc 
tous  les  chefe  d'établissi 
toutes  masses  d'économie, 
sommes  portées  au  renigtre 
nomie  de  l'arsenal  de  La  F 
au  ministre  de  la  gnene  p 
tées  sur  les  fonds  mis  à  si 
l'artillerie. 

La  simple  lecture  de  ce 
vice  de  sa  rédaction; 

1**  Le  ministre  est  établi 
table  de  deniers,  puiaquil 
en  eroèces  et  assignai; 

2®  L'ordre  est  intenrerti  da 
de  comptabilité  et  de  finance 
d'économie  de  La  Fère  al  r 
mdié  dans  nn  coin,  qui  doit 
épave  dans  le  trésor  publie. 

•if**-  ^^^  Tmdva  pour  les  < 
tillene  se  trouveraient  attécii 
tiŒi  de  celni-d,  il  introduirai- 
régali«r&  et  toute  surveiflao 
impossible  dans  oe  qui  en  rési 

Je  TOUS  propose  donc,  au  nom 
finances,  le  projet  de  décret  snii 
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i  à  Paris  jusqu'à  ce 
bée  et  terminéa 

le  décrète  que  le  ci- 
Paris  sur  sa  parole, 
a  affaire,  et  que  la 
ée  sera  tenue  de  se 

comité  des  finances  y 
te  un  projet  de  dé- 
lu  miniêtre  de  Vin- 
'.  de  l'emploi  de  la 
"-es  mdêe  à  sa  dispo- 
qislative  pour  lex- 
iques ^fabriquées  en 
ois  (tavril  1792;  ce 
onçu  : 

aie,  après  avoir  en- 
comite  des  finances 
l'autoriser  le  minis- 
>nnancer  Tacquitte- 
,  fabriquées  en  exé- 
d'avril  1792,  sur  les 
vue  des  procès-ver^ 
e  réception  qui  lui 


emblée  nationale  lé- 
osition  du  ministre 
irrence  de  la  somme 
ervir  à  acquitter  le 
nt  été  jugées  néces- 
)ement;  décrète  qu'il 
)  ministre  de  l'inté- 
e  somme,  et  dans  le  | 
Li  fusante,  et  qu'il  se 
payer  dans  quelques 
'une  fabrication  ex- 
;,  la  Convention  se 
n^s  lesdits  comptes 
convenable.  » 

ce  projet  de  décret.) 

comité  des  finances^ 
ite  un  projet  de  dé- 
V'  décret  du  11  mars 
i  remise  des  sommes 
/nasse  d* économie  de 
u'nitre  de  la  guerre/ 

terdit  le  11  mars  à 
Bcments  militaires, 
et  ordonné  que  les 
re  de  la  masse  d'éco- 
Fèrc,  seront  remises 
pour  lui  être  impu- 
sa  disposition  pour 

e  décret  indique  le 

H  caissier  et  comn- 
il   reçoit  des  fonds 

dans  toutes  les  lois 
jicos  :  car  la  masse 
il  un  bien  national 
doit  rentrer  comme 
ic. 

IcH  dépenses  de  l'ar- 
tonuéa  par  Texécu- 
lirait  une  forme  ir- 
illance  deviendrait 
i  résulterait 
i  nom  du  comité  des 
ft  suirut  : 


c<  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances,  rapporte  le  dé- 
cret du  11  mars  1793,  en  ce  qu'il  ordonne  la 
remise  des  sommes  portées  au  registre  de  la 
masse  d'économie  de  l'arsenal  de  La  Fère,  au 
ministre  de  la  guerre,  motivé  sur  ce  que  la  loi 
du  19  avril  1792  interdit  toute  caisse  parti- 
culière, et  ordonne  le  versement  à  la  trésore- 
rie de  tous  les  deniers  et  effets  appartenant  à 
la  nation,  dans  quelques  caisses  ou  dépôts 
qu'ils  puissent  se  trouver. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Un  membre  :  Citoyens,  depuis  un  certain 
temps  vous  avez  entendu  une  foule  de  réclama- 
tions relativement  aux  pensions.  Des  citoyens 
se  sont  plaints  de  ce  qu'elles  ne  leur  étaient  pas 
payées;  d'autres  de  ce  qu'elles  n'étaient  pas  li- 
quidées. Le  comité  de  liquidation  s'en  occupe 
dans  ce  moment^  mais  il  est  arrêté  dans  sa 
marche;  et  pour  lever  cet  inconvénient,  il  a 
pris  des  mesures  :  le  projet  de  décret  a  été 
imprimé  et  distribué  nier.  Je  demande  que 
demain  immédiatement  après  la  lecture  du 
procès-verbal  le  rapporteur  de  ce  comité  soit 
entendu  sur  la  prorogation  du  délai  accordé 
par  la  loi  du  4  avril  1792,  pour  fournir  au 
commissaire  liquidateur  les  certificats  de  ré- 
sidence, à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquidation, 
des  pensions. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Garnier  (de  Saintes),  Citoyens,  il  y  a  une 
infinité  de  domestiques;  de  noble;  de  prêtres 
et  d'émigprés,  qui  quittent  leurs  provinces,  af- 
fluent dans  la  ville  de  Paris,  se  montrent  dans 
les  sections  où  ils  s'enrôlent  et  ensuite  mar- 
chent aux  frontières,  dans  la  perfide  inten- 
tion   de   préparer    et   méditer    quelque    dé- 
route comme  vous  venez  de  le  voir  tout  récem- 
ment. Je  demande  que  le  comité  de  défense 
générale  et  de  la  guerre  soient  chargés  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  pour  empêcher 
que  ces  gens  ne  puissent  s'enrôler  dans  les  sec- 
tions. Il  faut  que  tout  individu  qui  se  pré- 
sente pour  être  enrôlé,  justifie  de  son  nom, 
surnom  et  lieu  de  sa  naissance  et  d'un  certifi- 
cat de  civisme,  car  vous  pouvez  être  bien  per- 
suadés  qu'ils    chercheront   à    deshonorer   la 
garde  nationale,  et  on  attribuera  aux  batail- 
lons de  Paris  les  troubles  et  les  désordres  qui 
y  auront  été  commis  et  qui  ne  seront  que  le  ré- 
sultat des  coquins  qui  se  seront  introduits  au 
milieu  d'eux.  Je  demande  donc  que  les  co- 
mités vous  présentent  leurs  vues  et  un  projet 
particulier  a  cet  égard. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition  et 
la  renvoie  aux  comités  de  la  guerre  et  de  dé- 
fense nationale.) 

Dandenac  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante qui  lui  a  été  adressée  par  le  conseil  gé- 
néral de  la  ville  de  Saumur^  en  date  du 
22  mars  1793  : 

a  Les  districts  de  Cholet,  Yilliers,  Thouars 
et  Amiens,  sont  depuis  8  jours  les  théâtres 
d'une  guerre  révolutionnaire.  Des  brigands, 
au  nombre  de  20  à  30  mille,  sont  répandus 
dans  ces  malheureux  territoires,  et  portent  la 
terreur  et  la  mort  dans  les  asiles  des  patriotes. 
Une  colonne  de  10  à  12  mille  hommes,  après 
avoir  saccagé  Cholet,  s'est  portée  sur  Vilhers. 
Nos  braves  concitoyens  ont  volé  au  secours  de 
ce  distrioth  et|  dans  uns  affaire  malheurease. 


fénêrcLl    Preth 
179B,    j^€3^r  les   < 

levée  <i^  eeête  a 

le  15  septembre 

1^  I^ôuir  avoir 
lettre  aJarmante 
avoir  comiuip  cltr^ 
des  baffa^^es  à  la»  i 

Prétnod  &  récla 

eb  A  fourni  des  p 

arez  renvoyés  à  vo 

cas  pièces,  il  réau 

Préthod  lui  a  été 

Elle  oc»iiineiice  aii 

écrira.    Un  sécréta 

des  foutes  de  ceiui  < 

cette  lettre^  qui  es 

position  du  général 

let,  eu  ce  qu'elle  ût 

mandement  qui  éta 

La  négligence  imj 

Préthod,   dans  la  ( 

point  paru  {ondée  à 

iJ  a  vu,  au  contraire 

(jUe  J'artaée  se  érouvi 

dc^iuia  Vidée  dé  se  5( 

lerie  poni-  la  tx>nd\iii 

Burb  fut  ^ppTonvée  d 

Cependant,  votre  i 

prenare  aucune  déteri 

suite  les  commissaires 

thod.  Ces  cotamih&Khi 

raient  aucun  reproche 

ni  sur  son  civisme.  Ej 

attesté  par  ies  diSérenti 

ciétés  populaires  ies  plu 

quenoe»  votre  comité  do 

de  lever  la  suspension  d 

Alhlltl!,  raîriè.  Je , 

à'ést  cottdiiit  dans  ces  d 

ce  (lue  je  sais,  inoi,  c'osi 

pendu  Préthod  ont  dû  a 

coiiçôis  pELê  coininerit  on 

a^ait  rien  h  rel^rocher  ; 

salé  c*e8t  qti'ofi  a  déckrè 

un  tidmlho  n*â  paè  fait 

d'être  punL  II  est  certain 

etit  ait  qu'il  avait  manq 

de  grànaes  occâsionâ;  il  n 

depuis,  et  je  ne  vois  pa? 

plus  âUjout-d'hiii  qu'il  n 

mois.  En  lé  voyant  tous  le 

Merlin,  jp  h'àl  pas  cru  J. 

bon  pàttiôte.  Of,  ai  fe  ( 

clare  qu'il  y  &mt  Beaiico 

«t  conduite,  je  dis  qu'où  / 

ses  fonctions;  je  deltiande 

siott  soit  boû^Hnte.  Tent-c 

serviteur  des  tyrans,  et  den 

la  liberté  ?  Dans  quelles  n 

ttoiut  tous  les  jours,  iband 

ncrté  si  lious  no  sommes  p 

fendre,  si  nous  sotnnieB  oom 

teUitcs  des  despotes. 

^  ocmaiide  que  le  tah 
wmpte  de  ta  conduite  du, 
croisj  esfc  celui  qui  était  m , 
née  da  10  aoûi 

Fluêieurt  tnmbreii  ipp^r 
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nontée  le  15  septembre 
aires  de  l'Assemblée  lé- 
V  Nordi  et  conclut  à  la 
on;  il  B'axprime  ainsi  : 

lisaairea  de  rAsBembléc 
du  Nord,  sUspendireni, 
l'adjudimt  général  Pré- 

iu  camp  de  Bruille,  une 
néral  Moreton  ;  2®  pour 
ucuces  danfi  la  conduite 
de  ce  camp. 

?ontre  cette  suspension, 
;  justificatives  que  tous 
x)niité.  Par  l'examen  de 
^ue  la  lettre  écrite  par 
.'e  par  le  çéiléral  Qelin. 

On  me  charge  de  vous 
n'est  point  responsable 
remploie  :  et  d'ailleurs, 
3rait  les  aahgers  de  la 
lin,  produisit  un  hosi  ef- 
iT  à  ce  général  un  com- 
au-dessuB  de  ses  forces. 
ée  à  l'adjudant  général 
diiite  des  basages,  n'a 
tre  comité  de  Ta  guerre  ; 
par  les  pièces  ci-iointes, 
t  satts  voitures,  rrétbod 
vir  des  càiâsons  d'artil- 

di>s  bdgages.  Cette  me- 
B  généraux  bt  réussit, 
omité   n'a  pôiiit  voulu 
ai  nation  qti  il  n'ait  COn- 

qui  ont  suspendu  Pré- 
«  ont  assuré  qu'ils  n'a- 
à  lui  faire  sur  sa  probité 
n  effet,  son  civisme  est 
a  généraux  et  par  les  so- 
ns accréditées.  En  consé- 
f>  In.  guerre  vou  propose 
io  PrétiiOd. 

iK^  sais  pas  comitienl  il 
liiTrrentcs  affaires;  tout 
<i  (]ue  ceux  gui  ont  sus- 
avoir  des  raiBons.  Je  ne 
m  a  pu  vous  dire  qu'on 
•  à  Préthod.  Ce  que  je 
•('  au  comité,  que  quand 
it.  8on  devoir,  il  mérite 
lin  que  les  commissairefl 
KHI»'  d'intelligence  dans 
l  n'en  a  pas  plus  montré 
•as  qu'il  doive  en  avoir 
n'en  avait  il  y  a  trois 
h^  jours  avec  je  général 
i  1(5  regai'dcr  comme  un 
«  commissaires  ont  dé- 
leonp  d'ignorance  dann 
>n  doit  le  rétablir  aanr 
do  dotic  que  la  susned 
-nt-on  HvQ  aujourd  hui 
demain  le  défenseur  de 
es  maitis  nous  Hvrons- 
handonnons  donc  la  li- 
'S  pas  en  état  de  la  dé- 
commandés par  les  sa- 

ministr©  rouB  rende 
>  d'un  homme  qui,  je 
t  au  château  à  la  jour- 

Appuyé  I  &t)pu}rA  t 


Poultier,  rapporttttr.  J'obsarve  à  Âlbitte 
qu'en  demandant  la  levée  de  la  suspension,  on 
n'a  pas  prétendu  le  rétablir  dans  ses  fonctions. 

AlottiÉiAy ou.  Dubois,  Delmas  sont  ici  ;  j'in- 
voque  leur  témoignage.  Ils  oht  odhclu  eux- 
mêmes  à  la  levée  ae  la  suspension.  Je  ne  con- 
nais point  Préthod  personnellement,  mais  je 
parle  d'apirèa  les  pièces  JustificativeSi  et  d'abrès 
tes  dires  des  commissaires  qui  l'ont  entenau. 

Ce  sont  eux-mêmes  qui  ont  consenti  à  le. 
levée  de  la  suspension  :  voilà  tout  ce  que  je 
sais  .  J'observe,  au  reste,  que  la  levée  de  la  sus- 
pension ne  le  reintègre  pas  dans  sa  place  ;  elle 
le  renvoie  devant  le  conseil  exécutif  ;  d'il  n'en 
est  pas  capable,  le  conseil  exécutif  ne  l'em- 
ploiera pas. 

EiecoiBte-Pnyravean.  Citoyens,  je  crois 
qu'il  convient  de  fixer  les  idées  sur  la  nature 
des  pouvoirs  des  commissaires,  sur  la  manière 
dont  ils  les  ont  exercés,  sur  les  faits  qu'ils 
ont  allégués. 

D'abord,  quelle  était  la  nature  du  devoir  des 
commissaires  1  Ils  avaient  le  droit  de  desti- 
tuer provisoirement  tous  ceux  qui  seraient 
dans  le  cas  de  nuire  à  la  République,  soit  par 
ineptie,  soit  par  mauvaise  gestion,  soit  par 
quelque  autre  cause.  Les  commissaires  ont 
trouvé  dans  leur  route  un  citoyen,  adjudant 
général,  qu'ils  ont  regardé  comme  un  homme 
qui,  restant  en  place,  pourrait  faire  du  mal  à  la 
chose  publiaue  :  ils  l'ont  destitué  provisoire- 
ment. Cette  aécision  provisoire  ld*isse  après  elle 
à  désirer  une  décision  postérieure  de  la  Con- 
vention, pour  la  confirmer  ou  la  rejeter. 

On  admet  qu'il  est  possible  que  les  commis- 
saires se  soient  trompés.  Eh  bien  1  les  commis- 
saires disent  eux-mêmes  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
accuser  cet  homme  ;  et  il  ptiratt  d'ailleurs  qh'il 
est  patriote  puisque  son  civisme  est  attesté  par 
les  sociétés  populaires  dont  le  rapporteur 
vous  a  parlé.  De  sorte  que  la  question  sp  ré- 
duit à  ceci  :  La  suspepsion  provisoire  peut-elle 
et  doit-elle  être  confirmée  ? 

Le  comité  vous  propose  de  lever  cette  sus- 
pension, et  rien  ne  paraît  plus  juste,  puisqu'il 
est  vrai  qu'on  ne  peut  le  trouver  coupable  par 
les  faite  qui  lui  sont  imputés.  Et,  eti  second 
lieu,  quand  cette  disposition  le  rendrait  à  sa 
place,  on  ne  voit  pas  encore  que  ce  soit  là  un 
acte  injuste  puisque  c'est  un  bon  citoyen  et  qu'il 
a  prouvé  qu  il  était  en  état  de  la  remplir  en  se 
comportant  avec  intelUgeiloc. 

D  apr^8  ces  considérAtions,  je  demande  que 
le  projet  du  comité  soit  adopte,  parce  que  1  on 
no  peut  trouver  de  délit  dans  la  conduite  de  cet 
homme,  et  q^u'bn  ne  peut  pas  lui  reprocher 
d'être  mauvais  citoyen. 

Albllle,  Vaîtif^,  On  no  le  suspend  pas  parce 
Qu'il  est  coupable,  mais  parce  qu'il  n'e«t  pftvs  en 
état  de  faire  son  devoir.  (Interruptions  fur 
eertadns  bancs.) 

Allbry.  Une  raison  qui  doit  déterminer  la 
Convention  à  adopter  le  projet  de  décret,  c'est 
que  les  commissaires  qui  1  on  suspendu  ont 
opiné  eux-mêmes  pour  lever  la  suspension. 

t^harller.  Je  demande  l'ajournement  jus- 

au'à  ce  que  les  commissaires  aient  été  enten- 
UB. 

(La  Convention  ajourne  sa  décision  jusqu'à 
ce  qiie  les  oommisBairee  qui  ont  suspendu  Pré- 
thod soient  entendus.  ) 

|eiiak*iil,  secrétaire,  donnée  lecture  de  deux 
lettreM  de  Beumonvill^,  ntitUstre  de  ta  ^utrre  : 


) 


a  été  surpris  q^ 
vres  pour  les  si 
29,833^388   livres 
surprise  est   a  a 
moments  nous  a| 
de  touti,    efb  que  I 
proximatifs  ne  p 
l'habillement  de  1 
blique  qu'à  envir< 
on  ait  dépense  25, 
mois  de  lévrier,   i 
vivres,  on  ne  serS' 
p^ise  d^un  mois,  c 
vres. 

Votre  comité  des 
soit  chargé  que  de 
rerie  nationale,  d 
comptes  particuiiei 
cru  qu'il  importait 
cer  une  surveillance 
les  administrateurs 
trésorerie  nationale 
voile  se  déchire,  il  i^ 
quoi  nous  payons  d 
core,.. 

lie  Présléeat^^/^ 
interrompre  encore 
la  lecture  de  son  ra 
à  Gamier  (de  S&inte 

Ciarnler  (de  Sain 

qu'il  y  a  un  ^and  ph 
dans  cette  viUa  Le  c 
est  incomplet;  on  m] 
pléantB  ne  s'y  rendai 
soit  formé,  adOin  qu'il 
commandant  général, 
autres  administratibni 

if  allea  (de  Toulottse 
mité  soit  autorisé  k  s 
qu'il  voudra. 

Talliefer.  Ne  conviei 

le  pr^ident  à  nomim 

membres  de  la  Conveut 

joints  à  ceux  du  comit 

attendant  que  l'Assemll 

faire  sa  nomination. 

IsBsrd.  Je  demande  ( 
les  membres  à  adjoindi 
sûreté  générale 

E.e  Frësideat.  Ehb 
soit  le  bureau. 

Jallea.  (de  Toulouu 

la  question  préalable. 

£«eaie.  Je  demanc 
qui  nomme  les  membre 
(La  Convention  déci 
autorisé  à  nommer  bîi  ] 
joints  provisoirement  ai 
nërale.) 

Jalfea,  (de  Touiouse) 

V  a  un  monbre  nomné  p^ 

lequel  cinquante  membres 

jeté. 

(L'incident  est  clos.) 

€}asb«a,  rapporteur^ 

votre  comité  des  finance 

naitre  dans  tous  les  détaij 

de  février.  En  conséquem 

traordinairement  et  a  pi 

ner  la  conduite  de  tontes 

Lee  oommifiBaires  de  la  tr^ 

1"  SÉRIE,  T.  LX, 
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r,  poursuit  :  Votare  oomité 

it  dépensé  32,072.000  11- 

nces,  Qu'on  ait  dépensé 

r  habillement,  et  notre 

plus  grande  qu'à  tous 

ons  que  nous  manquons 

s  que  tous  les  états  ap- 

t  même  la  dépense  pour 

;  les  troupes  ae  la  Bépu- 

)  ou  160  millions  par  an. 

KX)  de  livres  pour  le  seul 

1  fait  le  calcul  pour  les 

moins  surpris  de  la  dé- 

se  monte  à  32,000,000  li- 

anccB  a  cru,  quoiqu'il  ne 
surveillance  de  la  tréso- 
ir  se  faire  rendre  des 
les  objets  dépensés  ;  il  a 
a  chose  publique  d'exer- 
ute  particulière  sur  tous 
.  les  commifisaires  de  la 
car  enûn  il  faut  que  le 
■»  que  nous  sachions  pour- 
i  ordonnances,  mais  cn- 

rulv  à  Camhon  de  vouloir 
'  tulant  quelques  instants 
')ort.  Il  donne  la  parole 

) 

s).  Citoyens,  je  préviens 
n  tle  conspiration  ourdie 
>mité  de  sûreté  générale 
a  dit  qu'aucun  des  sup- 
t  :  il  faut  que  le  comité 
marche  de  front  avec  le 
la  municipalité  et  les 
s. 

eY  Je  demande  que  le  co- 
s  adjoindre  les  membres 

ondrait-il  pas  d'autoriser 
mer  provisoirement  six 
ntion,  lesquels  seront  ad- 
to  de  sûreté  générale,  en 
nblée  ait  eu  le  temps  de 

»  que  le  président  nomme 
dre  à  ceux  du  comité  de 

1  bien  I  je  propose  que  ce 
me).  Et  moi,  je  demande 

ndo  que  ce  soit  le  bureau 

iros. 

'•rrftte  que  le  bureau  est 

X  membres  pour  être  ad- 

)  au  comité  de  sûreté  gé- 

tsr).  Je  demande  que,  s'il 
(^  par  le  bureau,  et  contre 
ihroa  réclament,  il  soit  re- 

fur^  reprend  :  Citoyens, 
ances  a  cru  devoir  con- 
i>*tailB  la  dépense  du  mois 
(luence,  il  a  travaillé  ex- 
a  pris  sur  lui  d'exami- 
'nf«»8  los  AHmîni«trntion«». 
la  trésorerie  nationale  ne 


paient  que  sur  des  ordonnances  qui  ne  doivent 

Eoint  lier  les  objets  de  dépenses  en  détail, 
es  administrateurs  doivent  rendre  les 
comptes,  et  successivement  votre  comité  des 
finances  se  propose  d'entrer  dans  les  détails 
des  comptes  de  toutes  l«s  administrations  :  il 
va  travailler  sans  relâche  à  mettre  un  ordre 
dans  cette  partie  de  comptabilité.  Si  nous 
étions  secondés  par  tous  les  agents  de  la  Ré- 
publique, nous  serions  assurés  d'y  être  par- 
venus en  très  peu  de  temps;  mais  malheureu- 
sement dans  ce  moment  de  troubles,  dans  ce 
moment  de  révolution,  tout  le  monde  veut 
éviter  la  surveillance,  et  encore  que  cette  sur- 
veillance ne  soit  pas  aussi  active  que  la  Con- 
vention le  désirerait, il  y  a  cependant  beaucoup 
de  monde  oui  crie  contre  cette  surveillance. 

Mais  ennn  la  Convention  nationale  doit 
surveiller  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion. Nous  nous  ferons  rendre  des  comptes 
sommaires  sana  observer  les  formes  judi- 
ciaires; il  est  à  présumer  qu'avec  des  dépenses 
comme  celles  du  mois  de  février  les  contribu- 
tions ne  peuvent  plus  y  suffire. 

Les  villes,  les  comniunes  nous  demandent 
des  avances,  qui  ensuite  ne  rentrent  jamais 
dans  les  conres  de  la  République.  Vous  ap- 
prendrez avec  surprise  que  diverses  adminis- 
trations ont  déjà  reçu  pour  les  subsistances 
88  millions  en  avances,  et  qu'aucune  n'est  à 
même  de  rendre  le  produit  de  ces  avances 
qu'on  leur  a  faites.  Il  est  important  que  nous 
mettions  aussi  un  ordre  dans  cette  partie  de 
l'administration,  et  que  l'Assemblée  se  pcnctre 
bien  que  ce  n'est  pas  en  faisant  des  avances 
aux  communes  et  a  toutes  les  administrations 
secondaires,  qu'on  fait  le  bonheur  du  peu- 
ple; on  ne  fait  qu'épuiser  le  trésor  public  et 
dilapider  les  fonds  ae  la  nation.  Avec  tous  ces 
secours  partiels,  on  consomme  le  produit  des 
contributions. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  devoir  vous 
donner  des  détails  qui  sont  à  sa  connais- 
sance. On  ne  peut  pas  se  dissimuler  au'en  dé- 
crétant la  levée  de  trois  cent  mille  nommes, 
en  décrétant  l'armement  de  plusieurs  vais- 
seaux de  ligne,  la  dépense  ne  soit  très  consi- 
dérable. Ce  n'est  pas  fe  comité  des  finances  qui 
fera  ces  dépenses,  il  n'est  là  que  surveil- 
lant, et  c'est  les  divers  décrets  particuliers 
qui  les  nécessitent.  Lorsqu'il  y  a  une  ordon- 
nance du  ministre  il  faut  payer  parce  qu'au- 
trement le  service  public  serait  arrêté:  il  est 
malheureux,  sans  doute,  qu'avec  de  telles  dé- 
penses nous  entendions  dire  que  si  les  armées 
n'avaient  pas  manqué  d'habillements,  d'équi- 
pements et  de  vivres,  nous  aurions  obtenu 
plus  de  succès;  ce  n'est  pas  la  faute  de  l'As- 
semblée. Si  on  peut  lui  faire  quelaues  repro- 
ches, c'est  d'avoir  eu  trop  de  connance  aans 
divers  agents  de  la  République  et,  actuelle- 
ment, il  sera  temps  que  nous  prenions,  malgré 
tout  ce  qu'on  pourra  dire,  un  grand  pouvoir 
de  surveillance  sur  le  conseil  exécutif  et  sur- 
tout sur  ses  agents,  et  qu'enfin  nous  nous  fas- 
sions rendre  des  comptes  exacts  par  tous  les 
administrateurs. 

Voici  le  projet  do  décret  que  votre  comité 
des  finances  ma  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
sur  l'était  des  recettes  et  dépenses  ordinaires 
et  extraordinaires  faites  par  la  trésorerie  na- 

35 


dinaire.  UaaaB  h 
oublié  un  article 
nant  1&  suppres 
naire  eb  sa.  réiui 
&  ordonné  que  le 
feraient  faire  i 
verses  natures  d 
par  les  articles  2 
qui  détermine  en 
ce  décret  pour 
mais  il  eu  est  d'ai 
par  ces  articles  i 
par  la  tresorer 
étaient  les  diSérei 

l^'Les  reatitution 
tribution  patriotic 

£^  Celle»  sur  tr 
maines  nationaux, 
térieurement  à  cee 

Z""  Celles  résulta 
du  28  juillet»  du 
1792,  sur  des  paien 
de  domaines  natio 
Texécution,  sur  k 
des  ventes  et  du  p 
naux,  Boit  ipour  ai 
tion  définitive  ; 

4<*  Pour  les  mi 
acompte,  soit  déûi 

Toutes  ces  dépen 
de  Textraordinair 

tnées  par  le  ci-dex 
u  conseil  exécutif 
par  Tadministratio 
naire,  responsables 
relatives  au  trop  i 
triotique,  ou  sur  J 
sur  les  rentes  annuc 
aucune,  car  eiJes  < 
par   les   acquéreun 
n'exigent  aucune  ce 
sonnes  qui  ont  payé 
domaines  nationaux 
Tiennent  des  biens  ; 
annulés  :  les  recev^ 
pas  rendre  le  trop  ] 
dinaire  n'était  pas  i 
la  sortie  de  la  caisse 
cessa  ire  que  d'un  î 
commissaires  de  la 
Jourd'hui  la  nouvell 
ne  soit  ouverte  qu^ 
Convention  ;  alors, 
de  trop,  il  faudrait 
sortir  de  cette  caish 
traîncriit  des  longi 
a  fajju  autoriser  la 
ticuoje  de  faire  ce 
très  urgent  d'effectu 
qui  ont  pajé  j'usqu' 
qui  attendeQt  ^ci  ce  ; 
L'erreur  de  trop 

Quelquefois  Ton  paie 
ans  les  districts  ;  m 
firovient  de  diverses 
éodaux  qu'on  avait  ' 
sion  a  été  ensuite 
bourser  les  premiers 
Il  faut  donc  de  nou\ 
bourMT  oe  qui  a  été  i 
gnats  oui  cât  été  a 
r^mptafaîlité  qu'il  est 
y  a  déjà  be&ucoiin  de 
ce  qu'ils  oot  payé  de 
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irail  de  ohaniement,  on  a 
)ortant  Le  décret  concer* 
de  la  caisse  de  rextraor- 
à  la  trésorerie  nationalçi 
imissaires  de  la  trésorerie 
l(>poufle8   nécessaires  :   di- 

I  dépenses  sont  indiquées 
i  4  au  titre  4  de  ce  décret, 
le  temps  les  formalités  de 
alidité  de  ces  dépenses  ; 
i  qui  n'ont  pas  été  prévues 
li  doivent  être  acquittées 
nationale.    Voici    quelles 

natures  de  ces  dépenses  : 

our  trop  payé  sur  la  con- 

■ 

payé  h  la  vente  deâ  do- 
r  les  ventes  annulées  pos- 
iemente  ; 

des  dispositions  des  lois 
août,  11  et  13  septembre 
bs  effectués,  sur  des  ventes 
IX  réeiliés  ou  réduits  par 
){ii('ments  de  liquidation 
ment  des  domaines  natio- 
ii)te  par  suite  de  liquida- 

jipalités,  soit  aussi  par 
vement. 

étaient  payées  à  la  caisse 
sur  des  ordonnances  si- 
t  roi  ou  par  le  président 
-ovisoire,  et  contresignées 
le  la  caisse  de  l'eztraordi- 
(^  ces  ordonnances  :  celles 
G  sur  la  contribution  pa- 
domaines  nationaux,  ou 
H,  n'étaient  appuyées  par 
lent  seulement  justifiées 
t'vincés.  Ces  paiements 
^station.  Il  y  a  des  per- 
K)  pistoles  de  trop  sur  les 
comme  les  assignats  pro- 
tionaux,  ils  sont  de  suite 
s  de  district  ne  peuvent 
yé  :  la  caisse  de  l'extraor- 
ujettie  à  des  décrète  pour 
<  trois  clefs  ;  il  n'était  né- 
ict'S- verbal  si^né  par  les 
Diivontion  nationale.  Au 
:  oraptabilité  exige  qu'elle 
vertu  d'un  décret  de  la 
s  MU 'on  donnerait  1,000  1. 

II  (l'cret  particulief  pour 
m  lOU  piftolee.  ce  qui  en- 
irs  tr^s  consiaérables.  Il 
disse  de  la  trésorerie  na- 
emboursements  qu'il  est 
,  car  il  y  a  des  personnes 
4  et  5,000  livres  do  trop, 
Mil)  )iii  sèment  si  légitime. 
i.M'i*  provient  de  ce  que 
1  même  temps  à  Paris  et 

il  y  a  un  trop  payé  c^ul 
listractions,  pour  droits 
nduB,  et  dont  la  suppres- 
rononcée  :  il  faut  rem- 
paiements  qu'on  a  faits, 
aux  assignats  pour  rem- 
-op  payé  en  anciens  aaei- 
in  u  lés  ;  Toilà  Tordre  de 
important  d'établir,  et  il 
personnes  qui  réclament 
rop  ;  il  est  instant  que  la 


nation  les  rembourse,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
faire  languir  ses  oréajiciers,  et  qui  exigent  en- 
suite des  intérêts  de  la  nation. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
votre  comité  m'a  charge  de  vous  présenter  sur 
ce  point  : 

(t  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  aé* 
crête  : 

Art.  1«. 

«  La  trésorerie  nationale  acquittera  les  dé- 
dépenses concernant  les  restitutions  à  faire  aux 
acquéreurs  des  domaines  nationaux,  soit  pour 
trop  payé  sur  le  prix  de  leurs  acquisitions,  soit 
pour  paiements  faits  sur  des  ventes  annulées 
postérieurement  à  ces  paiements,  ou  sur  dee 
ventes  résiliées  ou  réduites  en  exécution  des 
lois  des  6  juillet,  25  août,  U  et  13  septembre 
1792. 

Art.  8. 

a  II  ne  sera  pliiâ  délivré  d'ordonnances  pour 
ces  sortes  de  dépenses;  elles  seront  acquit;téoe 
sur  des  étate  de  distribution  visés  et  arrêtés  par 
l'administrateur  des-  domaines  nationaux^  sous 
sa  responsabilité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par 
le  décret  du  10  février  dernier  pour  les 
acomptes  à  payer  provisoirement  sur  les  états 
de  frais  d'estimation,  de  vente  et  d'adminis- 
tration de  domaines  nationaux  ;  lesdits  états 
seront  adressés  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie nationale,  qUi  délivreront  les  mandats  de 
paiements. 

Art.  3. 

K  Les  pièces  justificatives  cotées  et  paraphées 
par  l'aaministration  des  domaines  nationaux 
seront  jointes  aux  états  de  distribution,  pour 
le  tout  être  rapporté  par  le  payeur  de  la  tré- 
sorerie chargé  de  l'acquittement  de  la  dette  pu- 
blique, à  l'appui  de  ses  comptes  au  bureau  de 
comptabilité,  sans  toutefois  que  le  payeur  de- 
meure garant  ni  responsable  ae  la  validité  dee 
pièces. 

«  Lesdites  restitutionSi  ainsi  que  les  frais  de 
ventes  de  domaines  nationaux,  et  le  seizième 
aux  municipalités,  seront  acquittés  par  le 
payeur  de  la  trésorerie  dénommé  en  rartide 
précédent  ;  et  pour  l'ordre  de  la  comptabilité» 
le  montant  des  dépenees  ainsi  acquittées  sera 
déduit  du  produit  dds  ventes  et  fruits  desdits 
domaines  nationaux,  en  sorte  que  le  produit 
net  desdites  ventes  et  revenus  puisse  toujours 
être  constaté  et  connu  avec  la  plus  grande  exac- 
titude. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Iitl^riiiid.  On  vient  de  vous  faire  un  faux 
énoncé  des  faits.  Garnier  m'a  dit  qu'on  avait 
annoncé  une  grande  conspiration  ;  cette  grande 
conspiration  n'en  est  pas  une  :  c'est  une  mesure 
prise  par  le  comité  de  sûreté  générale  à  l'effet 
do  convoquer  les  membres  qui  sont  de  ce  comité. 
Il  n'existe  rien  ni  d'alarmant,  ni  d'inquiétant 
{Interruptions  iur  divers  bancs.) 

Illrotlean.  Je  demande  que  le  Pésident  pro» 
clame  sur-le-champ,  le  nom  des  adjoints  du 
eonUté  de  sûreté  générale. 

1^»  Prëtoldi^nl  proclame  lee  six  nouveaux 
îi  timbres  du  comité  de  sûreté  générale  ;  ce  sont 
Ici  eitoyeni  :  Osselin,  Alquier,  Maure,  Camus, 
Cî  imier  (de  Saintes),  I^ccointe-Puyraveau. 


[ 


généralement  tci 
priété  ou  d'usuf 
émigrés  ou  leun 
la  promulgation 
sont  nuls  et  de  ni 


«  Les  actes  de  v 
réel  ou  ûctif  sero 
que  passés  depuis 
9  février  1792,  à  1 
V  d'offrir  de  paye 
en  deniers,  sans  a 
leurs  vendeurs  qi 
ou  en  quittances 
dont  les  titres  aui 
nation  sur  le  prix 


«  Tout  paiement 
agents  et  fondée  c 
exigibles  et  par  a 
mulgation  de  la  I( 
et  de  nul  effet. 


<c  Tout  paiement 
agents  et  fondés  ( 
gioles,  et  exigées 
nance  de  oontraii 
paré  ou  d'un  juger 
de  la  loi  du  8  avril 
sauf  le  recours  d< 
agents  ou  fondés 
agents  et  fondés  d( 

(c  Toutes  quitta 
de  sommes  ou  eSei 
blics  appartenant  i 
mulgation  de  la  loi 
et  de  nul  effet. 


«  Tous  billets,  pr 
f  ets  de  commerce 
ralemoat  tous  les  i 
43,  44  et  45  ci-des£ 
vée,  sont  nuls  et  < 
pas  été  arrêtée  pj 
ne  sont  pas  devenu 
de  dépôt  public,  oi 
avant  la  promulgi 
17Ô2. 


«  Sont  exceptés 
ci-dessus  : 

1^  Les  salaires  d 

2?  Les  gages  des 
les  trois  ctemières 

3^  Les  créances  c 
fournitures  auront 
la  forme  prescrite 
sauf  à  cet  égard 
laquelle  les  juges  p 
requise  par  le  oomi 


<t  Seront  néanm 
authentiques  ou  d 
natnre  de  ceux  énc 
45  et  46  ci-dessus, 
de  leur  anUiencit^ 
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sition.  de  pro- 
»8LSséa    T>SLT  des 


Avoirs^    depuis 
>   février    1792, 


Lon.  d'iuuneuble 
exécutéa^  quoi- 
ion.  de  la»  loi  du 
Les  acquéreurs  : 
Br  de  leur  vente 
contre  ceux  de 
p^réB  Beulement, 
rs  des  vendeurs 
re  payés  par  la 
lies. 


aigréa  ou  à  leurs 
,  de  sommes  non 
L,  depuis  la  pro- 
rier  1792,  est  nul 


îmigrés  ou  à  leurs 
-B,  de  sommes  exi- 
t  que  par  ordon- 
écution  d'un  titre 
ia  la  promulgation 
nul  et  de  nul  effet, 
ii  ont  payé  à  des 
oirs  contre  lesdits 

B. 

)UB  actes  de  remise 
3  à  des  officiers  pu- 
igrés  depuis  la  pro- 
^rier  17d2,  sont  nuls 


,  reconnaissances,  ef- 
A^  ou  non,  et  géné- 
ïncés  aux  articles  42, 
8  60US  signature  pri- 
'ffet,  si  leur  date  n'a 
^Kistrement,  ou  s'ils 
antiques  par  des  actes 
es  jusements  ;  le  tout 
0  la  loi  du  9  février 

10. 

\Bpo6itionB  de  l'article 


era; 

itiques  seulement  pour 
i  de  leur  service; 

umiBseun  quand  leurs 
tconnues  et  réglées  dans 
la  loi  du  8  avril  1792. 
rescription  légale,  sur 
nceront  lorsqu'elle  sera 
«aire  national. 

.11. 

exécutés  tous  les  actes 
lUB  authentiques,  de  la 
)  aux  articles  42,  43,  44, 
)iqu6  leur  date  ou  celle 
)it  postérieure  au  9  fé- 


vrier 1792,  lorsqu'il  sera  prouvé  aue  les  signar- 
taires  desdits  actes  n'ont  émigré  que  depuis 
la  date  authentique  ou  devenue  authentique 
deadits  actes.  Cette  preuve  sera  acquise  en  rap- 
portant des  certificats  des  consens  généraux 
des  communes  ou  des  sections,  visés  par  les  di- 
rectoires du  district  et  de  département,  préa- 
lablement enregistrés,  justificatifs  que  les  noms 
des  signataires  desdits  actes  n'étaient  pas  com- 
pris dans  les  listes  des  émigrés  à  la  date  ou 
leedits  actes  ont  été  ou  sont  devenus  authen- 
tiques, et  qu'à  la  même  époque  les  biens  desdits 
signataires  n'étaient  point  séquestrés.  Ces  cer- 
tificats seront  donnés  dans  les  assemblées  géné- 
rales de  commune  ou  de  section,  inscrits  sur 
les  registres  des  délibérations,  et  délivrés  par 
copie  au  pied  des  actes  mêmes  qui  exigeront 
ledits  certificats. 

Art.  12. 

«  Tous  les  actes  énoncés  aux  articles  ci-dessus 
à  Quelque  date  qu'ils  soient  faits  et  signés^  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  s'ils  sont  jugés  faits  en 
fraude  ou  en  contravention  à  la  saisie  natio- 
nale prononcée  par  la  loi  du  9  février  1792. 

Art  13. 

«  Les  saisies  mobilières,  non  suivies  de  vente 
et  tradition  d'espèces,  les  saisies  réelles,  les 
faux  judiciaires  faits  sur  les  émigrés  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  février  1792,  sont] 
annulés,  sauf  le  droit  des  saississants  et  le 
paiement  des  frais  légitimement  faits,  sur  le 
prix  des  objets  saisis. 

Art.  14. 

«  Les  liquidations  de  droits,  de  collocations 
de  créances,  et  les  actes  d'exécution  des  sépara- 
tions et  des  divorces  prononcés  depuis  le  pre- 
mier juillet  1789,  entre  maris  et  femmes  émi- 
grés, ou  dont  l'un  d'eux  serait  émigré,  sont 
nuls  et  de  nul  effet,  sauf  les  droits  des  séparés 
ou  divorcés,  qu'ils  exerceront  sur  les  voies 
ordinaires  et  de  droit. 

Art.  16. 

((  Tous  les  droits  attributifs  de  jouissance  ou 
d'usufruit  sur  les  biens  des  enfants  émigrés  en 
faveur  de  leurs  pères  et  mères,^  cesseront  à 
compter  du  jour  ae  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

(La  Convention  adopte  successivement  ces 
différents  articles.) 

Ossellii,  rapporteur^  donne  lecture  des  ar- 
ticles de  la  section  YII  du  projet  de  décret, 
concernant  les  peines  contre  ceux  qui  troublent 
l'administration  ou  les  acquéreurs  des  biens 
des  émigrés  et  oui  recèlent  ou  divertissent 
quelques  parties  clesdits  biens. 

BBOnON  VII. 

Des  peines  contre  ceux  qui  troublent  Vadmi- 
nistration  ou  les  acquéreurs  des  biens  des  émi- 
grés, et  qui  recèlent  ou  divertissent  quelques 
parties  desdits  biens. 

Art  1". 

<c  Ceux  qui  auront  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  titres,  de  l'argent^  des  assignats  ou  des 
effets  appartenant  aux  émigrés,  seront  pour- 
suivis et  punis  comme  voleurs  d'effets  puolics. 


lettre  suivante  ( 


«  Citoyen  P 

<c  Un  dëtachen 
delà  du  oontijigc 
de  la  Convexitioi] 
le  serment.  L»e  v^ 
demande  îs^  psro 

Quel  jour  la  0( 
tendre  f 

Un  grand  ^lorr 
Buite. 
(Les  pétitionna. 

barre.) 

« 

Le  citoyen  Moei 

Mandataires  < 

Déjà  deux  fois 
loi  sur  le  recrute 
ceinte,  exïbonTée  d 
par  eue  et  qui  0011 
Eëpublique,  ennon 
Jusque  la,  elle  n'a 
sance  à  la  loi  et  re 

Aujourd'hui,  çh 
dans  ce  sanctuairt 
ment  à  la  patrie  ui 
Elle  ne  se  bornera 
zè]e  ^  au  pBtrioti 
toyens  de  son  arrc 
Mail  a  encore  des  \ 
enrôlements;  elle  ne 
moyens  seront  épui 
voir  présenter  en» 
plus  grand  nombre 
pés  par  elle. 

C'est  ainsi,  ma] 
ainsi  qae  la  sectioi 
vengera  des  caiom: 
contre  le  patriotisi 
tants  de  Paris.  C^ei 
patrie  deviennent  p 
se  multiplie,  que  noi 
lorsque  les  ennemis 
chamrat  à  norter  \ 
a  jurée,quelasecti< 

de  défendre  îusqu' 
moyens  possibles,  1 
BonneSi  lespropriét^ 
visible.  Bientôt,  sai 
suivi  par  toutes  h 
toutes  les  cosunune^ 
berté  triomphera.  (^ 

I^  Prëiideat  r 

rise  le  détachement  ( 
filer  devant  la  Conv 
traversent  la  salle  t 
jurent,  en  passant  d£ 
ou  de  mourir  pour  h 


(t)  knltim  %$iimiUi 
pièM  s*  19. 

(2)  Àrdfiim  noHêMlei 
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t  l'instant  de  la 


ra  1793.  l'an  II 
Xtépublique. 


on  du  Mail,  au- 
h.  défiler  au  sein 
Tefîet  d'y  prêter 
de  ladite  section 

-e-président  de  la 
^ail.  » 

isire-t-elle  les  en- 

ïnhres  :  Tout  de 
jBsitôt  admis  à  la 

Drime  ainsi  (2)  : 


du  Mail,  depuis  la 
«aru  dans  cette  en- 
1  enrôlés  et  équipés 
our  la  défense  de  la 
lant  son  contingent. 
)  montrer  son  obéis- 
B  devoirs. 

ise,  elle  vient  encore 
a,  offrir  volontaire^ 
'ment  de  défenseurs. 
:e  nombre,  grâce  au 
îlant  de  tous  les  ci- 
[Tient.  La  section  du 
ces;  elle  continue  ses 
rêtcra  que  lorsque  ses 
elle  se  flatte  de  pou- 
06  incessamment,  un 
(^yena  enrôlés  et  équi- 

ros  du  peuple,  c'est 
A  ail,  pour  sa  part,  se 
lui  ont  été  répandues 
■j  le  civisme  des  habi- 
:sque  les  besoins  de  la 
rossants,  que  notre  zMe 
Hwage  augmente.  C'est 
iodons  et  du  dehors  s'a- 
ntt»  à  la  liberté  qu'elle 
X  Md,\\  jure  de  nouveau, 
,  mort,  et  par  tous  les 
horté,  l'égalité,  les  per- 
Bûpublique  une  et  indi- 
loute,  son  exemijle  sera 
stetions  de  Paris,  par 

0  la  Rt^publique  et  la  li- 
tpIniuJissementi^,) 

)ond  à  l'orateur  et  auto- 
la  section  du  Mail  à  dé- 
atiou.  —  Les  volontaires 

1  son  de  la  trompette  et 
anl  le  bureau,  de  vaincre 
patrie. 


r.  GartoD  Gii  150,  chimiM  419. 
I,  Canon  Gn  ISO,  chimiie  ilt, 


Un  membre  propose  de  décréter  que  la  sec- 
tion du  Mail  a  oien  mérité  de  la  patrie  ;  que  le 
discours  prononcé  à  cette  séance,  au  nom  des 
volontaires  surnuméraires  de  cette  section,  sera 
inséré  au  Bulletin  ;  qu'il  en  sera  fait  mention 
honorable,  et  qu'extrait  du  procès-verbal  sera 
délivré  à  cette  section. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

E<e  Prësidettt  fait  savoir  qu'une  dêputation 
d'anciens  militaires  demande  également  à  être 
admise  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  son  admission  immé- 
diate.) 

L'orateur  de  la  députaiion  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  une  députation  d'anciens  mili- 
taires, de  vétérans,  d'officiers  dont  la  plupart 
ont  été  à  l'armée  et  n'en  sont  revenus  que  par 
suite  da  malversations  administratives  (mur- 
mures), vous  demande  de  lui  permettre  de 
lever  un  nouveau  corps  de  800  hommes.  Tous 
sont  à  peu  près  équipés  et  prêts  à  partir;  ils 
jurent  d'avance,  par  ma  voix,  de  vaincre  et  de 
maintenir  la  République  une  et  indivisible. 

Ije  PrëftIdcBt  répond  à  l'orateur  et  accorde 
à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

Eildon.  Je  préviens  la  Convention  que  des 
malveillants  se  plaisent  à  répandre  que  la  nou- 
velle donnée  par  le  général  Custine  est  con- 
trouvée,  mais  j  en  atteste  l'authenticité.  Je  le  dis 
hautement,  aifin  que  les  bons  citovens  se  tien- 
nent en  garde  contre  ces  sortes  dei  bruits  ré- 
pandus à  dessein  pour  exciter  des  alarmes  et 
jeter  partout  la  consternation. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Fabre  d^EKlanllBe,  au  twtîi  du  comité  de 
défense  génorale^  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  nouvelle  organisa- 
tion de  ce  comité;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art.  l". 

((  Le  comité  de  défense  générale  sera  com- 
posé de  vingt-cinq  membres  ;  il  sera  chargé  de 
proposer  toutes  les  lois  et  les  mesures  néces- 
saires pour  la  défense  extérieure  et  intérieure 
de  la  Képublîque. 

Art.  2. 

«  Le  comité  appellera  à  ses  séances  les  mi- 
nistres composant  le  conseil  exécutif  provisoire 
au  moins  deux  fois  par  semaine. 

Art.  8.  — 

c  Le  Conseil  exécutif  et  chacun  des  ministres 
en  particulier  donneront  au  comité  tous  les 
éclaircissements  qu'il  demandera  ;  ils  lui  ren- 
dront compte,  dans  la  huitaine,  de  tous  leurs 
arrêtés  généraux. 

Art.4. 

et  Le  comité  rendra  compte, tous  les  huit  jours, 
à  la  Convention,  de  l'état  de  la  Bépubliaue  et 
de  ses  opérations  qui  seront  susceptibles  de  pu- 
blicité. 


measeB,  acceptées  < 
la  société  entière  c 
moins  en  douter,  c 
à   sa   parole  se   ( 
monde  le  moins  se 
loin  de  permettre 
après  la  réception 
reprouvées,  non  sei 
d'un   engagement 
incompatibles  avec 
bration  des  saints 
ûance  nécessaire  po 
courage  de  nous  re 
confident  et  Jes   jui 
rieures  et  de  leurs 

«  Les  prévaricateu 
marche  licencieuse 
mêmes,  ont  perdu 
ils  en  ont  donné  le  s 
oue  de  lâches  prof 
aoit  avoir  aucune  r« 
tttél.  )> 

Ici  l'auteur  mécoi 
et  la  lettre  de  la  loi. 
tiens  odieuses  envers 
positions  qu'elle  aut 
ménagement  à  tous 

£nnn  à  la  page  1 
des  Ardennes  s'expii 
c<  Elle  est,  dit-iî,  pu 
d'impérieux.  Elle  ne 
riser  aucun  des  enfai 
oii  les  époux  promett 
ment,  de  ne  jamais  rc 
C'est  la  croyance  de 
trine  expresse  de  Jés 
tre  19  de  l'évangile  si 
femme  qui  a  un  mari, 
la  loi  du  mariage  tant 
s'il  vient  à  mourir,  alo 
mort  seule  peut  rcMnpi 
si  une  femme  prend  w 
de  son  premier,  elle  es 
même  au  mari.  Pourc 
législateurs  ont-ils  dé( 
ment  pour  laisser  aux 
de  notre  communion 
nions,  et  assurer  par  1 
fants.  Vouloir  donner 
sur  le  divorce,  ce  serai 
des   législateurs,  quel 

Sarce  qu'en  effet  ils  n' 
ans  la  foi  de  l'Eglise. 
son  régime  intérieur 
pas  expliqués  sur  ce  ] 
nous  ne  pouvait  igno 
mariage  est  indissolu  1: 
térieur  entre  des  épou 
k  ce  qn*ih  puissent  en  < 
C'est  ainsi  que  l'aute 
le  sens  q(u'il  donne  à  la 
ce,qu'il  est  imprudent 
cherche  à  élever  dans  le 
Ce  que  vous  venez  d 
l'ouvrage  dénoncé,  suffi 
miner  votre  jugement,  i 
vous  présentons,  nous  n 
morceaux  les  plus  sailla 
autres  qui  ajouteraient 
ment  que  la  conduite  de 
ne  manquera  pas  de  vo 
trine  professée  par  ce  mi 
que^  pouvait  faire  des  | 
nés  assemblées  primairei 
des  querelles  religieuses 
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variables  par 
>eut  d'autaat 
;  qui  manque 
B  l'esprit  du 
•oste,  TEglise 
'  ces  unions, 
les  a  toujours 
B  destructives 
comme  aussi 
exige  la  celé- 
donne  la  con- 
fants  aient  le 
Dositaires,  les 
\   peines   inté- 

s  déplorons  la 
afflige     vous- 

)  ;  partout  où 
ne  les  y  traite 

rec   qui   on  re 

}  Tordre  spiri- 

[nment  l'esprit 
;t  des  qualinca- 
iuivent  des  dis- 
les  expose  sans 
1  fanatisme, 
oament  l'évêquo 
loi  du  divorce, 
die,  et  n'a  rien 
li  ne  peut  auto< 
;lise  catholique, 
tcevant  le  sacre- 
i en  qui  les  unit, 
iècles  et  la  doo- 
.  Lisez  le  chapi- 
tr Mathieu ...  La 
-Paul,  est  liée  à 
mari  est  vivant  ; 
t  déliée.  Ainsi  la 
i  du  mariage,  et 
mari  du  vivant 
icUe.  Il  en  est  de 
c,  direz-vouB,noB 
livorce  1  Unique- 
R  qui  ne  sont  pas 
•lé  de  leurs  opi- 
civil  de  leurs  en- 
•tondue  au  décret 
[•ontre  l'intention 
né  rai  c[u'il  soit, 
Unda  innoyer  ni 
is  la  discipline  de 
s  ne  nous  étions 
)arco  qu'aucun  de 
i  le  sacrement  de 
110  le  mariage  an- 
itâ  est  un  obstacle 
:lor  un  nouveau.  » 
aussi  inexact  dans 
ncemant  le  divor- 
\  le»^  doutes  qu'il 
scio.nces. 

ndrc,  citoyens,  de 
\  doute  pour  deter" 
,  V  extrait  que  nous 
na  recueilli  que  les 
,  il  en  est  plusieurs 
>re  au  mécontente- 
rqno  des  Ardennes 
nspirer.  Si  la  doo- 
tre  du  culte  catholi. 
élytca,  les  proohai- 
raient  occupées  par 
irsciue  toute  l'atten- 


tion doit  s'y  porter  sur  une  Constitution  né* 
cessaire  au  bonheur  de  tous. 

On  verrait  diaparaître  ot  s'anéantir  l'effet 
des  mesures  salutaires  arrêtées  par  l'Assemblée 
législative  lorsqu'elle  a  décrété  que  le  mariage 
n'était,  aux  yeux  de  la  loi,  qu'un  contrat  civil 
auquel  tous  les  citoyens  pouvaient  participer 
sans  aucune  distinction  d'état,  de  profession 
et  de  reli£[ion.  Enfin  les  Français  catholiques 
ne  pourraient  plus  user  du  aivorce,  sans  se 
trouver  dans  la  dure  nécessité  de  voir  leur 
conscience  partagée  entre  la  religion  et  la  loi. 

De  pareils  écarts  méritent  toute  l'attention 
des  législateurs.  La  libre  communication  des 
pensées  et  des"  opinions  ne  peut  pas  s'étendre 
jusqu'à  l'excès  auquel  l'éveque  des  Ardennes 
s'est  livré  ;  et  après  avoir  médité  son  instruc- 
tion pastorale,  on  incline  à  penser  qu'il  a  voulu 
Provoquer  à  dessein  la  désobéissance  à  la  loi. 
e  n'est  pourtant  pas  sous  cet  aspect  que  votre 
comité  de  législation  a  cru  devoir  considérer 
cette  affaire  ;  il  a  estimé  qu'un  zèle  outré  et 
mal  entendu  avait  pu  égarer  l'éveque  du 
département  des  Ardennes,  et  il  vous  aurait 
peut-être  proposé  de  jeter  un  voile  sur  la  dé- 
marche qu'il  s'est  permise,  si  les  réclamations 
qui  vous  arrivent  de  toutes  parts,  ne  sem- 
blaient commander  d'autres  resolutions. 

Après  avoir  longtemps  réfléchi  sur  le  parti 
qu'il  convenait  de  vous  proposer,  le  comité  de 
législation  a  estimé  qu'il  suffirait  de  censurer 
Nicolas  Philbert,  évêque  du  département  des 
Ardennes. 

Oe  témoignage  éclatant  de  l'animadversion 
du  peuple  français  dont  vous  êtes  les  représen- 
tants et  les  organes,  doit  produire  le  double 
effet  d'empêcher  l'éveque  des  Ardennes  de  réci- 
diver, et  de  contenir  ceux  de  ses  collègues  qui 
seraient  disposés  à  suivre  son  exemple.  La  cen- 
sure fut  longtemps  utile  dans  les  républiques 
anciennes  ;  elle  le  sera  parmi  nous  si  nous 
apprenons  à  en  faire  un  bon  usage.  La  censure 
doit  servir  à  juger  les  négligences,  et  à  cor- 
riger les  fautes,  comme  les  lois  punissent  le 
crime. 

Telle  est,  citoyens,  l'opinion  du  comité  de  lé- 
gislation, sur  1  affaire  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Cette  opinion  n'a  point  changé 
d'après  les  réponses  faites  par  l'éveque  des 
Ardennes  aux  c^uestions  oui  lui  ont  été  po- 
sées par  le  comité  de  législation,  en  exécution 
de  votre  décret  du  21  de  ce  mois.  Ces  questions 
ont  été  en  petit  nombre,  et  toute»  relatives  aux 
différents  passages  de  son  instruction  pastè- 
que j'ai  eu  soin  de  remettre  sous  vos  yeux. 

On  lui  a  demandé  pourçiuoi  il  disposait  et 
préparait  les  esprits  agités  à  remplir  les 
assemblées  primaires  de  leurs  réclamations 
sur  des  matières  de  religion,  et  pourquoi  il  con- 
fondait l'éclat  extérieur  du  culte  avec  la  reli- 
gion même. 

Il  a  répondu  qu'il  n'avait  jamais  prévu  ni 
pu  prévoir  que  son  instruction  occasionnerait 
des  alarmes;  qu'il  était  autorisé  par  le  procu- 
reur général  syndic  de  son  département,  à 
déclarer  que  cetto  instruction  n'avait  produit 
aucun  mauvais  effet;  qu'il  n'avait  jamais  cédé 
aux  mouvements  d'un  zèle  aveugle  et  fanati- 
que, en  substituant  aux  principes  de  la  reli- 
gion des  idées  d'un  vain  éclat  et  d'un  fast« 
qui  doit  lui  être  étranger.  En  invitant  tons 
les  citoyens  à  se  rallier  aux  principes  de  la 
religion,  et  à  s'en  ressouvenir  dans  les  assem- 
blées primaires,  il  avait  cru  se  conformer  à 
oe  que  pensaient  l'Assemblée  constituante  et 


faite,  beaucoup  m 
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Tezempla 

Citoyou  législateurs,  beaucoup  do 
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r,   dans  ce  mo- 

chement  des  ci- 

s  pour  le  choix 
tnposer  l'Assem- 
-e  du  corps  élec- 
?nce. 

2,  les  assemblées 
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comme  citoyen 
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it's  constituées  :  je 
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Citoyens  législateurs,  je  crois  devoir  ob- 
server qu'une  partie  du  malheureux  départe- 
ment des  Ardennea  est  épuisée  par  le  fléau  de 
la  guerre,  dont  surtout  les  districts  de  Grand- 
pré  et  de  Vouziers  ont  été  le  théâtre.  Hâtez- 
vous  citoyens  représentants,  de  me  renvoyer  à 
mes  fonctions  :  elles  consistent  en  partie  à 
consoler  ceux  qui  souffrent,  et  à  inspirer  à 
tous  les  citoyens,  les  sentiments  d'obéissance 
à  la  loi,  dont  je  suis  pénétré  moi-même. 

Vévêque  du  département  des  Ardennes, 

Signé  :  Philbêrt. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mardi  Se  mars  179 S, 

PRESIDENCE    DE  JEAN    DEBRY,  président, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quarante- 
huit  minutes  du  matin. 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire^  donne  lecture 
du  procès- verbal  de  la  séance  du  dimanche 
24  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

lenard,  secrétaires  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  lundi  25  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

ttranpreneuve,  secrétaire^  donne  lecture  des 
lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1**  Lettre  du  citoyen  Fouehéy  commissaire  de 
la  Convention  dans  la  Loire-Inférieure  et  la 
Mayenne,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  n*a  pu 
passer  dans  le  premier  de  ces  départements  et 
fait  part  du  zèle  déployé  par  les  administra- 
teurs et  les  citoyens  au  sujet  du  recrutement  ; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Rennes,  SI  mars  1793. 
ce  Citoyens  collègues. 

«  Après  avoir  parcouru  avec  succès  une 
((rande  partie  du  département  de  la  Mayenne, 
je  me  rendais,  comme  je  vous  l'ai  marqué,  dans 
celui  de  la  Loire-Inférieure,  lorsque  des  hom- 
mes égarés  et  furieux  m'ont  forcé  de  rétro- 
grader. Je  vais  essayer  toutes  les  routes.  Si 
mes  tentatives  sont  inutiles,  je  retournerai 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  j'y  achè- 
verai ma  mission,  qui,  j'espère,  sera  très  hou- 
reuse.  Il  n'y  aura  pas  une  seule  commune  qui 
ne  fournisse  son  contingent,  et  il  y  en  aura 
beaucoup  où  nous  trouverons  de  l'excédent. 
Vous  ne  pourrez  donner  trop  d'éloges  à  tous 
les  corps  administratifs,  à  toutes  les  gardes 
nationales  ;  c'est  à  leur  courageuse  fermeté, 
c'est  à  leurs  mesures  révolutionnaires  que  nous 
devon»  le  calme,  l'ordre  et  le  patriotisme  bouil- 
lant qui  régnent  dans  le  département. 

ti  Lorsque  la  loi  sur  le  recrutement  a  été  pro- 
clamée, les  gardes  nationales  étaient  en  réqui- 
pition  permanente  pour  surveiller  les  malveil- 
lants. Tous  les  chefs  de  l'aristocratie,  tous  les 
complices  des  émigrés,  tous  les  prêtres  avaient 
été  chassés  de  leurs  repaires  et  renfermés  dans 


(1)  Archives  nûiionaUs,  AFu,  n*  l«1. 
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que  de  ce  nombre  sont  les  22  émigrés  <;^ui  furent 
pris  à  Metz,  dont  2  seulement  ont  subi  la  peine 
de  leurs  crimes.  Nous  devons  vous  apprendre 
qu'à  l'instant  le  général  Labourdonnaye  arrive 
à  Rennes,  ayant  dans  sa  division  9  autres  ofû- 
ciers  généraux  avec  14  adjudants  et  pas  un  ba- 
taillon complet  à  commander,  disjpositions 
dont  il  est  aussi  étonné  que  nous  d  après  sa 
demande  et  les  renseignements  qu'il  nous  as- 
sure avoir  donnés  au  ministre  de  la  guerre. 

<(  Yoilà^  citoyens  nos  collègues,  des  combinai- 
sons vraiment  liberticides  ;  ce  sont  elles  qui 
nous  ont  insensiblement  conduits  à  cet  état  cri- 
tique auquel  on  ne  peut  plus  s'arracher  qu'à 
force  de  surveillance,  de  zèle  et  de  fermeté.  Que 
votre  énergie  soit  aonc  égale  aux  périls  qui 
nous  environnent  de  tous  côtés  :  car,  sans  la 
résolution  formelle  de  sauver  la  liberté  à  quel- 
que prix  que  ce  soit,  vous  vous  exposerez  à 
vous  laisser  engloutir  avec  elle. 

«  Nous  somimes  fraternellement, 

<(  Signé:  Guebmbur,  commissaire  dans  le 
Morbihan  et  le  Finistère;  Sï- 
VESTBE,  député  aux  départe- 
ments des  Côtes-dU'Nord  et  de 
rille-et-Viladne;  JLemalliaud, 
commissaire  pour  le  Morbihan 
et  le  Finistère  ;  FouCHÉ,  député 
commissaire  pour  les  départe- 
ments de  Mayenne  et  de  Loire- 
Inférieure  ;  Billaud-Vaksnne.  » 

Ramel-Mogaret.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  lettre  au  comité  de  défense  générale  et  que 
le  conseil  exécutif  soit  tenu  de  sy  rendre  sur- 
le-champ,  afin  de  lui  comimuniquer  les  rensei- 
gnements qu'il  pourra  lui  demander,  pour  faire 
son  rapport  séance  tenante. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

3^  Lettre  du  citoyen  Richard,  commissaire 
dans  la  Sarthe  et  le  Maine-et-Loire  y  par  lar 
quelle  il  informe  la  Convention  que  les  com- 
munications sont  rétablies  entre  Nantes  et  An- 
gers et  qu'Ancenis  est  délivré  ;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

I  Angers,  23  mars  1793,  an  II  de  la 
République. 

«  Citoyens  collègues, 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  informer 
que  la  communication  entre  Nantes  et  Angers 
est  enfin  rétablie.  La  garde  nationale  de  Nan- 
tes a  fait  sur  les  brigands  une  vigoureuse  sor- 
tie :  ils  ont  été  battus  avec  une  perte  considé- 
rable. Cette  petite  armée  a  marché  sur  Oudon 
dont  les  ennemis  étaient  maîtres  ;  ils  y  ont  été 
forcés,  un  grand  nombre  est  re8t<é  sur  la  place. 
Ancenis.  qui  soutenait  depuis  dix  jours 'une 
espèce  de  siège,  a  été  délivrée  et  les  gardes  na- 
tionales de  Nantes  sont  jointes  avec  celles  de 
ce  département.  Nous  allons  continuer  à  pous- 
ser chaudement  ces  contre-révolutionnaires  fa- 
natiques, et  nous  espérons  pouvoir  vous  an- 
noncer BOUS  peu  le  rétablissement  de  la  tran- 
quillité dans  ces  contrées. 

«  Nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  porter 
de  rapides  secours  dans  les  Deux-Sèvres  et  la 
Vendée  où  les  brigands  dominent  ;  il  faut  que 
cette  grande  conspiration  soit  étouffée  partout 
en  même  temps. 


(i)  Archivez  nationales,  F  ii  a*  167. 
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exécution,  déclaration, 
tral  • 

Une  semblable  mesurt 
que  des  résolutions  énc 
Celles  qui- ont  été  pris 
désirer  ;  c'est  ainsi  qu'o; 
niser  une  force  de  600  bot 
armée  a  fait  près  de  200  j 
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Deux  autres  détachemen 
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D*Àneeni9y  h 
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rebelles  réfugiés  à  Oudo] 
avec  tant  de  précipitotio 
leur  correspondance,  lac 
leurs  plans  et  leurs  liaiso 

La  même  lettre  annoti 
866  environs  ont  battu  ( 
mais  que  Nantes  n'est 
crainte.. 

De  Châteauroux 

Suivant  ce  qne  mande  I 
t«ment  de  Tlndre^  ii  pai 
ont  abandonné  l&ar  projet 
tent  sur  Poitiers.  Le  direct 
mardier  vers  cette  viUe 
avait  d'abord  envoyé  à  Toi 

Signé  :  LxBBinr, 
e^écutij 

(La  Convention  renvoie 
de  défense  générale.) 

€P  Lettre  det  administn 
du  dUtrici  de  Morîaix^  r 
tûA  qui  a  64  liea  dan»  leB  e 
et    à    la    hravoari^  qu^oc 
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citoyens   en  cette  occasion.    Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Morlaix,  22  mars  1793,  Fan  II 
de  la  Bépublique. 

n  Oitoyens, 

((  Nous  vous  remettons  notre  lettre  au  prési- 
dent de  la  Convention  sur  l'insurrection  qui 
a  eu  lieu  dans  nos  environs.  Après  en  avoir 
pris  connaissance,  vous  voudrez  bien  la  lui 
remettre.  Nous  devons  à  nos  concitoyens, 
dans  cette  circonstance,  le  témoignage  de  notre 
satisfaction;  le  zèle,  Tactivité  et  le  courage 
Qu'ils  ont  montrés  sont  vraiment  dignes 
d'éloges.  Nous  vous  citerons  quelques  faits 
qui  méritent  d'être  connus.  Le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Croissant,  de  cette  ville,  âgé  de  10  ans, 
sous-lieutenant  de  nos  canonniers,  voyant  l'un 
d'un  des  chefs  de  sa  pièce  tomber  à  ses  pieds 
par  le  feu  des  attroupés,  se  saisit  du  refouloir, 
charge  sa  pièce  et  l'ayant  fait  décharger  sur 
les  rebelles,  reçoit  une  balle  à  la  cuisse.  On  le 
presse  de  se  retirer;  il  s'y  refuse  et  recharge  de 
nouveau,  reçoit  un  second  coup  de  feu  au  bras 
et  est  immuable;  charge  une  troisième  fois  et 
reçoit  un  coup  de  fusil  au-dessus  de  l'œil; 
baigné  dans  son  sang,  on  veut  l'enlever  à  son 
poste;  il  proteste  qull  veut  y  mourir. 

«  Le  nommé  Mercier,  père  de  cinq  enfants 
en  bas  âge  est  le  chef  de  la  pièce;  il  reçoit  un 
coup  mortel  et  emporte  le  regret  de  tous  nos 
concitoyens  qui  ont  su  appécier  son  civisme  et 
son  zèle.  Cette  famille  désolée  a  tout  à  a<»te&dre 
des  législateurs. 

«  Leroux,  Jeune  marin  canonnier  de  cette 
ville  et  affecté  &  l'école  hydrographie  de  Baint- 
Paul  pour  s^y  perfectionner  dans  la  théorie 
et  se  mettre  en  état  d'augmenter  ses  con- 
naissances pratiques,  voit  ses  frères  en  danger, 
quitte  ses  écoles  et  vole  à  la  pièce  de  canon  où 
u  s'était  exercé  pour  la  défense  de  la  Répu- 
blique, reçoit  un  coup  de  feu  à  la  figure;  on 
l'engage  à  se  retirer;  il  répond  qu'un  canonnier 
ne  doit  jamais  quitter  son  poste  qu'il  n'ait  les 
deux  bras  emportés.  Son  seul  r©gret  est  le 
retard  que  son  rétablissement  va,  dit-il,  occa- 
sionner a  sa  réception  au  premier  examen  où 
il  comptait  faire  nombre  parmi  les  officiers 
de  la  République.  Les  législateurs  sont  justes 
«^t  If  homme  qui  a  su  se  sacrifier  pour  la  chose 
publique  et  à  qui  il  ne  manque  qu'un  peu  de 
théorie  que  l'on  exige,  no  perdra  pas  un  titre 
que  SCS  connaissances  dans  la  marine  lui 
assurent. 

«  Louis  Morieu,  do  cette  ville,  âgé  de  20  ans^ 
reçoit  une  balle  au  bras  et  n'en  sert  pas  moins 
sa  pièce.  Dubois,  canonnier,  l'un  des  plus 
ardents  défenseurs  de  la  liberté,  croyant 
apercevoir  le  rebelle  (jui  a  tiré  sur  son  cama- 
rade, court  à  lui.  le  sabre  à  la  main  et  lui 
coupe  la  figure,  rreesé  par  le  grand  nombre 
qui  l'entoure,  sabre  de  tous  côtés,  blesse  une 
quantité  de  campagnards  et  essuie  le,  feu  de 
sept  ou  huit  révoltés  qu'il  ne  peut  atteindre. 

«  Leê  admirUiirateurs  du  directoire  du  dis- 
trict de  Morlaix. 

<(  Siijné  :  Riov;  Bbubchbs;  Lb  Lay; 
Baudibb.  » 

(1)  Archivée  nationëUi,  Ciïiton  Cn  SSO.  chemlMiit 
pièce  D*  31. 
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1"  SBRI£.  T.  L 
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en  considération  des  grands  travaux  de  son 
père,  premier  inventeur  du  charbon  de  tourbe. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

18^  Lettre  du  citoyen  Cauehen^  relative  aux 
successions  des  émigrés.) 

(La  Conv^ition  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

19^  Lettre  de  DelacroiXy  eonvmissaire  de  la 
Convention  à  V année  de  la  Belgique^  par  la- 
quelle il  expose  la  situation  de  cette  armée  et 
réclame  contre  le  grand  nombre  de  femmes 
qui  set  joignent  à  la  troupe  par  la  faculté  ac- 
cordée aux  soldats  de  se  marier;  elle  est  ainbi 
conçue  (1  ): 

«  Qand,  le  22  mars  1793. 

<c  Citoyens  mes  collègues, 

«  Un  accident  arrivé  à  ma  voiture  m'a  obli- 
gé à  retarder  de  quelques  instants  mon  retour 
a  Tarmée;  je  vais  en  profiter  pour  vous 
donner  quelques  détails  sur  la  journée  d'hier; 
vous  pouvez  les  regarder  comme  officiels,  ils 
m'o]\t  été  fournis  par  deux  commissaires  na- 
tionaux, témoins  oculaires  des  faits. 

«  Hier  soir  nos  troupes  ont  dû  se  replier  sur 
les  montagnes  de  Fer,  derrière  Louvain,  à 
trois-quarts  de  lieue  de  cette  ville;  trois  fois 
elles  ont  été  victorieuses,  et  larois  fois  elles  ont 
dû  céder  au  nombre;  le  courage  et  la  fermeté 
de  Tarmée  n'ont  pu  triompher  de  la  multi- 
tude des  ennemis...  Nos  forces  sont  insuffi- 
santes, et  si  la  Convention  nationale  ne  se 
h'ftte  de  prendre  de  grandes  mesures,  j'ai  le 
courage  de  lui  répéter  que  les  suites  funestes 
de  l'échec  de  notre  avant-garde  deviendront 
incalculables. 

«  Nous  avons  eu  la  franchise,  Danton  et  moi, 
de  vous  dévoiler  tout  ce  qui  faisait  craindra 
pour  le  sort  de  notre  armée  et  de  la  Belgi<)ue. 
Les  nouvelles  qui  me  parviennent  dans  cet  ms- 
tant>  et  les  progrès  de  Tannée  ennemie,  ne 
justifient  que  trop  ce  que  nous  avons  énoncé 
à  la  tribune.  Le  mal  n'est  pas  irréparable;  on 
peut  rendre  une  seconde  lois  la  liberté  aux 
peuples  qui  nous  la  devaient  déjà,  arrêter  les 
fuites  des  malheureux  événements  d'Aix-la- 
Chapelle,  et  conjurer  les  maux  qui  menacent 
nos  villes  frontières;  mais  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  temps:  chaaue  minute  nous  coûte 
des  hommes  libres,  au  terrain  et  du  sang  ; 
le  moindre  retara  diminue  nos  forces,  et 
triple  celles  de  nos  ennemis.  Le  véritable  cou- 
rage ne  consiste  pas  à  détourner  les  yeux  du 
danger,  mais  à  en  mesurer  toute  la  profon- 
deur, et  à  le  combler  aussitôt.  Que  la  Répu- 
blique française  se  lève  donc,  comme  au  mois 
de  septembre,  et  nous  n'aurons  plus  de  revers 
à  cramdre. 

<(  Le  courage  ne  nous  manque  pas,  mais  nous 
manquons  or  hommes;  hier  nos  troupes  ont 
combattu  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à 
six  heures  au  soir;  leur  conduite  est  au-des- 
sus de  tous  les  éloges.  Deux  cents  hommes  ont 
chassé  d'un  poste  important  un  bataillon  de 

?renadiers  hongrois,  la  baïonnette  au  bout  du 
usil,  lui  ont  pris  six  hommes,  un  officier,  et 
deux  pièces  de  canon. 


(1)  bulletin  de  Ut  Convention  du  S6  mars  1793. 
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agnies  et  seront  équi- 
leiiiain.  :  qu'en  consé- 
b,  dans  le  cas  où  leur 
pas  parfaitement  au 
nioycna  indiqués  par 
i)régeajit  à  cet  eSet  à 
Lir  r intérêt  public,  le 
pter  de  la  publica4iion 

lu  matin. 

?rale  a  été  battue  pour 
l'effet  de  leur  donner 
jé  pris  le  matin  à 
lier,  plusieurs  desdits 
j  leur  ardeur  patrio- 
»r  en  même  temps  l'in- 
i  la  conduite  des  habi- 
3irement  connus  pour 
s,  et  contre-révolution- 
tle  se  signaler  en  refu- 
oina  d'oDtempérer  à  et- 
le;  plusieurs  ontmêmr 
ihlique  la  pétition  for 
uns  de  ces  monstres  st;- 
ns,  de  prendre  de  ec- 
,p posant  les  scellés  sur 
taire©,  afin  d'acquérir 
la  plus  complète  d'une 
r>up  plus  que  probable, 
plus  suspectes  les  per- 
lie,  Dringaud,  Dubois, 
nvi^erie. 

'té  témoin,  le  directoire 
10  ci-desauB,  s'est  retiré 
'anees. 

louble  nécessité  d'aocé- 
itoyens  volant  à  la  dé- 
maintenir la  tranquil- 
H  abandonnent,  et  pour 
absence,  et  après  le  dé- 
's,  leurs  familles  et  leur 
lahles  ou  pires  peut-être 
mer  ; 

î  le  proeurenr  syndic, 
animent  comme  mesure 
ndividuello  que  les  per- 
iiées  resteraient  oonsi- 
ns  respectives  sans  pou- 
oduiro  aucune  personni* 
.  jusqu'à  nouvel  ordre; 

1  i\s  qu'il  plaira  à  la  mu- 
:'  (le  nommer,  les  scellés 
)po8és  sur  les  armoires, 
s  qui  se  trouveront  dans 
rilri  en  auront  retiré,  en 
lissaires,  les  effets  dont 
•soin  joiirnalier,  et  nern 
se  tant  à  la  municipalitc' 


de  Confolens  qu'au  directoire  du  département 
de  la  Charente  et  à  la  Convention  nationale. 

<(  Fait  à  Confolens,  au  directoire  du  district 
le  15  mars  1793,  Tan  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

«  Siané  au  registre  :  Plantbau  ;  Marxtssi; 
Mallat  ;  Barbtbr,  adminùtrcUeurs  ; 
BoniRAJj y proctireiir-syndic  et  Motjeeau 
jeune,  secrétaire, 

<c  Four  copie  conforme  <m  registre, 
c(  Signé  :  Mallat,  pour  le  président; 
Ducois,     pour    le    secré- 
taire. » 

(La  Convention  nationale  approuve  la  con- 
duite et  les  mesures  prises  par  les  administra- 
teurs du  district  de  Confolens  et  ordonne  la 
mention  honorable  de  leur  lettre.) 

• 

22^  Lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  V égalité  de  la  ville  de  Confolens,  qui  font 
un  don  patriotique  pour  le  premier  bataillon 
de  la  Charente;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1): 

Confolens,  14  mat-s  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  représentants, 

«  Nous  avons  annoncé  une  offrande  que  pré- 
paraient à  nos  braves  guerriers  du  premier  ba- 
taillon de  la  Charente  les  bons  citoyens  de  cette 
ville.  Elle  est  partie,  cette  offrande;  c'est  le  de- 
nier de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Ici,  comme  ail- 
leurs, les  riches  ne  sont  point  patriotes  ;  aussi 
notre  don  est-il  pur  et  sans  aucun  mélange  d'a- 
ristocratie. Puissent  nos  généreux  soldats  fixer 
désormais  la  victoire.  Puissent-ils  à  jamais 
anéantir  les  despotes  et  affermir  pour  toujours 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Les  fnembres  composant  la  société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  réf/alité. 

«  Sifjîié  :  BoReau,  procitvcur-sijndic  ;  Mou- 
REAU,  secrétaire.  » 

Cette  lettre  est  suivie  de  l'état  ci-de«souB  (2): 

Etat  des  hardes  adressées  par  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  V égalité  de  Confolens 
av  ministre  de  la  guerre,  le  U  mars  179S, 
dans  huit  balles  nurfiérotécê  et  marquées  de 
lettres  V,  T.  /^,  pour  être  envoyées  aux  volon- 
taires du  i«'  bataillon  de  la  Charente, 

«  163  paires  de  souliers,  151  chemises  neuves 
15  paires  de  guêtres,  3  culottes,  2  vesteé, 
54  paires  de  ba«,  3  mouchoirs,  6  paires  de 
chaussons,  1  paire  de  bracelets,  1  bonnet  de  co- 
te» et  sa  coiffe,  1  chapeau,  1  habit  uniforme. 

«  Sigîié  :  MovnEAXJ,8ecrétaire.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
rinsertion  de  cette  lettre  au  Bulletin.) 

2'^°  Lettre  tin  ritoyrn  Bailltj,  de  la  commune 
de  Ladgle,  qui  offre  à  la  patrie  une  somme  de 
10  livres  en  assignats;  cette  lettre  e&t  ainsi  con- 
çue (8)  : 


(i)  Arehiwes  nationales.  Carton  Gii  iSO,  ciiemise  396, 
pièffl  D'  ti. 

(2^  Archives  nationales.  Carton  Cii,  249,  chemise  396, 
pièce  11*  13 

(3}  Archives  nationales,  Canton  Cii  Siî»,  rhomi^  ;p<;, 
picc«  u'  17. 


[GonT«i 

Nous  avons  dû  songei 
à  leur  subsistance,  e1 
corps  administratifs  i 
menL  Nous  avons  & 
tant,  la  sollicitude  de 
cité  pour  exemple,  la 
mier  mouvement,  a 
farine  et  une  quantité 
«  Citoyens  collëgu€< 
ces  objets  essentiels  et 
pouvoir  exécutif  soie; 
activité  à  cet  ^ard. 
précieuse  dans  les  cii 
faim  tourmenterait  bi 
taires  qui  se  rendent 
fendre  leurs  frères. 

ce  Le  bataillon  du  Pi 
nous  l'avions  annona 
Poitiers  ;  car  vous  sa^ 
établi  le  point  centra 

(c  Le  général  d'Antèzi 
nous  y  enverrons  le  p] 
gons  qui  sont  ici;  mais 
que  la  force  armée  vei] 

«Le  recrutement  d( 
bientôt  complété.  Il  y 
le  recrutement  et  sur 
occasionner  le  déficit 
pour  ceux  qui  sont  en 

«  Il  y  a  un  abus  pli 
corriger.  Les  cosun 
hommes  vigoureux,  d 
du  plus  ardent  patrio 
est  tou|ouTB  de  bonne 
pourrait-on  pas  réunir 
Ions  particulier^  qui  s 
battre  de  grands  Autr 
que  la  taxe  de  guerre  .< 

«Léonard  Bourdon, 

parti  pour  la  commis! 

confiée;  le  décret  d'an 

porté  contre  les  acéléi 

pas  directement  les  vr; 

ordonné  que  lea  cito^ei 

jour-là,  seraient  mis  < 

n'a  pu  exécuter  ce  dé< 

étaient  inscrits  sur 

mais  ceux-là  étaient  dé 

TÎhleë  excès  qui  ont  étë 

pûtes  à  une  garde  extr 

requise,  qui  força  ixx( 

tomba  sur  Léonaird 

qu'après  examen,  on  a 

lui  avaient  été  enllev 

d'ailleurs,  pour  la.  pi 

ville,  et  ceux-là  n'&«s; 

amis  du  peuple.  L'^ét 

trouvent  les  empêche 

tance  et  à  celle  de  loi 

en  considération,  cito 

y  invitons,  et  vous  p( 

si  vos  commissaires 

chargés  de  l'exëcutioi 

connaissances  que  nou 

procédure.  Noua  pHot 

faire  connaître  ses  ii^ 

serait  à  souhaiter  que 

fût  chargé  de  plusie^ 

qu'il   distribuerait   er 

commune;  car  il  arriv 

noua  nous  sommes  coqi 

qui  portent  des  joxin^ 

les  grandes  routes  ^t 

rn^mi  Im  nouveUes  l^ 


ARCHIVES   PARLEMENTAIRES.    [26  mars  1793.] 


865 


requis  les 
er  sérieuse- 
jje>t  impor- 
nous  avons 
\ii,  du  pre- 
nd illi  ers  de 
i  cLe  pain. 

pas  de  vue 
es  agents  du 
pluB   £^rande 

activité,  ai 
actuelles,  la 
>raves  volon- 
jrs  pour  dé- 
parti^ comme 

diriger  vers 
it  là  que  sera 
uvelle  armée. 

son  quartier: 
fiible  150  dra- 
publique  exige 
ise. 

.rtements  sera 
loi  à  faire  sur 
qui  pourraient 
^ntinsent  exigé 
)rter  les  armes. 

arable  encore  à 
réforment  des 
le  médiocre,  et 
lomme  de  cœur 
'.  D'ailleurs  ne 
petits  en  batail- 
incore  en  état  de 
I  Nous  espérons 
atôt  décrétée, 
en  écharpe,  est 
c  vous  lui  avez 
Q  que  vous  avez 
)rl6ans,  n'atteint 
)able6.  Vous  avez 
aient  de  ([arde  ce 
l'arrestation.  On 
)  contre  ceux  oui 
istrcB  de  garae> 
érieur,  et  les  hor- 
â,  doivent  être  im- 
aire.  illégalement 
ent  le  passage  et 
)n.  C'est  si  vrai, 
'rcu  que  les  piques 
«  nommes  étaient 
(U^  ouvriers  do  la 
b  pas  les  véritables 
Tostation  où  ils  se 
irvoir  à  leur  Bubs- 
nillofi.  Prenez  cela 
llt'Kues,  nous  vous 
clans  votre  sagesse 
)urraipnt  pas  être 
rlocrot,  d'apr^8  les 
•rons  de  l'état  de  la 
(Convention  de  nous 
ans  à  cet  égard.  Il 
iio  courrier  national 
lîvquets  de  bulletins 
l'usant  dans  rhaqup 
iijourB  trop  tard,  et 
eus  que  des  courrierB 
[)ay(^8,  se  croificnt  sur 
imminent  continuelle- 
18  fâfibeuses,  les  ph:* 


(1 


désespérantes,  pour  nuire  au  recrutement. 
Nous  avons  pris  les  plus  grandes  mesures  pour 
arrêter  ces  bruits  aristocratiques;  mais  il  serait 
absolument  nécessaire  de  faire  circuler  des 
journaux  patriotes  pour  leur  servir  de  contre- 
poison. » 

Telles  sont,  citoyenfl|^  les  principales  lettres 
dont  j'avais  reçu  mission  d'entretenir  la  Con- 
ventiozi,  et  les^  mesures  essentielles  prises  par 
vos  commissaires  sur  lesquelles  l^Àssemblée 
aura  à  dire  si  elle  les  récuse  ou  si  elle  les  ap- 
prouve. 

Plusieurt  membret  :  L'impression,  l'impres- 
sion. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port de  Féraud.) 

Cîealil.  Je  propose  à  la  Convention,  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  ses  com- 
missaires dans  le  département  du  Loiret,  de 
led  autoriser  à  rendre  la  liberté  à  ceux  des  ci- 
toyens mis  en  état  d'arrestation^  en  exécution 
d'un  précédent  décret  et  contre  lesquels  les  pro- 
cédures commencées  ne  fournissent  aucune 
charge. 

Charller.  Je  m'oppose  à  cette  proposition 
et  je  demajide  l'ordre  au  jour,  moûvé  sur  ce  oue 
les  commissaires  ont  tous  les  pouvoirs  sutfi- 
eants  à  cet  égard. 

Lehnrdy  (Morbihan)»  Je  demande  à  faire 
une  observation  sur  la  proposition  de  Gentil... 
(Interruptions,  ) 

Plusieurs  membres  :  Non,  Non,  elle  est  exceU 
lenta 

Fëraud,  rapporteur,  "Puisque  la  motion  do 
Gentil  ebt  appuyée  cm  pourrait  peut-être  de 
suite  prononcer  sur  cet  objet;  je  propose  la  ré- 
daction suivante  : 

«  La  Convention  naticmale,  après  avoir  en- 
tendu la  lecture  de  la  lettre  de  ses  commissaires 
dans  le  département  du  Loiret,  les  autorise  à 
rendre  la  liberté  à  ceux  des  citoyens  mis  en  état 
d'arrestation,  en  exécuticm  d'un  précédent  dé- 
cret^ et  contre  lesquels  les  procédures  commen- 
cées ne  fournissent  aucune  charge.  » 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  présen- 
tée par  Féraud.) 

Un  officier  municipal  de  /«  ville  de  Pontivy 
est  admis  à  la  barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Je  suis  chargé  de  remettre  sur  le  bureau  de 
la  Convention  le  procès-veorbal  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  notre  ville  depuis  le  14  de  ce  mois. 
Vous  y  verrez  notre  situation.  Le  14,  plusieurs 
de  nos  gardes  nationaux  ont  été  massacrés  par 
les  contre-révolutionnaires.  Le  15.  nous  avons 
('té  assiégés,  sommés  plusieurs  fois  de  nous 
rendre,  attaqués  enfin  sur  trois  points  diffé- 
rents. 

Avec  72  hommes  seulement,  nous  avons  ré- 
Bisté  pendant  cinq  heures^  repoussé  les  assail- 
lants et  fait  quarante-quatre  prisonniers.  Ce- 
pendant nos  forces  ne  sont  pas  considérables 
et  nos  ennemis  nous  donnent  de  continuelles 
alarmes.  Nous  avons  à  entretenir  deux  corps 
do  garde,  et,  de  plus,  la  garde  des  prisons  où 
sont  les  motifs  de  toutes  nos  craintes.  Nous  de- 
manderions prompte  et  sévère  justice,  nous  sol- 
liciterions des  formes  plus  promptes,  si  nous 
n'avions  appris  que  la  Convention  a  rendu  un 
d^ret  à  cet  égara. 

Pour  l'instant  notre  demande  «o  home  à  ré- 


âaa  naturel  à  tou 
la  République.  Li 
votre  conduite  env 

I^e  Président 

lité  s'embrassent. 

EenddHB&lutdels 
liera  rien  de  tout 
de  U08  frères  qui 
Conventioii  natioi 
me^t. 

L'un  d'eux  :  Je  i 
frères  d'arme»,  de 
nous  nous  sommes  i 
nous  sommes  nomn 
tùeux  et  expériinc] 
la  permission  de  n 
nous  séparer  ioma 
drapeau)  et  de  voi 
ministre  pour  que 
bataillon,  unis  dan 

li^  Présid^pt 

avec  bienveillance 
mettra  au  mi^i&tre 
plus  que  voft  serm 

Le  même  volonia 
de  prêter  devant 
Ja  section  vint  der 
terminer  tout  dict 
teur  (Vtfs  applau(\ 
BOUS  quelque  dénoi 
pîaudiisemefUs,  ) 

(La  compagnie  d 
la  trompetjie  et  au  \ 

(La  Convention 
mité  militaire.) 

Let  citoyens  arv 
le  ries,  partant  pou] 
défiler  dans  lo  sein 
ter  serment. 

Le  citoyen  Bmid 
tion,  s'exprime  ain 

La  section  des  ' 
vous  pour  vous  pi 
ses  trois  enfants, 
chent  aux  frontière 
mis  de  la  liberté;  i 
îurer,   en  présMict 
libres  ou  mourir  : 
nonoer  vous  retrace 
celui  des  Horaces. 
brûlant  de  défend 
ils  reviendront  di 
triomphe  :  alors 
mettre  à  nos  des( 
r?p  dévouement,  e< 
TEurope  entière, 
rf'publ'ques  quç  Voi 

Extrait  t 
du    eamed 

L'aj^semblée  généi 
leries  autorise  levs 
dau  et  Âlizant,  à  6< 
vention  nationale, 
citoyen  Potot  et  s 
quatre,  se  destinent 
le  père  servant  en 
fils,  lieut^ant  et  se 

allée  combattre  le 
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publicain  à  la  défense  de 
)stcrité,  citoyens,  jugera 
eux. 

moyens,  la  liberté  et  Téga- 
mettez  rien  de  ce  qui  aé- 
trie.  La  Convention  n'ou- 
:iui  peut  alléger  le^  maux 
it  sur  les  frontières  :  la 
\  va  recevoir  votre  ser- 

3  chargé,  au  nom  de  mes 
UB  demander  une  grâce  : 
'mes  en  compagnies;  nous 
;  des  chefs,  hommes  ver- 
s;  nous  vous  demandons 
•cher  ainsi  formés,  de  ne 
do  ce  signe.  (//  montre  le 
ir  bien  donner  ordre  au 
LIS  joignons  tous  le  même 
a  même  compagnie. 

i  Convention  examinera 
tre  demande  et  la  t^ans- 

0  la  guerre,  elle  n'attend 

s. 

:  .*  Citoyens,  je  suis  chargé 
Lis  le  même  serment  que 
irement  vous  offrir,  d'ex- 
îur,  triumvir  ou  régula- 
f^ements),  et  tout  maître 
tiation  que  ce  soit.  (Ap- 

le  dans  la  salle  au  son  de 
lit  du  tambour.) 

Qvoie  la  demanda  i|>u  ço- 

{  de  la  section  des  ÎW- 
a  frontière,  sont  admis  à 
e  la  Convention  et  à  prô- 

/«,  orateur  de  la  députa- 

m 
m 

ileries  nous  députe*  vers 
enter  le  citoyen  Potot  et 
li,  tous  les  auatre,  mar- 
pour  combattre  les  enne- 

rlomandent  en  partant  à 
de   la   nation,    de   vivre 

sorment  qu^ls  vont  pro- 
i.,  après  plus  de  2,400  ans, 
nini(^3  comme  eux  du  feu 

lotir  patrie^  comme  eux 
)  son  sein  jouir  de  leur 
us  pourrons  aussi  trans- 
idants  le  même  exemple 
convaincre  dès  à  présent 
10  ce  n'est  que  dans  les 
/  voit  de  pareils  tableaux. 

a  délibérations 
S.3    mai    179S, 

1o  de  la  section  des  Tuî- 
•it oyons  Baudouin,  Lan- 
rotirer  auprès  de  la  Con- 
i  l'effet  d'y  présenter  le 

1  trois  enfants  qui,  tous 
fi  marcher  aux  frontières, 
itialit^  de  soldat  sous  ses 
s-Iieutenant. 

loz,  braves  volontairoB. 
anatisme  et  l'aristocratie 


ligués;  ne  souffrez  pas  que  des  brigands  détrui- 
sent Punité  et  l'inaivisibilité  de  la  République^ 
que  nous  avon^  tous  juré  de  maintenir.  ADez, 
braves  soldats,  vous  êtes  Français,  vos  enne- 
mis ne  le  sont  plus,  vous  vaincrez. 

Et  vous,  courageux  Potot,  la  Convention 
prend  acte  de  votre  valeureux  dévouement  et 
çie  celui  dç  vos  fils,  elle  enregistrera  cet 
exemple  dans  9Q^  Bulletin,  dont  l'extrait  sera 
envoyé  à  la  citoyenne,  votre  épouse.  Il  servira 
d'exemple  aux  générations  à  Venir,  et  mon- 
trera à  l'Europe  entière  jusqu'où  peut  aller 
le  désintéressement  des  vr^is  républicains, 
lorsçjue  la  patrie  est  en  danger.  La  Convention 
va  rpç0voir  votre  serment. 

Louis  Reprendre.  Le  citoyen  Potot  et  ses 
trois  fils  ne  sont  pas  les  seuls  de  la  section  des 
Tuileries  qui  se  préparent  à  partir.  Tous  ceux 
qui  sont  devant  vous  sont  également  sur  le 
point  de  gagner  la  frontière,  mais  vous  le 
voyeï,  ils  n'ont  paa  d'armes  et  tout  l'équipe- 
[n^ent  leur  fait  défaut.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  çpit  tepu  d'y  pourvoir  le 
plus  possible  et  nous  rende  compte,  no]\^  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  aurait  prises  à  cet  ef- 
fet. 

(La  Convention  décrète  ^la  motion  de  Le- 
gendre;  elle  ordonne  ensuite  que  le  courageux 
dévouement  du  citoyen  Potot  et  de  ses  trois 
fils  sera  consacré  dans  son  Bulletin,  et  qu'ex- 
trait du  procès- verbal  sera  envoyé  à  la  ci- 
toyenne Potot.) 

(Les  citoyens  armés  de  la  section  dc«  Tui- 
leries, accompagnés  du  citoyen  Potot  et  des 
ses  trois  fils^  prêtent  alors  le  sôrment  de  vaincre 
ou  de  mourir  et  défilent  dans  la  salle.) 

Rniinlt.  J'annonce  à  la  Convention  nue  la 
commune  d  ifvetot,  département  de  la  Seine- 
Inférieur^,  a  fourpi  50  hommes  au-delà  de  son 
contingent  et  quç  tous  les  volontaires  qu'elle 
fait  partir  ont  M  complètement  armés  et 
équipés  du  produit  des  souscriptions  volon- 
taires. J'ajoute  que  la  même  commune  avait 
déjà  fourni  pour  la  défense  de  la  République 
plus  de  400  hommes. 

Je  demande  pour  elle  la^entlon  Konorablo 
et  l'insertion  de  cet  acte  civique  au  Bulletin, 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Ruault.) 

llliillariiK^  donne  looture  d^une  lettre  de  la 
citoyenne  Mathuet-Béthin^fillé-Trouard,  de 
Pont'à- Mous  son,  qui  est  ainsi  conçue  (1)  : 

((  Citoyen  Président, 

«  La  citoyenne  Mahuet-Béthînvîllé-Trouard, 
de  Pont^à-Mousson,  ayant  été  informée  que  «^os 
concitoyens  avaient  fait  à  la  séance  d'hier  dif- 
férentes offrandes  patriotinuee,  a  voulu  y  con- 
courir pour  sa  part  et  a  déposé  poiîr  les  frais 
de  la  guerre  un  louis  en  or. 

«  Signé  :  MAHTTBT-BÉTHIKVlLli-TROITABD.   » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cett«  offrande  et  ordonne  l'insertion 
de  cette  lettre  au  Bulletin,) 

nonsMton.  J'annonce  à  la  Convention  que  le 
dépar};ement  de  Lot-et  Garonne,  après  avoir 
fourni  son  continrent  de  3,800  hommes,  a  de 
plus  levé  600  hommes  qui  marchent  aux  f ron- 
fla Archives  naiionnUs,  Cirton  Cii  249,  rh©mi«;e  .IM 
pièce  n*  16. 


l< 


Aucun  citoyen  i 
mes  levés  en  eséci 
dernier  ne  pourra 
publique. 


Le     commissaii 

chaque  district,  e 
concert  avec  le  di 
tingent  assigné  d( 
la  plus  convenable 
citoyens  qui  devant 
sera  possible^  anx 
cet  enety  le  comm 
toutes  les  réquisii 
nécessitent. 


Aussitôt  que  le 
trict  sera  effectué, 
un   exprès^    an  d 

Vétat  nominatif  ûî 

contingent. 


Sans  aucun  dël 
les  citoyens  qui  ( 
se  réuniront  au  < 
partiront  sous  la  e 
qu'ils  éliront,  pou 
semblement  ci-apri 


Les  citoyens  qui 
tricts  de  Castemi 
Lauzun  et  Monûai 
mande;,  oîi  iîa  ae  t 
Ceux  qui  formeron 
districts,  se  réunir 
formeront  égalemei 


n  sera  formé  i 
400  hommes  pris  si 
ont  des  chevaux  et 
composition  de  ce  ( 
dre  sans  délai  avec 
d'Agen. 

Si  le  n<»nbre  dcA 
pour  former  ce  coi 
le  porter  à  400.  le  c 
des  deux  bataillons 
toyens  nécessaires 


A£n  d'être  certai 
nécessaires  à  ce  cor 
nis,   les  oommissai 
les  districts,  feront 
ville  d'Agen,  tous 
à  l'agriculture  ou 
dans  leurs  ressorts 
expédition  militai  r 
ils  feront  transporti 
brimais,  sabres  et  j 
procurer;  à  cet  en 
débits  chevaux  et 
remettre  sous  récép 
ou  à  ceux  qui  seron 
Les   propriétaires 
6<^ront  indemnisés  d( 
d'après  l'estimation 
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des  3,684  hotn- 
t>  du  24  f  éTrier 
lanB  cette  force 


rtement,  dans 
le-champ  et  de 
district,  le  con- 

qui  sera  jugée 
Drte  que  tous  les 
ent,  autant  qu'il 

et  éçiuipés  :  à 
autorisé  a  faire 
es   circonstanoes 


>  de  chaque  dis^ 
aire  enverra  par 
iu  département» 
qui  composent  le 


3  chaque  district» 
>nt  le  contingent, 
lu  district  et  en 
un  chef  provisoire 
re  au  lieu  de  ras- 


marcher,  des  dis- 
irmande,  Yalencei, 
réuniront  à  Mar- 
t  en  un  bataillon* 
tingent  des  autres 
^onneins,  où  ils  se 
I  bataillon. 


is  de  cavalerie  de 
56.  Les  citoyens  qui 
Iront  entrer  dans  la 
:)nt  invités  à  se  ren- 
nevaux  dans  la  ville 

''ns  qui  se  rendront 
ît  pas  su  {fiant  pour 
re  rcsquerra  les  chefs 
rnir  le  nombre  de  ci- 
Iteindre  ce  complet. 

I. 

les  chevaux  et  armes 
cavalerie  soient  four- 
1  d(^parternent,  dans 
iiire  de  suite,  dans  la 
u»vaux  non  employés 
)mpîerce,  qui  seront, 
«Ttifs,  propres  à  une 
.0  feront  délivrer  et 
ns  la  ville  d'Agen,  les 
l'ts  qu'ils  pourront  se 
ouB  les  propriétaires 
:n  seront  tenus  de  les 
auxdits  commissaires 
rteurs  de  leurs  ordres. 
lits  chevaux  et  effet; 
Ttes  qu'ils  éprouveron  t 
i  spra  faite  du  chaque  I 


obiet  dans  la  ville  d'A^n  par  des  experts  nom- 
mes par  l'administration. 


Art.  10. 


Les  conunissaires  de  chaque  district  feront 
en  sorte  que  les  chevaux  propres  au  service 
qui  ne  seront  pas  montés  par  ceux  à  qui  ils 
appartiennent,  le  soient  par  des  personnes 
les  i}lus  propres  à  ce  service,  parmi  ceux  déjà 
destinés  a  entrer  dans  le  corps  des  2456.  Et  tous 
les  cavaliers,  avec  les  chevaux,  se  rendront  à 
Agen  pour  y  être  organisés. 

Art.  11. 

Les  citoyens  formant  les  deux  bataillons  et 
le  corps  de  cavalerie  resteront  dans  les  lieux 
qui  leur  sont  respectivement  assignés,  jusqu'à 
ce  qu'ils  recevront  ordre  de  marcher  ou  per- 
mission de  se  retirer  sur  leurs  foyers. 

Art.  12. 

Les  citoyens  formant  la  force  publique, 
requise  par  le  présent  arrêté,  recevront,  à 
compter  du  jour  de  leur  inscription,  la  solde 
fixée  pour  les  troupes  de  la  République. 

Art.  13. 

Il  sera  pourvu  par  Tadminiectration  aux 
fournitures  de  munitions,  d'étape  et  de  four- 
rage. 

Art.  14. 

Les  officiers  municipaux  prendront,  dans 
leurs  conununes  respectives,  toutes  les  mesures 
de  sûreté  générale  e^  particulières  que  les  cir- 
constances exigeront^  et  que  les  lois  autorisent. 
Ils  veilleront  a  ce  qu'il  ne  soit  tenu,  par  les 
citoyens,  aucune  assemblée  ni  correspondance 
suspectes.  Ils  exécuteront  ce  qui  est  prescrit 
par  les  lois  relatives  aux  passeports. 

Art.  16. 

Les  municipalités  s'assureront  aue  les  ci- 
toyens, justement  désarmés  après  le  10  août, 
nç  se  soient  pas  procurés  de  nouvelles  armes, 
même  des  cannes  a  sabre  ou  à  lance;  et  dans  ce 
cas,  elles  les  désarmeront  de  nouveau;  elles 
désarmeront  aussi  tous  les  autres  gens  recon- 
nus suspects,  et  les  consigneront  dans  leurs 
maisons.  La  consigne  durera  jusqu'à  nouvel 
ordra  Ceux  qui  la  violeront,  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

Art.  16. 

Dès  la  réception  du  présent  arrêté,  toutes 
les  municipalités  du  département  seront  tenues 
de  se  transporter  chez  les  différents  marchands 
de  poudre  à  feu,  de  faire  peser  celle  qu'ils  y 
trouveront,  de  la  faire  transporter  à  la  mai- 
son commune  et  de  la  faire  placer  en  lieu  sûr. 
Les  municipalités  prendront  les  mêmes  pré-* 
cautions  pour  les  balles  et  pierres  à  fusil. 

Fait  en  directoire  du  département  de  Lot- 
et-Garonne,  le  17  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique française. 
Signé  :  Latour-Lagravére,  vicepràndenl;CRE' 
BBSHAC,  Durand,  Gironok,  Lacoste, 
Lamarque,  Lapbyssonnie,    Sainte- 
Maris,   adminùirateun  ;  Coutatjsr, 
procureur  général  syndic  du  départe^ 
ment;  Nolin,  président  ;  Ratikr,  Ai- 
BARRTf  Malubaiksk,  (tdmiuxstralvurs ; 


[Co5venti( 

niers,  grâces  à  un  capital 
d'un  grand  mérite,  etqi 
mois,  a  fait  des  élèves  e^ 

M  Nos  deux  bataillons 
deux  canons,  et  les  déta 
ont  aussi  les  leurs.  Cel 
hommes  environ,  dont^ 
sommes  encore  à  pême  d 
secours,  s'ils  deviennent 

ce  Yos  commissaires  d( 
nale  sont  arrivés  avant  i 
plaisir  de  leur  apprends 
à  faire  dans  notre  dépa 
à  leur  mission.  La  preso 
tricts  a  déjà  procédé  au 
presque  toutes  les  oomn 
du  double  du  monde  qui 

c<  Le  patriotisme  et 

éclatent  de  toutes  part^ 

touchante  :  il  y  a  cent 

plus  beaux  les  uns  que  1( 

tiona  de  Bordeaux  cor 

bler  pour  le  même  obje 

eut  dans  la  plupart  a&g 

taires  pour  former  un 

leur  contingent.  Les  cii 

possible  de  contribuer 

largement  de  leur  bour* 

souscriptions  considér 

ciété  des  amis  de  la  Bé 

sections  où  Ton  donne  ; 

être  distribuées  aux  vc 

et  à  leurs  familles.  Un 

a  souscrit  dans  la  sect 

200  livres  à  donner  à  cb 

rait  inscrire.  Vous  po 

bon  ami,  si  l'espht  pu 

partement^  etnotamm^ 

ayons  déjà  fait  tant  de 

ainsi  dira  plu»  de  oom 

c<  JjQB  Gommiasairea  < 

ici  le  spectacle  de  Vui 

de  la  confiance  mutw 

du  peuple  et  leurs  ce 

régné  une  plus  parlai 

et  les  autres.  Ils  anro 

faisants  à  rendre,  à  c 

nationale.  O'est  aussi 

qu'ils  comptaient,  eu 

taillons  de  Bordeaux 

Vendée  sont  superbes 

je  crois  qu'il  est  biet 

pu,  en  ai  peu  de  tenir 

ner  équiper  et  armç 

force  aussi  respectai 

«  Quoi  qu'il  arrivi 

notre  département  ] 

mis  de  la  Bépubliq^ 

spectacle  très  irapo^ 

va  toujours  croiasa 

chaque  jour  des  proj 

Umt  autant  les  aiiarc 

Quel  dommage  que  ] 

biens  dont  la  natioi 

forait  la  liste  avec  q 

celln  des  biena  des  éc 

Jo  dois  ajouter  fi. 

ni/mmé  Boue,  a  don 

rager  les  enrôletnen 
pour  se  joindre  ^  j 
qu'il  a  à  rarmée  (i^^ 
la  Gironde  a  f oui^- 
n'a  pas  été  connu ©^  ^ 
dessous  de  600  bon^ 
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corps,  homme 
3  l'espace  d'un 
}. 

loaux  ont  augsi 
ts  des  districts 
ie  est  de  4.000 
îavalerie.  Nous 
lir  de  nouveaux 
xïres, 

n  vent  ion  natio- 
eus  avons  eu  le 
.  n'auraient  rien 
it,  relativement 
alité  de  nos  dis- 
Lement,  et,  dans 
on  fournit  plus 
Icmandé. 
.ir  de  la  liberté 
manière  la  plus 
i  de  dévouement 
•es.  Hier,  nos  sec- 
or  ent  à  s'assem- 
sur-le-champ  il  y 
iBcriptions  volon- 
'nt  considérable  à 
à  qui  il  n'est  pas 
r  personne,  paient 
Irpendamment  des 
faites  dans  la  so- 
iue,il  est  plusieurs 

0  mile  livres,  pour 
ires  qui  s'enrôlent 
»n,  nommé  Nairac, 
our  une  somme  de 
individu  qui  s'y  fe- 
jugor  par  là,  mon 
\st  bon  dans  ce  dé- 
Bordeaux,  où  nous 
s  et  où  il  n'y  a  pour 

(Convention  auront 

lit»  la  fraternité  et 
ntrc  les  magistrats 
y ona.  Jamais  il  n'a 
rmonic  entre  les  uns 
3  comptes  bien  satis- 
ird,  à  la  Convention 
luoi  ils  nous  ont  dit 
ni  vers  nous.  Les  ba- 

ne  rendent  dans  la 
otamment  le  second  ; 

(lo  villes  où  Ton  eût 
inniser,  approvision- 
tnmo  on  ra  fait,  une 

s  pouvez  compter  que 
Itéra  à  tous  les  enne- 
ront  redoutable  et  un 
l'ardeur  dos  patriotes 
fc  l'esprit  public  fait 
HensihloR.  On  y  exècre 
•s  que  les  aristocrates. 
niniors  n'aient  pas  de 
i'^sp  s'emparer  I  on  en 
it  de  zMe  que  l'on  fait 

i  itovin  do  Bordeaux, 

•■  K)  livrer  pour  encou- 

•I  qu'il  pnrfc  lui-même 

neveux  et  un  cousin 

1  d.  Le  d(f parlement  de 
raillons  ou  la  désertion 
ntaurnn  nVst  resté  au- 

:  indépendamment  de 


plusieurs  compagnies  franches  et  d'un  grand 
nombre  de  recrues  fournies  à  l'armée  de  ligne  ; 
plus  de  6000  matelots  de  ce  département  ont  été 
envoyés  pour  armer  les  vaisseaux  de  la  Répu- 
blique, ou  pour  former  des  armements  en 
courso. 

((  Enfin,  quoiqu'on  n'ait  pu  donner  encore 
le  résultat  bien  certain  des  dons  patriotiques 
des  citovens  de  Bordeaux,  jejpuis  assurer  qu'il 
s'élève  depuis  le  mois  de  janvier  dernier,  à  plus 
de  600,000  livres.  Tel  est  l'esprit  de  ce  départe- 
ment, que  les  volontaires  y  ont  pris  pour  de- 
vise :  guerre  aux  tyrans,  guerre  à  P anarchie. 
(Applaiidissements,)  Une  conduite  semblable, 
et  toujours  soutenue,  sera  la  seule  réponse 
qu'ils  feront  à  leurs  calomniateurs. 

Oevllle.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète que  toutes  les  communes  du  département 
de  la  Gironde  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Daplmilier.  Il  ne  suffit  pas  de  décréter  que 
toutes  les  communes  de  la  Gironde  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  il  faut  que  le  pays  entier 
connaisse  l'exemple  donné  par  ce  département, 
c'est  pourquoi  je  propose  que  la  lettre  qui  a 
été  lue  soit  imprimée  et  insérée  au  Bulletin 
avec  la  note  additionnelle  qui  s'y  rapporte 

(La  Convention  adopte  cette  nouvelle  propo- 
sition. 

Boycr-Fonfrëde.  J'ajoute  un  seul  trait  au 
tableau  ravissant  que  mon  collègue  vient  de 
vous  offrir.  La  société  républicaine  de  Bor- 
deaux, séante  dans  le  local  des  ci-devant  Reco- 
lets;  cette  société  qui  chaque  jour^depuis  trois 
ans,  signale  son  existence  par  de  sacrifices  im- 
menses, par  un  énergique  amour  pour  la  li- 
berté, par  un  respect  religieux  pour  les  lois,  ne 
déclamera  jamais  contre  la  Convention,  et  ne 
lui  demandera  que  du  fer  et  une  Constitution  : 
do  fer  pour  aller  à  l'ennemi,  une  Constitution 
pour  faire  taire  les  ambitieux  ;  cette  société 
que  des  émissaires  d  une  poignée  de  fripons  de- 
vaient dénoncer  à  votre  barre  ;  fripons  que  je 
dénoncerai  moi-même  quand  il  en  sera  temps; 
cette  société  a  fait  un  appel  nominal  de  3000 
membres  qui  la  composent  :  là,  chaque  citoyen 
s  enrôle  ou  énonce  les  motifs  qui  \o  retiennent 
sur  ses  foyers  ;  ceux  qui  sont  dans  ce  dernier 
cas,  déposent  sur  le  bure«iu  une  offrande  patrio- 
tique. La  réunion  de  ces  dons  s'élève  déjà  à 
pluB^  de  100,000  livres.  Cette  société  fait,  par 
mois,  une  pension  de  1800  livres  aux  femmes 
de  nos  concitoyens  indigents  qui  se  trouvent 
aux  frontières.  Tel  est  l'esprit  public,  telle  est 
la  pureté  des  principes  de  cette  société.  Je  de- 
mande pour  eue  une  mention  particulière  dans 
le  décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à  la 
I<  ra«ce  entière  que  le  département  de  la  Gi- 
ronde a  bien  mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Boyer-Fonfrède.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décret»  que  les 
habitants  do  la  Gironde,  les  corp;*.  administra- 
tifs et  la  société  de  Amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité de  Bordeaux  ont  bien  mérité  de  la  patrie, 
que  la  lettre  qui  a  ét<5  lue  sera  imprinicV  et  in- 
sérée au  Bulletin  avec  la  note  additionnelle  qui 
s'y  rapporte,  et  qu'extrait  du  procès- verbal 
sera  envoyée  au  dirert^nre  du  département  de 
la  Gironde  et  à  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Bordeaux. 


[Co&veo 

est  cependant  encore  ui 
de  citoyens  qui  n'ont  p 
parce  qu'ils  ne  Font 
qu'ils  ont  été  dans  rim 
connaître,  et  .par  oonsé 
La  peine  prononcée  { 
justice  à  r^ard  de  pli 
ejqposésysoit  qu'on  cons 
miné  à  la  porter,  soit 
effet». 

L'intention  de  VAsm 

dant  le  décret,  sanctioi 

f  este.  Elle  est  consign 

même  de  la  loi.  Elle  y( 

donnât  des  témoignages 

des  pensionSjOu'à  ceux  c 

iementDéjà  elle  avait  p 

émigrés,  et  elle  voulait 

BUkce  nationale  ceux  qi 

toire  français  que  pour 

leur  patrie. 

Ceux-là,  B&DB  doute, 

madversion  publique^  li 

de  trop  sévère  à  leur 

doit  en  adoucir  la  rigu 

qui  sont  restés  dans  b( 

se  sont  livrés  à  sa  défei 

de  subsistance  assurée 

pensions,  et  qui  tous 

peine  prononcée,  quep 

loi,  ou  qu'ils  n'ont  pu  J 

Parmi  les  réclamatio 

mises  sous  les  yeux  du 

et  qui  y  sont  successiv 

mité  s'est  aperçu  que  l 

pour  objet  des  pension 

rait  d'autant  plus  inhui 

en  jouissent,  sous  prêt 

de  la  loi  du  4  avrii,  qu 

des  infirmes,  des  veuve 

dans  la  détresse,  qui  n'o 

décret,  que  par  le  refus 

éprouvé,  lorsque  dans 

ih  se  sont  présentés  au 

cevoir  le  second  semest 

Le  comité  a  considér 

pénale  friperait  en< 

sont  en  activité  de  serv 

marins  qui,  quoique  t 

cours  de  Jeun  voyages, 

«connaître  la  peine  proj 

exceptés  ;  des  marins  ii 

très  moyens  de  subsisi 

pensions. 

Ces  motifs  ont  port 

poaer  une  mesure  qui,f  < 

avait  dirigé  l'Assembla 

CTéb  du  4  avril,  puisse  ( 

ce  que  la  nation  doit  à 

fidèles,  et  les  mouvemi 

rigueur  qu'elle  a  conçu 

diement  traiii  ses  intéj 

Il  a  peoflë  qu'ai  aoco; 

tous  les  dtojreiiB,  eaver 

et  veut  être  jurte,  aver 

ment  qu'ils  viennent 

ront  d  échapper  à  la  i 

à  la  loi  ceux,  an  oonf 

voulu  punir  ne  pourro 

pour  cela  de  faire  remc 

aence  certifiée  au  9  ma 

ainsi,  à  cet  ^ard,  avec  i 

tre  k  couvert  de  la  m 

nonoée  contre  les  émigi 


ion  iialionale.]    ARCHIVES  PABLEMENTAIRES.    [26  mars  1793.] 


373 


p  quantité  considérable 
s  satisfait  à  la  loi,  soit 
►as  connue,  soit  parce 
possibilité  absolue  de  la 
[uent  de  s'y  conformer. 
»rait  sans  doute  une  in- 
sieurs qui  s'y  trouvent 
Ite  le  motif  qui  a  déter- 
qu'on  en  considère  les 

blée  législative,  en  ren- 
ne le  4  avril  est  mani- 
ée dans  le  préambule 
>ulait  que  !&  nation  ne 

de  reconnaissance  par 
ui  l'avaient  servie  ndè- 
orté  ses  regards  sur  les 

écarter  de  la  bienfai- 
li  n'ont  quitté  le  terri- 
porter  les  armes  contre 

ne  méritent  que  Tani- 
t  loi  du  4  avril  n'a  rien 
igard  ;  mais  la  nation 
5ur  envers  des  citoyens 
a  sein,  dont  plusieurs 
se,  dont  la  plupart  n'a 
ue  par  le  paiement  des 
mûn  n'ont  encouru  la 
rce  qu'ils  ont  ignoré  la 
,  connaître. 

18  réitérées  qui  ont  été 
comité  de  liquidation, 
ment  déposées,  le  co- 
plus  grand  nombre  a 
modiques,  dont  il  se; 
lain  de  priver  ceux  qui 
xte  de  l'inobservation 
te  sont  des  vieillards, 
dos  pères  de  famille 
;t  appris  Vexistcnce  du 
de  paiement  qu  ils  ont 
c  courant  de  janvier, 
Vé«or  public,  pour  re- 
dc  1792.  . 

en  outre,  que  cette  loi 
re  des  militaires  oui 
B  dans  les  armées  ;  des 
trouvant,  Pendant  je 
lans  l'impossibilité  de 
ncée,  n'en,  ont  pas  été 
alidés,  qui  n'ont  d  au- 
Tquo  leurs  modiques 

o  comité  à  vous  pro; 

î  d^ndignation  «t  de 
,ntre  ceux  qui  ont  lâ- 

«t  un  nouveau  délai, 
«nuel»  1»  nation  doit 

le,  en  ■*,^",4tion  a 

î5  droiW-ïffi^ 

'^'^«"ndlStiSr 

î^eTde'^bien.  P"- 


Sous  ce  double  point  de  vue,  citoyens,  vous 
ne  frapperez  pas  des  innocents  ;  vous  ne  les 
punirez  pas  d'une  ignorance  involontaire  ; 
vous  rendrez  l'existence  à  une  foule  de  malheu- 
reux que  le  comité  a  vu  souvent,  depuis  deux 
mois,  verser  des  larmes  de  douleur  et  d'inquié- 
tude; vous  conserverez  d'ailleurs  envers  les 
traîtres  une  rigueur  devenue  nécessaire,  et  l'es- 
prit de  la  loi  sera  remi>li.  La  prorogation  du 
délai  est  un  acte  de  justice  :  elle  ne  compromet 
en  rien  les  intérêts  de  la  Éépublique,  elle  est 
infiniment  urgente. 

Il  est  intéressant  de  faire  une  obeervation 
qui  doit  prévenir  des  objections  qui  pourraient 
naître  dans  la  discussion. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  certificats  de  rési- 
dence exigés  par  la  loi  du  4  avril,  pour  être 
remis  au  bureau  général  de  la  liquiaaXion,  avec 
ceux  que  doivent  fournir  les  créanciers  ou  pen- 
sionnaires de  l'Etat  pour  être  payés  au  Trésor 
public. 

Les  premiers  n'ont  pour  objet  que  de  faire 
admettre  à  la  liquidation  ceux  qui  prétendent  • 
des  pensions,  gratifications  ou  secours.  Il  est 
inutile,  en  enet,  de  se  livrer  aujourd'hui  à  un 
travail  long  et  pénible  pour  liquider  des  pen- 
sions qui  ir existent  plus,  puisque  les  émigrés 
qui  en  jouissaient  ne  doivent  plus  y  prétendre. 
Oes  certificats  de  résidence  fournis  au  com- 
missaire liquidateur  ne  dispensent  pas  d'ail- 
leurs les  pensionnaires  liquidés,  lorsqu'ils  veu- 
lent recevoir  leur  paiement,  de  remettre  à  la 
trésorerie  nationale,  dans  les  termes  et  aux 
époques  fixées  par  les  décrets,  de  nouveaux  cer- 
tificats dans  les  formes  prescrites. 

Ces  deux  certificats  n'ayant  rien  de  coinmun, 
et  ne  devant  pas  s'exclure,  le  comité  a  cru  ne 
devoir  pas  assujettir  les  premiers,  qui  ne  ten- 
dent qu'à  une  liquidation,  aux  mêmes  formes 
que  les  derniers.  Les  formalités  prescrites  pour 
ceux-ci,  qui  assurent  l'emploi  des  finances,  et 
qui  en  préviennnent  les  dilapidations,  restent 
toujours  entières  et  n'en  sont  pas  moins  rigou- 
reusement exigées. 

PROJBT  DB  DÉCBBT. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  liquidation, 
décrète  : 

Art.  1*^.  Le  délai,  pour  présenter  au  bureau 
de  liquidation  les  certificats  de  résidence,  fixé 
au  y^  janvier  1793,  par  les  lois  des  4  avril, 
30  juin,  et  le  décret  du  29  novembre  demior, 
est  dénnitivement  prorogé  jusqu'au  31  dé- 
cembre prochain  inclusivement. 

Art.  2.  Pendant  ce  délai,tou8  les  prétendants- 
droit  à  la  conservation,  rétablissement  ou  con- 
cession d'une  pension,  gratification  ou  secours, 
à  quelque  titre,  pour  Quelque  cause,  et  sur  quel- 
aues  fonds  que  ce  soit,  seront  tenus,  s'ils  ne 
lont  déjà  fait,  de  justifier  de  leur  résidence 
sur  le  territoire  français,  depuis  le  9  mai  1792, 
sans  interruption,  par  un  certificat  qu'ils 
adresseront  au  direoteur  (générai  de  la  liqui- 
dation, ou  au  ministre  oui  serait  dans  le  cas 
de  proposer  les  pensions  a  accorder. 

Art  3.  Ces  certificats  n'ayant  pour  objet  que 
d'être  admis  à  la  liquidation  des  pensions  et 
non  de  servir  à  s'en  procurer  le  paiemtint;  ils  se- 
ront délivrés  par  les  conseils  généraux  des 
communes  de  la  résidence,  seulement,  sauf  les 
cas  ci-après  :  ceux  fournis  dans  cette  forme 
jusqu'à  ce  jour,  sont  déclarés  valables. 
Art  4.  Les  militaires  employés  dans  les  ar« 
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sent  décret.  Ilspourrc 
les  ports  de  1&  Bépu 
les  denrées  desdites 
ânonoées  dans  ledit  dé 
du  19  février.  » 
(La  Convention  ado 

UééÈkrau  noni  du  \ 
titi  rapport  sur  la  péti 
ionel  rfu  72*  régiment  <. 
$eê  fonctions  par  les  t 
htée  législative^  envoy\ 

\fy    rapporteur   ob« 

Barre,  oui  ne  se  troui 

lors  de  rarrivée  des  c 

qui  pourœ  seul  jnoiïi  \ 

tionSj  n'avait  pour  eau 

sèment  de  sa  santé,  poi 

du  ministre  du  ci-dev; 

venir  à  Paris.  11  ajoiil 

leurs  produit  des  certi 

dut  à  ce  que  la  suâpen 

Julien  (de  Touîow 
moment  comme  celui 
d' affaires  particulièn 
que  les  certlûcats  présc 
entièremetit.  Je  ne  vc 
patriotisme  de  cet  o!£ 
qu'il  était  d'une  ari^ 
mande  rajoumemenj 
commissaires  de  la  C( 

(La  Convention  dd 
mandé  par  Julien.) 

iiohutiiiot,  cm  nom 

fait  un  rapport  et  prés 
tendant  à  mettre  a  la 
de  r intérieur  une  somi 
être  employée  à  donne 
aux  citoyens  français  t 
des  pays  étrangers;  il 

Citoyens,  vous  avez 

des  finances  une  lettre 

étraagëres,  relative  ai 

pëce  qu'éprouvent  en  1 

citoyens  que  des  affa 

commerce,  y  ont  i^p< 

Votre  comité  a  cru 

de  cet  obje4  oe  serait 

vers  la  justice  et  Thui] 

Un  décret  du  consei 
27  février,  a  ordonné 
se  trouvaient  en  Es] 
48  heures. 

Ces  infortunés,  obi 
rentrent  en  foule  dac 

{)ropriétés,  leur  forti 
e  temps  de  réalise i 
meurent  en  Espagne, 
pagnol  ne  se  borna  pai 
pitalité. 

Je  ne  parle  pas  de  .s£ 
un  peuple  qui  naguèr 
fices  immenses  pour  i 
les  combattre  :  on  sait 
fut  jamais  la  vertu  d< 

Mais,  citoyens,  le  < 
pas  le  seul  desisote  à 
çaise  ait  le  droit  de  r 
tous  les  principes  de  ]x 
de  la  Haye,  de  Berlin 
ou  suivi  cet  horrible 
jusqu'à  rinaignifiant 


veotion  oalionale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  mars  1193.] 


878 


ront  aussi  rapporter,  dans 

ublicfiie  seulcrâeht,  touteB 

colonies  aux  conditions 

lécret)  ainsi  que  da^as  celui 

lopte  ce  projet  de  décret.) 

romité  de  la  guerre,  fait 

if  ion  du  citoyen  Barre^co- 

'f' infanterie  y  suspendu  de 

commissaires  de  tAssem- 

jh  à  Lyon, 

jserve  que  rabsence  de 
iva  point  à  son  régiment 
commissairee  à  Lyon,  et 
'  fut  suspeiidu  de  ses  lojic- 
*use  réelle  que  le  rétablis- 
our  lequel  n  avait  obtenu 
ant  roi  la  permission  de 
lie  que  ce  citoyen  a  dWl- 
^iôcats  de  civisme  et  con- 
ision  soit  levée. 

se).  Ce  n'est  pas  dans  nn 
-ci  qu'on  doit  s'occuper 
es.  J'observe  d'ailleurs 
uits  ne  me  persuadent  pas 
Mix  pae  faire  insulte  au 
icier,  mais  on  m'a  assuré 
t^cratie  enragée;  je  de- 
jusqu'au  rapport  des 
•uvention. 

crête  rajoumemeht  de- 

(lu  comité  des  finances, 
onto  un  'projet  de  décret 
disposition  du  ministre 
ne  de  100,000  livres  pour 
r  des  secours  provisoires 
r puisés,  par  la  violence, 
s'exprime  ainsi  : 

renvoyé  à  votre  comité 
du  ministre  des  affairées 
X  cruautés  de  toute  es- 
.s pagne  coux  de  nos  con- 
res  particulières,  ou  le 

\uc  différer  à  s'occuper 

commettre  un  crime  en- 

inité. 

do  Castille*  en  date  du 

i  tous  les  Français  qui 

iKne,    d'en   sortir  sous 

('M  do  céder  à  la  force, 
leur  çBtrie;  mais  leurs 
(\  qu  on  ne  leur  laisse 
ni  de  roueembler,  de- 
ir  le  gouvornement  es- 
II  seul  crimo  de  Tinhos- 

icho  ingratitude  envers 
encore  a  fait  des  saori- 
imidcr  ses  ennemis  ou 
lo  la  reconnaissanoe  ne 
rois. 

ipoto  do  Madrid  nW 
1  la  Rémibliqnc  fran- 
rochcr  fa  violation  de 
ict»;  celui  d'Angleterre. 
d(i  Vienne^  ont  donné 
i-mple,  ©t  il  n'est  pas 
k]ue  de  Rome,  qui  ne 


se  soit  permis  d'être  à  cet  égard  insolent  et  pro- 
vocateur. ^ 

Le  nombre  des  Français  victimes  de  la  tyran- 
nie et  de  là  terreur  des  rois,  est  grand  sans 
cloute;  vous  réparerez  ces  malheurs  particu- 
liers, et  vous  les  bénirez  ensuite  au  noin  de  l'es- 
pèce humaine. 

La  chute  de  tous  les  despotes  tient  à  la 
plus  grande  immensité  de  leurs  crimes:  qu'ils 
soient  donc  en  ce  moment,  s'il  est  possible,  plus 
barbares,  plus  féroces  qu'ils  ne  l'ont  jamais  été  ' 
oe  sont  les  convulsions  de  l'agonie:  le  mépris 
des  peuples  fera  sonner  plus  tôt  l'heure  de  la 
mort. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  sUit  : 

«  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  100,000  livres  pour 
être  employée  à  donner  des  secours  provisoires 
aux  citoyMis  français  expulsés,  par  la  vio- 
lence^dee  pays  étrangers,  et  qui  ont  été  forcés 
a  y  abandonner  leur  fortune  et  leurs  proprié- 


I.  J  approuve  très  fort  le  projet 
qui  vous  eet  communiqué  par  le  comité  des 
nuances,  mais  je  ne  le  trouve  pas  suffisant  pour 
nous  venger  de  la  conduite  indigne  que  tient 
le  .gouvernement  espagnol  à  l'égard  des  Fran- 
çais. 11  y  a  beaucoup  de  marchands  que  l'on 
fait  sortir,  soit  de  Midrid  ou  des  autres  villes 

à  lo  «  S?*?^^^*°''  ^^.  2**  ^^V^^»  on  les  a  mis 
a  la  porte  de  leurs  maisons,  de  leurs  magasins 
avec  les  seules  hardes  qu'ils  avaient  sur  le 
corps. 

Lorsque  feourgouin  est  arrivé  à  Perpignan, 
11.  a  rendu  compte  dei  toutes  ces  atrocft^  :  le 
oV^Wo^    ^"^    département    des     Pyrénées- 

?rj^^^  ^  "^r  "*?  /°^™^  H^  l^*^*^û  ^G  notre 
agent  à  Madrid,  qui  lui  rend  compte  de  toutes 

lee  vexations  dont  je  viens  de  vous  donner  une 

pt'^L*'''?k''*?^i  aussitôt  le  départK^ment  des 
i'yrénées.Orientales  prit,  sur-le-champ,  un  ar- 
rêté, par  lequel  il  mit  l'embargo  entre  les  mains 
ae  tous  les  commerçants  français  sur  toutes 
les  sommes  et  les  marchandises  qui  pouvaient 
appartenir  à  des  commerçants  espagnols. 

Le  département  a  fait  passer  ici  àla  Conven- 
tion, copie  de  cet  arrêté,  avec  une  lettre  par 
laquelle  il  prie  le  Président  de  vouloir  bien  en- 
gager la  Convention  à  approuver  l'arrêté,  et  à 
prendre  dc^  mesures  à  cet  égard.  La  députar 
tion  des  Pyrénées-Orientales  a  envoyé  ces 
piècesk  et  je  ne  sais  pas  pourquoi  on  n'en  a  pas 
fait  mention  ici;  mais  je  crois  que,  dans  ces  cir- 
confitanccs,  la  Convention  doit  décréter  que 
tous  les  biena  situés  dans  lo  territoire  français, 
appartenant  aux  commerçants  espagnols,  se- 
ront séaueetréa  pour  mesure  prov&oir^^  et 
qu  en  même  temps,  toutes  les  sommes  qui  ap- 
partiennent aux  commerçants  espagnols,  et 
qui  te  trouvent  entre  les  mains  des  Français, 
seront  elles-mêmes  sous  le  séquestre,  jusqu'à 
ce  au  il  en  ait  été  autrement  ordonné;  voilà  rar- 
ticle  additionnel  que  je  voulais  proposer. 

Boycr^FoitfrMe.  Président,  si  j*ai  bien 
entendu  la  proposition  de  Birotteau,  il  de- 
mande que  les  fonds  appartenant  aux  commer- 
çants espagnols,  étant  actuellement  en  France, 
soient  séquestrés.  Cette  mceuro  serait  aussi  im- 
politique que  dan/jereuse.  Examinons,  d'après 
les  circonstances  où  nous  nous  sonunes  trouvé^, 
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d'unité,  d'égalité,  enûo 
véritable  justice. 

YouB  avez  le  grand  a 

vastes  lumières,  les  tr 

seuFB,  les  vœux  qui  v 

toutes  les  parties  de  \i 

d'une  connaissance  écl 

plus  sûr  de  tous  les  gu 

cuper,  en  cet  instant, 

bilière,   de  cet  impôt 

saisir  ces  richesses  ver 

se  dérobent,  pour  ains 

et  attentif  de  ceux  qu: 

partie.  Yous  allez  vous 

qui,  calculé  avec  la  con 

servir  tout  à  la  fois  ( 

gressif  sur  le  luxe  et  1( 

vention  de  guerre;  c'est 

surer  de  toute  votre  a 

un  objet  qui  intéresse 

République. 

Votre  comité  des  fiiiî 
en  état  de  prononcer 
vous  rendre  compte  d 
terminé  à  porter  la  n 
mobilière  à  75  miUioi 
60  millions,  à  quoi  ell 
cédente.  Il  doit  vous 
sons  qui  l'ont  excite 
formes  de  cet  impôt,  ei 
bases  (ju'il  va  vous  pi 
partition  générale  enti 
districts  et  les  municij 

Îartition  particulière 
1  doit  vous  rendre  coi 
réglé  l'impôt  sur  le  lux 
vention  de  guerre.  Je 
les  revenus  de  l'impôt 
tous  les  calculateurs 
de  beaucoup  les  rêves 
premier  aspect,  on  pou 
que   la   contribution 

?u'à  75  millionB,  tanc 
oncière  s'élève  à  Wi  \ 

Mais  cette  surprise 

1°  Que  les  revenus 
plus   d'accidents,    de 
tudes  que  les  revenus 
vent  être  imposés  aux 
au  cinq[uième;  ^ue   V( 
aussi  loin  qu'il  était  p 
imposition  au  dixièm 
ble,  tandis  qu'elle  n'ët 
tième  ou  au  dix-huit 
présumé: 

2*  Si  l'on  considër 
liers  supportent  déjà 
contributions  indir&ci 
du  timbre  des  douanes 
3^  Que  déjk  les  ren 
du  quart  ont  payé  leu 
4®  Que  dans  un  très 
munes,  la  matière  inx] 
existe  à  peine. 

D'après  ces  considcr 
étonnant  que  la  mass* 
bilières  n'ait  été  por 
lions,  qu'elle  a  été  au 
par  la  suppression  du 
au  terme  du  décret  d< 
pris  en  considération 

Le  droit  de  patent 
conjecturale,    cfevait 
Cette  conjoncture  étai 

l'*  sÛKif:,   r.  L\, 
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eiux  lois  aimables  de  la 

vantage  de  réunir  à  vos 
ivaux  de  vos  prédéces- 
ous  sont  maniiestés  de. 
,  République,  les  fruits 
airée,  le  premier  et  le 
ides;  vous  allez  vous  oc< 
de  la  contribution  mo- 
qui  doit  atteindre,  et 
satiles  et  fugitives,  qui 
i  dire,  à  l'œil  vigilant 
i  sont  chargés  de  cette 
occuper  de  cet  impôt, 
tribution  foncière,  doit 
le  base  à  l'impôt  pro- 
s  richesses,  et  a  la  sub- 
en  dire  assez  pour  s'as- 
tention  relativement  à 
ous  les  individus  de  la 

nées,  pour  vous  mettre 
Lvec  connaissance,  doit 
>s  motifs  qui  l'ont  dé- 
asso  de  la  contribution 
s  do  livres,  au  lieu  do 
('tait  fixée  Tannée  pré- 
tendre compte  des  rai- 
ehanger  les  anciennes 
à  adopter  les  nouvelles 
)poscr  soit  pour  la  ré- 
e  les  départements,  les 
alités,  soit  pour  la  re- 
ntre les  contribuables, 
ipte  des  motifs  oui  ont 
,  Jes  richesses  et  la  sub- 
reprends, et  je  dis  que 
mobilier,  de  Taveu  de 
^ublicistes,  surpassent 
us  fonciers;  ainsi,  au 
Tait  être  surpris  ae  ce 
iiobilière  n'est  portée 
3  que  la  contribution 
illions. 

esse  si  Ton  considère  : 
lobiliors  sont  sujete  à 
ariations  et  d'incerti- 
onciers,  qu'ils  ne  peu- 
lêmes  taux,  c'est-à-dire 
rc  comité  s'est  porté 
Hsible,  en  réglant  cette 
dt»  la  matière  imposa- 
t  autrefois  qu'au  ving- 
ne  au  plus  du  revenu 

lue  les  revenus  mobi- 
ne  grande  partie  des 
♦   de  l'enregistrement, 

{  sujettes  à  la  retenue 
portion  de  tribut; 
rand  nombre  de  com- 
sablo  n'existe  pas,  ou 

mus,  il  n'i^t  donc  pas 
de»  contributions  mo- 
«  qu'à  soixante  mil- 
tientée  de  16  millions 
n)it.  dos  patenttVH  qui, 
«l'Ppression,  doit  être 
ans  l'impôt  mobilier. 
.  suivant  révaluation 
roduire  23  millions. 
4>puyéo  sur  toutes  les 


probabilités;  s'il  n'a  produit  que  7  millions, 
c'est  à  raison  des  circonstances  accidentelles 
et  de  la  négligence  dans  la  perception.  O'est 
donc  mettre  les  choses  au  plus  bas.  que  de 
n'augmenter  Timpôt  mobilier  que  ae  quinze 
millions,  à  raison  de  cette  suppresion.  Ainsi 
la  masse  de  60  millions,  fixée  a  75  millions,  se 
trouve  justifiée  sous  tous  les  rapporta. 

Voyons  à  présent  pourquoi  on  a  changé  les 
anciennes  bases  pour  en  établir  de  nouvelles. 
La  contribution  mobilière  était  supportée  par 
tous  les  départements,  sans  règles,  sans  bous- 
sole, sans  principes,  tel  département  suppor- 
tait une  surcharge  exorbitante,  et  au  lieu  de 
20*  ou  18*  de  ses  richesses  mobilières,  il  payait 
le  8*  ou  le  12*  de  ce  revenu,  tandis  que  d  autres 
supportaient  à  peine  un  60*. 

Ces  différences,  ces  inégalités  monstrueuses, 
provenaient  de  ce  que  Ton  avait  pris  pour 
base  entre  toutes  les  ci-devant  provinces  ou 
généralités,  ce  qu'elles  étaient  supposées 
payer  antérieurement  en  impôt  mobilier. 
Rien  n'était  plus  erroné  ni  plus  défectueux  : 
d'une  part  on  n'a  pu  recueillir  que  très  im- 
parfaitement ce  que  chaque  province  payait 
ci-devant,  à  raison  de  l'immense  diversité  aans 
le  régime  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes. D'autre  part,  c'était  supposer  gratui- 
tement que  le  despotisme  veillait  et  s'occupait 
à  distribuer  avec  égalité  et  dans  une  juste 
proportion  le  poids  énorme  du  tribut  dont  il 
grevait  le  peuple.  Jamais  supposition  ne  fut 
plus  hasardée  et  moins  vraisemblable.  Le  mo- 
ment du  besoin,  la  facilité  du  recouvrement, 
le  caprice  de  l'inventeur,  la  cupidité  du  génie 
fiscal,  réglaient  souvent  le  montant  de  l'impôt 
et  la  distribution  à  faire;  ainsi  la  répartition 
entre  les  départements,  établie  sur  une  teUe 
base,  était  nécessairement  fautive  sous  tous  les 
rapports.  En  l'adoptant,  et  surtout  en  l'adop- 
tant de  la  manière  ci-dessus,  on  a  surchargé  les 
départements  en  raison  de  ce  qu'ils  étaient 
déjà  plus  ou  moins  grevés  par  l'ancien  ré- 
gime; de  là  les  plaintes,  les  réclamations  qui 
Be  sont  élevées,  de  là  le  déficit  dans  la  percep- 
tion et  le  recouvrement. 

Si  les  bases  étaient  défectueuses  dans  la  ré- 
partition entre  les  départements^  elles  l'é- 
taient bien  davantage  dans  la  cotisation  par- 
ticulière de  chaque  contribuable. 

N'est-il  pas  bien  étrange,  n'est-il  pas  inouï, 
surtout  en  matière  d'impôt  et  de  législation, 
que  l'on  ait  fait  résulter  l'évaluation  de  la  for- 
tune d'un  particulier  de  la  seule  présomption 
du  loyer,  comme  si  l'on  eût  pu  ignorer  que  les 
conjectures  et  les  présomptions  ne  peuvent 
opérer  que  par  leur  concours  et  leur  nombre, 
et  qu'en  dernier  résultat  elles  ne  nous  donnent 
jamais  que  dos  probabilités,  comme  si  l'on  eût 
pu  ignorer  que  Fimpôt  du  loyer  était  plutôt 
proportionné  au  lieu  qu'on  habite  qu'à  la  for- 
tune du  locataire;  que  souvent  des  gens  riches 
allaient  dans  le  fond  des  provinces  chercher  le 
calme  et  la  paix  dans  de  petites  villes  ? 

N'est-il  pas  évident,  et  d'une  expérience  re- 
connue, que  souvent  les  liosoins  d  un  père  de 
famille,  les  relations  d'affaires  plus  ^ëtendues 
que  lucratives,  les  projets  d'un  nouvel  établis- 
sement dont  les  espérances  sont  déçues  et 
trompées,  déterminent  souvent  un  loyer  plus 
vaste  et  plus  cher  que  la  fortune  des  individus 
et  des  contribuables,  ne  le  comporte? 

Ne  voit-on  pas  chaque  jour  des  rentiers,  deg 
capitalistes,  jaloux  d'augmenter  leurs  trésors^ 
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{GoBTeotion 

Nous  sommes  forcés,  dt 
ici  Taveu  qu'il  y  a  imposs 
la.  perfection;  mais  c'est  i 
Vite  mêïhe  que  noufi  pré 
plan  qùô  ïioufi  vous  prop 
loi  même  que  vous  devez 
Nous  Vous  cïonjurons  de  s 
ment,  jusqu'à  ce  que  tous  i 
ble,  les  liaisons  et  Tencha 
que  toutes  les  objections 
ici  une  taxe  sur  les  conf 
toyens,  que  votre  sévère  ji 
pas  ;  ne  vous  enrayez  po 
vous  remarquerez  que  cet 
mise  et  snboraonnée  à  des 
les  taxatèurs,  (|ui  les  empi 

Vous  remarquerez  que 
ter  les  piréBomptixMks,  les  i 
du  loyer,  idn  nombre  ^es  d 
ëquipageBj  mais  nous  s 
présomptions,  souvent  d 
cti-e  modifiées,  tempérée; 
queaces.  par  toutes  les 
et  par  tes  considérations 

En  'effet,  n^arrive-tril  ï 
toyen  ne  prend  quç  forci 
a*.' râble,  a  cause  de  sa 
n  a  r ri  ve-t-îl  pas  souvent 
impo^ht  est  obligé  de  pi 
pour  son  propi-e  soulag 
pas  évident  qtie  l'imposi 
mestique,  à  raison  de  ce 
procéder  en  raison  invcr 

Que  faisons-nous?  nou 
rateuFS  à  la  loi;  de  ma 
gati'cfe  des  *  localités,  po 
supposer  qu'il  règne  en< 
mettra  toute»  les  cnoses  d 

Vous  reihaiigfuereî  enc 
qu^il  ne  reste  de  dàhg^r  q 
bles  Ânfidèles  et  de  mà.ui 
citoyens  ne  méritent  t>a£ 
doivent  pas  être  ména« 
qu'il  re^te  K  celui  qui  sei 
cilîté  "à^  réclamer  et  qu< 
mâme,  ne  présente  que 
pales. 

La  ptemîète,  àppei< 
doit  comprendre  tous  1 
Tie&tt^t  d'SiîUenrs  que  c 
on  dès  r^tes  soumiBes  i 
en  ail  mot  die  doit  com 
pas  «ncore  payé. 

La  deuxième  colonne 

contiendra  la  relation 

tous  les  reven«8  oos  <x] 

pa«t   qu'ils    |>rovieim 

même  Ces  i^veaus  çui  g 

bnfcioBS,  soit  foneières 

colonne,  à  proprement 

des  fortunes  :  c'est  sur 

colonne  que  seront  étf 

sur  le  Ittze  et  lés  rfchek« 

guerre  ;  mais  cet  objet 

à  paci. 

Enfin,  eitovebfi,  vous 
satisf  action  oigne  de  v 
a  ménagé  oél^i  qui  n^ 
de  son  travail  qu«  36 
quoi  tobsister. 

Tous  remarquerez  ei 
les  pcrres  tie  famille;  e 
pour  le  salut  de  la  { 
adoptifs  sont  iiSputéB 
projets,  teb  sont  noa 


on  nationale.)    AR€<I4VfiS  PAAi.EMfiNTAlRES.    [96  mars  flOS.j 


S79 


dès  le  début,  de  faire 
jssibilité  d'atteindre  à 
,  pour  cette  iiHpossibi- 
rétendoûfl  justiûcr  Je 
)posoiis  ;  c'est  daùs  là 
7.  en  avoiï*  les  détaite. 
suspendre  vôtre  jtige- 
3  en  ayez  feaisi  Twiâern- 
baînemettt  ;  c'est  alors 
.s  disparaîtront;  e'eÈt 
nfrthuahles.  Mais,  ci- 
justice  ne  s'en  alàràie 
Doint  de  celte  mesuife. 
îotte  talcation  est  soU- 
:^8  règlefi  qui  jguideront 
pécheront  de  s'égaï^r. 
>  nons  laissons  subsis- 
i  considérations  pxi^ies 
domestiques,  chevaux, 
avons  pense  que  cfes 
dt'fectueuseB,  devaient 
os,   dans  l'ours  ci^n^c- 

autres  présomptiom 
s  locales. 

pas  souvent  qn'un  ci- 
•ement  un  loyer  consi- 

nombreuse  famille  ? 
qu'un  homme  inûrme, 
rendre  une  domestiuue 
cornent  î  Alors  n'esl-il 
(T,  à  raifion  de  ce  do- 
loyer  nécessaire,  c'est 
*s('  de  la  justice. 

is  donnons  des  mode- 
inière  que  la  connais- 
>iir  peu  qu'ôii  jiuitee 
core  de  la  justice,  re- 
(ans  Uh  juste  équilibre 
L'ore  dans  notre  ^lani 
lue  pour  les  contribua- 
vaise  foî  ;  que  de  tels 
3  votre  attention  et  no 
^('8.  Vous  remarquerez 
ait  trop  chargé,  la  fa- 
U'  rôle,  simple  (*n  lui- 
doux  colonnes  pïinci- 

'  colonne  de  facultés, 
'8  revenus  qui  ne  pro- 
os  propriétés  foncières 
i  la  retenue  du  quart  ; 
^rendre  tout  ce  qfui  n'a 

appelée  cote  générale, 
0  toute  les  faonltés.  de 
tnbuablee,  de  quelque 
it  ;  elle  coi&p rendra 
t  déjà  payé  des  oontri- 
HOit  mobrliifres.  Cette 
arler,  établira  le  bilan 
•\  bilan,  c'est  sur  cette 
lis  l'impôt  progressif 
H,  ot  la  subvention  de 
xiKora  une  discussion 

•imarqueres,  avec  Une 
ï-o  sensibilité,  que  Ton 
retira  rigoureusement 
livres,  o^eët-à-dife  de 

^re  Que  Ton  a  ménagé 
que  lt>o  enfants  morts 
«rie,  que  les  enfants 
'vants  :  tels  sont  nos 
ans,  nous  lee  croyons 


justes  ou  lés  moins  défectueux;  si  vous  les  re- 
jetez, ce  ne  sera,  sans  doute,  que  pour  en  subs- 
tituer de  meilleurs.  Je  passe  dcmc  à  la  lecture 
de  ces  articles. 

PitOJET  DÉ  DÉCRtet 

Sur  la  coîUnbutïon  mobilière^  V impôt  pro- 
gressif et  la  subvention  de  guerre, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  ^ 
tendu  le  rapport  de  son  comité,  décrète  ce  <|i.ui 
suit  { 

Titre  premidr. 

lye  la  eo^rihution  mobilière, 

AH.  1^.  La  contributioii  mobilière  sei'a  por- 
tée à  là  domine  de  75  millions;  cette  somme  sera 
répartie  sut  lài  prôportioti  graduée  de  la  popu- 
lation. 

AH.  2.  Lé  montant  de  la  contribution  mobi- 
lière sera  divisé  en  deux  porliohs;  la  première 
sera  répartie  sur  tous  lefi  aépartemenis,  les 
districts  et  les  communes,  à  raison  de  1  livre 
10  sols  par  tête  de  la  population  efiective.  La 
seconde  sera  répartie  sur  toutes  les  communes 
au-dessus  de  nulle  âmes,  conformément  au  tsr 
bleau  progéssif  ci-après  : 

Il  sera  ajouté  au  mohlant  de  ia  répartition 
sur  toutes  les  communes  de  mille  à  deux  mille 
âines,  pour  livres,  ci »  L    2  s.  6  d. 

De  2  mille  à  3  mille » 

De  3  mille  à  4  mille » 

Pe  4  mille  à  6  mille » 

^e  6  mille  à  10  mille » 

le  10  mille  à  lô  mille 1 

^e  15  mille  à  20  mille l 

De  20  mille  à  30  mille 2 

De  30  mille  à  40  mille 2 

De  40  mille  à  50  mille 3 

De  60  mille  à  7ô  mille 4 

Ke  75  mille  à  100  mille 6 
e  10b  mille  à  150  mille 6 

De  150  mille  à  200  mille 7 

go  200  mille  à  300  mille 8 
e  300  mille  à  400  mille 9 

De  400  mille  à  600  mille  et 
au-dessus 10 

Art.  3.  Pour  atteindre  à  une  proportion  plus 
exacte  entre  la  contribution  et  la  matière  im- 

f)osablc,  les  départements  et  les  districts  tous 
'autorisation  des  premiers,  pourront  aug- 
^lenter  ou  diminuer  la  part  contributive  d'uHe 
ou  plusieurs  munjicipalités,  fixée  d'après  la 
disposition  de  l'artide  précédent,  d'une  somme 
qui  ne  pourra  néanmoins  excéder  le  septièttre, 
et  sans  pouvoir  affaibliT  celle  déknandée  en 
masse  au  département. 

Art.  4.  Tout  citoyen  uftant  de  ses  droits,  sera 
comptis  dans  le  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière de  la  commune  de  son  principal  domicile 
à  l'époque  du  premier  janvier  de  chaque  année, 
et  il  continuera  d'y  être  imposé  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  notifié,  au  greffe  de  la  commune,  son  chan- 
gement de  domicile,  ttn  mois  avant  Tépoque 
fixée  pour  la  confection  des  rftles,  et  rapporté 
le  certificat  du  nouveau  domicile  dans  le  lieu 
où  il  aura  été  transporté.       * 

Art  6.  Les  facultés  et  1rs  tovenus  de  tous  les 
citoyens  seront  évaluée  et  rt^latés  dans  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière. 

Ce  rôle  sera  en  deux  colounes;  la  première 
appelée  cote  de  faculté,  comprendra  lef<  farul- 
tes  et  revenus  provenant  d'ailleurs  que  des  pro- 
priétés foncières,  ou  des  rentes  soumises  a  la 
retenue  du  quart 
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1*  Les  enfants  m 
dant  la  patrie; 

2**  Les  petits-fils  à 

y  Les  enfants  ad< 

û  sera  fait  note  d 
cause,  au  bas  de  I 
baable. 

Art.  15.  La  contri 
commune  sera  rép) 
mière  colonne  du  rc 
dixième  du  montac 
le  résidu,  s'il  y  en  a^ 
au  marc  la  livre, 
d'après  la  réducti( 
précédent. 

M  Art,  16.  Le  résuit 
deux  ooionneo.  form 
tribution  mobilière 

M  Les  sols  addition 
locales  des  départe 
munes,  seront  pris  s 

«  Art.  17.  Les  cito 
taxés,  ou  dans  l'imp 
tout  ou  en  partie,  le  ] 
mobilière,  adressero 
seil  général  de  leur 
faire  droit,  à  la  ch 
faire  imposer  sur  1< 
le  montant  des  décbi 

Ti: 

De  fim% 

<c  Art  18.  En  exécu 
1793,  portant  établis 
et  progressif,  les  rev 
contriDuable,  évalué; 
du  rôle  de  la  ooni 
avoir  égard  aux  rédi 
ticle  14  ci-dessus,  ^er 
due  et  progressif,  p« 
1,000  livres  de  reven 
ci-après. 

«  Il  sera  fait  dé< 
taîres  ou  les  veufs  sa 
seulement;  de  2,000 
mariées,  dî  de  1,000  \ 
enfant. 

«  Art.  19.  Les  contr 
soumis  à  l'impôt  gi 
ront  imposés  dans  I 
CI  pal  domicile,  et 
Kur  un  rôle  particu 
somme  imi>06able. 

u  Cela  fait,  les  mê' 
ront  à  la  taxe  de  la 
La  première  se 
sibles  sera  taxée  90 

La  seconde 

La  troisième.... 
La  quatrième... 
La  cinquième.... 

La  sixiema 

La  septième 

La  bnitième 

La  neuvième 

La  dixième 

ainsi  de  suite  en 
pour  chaque  1,000  ]j 
centième  somme  do 
600  livress  et  que  d'j 
le  contribuable  taxé 
42  livres,  sur  3,000  Ij 

4«  Art.  l&Lataxed^ 


.]      ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [26  mars  1793.] 


681 


kt   ou    cléfen- 

.'aïeul; 

nSy  et  de  leur 
laque    contri- 

ëre  de  chaque 
sur  la»  pre- 
>ncurrence  du 
.  y  rapportés; 
sur  la  seconde 
)  totale,  fixée 
par   l'article 

portées  sur  les 
Ttnt  de  la  con- 
îontribuable; 
s  aux  dépenses 
brictA  et  oom- 
ime  totale. 
ï  croiront  sur- 
d  payer,  soit  en 
la  contribution 
mande  au  oon- 
,  qui  pourra  y 
apporter,  et  de 
année  suivante, 
mises  accordées. 


écret  du  18  mars 
&  Vimpôt  gradué 
icultés  de  chaque 
seconde  colonne 
mobilière,  sans 
rescritea  par  l'ar- 
\i8  à  rimpôt  gra- 
.  ce  qui  excéaera 
'.te  de  la  manière 

pour  les  céliba- 
its,  de  1,000  livres 
our  les  personnes 
!  plus  pour  chaque 

3,  dans  le  cas  d'être 
b  progressif,  y  se- 
\une  ae  leur  prin- 
â  nominativement 
voc  mention  de  la 

nmissaires  procéde- 
ra suivante  : 
»  1,000  livres  impo- 

'i 20livres 

22 

•    24 

26 

•    28 

30 

35 

40 

46 

;.    60 

nontant  de  6  livres 
,  do  manière  que  la 
W  livres  sera  taxée 
»  le  tableau  ci-dessus 
•  2,000  livres  payera 
K  66  livres,  etc. 
)  livres  par  1,000  livres 


formera  le  maximum  de  l'impôt  gradué  et 
pro^n:eB8i4  de  manière  que  toiis  les  millésimes 
excédant  100,000  livres  de  revenu  seront  im- 
posés au  môme  taux,  sans  autre  progression. 

TITRE  III. 
De  la  subvention  de  guerre, 

a  Art.  16.  La  subvention  de  guerre  décrétée 
le  9  mars  1703,  sera  formée  par  le  doublement 
de  rimpôt  progressif  et  ne  pourra  cependant 
excéder  la  moitié  de  la  sonmie  imposable,  ou 
500  livres  sur  le  cinquantième  millésime  et  au- 
dessus. 

«  Art.  17.  L'impôt  progressif  et  la  subvention 
de  guerre^,  seront  perçus  sans  frais  par  les  col- 
lecteurs et  receveurs  aes  contributions  directes, 
lo  produit  en  sera  versé  en  entier  au  Trésor  pu- 
blic. » 

Plusieurs  membres  :  L'impression  et  l'ajour- 
nement. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  présenté  par  Ver- 
nier  et  ajourne  la  discussion  a  une  séance  ulté- 
rieure.) 

Lie  Président  soumet  à  la  délibération  la 
liste  des  membres  désignés  par  le  bureau  pour 
former,  sous  Iq  nom  de  commission  de  salut 
public,  le  nouveau  comité  de  défense  générale. 

(Quelques  murmures  s* élèvent  sur  la  Mon- 
tagne, On  remarqua,  que  cette  partie  de  V As- 
semblée ne  prend  pas  part  à  la  aéltbération,) 

Grangeneiive,  secrétaire,  une  fois  le  vote 
terminé,  proclame  le  résultat  du  scrutin  (1)  : 
Sont  élus  : 

pubois-Crancé,  Pétion,  Danton^  Qensonné, 
Sieyès,  Guyton-Morveau,  Maximilien  Robes- 
pierre, Barbaroux,  Riihl,  Vergniaud,  Fabre 
d'Eglantine,  Buzot,  Delmas,  Guadet,  Condor- 
cet,  Bréard,  Camus«  Prieur  (de  la  Marne),  Ca- 
mille Desmoulins,  Barère,  Jean  Debry,  Isnard, 
Lasource,  Quinette,  Cambacérès. 

Sont  nommés  membres  suppléants,  les  ci- 
toyens : 

Treilhard,  Aubry,  Qamier  (de  Saintes), 
Lindet  (Robert),  Lefebvre  de  Chailly,  La  Re- 
vellière-Lépeaux,  Ducos  (Gironde),  Sillery, 
Lomarque,  Boyer-Fonfrède. 

Une  députaiion  des  citoyens  de  la  section  de 
la  Réunion  est  admise  à  la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens  représentants,  la  section  de  la  Réu- 
nion, toujours  debout,  vous  voit,  vous  entend 
et  vous  imite.  Vous  avez  décrété,  il  y  a  quelques 
jours,  que  vous  étiez  en  état  de  révolution, 
c'est  assez  nous  faire  apercevoir,  d'un  côté,  les 
dangers  pressants  de  la  patrie,  et»  de  l'autre, 
les  grandes  et  rigoureuses  mesures  que  nous  de- 
vons prendre. 

Déjà  une  troupe  considérable  de  séditieux 
ri  de  brigands,  troupe  qui  n'est  composée  que 


toment  de  la  Vendée  et  autres  circonvoisins. 
Déjà  les  patriotes  sont  tombés  sous  le  fer  as- 

(1)  C^tte  )ist«  des  membres  du  Comité  de  salut  public 
ent  conforme  à  celle  qui  se  trouve  dans  la  Collection 
l^ànérale  des  Décrets  de  Baudouin.  Le  proeèa-verbal  n*en 
fuit  pas  mention.  G*ost  à  partir  du  f6  mars  que  le  Comité 
dM'Défcnso  générale  renouvelé  semble  avoir  été  usuelle- 
ineut  appelé  Comité  de  Salut  public* 


[GonTention  n&rionale.] 

traordinaires  dans  toi^s  le  ^étiark] 
plaudissementi,} 

9M^Vi^'  n  n'es^  m  de  plus  prj 
dçuta  que  de  mçttr^  s^  exécution 
qui  yiennent  de  tous  être  pT^s^nti 
est  nécessaire  d'en  faire  dœ  articlei 
seatori  peut-être  d'autm  ^isposlt 
Q^aude  que  la  pétition,  convertie 
soit  à  r instant  renvoyée  au  comit 
générale,  pour  que,  séance  \msiie 
sente...  (Interruptions  sur  uriam. 

C^éulssiea.  Osselin  a  été  interr 
que  Ton  a  pensé  qu'il  voulait  h 
le  décret,  mais  il  n'ea  a  pas  en  1 
faut  qup  le  décret  spit  expliqué  en 
ai^cles,  où  Ton  ^jse  ce  que  ron  {* 
afin  qu'elles  ne  soient  pas  dilâp\c 
servent  à  la  Képublique. 

A|Mtf e,  Vaîtié.  Je  (jeiçqjide  - 
de  l^  section  de  la  Keump^,  bo 
envoyée  aux  departeçiepi^. 

Lie|pi«it4f  (Morbihan),  La  yi 
faut  avant  tout  prendre  des  pr 
que  lès  citoyens  ne  soient  point 
prétexte  de  recherchea  d'^^nnf 
comme  0»elin...  (Souvdln  î 

Plusieurs  membres  :  L'orûr 

MarlfcoB-MontaaC.  On 

du  jour  sur  plusieura  objets; 

3\ië  ce  n'est  pas  sur  l'ûppres 
e  la  section  de  la  Béunion  •  a^ 
qu'elle  soit  décrétée 

Plusieurs  membres  :  4ppu 
B^y^r-F^Rfrèdle.  J^^i\^^ 
ile  rarrêté  et  sa  oonvejsîon 
mais  je  ni  oppose  à  l'io^p^eâg 
la  pétition  dans  lea  dép^]^^"^ 
dire  les  motifs. 

Je  crois,  Président,  q\xç  ^ 
erreur  capitale  daivs  \^  ^^ 
n'est  pas  vrai  cnie  V  Asse^y^ 
(;tT,it  en  état  ae  révdi\i\,\Q^ 
^fnntagne).  Je  le  répété  \\ 
iii^mblée  ait  décrété  qu'ello 
volutîon.  Il  est  exact  e'ns 

3u'il  y  a  dans  la  pétition  • 
u    modérantisme  ;   sy^t^ 
Feuillants  ont   perdu  la 
avec  lequel  nous  la  perd^ 
nous  Vadoptions.     " 

Mais  il  ne  vous  a  peut-, 
dans  l'adresse  on.  ïeprQ«\ 
dPs  membres    qui   ^0^,^,) 
d  avoir  adopte  ce  syst^' 
rf  au  centre;  ^PplZuci^, 
tafjne.)  ^^'^ 

vont.  Président  nM'oji^l 
f .;  1  re  I  fvpp l^cat i oq  ^*  *" 
ptiiie  pas,  qu  ^p^^^  f 
panni  nous,  qui  peuvl 
yra,  1  espère,  I^,  j^^^^ 
fort«^  de  tous  nos  etin«^     - 

par  la  composition  d'^^^ 
nationale  a  voulu  r>i.  ^^ 
qu^elLa  ne  voulait  »v  ^'*' 
(Murmures  sur  /*,   5#^^ 
paa,  dî»-je,  qu'au  ml 
étemdre  pangi  voui**? 
corne,  ou  ils  n  oi^^  '7?  J*" 
quelle  politique  J^^  ^l 
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L^  ^ooartemenfcs  (Ap- 

o  plus  pressant,  sans 
xécutiou  les  mesures 
e  présentées,  mais  il 
i>s  a^rticlés,  et  de  pré- 
ci  ispositioi^s.  Je  de- 
t^onvertie  eu  motion, 
au  comité  4e  défense 
û  tenante,  il  vous  pré- 
r  ceriains  banc^.)i 

to  interrompu,  parce 
:>ulait  faire  révoquer 
pas  eu  r intention.  Il 
liqué  en  deu^  ou  trois 
le  Ton  fera  des  armes, 
dilapidées;  et  qu'elles 


nondo  que  la  çétit^on 
ion,  Bpit  iippriniée  et 

•3. 

.  La  vérité,  c'est  qu'il 

des  précautions  pour 

j  point  inquiétés,  sous 

Vartnes.  Je  demande, 

//t  s  ifitirruption^.) 

^'ordre  du  jour! 

On  demande  Tordre 
bjeta;  j'aime  h  penser 
n  pression  de  l'adresse 
)n  ;  aussi  j'insiste  pour 

\ppuyé,  appuyé! 

'ai  voté  la  ratification 
rsion  en  loi  ffénérale; 
l>ic»sion  et  à  renvoi  de 
iurtoments  ;  je  vais  en 

jiie  d'abord  il  y  a  une 
L  pétition,  c'est  qu'il 
nbléo-  ait  décrété  qu  elle 
ion  (Murmurés  sur  la 
(«  il  est  faux  que  l'As- 
llo  était  en  état  de  ré- 
cnsuile  de  reconnaître 
>n  une  satire  très  juste 
;li»me  avec  lequel  les 
In  chose  publique,  et 
rd  rions  nous-mêmes  si 

it  ôtre  pas  échappé  que 
'liait  aussi  à  une  partio 
r><>m»nt  cette  Assemblée 
iH'  (Murmurée  à  droite 
is.^f  ment 8  sur  la  J^fon- 

H  (1110  j'opt'^ids  proii 
nvait  c\]  Tintontion  do 
it  i<»  piirle,  mais  je  no 
la  n'union  qui  existe 
cnt  sauver  et  qui  sau- 
)ul)li(|uo  contre  je»  of- 
jis,  dans  un  moment  oîi, 
n  comité,  la  Convention 
i\cr  à  la  France  enti^ro 
it.  rooonnaître  de  partis 
tnffjffne)^  je  ne  conçoi» 
ii'nt  où  vous  ave^  voulu 
'S  flambeaux  do  la  dis- 
lin  m  «'s  < pi o  trop  souvent, 
rait  d'aller  la  ranimer 


dans  les  départements  par  une  pétition  dont 
vous  avez  consacré  les  principes,  mais  qui  con- 
tient des  erreurs,  qui  suppose  un  décret  que 

mu. 


la  question  préalable  sur  cet  objet. 

Albitle,  raîné,  Fonfrède  a  commis  une  er- 
reur de  lait;  il  n'est  pas  question  dans  la  péti- 
tion d'aucune  application  de  modérantisme^  ^ 
aucun  membre  de  la  Convention.  lil  est  question 
du  modérantisme,  répandu  dans  les  départe- 
ments, et  dont  les  hommes  adroits  ont  persiflé 
avec  tant  d'avantages,  qu'il  est  temps  que  l'es- 
prit public  fioit  dirigé  vers,  le  bien.  Il  faut  em- 
pêcher le  feuillantisme  dans  les  départe- 
ments... (Murrnures  et  conversations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs,) 

Plusieurs  membres  :  On  n'entend  pas  ! 

Al  bille,     l'aîné.    Le  pétitionnaire   vous   a 

Sarlé  des  ennemis  secrets  répandus  dans  les 
épartements,  et  quij  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, cherchent  à  égarer  le  peuple  dti  vrai 
but  où  il  doit  tendre;  il  a  voiilu  faire  entendre 
que  tous  les  aristocrates  de  l'intérieur  ne 
veulent  pas  être  patriotes  sans  un  roi.  Il  est 
temps  que  les  citoyens  sachent  enfin  sur  quelle 
ligne  ils  doivent  marcher.  Vous  savez  que  beau- 
coup de  moyens  ont  été  employés  pour  égarer 
les  bons  citoyens;  il  est  bon  qu'ils  sachent  com- 
ment VOUA  voulez  marcher  vous-mêmes.  Si  on 
ne  parle  pas  de  réunion  parmi  nous,  c'est  parce 
qu'il  ne  peut'  y  avoir  de  réunion  dans  une  As- 
semblée où  il  n'existe  pas  Un  seul  modéré  et 
où  tous  les  membres  tendent  vers  le  même  but. 
J'insiste  pour  que  l'on*  décrète  Tin^pression  de 
l'adresse. 

|j«Yf^"9^,^i*-  tT©  ne  vois  aucun  inconvénient  à 
décréter  l'impression  de  cette  adressé,  vu  que 
le  modérantisme  a  fait  des  progrès  funestes 
dans  les  (départements;  j'appuie  donc  la  motion 
qui  vous  est  faîte  et  je  vote  très  fortement  pour 
1  impression  et  l'envoi  de  l'adresse  dans  tous 
les  départements. 

^riiiffenefiye-  Je  s^iis  i^tonné  qi^e  la  Con- 
vention patronale  ait  oublié  que  ce  n'est  pas  le 
modérewiisme  qui  pqus  a  jeté  dans  les  derniers 
malbeura  que  nous  avons  essuyés;  que  celti,  a 
été,  au  coniraîfe,  le  faux  masque  du  patrio- 
tisme. (Murmures  sur  la  Montagne,)  Ohl  vos 
murmure^  ne  pi'empôcherorit  pas  do  dire, et  cela 
d*aprfs  les  procès  verbaux  de  Ja  Convention 
nationale,  que  ce  sonl  les  'hotnmes  couverts* 
d'un  masqué  de  patrîotisipq ..'...  (  Nou - 
veaux  murmures  et  interrupfionJi  sur  les  mêmes 
banes.)  et  non  le  ppdérantisme.  qui  ont  ^tité 
l'cRprit  public  et  jeté  dans  1  état  ou  noiis 
sommés.  Ouii  ce  sont  les  anarchistes  qui  ont  in- 
digne les  citoyens  contre  leurs  délits  et  leurs 
attentats  ;  ce  sont  eux  qui  révoltent  les  cons- 
ciences et  foraient  haïr  la  liberté  en  la  rendant 
odîeiiRo  comme  tous  leurs  crimes.  J'appuîo  la 
demande  do  la  question  préalable  et  j'infiistè 
auprès  do  la  Contontiori  pour  qu'elle  soit  vo^téo. 

(La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  l'impression  de  l'adresse  de  la 
section  de  la  Réunion.) 

GëplMleu  présente  la  rédaetion  du  d^ere^ 
sur  le  désarmement  des  prêtres^  des  ci  devant 
nobles  et  gens  suspeets^  qui,  après,  dos  d«'))ats 
et  amendements  et  avoir  obtenu  la  priorité  sur 
un  prqjot  analogue  profcnté  par  Ossolin,  p«t 
décrète  en  ces  termes  : 


elles  ne  sont  pu  faites  pour  ins 

fiance.  Tant  que  Dumouriez  lut 

affaires  étvangères  je  me  bornai  à 

pie  en  garde  contre  ce  valet  eub 

cour;  vil  intrigant,  dont  le  cal 

saillee  s'était  servi  pour  rempli 

les  fonctions  inf&mes  d'espion. 

Lorsqu'il  quitta  le  ministère 

le  commandement  d'une  division 

cMitre,  et  je  ne  vis  en  lui  ou'un 

cherchait   à  supplanter  Lafa; 

traces  duquel  il  ne  tarderait  p 

Lorsque  je  fus  instruit  du  no 

pes  qu'il  avait  sacrifiées  à  Grau 

éb  Jemmapes;  je  ne  vis  en  k\ 

rier  perûde  qui  voulait  Be  faire 

mUiûkire  aux  dépens  du  sang 

Lorsque  je  fus  informé  qvi' 

visionné  aux  dépens  de  son  ar 

Prussiens  et  des  Autrichiens, 

des   émi|préB,   et  laissé  écha 

Prusse;  je  ne  vis  en  lui  qu'un 

passerait  bientôt  en  perfidie  1 

Lorsqu'il  mit  sous  l'anathè 

le  Maueonseil  et  le  Eépublicc 

vrit  d'opprobre,  et  voulait  \« 

se  venger  de  l'opposition  qi 

à  quelques  officiers  généra 

sous  prétexte  au'ils  avaient 

Bethei  quatre  aéserteurs  p: 

an  lui  qu'un  atroce  ennemi 

travaillait  à  dégoûter  du  i 

périr  les  soldats  de  la  pa 

plus  sous  ses  ordres  que  des 

et  satisfaire,  par  là,  son  ai 

Enfin,  lorsqu'il  entra  da 

qu'au  lieu  de  mettre  les  ai 

citoyens  contre  leurs  oppr 

cha  qu'à  maintenir  en  pla 

l'empereur,  et  à  composer 

f  es,  de  nobles  titrés  et  du  h 

blée  des  représentants  du 

en  lui  qu'un  oonspirsJbeui 

de  Vienne,  comme  à  ce\\ 

perfide  qui  sacrifiait  \a 

son  ambition,  qu'un  atr 

sait  servir  à  sa  propre 

et  les  armées  de  la  Fra 

coupable  qui  vendait  sa 

de  Brabant. 

Depuis  le  supplice  dij 
vues  plus  haut  :  il  veui 
Belgique  et  de  la  Holl] 
le  masque,  et  ses  ctîxhi 
vert;  malgré  le  voile 
plices  de  la  Conventioi 
encore. 

Il  est  constaté  par* 
vient  de  se  permettre 
s'y  est  emparé  de  la  bo 
aux  sociétés  populaire 
aucune  part  aux  a^ai 
prisonne  arbitrai  rem  e 
pouvoir  exécutif,  il  s'u 
armées  (1):  il  a  impr 
nion  des  villes  du  U  a.  i 
sous  prétexte  de  veri; 
de  fonctionnaires  pul:i 
aristocrates  belles,  < 
c'est-à-dire,  leu-r  xnaii 


(l>  CtfsU&HliTV»   de    50 
90  millions  eo  nomÀrairo 
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pour  inspirer  la  oon- 
liriez  fut  ministre  des 
)  bornai  à  tenir  le  peu- 
valet  subalterne  de  la 
it  le  cabinet  de  Ver- 
r  remplir  en  Pologne 
espion. 

inistère  pour  prendre 
division  de  Tarmée  du 
li  qu'un  intrigant  oui 
r    Lafayette,    sur  les 
lerait  pas  à  marcher. 
t  du  nombre  des  trou- 
à  Grand-Pré,  à  Mons 
en  lui  qu'un  aventu- 
re faire  une  réputation 
u  sanfiT  f rancis... 
né  qiril  avait  appro* 
3on  armée  le  camp  des 
lienB,  protégé  la  fuite 
échapper   le    roi    de 
qu'un  traître  qui  sur- 
fidie  le  traître  Moitié, 
uathème  les  bataillons 
uhltcain,  qu'il  les  cou- 
eiit  les  massacrer  pour 
>n  qu'ils  avaient  faite 
néraux  machinateurs, 
soient  laissé  égorger  a 
s  prussiens;  je  ne  vis 
cmi  de  la  liberté,  qui 
du  service,  et  à  faire 
patrie,   pour  n'avoir 
clés  satellites  dévoués. 
1  ambition. 

dans  la  Belgique,  et 
i  armes  à  la  main  des 
jpresseurs,  il  ne  cher- 
place  les  créatures  de 
ser  d'aristocrates  fief- 
u  haut  clergé,  l'assem- 
du  peuple;  je  ne  vis 
l'ur  vendu  au  cabinet 
(^lui  do  Berlin;  qu'un 
i.  liberté  des  Belges  à 
roce  scélérat  qui  fai- 
3  élévation  les  trésors 
mce,  qu'un  ambitieux 
k  patrie  pour  être  duc 

1  tyran,  il  a  porté  ses 
b  être  souverain  de  la 
mde  réunies;  il  a  jeté 
s  paraissent  à  ddcou- 
Kous  lequel  ses  com- 
s'efforcent  de  les  tenir 

PS  actes  publics  qu'il 
ans  la  Belgique,  qu'il 
reraineté.  Il  a  interdit 
la  liberté  de  prendre 
:^s  publiques;  il  a  em- 
.  les  commissaires  du 
.  emparé  du  tr<^or  des 
ïvé  nauteraent  la  réu- 
lut  k  la  France;  enfin^ 
r  de  prétendus  excès 
8,  il  s'est  annoncé  aux 
nme   leur   protecteur, 


liont  eD  astifntti,  «t  de 


Ces  attentats  sont  publics;  nos  commissaires 
nationaux  viennent  ae  partir  avec  mission  de 
le  rappeler  à  ses  devoirs,  ce  qui  est  une  en- 
treprise absurde;  et  le  pouvoir  de  le  faire  ar- 
rêter, s'il  ne  se  rétracte  pas;  mesure  (1)  tar- 
dive dont  ils  pourraient  bien  en  être  eux- 
mêmes  les  victimes  aujourd'hui  qu'il  a  la 
force  en  main. 

Si  elle  a  lieu,  elle  mettra  le  sceau  aux  pré- 
dictions que  j'ai  faites  de  lui,  notamment  à 
celle  contenue  dans  ma  feuille  du  13  octobre 
1792.  En  voici  l'énoncé  : 

«  Chefs  perfides,  atroces  machinateurs,  vous 
espérez  couvrir  d  un  voile  hypocrite  vos  tra- 
mes criminelles;  mais  vous  n'échapperez  point 
aux  regards  pénétrants  de  l'Ami  du  peuple, 
il  vous  arrachera  le  masaue,  il  imprimera 
sur  vos  fronts  le  cachet  de  l'opprobre,  il  vous 
amènera  aux  pieds  des  autels  de  la  justice  ; 
pour  échapper  à  votre  châtiment  il  vous  ré- 
duira à  la  nécessité  de  fuir,  si  vous  ne  prenez 
le  sage  parti  de  prévenir  l'orage. 

«  Cent  contre  un,  que  d'Harville^  Chazot  et 
Dumouriez  émigrent  avant  le  mois  de  mars 
prochain,  n 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  mercredi  27  mars  1793, 

PRÉBIDENCB  DB  JBAN  DEBBT,  président. 

La  séance  est  ouverte  à  10  heures  15  minutes 
du  matin. 

Gayton-llorveao,  secrétaire  donne  lecture 
des  lettres,  adresses  et  pétitions  suivantes  : 

1**  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerrcy  par  laquelle,  en  accusant  la  réception 
du  décret  du  18  de  ce  mois,  relaitf  à  l'armement 
^u  84*  régiment  d'infanterie,  il  annonce  que 
le  (général  Labourdonnaye  est  chargé  d'y  pour- 
voir et  d'y  employer  une  portion  des  fusils  qui 
ont  été  mis  à  sa  disposition  à  Rennes. 


(1)  Ello  deTait  être  prise  il  y  a  cinq  mois,  lorsque  je 
la  proposai.  Mais  puisqu'elle  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'on 
l'aTait  laissé  à  la  léle  des  armées,  le  mettre  sons  un 
décret  d'accusation  avant  qu'il  eut  consommé  ces  crimes, 
comme  le  demandaient  les  pétitionnaires  de  la  section 
Poissonnière  était  une  imprudence  impardonnable,  qui 
aurait  livré  nos  troupes  au  fer  de  l'ennemi  et  ouvert  les 
barrières  de  l'État. 

Je  sais  loin  d'avoir  accusé  les  bons  citoyens  de  cette 
section,  si  longtemps  men^e  par  des  ennemis  do  la 
liberté  :  Je  ne  les  ai  cm  qu'égarés,  sans  en  excepter  les 
pétitionnaires;  et  il  était  bien  naturel  de  penser  que  le 
juge  de  paix  était  suspect,  en  considérant  qu'il  est  le 
successeur  d'un  Buob,  en  se  rappelant  qu'un  Lepe* 
cheux,  banqueroutier  frauduleux,  un  Goilot,  un  Destour- 
nier,  mouchard  de  Lafayette,  étaient  du  nombre  des 
intrigants  qui  menaient  reite  section. 

Au  demeurant,  en  m'élevant  conTre  les  deux  prinei- 

fiaux  pétition naireK,  Je  n'ai  rien  entendu  inférer  contre 
es  bons  citoyens  de  la  section  Poissonnière,  que  J'aime, 
que  j'estime,  et  qui  me  seront  toujours  ebers,  comme 
reux  drs  bons  Français. 

l'apprends  que  les  aristocrates  de  cette  section  s'a- 
gitent dans  ce  moment,  et  colportent  une  pétition  k 
signer,  pour  désavouer  tout  le  contenu  de  la  réponse 
des  patriotes.  Parmi  ees  signataires,  sont  des  membres 
du  club  des  FettiUants,  du  club  monarchique,  etc.  Ils 
peuvent  se  présenter  à  la  Convention,  Je  les  relancerai 
de  balle  maniera* 


[Convention  national 

riiisalubrité  du  local  actael  de 
ment,  à  en  vendre  les  bâtiments, 
pour  l'y  transporter,  ceux  des  ci- 
Unes.  LÎb  ministre  joint  kfialetlre 

appuient  cette  demande. 

(La  Convention  renvoie  cette 
mités  d'aliénation  et  des  secours 
nis.) 

14«  Lettre  (fc  Oarat^  mmfre 
eT\  date  du  24  mars,  par  laonelli 
Convention  des  ulainte;  d  un  < 
à  r Abbaye  au  plus  rigoureux 
73  jours,  sans  avoir  été  interrog 

'(La  Convention  renvûiç  ceU* 
mités  de  sûreté  générale  et  de  1^ 
en  faire  rapport  samedi.) 

15®  Letirç,  de  Garat^  mimlr 

en  date  du  22  mars,  qui  fait 

mande    que   forme  le  dépai^ 

dennee,  que  le  décret  du  7  de 

à  Ifk  disposition  du  ministre  di 

tir  entre  les  départements  di 

la  Meurtbe,  de  la  Meuse  et  d( 

acquitter  les  dépenses  des  t 

brité,  fioit  coDUBun  k  celui  de<j 

(La  Convention  renvoie  ce 

mités  des  seeours  et  des  ina^ 

16°  Lettre  de  Garais  minif 
en  date  du  22  in^rs,  par  i 
que  n^yajit  aucuns  fonds  à  s 
les  encoiiragemen^B  a  doi 
factures,  il  ne  peut  exécuta 
le  14  de  ce  mpis,  en  f^veii 
de  la  fiaute-Loire. 

(La  Convention  renvoie  1 
des  finances.) 

17°  Lettre  de  Garât ^  mini 
en  dat^  4n  26  m^vs,  qui  fait  ] 
tion  une  pétitjqn  dça  vl^in 
vre  du  bpuillo^  des  ççiwvTes 
tendant  à  obtesnir  des  açcou 

(La  Convention,  renvoie 
mité  des  secours  publics.) 

18®  Lettre  de  Garai ^  mi 
en  date  du  26  mars,  à  laa 
pièces  quf  apppiept  la  re 
nité  du  pitoyen  ^obnaj , 
verrerie  de  Bieim^,  distl 
hould,  qui  a  été  dpva«tée  | 
dernier,  et,  depuis  ce  t^;, 

(La  Convention  renvoii 
des  finances.) 

19«  Lettre  de  Gcirai,  i 
en  date  du  22  marau  pc 
à  la  Convention  qii  un 
ifss  malveillants  ûknm  h 
dont  le  changement  du 
pain  était  Ip  prétexta,  c 
par  çfuelquee  fejqunes;  ] 
public,  la  vigilance  et 
administratifs  et  de  la  | 
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.ctuel  de  cet  établisse- 
ttiments,  et  à  acquérir, 
ux  des  ci-devant  Ursu- 
i  sa  lettre  les  pièces  qui 

• 

Die  cette  lettre  aux  co- 
3  secours  publics,  rcu- 

mintatre  de  fintérieur, 
r  laquelle  il  informe  la 
'3  d  un  citoyen  détenu 
<()iireux  secret,  depuis 
interrogé. 

oiç  cette  Jettre  aux  co- 
et  de  législation,  pour 
!i.) 

winistre  de  Vintériettry 
ui  fait  part  de  la  de- 
département  des  Ar- 
u  7  de  ce  t^oh  qui  met 
istre  des  fônas  à  répar- 
?iit8  de  là  Moselle,  de 
0  et  de  la  Marne,  pour 
des  travaux  de  salu- 
lui  des  Anlennes. 

oie  cette  lettre  aux  co- 
s  finances,  réunis.) 

ministre  de  rintfririn\ 
par  laquelle  il  expose 
(s  à  ^a  aispositioY)  pour 
donner  aux  manu- 
:ocuter  Iç  décret  fepdu 
:aveur  au  département 


oie  la  lettre  au  comité 

7)iinistre  de  V intérieur ^ 
fait  passer  h,  la  Conven- 
lininistri^teurs  de  l'Œu- 
vros  de  la  vijle  du  !puy, 
•rours.) 

r'oic  cette  lettre  AU  co- 
s.) 

rfiinisire  de  Pinférieitr, 
larjfuelle  sont  jointeg  les 
réclamation  en  indem- 
ly,  prppri('tt}ivo  de  la 
strict  de  Samte-Mene- 
(\  au  mois  do  septombre 
i'.inpa,  est  on  cnoinago. 

>io  cette  lettre  au  comité 

wi  ni  aire  de  Vintérievr, 
ar  laquelle  il  fait  part 

mouvement  excité  par 
i  ville  de  Bordeaux,  et 
1  mode  de  taxation  do 
onimençait  à  s'efTcctuer 
mais  que  le  bon  esprit 

la  fermeté  des  corps 
carde  nationale,  ont  ra- 


mené promptement  l'ordre.  Le  ministre  ter- 
mine par  rappeler  la  demande  d'un  secours  de 
600,000  livres  faite  par  le  département  de  la 
Gironde. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'agriculture  et  des  finances,  réunis.) 

20"  Lettre  de  ClavièrCy  ministre  des  contri- 
butions publiques^  en  date  du  20  mars,,  qui 
rend  compte  de  la  pétition  h  \m  adressée  par 
le  citoyen  Barré,  ancien  secrétaire  du  district 
de  Rocroy,  tendant  à  obtenir  la  rè^nise  d  uii 
double  droit  d'enregistrement  par  lu;  encpur\i 
en  cette  qualité. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité des  finances.) 

21®  Lettre  de  Clavière^  ministre  des  contri- 
butions 'publiques^  en  çlate  d,U  SjO  lUîVrSi  par 
laquelle  il  de^l^uae  si  les  régisseurs  de  1  enre- 
gistrement et  des  domaines  peuvent  pqursui- 
vre  le  recouvrement  d'une  somme  de  2,Ç0Q  livres 
de  loyer,  et  d'une  rente  foncière  duo  par  l'école 
gratuite  de  dessin,  à  raison  du  bâtiment  na- 
tional Qu'elle  occupe,  ou  si  l'école  doit  être 
dispensée  du  loyer  et  de  la  rente. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités d'^lnstructibn  publique,  des  finances  et 
des  domaines,  réunis.) 

22®  Lettre  de  Clavière^  ministre  des  CQtitri' 
butions  publiques,  en  date  du  20  mars,  qui  reftd 
compte  de  la  demande  formée  par  les  admi- 
nistrateurs de  l'hôpital  des  aveugles  d'Aix, 
d'une  indemnité  à  cause  du  remboursement  fait 
à  la  nation  du  capital  d'une  rente  qui  était  due 
à  cet  hôpital. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 

^^ Lettre  de  Clavière*  ministre  des  contri- 
butions publiques^  par  laquelle  il  jF^^it  passer 
à  la  Convention  un  état  fies  j)étitions  qui  lui 
ont  été  renvoyées  par  les  comités^  avec  les  dé- 
risions motivées  aont  iJ  les  a  jur/ées  snsc(  p- 
tibles;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  ; 

«  Paris,  le  20  mars  17^3,  l'an  II 
de  la  Républiq|ue. 

«  Citoyen  Président, 

«  En  exécution  du  décret  du  2  décembre 
1792,  qui  porte  que  les  ministres  rendront 
compte  une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui 
leur  seront  renvovées,  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  état  a  deux  colonnes  :  l'une  con- 
tient réuopcé  de  différentes  pétitions  qui  m'ont 
été  renvoyées  par  les  comités  de  la  Coavention 

Sationale;    et  l'autre    les    décisiqns   mqtivées 
ont  chacupo  de  ces  pétitions  m'a  paru  sus- 
ceptible. 

«  Signé  :  Clavière.  » 


(1)  nihlioth^qiio  de  In  (Diamhrp  des  députés  :  Collec- 
tion Portiez  (</<•  rOise),  tome  50'.»,  d*  t. 


[GoDTentioD  Qationi 

3^  Gomme  ayant,  de  cette  ma 
naître  les  survivances  et  lee  adj 
critee  par  les  lois; 

4^  Comme  ayant  employé  un 
placement  contraire  à  Vespiit 
27  mai  1791,  relative  à  Vorgani 
partie,  en  y  nommant  un  rece 
extraordinaire  de  la  cinquième 
jndice  de  ceux  des  classes  sup 
gardes-magasins  de  la  classe  i 


5**  £nfin,  comme  ayant,  à 
mode  contraire  à  toute  èmu 
sollicitation  du  directeur,  ap 
receveur  du  timbre  à  Yesoi 
tand,  taré  dans  Vopinion  pi 
son  incivisme  que  par  son  c 
lutionnaire. 


Le  citoyen  Albert  conoii 
Thionville,  demanae  le  p 
qui  lui  sont  das  en  cette  qi 
l»  janvier  1790,  sur  le  piç 


(La  Gonventioix  otdoi 
différentes  pièces  et  le 
pétitiiMis.) 

24*  Lettre  de  Clavi^ 
butions  publigu^B^  q,^  ^ 
quelle  il  read  ooinr^^ 
trouvent  les  Teceveur& 
couvremeiDit  des  coten 
liëre  dea  eodésias^W 
(La  CooLvent^ioix  j.^. 
des  finances,   sectioa 

25»  Lettre  de  Clavi 
butions  publ^çrti^^  i 
la  décision  de  la  Q 
par  lequel  le  direcfc^^ 
Moselle  a  permis  ^^; 
Demich,  dépendanf 
quêter  en  mouture  a  ^ 

(La  <3onveiitioT>  ^ 
d'a«riculUire,   d«^I?^ 
réunis.)  ^  ^y 

iff^LeHredeQi 
tions  publims^Jt     ^'''  ! 
queUe  il  f  Mtp^ïi 
brication  de^  ino  ^^ 

(La  Çonvej^tio^ 
des  assignat^  ^^  i 


i 


on  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [S7  mare  1793.] 


S89 


cette  manière,  fait  rc-         L'explication  donnée  sur  le  second  grief  rë- 
b  les  adjonctions  pros-      pond  à  celui-ci. 


loyé  un  mode  de  rem- 
l'esprit  de  la  loi  du 
Torganisation  de  cette 
un  receveur  du  timbre 
iquiëme  classe,  au  prê- 
tes supérieures  ,et  des 
[fiasse  inférieure; 


mt.  à  la  faveur  de  ce 
e  émulation,  et  sur  la 
ir,  appelé  à  la  place  de 
Vesoul,  un  sieur  Bar- 
Ion  publique,  tant  par 
son  esprit  contre-revo- 


0  janvier  1793. 

^noîer^e  des  prisons  de 

lo  paiement  des  gages 

jQ  qualité,  à  compter  du 

pied  de  100  livres  par 


9nne  l'impression  de  ces 
e  renvoi  au  comité  des 

^rey  wifUêtre  des  cofUri- 
date  du  24  mars,  par  la- 
^  de  l'embarras  où  se 
do  district  pour  le  re- 
de  contribution  mobi- 
08  émigrés  ou  déportés. 

voie  la  lettre  au  comité 
des  contributions.) 

Vr,  7tiimstre  des  contri- 
i  23  mars,  qui  sollicite 
ivention,  sur  un  arrêté 
0  du  département  de  la 
meunier  du  moulin  de 
un  village  trévitrois,  de 
le  territoire  français. 

/oie  la  lettre  aux  comités 
merce  et  do  législation, 

7 ,  winistre  des  eofUrihu- 
\i<^  du  26  mars,  avedl  la- 
ois  étatb  relatifs  à  la  fa- 
s. 

ivoie  la  lettre  au  comité 
nonnaies.) 


Cette  loi  ne  contient  aucune  disnosition  oui 
prescrive  une  nomination  graduelle  dans  les 
places  des  receveurs  et  gardes-magasins  du 
timbre  :  elle  ne  s'applique  point  d'ailleurs  à 
la  circonstance;  la  place  dont  il  s'agit  ayant 
été  donnée  au  citoven  Buchet^  ancien  employé 
de  la  régie  générale,  admis  à  cet  égard  au  bé- 
néfice de  la  loi  du  20  mars  1791,  concernant  le 
remplacement  des  employés  des  administra^ 
tiona  supprimées. 

Le  citoyen  Bartand  a  le  temps  de  services 
nécessaire  pour  être  nommé  à  des  places  de 
cette  nature;  il  n'a  été  rendu  que  des  témoi- 
gnages avantageux  sur  son  compte  :  il  n'est 
point  encore  installé,  et  ne  le  sera  que  lors- 
qu'il aura  rempli  toutes  les  formalités  civi- 
ques que  la  loi  exige. 

Par  ces  raisons  le  ministre  a  pensé  qu'il  n'y 
avait  rien  à  faire  sur  la  dénonciation  des  Amis 
de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  Besançon;  et 
c'est  ainsi  qu'il  l'a  décidé  le  20  février  1793. 


Le  7  février,  le  ministre  des  contributions 
publiques  a  écrit  aux  administrateurs  du  di- 
rectoire du  département  de  la  l^oselle  que  le 
citoyen  Albert  devait  se  pourvoir  devant  le 
commissaire  directeur  général  de  la  liquida- 
tion relativement  à  ses  gages  de  l'année  1790, 
attendu  que  l'état  des  ofomaines  de  cette  an- 
née, dans  lequel  il  était  employé,  avait  ^ 
remis  à  ce  directeur. 

Quant  aux  gages  des  années  1791  et  1792, 
il  ^  a  autorisé  les  administrateurs  à  les  lui 
faire  payer  sur  la  réçie  nationale  de  l'enregis- 
trementy  et  à  continuer  provisoirement  et 
jusqu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait 
statué  sur  le  traitement  à  accorder  aux  con- 
cierges, à  lui  faire  payer  le  traitement  annuel 
de  100  livres  dont  il  jouissait. 

^  27®  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques,  en  date  du  26  mars,  oui  adresse 
à  la  Conventi(m  six  exemplaires  d  un  projet 
d'établissement  d'économie  conçu  par  le  citoyen 
l^orel,  propre  à  prévenir  la  mendicité. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
des  secours  et  d'instruction  publique,  réunis.) 

28'  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
en  date  du  22  mars,  relative  à  trois  volontaires 
détenus  dans  les  pribons  d'Orléans,  comme 
complices  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  au  mois  de 
septembre  dernier. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  sûreté  générale.) 

29®  Lettre  de  V administrateur  des  domaines 
nationaux^  en  date  du  21  mars,  par  laquelle  il 
demande^d'après  queloues  faits  que  lui  a  trans- 
mis le  directoire  du  aépartement  de  la  Cha- 
rente-Inférieure, un  décret  qui  ordonne  que  les 
sommes  qui  proviendront  des  reliquats  de 
compte  des  fabriques,  soient  versées  dans  lo 
Trésor  public,  sauf  à  payer  chaque  année  un 
intérêt  déterminé,  afin  d'empêcher,  par  là,  les 
municipalités  d'employer  ces  fonds  à  dee'  objets 
étrangers  à  leur  destination. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances.) 


l 


[CoDTeDlioD  national 

nistration  en  prit  tolleB  indical 
droit. 

Plusieurs  citoyeûs  ày&nt  anssi 
rôle,  ont  successivement  parlé  sur 
les  m&lveillante  avaient  (nirdi( 
échouer  la  levée  ciTiommft  que  \ 
demande  par  soA  décret  dii  24  fi 
efc  ont  rappelé  léà  jactances  faites 
aristocratçâ,  qu'ils  ne  voulaient  \ 
qu'ils  étaient  en  ûl&ez  grahd 
abattre  le  parti  patriote. 

Alors  un  meknbre  a  fait  la  mot 
cureur  général  syndic  se  tran 
suite  cèek  Vofûeier  de  ]^dice  pow 
au  nom  du  directoire^  Vî&fialto 
de  ia  liberté  et  au^il  joindrait  à 
Je  placard  que  le  citoyen  Gomt 
sur  le  bureau;  enÊn  que  1&  com 
lice  B©  rendrait  sur  le  lieu  poi; 

{)rocès-verbal  le  délit  et  donne 
es  suites  les  plus  actives  J)o 
faire  punir  les  coupables. 

Cette  motion  ayant  été  gi 

cueillie,  le  procureur  général  i 

placard,  est  à  l'instant  sorti  pi 

jet  de  sa  mission,  et  a&u  qv^ 

l'assemblée  ne  hiisent  point 

prççureur  général  synSiz  a 

ment  remplacé  par  le  supplé; 

Ensuite,  iJ  a  été  fait  p\\xsi 

dant  a  relever  Tarbre  de  la  ] 

des  mesures  conservatoires  et 

en  fussent  supportés  par  les 

tées  d'incivisme.  La  diacuasioi 

il  a  été  pris  l'arrêté  suivant  • 

Le  directoire,  considérft.T\f 

à  l'arbre  de  la  liberté  est  un 

a  fait  naître  dans  Tesprit  de 


patrie  un  sentiment  d'horr^. 
Que  pour  effacer  Ja  doulp 
ils  ont  été  pénétrés,  îadmini 
presser  de  faire  relevet  Var 
celte  cérémonie  la  pdinp^  ç/ 

Qu*il  convient  encore  do 
pour  mettre  cet  ar^r^  |^  v  \ 
suites  et  le  conserver  py^^ 


Que  les  frais  qui  eu  r^^x 
pportéspar  ceux  q^i  ^^ 
peuvent  être  que  les  pgj/ 


jours  montrées  ennen^pj 
choses  et  qjii,  datis  ce  hior 
tir  dans  plusieurs  coivl 
effets  de  la  coalition  Si  ' 
led  mêmes  tentatives  A^l 
tement  de  Varmé^-       ^  ^ 

Ouï  sur  ce,  le  procu,^ 
pléant,  ^^ 

Arrête  ; 

r  Que  l'arhre  âo  U  r 
jourd'hui  même,  k  r'  ^ 
tiHdi;  '  ^  ^^a, 

2*»  Que  touto.s  log  *!,.* 
învité(>s  h  la  cérér^^^t^^ 

30  Que  la  société!?^'''  > 

40  Que  la  municiV^^Î^ 
méc  de  toutes  arttiJ^^^it 
la  cérémonie;  T^t> 

5*  Que  ponr  Ta  crt^ 
sera  construit  à  pl!L^^^  ' 
en  çiem»,  d'aip^^^tou 
les  ingénieurs;       ^  *^  p 

6«  Que  les  f luîf,    ^ 
Tarbre  que  de  |^^  ^^«41  ; 
patrie  ainsi  q^^  j^Hat  • 
toires  seront  «Upp^ 
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i    indications  que  de 

ut  ausdi  obtenu  la  pa- 
Darlé  Btir  la  trame  que 
b  ourdie  pour  faire 
ics  que  la  Convention 

du  24  février  dernieV 
os  faites  par  pîViaieurs 
liaient  point  partir  et 

grand    nômbrid  )^t>\!ir 

b  la  motion  que  le  ji ro- 
se tranjsporte^àit  de 
ice  pour  lui  dénoncer, 
insulte  faite  à  Tarbre 
trait  à  e>a  dénonciation 
i  Gournac  avait  remis 
le>  comniissâire  de  po- 
r^u  pour  constater  par 
donner  à  cette  affaire 
es  pour  découvrir  et 

■ 

été  généralement  ac- 
néral  syndic,  muni  de 
:^rti  pour  remplir  l'ob- 
in  que  les  travaux  de 
[)oint  interrompus,  le 
lie  a  été  momentané- 
ppléant 

plusieurs  motions  t^- 
?  la  liberté,  à  prendre 
•es  et  à  ce  que  les  frais 
r  les  personnes  suspeo- 
ission  ayant  été  fermée 

rant  aue  l'insulte  faite 
t  un  délit  national  qui 
it  des  vrais  amis  de  la 
rrouT  et  d'indignation; 
I  ou  leur  profonde  dont 
inini&tration  doit  s'em- 
l'arbre  et  de  mettre  à 
)♦'  qu'elle  mérite; 
1«*  prendre  do8  mesures 
l'abri  des  nouvelles  in- 
'•«'('itîusement; 
(''sulti*,ront  doivent  être 
y  donnent  lieu,  qui  ne 
-sonnes  qui  se  sont  tou- 
\s  du  nouvel  ordre  des 
Moment,  ont  fait  ressen- 
s  do  la  Tïdpubliciue  les 
ir  lr»s  mornes  crimes  et 
faire  échouer  le  recru- 
ru  r  général  syndic  sup- 


lll)prto  sera  rep'^r.nk^  co 
lire  heures  de  Tapr^B 

ïvit/'s  constituons  FOI  ont 

I la îre  sora  aussi  invitée; 
U  requerra  la  force  ar- 
mr  assister  égalom^nt  à 

rvnt'on  th  c(^t  nrb''«,  il 
ir  un  autel  de  la  pntrie 
)lan  qui  serji  donné  par 

t  de  la  replantation  de 
rnct.ion  do  Tautcl  de  la 
itr«*  mesures  conserva- 
s  par  les  personne»  dé 


clarées  suspectes  par  la  municipalité  de  Oastres 
qui  en  fera  la  répaHition  suivàrùt  le  txiûâ%  qui 
èA  sera  déterminé,  sauf  leur  rectobt*  contre 
reut  qui  seront  convaincus  d'avoii*  côupé 
Tài^re,  leu^s  complices,  fauteUrs  et  instiga- 
teUrt. 

Au  Aiomént  oi!i  le  directoire  tertninàît  t»a  dé- 
libération, le  procureur  général  syndîc  e^  en- 


OÙ  était  planté  Tarfore  de  la  liberté;  que  le  délit 
était  constaté  par  procès-verbal  et  qu'il  enten- 
dait des  témoins  p'out*  décôùvriV  les  coupables. 

Ensuite  le  directoire  a  chargé  le  dessinateur 
et  les  secrétaires  du  bUreAu  des  ponts-et-chaus- 
sées  de  faire  sur-le-champ  toutes  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  que  l'arbre  soit  replanté 
à  l'heure  indiquée. 

Le  président,  au  nom  du  directoire,  profi- 
tant de  la  présence  du  président  du  district 
et  du  président  de  la  société  populaire  qui  ont 
assisté  à  la  séance,  leur  a  dit  qu  il  venait  d'être 
délibéré  d'inviter'  l'administration  du  district 
et  la  Société  populaire  à  assiste^  à  la  cérémonie 
de  ce  soir  et  qn'en  amséquence,  il  les  priait  de 
faire  part  de  la  susdite  délibération  :  le  pre- 
mier aux  autres  membres  de  l'administration 
du  district,  et  le  second  aux  membres  qui  com- 
posent la  société. 

Dans  le  même  instant,  la  municioalité  s'est 
rendue  en  corps  dans  l'ARROTnblée;  le  maire  a 
rendu  compte  de  toutes  les  jnesures  qui  ve- 
naiotit  d'être  prises;  iî  à  dit  qu'il  r^ultnit 
des^  renseignements   ^ui   avaient  été   donnés, 

?iu^'l  existait  quelques  ftiductton»  propres  à 
aire  reconnaître  les  (*6upfabl6s  et  qn'i^n  avait 
tnis  en  état  d'arrestation  un  dottiestique  dùi, 
suivant  diverfe  rapports  fait»  à  la  municfpalit/\ 
avait  ténu  des  propos  faisant  fortement  pro- 
àumer  qu'il  était  du  nombre  de  chïx  qni 
avaient  formé  le  complot  de  troubler  la  tran- 
quillité publinue. 

Le  président,  après  avoir  dohné  cofï'naissance 
à  la  municiparité  de  Tai^rêté  que  l'Administra- 
tion venait  de  prendre,  Ta  invitée  de  dresser 
procès- verbal  des  faits  qu'elle  avait  pu  décou- 
vrir et  de  le  remettre  à  l'officier  do  police, 
comme  aussi  de  prendre  toutes  les  autres  me- 
sures de  sûreté  générale  que  sa  sagesse  lui  ins- 
pirerait. 

Du  même  jour,  à  quatre  heures  du  soir. 

Les  corps  constitués  invités  pour  assister  à 
la  cérémonie  de  la  repIantHtion  de  l'arbre  de 
la  liberté  se  sont  réunis  au  lieu  des  séanc^s 
du  directoire;  le  cortège  était  attendu  dans  la 
cour  par  les  gardes  nationales  avec  les  dra- 
gons nationaux  et  le  second  escadron  de  la 
gendarmerie;  le  cortège  s'est  rendu  sur  les 
lieux,  précédé  d'une  njU8i(|ue  guorrièro  ;  on  y 
a  trouvé  un  peuple  immense  qui  attendait 
le  moment  de  la  cérémonie.  Alors  le  président 
a  prononcé  un  discours  analogue  aux  circons- 
tances et  a  fait  le  serment  de  frapper  de  mort 
le  premier  qui  entreprendrait  une  seconde  fois 
de  détruire  ce  symbole  de  notre  libert^^.  Ce  ser- 
ment a  été  spontanément  répété  par  Ioh  dif- 
férentes autorités  constituérs,  par  nos  frères 
d'armes  et  par  le  peuple.  Ensuite  l'arbre  a  été 
élevé  aux  aoolamal'  «ih  «in  p'*uple  et  ch'-  cris 
répétés  de  :  Vive  la  Républioue  I  vive  la  liberté  ! 
L'nymne  marseillais  a  été  clianté  et  le  cortège 
s'wt  retiré  dftns  le  même  ordre  nu'il  étAit  venu. 

Le  directoire,   rentré  dani  le  lieu   de  ses 


[GoDTeQlioD  Datîontle. 

trie  les  réclunera  et  que  nos  repi 
feront  respecter. 

M  Le  commissaire  du  dépûHm 
de-Calais  et  les  membres  du  tmei 
district  d^  Saint-Omer  et  de  la  co 

<i  Signé  :  J.-M.  Lepkbuîe, 
du  dé^rtemnt; 
administrateur  di 
RocHART,  admim 
Defrance;  Piers, 

(La  Convention  décrète  la  m 
rable  et  son  insertion  au  BuJkiii, 

37*  Adresse  de  la  société  des 
berté  et  de  légalité  d'Arhm^  d< 
Jura,  dans  laquelle  ils  annoncent 
des  volont&ires  qu^ils  ont  îoui 
trente-trois  leur  contingent;  qi 
tion  particulière  a  donné  5,00o 
s'engagent  à  faire  cultiver  lei 
absents. 

Suit  la  terreur  de  cette  adrea 

«  Citoyens  représentants 

«<  Les  républicaina  du  Jura 
seurs  de  pnrases,  ni  adulâtes 
actions  qu'ils  s'efforceront  tou 
leur  ardent  amour  pour  la  H 

«  A  la  déclaration  de  la  r 
pr^  de  quatre  cents  de  nos 
volé  à  sa  défense. 

«  Une  souscription  ouverte 
assiter  ces  braves  volontaire» 
pauvres,  s'est  élevée  jusqu'à 

«  Cette  somme  n'a  rien  ret 
cription  générale  en  effets  et  t 
tous  nos  frères  d'armes  des  dl 

«  EUe  est  encore  indépenc 
ment  pris  Mr  plusieurs  de 
tiver  les  héritages  aoaadonTi 

«  Un  d©  vous,  repïé^^ 
naine  cour  la.  tyrannie  »,  v 
sine  :  dans  une  céTétuç^^^o  ^ 
donné  à  sa  perte  de^  W 
fleurs  à  son  immortalité 

a  L'arbre  de  la  \Ct^^. 
despotisme  :  un  nouveau 
reverdirs,  sous  la  Rétmkv 
le  défendre.  ^'^^^^ 

«  Par  la  notification  H 
le  mode  de  recenseit^^^jy  ^: 
tingent  se  trouve  J*  ^ 
hommes  :  mais  ce  ix©  rT^^ 
nous  que  vous  ^uy^^J^ 
citoyens.  ^^ 

fc  Guerre  mortelle 
de  la  déclarer  À  cell^> 
ra^e  égalera  nos  f^^  ^< 
mission  entièine  aux  \  ^• 
torités  constituées-  ^^ 
et  aux  propriétés -'^Ç?^ 
nous  :  VoilL  ciW^^^ 
tères  étemels  aui^^®,  ^* 
jours  notre  adhésio  ^ 


I)  Archivet  not#«^ 
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nos  représentants  la 

épartement  du  Pas- 
Wl  conseil  aénércU  du 
de  la  commune, 

^éBUBB,  commdssaire 
entent;  VAKHEsaHE, 
teur  du  directoire; 
administrcUeur;  Ch. 
PiEBS,  secrétaire. 

Q  la  mention  hono- 
Bulletin.) 

é  des  Am^is  de  la  li- 
ais y  département  du 
oncent  que  le  qombre 
i  fournis  excède  de 
nt;  qu'une  souscrip- 
5,000  livres  et  qu^us 
er   les   héritagee  des 

adresse  1(1)  : 

liants, 

Jura  ne  sont  ni  fai- 
ateurs  :  c'est  par  des 
b  toujours  de  mstifier 
la  liberté  et  régalité. 
la  patrie  en  danger, 
nos  compatriotes  ont 

erte  parmi  nous  pour 
lires  et  leurs  parents 
[u'à  cinq  mille  livres, 
rotrancné  à  une  sous- 
et  en  numéraire  pour 
•s  départements. 
Dendante  de  l'engage- 
de  nous  de  faire  cul- 
dnnés  des  absents, 
ntants,  victime  de  sa 
a,  été  lâchement  assas- 
)  publique,  nous  avons 
armes  amères  et  des 

é  avait  séché  sous  le 

vient  d'être  planté;  il 

•lique  et  nous  saurons 

0  votro  décret  qui  fixe 
(lo  Varmée,  notre  con- 
['<»do  de  ^  trente- trois 
I,  pas  inutilement  pour 
it  un  appel  aux  Dons 

:  tyrans...  Vous  venee 
rËspagne:  notre  cou- 
peur combattre;  sou- 
\\  respect  pour  les  au* 
ection  aux  personnes 

1  la  plus  étroite  entre 
présentants,  les  carac- 
vouB  reconnaîtrez  tou- 
Tos  sages  décrets. 

i,  président;  Oabnibb, 
r;    Petitjeak,,    seeré" 

ète  la  mention  hono- 


rable de  cette  adresse  et.  son  insertion  au  Bul- 
letin,) 

38®  Lettre  du  commissaire  national  près  le 
tribunal  du  district  de  Vendôm^e,  département 
de  Loir-et-Cher,  faisant  connaître  que  600  ci- 
toyens de  ce  district  volant  au  secours  du  dé- 
partement de  la  Vendée,  les  membres  du  tri- 
bunal et  la  société  patriotique  leur  ont  fourni 
30  paires  de  souliers;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c(  Vendôme,  le  23  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

Depuis  longtemps  notre  ville  a  signalé  son 
patriotisme  par  différents  dons  faits  à  nos 
volentaires. 

«  'Lors  du  départ  du  premier  bataiUon,  dif- 
férentes souscriptions  ont  été  ouvertes  et  em- 
ployées au  soulagement  de  nos  frères.  Nos 
concitoyens  se  contenaient,  en  silence,  de  la  re- 
connaissance des  patriotes.  Différents  habits 
d'uniforme  ont  été  déposés  sur  l'autel  de  la 
patrie. 

«  500  de  nos  concitoyens  volant  au  se- 
cours de  nos  frères  des  départements  de  la 
Vendée,  Indre-et-Loire,  le  tribunal  leur  a 
fourni  quinze  paires  de  souliers.  La  société 
des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ayant 
ouvert  une  souscription,  elle  a  produit  quinze 
autres  paires  de  souliers,  également  distribués. 
C'est  le  denier  de  la  veuve,  dont  j'ai  cru  devoir 
vous  faire  part,  pour,  par  tel  exemple  rendu 

Ïkublic,  réchauffer  le  patriotisme  et  déterminer 
e  riche  égoïste  à  ouvrir  sa  bourse. 

(c  II  y  a,  dans  ce  moment,  une  souscription 
ouverte  à  la  municipalité,  pour  procurer  des 
secours  aux  femmes  et  aux  enfants  de  nos  frères 
absents. 

«  Le  commissaire  national  près  le  tri" 
hunal  du  district. 


«  Signé  :  Ballteb. 


» 


irton  C.w  140,  chemise  396, 


(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  lettre  en  son  insertion  au  Bulletin.) 

39®  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Corrèze,  qui  envoie  l'extrait 
d'un  procès-verbal  constatant  que  les  membres 
composant  le  directoire  et  tous  les  citoyens 

Ï>résent8  à  la  séance  du  18  de  ce  mois  ont  prêté 
e  serment  de  poignarder  tout  dictateur  qui 
tendrait  à  détruire  la  souveraineté  du  peuple. 
Il  annonce  que  le  recrutement  est  terminé  et 
qu'en  outre  il  est  parti  près  de  600  hommes 
pour  secourir  le  département  de  la  Vendée. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

Tulle,  22  mars  1793,  Fan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Je  vous  envoie  l'extrait  du  procès-verbal 
du  directoire  du  département  de  la  Corrèze  du 
18  courant.  Je  vous  invite  à  le  mettre  sous  les 
yeux  de  l'auguste  assemblée  que  vous  présidez; 
elle  y  verra  la  constance  du  zèle  et  de  l'amour 

(1)  Archives  nationahs,  Carton  Cii  S49,  chemise  396, 
pituite  D*  87. 

(.s  Arrltïvcn  nationaUSf  CjLTton  Cu  950,  eheniiso  404, 
pieco  u*  t. 

38 


(Co 

«  Je  Buis  forcé,  c 
oaractère,  à  tous  < 
il  faut  que  la  loi, 
phent  et  je  m'imi 
remplir  ma  missio 
responsabilité,  si  j 
le  but  de  la  Oonvei 
d'être  soutenu,  d'ê 
rilleuse  carrière  qi 

«<  Le  eominùêai 
française  à  Saint-l 

a  Sigth 

Cette  lettre  est 
vante  (l)  : 

«  Citoyen  mini 

«  Je  viens  d'appi 
municipalité  de  ( 
quiou,  maréchal  < 
partie  du  sud  de  S 
pour  la  France  sur 

Cet  homme  a  quit 
la  plus  llËdie,  danfi 
sans  en  prévenir  i 
ni  M.  le  gouvei 
M.  Ailhaud,  mon 
le  sud,  vous  donn 

Siements  positiÎE  s 
uant  À  moi,  je  ne 
opinions  très  pronc 
Révolution  :  sans  < 
sont  pas  des  crime 
tures  où  nous  soin 
pour  écarter  un  che 

<(  Le  con 

(La  Convention  n 
comités  des  colon ii 
réunis.) 

41'»  Lettre  des  ad\ 
directoire  du  dépa 
par  laquelle  ils  m\ 
sur  la  nouvelle  de 
fi^ste  dans  les  dép 
autres  ciroonvoisÎE 
avec  les  commissai 
mesures  tendant  i 
un  pareil  soulèvenn 
mais  encore  à  doni 
en  sont  affligés.  1 
3^000  hommes  aniQ 
tillerie,  avec  six  j: 
200  hommes  de  ca\ 

(La  Convention 
au  comité  de  déf  en 
norsble  au  procès-\ 
lettre  au  Bu/Jetin. 

42^  Lettre  du  pn 
<Ie  Thlers^  déparfen 
laquelle  il  informe 
crutement  ayant  ép 
quelques  cantons,  3( 
tionale  de  Thiers,  g 
fuite  un  attroupeme 
et  portant  la  oocard 
ment  ont  été  arrêtés 
montagnes  ont  fa^c 

il)  Archiver  nath^i^ 
pièce  o*  13. 
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0  mon  gré.  oontre  mon 
ictes  de  Bévérité;  mais 
litë,  l'humanité  triom* 
rai,  s'il  le  faut,  pour 
appelle  sur  ma  tête  la 
is  mal;  mais  si  je  suis 

1  nationale  Je  demande 
encouragé  dans  la  pé- 
ai  entreprise. 

ivi!  de  la  République 
hujue  , 

)ANTH0NAX.  » 

?ompagnée    de   la  sui- 


re  par  une  lettre  de  la 
s  (lue  M.  de  Montes- 
amp,  commandant  la 
-DominjBfue,  était  parti 
navire  la  Mainte-Anne. 
on  poste,  de  la  manière 
moment  de  danger  et 
^s  commissaires  civils, 
r  général  provisoire, 
gue,  en  résidence  dans 
sans  doute  des  rensei- 
os  causes  de  cette  fuite. 
IX  les  attribuer  qu'à  ses 
os  en  sens  inverse  de  la 
te  que  des  opinions  ne 
nais  dans  les  conjonc- 
I,  elles  doivent  suffire 
^s  emplois  publics. 

^f^afve  national  civile 
é  :  SaNthonax.  » 
"ïio  ces  deux  lettres  aux 
ot  do   sûreté    générale, 

'f^t  rate  tirs  composant  le 
fefif  (h  Saône-et'Loîre, 
i(  lit  la  Convention  que 
rébellion  qui  se  mani- 
nonts  de  la  Vendée  et 

\  "V^  &**'*♦  ^®  concert 
de  la  Convention,  des 
stuilotnent  à  prévenir 
lana  leur  département 
flo«  secours  a  ceux  qiu 
front  partir  sous  peu 
Mit  d'infanterie  qu>tr- 
J  de  canon,  et  près  de 

le. 

>nale  ordonne  le  renvoi 
Yir«ralo.  la  mention  ho- 
•1  et  1  insertion  de  cett<» 

<  "r  ^/w//f>  du  district 
ffu  Puy-de-Dôme,  par 
t  onvention  que  le  rc- 
v«'  des  difficultés  dans 
>nimes  de  la  garde  na- 
j'^ndirent  et  mirent  en 
e  1000  séditieux  armés 
lanche;  que  huit  seule- 
;7*que  les  bois  et  les 
i  leur  retraite;  il  de- 

"fion  Cii  S49.  chemise  m. 


mande  que  le  tribunal  auquel  ces  rebelles  doi- 
vent être  renvoyés  soit  désigné. 

Albllte  Vaîné,  Je  propose  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribunal  mili- 
taire pour  la  punition  des  contre-révolution- 
naires. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  mo- 
itivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribunal  mili- 
taire pour  la  punition  des  contre-révolution- 
naires, et  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  administrateurs  du  district  et 
de  la  garde  nationale  de  Thiers.) 

43^  Lettre  du  citoyen  Caille^  mofesseur  à 
runiversité  de  Caen,  qui  expose  a  la  Conven- 
tion le  danger  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  main« 
tenir  à  leur  poste  et  à  envoyer  aux  frontières 
les  membres  de  l'enseignement  ;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

A.  Caille^  professeur  de  philosophie  de  Vuni- 
vcrsité  de  Caen,  au  citoyen  Président  de  la 
Convention  nationale* 

Caen,    24    mars    1793, 
Tan  II  de  la  République  française. 

«(   Citoyen  Président, 

<(  Ce  n'est  qu'après  avoir  satisfait  un  des 
premiers  à  la  loi  du  24  février  dernier,  que  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  les  in- 
flexions suivantes  : 

«  La  Convention  nationale  a-t-elle  entendu 
ne  pas  excepter  de  la  loi  sur  le  recrutement  de 
Tarmée  les  professeurs  des  collèges  français, 
Elle  ne  doit  pas  ignorer  que  leur  nombre  est 
déjà  prodigieusement  diminué  puisqu'il  est 
des  districts  entiers  où  les  collèges  ont  été 
fermés,  faute  d'instituteurs. 

((  Non,  la  Convention  nationale  ne  per^ 
mettra  jamais  qu^une  aveugle  fatalité  enlève 
à  la  République  le  petit  nombre  d'instituteurs 
qui  lui  restent  et  qui,  dans  les  moments  de 
crise,  combat  l'imposture,  déploie  toute  Téher- 
gie  du  patriotisme  et  du  talent*  Un  décret  du 
23  mars  comprend  dans  l'exception  les  ecclé- 
sia^stiquos  salariés  et  se  tait  sur  les  professeurs 
que  la  loi  a  spécialement  chargés  du  soin  dVn- 
trotcnir  parmi  les  jeunes  gens,  cette  émulation 
fjhilosopnique  et  littéraire  qui  conserve  et  dis- 
tinguo les  républinues. 

«  L'université  do  Caon  dont  je  suis,  en  ce 
moment  Torgano  est  le  seul  établissement  qui 
reste  à  la  ci-devant  nrovince  de  Normandie. 
Lbs  élèves  y  sont  très  nombreux  ;  cependant 
il  se  trouve  encore  des  classes  dépourvues 
d*ini^tuteurs  titulaires,  parce  qu'il  est 
aujourd'hui  extrêmement  difficile  de  décou- 
vrir des  hommes  jaloux  d'exercer  des  fonc- 
tions aussi  importantes  et  aussi  laborieuses. 

«  Il  dépend  de  vous,  législateurs,  il  dépend 
de  votre  amour  pour  le^  sciences  qui  ont  fait 
éclore  la  République  d'attacher  invariablement 
à  leur  poste  une  classe  de  fonctionnai res  que 
leurs  devoirs  habituels  rendent  physiquement 
incapables  d'aucun  emploi  militaire.  Ménages- 
vous  des  hommes  qui  reçoivent  vos  oracles  et 
les  transmettent  à  leurs  disciples.^  Ménagez 
à  la  patrie  des  établissements  précieux,  seul» 
capables  de  ramener  facilement  Tunanimité 


pié 


1)  Archives  nall^nsl^t,  Carton  Cn  tBO,  ebemite  41S, 
co  D*  31. 


«  Les    membre 
congé,  rappelés 
notifieront  leur  i 


cf  Ceux  déjà  n 
rentrés  dans  le  dé 
ter  de  ce  jour,  se 
démission,  et  leui 


c<  Sont  exceptés 
précédent  ceux  qu 
times  de  leur  ne 
jugées  par  la  Con 

(La  Convention 

{Tune  lettre  de  Ga 
par  laquelle  il  inJ 
plusieurs  campagi 
biens  nationaux  le 
cru  devoir  faire  sus 
Que  Lusignan  et  1 
ae  France  pour  c 
passeports,  que  L 
que  la  TrémouilL 
première  loi  oonti 
rentrer  en  France, 
nistratifs,  rançean 
la  liste  des  émigrés 
tre  sur  leurs  biens, 
et  le  ministre,  auto 
lation  et  considérar 
raient  être  exceptés 
prononcer  l'Asseml 
questre  et  à  la  yenU 

^  Ii€««lBle-PD  jra 

nîstre  a  excédé  ses  pi 
fonctions  législative 
substituer  une  volo 
lonté  générale,  c'ei 
décrets,  c'est  ressust 
pouvez  pas  le  soufii 
Je  demande  qu'i 
sursis  à  Texécutioi 

du  préopînant  et  j 
les  émigrés  étant 
nistre,  en  accordai 
tion  indécise,  a  \)i( 
l'intérêt  public.  Je 
ministre  puisse  a( 
sursis  pour  les  pe 
des  corps  administ 
ment  émigrées. 

Mallarmé  dort 

nistre  est  excusai)! 
que  sur  raufcorisatii 
et  qu'il  voulait  emp 
des  meubles  précieu 
soit  renvoyée  su  c( 

IDamlMNilas.  Les 

sont  qu'illusoires;  il 
tre,  annuler  le  surs 
administratifs  de  ce 

E.a«rciit  Uç^ii 

as  sur  ropinîfm 


Sois  sur  "opinion 
ministre  doit  avoir 
le  droit  de  surgig 


Eieeaiate.|>Q^^ 


1 
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Art.  3. 

absents  actuellemeht  par 
leur  poste  et  non  rentrés, 
our  au  comité  des  décrets. 

Art.  4. 

polés,  et  qui  ne  seront  pas 
de  trois  semi^ines,  à  comp- 
rit censés  avoir  donné  leur 
Buppicants  seront  appelés. 

A.rt.  5. 

es  dispositions  de  Tarticle 
iustiûeront  de  causes  légi- 
-retour,  lesquelles  seront 
ntion.» 

lopte  ce  projet  de  décret.) 

f,  secrétaire^  donne  lecture 
ty  ministre  de  V intérieur , 
*me  TAssemblée  que  dans 
9  on  vend  à  vil  prix  les 

plus  précieux  et  qu'il  a 
ondre  ces  ventes.  Il  ajoute 
Trémouille  étaient  sortis 
se  de  santé  et  munis  de 
ignan  mourut  en  mer,  et 
aussitôt  qu'il  connut  la 

les  émigrés,  demanda  à 
cp endant  les  corps  admi- . 
ses  deux  particuliers  sur' 
ont  fait  mettre  le  séquei^- 
Mirs  familles  ont  réclamé, 
se  par  le  comité  de  légis- 
i|ue  ces  particuliers  pour- 
\o,  la  loi  nouvelle  que  doit 
0.,  a  fait  sursco'ir  au  se- 
ic  leurs  biens. 

pan. J'estime  que  le  mi- 
ivoirs  et  qu'il  a  exercé  des 

Accorder  un  sursis,  c'est 
é  particulière  à  une  vo 

r(^tablir  le  veto  sur  vos 
or  lo  despotisme.  Vous  ne 

annule  toute  espèce  de 
les  lois. 

[*.  Jo  ne  suis  pas  de  l'avis 
prnso  que,  la  loi  contre 
ooro  imparfaite,  le  mi- 
un  sursis  sur  une  ques- 
a^i  et  n'a  considéré  que 
i,i8  la  proposition  que  le 
fdor  provisoirement  des 
mes  qui,  dans  l'opinion 
ifg,  ne  sont  pas  notoire- 

o  qu'à  se^  yeux  le  mi- 
oarcc  qu'il  n'a  rien  fait 
du  comité  de  législation 
lier  de  vendre  à  vil  prix 
II  demande  cjue  sa  lettre 
itë  d'aliénation. 

('textes    du    ministre  ne 
uit  improuver  le  minis- 
ot  ordonner  aux  corps 
inucr  la  vente. 

re  revient  une  seconde 
primé©  par  lui  que  le 
visoirement,  en  l'espèce, 

pan  et    phmeurs  autres 


membres  lui  observent  que  la  Trémouille  et  Lu- 
signan  sont  la  cause  des  troubles  dans  les  dé- 
partements. 

€ls9eliii.  Je  demande  que  l'on  annule  tous 
les  sursis,  autres  que  ceux  prononcés  par  la  loi, 
car  beaucoup  ont  été  accordés.  L'ex-ministre 
Koland,  consulté  sur  le  point  de  savoir  s'il 
pouvait  accorder  sursis  à  la  vente  des  biens  des 
émigrés,  répondit  que  non,  vu  l'existence  de 
la  loi.  Le  ministre  Garât,  interrogé  sur  le 
même  sujet,  a  répondu  que  oui,  observant  qu'il 
n'existait  pas  de  loi.  J'estime  que  Roland  avait 
raison;  qu  accorder  un  sursis,  serait,  comme  l'a 
dit  Puyraveau  tout  à  l'heure,  rétablir  le  ci-de- 
vant veto,  et  je  propose  d'annuler  tous  les 
sursis  à  la  vente  des  biens  des  émigrés,  accordés 

Î)ar  le  ministre  et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur 
a  loi. 

(La  Convention  annulle  tous  les  sursis  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés,  accordés  par  le 
ministre,  et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la 
loi.) 

Ca  m  boulas.  Je  maintiens  la  proposition  que 
j'ai  faite  d'improuver  la  conduite  au  ministre. 

Al  bitte  l'aîné.  Imorouvez  aussi  le  comité 
de  législation  qui  l'a  aiaé  de  ses  conseils. 

Cambaeërès.  Le  comité  de  législation  n'a 
jamais  autorisé  le  sursis  à  l'exécution  des  lois, 
mais  il  a  cru  qu'on  devait  suspendre  la  déci- 
sion sur  huit  mille  réclamations  particulières 
jusqu'au  complément,  de  la  loi  contre  les  émi- 

Î;rés,  qui,  soit  dit  entre  nous,  est  encore  loin  de 
a  perfection  dont  elle  est  susceptible.  Je 
demande  qu'on  ne  statue  sur  rien  avant  que 
cette  loi  soit  terminée,  et  pour  éviter  toute  aif- 
ficulté  susceptible  d'être  entraînée  par  le  re- 
tard apporte  à  son  vote,  je  propose  de  décréter 
que  la  loi  sur  les  émigrés  sera  terminée  dans 
la  séance  de  ce  jour. 

(La  Convention  décrète  que  la  loi  sur  les  émi- 
grés sera  terminée  dans  la  séance  de  ce  jour; 
en  conséquence  que  ceux  qui  ont  des  articles 
additionnels  à  présenter,  seront  entendus.  Elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  Timprobation 
demandée  contre  le  comité  de  législation  et 
contre  le  ministre.) 

Canins  propose  de  charger  le  ministre  de 
f  intérieur  de  disposer  un  local  au  château  des 
Tuileries  pour  l  établissement  des  archives.  Il 
présente,  a  cet  effet,  un  projet  de  décret  qui, 
après  discussion  et  l'adoption  de  divers  amen- 
dements, est  adopté  en  ces  termes  : 

<c  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  l". 

<(  \Le  ministre  de  l'intérieur  donnera  les 
ordres  nécessaires  pour  que,  dans  la  huitaine, 
tous  les  meubles,  monuments  et  papiers  étant 
dans  le  château  des  Tuileries,  soient  entière- 
ment évacués,  afin  que  le  local  puisse  être  dis- 
posé pour  l'établissement  des  archives,  comités 
et  bureaux  de  l'Assemblée. 

Art.  2. 

«  Ce  déplacement  sera  précédé  du  récolement 
fait  sur  les  différents  inventaires,  et  sous  la  sur- 
veillance des  commissaires  nommés  par  la  Con- 
vention pour  l'inventaire  et  la  conservation  des 
monuments,  papiers  et  meubles,  et  par  le  co- 
mité prépose  par  le  ministre  actuellement 
occupé  à  rinventa:ire,  et  chargé  de  la  conser- 
vation. 


du  château  et  s 
autres  individu) 
autres  individus 
la  lingerie;  et,  en 
mes  se  prëBentatj 
invité  à  en  prëv^ 
A  Chantilly,  1 
République  frani 
nicip&lité. 

Pour  copif 

«.. 

J]ai  reçu  des  co 
nationale,  ie  réqn 
vrerdes  chevaux  ^ 
réquisitoire,  en  di 
de  la  République  \ 

Reçu  par  le  cito; 
nutee,  en  l'abseucti 

Signe 
Pour  copie 

Sigi 

^  Romme.  Il  y  a 
cieux  réclamée  pai 
lection  de  méaail 
qu'elles  n'aient  ét< 

Chafc«l.  Elles 
surveillance. 

it#Maie.  J]  V  i 
naturelle  qu'il  tau 
la  Convention  adj 
sont  à  Chantilly, 
truction  publique, 
naissances,  dans  c( 

II»Bleet*P«Bt 

il  y  a  quelques  jouj 
adopter  :  c'est  d'au 
rieur  à  envoyer  à 
oommission  des  mo 
que  l'extension  de 
commisbaires  à  Cl] 

(La  Convention 
Pontéculant  et  d 
mesures  prises  m 

tilly.) 

Suit  le  texte  dé 

«  La  Conventioi 
tendu  la  lecture  c 
saires  à  Chantilly 
prouvant  les  mes>ui 
reté  des  eSets  et  de 
décrète  ce  qui  suit 


«  Ces  conmiissa 
scellés  apposés  su 

Quelques  citoyens 
'intelligence  ave 
808  agents,  ainsi  qu 
et  même  à  mettre  e 
seraient  suspects 


<c  Le  ministre  de 
mission  des  monun; 
de  ses  membres,  pri 
tien,  qui  se  rendro 
server  les  objets  de 
m'y  trouver;et  de  pi 
do  la  Convention,  1 
Im  recherche  et  la  o 
leur  transport  à  Pi 
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;mme;  Frellut,  portier;  et 
^  sa  famille;  Boniiche  et 
:;i  famille;  Molard,  chef  de 
quo  lee  individus  subnom- 
pour  en  demander,  il  est 
la,  municipalité, 
t  mars  1793,  l'aa  II  de  la 
\  bcellé  du  Boeau  de  la  mu- 

ufortîief 

/  .■  Thibault,  Bézabd. 

lissairos  de  la  Convention 
Are  portant  défense  de  li- 
citoyens  dénommés  audit 
(lu  26  mars  1793,  Tan  II 
ivaise. 

Perdrix,  à  7  heures  6  mi- 
llion mari. 

^oiiime  Chalot. 

fonne, 

Thibault,  Bézabd. 

?]iantilly  des  objets  pré- 
arts; on  y  trouve  une  col- 
frt'H  curieuses;  je  crains 
M  t'es  à  la  monnaie. 

(it'posocs  au  comité  de 

ssi  un  cabinet  d'histoire 
[1  server.  Je  demande  que 
10  aux  commissaires  qui 
lu'iubre  du  comité  d'ins- 
Lin  autre  qui  ait  des  con- 
parlie. 

liant.  Bercent  a  fait, 
ae  proposition  qu'il  faut 
ser  le  ministre  de  Tinte- 
nt illy  un  membre  de  la 
x'iits.  Je  demande  aussi 
s'oira  demandée  par  vos 
lly  leur  soit  accordée. 

pto  I<*a  propositions  de 

nimo,    et   approuve  les 

commissaires  à  Chan- 

F  du  décret  rendu: 

iooale,  après  avoir  en- 

lettro  de  ses  commis- 

27  de  ce  mois,  en  ap- 

,r  eux  prise»  pour  la  su- 

ntinuation  aes  fouilles, 

♦nfc  autorisés  à  lever  les 
itieubl«*s  et  papiers  de 
•nus  du  recelement  ou 
ci  -  devant  prince  et 
.n'.flier  !<*«  domestiques, 
r  d'n  rrefitaion  ceux  qui 

2. 

st  ico  chBFKera  la  com- 
I,.  imnmier  un  ou  Houx 

du  sein  de  la  Convcn- 

^Miantilly*  afin  de  con- 

v»s  €^t  arts  qui  peuvent 

rLvec  les  commissaires 

vtion  do  ces  objet»,  et 


Art.  3. 

((  Sur  la  motion  d'ordonner  un  inventaire 
estimatif  desdits  objets,  avant  leur  déplace- 
ment, pour  la  conservation  des  droits  des  cré- 
anciers, la  Convention  passe  à  Tordre  du  jour, 
motivé  sur  rexietence  de  la  loi  qui  prescrit  cette 
formalité.  » 


PoullaiH-Grandprey.  J'ai  Thonneur  d'an- 
noncer à  la  Convention  que  le  recrutement  s'est 
effectué  dans  le  dl^artement  des  Vosges  avec 
autant  de  calme  que  de  célérité,  avant  l'arrivée 
d(^  commissaires.  Ce  département  e6t  un  des 
plus  faibles  en  poi>ulation,  do  la  République;  sa 
ville  la  plus  considérable  ne  compte  pas  sept 
mille  âmes  :  des  habitations  éparbes  sur  des 
montagnes  escarpées  et  dans  des  vallées  pro- 
fondes couvrent  la  moitié  de  son  sol;  et  cepen- 
dant ce  département  qui  avait  fourni  cinq  ba- 
taillons de  gardes  nationales  volontaires,  en 
1791,  s'est  levé  presque  entièrement  au  premier 
signal  du  danger  de  la  patrie,  et  a  formé  spon- 
tanément huit  bataillons»  au  complet  de  huit 
cents  hommes  chacun:  l'effectif  de  ces  treize  ba- 
taillons était,  à  l'époque  du  30  janvier  dernier, 
de  six  cents  hommes  par  bataillon. 

Une  lettre  du  général  Custine  justifie  ce  fait, 
malgré  la  certitude  duquel,  les  habitants  des 
Vo.sges  ont  exécuté  le  décret  qui  fixe  leur  con- 
tingent dans  le  nouveau  recrutement,  aussitôt 
qu'il  est  parvenu  à  leur  connaissance. 

Je  propose  de  décréter  que  le  département 
des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie,  la  men- 
tion honorable  au  procès-verbal  et  l'insertion 
au  Bulletin  des  détails  que  je  viens  de  faire. 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Poullain-Orandpey.  ) 

Cviijton-lMorvêaa,  secrétaire^  donne  lec- 
ture des  deux  lettres  suivantes  : 

1**  Lettre  de  a  citoyen.^  Cofht  d^Herhois  et 
Goi/re-LapIanche,  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale  dans  les  départements  de  la 
Nièvre  et  du  Loiret^  qui  adressent  à  la  Con- 
vention un  récit  des  événements  survenus  dans 
ces  départements  et  la  prient  de  rapporter  le 
décret  du  24  de  ce  mois,  par  leçiuel  elle  avait 
révoqué  la  disposition  de  l'article  9  de  celui 
du  18  mars,  portant  quei  la  ville  d'Orléans  est 
roputée  en  état  de  rébellion. 

Suit  la  teneur  de  cette  lettre  : 

Orléans,  le  26  mars  1703,  l'an  II 
de  la  République. 

((  Citoyens  nos  collègues, 

u  Vous  avpK  rapporté  l'article  de  votre 
décret  du  16  du  présent  mois,  qui  laissait  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion  jusqu'à  ce 
que  les  citoyens  aient  livré  les  prévenus  de 
V horrible  attentat  commis  le  16  du  même  mois 
dans  son  enceinie.  Vous  avez  été  entraînés, 
citoyens  collègues,  par  un  mouvement  naturel 
d'indulgence  paternelle  que  nous  aurions  par- 
tagé, sans  doute,  si  nous  eussions  opiné  avec 
vous,  surtout  d'après  les  assurances  qui  vous 
étaient  données  sur  l'état  de  tranquillité  de 
la  ville  d'Orléans. 

a  Nous  vous  devons  la  vérité,  citoyens  col- 
h'»gue8;  et  si  on  vous  avait  fait  lecture  de  nos 
deux  dernières  lettres,  peut-être  serait-elle 
déjà  connue  :  nous  disions  l'ancienne  munici- 
palité, fortement  inculpée,  avait  elle-même 
dirigé  la  procédure   de  Ja  manière  qui   lui 


çait  à  nous  Teqni 
d'aller  à  leur  secc 
pour  ceux  qui  soni 

«  Nous  pensions 
nommés  par  le  d 
raient  la  facilité; 
et  si  nous  partioi 
ne  peuv^[it  envisi 
trouveraiesnt  sans 
claré  oe  matin.  N( 
lègues,  que  voas  a 
toutes  les  ciroonsta 
définitive;  mais  eJ 
sentez  bien;  car  a 
être,  on  peut  nous  i 
citoyens  collègues,  i 
rapport  du  décret 
faveur  des  patriot( 
intentions,  devenii 
nemis  se  servent  bi 

c<  Les  comTnismir 
noie  près  les  dépctr 
Loiret, 

«  Signé  : 

2^  Lettre  des  ori 
ment  du  Loiret  et  c 
flcters  municipaux 
du  conseil  général  < 
de  la  Convention  i 
cret  du  84  mars,  et 
toyens  Bourbotte  ei 
saires  dans  leur  dé 
ainsi  conçue  : 

Orléa 


ce  Citoyens  repr 

«  L'attentat  qui 
français  un  de  ses 
vie  à  plusieurs  in( 
vous  représente  qu 
rebelle,  frappa  qu( 
aussi  une  forte  ni] 
portant  cet  arrêt  1 
le  principe,  que  le 
les  coupables  seuls; 
vous  en  témoigner 

«  Mais,  citoyens 

24   mars  renferme 

qui  exigent  des  exp 

planche  et  Cîollotr 

murs,  nommés  poi 

Nièvre  et  du  Loir 

saires  dans  le  dép; 

or,  il  importe  que  ] 

vention  puissent  rf^ 

ou 'à  la  confection  c 

ou  16  mars,  jusqu' 

aient  véritablement 

consistance  :  c'est 

plus    difficile   d'ace 

Nous  voudrions  vo 

Bourbotte  et  Mathit 

crct  du  24  leur  a  re 

léans.^  ils  sont  repai 

par  là  ils  ont  donn 

présence  est  encore 

la  Bépublique;  et  1^ 

oera  point  sourde  à  i 

il  que  ces  mêmes  Oi 

tant  de  zèle  pour  fa 
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•ir,  pourrions-nouB  refuser 
irs  ,  comme  nous  avons  fait 
ici  ? 

que  vos  trois  commissaires 
:ret  du  18,  nous  en  laisse- 
nais  vous  les  avez  appelés; 
s,  le»  corps  administratifs 
ger  la  situation  où  ils  se 
frémir.  Ils  nous  Font  dé- 
18  attendrons,  citoyens  col- 
Tz  pesé  dans  votre  sagesse 
ices,  et  pris  une  résolution 
'e  est  urgente,  et  vous  le 
ijourd'hui,  demain,  peut- 
ippeler  à  Nevers.  Veuillez, 
16  pas  perdre  de  vue  que  le 
)ue  vous  avez  prononcé  en 
s,  ne  doit  pas,  suivant  les 
un  moyen  dont  leurs  en- 
întôt  pour  les  écraser. 
^s  de  la  Convention  natio- 
ements  de  la  Nièvre  et  du 

]Jollot-d*Herbois,  Goyre- 
Laplanchb.  » 

ndnistrateurs  du  dAparte- 
t  district  d'Orléans^  des  of- 
)rovisoires  et  des  membres 
"  cette  ville ^  qui  réclament 
10  explication  sur  son  dé- 
demande le  renvoi  des  ci- 
Math  i  ou  comme  commis- 
►artoment;  cette  lettre  est 

s,  le  26  mars  1793,  Tan  II 
e  la  République. 

sentants, 

t   failli   ravir  au   peuple 
•o présentants,  a  coûté  la 
vidus;  la  ville  d'Orléans 
si  le  décret  qui  la  jugea 
(lies  coupables,   il  frappa 
<e  cïe  patriotes.   En  rap- 
rilile,  vous  avez  consacré 
peûnes  doivent  être  pour 
lous  noua  empressons  de 
ur  reconnaissance. 
•^M.slateurs,   le  décret  du 
iMix    autres/  «iispositions 
cations.  Les  citoyens  Lo- 
fJ«*rhois    sont    dans    nos 
IcM   départements,  de  la 
ils  vont  devenir  néoes- 
rnient  des  Deux-S^vres; 
eommissaires  de  la  Con- 
r  nii  milieu  do  nous  jus- 
la  procédure  de  l'affaire 
ce  que   les  bons  citoyens 
)ris   leurs   forces  et  leur 
M-    ctmsistanee  qu'il    <«t 
'rîr    que     do    conserver. 
n>prcndr©  aux  citoyens 
:  li*s  pouvoirs  <iue  le  dv- 
r:  dc^jà  il«  étaient  à  Or- 
;  it  la  sii  ite  du  décret  et 
un   exemple  utile  :  leur 
I  (Tssaire,    elle  intéresse 
Convention  nationale  no 
tro  voix.  Pourquoi  faut- 
n,nMB,  qui  ont  fait  voir 
la  guerre  aux  brigands 


qui  infectaient  leur  département,  pour  voler 
aux  secours  de  leurs  frères  de  la  Vendée  et  de 
la  Loire-Inférieure,  pourquoi  faut-il,  dis-je, 
que  ces  mêmes  Orléanais  soient  rebelles?  La 
commune  de  Boisard,  a  montré  un  civisme 
vraiment  digne  d'admiration;  sans  doute,  les 
autres  s'empresseront  de  suivre  un  si  beau  mo- 
dela 

(c  Mais  avant  de  nouvoir  envoyer  des  hom- 
mes, il  faut  que  l'ordre  se  rétablisse  dans  notre 
sein,  et  nous  espérons  qu'il  ne  tardera  pas 
à  renaître. 

«  Les  administrateurs  du  département  du 
Loiret  et  du  district  d*OrléanSy  les  officiers 
municipaux  provisoires  et  les  membres  du 
conseil  général  de  cette  ville. 

(Suivent  les  signatures,) 

llarat.  Comment  prétendez-vous  rétablir 
la  tranquillité  dans  la  République,  lorsque 
les  contre-révolutionnaires  et  les  conspira- 
teurs trouvent  des  suppôts  dans  bette  enceinte  7 
Occupons-nous  des  dangers  de  la  patrie  .11 
se  trouve  dans  cette  Assemblée  des  lâches  qui, 
sous  de  faux  rapports,  anéantissent  en  même 
temps  toutes  les  mesures  sages  et  fortes  que 
nous  prenons. 

C'est  l'impunité  qui  multiplie  les  crime»; 
c'est  cette  impunité  qui  nous  a  précipités  dans 
cette  malheureuse  crise.  Où  sont  les  coupables 
punis  qui  étaient  à  la  tête  des  attroupements 

2ui  dévastaient  le  département  d'Eure-et- 
loir  ?  Ils  se  sont  échappés;  on  n'en  a  plus  en- 
tendu parler,  et  pas  un  homme  n'a  réclamé! 
Où  sont  les  hommes  que  vous  avez  empri- 
sonnés, lors  du  pillage  des  boutiques  ?  (Rires 
ironiques  à  droite,)  Il  y  avait  des  femmes  de 
la  cour,  des  valets  des  émigrés,  des  hommes 
réputés  contre-révolutionnaires;  qu'en  a-t-on 
fait?  et  où  sont-ils  ?  C'est  Pimpunité,  je  le 
répète,  qui  nous  précipite  dans  ces  désordres. 
Jo  demande  que  le  décret  qui  déclare  la 
ville  d'Orléans  en  état  de  rébellion,  soit  main- 
tenu, et  qu'on  envoie  une  force  armée  pour 
s'assurer  des  contrc-rf^.volutionnaires.  (Ap- 
plaudissemen  ts.) 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  I 

BonrboUe.  En  exécution  de  votre  décret, 
nous  sommes  arrivés  samedi  matin,  à  trois 
heures,  à  Orléans  :  nous  y  étions  attendus  avec 
impatience  par  nos  collègues  et  par  les  corps 
administratifs;  ce  n'est  que  par  la  voix  des  pa- 
piers publics,  et  qu'à  l'instant  même  où  nous 
faisions  examiner  nos  pouvoirs  aux  autorités 
constituées,  que  nous  avons  appris  que,  sur 
un  rapnort  fait  par  Tallien,  la  Convention 
nationaJe  avait  rapporté  p.on  décret  du  18  de 
ce  mois,  qui  déclarait  la  ville  d'Orléans  en  état 
de  rébellion,  et  que  la  Convention  avait  ar- 
rêté que  le  comité  en  serait  instruit.   . 

«  Citoyens,  malgré  l'obéissance  qu'exige  de 
nous  votre  décret,  nous  devions  être  persuadéa 
de  la  nécessité  de  connaître  par  nous-mêmes  la 
situation  politique  do  la  ville  d'Orléans.  Si  nous 
n'eussions  craint  qu'en  vertu  du  décret  qui 
ordonnait  notre  retour,  on  n'eût  refusé  de  re- 
connaître notre  premier  caractère  et  les  actes 
qui  en  émanaient,  peut-être  ne  serions-nous  pas 
revenus  si  tôt  :  jo  n'accuse  point  les  intentions 
de  Tallien,  je  suis  sûr  qu'il  n'en  a  que  de  tn^s 
bonnes.  (Interruptions  sur  certains  bancs,) 

IMariit.  C'est  Qarran  et  non  Tallien  qui  a 
fait  rapporter  le  décret 
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a  été  présentée  pai 
adoptée.  Cette  loi  i 
étrangers  et  (jens  f 
sortir,  dans  les  vie 
et  dans  les  huit  jou 
blique.  Eh  bien,  ci't 
rieur  n'a  point  en 
cet  égard.  Tous  lei 
gers  à  Paris.  Hier, 
Quffroy  {On  rit),) 
demande  que  le  min 
nante,  pour  vous  rci 
de  cette  loi.  (Appin 

(La  Conyention  c 
Duquesnoy.) 

Prieur  (de  la  l 
irouve  la  ville  d'Orl 
ne  sente  que  la  prés 
n'est  de  trop  pour  i 
contre-révolutionnai 
cette  ville  scélérate. 

lleiftUilb«le.  Vos  i 

en  sûreté  à  Orléans  : 
les  protégiez  par  un 
mande  que  le  ministi 
à  Orléans  au  moins 

Plusieurs  m€vihr> 

Tulllefer.  L'ordri 
les  officiers  que  le  m 
à  Orléans,  sont  d( 
patriotes. 

(La  Convention  di 
à  délibérer  sur  ces  ( 

Talllefer.  Vous  a 
exécutif  vous  rend 
savait  de  la  oop^^p 
demande  :  P  qu'il  s( 
tenante  ;  2^  que  le  n 
tenu  de  déclarer  si  d 
au  grade  d'officier  g< 
migny  qui,  au  con 
lature  passée,  in 
membres  de  la  légi^ 
propos  les  plus  ai 
même  d'Hermigny 
de  la  garde  à  pied 
faits  méritent  oe  vo 
contre-révolutionnai 
étouffer  la  contre-rc'^ 

Albllte,  Vmné. 
qui  vous  a  été  iaiio 
mande  à  la  généralii 

Je  nroposo  que  le 
tenu  de  donner  un 
gënérsuz  de  la  Bépi 

ISmB|reaeinre.  J< 
tîon  veuille  bien  fix 
des  lois  qa'eUe  a  fai 

Dii^«a  (Gironde). 

par  Albitte  d'exiger 

toutes  les  promotion 

fais  lui  amendement, 

Il  y  a  un  décret  qi 

solliciter  des  places 

est  bien  aisé  de  gavoi 

Je  demande  qne  les  r 

\n  liste  de  tous  les 

donnent  aussi  la  ne 

qu'ils  ont  reçues.  (A 

Oaatoa  (d^  m  ;: 

no  pent  forcer  Tintei 
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ean  Debry,  et  voua  Tavea 
t  de  décréter  que  tous  les 
>•  aveu^  seraient  tenus  de 
quatre  heures,  de  Paris, 
du  territoire  de  la  Répu- 
pns,  le  ministre  de  l'inté- 
e  eu  de  mesure  prise  à 
Durs  il  arrive  des  étran- 
allant  voir  la  femme  de 
failli  être  assassiné.  Je 
ro  soit  mandé,  séance  te- 
ro  compte  de  l'exécution 

'rHe  la  proposition  de 

nie.)  Dans  l'état  où  se 
is,  il  n'y  a  personne  qui 
'0  de  trois  oommissaires 
r  mettre  à  la  raison  les 
et  les   aristooratea  de 

imissaires  ne  sont  pas 
est  nécessaire  que  vous 
oroe  imj)osante.  Je  de- 
oit  tonu  de  faire  passer 
ÎR  mille   hommes. 

L'ardre    du  jour! 

i  jour  est  de  savoir  si 
tre  de  1  «i  guerre  envoie 
lomme»    sûrs   et   bons 

to  nu' IL  n''^  a  pas  lieu 
rentes    propositions). 

tlécrété    que  le  pouvoir 

comp^   de   ce    qu'il 

on   cfe     Bretagne.    Je 

puu  de    le  faire  séance 

stro  de^  la  guerre  soit 

•inignjr.  qu'il  a  promu 

il,  est  lemêmed'Her- 

icenaemt  ^  de   la   légis- 

gro-ssièrement     les 

re,  en  prononçant  les 

ratiques  ;    si  c'est   le 

(''tait   officier  général 

roi.   Je  crois  que  ces 

re  dénoncés  ;  c'est  un 

lo    l'on   envoie  pour 

ion. 

piiio   la   proportion 
Taillefer,  mais  je  de- 

*(  vo  de  la  gucrrr^  soit 
do   tous  les  officiers 

ando  que  la  Conven- 
torme  à  l'exécution 

liiuiy  la  motion  faite 
fr>{<itv^  1(»  tableau  de 

/   'ï'   fnitcfl,  maih  j'y 

• 
M\d  Tviix  déput-t»s  de 
'-^  <\oa  ministres.  Il 
!^tlo  loi  est  exécutée. 
r«*»  on  vous  donnant 
»»rs  lar^néraux,  vous 
H    i*ecoznmandation8 

.To  déclare  que  nul 
Ju  xuinistra 


Je  déclare  avoir  reeonmiandé  aux  ministres 
d'excellents  patriotes,  d'excellents  révolution- 
naires. Il  n'y  a  aucune  loi  qui  puisse  ôter  à 
un  représentant  du  peuple  sa  pensée.  La  loi 
ancienne  qu'on  veut  rappeler  était  absurde  ; 
elle  a  été  révoquée  par  la  révolution.  Il  faut 
enfin  que  la  Convention  nationale  soit  un 
corps  révolutionnaire;  il  faut  qu'elle  soit 
peuple;  il  est  temps  qu'elle  déclare  la  guerre 
la  plus  implacable  aux  ennemis  de  l'intérieur. 
Quoil  la  guerre  civile  est  allumée  de  toutes 
parts,  et  la  Convention  reste  immobile  !  Un 
tribunal  révolutionnaire  a  été  créé,  qui  devait 
punir  tous  les  conspirateurs,  et  ce  tribunal 
n'est  pas  encore  en  activité  !  Que  dira  donc  ce 

peuple?  car  il  est  prêt  à  se  lever  en  masse 

(Des  applaudissements  prolongés  se  font  en- 
tendre dans  les  tribunes  et  sur  la  Montagne, 
Quelques  murmures^  au  contrairey  s'élèvent 
à  droite.) 

Danton,  s* élançant  à  la  tribune.  Que  dira 
donc  ce  peuple  ?  car  il  est  prêt  à  se  lever  en 
masse  :  il  le  doit,  il  le  sent.  (Vifs  applaudis- 
sements.) 

Un  grand  nombre  de.  membres  :  Ouï,  oui  ! 

Danton.  Il  dira  :  Quoi  donc  !  des  passions 
misérables  agitent  nos  représentants,  et  cepen- 
dant les  contre-révolutionnaires  tuent  la  li- 
berté !  .  , 

Je  dois  enfin  vous  dire  la  vérité,  je  vous  la 
dirai  sans  mélange  ;  que  m'importent  toutes 
les  chimères  qu'on  neut  répandre  contre  moi, 
pourvu  que  je  puisse  servir  la  patrie!  Oui, 
citoyens,  vous  ne  faites  pas  votre  devoir.  Tous 
dites  que  le  peuple  est  égaré;  mais  pourouoi 
vous  éloignez- voub  de  ce  peuple?  Rapprochez- 
voug»  de  lui,  il  entendra  la  raison.  La  Révolu- 
tion ne  peut  marcher,  ne  peut  être  consolidée 
qu'avec  le  peuple.  Ce  peuple  en  est  l'instru- 
ment, c'est  à  vous  de  vous  en  servir.  En  vain, 
dites-vous  que  les  sociétés  populaires  four- 
millent de  aénonciateurs  absurdes,  de  dénon- 
ciateurs atroces.  Eh  bien!  que  n'y  allez-vous, 
pour  les  rappeler  de  leur  égarement  ?  Croyez- 
vous  le  faire  en  peignant  un  patriote  exagéré 
comme  un  fou  ?  Les  révolutions  animent  toutes 
les  passions.  Une  nation  en  révolution  est 
comme  l'airain  qui  bout  et  se  régénère  dans  le 
creuset.  La  statue  de  la  liberté  n'ect  pas  fon- 
due. Le  métal  bouillonne,  si  vous  n'en  sur- 
veillez le  fourneau,  vous  en  serez  tous  brûlés. 
(Vifs  applaudissements.)  Comment  se  fail^il 
que  vous  ne  sentiez  pas  que  c'est  aujourd'hui 
qu'il  faut  que  la  Convention  décrète  que  tout 
bomme  du  peuple  aura  une  pique  aux  frai» 
de  la  nation?  Le&  riches  la  paieront,  ils  la 
paieront  en  vertu  d'une  loi  ;  les  propriétés  ne 
seront  pas  violées.  Remarquez  qu'à  Orléans 
s'il  y  eût  eu  des  piques,  vos  Commissaires 
n'auraient  pas  été  asanasinés.  On  vous  a  dit  (lo 
rapport  l'atteste)  qu'il  n'y  avait  pas  vingt 
hommes  du  peuple  armés  pour  repousper 
ceux  qui  ont  attenté  à  la  vie  de  Bourdon.  Eh 
bien!  citoyens,  il  faut,  comme  je  viens  de  le 
dire,  que  chaque  citoyen  ait  une  pique.  Il  faut 
décréter  encore  que,  dans  les  di^parteraents 
ou  la  eont.re-révobHîon  '^'e^t  manife'^tée.  nni- 
conquo  a  l'audace  d'appeler  ci^i^^  contre-révo- 
lution sera  mis  hors  de  la  loi.  fAiiplau^h'^- 
semants,)  A  Rome,  Valérius  Pnblicola  eut  le 
oourage  de  proposer  une  loi  qui  portait  peine 
i]«>  rx\o^<  cfiutre  quiconque  appellerait  In  fyrnn- 
nie.   Eh  bien  I   moi,  je  déclare  que,   puisque 


s 


[C 

(toutes  les  erreurs 
cart,)  pour  venir  i 
reprendra,  bientôt 
dra  victorieuse,  et 
regret  dé  nous  a^ 
faite  plus  complète: 
attend. 

Je  demande  qu'| 
position,  qui  est  d' 
moins  d  une  pique; 
bunal  révolutionna 
leste  qui  sera  envoj 
par  laquelle  vaus  a 
çais  que  vous  aérez  i 
vous  terex  toutes  les 
tir  à  jamais  l'esclft^ 
paix  ni  trêve  entre  i 
teneur.  (Vifs  apph 

(La  Oonvaition  i 
propositions  deDai 

Eie  Prësideot.  J^ 

lettre  du  maire  de  I 


«  Citoyen  Présii 

«  Je  vous  pré^ien 
ries  doit  demander 
les  moyens  de  sauve 
de  croire  que  la  dép] 
la  séance  de  ce  jour. 

a  Salut  et  fra 

(La  Convention  p< 

CaBiboa.  Citojet 
fallait  vous  unir  au 
sauver  la  B^^pubiiqué 
soit  convaincu  de  c( 
toutes  nos  opération! 
tous,  c'est  au  grand  ; 
nouvelles  doivent  êtr 
dans  les  périodiques 
les  apprendra 

Nous  avons  eu  un 
Quelqu'un  a  trahi  la 
raux  ont  été  traduits 
Lanoùc  sont  venus  à  '. 
peuple  ne  les  a  pas  vi 
tenau  leurs  répon&cs. 

Nous  avons  re|;u  de 
bitieux^  qui  avait  écr 
inculpe  ses  décrète»  ai 
lettres,  nous  les  avo 
mité,  et  il  vou&  a  d 
Mais  lui,  qui  ne  les 
à  son  parti,  les  a  faj 
les  pays  ennemis,  dai 
ter  les  citoyens  oelg 
çais. 

Je  demande  donc 
peuple  de  toute  cette 

2uefles  sont  les  opén 
Test  en  ne  craignant 
blic  que  nous  sauvero 
avec  des  demi-mesurci 
nous  pourrons  la  saui 
Je  ne  oonnais  pas  c 
rendre  secrète  au  peu 
dis  que,  s'il  3;  a  quel 
tîons  qui  soit  avan 
a  soin  de  le  rendrai 
quelque  chose  qui  puj 
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b  les  passions  mises  à  Té- 
0  but  salutaire.  La  France 
V  force,  la  France  revien- 
issitôt  les  despotes  auront 
r  repousses,  car  une  dé- 
)  plus  terrible  pour  eux  les 

mette*  aux  voix  ma  pro- 
mer  tous  les  Français,  au 
8  mettre  en  activité  le  tri- 
e;  une  déclaration  mani- 
3  à  tous  les  départements, 
noncerez  au  peuple  fran- 
issi  terribles  que  lui,  que 
Dis  nécessaires  pour  anéan- 
ge,  et  qu'il  n'y  a  plus  ni 
)us  et  les  ennemis  de  l'in- 
ulissementê.) 

lopte,  à  l'unanimité,   les 

on.) 

suis  saisi  à  l'instant  d'une 
i,ris,  qui  est  ainsi  conçue: 

Paris,  le  26  mars  1793. 

•nt, 

que  la  section  des  Tuile- 
la  Convention  si  elle  a 
la  République.  J'ai  lieu 
ation  se  présentera  dans 

imité, 

((  Signé  :  Pachb.  » 

30  à  Tordre  du  jour.) 

Danton  vous  a  dit  ou'il 
:>euple,  si  nous  voulons 
Il  n'y  a  personne  qui  ne 
x;  grancfe  vérité.  Ainsi 
doivent  être  connues  de 
ur  do  la  tribune  que  les 
tpnortces  et  ce  n'tv^t  pas 
u  jour  que  nous  devons 

choc  à  Aix-lar-Ohapelle. 
loso  publique.  Des  géné- 
votro  barre;  Steingel  et 
.ris.  Où  ont-ils  paru  î  Le 
lo  peuple  n'a  point  en- 
A  ppia  utlissc  m  enU,) 
l(»ttrcvs  d'un  général  am- 
à  r  Assemblée;  qui  avait 
iou  do  JcB  exécuter  :  ces 
englouties  dans  un  co- 
in'il  lea  avait  perdues, 
lit  pas  voulues  inutiles 
oublier  et  afficher  dans 
la  Belgique,  afin  d'exci- 
contre  lo  peuple  fran- 

i'on  rende  compte  au 
)n(luite,  qu'on  examinp 
on»  qui  ont^  été  faitos. 
'H  en  rendant  tout  pu- 
là  patrie.  Oo  n'e&t  pas 
:i  ppîaudissements)  que 

tV  nouvelle  tactique  do 
.  certaines  pièces.  Tan- 
o  choso  de  nos  opérn- 
^rinix  à  l'ennemi,  on 
xiUlir.  »i,  ^^^\^  a^oiîB 
j  être  utile  a  la  patne 


en  le  cachant,  nous  atténuons  l'esprit  public. 
On  croit  que  nous  voulons  cacher  notre  éloigne- 
ment  des  pa^s  réunis  de  la  Belgique,  endormir 
et  le  patriotisme  et  l'ardeur  des  citoyens ;et beau- 
coup d'hoounes  qui  ne  connaissent  pas  lescauses 
qui  ont  occasionné  nos  échecs,  nous  en  rendent 
responsables.  Pour  nou^  les  attribuer,  il  faut 
que  nous  soyons  tous  jugés;  il  faut  appeler  sur 
nous  l'opinion;  or.  1  opinion  nous  jugera,  en 
mettant  notre  conauite  au  grand  jour.  On  ju- 
gera si  on  a  tout  fait  pour  exécuter  les  lois; 
si  on  V  a  mis  des  obstacles;  si  on  n'a  pas  fait  son 
possible  pour  s'opposer  à  un  système  qu'au- 
jourd'hui on  dégrade,  qu'aujourd'hui  on  veut 
faire  voir  comme  un  rêve  philosophique , 
oomme  une  folie  que  nous  avions  adoptée  par 
enthousiasme.  On  verra  enfin  pourquoi  on  a  en- 
seveli dans  les  comités  ce  décret  du  15  dé- 
cembre, pendant  des  mois  entiers  :  décret  dont 
j'ai  touiours  demandé  l'exécution,  qu'on  a  tou- 
jours éludée,  et  c^ui  nous  a  mis  par  le  retard 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  profiter  des 
armes  des  Belges,  de  ces  armes  qui  auraient 
augmenté  nos  forces  et  qu'on  a  détruit  par  un 
système  d'inaction. 

Je  demande  donc  qu'on  fasse  le  rapport  sur 
cette  lettre,  écrite  le  12  mars;  qu'on  examine  la 
conduite  de  tous  les  agents  sur  notre  décret  du 
16;  qu'on  voie  si  nous  devons,  aux  yeux  de 
l'Europe,  rétrograder,  ou  si,  malgré  nos  revers, 
nous  (levons  de  plus  fort  proclamer  nos  prin- 
cipes; car  il  n'y  a  que  nos  principes  qui  puis- 
sent nous  sauver.  C  est  avec  le  peuple  que  nous 
jugerons  ce  grand  procès. 

Je  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

<(  Art.  1*'.  Que  les  généraux  Steingel  et  La- 
noiie  comparaîtront  demain  à  la  barre,  pour 
être  interrogés  sur  les  divers  faits  qui  leur  sont 
imputés. 

«  Art.  2.  Le  comité  de  défense  générale  fera 
demain  la  lecture  de  la  lettre  écrite  le  12  mars 
courant,  par  le  général  Dumouriez  à  la  Con- 
vention (1),  et  le  conseil  exécutif  rendra  compte 
de  quelle  manière  a  été  exécuté  le  décret  du 
16  décembre  dernier,  dans  la  Belgique. 

niaxlmlllen  Roiabespierre.  Je  demande  que 
toutes  les  pièces  do  la  correspondance  de  Du- 
mouriez soient  lues  à  la  tribune. 

Iluiol.  Je  rappelle  ({uc  Danton  avoua  un  jour 
qu'il  s'étaittrompé  sur  les  opérations  de  Dumou- 
riez, et  je  demande  que  de  concert  avec  Camus, 
qui  est  comme  lui  actuellement  à  Paris,  il  ren- 
de compte  à  la  Convention  de  ce  qui  est  ac- 
tuellement à  leur  connaisance  et  qu'ils  soient 
tenus  de  s'expliquer  relativement  à  Dumou- 
riez. 

Birolleaa.il  est  impossible  que  sur  une  lec- 
ture rapide  de  ces  pièces,  la  Convention  puisse 
asseoir  un  jugement  d'une  affaire  aussi  im- 
portante. Je  demande  donc  que  toutes  ces 
pièces  soient  imprimées  et  distribuées  avant 
de  prendre  une  décision  à  cet  égard. 

Maxlmilten  Robespierre.  Cotte  affaire  est 
de  nature  à  ne  souffrir  aucun  retard,  car  il  est 
question  de  ce  qui  se  passe  dans  le  moment  ac- 
tuel. La  lecture  des  lettres  peut  être  faite  de- 
main, elle  ne  sera  pas  très  longue;  l'essentiel 
est  que  la  Convention  les  connaisse  prompte- 


{\y  Vny.  ci-d<»^su*,  r«tto    li»Urc   aux   nnnero^  «In  U 
séance  du  ±i  mars,  page  52S. 


s^étend   jusqu'auj 
raristocratie  est 
pas  quo  partout 
lèveront  un  fron 
ployez  contre  eu 
Français  ? 

Ce  n'est   pSA  t< 
nous  oement  au 
outraee,   on  injui 
dace  ae  lui  parle 
larme  sur  ses  sub 

Î;rand  danger  que 
es  troubles  ne  soi 
peut  faire  retenti. 
malheureux  les  me 
sera 

Citoy&is^  vous  e 
r^nède  efficace  à  t^ 
^aendrez  qu'avec  ui 
laires;  c'est  à  vous 
cipale  source  qui  c 
ter  un  regard  sévi 
vous  détournez  vos 
perdus;  c'est  l'agio 
la  République,  qui 
ou  factice,  qui  me 
dessus  des  ressoure 
oui  présente  à  tous 
de  la  paix  publiqi: 
bouleverser  l'Etat. 

Au  milieu  de  toiii 
générale  se  présent 
sordres  particuliers 
l'affaibliBsement  d 
sionné,  je  ne  dirai 
la  liberté  de  la  pre.= 
ou  tel  homme,  mai 
qui  a  étendu  ses  ra 
moments  de  la  Bévo 

Dans  une  grande  < 
de  sauver  l'Etat;  c'< 
pratique  des  vertus 
pose,  c'est  l'énergie  i 
entraîne,  comme  un 
que  lui  oppose  l'in( 

D'où  viennent  ne 
des  hommes  faibles, 
ou  tolérée  par  le  { 
qui  ont  marqué  un 
blicain,  de  la  protêt 
oordcr  à  ceux  qui  n 
chant  pour  l'anstoc; 
pour  les  principes  d 
viennent  de  l'impun 
naires  publics  prévi 
armées,  devant  lesqi 
fléchir  les  représci 
français.  Telles  sont 
ragé  las  ennemis  et 
ceux  de  l'intérieur  < 

Ne  voyez-vous  pa^ 
allumée  dans  VÈm 
j^uerre  civile  les  pat 
qu'un  rôle  passif;  q 
berté  sont  partout  < 
impunité;  qu'on  leui 
inconoeTaà)le,  de  se  i 
mée.  Je  dirai  même  < 
qu'on  ne  les  a  pas  i 
leurs  ientatiTeg  cent: 
qu'il  y  a  un  rapport 
vemcnts  et  les  trahis 
nui  sont  à  la  tète  de 
du  pouvoir  ezécutaf. 
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'S  de  vous  ;  qu'à  Orléans 
iomphante?  Ne  voyez-voua 
3  ennemis  de  la  liberté  re- 
audacieux, si  vous  ne  dé- 
toute rénergie  du  peuple 

);  tandis  que  nos  ennemis 

?hor8,  dans  l'intérieur  on 

le  peuple.  Là,  on  a  Tau- 

d'un  roi;  plus  loin  on  Ta- 

stances,  et  c'est  là  le  plus 

uisse  courir  la  liberté^  car 

à  craindre  que  quand  on 

aux  oreilles  d'un  peuple 

s  de  subsistance  et  de  mi- 

uls  pouvez  appliquer  un 
at  de  maux;  vous  n'y  par- 
système  et  des  lois  popu- 
surtout  d'en  tarir  la  prin- 
t  dans  l'agiotage»  de  por^ 
e  sur  les  finances;  car  si 
'eux  de  ce  fléau,  vous  êtes 
ige  oui  mine  sourdement 
produit  la  disette  réelle 

le  prix  des  denrées  au- 
i  du  citoyen  malheureux, 
os  ennemis  de  la  liberté  et 

le  moyen  le  plus  sûr  dq 


ces  dangers),  une  réflexion 

:  c'est  que  tous  ces  dé- 

ont  une  cause  commune, 

l'esprit     public,     occa- 

iHi  par  le  simple  abus  de 

fî,  je  ne  dirai  pas  par  tel 

par  un  sj^stème  vicieux 

ci.^rs  depuis  les  premiers 

ition. 

•iso.  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d>  clans  le  législateur,  la 
quo  la  llépubligue  suç- 
II  patriotisme.  Elle  seule 
orront,  tous  les  obstacles 
iTo  ronce. 

malheurs?   de  l'apathie 

le  la  persécution  exercée 

uvomement  contre  ceux 

aractèro  vraiment  répu- 

ii)n  qu'on  n'a  cessé  d  ac- 

n traient  lo  plus  de  pen- 

tiOy  lo  plus  d'antipathie 

la  liberté.  Nos  dançors 

»  arcordée  aux  fonction- 

icaUnirs,    aux  chefs  des 

Is  on  a  vu  constamment 

mts    mémo    du    peuple 

i\s  cnuscs  qiii^  ont  e^ncou- 

iiKe»rs,   et  qui  ont  rallié 

utro  les  patriotes. 

juo  1»  guerre  civile  est 

vi\     et    que    dans    cette 

t^tos  UB  jouent  presque 

^   los   onnemis  de  la  li- 

lin relis   par  iitie  longue 

^  hxiHHé  le  temps,  chose 

viw;«Mnbler  en  corps  d'ar- 

i/.s  sont   protégés,  puis- 

oriiiios   dès  rori«"io  de 

révolutionnaires,  puis- 

v  ici  ont  entre  leurs  mou- 

is  d«^  plusieurs  hommes 

i  >s  oJi  onéce  par  le  choix 


Comment  dompter  tant  d'ennemis^  tant  de 
traîtres,  si  vous  ne  prenez  des  mesures  bien 
autrement  révolutionnaires  ciue  celles  que 
vous  avez  adoptées  jusqu'à  présent  ;  si 
dans  une  grande  partie  do  l'Empire  let»  pa- 
triotes sont  impunément  persécutes  en  détail; 
si,  par  un  funeste  système  de  modération,  le 
madiiavélisme  et  l'aristocratie,  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  déguisent,  continuent  d'être 
protégés?  Comment  soutenir  la  Révolution  si 
les  patriotes  ne  peuvent  sans  crainte  déployer 
leur  énergie  r  Est-ce  avec  des  chefs  aristo- 
crates tels  que  Marcé  que  nous  pouvons  rem- 
porter les  victoires  civiques  qui  doivent 
anéantir  les  ennemis  du  dedans?  Avons-nous 
le  temps  encore  de  faire  des  essais?  Avons-nous 
le  temps  de  caresseri  de  ménager  ceux  qui 
remplacent  des  traîtres  par  d'autres  traîtres; 
de  rendre  aveuglément  notre  confiance  à  un 
Menou,  à  un  Vittenkoff,  qui  trahissaient  ici 
aux  Tuileries,  tandis  que  leurs  émules  li- 
vraient nos  places  à  l'ennemi?  Non,  vous  ne 
vaincrez  que  lorsaue  vous  sévirez  contre  tous 
les  agents  coupables;  que  lorsque  vous  desti- 
tuerez tous  les  agents  prévaricateurs;  que 
lorsque  vous  no  mépriserez  pas  sans  cesse  les 
dénonciations  et  les  justes  réclamations  des 
patriotes.  Vous  ne  vaincrez  que  lorsque  le 
peuple  se  lèvera  en  masse  contre  les  ennemis 
de  rintérieur,  qu'il  mettra  à  sa  tête  des  chefs 
qui  auront  sa  confiance  ,et  non  ceux  auxquels 
le  ministre  lui  ordonnera  d'obéir. 

Le  résultat  de  ces  observations  est  que  vous 
devez  adopter  un  système  qui  vous  a  déjà 
réussi.  Vous  devez  faire  un  appel  au  peuple 
contre  tous  les  ennemis  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur;  vous  devez  déployer  en  son  nom, 
contre  tous  les  coupables,  soit  généraux,  soit 
ministres,  le  caractère  qui  convient  à  tous  les 
représentants;  n'en  épargner  aucun,  ne  pas 
vous  arrêter  aux  vains  prétextes  qu'ils  se 
sont  ménagés  en  rejetant  sur  les  soldats  et 
l'indiscipline  les  fautes  qu'ils  commettent, 
sysU'.me  perfide  qui  a  pour  objet  de  découra- 
ger les  soldats  en  même  temps  que  de  couvrir 
les  trahisons  des  chefs. 

Vous  devez  concovoir  qu'un  général,  qiielque 
puissant  qu'il  soit,  n'est  à  craindre  que  lors- 
q^u'il  n'est  point  environné  d'une  grande  na- 
tion supérieure  aux  trahisons  comme  aux  ta- 
lents. Mais  si  vous  ne  ralliez  pas  les  parties 
pures  du  peuple,  si  vous  ne  donnez  pas  l'éveil 
au  patriotisme  depuis  très  longtemps  com- 
primé, alors  la  puissance  do  certains  géné- 
raux pourra  devenir  vraiment  redoutable, 
alors  vous  aurez  tout  à  craindre. 

Mais  dans  le  moment  actuel  il  est  encore 
d'autres  mesures  à  prendre;  vous  ne  devez 
pas  négliger  l'effet  moral  do  l'impulsion  que 
vous  pouvez  donner  au  peuple.  De  çiuoi  est-il 
c^uestion  dans  les  troubles  qui  agitant  plu- 
sieurs départements?  C'est  la  qtierelle  do  la 
royauté  contre  la  République  ;  ne  nous  le  dis- 
simulons pflfl,  tout  ce  que  nous  voyons  se  rap- 
poH<^  à  ce  nystènje.  Quand  la  République 
était,  tranquille  au  dedans  et  partout  victo- 
rieuse dans  ses  armées^  il  a  été  permis  un  ins- 
tant d'essayer  l'usage  des  principes  de  la  gé- 
nérosité que  nous  dictaient  nos  oœursjpt  même 
je  vous  pardonne  d'avoir  pu  regarder  comme 
citoyens  ceux  que  le  souvenir  seul  de  ce  qu'ils 
furent  devait  rendre  à  jamais  suspects  aux 
amis  de  la  liberté 

Mais  quand  l'aristocratie  l^e  des  armées 


contre  la  piroposii 
jour. 

Baadot .  Tous 
dans  rAssemblée. 

le  premier  la  pan 
cassicm,  je  dois  la 

Un  grand  nombr 
fermez  la  discuasioz 

^La  Convention  f( 
à  rordre  du  Jour  ei 
Robespierre.) 

lie  Présldeol.  J 

du  secrétaire  de  la 
çaisy  qui  est  ainsi  coe 

Pai 


«Citoyen  Présid 

«  Une  députation  { 
Français,  dite  de  Ma] 
mise  à  la  barre  de  la  i 
senter  l'arrêté  de  la  s 
secourir  les  départei 
contre-réyoJutionnair< 

Quel    jour  la  Oon 
entendre  f 

TJn  grand  nombre 
suite  l  tout  de  suite  ! 
(Les  pétitionnaires  i 

Le  citoyen  Momoro 
tton,  donne  lecture  de 

Les  citoyens  de  la  s< 
cais,  profondément  aff 
fanatisme  et  Torgueil 
les  départements    de 
Sèvres,  de  la  Loire-îni 

Considérant  que  dai 
de  Paris  fut  menacée  ] 
suces  coalisées,  tous 
d^artements  &'^mpT&^ 
secours  pour  àihnàrt 
hté  de  la  Brfpublique  ; 

Considérant  que  c'esi 
m&IneureuBes  que  tous 
presser  de  se  réunir  pc 
O"»  de  la  patrie,  les 
du  Théâtre-Français,  i 
tœt  tous  les  citoyens  d( 
frères  des  départemen 

ri&ge  de  leur  fratemit 
leur  défense; 
r^'assemblée   général< 
Ouvert  dans  son  sein  un 
de  la  section  seront  in 
qu'il  soit  formé  des  corn 
qui,  d'après  les  ordres 
laquelle  cet  arrêté  sera  € 
position  du  ministre  de 
dan»  les  divers  départei 
secouent  le  flambeau  de  I 
Is  feu  de  la  guerre  civii 
M^e   Président  répoi 


(î)  ArchUcM  natUmaU$,  Cil 
Nèee  o*  1. 

(2)  BulUiin  ée  la  ConventU 
!'•  StntE,  T.  tx. 
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i  de  pafiser  à  Tordre  du 

lez  ramener  la  dësunion 


tthieu  m'ayant  demandé 
dans  Tordre  de  la  dia- 
i  accorder. 

^e  membres  :  Non,  non^ 


ae  la  discussion  et  passe 
le  projet  de  décret  de 

suis  saisi  d'une  lettre 
?tton  du  Théâtre-Fran- 

le  (1)  : 

.  27  mars  1793,  Tan  II 
le  la  République. 

la  section  du  Théâtre- 
aile,  désirerait  être  ad- 
^nvention  pour  lui  pré- 
tion  sur  les  moyens  de 
Qts  opprimés  par  les 

*lé  ;  DUTRONE.   n 

ation   dësire-t-elle   les 

e  membres  :  Tout   de 

it  aussitôt  introduits.) 

orateur  de  la  députa- 
arrêté  suivant  (2)  : 

ion  du  Théâtre-Fran- 
çés  du  malheur  que  le 
unis  répandent  dans 
Vendée,  des  Deux- 
ieure,  etc.; 
e  moment,  où  la  ville 
r  les  armées  des  puis- 
Français  des  divers 
rent  de  venir  à  son 
unité  et  Tindivisibi- 

ans  les  circonstances 
1  Français  doivent  se 
'  combattre  les  enne- 
oyena  de  la  section 
)  de  Marseille,  invi- 
iris  à  donner  a  leurs 
opprimés  un  témoi- 
n  volant  au  plus  tôt 

i  arrêté  qu'il  sera 
bistre  où  les  citoyens 
5s  à  s'inscrire,  afin 
E^nies  de  volontaires 
>  la  Convention,  à 
oyé,  seront  à  la  dis- 
guerre,  pour  aller 
its  où  nos  ennemis 
liscorde  et  allument 

à   l'orateur  et  ac- 
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coi^e   à  la  députation  les   honneurs   de  la 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
^BulUitin)^^  ^^^  l'insertion  de  cet  arrêté  au 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 

TJ^J^JT^'Î^V^  ^  r^Ç^  P«^  ^«*  ^^ois  direc- 
f^Âi^d?  f'^'^P^^^^^  àes  assignats;  le  projet 
de  décret  est  amsi  conçu  :  >    ^  y    j^^^ 

«  La   Convention    nationale,    après    avoir 

S5^.  ^®  rapport  de  son  comité  des  finances, 
décrète  ce  qui  suit  :  ' 

Art.  !«• 

fiJl^î^^^^^^^^.'^^^i^^*^®  approuve  et  con- 
f^I^^Jj^?''^^^^^^^^i^î^  par  le  conseil  exécu- 

rfn^^  desimpnmeries;  du  citoyen  Guillot, 
pour  directeur  des  artistes  ;  et  du  citoyeil 
Sîwa  I^^'  P?"/  inspecteur  dk  timbra  cÏÏ 
W?  «î^l^^^^rateurs  justifieront,  dans  le  plus 
i^n^,«  i^i'  ^"^  cautionnemente  qu'ils  sont 
tenus  de  fournir,  conformément  à  la  loi  du 

FJnSs     "*  "''''''  ^*  '^  entreront  de  suite  en 

Art.  2. 

«Le  directeur  des  artistes  veillera  à  ce 
Snî?«  ^""f  •  ^""^^  filigrane,  nul  poinçon, 
fJiiL  f*^""."^^  ^"  *"*î^  pièce  servant  immédia- 
^^^^'a^^  ^  **  multiplication  soit  a  1  Wll 
cation  des  signes  caractéristiques  de  IW- 
fftn^  '^-  r*  ^^^^^\^,  exécu^,  frappéi 
nistration,  sous  ses  yeux  ou  de  ses  prép^és. 

Art  3. 

«  Aucune  pièce  servant  à  la  multiplication 
des  signes  ne  sera  terminée  par  les  ifrav^uM 
et  trempée,  si  elle  est  d'acierquKré^^^^^ 
des    deux    commissaires    de    la    ConveStfo^ 

Sar  rt'  2^^  ^'^  ^^'^^*  ^^«r  pri^L-veS 
par  le  directeur  des  artistes.  Chaque  nièce 

d'^oo'^ÏL^"'  P^^^^^J  «^'*  cachetéTdu  S 
des  commissaires  et  de  celui  du  directeur. 

Art.   4. 

Ji^llU^A"  5^^^.f  ^  "^  poinçon  original,  elle 
Mra  portée  de  suite  aux  archives  de  la  Répu- 
blique: elle  y  sera  reçue  par  procès-verbal 
contradictoire  entre  l'archiviste,  les  commS- 
saires  de  TAssemblée  nationale  et  le  directeur. 
Ce  procès-verbal  indiquera  l'heure  précise  où 
la  pièce  sera  entrée  aux  archives  II  sera 
dressé  procès-verbal  de  la  sortie  en  prWe 

vi^t^ton^T^^V  ^"  ^S^^^«"'  ^^  de^TaX 

Art.  6. 
«  Il  ne  sera  frappé  aucune  matrice,  il  ne 


Cil  260,  cbomise  413, 
du  29  mars  1793. 


délégués  par  •^*„w««ic^?  „»i 
surveillance  de  la  fabrication. 

Art  6. 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  en  leur  pré* 
sence,  du  nombre  des  contre-épreuves  qui 
auront  été  frappées  ou  multipliées  par  chaque 
poinçon  original,  et  il  sera  posé  des  cachets 
sur  chaque  contre-épreuve. 

39 


[Coi 

f(  Ils  seront,  pe 
placés  par  leurs  su 
traitement  att<aché 


«  Ceux  des  jug^es 
titut  et  jurés  qui  fi€ 
pour  se  rendre  au  j. 
pel^  près  le  tribuna 
seront  indemnisés  ci 


«(  Il  y  aura  près  le 
qui  seront  élus  par 
blic  et  substitut.  Il  y 
et  deux  garçons  qui 
manière,  et  dont  les  s 
que  ceux  des  concier 
nal  de  Paria. 


c<  Si,  nonobstant  j 
ticle  8  du  décret  du  j 
bue  aux  municipalités 
la  connaissance  des  ( 
en  Farticle  premier  d 
trouvait  que  des  trib 
saisis  d'instructions 
crimes  et  délits»  ils  se 
les  jugements  de  ces 
informations,  listes  de 
viction  et  autres,  à  i^ 
qui  décidera,  s'il  y  a  1 
aocusés  au  tribunal  cr 

«  LVnvoi  des  infomi 
et  autres  pièces,  aura 
rive  que,  dans  le  coui 
tives  à  des  crimes  o 
juges  des  tribunaux  i 
couvrent  de3  preuves 
on  délits  indiqués  ci-cf< 

(La  Conrortion  adoj 
différents  artides.) 

Ciayt^a-MorTeaii, 
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absence,  rem- 
li  jouiront  du 
ions. 


public,  subs- 
e  se  déplacer 
uroût  été  ap- 
fcraordinaire, 
de  voyage. 


irtre  huissiers 
cusateur  pu- 
un  concierge 
de  la  même 
it  les  mêmes 
is  du  tribu- 


tns  de  Tar- 
\,  qui  atfcri- 
ninistratifs 
its  énoncés 
écret,  il  se 
lels  fussent 
fitifs  à  ces 
suspendre 
nvoyer  les 
ces  de  con- 
nationale, 
dation  des 

lo  témoins 
u,  s'il  ar- 
iona  rela- 
aires,  les 
litres  dé- 
i?s  crimes 

ment   ces 
9  rend   la 


lecture  des  lettres,   adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  FAssemblée  : 

49°  Lettre  du  colonel  du  5*  régiment  d^in- 
fanterie,  qui  envoie,  de  la  part  des  officiers 
de  ce  régiment,  un  don  de  2,837  livres  pour  les 
frais  de  la  guerre,  les  décorations  des  citoyens 
Gosselin,  Dauvais,  Culoteau  et  Homécourt  ; 
et  de  la  part  des  sous-officiers  du  même  ré- 
giment, une  somme  de  232  livres  18  sols  dont 
84  livres  18  sols  en  numéraire.  Cette  lettre  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Spire,  le  20  mars  1793,  Tan  II 
de  la  Eépublique. 

((  Citoyen  Président^ 

«  J'ai  rhonneur  de  vous  envoyer  ci-joint  un 
don  de  2,837  livres  que  les  officiers  du  3®  ré- 

?;inient  d'infanterie  font  à  la  patrie  pour  les 
rais  de  la  guerre.  Les  citoyens  Gosselin,  Dau- 
yais,  Culoteau  et  Homécourt  me  chargent  d'y 
joindre  leurs  décorations  militaires^  les  sous- 
officiers  du  même  régiment  se  sont  joints  aux 
officiers  et  donnent  aussi  à  la  patrie  232  livres 
18  sols,  ce  qui  fait  un  total  de  3,069  livres 
18  sols,  dont  84  livres  18  sols  en  numéraire  et 
quatre  décorations  militaires. 

<(  Tous  les  citoyens  de  ce  corps  me  chargent 
de  faire  connaître  à  la  Convention  nationale 
leur  attachement  à  la  République  et  le  désir 
qu'ils  ont  de  vaincre  ou  de  mourir  en  combat- 
tant pour  sa  défense. 

«  Le  colonel  dît  5*  régiment  dHnfantcj^ie, 

«  Signé  :  Dandiran.  )i 

A  cette  lettre  se  trouvte   joint  l'état  sui- 

wint  (2)  : 


(1)  Archives  nationales yCaTion  Cii  249,  dieaiiso  396, 
pièce  n*  25. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  G  II  249,  chemise  396, 
pièce  n"  26. 


TABLEAU. 


[Convi 

(La  Convention  di 
rable  de  ces  différeD 
œpte  et  ordonne  Fins 
au  Bulletin,) 

50"  Lettre  dit  proci 
département  de  VYon 
vention  des  progrès  d 
nonce  que  les  adminî 
vre  les  auteurs  de  Tén 
sujet  à  Saint-Sauveur 

(La  Convention  rem 
de  sûreté  générale.) 

61*  Adresse  de  la  s 
Maraeilley  revêtue  de  l 
administratifs  y  dans  la 
brun,  ministre  des  afi 
l'accuse  d'avoir  destitua 
ville  de  sa  qualité  d'en 
aaprës  de  la  Porte-Ot 
diplomatiques  auraien 
grande  utilité. 

Suit  la  teneur  de  cet 

Marseille,  ] 
de 

a  Législateurs, 

«  Plusieurs  d'entre  v 
ville  sur  les  mers  qui  mèi 
d'autres  croient  déjà  à  i 
la  terre  musulmane;  to 
berce  des  heureux  succi 
ses  talents. 

«  Tons  ces  calculs  son 
publique  est  indignesK 
ville,  comme  tous  les 
peuple  républicain,  est  a 
la  bureaucratie  et  de  la^ 
SémonviUe  languit  dai}| 
ûdie  et  traine  de  port  6 
la  coalition  royale  de  m 
tiles.  Brun  lui  ordonne 
27  octobre,  de  publier  i 
tique  et  d'aller  se  mettre 
les  murs  d'Ajaocio.  Sém 
dre  de  bonne  foi.  Il  l'exé 
tualité  d'un  homme  qui 
tions  politiaues.  Il  ens 
dance  dans  te  bureau  de 
et  attend,  sous  sou  EPcrot 
sa  mission.  Après  une  1 
pédie  son  secrétaire  au  i 
lement  sa  oorrespoadai 
mains  des  commis  du  m 
oaurs. 

a  Cependant  on  propre 
naissance  qu'il  s'est  éoiig] 
République.  On  menace  i 
dédiCHiore  le  citoyen  qui 
tique  des  tyrans. 

<t  Brun,  dans  sa  traitr^ 
parlé  t  A-tril  rendu  ton 
quand  il  a  vu  attaquer  es 
sait  assassiner  lui-mêm^"^ 
tons  1^  yeux,  en  inurant  « 


co 


possibilité  de  rclationnep  g 


asservirait-il  encore  \^ 


i\)  Archives naUmaki 


I 

L 
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mention  hono- 
ides  qu'elle  ac- 
cès deux  pièces 

'éral  syndic  du 

aforme  la  Con- 

ment  et  lui  an- 

font  poursui- 

a  eu  lieu  à  ce 

ïttre  au  comité 

épyhlieaine  d^ 
ition  des  corps 
lie  dénonce  Le- 
rangères  :  elle 
blicain  Sémon- 
la  République 
où  ses  talents 
rc  de  la   plus 

sse  : 

rs  1793,  Tan  II 
blique. 


rchent  Sëmon- 
>onstantinople; 
•arquement  sur 
République  se 
>n  génie  et  de 

et  la  confiance 
mpée.  Sémon- 
atcs  amis  du 
'hui  victime  de 
1  ministérielle; 
ets  de  la  per- 
des jours  que 
'mis  rend  inu- 
itter  Gênes  le 
part  diplomar 
•te  privée  dans 
reçoit  cet  or- 
vcc  cette  ponc- 
ine  des  inten- 
sa  correspon- 
ros  étrangères 
•nûr  signil  de 
fittento,  il  ex- 
5  et  alors  seu- 
rée  dans  les 
I  a  repris  son 

le  lieu  de  sa 
TarRcnt  de  la 
)priété8  et  on 
Troi  diploma- 

)litiaue,  a-t-il 
à  la  vérité 
-^i lie  qu'il  fai- 
'  dorobant  à 
Lude  par  Tim- 
[^rsonne.  Brun 
diplomatique, 


50|  chemise  413, 
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puisqu'il  est  incroyable  que  ce  comité  tout  en- 
tier ait  trempé  dans  cette  affreuse  trahison? 

«  Sémonville  n'est  rendu  à  ses  relations  pre- 
mières que  pour  apprendre  qu'il  doit  retour- 
ner sur  le  continent  français  et  que  Descor- 
ches  va  applanir  devant  lui  les  obstacles  de 
Porte-Ottomane. 

«  Ce  n'est  point  là  une  élaboration  de  diffi- 
cultés diplomatiques;  c'est  purement  une  ma- 
nœuvre, une  intrigue,  une  cabale,  une  véri- 
table proscription  d'agents  accrédités  par  la 
haine  des  tvrans.  Où  est  donc  la  nécessité 
préalable  d  aplanir  quand  le  sultan,  en  si- 
gne d'alliance,  se  décore  de  nos  couleurs  natio- 
nales et  regarde  avec  intérêt  l'arbre  sacré  de 
la  liberté  ? 

«  Pourquoi  Sémonville  est-il  à  Marseille, 
quand  toutes  les  relations  locales  nous  garan- 
tissent le  zèle  et  l'impatience  que  l'amitié  et 
la  politique  suggèrent  envers  nous  au  sultan? 

((  Pourquoi  Sémonville  est^il  à  Marseille, 
quand  son  génie  républicain  aurait  suscité 
1  antipathie  musulmane  contre  la  femme  né- 
ronienne  du  Nord  et  contre  les  derniers  des 
empereurs.  Ses  talents  sont  au  niveau  de  cette 
puissante  diversion  dont  la  perte  ou  le  retard 
provient  de  l'humiliante  protection  qu'on  ac- 
corde à  des  perfides  ministres. 

«  Sémonville  aurait  dû  depuis  longtemps,  et 
tel  était  le  projet,  paraître  dans  l'archipel  sur 
une  escadre  imposante.  Il  eut  dû  redonner,  par 
l'appareil  de  ces  forces  réelles,  la  mesure  nère 
d'une  puissance  aussi  redoutable  que  calom- 
niée et^  débarquant  sur  la  terre  musulmane^  il 
se  serait  aidé  ae  l'effet  nouveau  d'une  pareille 
garantie,  pendant  que  cette  même  escadre  au- 
rait balayé,  à  son  retour,  les  vaisseaux  de  com- 
merce dont  les  mers  étaient  alors  couvertes  et 
aurait,  par  ce  succès,  porté  un  dommage  irré- 
parable aux  ennemis  belligérants. 

«  Tels  sont  les  faits  de  notre  dénonciation. 
Rendez  donc,  législateurs,  une  éclatante  jus- 
tice au  patriote  ambassadeur  Sémonville;  dé- 
crétez authentiquement  la  punition  à  mort  de 
la  trahison  ministérielle  et,  sans  perdre  un 
moment,  ordonnez  que  Sénio:iville  parle,  qu'il 
soit  parti,  au  gré  de  tous  les  vœux  des  côtes 
méridionales. 

w  Signé  :  QvmoT ^président  de  rAuenv- 
hUe;  OiRAUD,  vice-présidetU; 
Trahan,  préndent  de  corres- 
pondance; Pierrb-Beyrb-Fer- 
rt;  André,  cadet.  )> 

Vu  TadresBe  délibérée  par  la  société  des 
Amis  de  la  Rénublique  de  cette  ville  de  Mar- 
seille, relative  a  la  mission  qui  avait  été  con- 
fiée par  le  conseil  municipal  exécutif  provi- 
soire de  la  République,  auprès  de  la  rorte- 
Ottomane,  au  citoyen  Sémonville,  et  qui  lui 
a  été  retirée; 

«  Sur  le  rapport  et  ouï  le  citoyen  procureur 
syndic; 

<c  Le  directoire  du  district  de  Marseille,  vi- 
vement affecté  de  l'espèce  de  disgrâce  qu'essuie 
Rnns  aucun  motif  le  vertueux  patriote  Sémon- 
ville, dont  le.  génie  républicain  eût  été  d'un 
bien  puissant  secours  à  la  patrie  menacée  de 
toutes  parts,  déclare  adhérer  à  ladite  adresse 
dans  tout  son  contenu  et  reconnaît  qu'elle  con- 
tient le  vœu  et  l'expression  des  sentiments  qui 
animent  ses  administrés. 

(c    Fait    à    Marseille,     on    directoire,    le 


i 


M!"  ZeUre  d^  wcîmii 
du  département  de  li 
font  paasar  &  la  Canvu: 
taÉUes  aftiske  «ur  -dmu 
Is  dûtaûfc  de  fiaint 
paniir  pnrtm^  ^lant  de 
TOUS  Douvaincrez  bien 
bars  de  ces  lettres,  qii 
étaient  chugét  de  nutti 
«wiiBe  dus  M  mamâ 

rBBce  de  nous  remcll 
n'ftvoos  pas  cra  dcToi 
nMttee  en  éUt  d'arveeU 
à  Paru.  » 

(L»  CoDvenbion  rcD 
pÀeet  7  jointes  au  con 
Lrflnl  propose  t!f 
mention  lionoraole  de 
cipalité  de  Saint-Pierr 
de  la  gendarmerie  nati< 

(La  Conventioii  adop 

ro/e,  fait  un  rapport  e 
décrtt  litufant  à  âédo 
■  mort  proiioitrè  eoiUrf 
ti-ibunal  erii-iinrl  de  Pe. 
fabrication  ft  èmisnm 
pHÔ«t  de  décret  est  aîiu 

K  1a  Canventitm  tiat 
t<Midn  1p  ra.'.iiiurt  <Ip  ?■"! 
raie,  sur  le  iaReoieiit 
trâianal  oriminel  de  F 
CMot,  oomme  cconplioe 
Bk«  de  faox  asaignaU 
«OBplicM,  déciare  coioi 
Ki^t  de  mort  prononcé 
e«l  de  PArâ,  en  ce  qui 
cMune  aHstraire  à  ta  \ 
Telative  aux  àénonciaitr 
tant  aangnata,  et  lé» 
poarvotr  pour  a))t«iir 
tant  de  ses  dénânciatioi 

D  Bcnroie  an  minÎM 
l'szrfevtion  du  préeent 
mettre  leditOriotfin  li 

(La  Conventiem  adop 

Barran  -  Vonlan,  a, 
t/ei  5ÎX,  faib  un  rappo, 
de  décret  tendant  i  gi 
Fontenay  tera  tradvil , 
décret,  est  ainsi  coqcq  ; 

«  Z.a  Convention  na 
de  la  commisBÎoa  deg  Si 
Fontesaj  sera  tJ-aduitp 
navoyces  hier  au  comi 


o'a**iirtT  do  lu.  Pi-rsotn,,. 

I«  ercmfet  dana  lej  r^^j 

(La  ConventloQ  ^ûnn 

loiue)  eut  nomnc  bq^,. 
i'miaefnhr£Sait\^^^ 
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écrète  qn'îl  a  bien 

tirs  du  directoire 
e  par  laquelle  ils 
lusieuTS  copies  de 
UoDB  arrêtes  dans 
rle-Moutier,  sans 
à  Lyon.  «  Voue 
isent-ilBy  à  la  lec- 
deux  particuliers 
rès  équivoques,  et 
es  ennemis  de  la 
nais,  dans  Tespé- 
tis  les  fers,  nous 
sincer  à  les  faire 
>our  être  conduits 

:etie  lettre  et  leB 
sûreté  générale.) 

ter  qu'il  sera  fait 
(luitp  de  la  muni- 
outier,  et  de  «elle 
le  cette  résidence. 

te  proposition.) 

•7/  de  sûreté  i/éné' 
tente  un  projet  d-t 
il  Je  hiffevne^U  de 
n/f7i  ÔHot,  par  le 
omme  complice  de 
ffUT  an^ngnats;  le 

\  apr^B  avoir  en- 
■  *'*  fie  L-Tirctj  ^,<ct\v- 
lort  rendu  par  le 
contre  le  citoyen 
.brication  et  émis- 
^nonciatiHir  de  ses 
>n  avenu  le  juge- 
lo  tribunal  orimi- 
L>erne  ledits  Oriot, 
i  27  février  1792, 
'u!  fabricateurs  de 
audit  Oriot  à  se 
récompense  résul- 
l  y  a  lieu. 
'  la  justice  pour 
(  t,   et  pour  laire 
.  » 

projet  de  décret.) 

•  de  la  commission 
»  résente  un  projet 
rr  que  le  citoyen 
baye;  le  projet  de 

iN  sur  le  rapport 
ri*to  que  le  citoyen 
ayo;queles  pièces 
flt'fense  générale, 
iyr:^  à  son  affaire, 
;sion  des  Six,  et 
i()n  ast  autorisée 
nécessaires  pour 
>révenu8,  même  à 
l'arrêt,  n 

projet  de  décrcft.) 

le  Julien  (de  Ton- 
jiudro,  en  qualité 
ceux  qui  doivent 

Q  Juf/enhent  rendu 


par  le  tribunal  criminel  du  département  des 
C6tes-du-Nordf  séant  à  Saint-Brieuc,  en  vertu 
duqnel  sont  condamnés  à  jnojct  Pran^is  Ouil- 
Ion,  Olivier  Guillon,  François  Lebarbu,  Jé- 
rôme Jaffres,  Toussaint  Lucas,  Yves  Lebrissot, 
Yves  Lebrouflté  et  CJuarles  Duret^  pour  cause 
du  complot  tendant  à  troubler  l'Etat  par  une 
guerre  civile,  en  armant  ,iw  citoyens  les  uns 
contre  les  autres. 

François  Botborel  est  condamné  à  trois. ans 
de  détention  nour  cause  de  machination  ten- 
dant à  dissoudre  une  assemblée  lé^ale'de  com- 
mune; les  autres  accusés  scmt  acquittés  de  l'ac- 
cusation intentée  contire  eux. 

Un  membre  propose  de  décréter  que,  dans 
tous  les  jugements  rendus  contre  les  prévenus 
de  complots  contre-révolutionnaires,  il  sera  fait 
mention  des  titres  et  qualités  qu  ils  avaient 
avant  la  Révolution.) 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

iftarcrc.  Je  viens  d'être  chargé  de  la  part 
du  comité  de  déf^inse  générale  de  prévenir  la 
Convention  nationale  que  les  nouvelles  qu'il 
a  reçues  de  l'intérieur  sont  bonnes.  C'est  Ga- 
rât luinnême  qui  a  donné  rassurance  que, 
dans  trois  semaines  ou  un  mois,  les  trouolee 
seront  entièrement  apaisés. 

Quant  à  Dumouriez,  il  est  arrivé  une  lettre 
qui  oonti^it  des  mesures  militaires.  Tous  les 
membres  du  comité  ont  pensé  qu41  ne  fallait 
pas  la  lire.  Quaait  aux  mesures  à  prendre 
pour  lo  salut  public,  comme  il  est  ins- 
tant que  l'AsBeonblée  prononce  sur  ces  me- 
sures -et  décide  «enfin  quelle  sorte  de  guerre  il 
faut  faire  aux  royalistes,  aux  fanatiques,  aux 
émigrés,  on  a  convoqué  pour  ce  soir  le  conseil 
exécutif  «t  tontes  les  autorités  constituées  du 
département  de  Paris,  afin  de  prendre  con- 
jointement toutes  les  mesures  néœssaires. 


monte  à  la  tribune  pour  nrésen- 

ter  quelques  articles  additionnels  À  la  loi  sur 
les  émigrés. 

I^ri««ir  (de  la  Marne).  Je  propose  d'invi- 
ter MéauUe  à  bo  rendre  au  comité  de  législa- 
tion pour  y  proposer  ses  articles  et  conférer 
avec  lui,  de  manière  qu'il»  puissent  être  dis- 
cutés demain. 

(La  Convention  adopte  cette  propoutlnn.) 

(La  âéanco  est  levée  k  cinq  heures  du  soir.) 


ANNEXE  (1) 

k  XiA  ràANCE  BE  LA  CONVENTION  NATroKAIiE 
nu  MHBCRXDI  27  MARS  17d3. 

Projet  de  Constitution  républieaitie  préstuiè 
au  genre  humain  en  f/éuéral  ti  aitt  peuple 
français  e»  particulier  par  Mont-Réaîy  ci^ 
toyen  du  monde  (2). 

De  la  Constitution, 

Une  Constitution  est  le  principe  et  la  forme 
du  gouvernement. 


(1)  Archives  nationales^  Cari^ii  Cii  t49,  ehemite  396, 
pièce  n«  30. 

(2)  Voy.  ti -dessus,  même   séaooe,  psge  60f ,  k  lat- 
trc  lie  HuiU-Uéal  à  la  Conventioo. 


ciété  lui  doit  des 
besoins  et  à  ses  6€ 
de  celui  qui  a  oui 
sa  personne. 

Art  12.  Son  dr 
rence  directe  ou  ii 
et  au  maintien  du 

Art.  13.  Son  drc 
rite  de  la  société,  > 
le  créancier  tit-ulai 

Art,  14.  Son  dr( 
à  tous  les  genres  < 
droit  de  repoussej 
moins  que  cette  foi 
loi. 


Art  l**.  La  loi  c 
des  devoirs  de  Vh 
n'être  pas  écrite^  d 
lement  préexistante 

Art.  2.  La  loi  est 
tion  de  la  volonté 
BOciété. 

Art.  3.  Tout  cit 
loi  dans  les  injustî 

Art.  4.  Tout  cite 
dans  les  injustices 
semblables. 

Art.  5.  La  loi  pu 

Art.  6.  La  loi  pr 

Art  7.  La  loi  n 
citoyen  que  dans  le 
attenté  au  contrat  s 

Art  8.  Tout  cit< 
obéir  à  l'instant;  il 
sistanca 

Art  9.  La  loi  est 
prot^Si,  soit  qu'elle 

Art  10.  Une  loi 
qu'elle  serait  attec 
devoirs  de  Vbomme 

Art  11.  Si  la  ] 
présumée  était  ic 
ractère  de  loi.  Ce 
pressive^  et  la  rési 
droit  général. 

Art  12.  La  loi  i 
en  raison  progress 

Art  13.L'impôt 
de  la  société. 

De  la  pn 

Art  l*'  La  pro( 
diate  ou  mandée. 

Art.  2.  La  pro 
Tolonté  directe  d* 
même  enceinte. 

Art  3.  La  proc 
lonté  présumée  p 
tive  nationale. 

Art  4.  La  volo 

Art,  5.  La  volon 

Le  mandat  soci; 

Il    commande 
naissance  du  ooni 
mandataires. 

Si  les  mandatai 
social,  ils  sont  W 

S'ils  ne  le  teoor 
opprssseon. 


l 
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oportionnés  à  ses 
e  juste  châtiment 
entrât  social  dans 

[ue  est  la  concur- 
la  reconnaissance 
•cial. 

st,  s'il  a  bien  mé- 
'enfant  adoptif  et 

l  est  la  résistance 

Dns.  Ainsi  il  a  le 

par  la  force,   à 

-j  employée  par  la 


Itat  des  droite  et 
insi  la  loi,  pour 
â  moins  essentiel- 

e. 

par  la  proclama- 
u  présumée  de  la 

inviolable  par  la 
éprouve. 

sponsable  à  la  loi 
it  éprouver  à  sc3 

ne. 

Qocence. 

l'arrestation  d'un 
est  accusé  d'avoir 

té  par  la  loi  doit 
oupable  par  la  ré- 

r  tous,  soit  qu'elle 

'»tre  injuste,  parce 
lux  droits  et  aux 

ion  de  la  volonté 
c  perdrait  le  ca^ 
imation  serait  op- 
'oppression  est  un 

;  est  la  perception 
>rtune8. 

nnce  de  la  dépense 


\  de  la  loi. 

cIo  la  loi  est  immé- 

immé^iate  est  la 
é  réunie  dans  une 

mandée  est  la  vo- 
>nvocation  législa- 

.0  est  infaillible. 
iii'o  est  faillible. 
ito  et  impératif. 
1  ornent    la    recon- 
û  de  la  part  des 

naissent  le  contrat 

Hirs  de  l'humanité. 

pas,  il  en  sont  les 


Dcr  la  sanction  ou  de  la  rejection  d€  la  volonté 
présumée  portant  le  nom  de  la  loi. 

La  sanction  ou  la  rejection  est  l'acte  par 
lequel  les  mandants  acceptent  ou  refusent. 

La  sanction  ou  la  rejection  est  tacite.  (Dé- 
monstration de  cette  vérité.) 

Il  n'est  pas  de  terme  moyen  entre  le  juste 
et  l'injuste. 

Ainsi  la  proclamation  de  la  convocation  lé- 
gislatrice est  une  loi  ou  une  oppression. 

Si  c'est  une  loi,  comme  la  société  ne  veut 
que  ce  qui  est  juste,  elle  lui  a  donné  sa  sanc- 
tion avant  la  proclamation. 

Si  c'est  une  oppression,  la  rejection  date  de 
la  même  époque  que  la  sanction. 

De  la  justice. 

Art.  1"".  la  justice  est  l'application  de  la  loi. 

Art.  2.  La  justice  donne  tout  à  la  vertu  et 
ôte  tout  au  crime. 

Art.  3.  Il  n'est  qu'un  seul  crime,  c'est  l'as- 
sassinat. 

Art.  4.  Il  n'est  qu'un  seul  châtiment,  c'est  la 
peine  de  mort. 

Des  assassinats. 

L'action  par  laquelle  on  cherche  à  ôter  ou 
on  ôte  la  vie  ou  la  propriété  à  un  ou  plusieurs 
citovens  est  un  assassinat  physique. 

L^Etocaparement,  l'usure,  le  péculat,  la  con- 
cussion, le  viol  et  l'incendie  sont  des  assassi- 
nats phvsiques. 

La  calomnie  est  un  assassinat  moral. 

Un  blasphème  de  bouche  ou  par  écrit  contre 
le  contrat  social  est  un  assassinat  politique. 

Une  conspiration  contre  la  liberté  est  un  as- 
sassinat physique,  moral  et  politique. 

Les  assassinats  passifs  sont  l'inertie  d'un 
fonctionnaire  de  la  République  ; 

La  complicité  ou  le  silence  sur  un  crime; 

Le  refus  volontaire  de  la  mère  d'allaiter  sa 
progéniture  ; 

Le  refus  du  père  ou  de  la  mère  de  lui  donner 
les  soins  que  sa  faiblesse  réclame  de  la  na- 
ture. 

Du  meurtre. 

Art.  l**.  Le  meurtre  est  l'action  légitime  par 
lac|uelle  un  citoyen  ôte  la  vie  à  un  individu 
qui  a  déjà  perdu  la  qualité  de  citoyen. 

Art.  2.  Le  meurt*^  est  légitimé  par  les 
droits  de  la  nature  et  l'instinct  de  sa  propre 
conservation. 

Art.  3.  Si  le  meurtrier  prouve  que  celui  à 
qui  il  a  ôté  la  vie  était  un  conspirateur,  il  est 
un  bienfaiteur  de  l'humanité;  s'il  ne  le  prouve 
pas,  il  est  puni  comme  assassin. 

Art  4.  Si  le  meurtrier  ne  prouve  pas  que 
celui  à  qui  il  a  ôté  la  vie  attrâitaitàla  sienne 
au  moment  même,  il  est  puni  comme  assassin. 

De  Vinteniion. 

L'intention  est  l'acte  moral  qui  détermine  à 
uno  action. 

L'acte  moral  qui  détermine  à  une  action 
nuisible  est  puni  par  la  justice. 

Une  action  nuisible,  sans  la  détermination 
de  l'acte  moral,  n'est  pas  punie  par  la  justice. 

La  conscience  des  juges  prononce  sur  l'acte 
moral  par  les  preuves. 


Le  devoir  exé( 
mités  au  centre. 


Le  œatare  est 
moraux  et  phys 
tés  pour  y  être 
térskbJe. 

La  réflexion  c 
naissance  du  co; 

La  réflexion  i 
mode  conservât 
du  centre  est  di 
du  territoire  d'& 

Du  territoire  à 

Art.l«.Leieri 
tenant  colleotivt 
rant  sur  sa  sud 

Art.  2.  Il  est 
ments;  mais  ^ai 
cier  ses  voisins 
cial,  le  territoir 
que  celles  de  Vu 
coii&crit  dans  !(' 
crit. 

Art.  3.  Le  ter 
de  85  départei 
10  districts;  chi 

Art.  4.  La  p< 
du  départemen 
toyens;  celle  d'i 
canton  de  3,000 

Ainsi  la  po] 
d'envirwi  25,50 

Art  5.  Sont 
reeptrenii  sur  I 
0OQt  irréprocfaa 
Art.  6.  La  qui 
par  rabeence  d 
et  ^^mt  ValMifii 
aorporad<mli\] 

Art.  7.  OYiar 
élémentaire  et 
légîfllsteur. 

BenauueJl 

Le  deroir  lé 

Chaque  ass^; 
falique  se  fon 
cîiswque  année 
depuis  10  lien 

L'acsemblér 
et  deux  secr^ 

Le  l>aiiBapTi 
fraies. 

lie  nom  de  i 
listes  ; 

TJrxe  pour  h 
les  sécréta irpç 

Le  préside 
deux  sécrétai 
à  chaque  apn 
celui  qui  obti^ 

Les  aecréta: 
et  en  dressent 
anablée. 

Le  citoyen 
sentant  Vr^^ 

D  il    TCXli^Q 

nomiiia.1  ^xx^c 
Un  a-^sent 
Un  oitoyf.,, 
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3ur  est  le  rapport  des  extré- 

hi  centre. 

réunion  de  toub  le»  rayons 
os  qui  partent  des  extrémi- 
^chis  dans  leur  pureté  mal- 

\ayons  moraux  est  la  recon- 
t  social. 

rayons  physiques  en  est  le 
:  ainsi  la  nature  physique 
idante  de  la  détermination 
s  la  population. 

a  EépyhUqu€y  d'après  les 
la  population, 

ro  de  la  République  appar- 
it  aux  individus  qui  respi- 
est  une  et  indivisible, 
•ibué  en  plusieurs  départe- 
Iroit  qu'a  la  bociété  <rasso- 
ipplication  du  contrat  so- 
peut  reconnaître  de  bornes 
î  générale,  et  doit  être  cir- 
0  physique  qu'elle  lui  pres- 

e  est  actuellement  composé 
;  chaque  département  de 
district  de  10  cantons, 
tion  détermine  la  surface 
?  p«t  d'environ  300,000  ci- 
strict  de  '30,000;  celle  d'un 

on  de  1»  îlépublique  est 

l'itoyens. 

'ns  français  tous  ceux  qui 

do  la  République,  et  qui 

e  citoyen  français  se  perd 
•itoire  de  la  République, 
tout  ordre  étranger  ou 
e. 

tnn  forme  une  assemblée 
ne  un  convoqué  au  devoir 


^u  dcvnir  ft^fftslatettr, 

ir  so  renouvelle  ainsi  : 
Momentaire  de  la  Répu- 
itanc^mont  le  22  juin  de 
ordinaire  d^  ses  séances, 
intin  jusque  midi, 
aire  nomme  un  président 
ir  acclamation, 
pré  de  recueillir  les  suf- 

(oycn  est  inscrit  sur  trois 

[t  ot  les  deux  autres  pour 

rappel  nominal  et  les 
une  marque  marginale, 
lue],  aunrès  du  nom  de 

ont  I»  majorité  absolue 
1  bal  en  prébence  de  l'as- 

r  la  majorité  est  repré- 


pnt  ywrnnmenee  l'appel 

cTrptation  définitive. 
rr  nommé. 
f>mn>or  lui-même. 


Le  23  jum,  les  100  représentants  présumés 
se  réunissent  dans  le  diet-^lieu  de  leur  départe- 
ment. 

L'assemblée  convoquée  le  25  juin,  'depuis  10 
heures  jusqu'à  midi,  nomme,  d'après  le  mode 
de  rassemfblée  élémentaire,  10  repvésentants 
effectifs  qui  se  rendent  au  centre  pour  oonoour- 
rir,  'par  leur  préseoce,  à  la  formation  >de  la 
Convention  nationale,  et  «e  réaniasent  le 
14  juillet  au  lieu  de  ses  séances. 

Les  90  représentants  présumés  se  séparent, 

Ï)0ur  aller  dans  leur  district  respectif  exercer 
a  justice  sous  le  nom  de  tribunal  de  district. 
Chaque  tribunal  de  district  est  conséquem- 
ment  composé    de  9   membres;    ils   se   ohoi- 
sissent  un  président  amovible  tous  les  mois. 

Il  V  a  deux  hospioes  dans  diaque  district, 
dont  l'un  est  destiné  à  recevoir  les  indiffents  et 
et  les  infirmes;  l'autre  à  l'existence  et  à  l'éduca- 
tion des  orphelins  et  des  mineurs,  dont  chaque 
canton  est  le  tuteur  naturel. 

L'homme  libre  est  majeur  depuis  15  ans 
jusqu'à  25  ans  en  raison  de  sa  sagesse. 

Le  degré  de  sage^e  néoessaîre  pour  être  ma- 
jeur est  reconnu  par  le  canton  réuni  en  aesem- 
blée  élémentaire. 

Ceux  qui  ne  sont  majeurs  qu'à  25  ans  sont 
majeurs  par  bénéfice  d'âge. 

On  ne  peut  refuser  l'admission  dwis  un  hos- 
pice à  tous  ceux  qui  ont  des  droits  à  y  avoir  un 
asile. 

Ces  hospices  sont  entretemis  par  tous  les  ci- 
to3rens  du  district,  taxés  en  raison  progressive 
de  leur  fortune  sous  l'administration  du  tri- 
bunal^ qui  exerce  tout  à  la  fois  la  justice  hos- 
pitalière, la  justice  de  droit  et  la  justice  de 
perception  de  l'impôt,  aux  termes  du  contrat 
social. 

Chaque  canton  s'administre  lui-nmême  par  ses 
règlements  particuliers,  conforme  à  ses  loca- 
lités. 

Les  citoyens  exercent  tme  mutuelle  surveil- 
lance pour  le  maintien  du  bon  ordre  aux  termes 
du  contrat  social. 

Chaque  canton  a  un  greffier  secrétaire  qui 
constate  les  naissances  et  les  décès;  et  délivre 
les  brevets  de  majorité  acquis  par  sagesse  ou 
par  bénéfice  d'âge 

Des  finances  de  la  République, 

^  Les  finanees  de  la  République  sont!  tous  les 
signes  r^résentatifs  des  choses  disséminées  sur 
la  surface  du  territoire. 

De  fa  force  armée  de  la  République. 

La  force  armée  de  la  République  est  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens  en  état  de  porter  les 
armes. 

Du  ministère. 

Dans  la  Républiçiue,  il  n'y  a  au'un  seul  mi- 
nistre; c'est  le  ministre  de  1  impôt  et  de  la  dé- 
pense. 

Il  est  correspondant  financier  général  de  la 
République. 

Il  est  nommé  par  la  Convention  nationale  et 

destituablo  par  elle. 

Il  y  a  85  adjoints  à  sa  nomination. 

Chaque  adjoint  correspond  avec  tous  les  tri- 
bunaux de  district  de  son  département  respec- 
tif. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sont  mamtoTiuH  nrov'soironi'^nt  juj^Mït^T-  l't*x- 
tinction  no  !  i  •  \  r  vîîîif»;  mais  leur  existence  po- 


[Convention  nationale.] 

ÉTAT  des  hardes  quekSodityiif  Am 
du  ci-devant  Nassau^  éi  ntém^  que  C6 
qui  combattent  pont  h  ^herii. 


NOMS    DBS    COMMUNES. 


ZolliDg 

Pistorff. 

Borbach  

BJweiller 

Castel 

YoellerâiDg 

Har  sk  irch 

Mackweil  ier 

Willcr 

Altweil  1er 

Schoppenhen 

Himstorff 

La  Société  des  amis  de  la  liberté  cl  de 
de  Bouqo enon 


Total. 


La  ville  neuve  a  fourni  depui 
en  effets  destinés  pour  les  dé 
patrie,  savoir  : 

26  chemises  de  toile  neu- 1 

vas (ces 

4  paires  de  souliers  ...  (eue 

1        —        bottes (    n 

Ladite  commune  a  fourni  en  pi 

l.      s.  d. 

285    1  6  en  espè 
188  10  »  en  assij 


Total 473  116 

a  Cette  somme  ayant  été  de 
concitoyens  qui  ont  souffert  à  1 
ville,  a  été  envoyée  au  districi 

c<  Il  reste  encore  entre  noB 
fournis  par  la  communauté  < 

((  Signé  :  Sleindsnbi 

JÉBÉMIB 

taire  8up\ 

(La  Convention  décrète  1 
rable  de  ces  différentes  offr 
cepte,  et  ordonne  l'insertion  < 
au  Bulletin,) 

2*  Lettre  des  membres  du 
triet  de  Briovde,  qui  annon 
tion  que  le  citoyen  Lamoi 
des  mines  de  charbon  de  ter 
de  Lempdes,  paroisse  de 
offre  deux  chevaux  et  une  se 
Cet4«  lettre  est  ainsi  conçue 


(I)  Archives  uatiûuaUM,  Garloi 
pîéee  n*  2. 
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1  Sociétjgdes  Amis  de  la  liberté  et  de  Végaliii  de  Bouquenom  a  reçu  des  communes 
de  môme  que  ceux  que  ladite  Société  a  fourni  elle-même  pour  nos  frères  d^ armes 
la  liberté. 
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» 

1» 

21 

70 
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» 

48 

Total 

MB 

158 

214 

196 

35 

3 

6 

48 

ni  depuis  la  liste  faite, 
r  les  défenseurs  de  la 

. .  f  ces  objets  restent 
encore  entre  nos 
mains, 
li  en  plus  : 

n  espèces  sonnantes. 
n  assignats. 


été  destinée  pour  nos 
ûrt  à  Lille  et  à  Thion- 
istrict  de  Bitsche. 
3  nos  mains  les  effets 
luté  de  Hinstorff  . 
►ENBINDB»,  président; 
^iB  Leror,  secré- 
suppléant,  » 

te  la  mention  hono- 
offrandes  qu'elle  ac- 
ion  de  ces  deux  pièces 


du  directoire  du  dis- 
lonceoit  à  la  Conven- 
mothe»  entrepreneur 
terre,  dans  le  canton 
te  Virgongheon^  lui 
.  Boxnme  de  600  livres. 

ae  (1)  ' 


on  Cu  S49f  chemise  39*7, 


Brioude,  le  21  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

((Plus  les  ennemis  s'efforceront  de  vouloir  as- 
servir la  patrie,  plus  les  bons  citoyens  s'em- 
presseront de  la  défendre.  Le  don  que  vient  de 
faire  le  citoyen  Lamothe  d'une  somme  de 
600  livres  et  de  2  chevaux,  nous  en  fournit 
un  exemple  qui  se  trouve  dans  la  copie  de  la 
lettre  qui  nous  a  été  écrite  par  ce  citoyen  et 
dans  la  délibération  que  nous  avons  prise  à 
ce  sujet,  dont  nous  vous  adressons  copie. 

((  ^ous  vous  prions  de  croire  que  nous  n'sr 
vons  rien  négligé  pour  donner  à  cette  offrande 
généreuse  toute  la  publicité  qu'elle  mérite,  afin 
qu'un  si  bel  exemple  trouve  des  imitateurs. 

<(  Les  membres  du  directoire  et  procureur 
syndic  du  district  de  Bnoude, 

<(  Signé  :  P.  Bélamt;  Foubnibr;  Ohait- 

tard;    Kichard  ;   Bslhont, 
procureur  syndic,  » 

A  cette  lettre  sont  jointes  les  deux  pièces 
suivantes  : 


Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  citoyen  La- 
mothcy  entrepreneur  des  mines  de  charbon 
de  terre f  aux  citoyens  membres  du  direc- 
toire du  district  de  Bnoude  (1). 

■  —     —    -  .  ■  ■  . 

(I)  Archives  nationales^  CtirXon  Gii  Sl%  chemise  397, 
pièce  II*  3. 


[€oa 

cgOkèïïe  seia.  sendue 
par  la  voie  de  Taffii 

Fait  et  délibéré 
registre  sont  les  sig 

Fau9r  extrait  eon) 
Signé   .•    Bèlaj 

8€Ci 

(La  Conventicm 
rable  de  cette  o£Era 
dooBe  rinsertioa  di 
Bulletin,) 

3®  Lettre  des  adir\ 
du  d^artemenù  de  i 
le  isoruéement  ooati 
^and  Micoèfl  duis  < 
sent  à  la  Conv^oti* 
adminifitrateuBB  du 
CheriiQUTR.  qui  eent 
oonsacré  dana  Lea  f  ai 
lettre  esb  ainsi  ooaaçi 

Coûta 


«  Citoyen  Préi 

a  Le  recrutement 

faire  dans  notre   c 

grand  succès  et  de  \ 

des  renseignements 

de*  nos  administrés. 

multipliétti  qu'ils  n 

à  défendre  la  patrie, 

la  plus  vive  ssitisfao 

ocmsacré  dans  les  f  ai 

çaise.  Noua  nous  ei 

sous  les- yeux  une  lot 

diairict  de  Cherbou] 

ce  trait  sobiime.  ^o\ 

sious  aeeez.  fortes  po 

délicieuse  qu^îl  noas 

ne  doutons  pas  qu'il 

représentants  du  peu] 

de  récompenser  £gn 

ment  pour  la  chose  i 

«  Leg  administraU 
partement  de  la  Mar 

«  Signé  :  Oe< 
Chaî 
rai,  1 

Suit  la  lettre  ann 
ainsi  conçue  (2)  : 

Cherixmrg, 
de 

ce  Citoyens, 

«  La  multitude  d'à: 
accablés  en  ce  momer 
de  vue  votre  lettre  du 
V9UB  noua  demandiez 
par  le  prochain  oour 


n.  Nons-  vous  pvion 
quijiea  snr  cet  objet. 
qa^iiparaitv  peu. de  d 
surtout  toute  notre  £ 
les  f  oiiniitares  soient 
économie,  lifous  atti 
l'agent  du  conseil  exe 

(i)  ÀrehUet  nationaUi^ 
pièce  o*  iO. 

(I)  Arcftinet  nationales^ 
^èC0  a*  2t. 


nUoQ  nationale.]    ARGH1VB&*  PARLE JAENTAIRIiS.    1:23:  n&tfis.  ilUâ^.] 
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ul^ique  duBB  cette  ville 


e. 

)dit3  jour  et  an.  Et  au. 

itures. 

'me  : 

,    président;   Bblmont, 

aire. 

crèto  la  mention  hono- 

ie  qu'elle  accepte*  et  or- 

:e3  différentes  pièces  aa 

listruieuTB'  du  dirncécdre 
Manche,  annonçant  que 

le  à  se  faire  aveo  le  dIub 
départ^nent»  Ils  aores- 

.  copie  d'une  kttre  des 
iroetoive  du  district  de 

Ht.  un  titait  digne  d'êtse 

s  de  la  Révolution*  Cette 

(1): 

es,  24  mars  1793,  Uan  II 
[e  la  République. 

lent, 

c  Tarmée  continue  à  se 
)artement  avec  le  plus 
2  tes  parte  nous  recevons. 
li  font  le  plus  bel  éloge 
lais,  parmi  les  preuves 
13  donnent  de  leur  zèle 
L0U8  avons  recueilli  avec 
:)n  un  trait  digne  d'être 
s  do  la  Révolution  franr 
tressons  de  vous  mettre 
)  des  administrateurs  du 
où  nous  avons  recueilli 
n'avons  point  d'expres- 
r  vous  rendre  l'émotion 
i  fait  éprouver  et  nous 
10  soit  apprécié  par  les 
o  à  qui  seuls  appartient 
[lent  ua  si  beau,  dévoue- 
blique. 
rs  du  directoire  du  dé- 

ée;  Lebrun;  Abbelin; 
EREYNB,  secrétaire  gêné- 


icee 


ci-dessus;  elTe  eet 


e  20  mArff  1706,  Tan  II 
a  liépublique. 

lires  dont  nous  sommes 
nous  avait  fait  perdre 
6  courant^  par  laquelle 
o  vous  faire  connaître, 
t^r,  rétat  actuel  du  re* 

citoyens,  d'être  tnui* 
^'ous  éprouverons^  à  ce 
icultés  et  noua  mettrons 
«>ntion  à  ce  que  toutes 
ites  avec  la  plus  grande 
rions  avec  impatience 
t  if  qui  doit  être  envoyé 

irton  Cif  2S0,  chemise  40i, 
arion  Cn  250,  ehemise  101, 


pour  concourir  avec  nous  à  l'exécution  de  la 
loi^  et  surveiller  les  objets  d'armement  et  d'é- 
quipement. Nous  pensons  que  sous  b  ou  10  jouos 
notre  contingent  pourrait  partir  pour  sa  des* 
tination. 

«  Nous  avons  un.  trait  à  citer  qui  ne  peut 
être  trop  oamQku;.nous  nous  empressons  de  vous 
en  donner  connaisance.  La  loi  proclamée  dans 
la  commune  de  Gk)nneville  dont  le  contingent 
ctait  fixé  à  5  hommes,  l'assemblée  délibérait  sur 
le  mode  à  préférer  pour  l'élection  des  volon- 
taires, lorsque  (|uatze  frères-  se  présentent  en- 
semble ponr  servir  la  patrie.  Les  officiers  mu* 
niûipaux  sont  venue  hier  avec  ees' quatre  volon- 
taires; leuB  naère  les  accompagnait.  «  Yoilà, 
«  ditrelle,  mes  quatre  enfants;  itls  font  toute  ma 
«  joie  et  ma  consolation;  c'est  aussi  toute  ma 
((  fortune;  ils  sont  jeunes  et  vigouBsax;  ils  se 
«  comporteront  bien;»  et  je  ne  restemi  donc  pas 
<(  sans  consolation.  » 

f<  Il  est  à  remarquer,  citoyens,  que  ce  sont  le» 
quatre  plus  beaux,  nommes  qui  se  soient  encore- 
présentes  pour  le  recrutement.  Le  plus-  petit 
est  au-dessus  de  la  taille  ordinaire  du.  grencu- 
dier;  à  la  figure,  à  la*  taille  ils  joignent  la 
phis  heureuse  physionomie;  tous  ces  avantages! 
ne  sont  pas  trompeurs^  car  ces  quatre  jeunes 
gens  jouissent  de  ta  meilleure  réputation.  Leur 
mère,,  âtgéa  d'environ  soixante  ans,  est  plus 
grande  qu'aucun  d'eux.  Il  n'est  pas  aisé,  ci- 
toyens, de  vous>  peindre  le  tableau  touiohant  de 
cette  scène.  Figureï-vous  cette  femme,  sa  oua* 
lité  de  mère,  entourée  de  ses  qaa^re  fils  qu  elle 
dévoue  elle-même.  Ajoutez  à  cela-  leur  taille, 
celle  de  leur  mère,,  l'intérêt  dee  circonstances  et 
Vous  aurez  une  idée  des  sentiment»  que  nous 
avons  éi)rouvés.  Nous  vous  prions,  citoyens,  de 
donner  à  ce  trait  d'héroïsme  et  de  dévouem^it 
toute  la  publicité  qu'il  mérite.  Le  nom  de  cett^ 
famille  intéressante  est  de  Launay;  nous  voua 
la  recommancions. 

«  Les  admiiustratetirs  du  directoire  du  diê- 
tri  et  de  Cherbourg. 

«  Signé  :  NoBL;  Berne;  Dxtval;  Siuon.  » 

«  P. -«S'.  Nous  devons  encore  ajouter  à  ce  que 
nous  venons  de  dire  d'intéressant  pour  la  fa- 
mille de  Launay^  da  Gouneville,  que  leur  mère 
ajouta  :  a  J'ai  encore  un  fils  qui  malheureuse- 
ment est  resté  en  l'île  d'Aurigny  où  il  commer- 
çait avant  la  guerre.  J'en  suis  bien,  fâchée;  il 
est  aussi  propre  que  ses  frères  à  servir  la  pa- 
trie^  et  partirait  avec  eux. 

«  Noua  venons  d'écrire  au  commandant  de 
la  marine,  qui  fait  partir  un  vaisseaii  parle- 
mentaire pour  l'échange  des  Français  oui  sont 
à  Aurigny,  de  ramener  de  Launay  aaas  sa 
patrie  (1). 

«  Signé  :  Noël;  Bebne;  DirvAx;  Simon.  » 

«  Ponr  copie  confoî'rhe  : 
a  Signé  :  Murisl,  secrétaire,  » 

(La  Convention  nationale,  vivement  émue  de 
ce  trait  de  dévouement  patriotique  et  voulant 
lui  donner  la  publicité  qu'il  mérite,  en  décrète 
la  mention  honorable  et  l'insertion  au  procès- 
verbal.) 

4°  Lettre  d€s  ad-nUmistrateurt  du  directoire 
du  fh'parteittent  du  Cfdradoa^  annonçant  à  la 
Convention  que,  malgré  l'égarement  causé  dans 
les  premiers  moments,  par  des  malveillante, 

(I)  Ribet  avait  déjà  donné  lecture  de  ces  deux  lettres 
dans  la  séance  du  23  mars.   Voyez  ci-dessus,  paite  530. 


8*»  Lettre  dtt  jfn 
du  district  île.  Toi 
a  la  Convention  u 
cipalité  de  Chofuc 
relative  au  recj 
trait  (1)  : 

u   Après    avoir 

ayaat  Tàge  et  les 

eue  da  maire,   la 

lecture  du    uecret 

maire  a  dit  ensuit 

Cl  la  voie  du  sort  < 

u  déterminerouâ  p£ 

((  nous  demande  f  »  < 

«  l'autre,  ont-iLs  cri 

M  par  le  sort,  noua  c 

«  de  combattre  l'ei 

u  qui  auraient  le  n 

«  seraient  déshono 

«  patrie  nous  app 

sont  fait  inscrire. 

(La  C(mvention 
rable  du  patriotisn 
deney,  et  ordonne 
Bulletin,) 

9**  Lettre  de  Bet 
guerre,  par  laquelL 
tion  copie  a' une  Ici 
de  la  Êépubligue  d 
récit  d'un  trait  de  g 
en  voici  l'extrait  (2) 

u  Le  17  de  ce  moi 

de  la  ville  de  Yierzc 

bler  tous  les  citoyei 

le  recrutement,  il  ei 

gent  de  cette  ville  ; 

drait  ia  voie  du  bot 

seuls  appuis  de  leu^ 

âgé  de  70  ans,  tombe 

toute  rassemblée  pla 

Un  citoyen  de  Vierzoï 

compagnon  menuisit 

deux  billets  blancs,  V 

son  frère,  et  avait  re 

à  la  place  d'un  de  se 

dit  :  i<  J'ai  satisfait  a 

«  frère,  je  viens  rem 

«   m'impose,   je  m'o 

M  place  d'un  des  trois 

suivi  des  Kicher,  cfae^ 

le  trouvent  instruit  d( 

dans  la  plus  amère  de 

f(  lard,  lui  dit  Boger, 

«<  f ants  que  vous  désiri 

«  je  marcherai  pour  1 

de  reconnaissance  rép 

également  chers.  Roge 

au  lieu  des  séanceB,  ! 

mandent  que  leur  aîr 

consoler  la  vieillesse  ( 

accordé.  Roger  ne  deu 

d'être  incorporé  dans 

les  deux  Bicher.  La  s( 

la  guerre  de  dwmer,  8 

à  ce  jeune  citoyen,  qui 

triotisme  et  ses  talent: 

CLsL  Convention  de 
rable  de  cet  acte  de  ci 
tion  de  la  \d^  au  i 


(S)  nulUtin  de  la  Conve 
{i)  ButUlin  de  la  Convt 

!*•  SÉRIE,  T.  IX, 


mention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [28  mar»  1*793.] 
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reu>r  syndic  du  directoire 
par  laquelle  il  fait  passer 
délibération  de  la  fn/ani- 
ley,  en  date  du  18  mars, 
ornent;    en    voici     Tex- 

nvoqué  tous  les  garçons 
lalités  voulues,  au  domi- 
ance  a  commencé  p€ur  la 
i  24  février  dernier  ;  le 
,ux  garçons  :  «  Est-ce  par 
celle  du  scutin  que  nous 
ni  vous  les  hommes  qu'on 
e  n'est  ni  par  Tune  ni  par 
tous  u'une  voix  unanime; 
irions  au  hasard  la  gloire 
iini;  par  le  scrutin,  ceux 
heur  de  ne  pas  être  élus, 
.  Nous  partons  tous  :  la 
3.  »  Et  à  rinstant  ils  se 

'crète  la  mention  hono- 
des  habitants  de  Chau- 
lisertion  de  la  lettre  au 

(j  nui  lie,  ministre  de  la 
[  transmet  à  la  Conven- 
(/c  la  société  des  Amia 
^ierzon.  qui  contient  le 
drosité  le  plus  touchant^ 

les  officiers  municipaux 

après  avoir  fait  assem- 

en  vertu  de  la  loi  sur 
dlait  63  pour  le  contin- 
i  été  arrêté  qu*on  pren- 

les  trois  frères  Eicher, 
père,  pauvre  vigneron, 

successivement  au  sort 
t  l'infortuné  vieillard, 
nommé  Etienne  Koger, 
qui  venait  de  tirer 
\  pour  lui,  l'autre  pour 
se  400  livres  pour  tirer 
t)ncitoyonfl,  s'avance  et 
devoir  de  citoyen  et  do 
r  celui  que  l'humanité 
(^  pour  marcher  à  la 
i'vYvs.  Ensuite  il  vole, 
»  malheureux  père;  ils 
m  infortune,  et  plongé 
c\iT.  «  Vénérable  vieil- 
>innioz  celui  de  vos  en- 
siirdcT  auprès  de  vous, 

)»  Le  vieillard  pénétré 
d,  que  ses  fils  lui  soiit 
l  ïfw  H  ichor  retournent 

doux  plus  jeunes  de- 
rcsto  pour  soutenir  et 
Irur  père,  ce  qui  a  été 
idc  que  la  satisfaction 
•  luvtne  bataillon  que 
>(<*  prie  le  ministre  de 
«^**h  poesible,  un  grade 

ost  dî^ne  par  son  pa- 
îtiirels. 

to  la  mention  hono- 
no  efc  ordonne  Tinser- 
Utin.) 


;i     du  SH  nars  1793. 
n     du  ^S  mars  1193. 


10*>  Lettre  de  Carnot  et  Lesage-Sénaulty 
commissaires  de  la  Corwention  daiu  les  *lé- 
partem^ents  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais^ 
^datée  de  Saint-Omer,  24  mars),  par  laquelle 
ils  continuent  de  rendre  compté  des  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  détruire  les  obstacles 
que  les  malveillants  ont  mis  au  recrutement 
et  du  succès  qui  les  a  suivies.  Ils  attribuent  la 

f)rincipale  caue  de  ces  obstacles  aux  efforts  de 
a  politique  ajiglaise  ce  qui  les  a  déterminés 
à  interrompre  provisoirement  toute  communi- 
cation entre  les  deux  pays.  Ils  ajoutent  (I)  : 
(c  Nous  avons  vu  avec  surprise  dans  les  jour- 
naux, que  nous  avons  été  menacés  de  perdre  la 
vie  à  Bapaume  :  ce  fait  est  absolument  faux. 
A  Bapaume,  il  est  vrai,  le  peuple  avait  été 
travadlé,  et  il  nous  fut  aisé  de  l'apercevoir  : 
nous  éprouvâmes,  dans  le  premier  moment, 
des  murmures  assez  vifs,  mais  qui  ne  ressem- 
blaient nullement  à  des  mouvements  de  sédi- 
tion :  c'est  que  la  loi  n'y  était  pas  bien  com- 
Ïtrise;  nous  écoutâmes  chacun*  nous  donnâmes 
es  explications  qu'on  demandait  :  nous  répon- 
dîmes aux  objections,  et  bientôt  nous  vîmes 
les  citoyens  se  soumettre  unanimement  à  la 
loi,  et  promettre  que  leur  contingent  serait 
fourni  sajis  difficulté  :  en  effet,  la  levée  s'opère 
rapidement  et  avec  un  très  grand  succès.  » 

Suit  le  texte  dees  arrêtés  pris  par  les  com- 
miseaires. 

1«  Arrêté  (2). 

K  Nous  commissaires  de  la  Convention 
nationale  aux  départements  du  Nord  et  du 
Pas-de-Calais,  iniormés  qu'il  est  de  notoriété 
publiaue  que  le  citoyen  Desplanques,  juge  do 
paix  de  la  ville  de  Hesdin,  a  constamment  ma- 
nifesté l'incivisme  le  plius  caractérisé  et  le 
plus  dangereux,  et  sur  la  dénonciation  qui 
nous  en  a  été  faite  par  le  citoyen  Darthé,  ad- 
ministrateur et  commissaire  au  département 
du  Pas-de-Calais,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
nous  ont  été  délégués  par  la  Convention  natio- 
nale, suspendons  provisoii*ement  de  ses  fonc- 
tions de  juge  de  paix  le  dit  citoyen  Desplan- 
ques et  chargeons  le  directoire  du  district  de 
Sfontreuil  do  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

^  «  A   Montreuîl-sur-Mer,    le  22   mars   1793 
l'an  II  de  la  République  française. 

«  Sitjné  :  L.  Carnot  et  Lesaoe-Sénault.  » 

J^  Arrêté  (3). 

«  Nous  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  départements  du  Nord  et  du  Pas-de- 
Calais,  vu  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées 
par  le  citoyen  Darthé,  commissaire  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  au  district  de  Mon- 
treuil-sur-Mer,  pour  le  recrutement  ordonné 
par  la  loi  du  24  février,  contre  Emmanuel 
Bâillon,  homme  de  loi,  et  contre  Wanien, 
ADJcien  administrateur  du  disiti^ct,  plaintes 
certifiées  par  le  citoyen  Mouchaux,  membre 
du  directoire,  et  desquelles  il  résulte  que  les- 
dits  Bâillon  et  Wanien  auraient,  dans  une  as- 
semblée des  citoyens  convoqués  par  la  muni- 


(i)  Bnlletin  de  la  Convention,  du  t8  mars  1*793. 

(3)  Archives  nationales ^  Carton  GuS49,  chomise  388, 
pitV^e  n»  6. 

(3)  Archives  nationales^  Carton  Git  249,  chemise  388, 
pièee  n*  1* 

40 


[Cow 

extraordijiair«i  qu'i 
pour  la  punition  dt 
lettre  est  ainsi  conçi 

CraoE 


«  Citoyens  légis 

(c  Le  direcsteur  d 

national  près  le  trib 

dépaxtemeat  de  la 

Convention     nation, 

trames  et  des  compl 

mis  extérieure  et  ini 

se  sont  fait  sentir  da; 

Partout  l'étendard  c 

le  recrutement  en  et: 

gent  de  la  ville  de  Ci 

cune  apparence   do 

était  pas  de  même  < 

non  seulement  les  g£ 

tingent,  mais  encore 

la  ville  et  s'opposeï 

sien. 

»  Le  dimanche,  10 
ou* il  y  avait  du  trot 
était  en  danger,  et  € 
de  paix  a  été  bles& 
procureur  svndic,  u 
mes  de  gardes  natio 
séditieux;  le  chef 
hautement  l'obéissai 
lut  point  y  tenir  et 
chement  ût  feu,  tro 
le  reste,  aAi  nombrti 

Ï^ersé  et  on  amena  2 
a  maison  d'arrêt. 
a  biamtôt  ramené  J 
m  unes  du  district  oi 
on  travaille  ^vec  ac 
TolcHitaires  et  on  att€ 
en  faire  partir  à  me! 
(C  Nos  prisons  soi 
nables  agents  des  cor 
dans  ce  moment,  e] 
les  gardes  nationaux 
une  surveillance  exti 
ici.  Ils  les  ont  vus  da 
mente  des  révoltés,  i 
Cosmes,  et  la  Chapi 
suffit  Ils  ne  prennen 
précaution  de  les  con 
paix  pour  les  interr( 
data  d'arrêt  :  ils  pei 
esclaves  sont  indigne 
liberté;  ils  les  incarci 
soient  punis. 

(I  Pendant  ce  tem] 
exaroe  les  fonctions  i 
reté:  il  interroge  les 
amène;  il  donne  d^ 
d'arrêt;  il  entend  dei 
eonnaîtra  le  ûl  de  la 
T^oltés. 

«  Le  but  principa 
désannar  les  bons  ci 
tué  dans  quelques  c( 
là  dispensé  de  founi 


(1  )  Archivet  nationain 
pièce  n*  10. 
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\  ont  cru  devoir  prendre 
plusieurs  rebelles.  Cette 

)(1)  : 

lo  20  mars  1793,  Tan  II 
le  la  République. 

tcurs, 

juré  et  le  conmiissaire 
lal  du  district  de  Oraon, 
Layeune,  observent  à  la 
0  que  les  effets  des 
ts  liberticides  des  enne- 
rieiirs  de  la  République 
j  rétendue  de  ce  district. 

la  révolte  a  été  levé  et 
t  lo  prétexte.  Le  contin- 
oa  a  été  eilectué  sans  au* 
iiécontentement;  il  n'en 
i  communes  du  district, 
;()us  refusaient  leur  con- 
Is  voulaient  fondre  sur 
à  ce  qu'elle  fournit  le 

0  ce  mois,  on  fut  averti 
.0  à  Livré,  que  le  maire 
;uite  à  Athée  où  le  juge 

Sur  la  réquisition  du 
létachcmont  de  60  hom- 
ux  s'y  porta,  trouva  les 
i  déta^îiement  réclama 
D  à  la  loi;  on  ne  vou- 

l 'avant-garde  du  déta- 
cha révoltés  tombèrent; 

0  plus  de  200,  fut  dis- 
es mutins  qui  sont  dans 
;îtto  sévérité  nécessaire 
calme;  toutes  lee  com- 
fourni  leur  contingent; 
ité  à  l'équipement  de3 

1  l'agent  militaire  pour 
re  qu'ils  seront  en  état. 

pleines   de  ces   abomi- 

initrurs.  Lour  nombre, 

(liî  60,    et  chaque  jour 

iK  campagnes,  qui  font 

rHinairc,  en  conduisent 

h's  différents  attroupe- 

(,  à  Livré,  Athée,  ou  à 

^  et  Simple,  cela  leur 

îiêino  pas  toujours  la 

I  ro  devant  le»  juges  de 

r  et  délivrer  des  man- 

afc  (jue  les  suppôts  des 

le  fouler  la  terre  do  la 

lit  et  demandent  qu'ils 

lo  directeur  du  juré, 
fCicier  do  police  do  su; 
riius  et  ceux  qu'on  lui 
iTi.'indatR  d'nmener  et 
moins;  lo  tout  aûn  do 
iiano  et  les  principaux 

r  tMW  rcJjolle»  était  de 

•IIS.,  ce  qui  a  ^té  offeo- 

ninwe,   aAn  d'iHro  par 

lt>  contingent,  de  faire 


Mon  «^11  «•'*0,  chématAM, 


écraser  nos  armées,  de  faire  triompher  la 
cause  des  despotes  et  donner  des  fers  a  la  Eé- 
publique  naissante. 

((  Ces  crimes  enfantés  par  la  rage  des  émi- 
grés, des  nobles,  des  prêtres  et  de  leurs  mé- 
{>ri8ables  complices  et  suppôts  sont  bien  dans 
a  classa  de  ceux  désignés  dans  la  loi  du 
11  août  1792,  qui  charge  la  municipalité  des 
fonctions  de  la  justice  de  sûreté  générale,  et 
nous  croyons  que,  dans  les  circonstances  ex- 
traordinaires et  imprévues  où  nous  sommes, 
il  n'est  pas  possible  d'exécuter  à  la  lettre  cette 
loi,  le  grand  nombre  des  prévenus,  les  frais 
immenses  de  transport  des  prévenus  et  des 
témoins  tant  à  charge  qu'à  décharge,  néces- 
sitent qu'il  soit  pris  des  reneignements  sur 
les  lieux,  afin  d'en  tirer  un  résultat  utile  au 
bien  de  la  République. 

c(  Les  citoyens  Fouohé  et  Esnue  de  La  Vallée, 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  arri- 
vèrent ici  dimanche  dernier.  Nous  leur  avons 
fait  le  rapport  des  opérations  du  directeur  du 
juré.  Loin  de  les  blâmer,  ils  leur  ont  donné 
leur  approbation  provisoire  et  ont  trouvé 
bon  quon  continue  l'instruction,  vu  les  cir- 
constances. Ils  nous  ont  fait  espérer  qu'ils  al- 
laient solliciter  de  la  Convention  nationale 
un  tribunal  révolutionnaire  ambulant  par 
chaque  département,  débarrassé  des  fcn- 
gueurs  et  des  formes  de  la  justice  ordinaire, 
et  quo  cette  mesure  leur  paraissait  la  seule  à 
devoir  être  employée  pour  vider  prompte- 
ment  les  prisons,  pour  punir  les  coupables  et 
achever  de  déjouer  les  trames  sourdes  et  per- 
fides de  nos  ennemis. 

«  Nous  formons  des  vœux  pour  un  salutaire 
établissement  et  une  prompte  organisation  de 
ce  tribunal  ambulant,  les  patriotes  de  Craonais 
ont  de  l'humanité  pour  ce  qui  les  intéresse  in- 
dividuellement, mais  sont  inexorables  contre 
les  conspirateurs;  ils  contribueront  de  tout  leur 
pouvoir  à  laver  leurs  crimes  dans  leur  sang. 

c<  Législateurs,  votre  amour  pour  la  justice 
et  pour  la  Kcpublique  a  fait  tomber  la  tête  du 
tyran  Capet.  Organes  des  membres  du  tribu- 
nal du  district  de  Craon,  nous  vous  en  félici- 
tons; que  le  même  glaive  s'étende  sur  les  têtes 
de  tous  les  despotes  couronnés,  do  leurs  vils 
partisans,  de  ceux  qui  regrettent  la  noblesse 
pour  eux  ou  pour  les  autres,  des  prêtres  fana- 
tiques  et  enfin  de  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité:  que  tous  soient  frappa  avec  la 
même  sévérité.  C'est  à  cette  conaition  que  la 
liberté  et  que  l'égalité  feront  de  l'Europe  un 
peuple  de  frères. 

«  Le  directeur  rft*  fiàré  et  le  commissaire  nor 
tional  du  tribunal  du  district  de  Craon,  dépar^ 
tentent  de  la  Mayenne, 

c<  Signé  :  Midt,  directeur  du  juré;  Ba- 
SIN,  eom/missaire  naiionaL  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  l'insertion  de  cette  lettre  au  BuUtthu) 

15**  Lettre  du  citoyen  Mazade^  commissaire 
de  fa  Convention  pottr  V inspection  des  côfcs 
de  l'Ouest,  par  laquelle  il  rend  compte  dus 
mesures  qu'il  a  prises  pour  la  défense  cfes  côtes 
et  du  zèle  que  tous  les  départements  ont  mis  à 
envoyer  des  secours  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée;  en  voici  l'extrait  (1)  : 


(1)  Bulletin  de  ia  CwventioHf  du  i8  mars  17*J3. 


fno 


dans  les  à&pcartem 
Loir-et-Cher. 

P,'S.  —  Plusieu 

abandonné  leurs  f  c 

de  leurs  frères  du  d 

festé  les  insurrecti 

des  enfants,    des   ^ 

source  pour  subsisi 

sentent  aux  admin 

secours.  Je  prie  la 

mesures  les  plus  p: 

à  la  disposition  du 

seront  envoyés,  à  a 

tratiÎB, 


Suit  la  lettre  du 
réunies  à  Nantes.  E 

Nani 


tt  Frères  et  a 

c(  Nous  sommes  a 

parts.  Les  chefs-li 

Olisson,  Guérande, 

au  pouvoir  des  reb( 

et  massacré  les  pa 

et  les  prêtres  consti 

qii'inpire  le  fanât 

Aneenis  et  Nantes 

du  9"«  district  (C 

à  Nantefi,et  ce  distr 

les  autres,  livré  au 

«  Voilà  notre  pc 

nous  n'en  voyons  ] 

ciments  de  cavalei 

nous  suffiraient  en 

nos  ennemis,  mais  a 

jours,  tout  est  per 

fient,  établissent  de 

ment  des  plans,  ras 

nent  des  cbef  a  inst 

pt  s'étend  aujourd 

de  la  Vendée,  des 

Loire,    d'Ille-efc-Vi; 

dans  peu  de  temps 

la  côte  ne  soft  en 

quel  danger  menai: 

tements  maritimes 

cifiés  et  soumis;  ma 

par  la  force,  car  c 

de  nassions  si  viol 

de  leur  faire  enten» 

«  Ne  perdez  don 

rations;  rassemblez 

des  secours  de  tou« 

pressez,  sollicitez,  oi 

détachements  qui  n 

et  prudence;  qu'ils 

à  nos  ennemis  com 

tons,  il  n'y  a  pas  ui 

de-nuis  La  Hochelle 

cée:  quelques  îles  i 

brigands,  et  le  dist 

important  de  notre 

tion  maritime,  est  s 

les  rebelles  qui  vieni 

sic. 


1 1)  Archion  natiomk 
piect  o*  4. 
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d'Mre-et'Loire  et  de 

né  :  GoFPiLLEAU.  » 

pères  de  famille  ayant 
3  pour  voler  au  secours 
rtement  où  se  sont  mani- 
ent laissé  des  femmes, 
lards  sans  aucune  res- 
Les  malheureux  se  pré- 
ïtions  et  réclament  des 
ivention  de  prendre  les 
ptcs  pour  qu'il  soit  mis 
istrc  quelques  fonds  qui 
fet,  aux  corps  adminis- 

i(/7îé  :  GOUPILLEATT. 

litë  des  administrations 
st  ainsi  conçue  (1)  : 

fc  22  mars  1793,  Tan  II 
a  République. 


(cs  et  entourés  de  toutes 
des  districts  de  Blain, 
?hecoul  et  Savenay  sont 
7»!  ont  pillé,  volé,  brûlé 
os,  les  administrateurs 
mnels  avec  toute  la  rage 
.  Ceux  de  Paimbœuf, 
assiégés.  Les  patriotes 
aubriant)  se  réfugient 

rra  bien  tôt,  comme  tous 
i go  et  à  la  dévastation. 

m;  elle  est  affreuse  et 
!o  terme.  Quelques  ro- 
»fc  des  troupes  légères 
moment  pour  écraser 
n  attend  encore  quinze 
IjCs  insurgés  se  forti- 
%to8,  des  magasins,  f or- 
lient  des  armes,  se  don- 

r incendie  se  propage 
lans  les  départements 
c- Sèvres,  de  Maine-et- 

vt    du.    Morbihan,    et 

is  craignons  que  toute 

irroction.  Vous  sentez 

patrie,   si  ces  dépar- 

ont  promptement  pa- 

no  peuvent  l'être  que 
s  urgente  sont  animés 
;  (|u'il  est  impossible 
fiion. 

;  (lo  temps  en  délibé- 
jt«*  des  forces;  appelez 
lépartonients  voisins, 
^«»z  ot  envoyez  de  forte 
»r<>nt  avec  précaution 
nnent  Rucune  relâche 
.  Nous  vous  le  répé- 
ant  à  perdre;  la  cote 
l'a  T^orient  est  mena- 
irjh,  au  pouvoir  des 
Ir  PaimlxBuf,  le  plus 
•f  <»mont,  par  sa  situa- 
point  d'être  pris  par 
II».  B'empAJ'or  du  Croi- 


ton   Cti  ««9.  chemisiî  388, 


«  Il  nous  faut  donc  de  prompts  secours, 
de  Tactivité,  de  la  constance  et  du  zèle  pour 
sauver  la  chose  publique. 

u  Nous  craignons  beaucoup  que  les  Anglais 
ne  descendent  sur  nos  côtes  et  que  cette  des- 
cente ne  soit  combinée  avec  les  révoltés.  Ce 
3ui  nous  porte  à  le  croire,  c'est  la  manœuvre 
es  brigands  qui  se  portent  de  préférence  sur 
les  côtes;  ils  se  sont  emparés  de  toutes  les  mu- 
nicipalités voisines  de  la  mer;  ils  dressent  des 
batteries  pour  tirer  sur  la  frégate  La  Gapn- 
cieusf,  stationné  à  Maindin;  s'ils  parvien- 
nent à  la  détruire  ou  à  l'écarter,  ils  s'empa- 
reront promptement  de  Paimbœuf;  alors  ils 
seront  maîtres  de  l'embouchure  de  la  Loire, 
comme  ils  le  sont  de  celle  de  la  Vilaine  et, 
après  nous  avoir  passé  sur  le  corps,  ils  se  ré- 
pandront dans  l'intérieur  où  rien  ne  pourra 
leur  résister.  Il  faut  donc  porter  un  coup  dé- 
cisif et  pour  cela  nous  vous  attendons. 

«  Les  membres  du  comité  centra?  composé 
d'administrateurs  des  trois  corps  administra- 
tifs réunis  de  la  ville  de  Nantes. 

«  Signé  :  Bouboon;  Bbaufranchbt;.  pré- 
sident: Pierre  GreliBR,  se- 
crétaire général,  n 

u  Pour  copie  conforma  à  l'original, 

«  Signé  :  RiFFAULT,  président;  Muquel,  se- 
crétaire. » 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  lettres  aux 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine.) 

17®  Lettre  des  membres  des  deux  chambres 
du  tribunal  criminel  eTtraordinaire  de  Nan- 
tes, qui  font  part  à  la  Convention  des  motifs 
et  des  détails  de  cette  institution.  Ils  y  joi- 
gnent des  copies  des  arrêtés  par  lesquels  ils 
ont  été  établis,  et  l'état  des  procès  qu'ils  ont 
jugés,  jusques  et  y  compris  le  22. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  défense  générale.) 

18**  Lettre  des  administrateurs  du  conseil  du 
département  d'Indre-et-Loire,  relative  aux  se- 
cours à  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  citoyens  pauvres  partis  à  la  défense  dos 
départements  insurgés.  Elle  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Tours,  27  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens  législateurs, 

<i  Nous  vous  adressons  un  arrêté  relatif  aux 
secours  auxquels  ont  droit  les  femmes  et  en- 
fanta des  citoyens  pauvres  qui  ont  volé  à  la 
•léfenso  des  départements  voisins.  Cet  objet 
porte  avec  lui  sa  recommandation.  Il  nous  suf- 
î'ira  de  le  présenter  à  votre  sollicitude  pater- 
nelle. 

c<  Les  administrateiirs  du  conseil  du  dépar- 
tement d' Indre-et-Loire, 

«  Signé  ;  ViAU;  Chalmel.  » 

Suit  l'arrêté  dont  il  est  question  dans  la 
lettre  ci-dessus;  il  est  ainsi  conçu  (2)  : 


(l)  Archives  nationaUs,  V^vion  CitS50,  chemise  404, 
{)(i«('e  ir  11. 

(i)  Arihivet  naiionalai,  (^artoD  Cii  tiSO,  chcmite  404, 
pîjao  n*  IS, 


[Conv« 

n'en  aurais  pa3  domii 
vcntion.,  O'emt  parce  c 
GoBBuin  comme  de  mo 
lecture. 
(La  ConventicHar  t^as 
Thaband.  J'a*i  reçu 
Convention^,    au    nom    i 
de    la    République      o 
dix  sans-culotteô,    les 
frontiëres,  25  paires  de 
ba&.  J*ai  déposé  cette  ofi 
des  marchés;  elle  est  di 
do  la  patrie.  (Applatuft. 
(Lsk  Convention    décri 
rable  de  cette  offrande 
donne  rinsertiou  du  difi 
Bulletin,) 

Garraii  de  C:oiiIob«  ^ 
lecture  des  lettres,  adre 
voyées  à  rAssemblée. 

ÉTAT  des  décrets  de  la  Con 

le  i 


21**  Lettre  de  Garat^  mifùitre  ( 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Con 
damation  du  directoire  du  déj 
Nord,  en  faveur  de  deux  vieilles 
qui  ont  omis  de  présenter  le  i 
créance  avant  le  premier  septen 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (i) . 

(1)  Archiva  mlmla^  GartoQ  Cq  2|( 
pièce  D*  1 
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connaissance  à  la  Con- 
110  j'ai  cru  répondre  de 
-même  que  j'ai  fait  cette 

se  à  Tordre  du  jour.) 

la  mission  d'ofirir  à  la 
de  la  société  des  Amis 
l'Argentan,     réduite    à 

autres  ayant  ToIé  aux 
*  souliers  et  16  paires  de 
ffrande  à  la  commission 
iostiné^  aux  défenseurs 
h'ssements.) 

Tote  la  mention  hono- 
3  qu'elle  accepte  et  or- 
iseours  de  Thabaud  au 

secrétaire,  poursuit  la 
rcfises  et  pétitions  en- 


19*»  Lettre  de  Glamère^  mimstre  des  contri- 
butions publiques  ^qui  fait  part  à  la  Convention 
d'une  cfemande  faite  par  les  pauvres  et  le 
maître  d'école  d'Hotot  et  un  boulanger  de  Beu- 
vron-en-Auge,  et  des  arrêtés  pris  en  consé- 
quence par  le  département  du  Calvados,  pour 
la  continuation  des  aumônes  et  des  secours  que 
faisait  distrbuer  l'émigré  IMEaupeou.  Le  dépar- 
tement et  le  ministre  prient  la  Convention 
nationale  de  décider,  par  une  loi  générale,  si 
les  distributions  d'aumônes  et  de  secours, faîtea 
régulièrement  par  les  émigrés,  devront  être 
continuées  sur  le  produit  de  leurs  biens. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  secours  publics.) 

20**  Lettre  de  Garât ^  ministre  de  V intérieur^ 
qui  adresse  à  la  Convention  l'état  des  décrets 
du*il  a  envoyés  la  veille  aux  département»;  cet 
état  est  ainsi  conçu  (1)  : 


convention  nationale,  envoyés  aux  départements,  par  le  ministre  de  Vlntêriêitr, 
le  S 7  mars  i79S,  VAn  II  de  la  République  française. 


^mm 


MMM 


mm 


TITRES    DBS    DÉCRETS. 


^rci  relatif  au  tribunal  de  commerce  d'Avignon 

?r<«t  relatif  à  la  délivrance  des  farines  néces- 
airos  pour  la  consommation  de  Paris.» 

not  qui  casse  l'arrêté  des  commissaires  en- 
ityi^s  ilnns  les  départements  du  Uas-Rhin,  de 
1  Mc^ello,  do  la  Meurthe,  portant  la  suspen- 
ion  ot  di^poriatlon  de  plusieurs  citoyens..... 

rot  (fui  admet  Id  second  suppliant  de  la 
•  putation  de  Paris,  pour  remplacer  le  citoyen 
i.in  ucl 

tct  qui  ordonne  la  lovée  des  scellés  apposés 
lu'x  le  g6nôral  Anselme 

r(>t  relatif  à  l'établissement  d'une  fonderie 
r  canons  à  Lyon » . . . . 

voi  qui  rt'unît  lea  deux  compaprnies d'ouvriers 
arlilterio  formées  lors  du  camp  sous  Paris. 

lit  qui  détermine  In  cotisation  des  négio* 
intR  «»l  inaroh.inds  de  Paris  sujet**  à  patentes 
i\  rMo**  do  In  contribution  ad^litionello  de 
lalro  million* 

\ri  qui  rapporte  le  décret  qui  déclare  la 
II.»  d  Orléans  on  état  de  rébellion 

«>t  qui  suspend  dans  le  département  d^ 
iMS  la  vente  du  mobilier  des  émigrés 

<t  qui  ronflrmo  plusieurs  adjudications  folles 
la  cunimuno  de  Vendôme 


DÉPARTEMENTS 
auxquels  l'envoi  a  été  fait. 


Bottches-du-nhéne ...,»...» 
Paris 

BaS'Rhin,  Mosclloet  Heurthe. 
Paris.., 

Rhûno-et-I^irc 

Paris 

L'iirrt 

iJiris 

Loirei-Chcr 


OBSERVATIONS 


Imprimé. 


Manuscrits. 


inhtre  de  Vinlérteur, 
\  la  Convention  la  ré- 
du  département  du 
vieilles  fiUcs  do  Lille 
,t«^r  le  titre  de  leur 
r  septembre  dernier. 

?uc  (1)  : 


rlun 


Cii  té>9,  chemiio  388, 


Le  ministre  de  Vinlérteur, 
Signé  :  Garat* 

Pé^is,  SB  mars  1793,  Tân  II 
de  la  Républiqnou 

tt  Oitoyen  Président, 

c(  Le  directoire  du  département  du  Nord  ex- 
pose que  deux  vieilles  fllle!»  de  Lille  qui  jouis- 
sent de  quelques  florins  en  rente  viagère  ont, 


(i)  Archives  naiiônaleSt  Ctrton  Cti  S50,  chemise  éiS, 
fiées  a»  9. 


fCon 

révolution}  heureuse 
Iles-du-Vent. 

a  Le  génér&l   JRoc 
Martinique  le  8  fév: 
et  celles  du  citoyen 
tées  par  l'aviso  Z^e 
Pierre  six   jours    ai 
seigne  Krohû.  » 

Copie  de  Vadresi 

«t  CitoyenB  représe 

oolonie  où  régnent  I 

que  j'offre  à  la  Kép 

mage  digne  d'elle,  ce 

mour  des  peuples  poi 

moin,  en  ce  moment, 

de  la  Guadeloupe,  jo 

de  son  retour  sincère 

le  brave  Duval  l'insti 

instant  elle  méconnu 

crée:  entraînée  par  i 

par  les  agents  au  pc 

nonçait    dans    ces    m 

foyer  d'une  contr^rév 

«  J'arrive  dans  cet  é 
pu  croire  que  la  prése 
en  peu  de  jours  cnans; 
Sans  force  militaire, 
rebelles,  je  m'unis  a 
j'annonce  hautement  J 
de  la  République  ;  c'c 
Guidé  par  mes  instruct 
de  paix  et  de  fratemi^ 
dans  les  Antilles. 

«  La  Guadeloupe  de 

à  ses  vrais  sentiments, 

peuple  français  dessill 

longtemps  trompes.  Lei 

dernier  effort  de  leur  \ 

Pitre,  qui,  la  première 

combattre,  est  le  signa 

Le  feu  sacré  de  l'amou 

tous  les  oceuTs;  bientôt 

erebse  :  seul  dans  ces  n 

blique,  je  reçois,  en  bo 

de  respect  et  de  soumis 

fiante  dans  sa  clémenci 

la  mère-patrie. 

ff  La  Martinique  ressi 
tion;  en  un  instant  leun 
nos  ennemis  se  dissipen 
sort  de  tyrans,  luttant  qs 
rè».  Vérité,  gmour  de  la  | 
r^aine  :  voilà  les  armes  n 
Les  Français  se  sont  rai 
tranquiUité  générale  dei 
Hf»^  ateliers,  la  prospérii 
fruits  d'une  réunion  sine 
pression  d'une  même  vc 

«  C'est  dans  cette  atf 
dons  les  commissaires  d 
no9  forces  n'auront  plus  i 
ma-ts  des  frères  à  erobrasi 

(La  Convention  décrèf 
UttHï  au  Bull ff  in  et  en 
eomité  colonial) 

34**  Leitre  Au  citoyen  Cr 
ffe  la  ffctton  du  Luxewh 
nrîe  la  Convention  d'a^r 
la  plate  fie  tupvUant  au 
traordinoire;  elle  est  ainsi 

^  .  .   -  .  __       -  I    I  II 

M  )  Arehivet  %aH$wkt^  dut 
pâèea  n*  0. 
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li  vient  de  s^opérer  aux 

mbeau  est  arrivé  à  la 
r  dernier.  Les  dépêclies 
crosse  m'ont  été  appor- 
nrelet^  parti  de  Saint- 
s  commandé  par  Ten- 

lu  citoyen  Lacrosse. 

i*nts,  c'est  du  sein  d'une 
)aix  et  la  tranquillité, 
iique  Je  premier  hom- 
i  du  respect  et  de  Ta- 
son  gouvernement.  Té- 
3  sentiments  des  colons 
)is  compte  à  la  nation 
la  mère-patrie,  conune 
}it  de  sa  rébellion.  Un 
}s  devoirs  les  plus  sa- 
agitateurs,  maîtrisée 
oir  exécutif;  tout  an- 
loureusee  contrées  le 
[tion. 

.  convulsif  :  aui  aurait 
}  d'un  républicain  eût 
b  face  de  cet  archipel  ? 
reste  au  milieu  des 
patriotes  persécutés, 
erité,  je  viens  au  nom 
le  présage  du  succès. 
18,  je  parle  un  langage 
la  lumière  se  répand 

e  la  première  l'essor 
Ine  opinion  juste  du 
os  yeux  dea  colons  si 
i^rans  tremblent j  et  le 
;e  contre  la^  Pomte-à 
L  osé  leur  résister  et 
de  leur  destruction. 
le  la  patrie  électrise 
viens  jouir  de  l'allé- 
a;  avoué  de  la  Répu- 
om,  les  témoignages 
n  que  les  colons  con- 
Trent  pour  jamais  à 

hiVnt>6t  cette  commo- 
rojet-s  sont  anéantis, 
Toi  sera  toujours  le 
re  les  peuples  éclai- 
rie,  fermeté  républi- 
ît>  leur  ai  opposées. 
H  autour  de  moi;  la 
loS'dU'Vent,  l'ordre 
iii  commerce  sont  le 
',  et  présentent  Tex- 

rU-  que  nous  atten- 
rn^H  par  la  nation; 
nnomis  à  combattre 

.   » 

r  insertion  de  cette 

lonno  lo  renvoi  au 

m    par  laqiielle  il 

rij  \hi  frihnnal  ex- 
mçii^  O)  ' 


((  Ce  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président^ 

«  Le  ministre  de  la  justice  vient  de  me  faire 
passer  l'acte  de  ma  nomination  en  qualité  de 
suppléant  du  jury  du  tribunal  extraordinaire. 

Cette  preuve  de  confiance  que  vient  de  me 
donner  la  Convention  nationale  m'impose  le 
devoir  de  lui  déclarer  que  mes  connaissances 
sont  tout  à  fait  étrangères  à  cette  partie  et 
que  je  ne  puis  accepter  un  poste  qui  m'appelle 
à  de  si  hautes  fonctions.  La  République  trou- 
vera des  hommes  qui  pourront  la  servir  dans 
cette  circonstance  d'une  manière  plus  utile. 
Quant  à  moi,  l'inexpérience  de  mon  âge  et  le 
défaut  de  lumières  pour  cette  partie  ont  été  les 
motifs  qui  m'ont  porté  à  cette  détermination. 
Ce  ne  sera,  je  crois,  que  lorsaue  les  citoyens  se 
mettront  à  leur  place  aue  la  liberté  sera  assise 
sur  des  bases  inénranlables. 

«  Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considération, 
citoyen  Président,  votre  tout  dévoué  conci- 
toyen. 

«  Signé  :  Grandmaison,  président  de  la 
section  du  Luxembourg.  » 

E<e  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  V ex-ministre  Roland^  sur  la  dénon- 
ciation qui  a  été  faite  contre  lui  hier. 

Plusieurs  membres  .  L'ordre  du  jour  ! 

Danton.  Je  demande  la  lecture  de  cette 
lettre.  Si  Boland  se  présente  en  personne  à  la 
Convention,  je  m'expliquerai  face  à  face  avec 
lui,  et  l'explication  sera  très  ample. 

Garrande  i^nXf^n^secrétaire^iBÀi  lecture  de 
la  lettre;  elle  est  ainsi  conçue  : 

L^ex-ministre  de  Vintérieur^  au  Président 
de  la  Convention  mxtionale, 

Paris,  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  J'apprends,  dans  l'instant,  que  je  viens 
d'être  aénoncé  à  la  tribune  de  la  Convention, 
comme  ayant  écrit  au  général  Dumouriez,  d«» 
se  liguer  avec  moi  contre  les  factieux  et  con- 
tre Danton,  Je  ne  chercherai  point  ce  que 
signifie  l'annonce  d'un  prétendu  fait,  que  1  on 
prie  en  même  temps  d'oublier,  comme  pour  se 
donner  à  la  fois  les  profits  de  la  dénonciation, 
et  les  honneurs  de  la  clémence.  Je  ne  chercherai 
point  si  de  nouvelles  imputations,  faites  avec 
éclat,  au  moment  où  l'on  craint  Quelques  agi- 
tations^ peuvent  seconder  ou  cacher  des  des- 
seins. Je  m'en  tiens  à  affirmer  que  je  n'ai  jamais 
cherché  à  former  aucune  espèce  de  ligue^  que 
je  ne  puisse  avouer,  et  qui  ne  soit  conforme  à 
tout  ce  qu'on  peut  et  doit  attendre  d'un  homme 
public. 

«  Je  supplie  la  Convention  de  ne  point  ou- 
blier les  dénonciations  faites  contre  moi,  de 
faire  surtout  une  grande  attention  à  celle-ci, 
mais  d'exiger  la  preuve  de  toutes.  Il  est  ab- 
surde, il  est  odieux  d'accuser,  d'inculper  éter- 
nellement un  homme,  et  soulever  contre  lui 
l'opinion,  sans  être  ténu  de  justifier  ce  qu'on 
avance,  et  sans  encourir  les  risques  de  la  honte 
et  du  châtiment,  si  l'on  s'est  rendu  coupable 
de  faux;  c'est  une  justice  à  joindre  à  celle  que 
je  sollicite  si  vivement  de  faire  apurer  mes 

comptes.  ^.      ' 

«  Stgni  :  RouufD.  » 


[Con 

rieur,  que  la  ci-devj 

âui  y  fournit  avec  1 
evenir  à  son  tour  ' 
réelle,  effet  naturel 
les  acnats  du  gouver 
et  ses  environs  furt 
de  la  famine. 

L'intendant  de  F 
1789  au  ministre  Net 
la  province  une  pai 
que  le  gouvernemeu 
curer  chez  Tétranger. 

Le  ministre  promit 

cette  demande,  et  pa 

geait  l'intendant  à  en 

tous  les  moyens  posai 

Le  27  juin,  il  pro 
mais  le  29  du  mênie  i 
dre  adressa  à  celui  di 
laquelle  il  détruisit  i 
nistre,  en  lui  donnan 
nombre  qui  s'opposa 
promesse  ministériell 

L'embarras  devint 
ralité,  Talanne  fut  j 

Des  citoyens  de  toi 
piT>fession5,  rassembl 
pour  y  aviser  aux  mo 
des  pauvres,  animés  < 
tisme     encore     rare 
hommes  un  peu  aisés 
sous  les  auspices  du 
si  on  provinciale  et  d 
une  société  qui,  sous 
vique,   s'engagea  le 
rétranger  les  grains 
ture  des  marchés  d'Aj 
coite. 

L'espèce  des   grains 
minée,   ainsi  que  la  c 
ainsi  le  prix  par  aper 
duire  pour  la  majeu 
Verge,  à  la  pamelle  et 
ces  achats  plus  profit 
fixa  à  816,000  livres, 
tions  nui  devaient  ei 
ô^OOO  livres,  J'une. 
^  Deux  conditionB  ho 
dés  se  font  remarquer  i 
par    la    preriîi^re  :   i 
esp^  de  bénéfices;  pn 
sapent  à  supporter  la 
Ipurs  mises. 

Cet  act<*  passé  à  la 
imprimé,  distribué  et 
soumissionnaires. 

Le  même  jour,  les  coi 
la  société  partent  yi 
achfits  en  Hollande  et 

Pendant  que  les  m^i 
l^  noe:ociants  étranei 
provisions  étaient  déià 
n«t?on.  après  avoir  c] 
^'in«^'fî arables  sur  la  m 
imn^^ratives  de  plusieii 
tr^vn^  qui  a\-aient  eo^^n 
vinrent  au  secours  do  In 

Lf*  cîtovens  Mornan. 
nirent  ce  qui  leur  restai 
lui  envova  un  hat^n-Ti  Hi 
Jofardin  dît  (le  l'Eloir^ 
avnit  déîà  de  roMiKnli( 
oonsidémble  qu'il  avait 
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!i  province  de  Picardie, 
)lus  d'abondance,  pensa 
time  d'une  disette  trop 
rimpéritie  qui  dirigea 
nenfc.  La  ville  d'Amiens 
menacés  des  horreurs 

rdio  s'adressa  en  mai 

r,  et  lui  demanda  pour 

des  secours  en  grains 

lait  chargé  de  se  pro- 

15  mai  d'avoir  égard  à 
la  même  lettre  il  enga- 
irager  le  commerce  par 

'S. 

fc  5,000  Betiers  de  blé; 
s,  l'intendant  de  Flan- 
icardie  une  lettre  dans 
poir  donné  par  le  mi- 
vis  des  difficultés  sans 
t  à  l'exécution  de  la 

rême  dans  cette  gêné- 
<Tale. 

es  états,  de  toutes  les 
ï  la  maison  commune 
s  de  venir  aux  secours 
i  sentiment  de  patrio- 
iijourd'hui  dans  les 
unirent  et  formèrent, 
listre,  de  la  commis- 
[•ommissaire  départi, 
titre  d'association  ci- 
juin  à  acheter  chez 
essai  refl  à  la  fourni- 
ns  jusqu'après  la  ré- 

ai'heter  fut  déter- 
iilité  ;  on  en  évalua 
f)ri  convint  de  se  ré- 
]):irtio  doB  achats  à 
st'iiçlp,  afin  de  rendre 
3  aux  pauvres,  et  on 
mitant  des  souscrip- 
faitos  en  actions  de 

vhles  pour  les  asso- 
?  Irur  acte»  de  société; 
vi énoncent  à  toute 
i  (louxièmo,  ils  s'en- 
to  on  proportion  de 

lîson    comrauno  fut 
h6  avtM  le  nom  des 

•>'5T/iîres  nommé»  par 
rommrnoer   leurs 
Anjjfloti^îTe. 
s  oo  passaient  avec 

lorsqno  quelques 
rivroi^  à  leur  denti- 
î\r'    flos    réductions 

p.ar  !**«  demandes 
rr>rnTniines,  dos  ci- 
^ïîPÎfOirs  provisions 

»T  <  't   ♦*. 

!••»  r»f.  fîls,  Inî  fonr- 
,o  rit-oyc^n  d'Aveluy 
♦'»fns,  ot  le  citoyon 
»  n^>^  ^^  Picanlio 
>ir  îVtAbli«*sement 
-in«<    pour  la  mou- 


ture presque  inconnue  dans  cette  province, 
letir  en  livra  une  quantité  assez  considérable. 
Mais  à  peine  était-il  arrivé  des  grains  à 
Amiens,  qu'une  insurrection  violente  se  mani- 
festa ;  un  attroupement^  formé  dans  la  cam- 
pagne, se  joignant  aux  insurgés  d'Amiens,  se 
porta,  le  14,  à  la  maison  commune,  et  de^ 
manda  la  taxe  à  S  livres  de  la  mesure,  qui 
en  coûtait  6.  La  municipalité,  sur  les  ordres 
réitérés  de  l'intendant  et  du  commandant 
militaire,  fit,  de  par  le  roi,  publier  une  ordon- 
nance de  taxe  en  conformité  de  la  demande 
des  attroupés.  Cette  ordonnance  finit  par  ces 
mots  :  sauf  l'indemnité  aux  propriétaires.  Dès 
le  lendemain,  elle  voulut  rétablir  l'ordre  et 
les  choses  dans  l'état  où  la  justice  paraissait 
devoir  les  maintenir;  le  conseil  général  prit 


impossii 

plus  haut  prix  à  cette  denrée  première.  Ses 
tentatives  furent  vaines;  une  nouvelle  insur- 
rection força  de  nouveau  les  autorités  à  plier; 
la  municipalité  eut  de  nouveaux  ordres,  et  la 
taxe  fut  maintenue. 

Ainsi,  les  sociétaires  qui  n'avaient  connu 
aucune  idée  de  lucre,  et  qui  ne  se  proposaient 
que  des  sacrifices  pour  venir  au  secours  de 
leurs  concitoyens,  sur  la  reconnaissance  des- 
quels ils  auraient  dû  compter,  ainsi  que  sur 
la  protection  du  gouvernement,  se  virent  tra^ 
his  de  toutes  parts,  et  leur  propriété  fut  livrée 
au  pillage  des  uns,  par  l'inertie  et  la  faiblesse 
des  autres. 

Dans  le  nombre  des  risques  qu'ils  se  propo- 
saient de  courir,  ils  n'avaient  point  dû  cal- 
culer ceux  de  ce  genre,  et  lorsqu'ils  s'étaient 
engagés  à  supporter  les  pertes  en  proportion 
de  leurs  mises,  ils  n'avaient  dû  compter  que 
sur  les  pertes  résultant  ordinairement  d'acci- 
dents naturels  et  faciles  à  prévoir,  tels  que  los 
dangers  de  la  mer,  les  avaries,  la  lîaisse  natu- 
relle du  prix  ;  mais  ils  ne  pouvaient  se  pro- 
poser des  sacrifices  réellement  au-dessus  do 
leurs  forces. 

Ils  ont  pensé  que  la  loi,  d'accord  avec  la  jus- 
tice, les  autorisait  à  rt'Huncr  du  gouver- 
nement l'indemnité  à"  •  dommn^es  qu'ils 
avaient  soufferts  par  sa  fn^te  et  pour  le  bien 
dos  membres  de  l'Etat. 

Ils  se  sont  pourvus  en  consémienee,  et  la 
courte  n-nalyso  des  dem^indos.^  lettros,  actes 
législatifs,  ministériels,  adminir.treJifs  et  ju- 
diciaires qui  accompatment  aujourd'hui  cotte 
affaire  devenue  très  voluminouso,  vous  suffira 
sans  doute  pour  en  conn.'Htro  à  fond  tous  les 
détails,  ot  apprécier  la  réclamation  de  la  so- 
ciété civînue. 

En  voici  l'état  : 

1®  Drmnndp  de  cette  société  établie  dans 
un  mémn^'ro  nu  ministre  dex*^  finances,  le  23  dé- 
cembre 17ft9,  et  renvoyé  pnr  lui  à  la  commis- 
sion provinciale  encore  existante  n  code  épo- 
que ; 

2**  Délibération  de  rotte  commission  In  N  fé- 
vrier 1790.  pnr  laquelle  elle  dr'rlnro  rîndorn- 
nité  demnTidéo  juste  et  l»^nrnlcmoîit  étnblin, 
«îiuf  la  déduction  d'une  retenue  de  cinq  pour 
r^'nt,  nu'olle  propose  de  f^iro  aux  associés, 
nour  raison  des  pertes  qu'ils  avaient  pu  pré- 
voir; 

T  Itératif  renvoi  du  ministre  h  la  commis- 
pion  intermédiaire,  ftto  la  chargeant  de  oonsta^ 


disette  de   la   P 

approvisionnem 

ville  de  Paris,  € 

portée  par   let   1 

substance   les  ra 

position  et  de  sa 

Enfin,  après  h 

volumineuses   éc 

d'autre,    suivant 

avoués,  le  tribun 

puyant    sur     les 

dans  la  défense  d 

le  27  mars  1792, 

droit  même  sur  J 

aux  droits  des  pa 

société  civique,  le 

serait  mis  en  eau 

cureur  général  83 

personne  de  Fagei 

Ainsi  ceux  qui  s 

au  renvoi  devant 

toute  Vinjustice  ei 

en.  avaient  bie^i  ca< 

Ce  Jugement  fut 

1  affaire  n'a  point 

Les  associés  d'A 

tice  des  législateu 

la  nation  qu'après 

ooncilisLtoirea,  reni 

de  Vintéri&ir  de  le 

tentions  de  suspem 

législatif  eût  jete' 

leurs  justes  réclama 

sont  survenus  depui 

Cependant,   lorsque 

fut  formée,  ils  lui 

pétition  :  elle  fut  re 

culture  et  de  finan 

faites  par  Je  présid 

mité  au  ministre  d< 

travail  fait  dans  ses 

cédés  que  le  premi^ 

trouve  aux  pièces.  I1 

résultats,  il  écrivit, 

comité,  qu'il  ne  po 

conclusions   produit 

truante  par  un  de  so! 

Ainsi  l'indemnité 

montant  en  est  ûxé 

goureuse;  aucune  cr< 

vèrement  examinée, 

guidée;  aucun  citoye 

justice  de  la  représ 

même  n'eut  jamais  ] 

cette  justice;  car  il  f 

mulation  dans  les  act 

ont  mérité  à  la  société 

vique  qu'elle  s'était  do 

Mais  qui  doit  payej 

borne  toute  la  difficuj 

Ce  n'est  point  la  mu 

Font  prouvé.  Est-ce  le 

nation  ?  c'est  ce  qu'il  fa 

tementî  outre  les  moj 

rement  appréciés,  et  q 

OkiiÂ  des  finances  de  J' 

a  renoncer  à  cette  idé 

vous  observent  que  la 

JTicardie  existait  alors 

dîfTorentes  de  celles  fj 

Somme,  que  les  riches 

o^tc  perte  des  associés 

ports  dana  lesquels  L 

pa^aioit^  s'en  sont  fait 
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ait  que  Vettet  des 
[fs  faits  pour  la 
îrte  avait  été  sup- 
ic.  Telles  sont  en 
ipales  de  son  op- 

?s  ordinaires  et  les 
duites  de  part  et 
our  le  profit  des 
et  d'Amiens,  s'ap- 
Lions  développées 
palité,  a  ordonné, 
ré,  et  avant  faire 
re,  sans  préjudice 
la  diligence  de  la 
ont  de  la  Sonune 
personne  du  pro- 
a  nation  dans  la 
•r  public. 

t,  le  30  août  1791, 
tux,  avaient  senti 
5  de  ce  décret;  ils 

n  mai  1792;  mais 

ifiants  en  la  jus- 
lant  plaider  avec 
se  tous  les  moyens 
iptc  au  ministre 
>n,  et  de  leurs  in- 
à  ce  que  le  corps 
au  les  yeux  sur 
s  événements  qui 

ralenti  le  cours, 
cntion  nationale 
•ont  une  nouvelle 
IX  comités  d'a^ri- 
iiir  les  Questions 
romier  de  ce  co- 
eur, un  nouveaii 
sur  d'autres  pro- 
nt  la  minute  se 
donné  les  mêmes 
ivior  dernier,  au 
*  s'en  tenir  aux 
ssombléo  consti- 
;  s  ours. 

ce  est  juste,  le 
ni^re  la  plus  ri- 
,  été  ni  plus  sé- 
.  strict¥?ment  li- 
pluB  droit  à  la 

nationale;  elle- 
ra^ison  de  faire 
:>ut  stimuler  Té- 
nre  do  ceux  qui 
ns  le  titre  do  ci- 

niïomnitéî  là  se 

f<N  los  faits  vous 
■mont?  pstrcc  la 
liner.  Le  dépar- 
ia vous  avez  sû- 
lotornoiné  le  co- 
loi^  constituante 
.'iclniinistrateurs 
lit  province  de 
IrH  limites  tr6s 
ftrtrmnnt  de  la 
)<)int  profité  do 
es  citoyens  des 
i4  do  la  société 
or  BtU  taux  fixé 


par  Tordonnance  du  roi,  et  qu'enfin  le  gouver- 
nement qui  a  agi  contre  la  société,  ne  vendait 
le  blé  alors  à  la  ville  de  Paris,  que  sur  le  pied 
de  trois  sols  la  livre  de  pain,  qui  lui  revenait 
à  9  sols.  Il  observe  encore  que  ce  fut  dans  l'or- 
donnance de  la  taxe  publiée  de  par  le  roi,  que 
se  trouvèrent  ces  mots  :  sauf  l'indemnité  aux 
propriétaires.  Ils  en  concluent  que  cette  in- 
demnité doit  être  payée  par  la  nation,  en  con- 
formité du  décret  qui  veut  que  les  pertes* 
particulières  qui  ont  tourné  à  l'avantage  de  la 
nation,  soient  réparées  par  elle. 

Quant  à  nous,  citoyens,  nous  avons  pensé 
qu'il  y  avait  bien  effectivement  un  abus  d'au- 
torité, de  la  part  de  l'intendant  et  du  com- 
mandant militaire,  qui  avaient  contraint  la 
municipalité  à  taxer  à  moitié  prix  du  cou- 
rant, les  denrées  de  la  société  civiaue;  mais 
nous  ne  voyons  là  aucun  acte  formel  du  gou- 
vernement, nous  n'y  trouvons  de  sa  part 
qu'une  coupable  inertie;  mais  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler,  d'une  part,  que  si  l'Etat 
se  trouvait  actuellement  cnargé  de  réparer 
toutes  les  pertes  occasionnées  par  les  mouve- 
ments, hors  de  la  Révolution,  qui  ont  eu  lieu 
dans  différents  départements,  il  commettrait 
une  grande  injustice  envers  ceux  qui,  n'ayant 
fait  que  secouer  le  joug  du  despotisme,  ont 
constamment  respecté  les  droits  de  leurs  sem- 
blables; et^  d'autre  part,  nous  avons  cru  que 
la  municipalité  de  la  commune  d'Amiens  n'a- 
vait pas  emplové  tous  les  moyens  qui  se 
présentaient  a  elle,  puisqu'il  ne  paraît  point 
qu'elle  ait  réclamé  de  1  Assemblée  nationale 
alors  existante,  aucun  moyen  répressif,  ni 
qu'elle  lui  ait  adressé  des  plaintes  contre  les 
abus  d'autorité  des  pouvoirs  supérieurs,  ni 
enfin  qu'elle  ait  alors  sollicité  l'indenmité  due 
aux  associés;  elles  nous  paraissent,  par  cela 
même,  être  devenues  tacitement  complices  de 
la  violation  des  propriétés,  dont  la  société  ci- 
vique est  fondée  à  réclamer  la  réparation. 

A  la  vérité,  la  loi  du  3  mars  1790,  qui  met  à 
la  charge  des  communes  les  dommages  qu'elles 
auraient  pu  empêcher;  cette  loi  sage  qui  force, 
par  leur  propre  intérêt,  les  bons  citoyens  à 
s'opposer  aux  efforts  des  mauvais,  et  qui  dé- 
truirait bientôt  toute  espèce  de  pillage,  si  les 
autorités  constituées  en  surveillaient  l'exécu- 
tion; cette  loi,'  disons-nous,  n'était  point  en 
vigueur;  mais  le  principe  qui  l'a  dictée,  exista 
de  tous  les  temps,  pour  l'intérêt  des  corps  so- 
ciaux, et  par  le  fait  même  de  l'existence  des 
sociétés;  il  a  encore  été  contracté  par  l'Assem- 
blée nationale  dans  l'affaire  du  citoyen  Tru- 
guet,  de  Poitiers. 

Et  puisque  la  commune  d'Amiens  se  trouve 
on  ce  moment  propriétaire  d'une  somme  con- 
sidérable provenant  du  bénéfice  do  la  vente 
des  biens  nationaux;  puisque  cet  avantage  n'a 
été  fait  aux  communes  que  dans  l'intention  de 
réparer  les  pertes  qu'elles  pourraient  éprou- 
ver par  suite  de  la  Ilévolution,  puisque  les 
villes  n'en  ont  retiré  un  si  grand  oénéfice  au 
préjudice  des  campagnes,  que  par  la  supé- 
riorité en  lumières  et  en  moyens;  et  puisque 
enfin  ce  béinéfice  provient  non  seulement  oes 
biens  nationaux  acquis  et  vendus  dans  le  ter- 
ritoire do  la  commune,  mais  encore  do  ceux 
situés  dans  tout  le  département  et  dans  le  dé- 
partement  voisin,  nous  croyons  vous  mettre 
à  même  de  faire  justice  à  tout  le  monde,  en 
vous  proposant  de  faire  supporter  l'indem- 
nité due  à  la  société  civique  d'Amiens,  sur  le 


sacré  sont  înco 
nul  compte  d'a^c 
queTautoritë  clij 
est  eUe-même  acl 
Indcpendamin  < 
viennent  de  rsLUi 
pouvoirs,  il  eix  < 
moins  funeste  c 
cours. 

La  diviBion  c 
peut  se  concilier 
Bections. 

De  là   résuiten 

La  première  pi 

cultes,  et  de  l'inûi 

estl&sourf^.  Il  n' 

tisme,   qui    ég^are 

main  de  la  bienf  î 

charité. 

La  seconde  est 
paroisse,  et  d'autr 
sorte  qu*un  doubli 
versé  dans  celles-ci 
donné  du  tout  dai 
Enfin,  il  est  des  i 
l*on  compte  très  p 
y  en  a  d  autres  qu 
avec  beaucoup  mo 
Pour  trouver  u 
votre  comité  des  s 
l'époque  du  décret 
nétrer  des  principe 
la  municipalité  de 

Votre  comité  a  di 
que  la  municipalité 
gence  du  plan  défini 
lui  était  enjoint  pa 
dans  le  délai  d'un  h] 
NVt-elle  pas  dû 
pouvait  cumuler  Tadj 
lanoe  ? 

Ne  peut-on  pas  lui 
et  son  incurie  soit  dj 
dans  la  comptabilité, 
partiticm  des  revenui 
Dira-t-elle  que  le 
l'ayant  autorisée  à 
des  commissaires  d 
TOïSBes  de  Paris,  pou 
les  revenus  des  pauvr 
tisfait  à  la  loiy  puisq 
nation  ? 

Mais  a-t-elle  été  dcc 
poDsabilité  de  l'admi 
investie?  a-t-elle  pu 
tabilité  qui  en  est  ]  eÏÏ< 
d*obéir  à  la  loi,  qui  Ii 
t^T  un  plan  définitif 
\ù  délai  d'un  mois  ? 

Puisque  la  municipa 
faut  sur  tous  ces  objet 
n|a  exécuté  de  la  loi  qu 
bitraire  et  la  confusion 
dire  tous  les  abus  doo 
tail. 

L'esprit  du  décret  du 
corda  à  la  municipalité 
provisoirement  des  con 
saoce,  ne  pouvait  être  ( 
tioD  des  revenus  des  p^ 
voir  à^une  diatributioE 
fours,  jusqu'à  rorganis? 
iAJ(>int  de  donner  le  çly 

C^tte    loi   provisûirs 
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^.  dilapidés,  que 
>n  nVijt  rendue  et 
b  loi  de  le  recevoir, 
ti  et  comptable. 
s  abus  qui  pro- 
3  la  confusion  des 
utro  qui  n'est  pas 
stribution   des  se- 

rois    paroisses    ne 
des  quarante-huit 

5   injustices. 

la  différence  des 
préjugés  dont  elle 
!  trop  que  le  fana^ 
,    dirige   aussi   la 

les  secours  de  la 

des  sections  sans 

en  a  plusieurs;  en 

secours  peut  êtro 

n'en  serait  point 

i. 

t's  populeuses,  où 
ivres,  tandis  qu'il 
remplies,  quoique 
Dulation. 
à  tous  ces  abus, 
dû  se  reporter  à 
Li-s  1791,  et  se  pé- 
raient  dû  diriger 
ns  son  exécution. 
i  r  d'abord,  de  ce 
lourdir  sur  Tur- 
in nistration  qu'il 
let,  de  présenter 

ajncre  qu'elle  ne 
lion  et  la  surveil- 
la or  sa  négligence 
ministration,  soit 
ns  le  modo  de  ré- 
livres? 

liu  20  mars  1791 
I"  provisoirement 
trente-trois  pa- 
ri l)iier  en  secours 
a  pleinement  sa- 
>  fait  cette  nomi- 


p.ir  là  de  la  res- 
i' Il  dont  elle  est 
per  à  la  comp> 
vllc  (>té  dispensée 
i 54 liait  do  présen- 
uii. si  ration,  dans 

Paris  est  on  de- 
^t  évident  qu'elle 
ni  favorisait  l'ar- 
ou  voira  :  je  veux 

parcouru  le  dé- 

■irs  1791,  qui  ac- 
eulU»  de  nommer 
iin\s  de  bienfai- 
i\i'hlir  do  la  ge«- 
^«  mais  de  pour- 
un  ntanéo  do  se- 
'J'»T>t  il  lui  était 
ri.^  un  iDûis. 
'ait  évidemment 
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^J^f^i^s  principes,  si  ses  dispositions  eus&ent 
été  définitives.  :  car  la  nomination  des  com- 
missaires distributeurs  ne  pouvait  apparte- 
nir rigoureusement  à  la  municipalité,  mais 
bien  au  quarante^huit  sections.  Il  lui  appar- 
tenait encore  moins  de  les  choisir  dans  la  di- 
vision mégalo  des  trente-trois  paroi&ses,  et  de 
régler  arbitrairement  la  cote  et  le  mode  de  ré- 
ï^^hT      ^^^^  1  uiJUFtice  ou  l'inégalité  de 

Les  revenus  des  pauvres,   quoique  formée 
par  la  grande  famille  des  habitants  de  Paris 
n  en  sont  pas  moins  le  patriotisme  exclusif  des 
citoyens  indigents. 

r..^^x/^^*  ''^i^^^ent  donc  dans  la  classe  des 
propriétés  particulières,  puisqu'ils  ne  peuvent 
être  appliqués  qu'à  ce  seul  objet. 

C'est  donc  aux  sections  à  veiller  à  leur  dis- 
tribution :  car  si  les  pauvres  sont  membres  de 
la  société;  si  elle  leur  doit  protection  et  se- 
cours, c'est  donc  à  cette  socie't^  c'est-à-dire  à 
1  universalité  de  ses  membres  réunis  dans  h  s 
quarante-huit  sections  qu'il  appartient  de  ré- 
gler, de  répartir  et  de  distribuer  ces  secours. 

C'est  le  seul  moyen  de  faire  cette  réparti- 
tion avec  équité,  sans  acception  des  cultes  ou 
des  personnes,  sans  préférence  pour  tel  ou  tel 
quartier,  telle  ou  telle  paroisse,  mais  seule- 
ment en  proportion  de  la  population  et  des 
besoins,  et  d'après  la  justice  et  l'égalité. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  ce  serait  porter  at- 
teinte aux  principes  du  gouvernement  repré- 
sentatif ;  il  ne  s  agit  pas  ici  de  constituer  ou 
de  déléguer  un  pouvoir  que  le  peuple  ne  peut 
exercer  par  lui-même;  mais  il  s^git  dVne 
distribution  de  secours,  d'un  ministère  de 
Lientaisance,  d'une  agence  économique  et.  pa- 
ternelle, qui  ne  saurait  être  en  meilleures 
mains  que  dans  la  grande  famille  elle-même. 

C  est  sur  ce  fondement),  citoyens,  que  les 
commissaires  des  quarante-huit  sections  de 
Paris  revendiquent  aujourd'hui  le  droit  d'ad- 
mmistrea-  et  de  répartir  ces  secours,  sous  la 
burveillonce  des  corps  administratifs  et  des 
autorités  constituées,  et  qu'ils  demandent  à 
la  Convention  nationale,  que  la  municipalité 
soit  tenue  de  rendre  compte  de  l'administra- 
i^ion  des  revenus  des  pauvres,  depuis  le  décret 
du  20  mars  1791. 

Cette  pétition  a  été  envoyée  au  comité  des 
secours,  qui  s'est  attentivement  occupé  de 
cette  intéressante  réclamation  (1). 

D'après  cet  examen,  votre  comité  a  pensé 
que  le  plus  sûr  moyen  do  simplifier  l'admi- 
nistvration  des  revenus  des  pauvres  de  Paris 
do  les  préserver  de  toute  dilapidation,  et  de 
parvenir  a  une  juste .  répartition  de  secours, 
était  d  en  confier  la  régie  et  la  distribution  à 
une  agence  ou  comité  central,  composé  d'un 
membre  de  chaqwo  section,  sous  la  surveil- 
lance des  corps  administratifs;  ri  d'ordonner 
que  la  municipalité  sera  tenue  de  rendre 
compt4^  des  revenus  des  pauvres,  par  elltî  ad- 
numstros  depuis  le  décret  du  20  mars  1791. 

C'est  pour  l'exécution  de  ces  mesun*  que 
votre  comité  dc^  secours  vous  pr jpono  lo  projet 
de  décret  suivant  : 

"j^^i  ^^^^*ï**'><>n  nationale,  après  avoir  en- 
tendu o  rapport  do  son  comité  dw,  secours  nu- 
blics,  décrète  : 


11)  Voj.  oi-«prè9  eetto  péiitioa  ftux  unezes  de  la 
séance,  page  6(>6. 


LégîslarteurSy 
de  sûreté  généra 
duite  de    l'offic 
Longwy,     lorBC[u 
Prussiens. 

Votre  comité 

trop  tôt  aux  in 

tifs;  il  pense  qu 

au  moins  un  jou 

à   la  ville    de 

cours  do  2500  hc 

retirer  à  la  nou 

place  à  rennemi. 

Sur  sa  conduit 

duit  des  certiâça^ 

n'y  a  rien  à  objec 

Quant  avix  bomj 
besoins  de  la  g 
37,050  livres,  il  f  u 
Le  débet  réel  n'e 
ne  s'agit,  en  l'es; 
compte  presque 

Yotre  comité, 
plaintes  graves,  a 
devait  être  une  ï 
blessé  de  Liavergi 
Mais  il  ne  sau: 
bres  du  directoire 
de  Longwy.  Ceui 
du  crime  de  lèse-p 
Monsieur,  une  ad 
de  bassesse,  et  en  j 
place,  à  la  premier 
lacre  de  bombarde 

Votre  comité  n'î 
cuse;  il  les  blâme  < 
habitants  de  Lon^ 
démérité  de  la  p a 
teuse,  et  vous  prop 
tion  et  de  les  renv( 
minel  extraordinai 

Voici  d'ailleurs  h 

chargé  de  vous  préi 

«  "La  ConventioT 

tendu  le  rapport  d 

raie  et  de  surveil 

Liongwy,  décrète  : 

ce  Art.  1^.  Les  J 
pas  démenti  de  la 
Convention  nations 
7  et  14  septembre  di 
concerne. 

M  Art  2.  La  Corn 
comme  une  punitio] 
détention  Buois  par 
Jjongwj,  lors  de  la 
et  ne  met  aucune  opf 
s'il  n'est  retenu  de  p 

«  Art  3.  Les  mei£ 
trict  et  ceux  de  la 
ceux  dénommés  dans 
clarés  inéli^bles  à  i 
dant  la  durée  de  la  g 

o  Art.  4.  La  Coni 
d'accusation  THôte  h 
administrateurs;  Be: 
du  district;  Kicolas,  i 
procureur;  Guillema 
oMcier  municipal;  H 
la  c(xnmune;  Léonarc 
cîen  substitut 

«  Art  4.  Lee  prévet 
précédent  seront  trad 
tribunal  criminel  eiti 

!'•  SÉRIE.  T.  Lx. 
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s  avez  chargé  votre  comité 
l'examiner  quelle  fut  la  con- 
Lavergne,  commandant  à 
jette  ville  fut  livrée  aux 

me  que  cet  officier  a  cédé 
ices  des  corps  administra- 
avergne  aurait  pu  résister 

J)lus,  ce  qui  aurait  permis 
un,  de  recevoir  un  se- 
68  qui  furent  obligés  de  se 
6  de  la  reddition  de  cette 

itérieure,  Lavergne  a  pro- 
e  civisme  contre  lesquels  il 

qu41  avait  reçues  pour  les 
[son  et  qui  montaient  à 
rêté,  ayant  sur  lui  36,000 1. 
onc  que  de  1,050  livres;  il 
,  que  d'un  apurement  de 
lénifiant 

trouvant  aucun  sujet  de 
que  six  mois  de  détention 
tion  suffisante  de  la  fai- 
Mttrniures.) 

en  dire  autant  des  mem- 
ie  ceux  de  la  municipalité 
se  sont  rendus  coupables 
e  en  écrivant  au  ci-aevant 
Q  qui  est  un  chef;d'œuvre 
ssant  à  la  reddition  de  la 
mmation,  après  un  simu- 
it. 

et  pour  eux  aucune  ex- 
oir  accepté»  au  nom  des 
,  qui  n'ont  aucunement 
,  une  capitulation  bon- 
de les  décréter  d'accusa* 
•  devant  le  tribunal  cri- 

3 jet  de  décret  que  je  suis 
er  : 

L/ionale,  après  avoir  en- 
1  comité  de  sûreté  gêné- 
0,   sur  la  reddition  de 

S^nts  de  Longwy  n'ont 
rie;  en  conséquence,  la 
apporte  les  décréta  des 
rr,  pour  tout  ce  qui  les 

ion  nationale  considère 
fusante  les  six  mois  de 
cr^ne»  commandant  de 
idition  de  cette  place, 
ion  à  sa  mise  en  liberté 
uilleurs  . 

\  du  directoire  de  dis- 
nicipalité,  autres  que 
rticle  suivant,  sont  dé- 
n  emploi  public  pen- 

•o. 

ion  n&tionale  décrète 
no,  Hugo,  Jean  Jean, 
•cl,  procureur  syndic 
trciir;  Oclin,  ci-devant 
maire;  Jacqueminot, 
/hnt  filSf  procureur  de 
>tn.ble;  Courselle,  an- 

-otnprîs  dans  Farticle 
sn.nB  délai,  devant  le 
iinarire.  » 


C«vai||nae,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  1^'  du  projet,  qui  est  adopté  puis 
l'article  2,  qui  concerne  le  cas  de  l'officier  La- 
vergne. 

T  II  i  r  i  o  n  combat  cet  article.  Il  soutient  que 
Lavergne  est  également  coupable  de  cette  red- 
dition déshonorante;  il  ne  fait  pas  de  doute 
pour  lui  que  s'il  se  fût  révolté  contre  les  admi- 
nistrateurs et  officiers  municipaux  de  la  place, 
les»  habitants  de  Longwy  l'eussent  suivi,  il  con- 
di^  au  décret  d'accusation. 

E<aiirent  Lécolntre  est  du  même  avis;  il 
cite  des  faits  à  la  charge  de  ce  militaire,  il 
montre  qu'il  ne  suffisait  pas  de  la  volonté  des 
administrateurs  et  du  simulacre  de  bombarde- 
ment pour  rendre  la  place,  et  que  le  devoir 
de  Lavergne  était  dans  ce  cas  de  s'appuyer  sur 
le  peuple  et  de  résister. 

(La  Convention  repousse  par  la  question 
préalable  l'article  2  du  projet  et  conclut  au  dé- 
cret d'accusation  contre  Lavergne. 

Cavai4i?iinc,  rapporteur  y  soumet  à  la  dis- 
cussion les  articles  3,  4  et  5,  qui  sont  adoptés 
sauf  rédaction. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

(La  Convention  nationale^  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance,  sur  la  reddition  de 
Longwy,  décrète  : 

Art.  l**. 

«  Les  habitants  de  Longwy  n'ont  pas  démé- 
rité de  la  patrie;  en  conséquence,  la  CTonvention 
nationale  rapporte  les  décrets  des  7  et  14  sep- 
tembre dernier,  pour  tout  ce  qui  les  concerne. 

Art.  2. 

«  Les  membres  du  directoire  de  district  et 
ceux  de  la  municipalité,  autres  que  ceux  dé- 
nommés dans  l'article  suivant,  sont  déclarés 
inéligibles  à  aucun  emploi  public  pendant  la 
durée  de  la  guerre. 

At\  3. 

«  La  Convention  nationale  décrète  d'accu- 
sation Lavergne,  commandant  de  Longwy  lors 
de  la  reddition  de  cette  place;  l'Hote,  le  jeune; 
Hugo,  Jeanjcan,  administrateurs;  Bernard, 
procureur  syndic  du  district;  Nicolas,  rece- 
veur; Colin,  ci-devant  procureur;  Guillemard, 
maire;  Jacqueminot,  officier  municipal;  Her* 
mant  fils,  procureur  de  la  commune;  Léonard, 
notable;  Courselle,  ancien  substitut. 

Art.  4. 

«  Les  prévenus  compris  dans  l'article  pré- 
cédent seront  traduits,  sans  délai,  devant  le 
tribunal  criminel  extraordinaire.  » 

llentaimle.  Je  suis  étonné  qne  le  conseil 
exécutif  n'ait  pas  encore  satisfait  à  votre  dé- 
cret, qui  lui  ordonnait  do  donner  connaissance 
à  la  Convention  de  l'existence  et  des  progrès  de 
la  conspiration  de  la  ci-devant  Urefnf/ne.  Ci- 
toyens, si  vous  voulez  que  vos  décrets  soient 
exécutés,  apprenez  au  conseil  exécutif  à  les  res- 
pecter lui-même  et  à  rendre  hommage  à  la  ma- 
jesté nationale  de  la  nation.  Je  demande  donc 
que  votre  décret  soit  exécuté  séance  tenante, 
ainsi  que  celui  relatif  au  général  Wittinkofî, 
et  celui  qui  ordonne  la  lecture  des  lettres  de 
Dumouriez. 
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Cl  Les  éxnigrés  * 
rejetéesy  soit  pa  i 
laeaat,  soit>  par  1: 
de  quitter  le  terri 

^réaoïto  loiy  sous 
qixi  QB^  e; 


u  Les  personnes  j 

grés,  qui  ont  récl&i 

qneues  il  n^A  point 

certi6ca.t8    de    résid 

tenus  de  s'en  pour 

compter  de  la  prom 


a  A  l'avenir,  les  j 

être  mal  k  propos  po 

grés,  faites  en  e»cui 

pourvou'oxàt  devant  . 

oâaî  d'un  mois,  à  ci 

et  de  l'affiche  des  Ub 

du  déparieflaent,  soi 

prononcer  sur  les  ca 

par  Ja  loi,  soit  qu'il  s 

résidence  en  Franco. 

Al 

te  AprhB  les  délais  d-i 
plus  Ueu  à  aucune  réc 

irt 

ce  Les  arrêtés  des  d^pai 
ou  qui  rejetteront  les  réel 
des  émigrés,  seront  dé£ni 
aucun  recours. 

Art. 

«  ffi  les  arrêtés  dfis  dé] 
sent  ftofcoaUes  aux  préy, 
taMMiiti  ont  pris  des  ariét 
la  mtee  personae,  j'gj^ 

St^hie,  et  les  procaretri^. 
artemenla  se  pemrvc 
pour  obtenir  une  dëeJsioQ  i 
dtt  eosseil  exécutif. 

Aria 

«  Avant  de  proflooc^ 
fera  on  état  aomiflatif  cf^ 
Tont  obtenu  des  arrêta  ^j^^ 
Bant  décharge  de  fi^quegJ^ 
xadiatioa  de  leurs  ooiôr^ 
grés.  Cet  âat  sera  in,p^ 
«ans  les  dq)artemeik  j^u. 
oh  les  certificats  de  rés/Wp 
livrés,  et  où  les  prévenQ-  j^ 
leur  deraier  domicile ^^^ 
Le  consdl  executif  ne  i^^ 
dans  on  mois  après  l'aiCf 

•I  Si  dans  le  délai  rfa  j 
faé,  il7adéH0Beiati(:7«"a 
part  d«  6Ufyn»  on  ,^  "'^  ^ 
le  e<»fieil  fictif  9^,^^s 

leimnKrtifK,lorsdu:>M 

"*  «ecisioi 
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réclamations  ont  été 
ectoires  de  départe- 
exécutif,  sont  tenus 
la  République,  dans 
promulgation  de  la 
être  punis  comme  les 
leur  Danaissement. 


sur  les  listes  des  émi- 
II r  les  demandes  des- 
tué;  et  celles  dont  les 
;ont  annulés,  seront 
dans  quinze  jours  à 
on  de  la  loi. 

mes  qui  prétendront 
sur  les  listes  des  émi- 
de  la  présente  loi,  se 
épartements  dans  le 
:er  de  la  publication 
[ans  l'arrondissement 
l'il  s'agisse  de  faire 
exception  déterminés 
se  de  justiâer  de  leur 


ô. 

ssus  fixés,  il  n'y  aura 
»mation. 

6* 

tements  qui  ont  rejeté 
amations  formées  par 
itifs,  et  exécutés  sans 


4. 

partements  ont  été  ou 
enus,  ou  si  les  dépar- 
tes contradictoires  sur 
ocution  en  sera  sus- 
généraux  syndics  des 
voiront  sur-le-champ 
1  définitive  et  motivée 


r,  le  conseil  exécutif 
les  personnes  qui  au- 
le  département,  conte- 
Htration  de  biens,  ou 
i  sur  les  listes  d'émi- 
imé,  publié  et  affiché 
districts  et  communes 
i(l»*nco  auront  été  dé- 
i  d'émigration  avaient 
ont  des  biens  situés, 
limera  sa  décision  que 
Iche  de  pubHcatioo. 


9. 


'  deux  mois  ci-dossus 
on  re'clamation  de  la 
(  nrps  administratifs, 
t<'mi  flo  di'Iihorcr  sur 

il«'ciHion. 


Avt.  iO. 

«  Aussitôt  que  le  conseil  exécutif  aura  donité 
une  décision  relative  aux  émigré  ou  prévalus 
oT^igratiom,  il  en  enverra  une  expédition  à  la 
Convention  nationale  :  si  elle  est  favorable  à 
rémigré,  elle  sera  imprimée  pour  être  publiée 
dans  le  lieu  du  domicile  de  rémigré,  et  dans 
les  lieux  où  il  y  a  des  biens. 

Art.  11. 

«  Le  conseil  exécutif  sera  tenu,  dans  le  plus 
court  délai,  de  faire  les  recherches  les  plus 
rigoureuses  contre  les  administrateurs  et  fonc- 
tionnaires publics  qui  ont  pu  se  prêter  à  admet- 
tre de  faux  certificats  de  résidence  en  faveur 
des  émigrés,  pour  les  faire  traduire  au  tribunal 
extraordinaire. 

Art.  12. 

<c  Tous  les  citoyens  pourront  dénoncer  luix 
directoires  de  district  ou  de  département,  les 
émiçrés  omis  sur  les  listes.  Dès  lors,  les  corps 
administratifs  seront  tenus  de  statuer  sur  la 
dénonciation,  et  de  faire  réparer  l'omission, 
s'il  va  lieu. 

«  Tout  citoyen  qui  fera  connaître  des  biens 
d'éniigrés  qui  auront  été  recelés  ou  omis  dans 
les  listes,  aura  la  dixième  partie  de  ces  mêmes 
biens.  » 

Le  lhré«id«flil.  La  parole  est  au  rapporteur 
pour  donner  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  contre  les  émigrés  (1), 

OsHelin,  rapporteur^  fait  cette  lecture  : 
((  La  Convention  nationale  voulant  compléter 
les  dispositions  dee  lois  précédentes  contre  les 
Fram^is  qui  ont  trahi  ou  abandonné  leur  par 
trie  dans  le  moment  du  danger,  ayant  entendu 
le  rapport  de  ses  quatre  comités  de  Léf^islation, 
des  finances,  de  la  guerre  et  diplomatique  réu- 
nisy  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  1*.  ■ 
Partie  pénale, 

BSCnON  VRSMliSBB. 

Des  peines  de  rémigration. 

Art  1«. 

«  Les  émigrés  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  français,  iîs  sont  morts  civilement^ 
leun  biens  sont  acquis  à  la  République. 

Art.  2. 

«  L^nfraction  du  bannissement  prononcé  par 
l'article  premier,  sera  punie  de  mort. 

SECTION  II. 

Des  effets  de  la  mort  einlr  prononcée  contre 

les  émigrés. 

Art  3. 

«  Les  effets  de  la  mort  civile,  dont  la  nation 
a  frappé  les  émigrés,  ne  pourront  être  opposés 
à  la  Républiane;  en  conséquence,  toutes  les 
substitutions  dont  les  émigrés  ont  été  grevés, 
sont  ouvertes  au  profit  de  la  nation.  A  régara 
drs  successions  échues  aux  émigrés,  en  ligne 
directe  et  oollatéralo,  depuis  leur  émigration, 

•  i  4>tlA  rtfiartiuii  est  tirè<*  iki  lUtUttin  ées  IHh. 
NiMiH  Ta^on»  coInlionoMj  aver  la  tniui»io  orifinalc 
(Ic'pofe  nnx  Arclnirs  ih' ta  Ckamluc  tien  ht' /m Us  ti 
avec  le  tcxto  iii5<Jn}  dan<i  la  Cùlltrtion  lUunhuin. 


au  delà  du  nom 
naires  eu  empl< 
tiques  ne  seroni 
ils  n'auront;  p£ 
antérieurement 
que  les  f  onctioiu 
mission  de  1&  i 
elle  sera*  remise 
conseil  exécutif 
avant  de  donne! 

te  6®   Les    Tkégi 

ouvriers   notoire 

l'usage  de  faire, 

de  leur  professio 

et  qui  eu  justiûer 

tiques  des  conseil 

Jeur  résidence,  vi 

trict,  et  vérifiLes  p 

ment  :  lee  épouses 

demeurant^  avec 

domestiques,  dan 

en  emploie   habii 

ceux  qui  sont  so 

du  9  février  1792^ 

dans  lesquels  les 

domestiques  auroi 

«  7®  Les  Franjja 
tion  publique  civ 
qu'ils  se  sont  livri 
û  métiers,  qui 
nus  avant  leur  déj. 
dusivement  à  ces 
Que  pour  acquérir 
aans  leur  état. 

«  Ne  seront  pas 
exception,  ceux  qu 
et  les  arts  que  con 
ayant  quelc^u'autre 
fession  unique  de  1 
à  moins  que  par  de 
raux  des  communes 
vérifiés  par  les  dir 
département,  antéri 
n'eussent  été  recon 
portée  par  V article 
en  laveur  des  Bcien< 

Ci  8^  Les  enfants  ( 

teurs,  ou  ceux  qui  e 

en  pays  étranger  po 

ou  pour  leur  éduc&ti 

des  certificats  délivi 

raux  des  conununes 

et  vérifiés  par  les  di 

département,   lesqne 

notoirement  connu  q 

envoyés  pour  le  con 


«  Ceux  qui  seront 
risé  la  rentrée  d'an  i 
les  substituant  frandu 
de  leur  famille,  ou  de 
tiques,  seront  punis  d 
et  seront,  en  outre,  rei 
biens,  des  torts  que  o 
à  la  Bépublique. 

SSCI 

Df  la  formation  e 
de$  listes  et  dei  affiches 

Art 

If  Dans  les  départem 
cipalités  qui  n'ont  pae 
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bcun  de  ces  fonction- 
nement. Les  domeS' 
s  également,  quand 
état  de  domesticitié 
irt;  et  toutes  les  fois 
ics  présenteront  une 
département  auquel 
lu  de  l'adresser  au 
)ur  la  faire  vérifier 

urs  facteurs,  et  les 
Qus  pour  être  dans 
de  leur  commerce  ou 
âges  chez  l'étranger, 
es  certificats  authen- 
IX  des  communes  de 
is  directoires  du  dis- 
rectoires  de  déçarte- 
>s  desdits  négociants, 
irs  commis  et  leurs 
)re  que  chacun  d'eux 
it,  a  la  charge  par 
Trance  depuis  la  loi 
ifier  des  passe-ports 
enfants,  commis  et 
mommés  et  signalés; 
l'ayant  aucune  fonc- 
lilitaire,  justifieront 
ide  des  sciences,  arts 
3  notoirement  con- 
r  s'être  consacrés  ex- 
et  ne  s'être  absentés 
ivelles  connaissances 

ris  dans  la  présente 
\>  cultivé  les  sciences 
aateurs,  ni  ceux  qui 
le  font  pas  leur  pro- 
dcs  sciences  et  arts, 
tes  des  conseils  géné- 
ir  résidence,  visés  et 
es  de  district  et  de 
au  10  août  1702,  ils 
tre  dans  l'exception 
a  loi  du  8  avril  1792, 
ies  arts.  . 

irs  parents,  leurs  tu- 
chargés,  ont  envoyés 
prendre  le  commerce, 
la  charge  dr  fournir 
ar  les  conseils  géné- 
leur  résidence,  visés 
•ires  de  district  et  de 
3n8tateront  qu'il  est 
'sdits  enfants  ont  été 
;e  ou  leur  éducation. 

vaincus  d'avoir  favo- 
plusieurs  émigrés,  en 
sèment  aux  personnes 
irs  commis  ou  dômes- 
[uatre  années  de  fers, 
•nsablee  sur  tous  leurs 
lëlit  aura  occasionnés 


N  v. 

Jr  In  (ontinuation 
îs  biens  et  des  émigrés. 

10. 

nie,  districts  et  muni- 
iicoro  exécuté  la  loi  du 


8  avril  1792,  il  sera  formé,  dans  le  délai  de 
huitaine,  des  listes  contenant  les  noms,  pré- 
noms, surnoms,  ci-devant  qualités,  professions 
et  derniers  domiciles  de  toutes  les  personnes 
émigrées,  avec  indication  des  biens,  de  leur 
nature,  des  noms  des  fermiers  ou  locataires, 
du  prix  des  jouissances,  et  de  l'évaluation  par 
aperçu  de  biens  non  affermés. 

Art.    11. 

((  Dans  les  départements,  districts  et  muni- 
cipalités, qui  ont  formé  des  listes  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  avril  1792^  il  sera  dressé  des 
listes  supplétives  :  1^  des  émigrés  qui  n'ont  pas 
été  compris  dans  les  premières  listes,  quoi- 
qu'ils ne  possèdent  aucuns  biens;  2?  de  ceux 
qui  sont  émigrés  depuis  la  formation  desdites 
listes. 

Art.  12. 

«  Il  sera  également  formé,  dans  tous  les  dé- 
partements, des  listes  de  ceux  qui  émigreront 
dans  la  suite,  dans  les  formes  prescrites  par 
la  présene  loi. 

Art.   13. 

c(  Les  listes  indiqueront  les  droits  et  créances 
des  émigrés;  elles  contiendront  aussi  les  biens 
reconnus  pour  appartenir  à  des  émigrés  quoi- 
que non  domicilia  dans  la  municipalité  où  les 
biens  sont  situés. 

Art.   14. 

«  Lee  officiers  municipaux  feront  passer 
dans  la  huitaine  suivante  ces  listes  à  leurs  dis- 
tricts. Les  districts  en  formeront  un  état  géné- 
ral dans  huit  jours  de  la  réception,  et  les 
feront  passer  chacun  au  départenient  de  son 
arrondissement  dans  le  même  délai. 

Art.  15 

«  Les  départements,  feront  imprimer  ces 
listes  et  les  îeront  afficher  et  publier  dans  leur 
arrondissement,  dans  la  huitaine  de  l'envoi 
qui  leur  en  aura  été  fait;  ils  en  enverront  un 
imprimé  certifié  à  chacun  des  ministres  de 
l'intérieur,  de  la  justice,  de  la  guerre  et  des 
contributions  publiques. 

Art.    16. 

«  Les  ministres  de  la  justice,  de  la  guerre, 
des  contributions  et  de  l'intérieur,  feront  faire 
un  recueil  général  des  émigrés,  par  ordre  al- 
phabétique avec  indication  de  leur  domicile; 
ils  en  adresseront  des  imprimés,  savoir:  Le 
ministre  de  la  justice  aux  tribunaux,  aux  offi- 
ciers de  police,  de  sûreté,  et  de  gendarmerie 
nationale;  le  ministre  de  l'intérieur  aux  corps 
administratifs^  et  le  ministre  de  la  guerre  aux 
conseils  d'administration  des  corps  armés,  aux 
commissaires-ordonnateurs  de  la  marine  et 
aux  oommissaires  des  guerres,  pour  que  les 
autres    fassent    saisir    et    arrêter    les    émi- 

Îfrés  qui  Bont  rentrés  et  qui  rentreront  dans 
e  territoire  de  la  République.  Il  sera  en  outre 
remis  six  exemplaires  de  ce  recueil  général 
à  chacun  des  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  17. 

((  Le  ministre  des  contributions  publiques 
remettra  des  exemplaires  de  oe  recueil  général 


[' 


ils  seront  signés 
certifiantB,  au  xd 
pour  obtenir  les 
très  des  municips 
les  certi&cats;   et 
délivrés  p&r  les  i 
tions,  après  les  af 
sence  des  certifiai 
sauraient  signer, 
les  registres  et  da 


c(  Les  certificat 

fié  aaténeuremeni 

présente  loi,  mêirn 

intervenu  des  décia 

administratifs,  son 

ou  celles  à  qui  ils 

ont  justifié,  ont  éti 

pris  daas  \&b  liste 

ou  s'ils  y  sont  réta 

biens  ont  été  seau 

BCTÉb  k  l'avenir  déi 

deux  citoyens  dom 


«  Sont  pareillem 
non  avenus,  les  a- 
lesquels  ies  corps  a< 
tégré  4sas  leurs  h 
FBfflH  d 'émigration 
ei^^eseuB  murales;  et 
tratif 8  seront  teatis 
les  biens  desdits  émi; 
tion,  sauf  à  ceux-ci  i 
d^iu  mois,  à  compt 
la  présente  loi,  afin 
des  certificats  Îb  rés\ 
vient  d'être  prescrite 


et  Ltes  certifLcats  d^ 
OesrrentioB.  national 
^eeréfeaigcs,  poftant 
«nfftroBt  pour  oonsts 
tiendront  lien  daas  1 
certjûcats. 

A 

«  Les  certificats  sp 
9n  modèle  qui  sera  jo 

Al 

«  S'il  élève  -quelque 
eaké  sur  la  forme  aes 
à  cet  égard  sera  juiré 
département,  sur  ravi 
tncts,  chacun  dans  so 

An 

«  Ceux  qui  seront  ce 
m  ia,ib  îtmx  par  leur  ci 
■ée  à  six  ans  de  géaf 
tîcle  17  du  titre  II  du  ( 
outre  responsables  soli( 
bîena,^  des  pertes  que  ] 
à  la  République. 


Art. 

M  Lea  proeuFeors  lyo, 
piTocurean  géBénuu  svj 
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'es  certifiés,  en  présence  des 
mont  où  ils  se  présenteront 
prtificate,  tamt  sur  les  regis- 
îités  ou  des  sections  que  sur 
lesdits  certificats  ne  seront 
unicipalités  ou  par  les  bcc- 
ches  de  huitaine,  qu'en  pré- 
s,  ou  quelques-uns  d'eux  ne 
I  en  sera  fait  mention  dans 
s  les  certiÂcal». 

Art.   30. 

!élivrés  ou  dont  on  a  justi- 

à  la  promulgation  de   la 

ceux  sur  lesquels  il  serait 

on  ou  des  arrêtés  des  corps 

nuls  et  de  nul  effet,  si  ceux 

mt  été  délivrés,  ou  qui  en 

ou  sont  »ctuelle«ae«t  com- 

ou  taUeanx  des  émdyçrés, 

is  ultérieurement,  si  leurs 

s  très,   ou  s'ils  ont  été  ou 

)nccs  comme  émigrés  {Mtr 

*iliéfl. 

rt.    31. 

\t  déclarés  nuls  et  comme 
étés  et  délibérations  par 
linistratifs  auraient  rein- 
des  émigrés  ou  pré- 
vertu  das  oertifieatB 
vs  mêmes  «oips  adninra- 
(e  sëquestper  de  ncmyeau 
-es  ou  prévenus  d'émigrar 
5r(>  pourvoir  dans  le  délai 
•  (lo  la  promulgation  de 
l'obtenir  main  levée  sur 
(once,  dasB  la  forme  qui 


ns, 
pn 


K». 


32. 


vvos  aux  membres  de  la 
par  le  pr^ident  et  les 
u'ils  sont  à  laur  poste, 
r  Jeur  Të«dence,  et  lemr 
m  les  OM  do  tous  antres 

nt  faîtB  oonformément 
li  à  la  présente  loi. 

Uniii\  ou  quelque  diffi- 

rrtificAts,  leur  validité 

par  loB  directoires  du 

des  directx>ires  des  dis- 

arrondissement. 

35. 

vaincus  à'^'^^ZJlS^ 

n>ment  sur  tous  leurs 
faux  aurait  occasion- 


,  Aé^  diBtridM  «t  les 


les  peines  oi^rès  portées,  de  dénomoer  les 
fraudes  et  témoignagpes  9«8pect&  de  faux,  aussi- 
tôt qu'ils  seront  venus  à  Içur  connaissance,  au 
directeur  du  juré  d'accubaition,près  le  tribunal 
du  district  de  l'arrondissement,  qui,  sans  ins- 
truction préalable  devant  le  juge  de  paix,  et 
sans  avoir  recours  au  tiûbunal,  sera  tenu  de 
dresser  l'acte  d'accusation  et  de  le  présenter 
au  juré  d'accusation,  pour  être  procédé  de 
suite  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  du  29 
septembre  1791. 

Art.  37. 

«  Il  n'est  rien  innové  par  les  articles  ci-des- 
sus à  la  forme  des  certificats  de  résidence,  exi- 
gés des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  ci- 
toyens créanciers  ou  pensionnaires  de  la  na- 
tion, non  prévenus  d'émigration;  lesdits  certifi- 
cats leur  seront  délivrés  comme  par  le  passé, 
à  la  charge  par  eux  de  rapporter  une  attester 
tion  du  directoire  dû  département  du  lieu  de 
leur  domocile  ou  de  leur  résidence  habituelle, 
contenant  qu'ils  n'ont  point  été  et  ne  sont  point 
compris  dans  la  liste  des  émigrés,  et  que  leurs 
biens  n'ont  peint  été  mis  en  séquestre. 

SECTIOÎT  VII. 

De  Im  nullité  d€B  ventes  et  Miires  dispontionê 
den  Jnens  des  émif/rétt,  et  des  exceptions  y  re- 
latives. 

Jirt,  88» 

«  Toute  doAaUoB  entre  vifs,  ou  à  cause  de 
mort,  même  celles  faites  i)ar  testament  oodi- 
ciles,  et  de  contrat  de  mariage,  et  tous  autres 
actes  de  libéralité  faits  par  des  émigrés,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir,  depuis  le  premier  juil- 
let 1789,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 

Art.  39. 

t(  Seront  néanmoins  exécutées  : 

Ci  v^  Les  ventes  faites  par  les  donataires  d^ob- 
jets  compris  aux  donations  énoncées  en  l'article 
précédent,  quand  les  dates  desdites  ventes  au- 
ront été  arrêtées  par  l'enregistrement,  ou 
3uand  elles  seront  devenues  authentiques  par 
^  «at«B  {Hiblies,  ou  par  des  jui^ements,  le  tout 
•ntérievrement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  février  1792. 

«  V  Les  dispositions  rénumératoires  conte- 
nues dans  les  actes  authentiques,  en  faveur 
des  nourrices,  instituteurs  et  domestiques,  pour 
leur  service  ant-érieur  au  9  février  1792,  mais 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  1,000  livres 
(le  rente,  ou  pension  viagère  pour  chaque  dona- 
taire^ 

Art.  40. 

a  Tout  acte  de  vente  ou  aliénation  d'im- 
meuble réd  ou  fictif,  toute  obligation,  cession 
ot  tout  transport  de  sommes  ou  créances,  tout 
partage,  licitation  amiable  ou  judiciaire,  tous 
baux  a  ferme  et  à  loyer,  teuij  engagement  ou 
emphjthéose.et  généralement  toute  acte  do  dis- 
position de  propriété  et  d'usufruit,  faits  et 
passés  par  des  émigrés  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, ou  dans  lesquels  les  émigrés  ont  des 
droits  ou  des  intérêts  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  février  1792,  sont  nuls  et  de  nul 
effeth 

Art.  41. 

«(  Tout  paiement  fait  aux  émigrés  ou  A  leurs 
fondés  de  pouvoir,  de  sommes  noa  exigibles  et 


[Coavr 

nts  et  à  venir,  des 
r  délit  aura  occaf 
que,  soit  aux  parti 

SECI 

s  complices  des  é\ 
rime  contre  les  pè. 
les  exceptions  y  tcI 


a  Tous  ceux  qui  se 
puis  le  9  mai  1792, 
s  hostiles  des  ëmigi 
fants,  ou  soudoyé 
angère,  de  leur  av< 
chevaux,  ou  des  m 
avisions  de  guerre 
ires,  seront  réputé 
fi,  et  punis,  commi 
lire  eux  par  la  pré 

Ar 

:(  Les  përes  et  niër< 
.  du  12  septembre  de 
r  rhabillem^it  et  1 
ur  chaque  enfant  é 
*  le  remplacement  c 
nt  en  nature:  mais 

à  la  caisse  au  rec( 
idissement  de  leur  c 
ae  de  la  sommation 
requête  du  procure 
:i;6ment,  poursuite 
ir,  la  somme  à  laqu 
ectoire  du  départen 
valeur  desdits  rem 
la  solde,  à  raison  d 
que  homme,  sera  égi 

receveur  du  distri 
'  chaque  année  eb  d' 
guerre,  k  compter  c 

Ai 

(  Les  pères  et  mè 
?uve  cfe  la  résiden 
ïDce. 

Ar 
Sont  exceptés  des 

V  Ceux  des  pèr^  < 
ent  mariés  ou  de 
-8  pères  et  mères, 

2®  Ceux  qui  justifie 
0  livre»  cie  revenu 
,  et  qui  fourniront  \ 
sme,  délivré  par  Ji 
imune  de  leur  rési 
b  vérifié  et  appiouv 
rict  et  de  départemi 

Art. 

Le  paiement  de  la  c 
3  55,  ne  sera  perçu  q 
'^  bomme  de  1,000  lii 
r  la  subsistance  de  < 
sédent  sera  employ 
"acquit  total  de  ladi 
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ies  pertes  et  dommages  que 
casionnés,  soit  à  la  Répu- 

rticuliers. 


TTION  IX. 

émigrés;  des  suites  de  ce 
ohes  et  mères  des  émigrés; 

riative». 

Art.54. 

seront  convaincus  d'avoir, 
?,  aidé  ou  favorisé  les  pro- 
igrés,  d'avoir  envoyé  leurs 
é  des  hommes  sur  terre 
voir  fourni  des  armes,  ou 
nunitions,  ou  toutes  autres 
re,  ou  des  secours  pécu- 
tés  complices  desdits  émi- 
ne  tels,  des  peines  portées 
ésente  loi. 

.rt.  55. 

*es  çiui,  aux  termes  de  la 
ernier.  sont  tenus  de  four- 
la  solde  de  deux  hommes 
;migré,  ne  pourront  four- 
d'hommes,  ni  le  foumisse- 
s  ils  seront  tenus  de  ver- 
îeveur  de  district  de  l'ar- 
damicile  et  ce,  dans  c]uin- 
Q  qui  leur  en  sera  faite  à 
îur  général  syndic  du  dé- 
et  diligence  dudit  rece- 
lelle  sera  arbitrée,  par  le 
nent  de  l'arrondissement, 
ip lacements;  le  montant 
Je  15  sols  par  lour  pour 
paiement  versé  a  la  caisse 
ict  de  l'arrondissement, 
'avance,  tant  que  durera 
fu  premier  janvier  1702. 

X  56. 

t^  sont  chargés  de  la 
;o  de  leurs  enfants  en 


'. 


67. 


iispositions  de  l'article 

,  mères  dont  les  enfants 
liciliés  séparément  de 
k^ant  le  premier  juillet 

ont  n'avoir  pas  plus  de 
%r  ménage,  et  non  par 
i  outre  un  certificat  de 

conseil  général  de  la 
once,    lequel  certificat 

par  les  directoires  de 
tt  de  l'arrondissement. 

58. 

fi^rgre  imposée  par  Tar* 
e  sur  l'excédent  de  la- 
ps de  revenu,  réservé 
aque  ménage;  et  tout 
Jusqu'à,  concurrence 
î  charge . 


SECTION    X. 

Des  peines  contre  les  fonctionnaires  publics 
négligents  ou  infidèles  dans  les  fonctions  re- 
latives à  l'entretien  de  la  présente  loi. 

Art.  59. 

(c  Les  administrateurs,  les  officiers  munici- 
paux et  tous  les  autres  fonctionnaires  publics 
qui  seront  convaincus  de  négligence  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  seront  destitués  de 
leur  place. 

Art.  60. 

((  Ceux  qui  seront  convaincus  d'infidélité 
dans  l'exercicedes fonctions  relatives  aux  dispo- 
sitions de  la  présente  loi,  seront  punis  de  deux 
années  de  fers,  et  en  outre  responsables,  sur 
tous  leurs  biens  présents  et  à  venir,  des  torts 
que  leur  infidélité  aura  occasionnés  a  la  Bépu- 
blique  ou  aux  particuliers. 

BBCTION  XI. 

Des  réclamations  contre  les  listes  des  émigrés. 

Art.  61. 

«  Les  émigrés!  qui  n'ont  pas  réclamé  contre 
les  listes  sur  lesquelles  ifs  ont  été  portés, 
lorsque  ces  listes  auront  été  définitivement  ar- 
rêtées par  les  directoires  de  département,  ne  se- 
ront plus  admis  à  former  aucune  espèce  de  ré- 
clamation. 

Art.  62. 

((  Les  émigrés  dont  les  réclamations  ont  été 
rejetées,  soit  par  les  directoires  de  départe- 
ment» soit  par  le  conseil  exécutif,  sont  tenus 
de  quitter  le  territoire  de  la  République  dans 
la  huitaine  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  sous  peine  d'être  punis  conune  les 
émigrés  qui  ont  enfreint  leur  bannissement. 

Art.  63. 

c(  Les  personnes  portées  sur  les  listes  des 
émigrés,  qui  ont  réclamé,  et  sur  les  demandes 
desquelles  il  n'a  point  été  statué,  et  celles  dont 
les  certificats  de  résidence  sont  annulés,  seront 
tenues  de  se  pourvoir  dans  quinze  jours,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Art.  64. 

ce  A  l'avenir  les  personnes  qui  prétendront 
être  mal  à  propos  portées  sur  les  listes  des  émi- 
grés, faites  en  exécution  de  la  présente  loi,  se 
Sourvoiront  dans  les  départements,  dans  le 
élai  d'un  mois,  à  compter  de  la  publication 
et  de  l'affiche  des  listes  dans  l'arrondissement 
du  département»  soit  qu'il  s'agisse  de  faire  pro- 
noncer sur  les  cas  d'exception  déterminés  par 
la  lot,  soit  qu'il  s'agisse  de  justifier  de  leur  rési- 
dence en  France. 

Art.  65. 

«  Après  les  délais  ci-dessus  fixés,  il  n'y  aura 
plus  fieu  à  aucune  réclamation. 

Art  66. 

M  Les  arrêtés  des  départements  qui  ont 
reieté  ou  oui  rejetteront  les  réclamations  for- 
mées par  aes  émigrés,  seront  définitifs  et  exé- 
cutés sans  aucun  recours. 


pa  êiare  absous,  bc 


(c  Tous  §es  pi*é 
daiBs  les  maMOse 
nsax  de  diertrictF; 
ait  pas  de  prooéci 
voye6  Bur-ie-chait 
département  de  1 


u  Les  citoy^ens  cj 
émigrés,  recevroni 
du  jugement^  la 
chaqua  émig^ré.  lie 
par  le  directoire  d 
posé  à  la  réfçie  ^  d 
plus  voisin,  qui 
comptes  de  régie  d 
Haut  dea  âcnigréB. 


«  lid  conseil  exéc 
plus  court  délais  e 
proinjptSf,  la  présep 
tratifs  lui  en  ccrti 
tion.  n  en  sera,  so 
esTGmpIaires  à  chac 
tion;  elle  sera  procj 
mtines,  en  présence 


«^  Tontes  les  lois  i 
émigrés,  sont  abrog 
raient  avoir  de  oont 
la  présente  kn.  » 

mOùkUB  BU  CEBTl 

Certificai  de  résidenc 
la  loi  rendue  < 

'Délivré  gratis  «a 

Commime  (1)  de 
de 

I>istrict  de 

Extrait  des  rcgistreé 
commune  de 

Xous  soussâgaéA,  i 
paux  et  membres  di 
oommunede 
demande  qui  a  été  f  ai 
nommé,  certifions,  &i 
citoyens/g'mVe  hê  no 
toyens  certifinnt)  toiii 
eauton  de 

randisseneat  dugoel  e 
fié,  que  (écrire  let  m 
^rofesêiom  et  le  si^m 
seare  actadleffiest  à 
sppertenaixt  k 
ou  j  a  résidé  sans  ister 
jusqa'à 

En  foi  de  quoi  aoas  a 
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K  d'énigration,  qui  ont 
it  de  nouveau  mis  en  juge- 
ras d'émigration,  détenus 
^rrêt  et  prisons  aes  tribu- 
it  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
s  commenoées,  seront  ren- 
au  tribunal  criminel  du 
dernier  domicile. 

±  82. 

luront  saisi  et  arrêté  des 
ussitôt  après  l'exécution 
ime  de  100  livres  par 
«ndat  leur  m  sera  donné 
l^partement,  sur  le  pi^- 
domaiaes  nationaïux  le 
aura  reprise  dans  les 
omaines  et  hieaa  prove- 

83. 

fera  parvenir  dans  le 
ir  les  moyens  les  plus 
ai.  Les  corps  adminis- 
nt  de  même  la  récep- 
lit  jours,  distribué  six 
nembre  de  la  Gonven- 
e  dans  toutes  les  corn- 

conseil  général. 

84, 

rienres,  relatives  aux 
en  ce  qu'elles  pour- 
>  aux  dispositions  de 


T  DE  BiSIDENGE. 

'jrni  en  exécution  de 
r  les  émigrés, 

Jroit  du  timbre, 
chef-lieu  de  canton 

irtement  de 
(Itlih/ rations  de  la 

,  officiers  munici- 
si^il    général  de  la 

sur  la 
r  Lr  ci-après 

uttostation  des  ci* 
!  t/ftneHrea  des  ci- 
iciliés  dans  (2)  le 
(iii  est  celui  de  Tar- 
résid^nco  du  certi- 
irr^noms^  lâffe^  la 
e    du    centifié)  de- 

matson 
et  qu'il  y  réside 
i>n  depuis 

délivré  le  présent 
9 créions,   il  faudra 

sortions,  il  faudra 
nuls  ceax-ci  :  la  tec- 
/^arTXfnM9sement  de 


certificat,  qui  a  été  donné  en  présence  du  cer- 
tifié, et  des  certifiants  que  nous  avons  admis 
au  témoignage,  lesquels  certifiants  ne  sont^  à 
notre  connaissance,    et  suivant  l'affirmation 

?u'ils  ont  faite  devant  nous,  parents,  alliés, 
ermiers,  domestiques,  créanciers,  débiteurs 
ni  agents  dudit  certifié,  ni  d'aucun  autre  pré* 
venu  d'émigration  ou  émigré  (1);  et  a,  ledit 
certifié^  bigné,  tant  sur  le  registre  des  délibé- 
rations et  actea  de  la  commune  de 
que  sur  le  présent  extrait;  ou  bien  ledit  cer- 
tifié a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer,  de 
ce  interpellé. 

Fait  en  la  maison  commune,  ce  1792, 

Pan  deuxième  de  la  République  française 

Signature  du  certifié. 

Signatures  des  mairCy  officiers  nm- 
nicipaux  et  membres  du  conseil- 
général  de  la  commune  d-e 

Certificat  de  Vaffiche  de  certificat  de  rési- 
dence^ pendant  huit  jours,  dans  le  chef -lieu 
de  canton,  et  dans  la  commune  de  la  rési- 
dence du  certifié. 

Nous  soussignés,  maire,  officiers  munici- 
paux et  membres  des  conseils  généraux  de  la 
commune  de 

qui  est  celle  du  dief-lieu  de  canton  de 
et  de  la  commune  de  qui  est  celle 

de  la  résidence  de  (mettre  ici  le  nom  du  eer- 
tifié). 

Certifions  que  le  certificat  de  résidence  ci- 
dessus  le 

a  été  publié  et  affiché  dans  le  chef-lieu  de  can- 
ton de 

et  dans  l'étendue  de  la  commune  de 
pendant  huit  jours  consécutifs,  anx  termeb 
de  la  loi. 

Fait  à  le 

Signatures  dcê  m^aire,  officiers  mu- 
cipanx  et  membres  du  conseil  gé- 
néred  de  la  commune  de 
Età  le 

Signatures  des  maires,  officiers  mu- 
nicipaux et  membres  du  conseil 
général  de  la  commune  de 

Déhivranee  du  oertifieat. 

Le  certificat  ci-dessus  a  été  délivré  audit  (le 
nom  du  ctrtifié)  que  les  citoyens  certifiant 
(mettre  le  nom  des  certifiants)  reconnaissent 
pour  être  le  même  que  celui  dont  ils  ont  at- 
testé la  résidmce  à  la  commune  de 
le 

Signature  des  certifiants. 

Signature  du  Secrétaire-greffier, 

Visa  du  directoire  de  district. 

Vu  et  vérifié  par  nous,  président  et  membres 
du  directoire  du  district  de 

Fait  à  le  1793,  l'an  deuxième 

de  la  Eépvbliqne  française. 

Signature  des  membres  du 
directoire  de  district. 

Signature  du  secrétaire 
du  district, 

(1)  Daira  fe  cas  où  lo  propriétairo,  ou  la  principal  lo- 
catairo  de  la  maison  do  cerlifiô,  serait  son  parent,  sod 
allié,  etc.,  comme  la  loi  ne  U  prohibe  pas  pour  cela, 
il  faudra  ajouter  ces  mots,  à  rozceplion  de  {mettre  le 
nom  du  propriétaire  ou  du  principal  lorataire)  lequel 
non»  a  delà  ré  être  parent  ou  allié  oti  diidtt  certifié. 


[Convenli  i 

la  disposition  de  Isl,  natii 
serrent  point  &  l'agric 
ou  a  des  b&soins  d'une 
seront  exécutés;  maris,  ei 
vention  nationale  décret 
seront  retirés  de  fait  pa 
de  district,  et  »  Paris 
pour  servir,  soit  à.  l'arti, 
lerie,  ainsi  que  toutes  lej 
rages  et  avoine  qui  aur£ 
leur  nourriture. 

Artw 

«  Les  chevaux,  fourra 
seront  pris,  aux  termes  de 
pour  le  service  de  la  Hépu 
aux  propriétaires,  sur  estî 
d'experts,  en  bons  à  valo 
tions  que  peuv^ut  ou  pou 

Propriétaires.  Lies  receveu 
e  districts  recevront  lesdi 
tant  de  la  part  de  ceux  aux 
délivrés,  et  ils  leur  donnera 
tant  sur  leur  contribution 
lière. 

(La  Convention  adopte  C( 

nia  rat.  Je  demande  ] 
contre  les  embaucheuxs  qui 
les  grandes  routes  pour  e 
taires  et  les  soldats  a  désert 

(La  Convention  adopfce  c 

Cmniis,  au  nom  du  comitt 
raîe^  lait  un  rapport  et  prés 
décret  tendant  à  autoriser  h 
Paris  à  é^àbltr^  pendant  vîji 
une  garde  aux  barrières  dl 
d'arrêter  tous  les  citoyens  ^//,, 
ions  passeports  ou  avec  des 
municipalités  de  Boulogne-sui 
lais;  il  s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de 
appelé  hict  devers  lui,  le»  dig 
contituées;  savoir  :  les  nainii 
tement  et  la  municipalité,  qi 
posé  différentes  mesures,  y^i 
d'elles  a  montré  qn'eUes  étaiei 
méee  dans  les  lois  que  vous  ave: 
ponfc^es,  et  qu'il  ne  s'agissait  ci 
exécuter. 

Un  seul  fait  nouveau  s'est 
demandé  la  fermeture  des  5 
bientôt  cette  proposition  a  ét^ 
voix  unanime.  On  a  pensé  qu'j] 
égard,  de  faire  exécuter  la  IqJ 
jusqu'à  l'exécution  du  décret  qu 
désarmement  des  suspect. 

Vous  aviez  reconnu  en  effet 
nécessité  des  passeports;  dés 
natarel  de  vérifier  si  les  citoyen. 
•ont  effectivement  en  règle  av 
n'était  plus  besoin  d'une  loi  qq„ 
loi  supplée  à  la  clôture  des  barr' 
Mit  d'indiquer  les  meeui^  J 
prises  pour  exécuter  les  loig  V 
rendues.  ^ 

Hais,  comme  ces  moyens,  ^f, 
ranent  de  nature  à  gêner  ^  \\ 
dnelle,  la  nation  et  la  ville  de  p! 
en  concevoir  des  inquiétudes  ^\ 
faDait  instruire  le  peuple,  et;  \  ^ 
à  cette  instruction,  qu'il  était  n/ 
Convention  nationale  et  que  ^^ 
rites  constituées  ma«rchas8ent  d' 
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s  chevaux  qui  ne 
e,  au  commerce 
îCfifiité  reconnue, 
tjoutant,  la  Con- 
5  lesdits  chevaux 
administrateurs 
la  municipalité, 
3,  soit  à  la  cava- 
Dvisions  de  four- 
:  été  faites  pour 


;  et  avoine  qui 
irticle  précédent, 
lue,  seront  payés 
ktion  faite  à  dire 
sur  les  contribu- 
nt  devoir  lesdits 
d^mpositions  et 
bons  pour  comp- 
els  ils  auront  été 
t  quittance  d'au- 
)ncière  ou  mobi- 

)rojet  de  décret.) 

peine   de   mort 
e  répandent  sur 
j^ager  les  volon- 
r. 
Lte  proposition.) 

de  défense  géné- 

nte  un  projet  de 

niumctpalité  de 

ft-quatre  heures^ 

Farts  à  l'effet 
i  se  présenteront 

passeports  des 
r-Mer  et  de  Ca- 

!  salut  public  a 
(» rentes  autorités 
strcs,  1©  dépar- 
li  ont  tous  pro- 
ude  de  chacune 
nt  toutes  renfer- 
;z  précédemment 
cjuo  de  les  faire 

produit;  on  a 
barrières;  mais 
6  re jetée  d'une 
il  suffirait  à  cet 
l  des  passeports 
(ui  a  ordonné  le 

L»t,  citoyens,  la 
.  lors,  il  était 
Ds  qui  voyaient 
avec  la  loi;  il 
u voile;  car  cette 
rri^reR,  il  suffi- 
:]ue  vous  aviee 
que  voua  aviez 

étant  néoeesai- 
liberté  indivi- 
?ariB  pouvaieni 
CL  a  pensé  qu'il 
pour  parvenir 
^««saire  que  la 
ouicfl  les  auto- 
d 'accord. 


Il  a  été  arrêté,  qu'au  nom  de  la  Convention, 
il  serait  fait  une  proclamation  qui  lui  serait 
présentée,  et  qu'en  même  temps  les  autorités 
constituées,  le  conseil  exécutif,  le  département, 
la  municipalité,  feraient  également  dee  pro- 
clamations. Un  texte  commun  avait  été  arrêté 
car  il  est  impossible  qu'ils  disent  autre  chose 
que  dans  ces  proclamations,. que  ce  que  la  Con* 
vention  dira,  parce  qu'il  est  absolument  néces< 
saire  que  tout  le  monde  marche  sur  le  même 
pied. 

Aussi,  aujourd'hui,  en  revisant  les  articles, 
qu'elle  n'a  paa  été  notre  surprise,  lorsque  nous 
avons  appris  qu'on  avait  fait  imprimer  et  affi- 
cher l'arrêté  du  comité  du  salut  public.  Ce 
comité  ne  peut  faire  imprimer  ses  arrêtés;  il 
ne  peut  que  les  présenter  à  la  Convention,  et 
c'est  alors  seulement,  qu'ils  doivent  être  rendus 
publics,  parce  que  c'est  après  le  vote  de  cette 
Assemblée  seulement  qu'ils  acquièrent  force  de 
loi. 

En  conséquence,  votre  comité  de  salut  public 
me  charge  de  vous  présenter  un  projet  de  dé- 
cret, portant  défense  de  faire  de  telles  affiches 
dans  la  suite. 

Voici  ce  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  son  comité  de  défense 
générale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   l*'. 

La  municipalité  de  Paris  suspendra  la  déli- 
vrance des  passeports  jusqu'après  l'exécution 
du  décret  qui  a  ordonné  le  désarmement  des 
hommes  suspects,  lequel  désarmement  sera 
effectué  dans  le  jour. 

Art.   2. 

<(  Elle  est  autorisée  à  établir  à  cet  effet,  et 
pendant  les  vingt-quatre  heures,  une  garde 
aux  barrières,  à  y  envoyer  dee  commissaires 
qui  feront  arrêter  tous  ceux  qui  se  présen- 
teront sans  passeports,  ou  avec  des  passeports 
des  municipalités  de  Boulogne-sur-Mer  et  de 
Calais. 

«  Ces  commissaires  fej;t)nt  pareillement 
arrêter  toutes  les  personnes  qui  leur  paraî- 
tront suspectes. 

Art.  3. 

a  Les  commissaires  envoyés  par  la  munici- 
palité de  Paris  aux  barrières,  pourront  pro- 
visoirement faire  arrêter  et  mettre  en  four- 
rière les  chevaux  de  luxe. 

Atrt.  4. 

«  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  autorisé 
à  envoyer  des  courriers  aux  municipalités 
environnantes,  afin  qu'elles  aient  à  arrêter 
ceux  qui  leur  paraîtront  suspecta,  ceux  qui 
seront  trouvés  sans  passeports,  ou  nantis  de 
passeports  délivrés  par  les  municipalités  de 
Boulogne-sur-Mer  et  de  Calais;  et  ann  que  les- 
dites  municipalités  aient  à  surveiller  les 
ci-devant  châteaux  et  maisons  de  campagne  de 
leur  territoire,  à  désarmer  les  hommes  sus- 
pecta qui  pourraient  s'y  rassembler,  et  à  les 
mettre  provisoirement  en  état  d'arrestation. 

Art  5. 

t<  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  fran- 
çais, pour  le  prémunir  contre  les  nommes  cou- 
pables qui  voudraient  l'égarer. 


[Oonveii 

!oîn  de  l'efifrayer,  la  f 
cessaiTe,  partout  oii  il 
combattre. 

(La  Convention  acco 
les  honneurs  de  la  séRt 

iPétraii.  Je  demande 

Mém  l^résUefit.  1m  p 

Pétion.   Citoyens,  je 

attention  sur  les  mesure. 

posées  par  le    pétition 

barre;  mais  il  voua  a  faj 

quelle  rosg  se  pouvez  p€L 

voua  a  demandé  de  décl 

omnig^e,   daaa  les  circo^ 

Tooa  vous  tronsivez   (oonu 

latîre  Pavait   fait    dans 

tances  où  nous   sonunes 

vous  aviez  le  pouvoir  d« 

btiqme.    Eb    bien!    îe  P 

oonune  œea  le  pensons  i 

îà  iaiit  fine  l'Assemblée 

cette  question.  Il  me  l'aj 

dbacwa  de  noua  aie  «oun 

aotudi,  de  sauver  l»  llépi 

aBiât  pas  que  chaciiB  < 

poste^  et  qne  chacun  de 

d'éner^rie.-  (Birei  ironiqn 

Phxneurê  inembres  r  B 

l^ëlioB.  J^ous  ne  pouvc 
quel  est  la  degré  de  fena 

Surtout;  noQB  ne  pouvons  i 
it  au  peuple  entier  qu'i] 
lever;  nous  ne  pouvons  p, 
qu'il  est  des  conspirateur 
tandis  que  nous  avons  dea 
rieur. 

C'est  dans  ces  ciroongtan 
nous  demander  ù  noua  pou 
sa&vev  la  patrie.  Ek  bi^\ 
dairsBMmt.  Oai,  eevies,  i^q, 
noua  fiûiaiiies  tous  coava^iQ^ 
atta>  Von  cher^ie  sans  eesse 
Ut  et  à  dégrader  la  Coj 
(Murmures  sur  la  Montagi 

membres  :  Ce  n'est  pas  vrai 
Pëfioa.  Je  répète  que  \ 
cesse  à  avilir  et  a  dégrader 
je  dis  que  la  Convention  ^ 
sauver  fa  chose  publique,  cm 
investie  de  la  confiance  et  de 
appajrtient. 

Oui,  dans  un  régime  %^ 
confiance  mi  puisse  réguer 
de  toutes  les  sutorités  n'est 
toute  la  confiance  du  peup], 
ment  au  peuple  qu'elle  repr^ 
pond  qu'elle  est  dans  le  caô^^j 
Il  faut  donc  que  cette  conf 
on  ne  se  contente  pas  d'att^» 
tion  en  masse,  de  rattâqîfç. 
nais  on  attaque  aussi  pa^t 
a  mis  manière  très  précise 


cette  Convention,  On  voug  a 


titiotts  contre  ceux  qui  avaii 
au  peuple.  Dans  cotte  salle  m 
aemanae  que  ceux  qui  avaieuf^ 
ne  fussent  paa  envoyé  dans  Ip 
On  vx»u&  a  diSclaré  qu'ils  ne  foi 
la  confiance.  Voilà  comme  iji^ 
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a  feront  voler,  s'il  est  mé- 
i  il  y  aura  des  ennemis  à 

ccorde  au  citoyen  Ghrenier 

séance.) 

(idc  la  parole. 

a  parole  est  à  Pétion. 

,  je  ne  fixerai  pas  votre 
lures  qui  vous  ont  été  pro- 
tionnaire  qui  était  a  la 
i  fait  u&e  pétition  sur  la- 
z  p«s3er  sang  examen.  On 
déclarer  si  vous  aviez  le 
ircoiistanceg  difficiles  où 
x«ame  l'AsBemblée  légifi- 
ans  ks  mêmes  circona- 
mes  aujourd'hui.),  et  si 
r  de  sauver  la  eaosc  pu- 
}  Président  a  répondu, 
ns  tous.  Mai»  cep«ttdaikt 
>lée  examine  réelleiment 
s'agit  pas  de  savoir  si 
curage,  dans  le  moment 
lépublique;  certes^  il  ne 
n  de  nous  reste  à  son 
de  noua  développe  plus 
iiqié€s  sur  la  Maniagne.) 

:  De  l'énergie  !  ali  t  ah  1 

cuvons  pas  ne  pas  voir 
fermentation  qui  règne 
ans  pas  ignorer  qu'on  a 
7u'il  était  temps  de  se 
la  pas  nous  dissimuler 
rieurs  dans  Fintérieur, 
i  des  ennemis  à  Fezté- 

istancea  que  l'on  vient 
pouvons,  oui  ou  non, 
en  I  il  faut  s'expliquer 
,  nous  la  sauverons,  si 
aincus  de  cette  vérité, 
0S6C  à  détruire,  à  avi- 
Coaveniion  nationale 

/^',  f*^  piimeuTB  autres 
vrai  1 

lie  l'on  cherche  sans 
cicr  la  Convention,  et 
jn  ne  pourra  jamais 
»,  nue  lorsqu'elle  sera 
t  ao  l'autorité  qui  lui 

[j'hre,  il  n'y  a  que  la 
lor,  et  si  la  première 
l'est  paa  investie  de 
L^uple,  je  dis  qu'elle 
représente  si  elle  ré- 
ils  de  le  sauver. 

confiance  règne;  or, 
taquer  cette  Conven- 
<îurr    journellement, 

particulièrement  et 
.•.t%  le»  membres  de 
3  a  présenté  des  pé- 
Lva^ient  voté  l'appel 
/(>  moine  on  vous  a 
lent  eu  cotte  opinion 
js  les  dé)3arbemoQts. 
.  fouis&aicnt  pas  de 
^   iuscnBiblcmcnt  on 


conduit  la  Convention  nationale  de  précipice 
on  précipice.  (Sou  veaux  inurnua'cs  sttr  la 
Mo-niagne,) 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  êtes  investis,  oui 
ou  non,  de  la  conûanG^  du  peuple.  Si  vous 
êtes  investis  de  sa  confiance,  vous  pouvez  ré- 
pondre alors  que  vous  sauverez  la  chose  pu- 
blique; mais  si  vous  n'en  êtes  pas  investis, 
ou  pour  peu  qu'il  y  ait  de  doutes,  je  dis  que 
vous  ne  pouvez  pas  répondre  de  sauver  la  pa- 
trie. 

£h  bien  !  je  demande  une  mesure  indispen- 
sable dans  les  circonstances  ou  nous  nous  trou- 
vons, une  mesure  qui  fera  tomber  les  soupçons 
et  les  calomnie  dont  on  entoure  la  Conven- 
tioB^  Il  s'agit  de  le  savoir  (et  vous  ne  pouvez 
le  savoir  qu'en  interrogeant  vos  commettants), 
ai  voue  aves  la  confiance,  (^ue  voa  oommet^ 
tamte  excluent  tous  ceux  qui  n'ont  pas  leur 
oonfiflooe,  qu'ils  désignent  ceux  qui  la  pos- 
sèdent encore;  et  quand  vos  commettants  se 
seront  expliqués  sur  ce  point,  c'est  alors  seu- 
lement...   (Inten-uptions   sur   la   Montagne.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  là  une  so- 
lution. 

«JT^l^li}»^'*'^  -P^  .^^  ^^^  membre  dans 
c«*te  ABBenablée  qui  puisse  contester  cette  vé- 
rité (Murmures),  qui  puisse  repousser  cette 
mesure;  car  si  je  savais  ne  pas  être  investi  de 
la  confiance  de  mes  ecmmettantsi  demain  ie 
donnerais  ma  démission. 

Les  mêmes  membres  :  Mais  commenf  d  ré- 
voquer cette  consultation  7 

P«él«i.  On  demande  OMMnent  la  Répu- 
blique, noua  dira  le  oui  ou  le  non.  Sans  cesse  ne 
nous  mt-on  pas  que  noua  n'en  sommes  pas  di- 
gnes 7  Saps  cesse  ne  se  conduit-on  pa«  comme 
SI  nous  n'en  étions  pas  dignes  ? 

Eh  bien,  dans  une  grande  crise,  que  pou- 
vons^nous  faire  î  Rester  à  notre  po^te. 

Oh  lie  m.  Mais  vous  parlez  de  consulter  les 
assesiblées  primaires? 

J^^'P^'  parce  que  pour  être  utile  à  ce 
poste,  je  répète  qu'il  faut  savoir  si  nous  jouis- 
sons  OUI  <m  non  de  cette  confiance,  il  faut  que 
hru^iT"  "'^  ^^'^^'^  »'en  expliquant 

\<\f}  ^'îy^-^^»  ensuite  que  lorsque  TAssem- 

^;1t.*^/'2!'7^*/P^®'°^"'«^*  investie  de  pou- 
voirs régénérés  (ce  qui  devient  indispeniSle 
dans  les  circonstances   actuelles  à   la  Rém^- 

bi^fl  I  '  ^?  «18.^^  «Jow»  et  seulement  alors, 
toutes  les  calornnies  vont  cesser,  et  qu'on  n'ac- 
eusera  plus  tel  ou  tel  membre,  tel  ou  tel  côS  do 

les  assemblées  primau-es  soient  consultées. 
(Murmures  violents  à  Vextrîmt  gauche  ) 

m?n^h^^'1^>\^''^''^  '^  P^^^^rs  autres 
^n  rte  \^  ^'*  ^"^  nouveau  agiter  le  pays  pour 
un  résultat  qui  n'en  est  pas  un. 

IVUlon.  Je  prie  la  Convention  d'observer  que 
cette  mesure  n  a  aucun  des  inconvénients  de 
celles  qui  lui  sont  présentées;  car  l'Assemblée 
est  toujours  existant^v  l'Assemblée  est  toujours 
on  fonctions,  rien  no  se  trouve  détruit,  rion 
même  ne  se  trouve  dérangé.  Et  jucez  oucIIp 
force  r  Assemblée  acquiert%ar  cotte^  mS  I 

m.?n wT"^^  '^-^-"^  P>«.  *«^"'»  ^^«  membres 
qui  n  ait  la  conviction  mtune  qu'il  est  investi 


[Conventioii  a 

qu€^  dans  la  journée, 
cnerche  exacte,  aÊn  q  i 
puisse  s'échapper  î  N'av 
tude,  au  moment  où  jo 
nombre  est  arrêté  î  Or,  m 
croyez  que  les  contre-r 
chent  à  profiter  de  l'égarc 
qui  exagèrent  ses  craint 
mensongersy  Fenflammen 
en  abusant  enfin  contre 
faire  entendre   des  clami 

On.  veut  arrêter  le  reerui 
être  empêcher  l'organisa 
redoutable,  de  ce  tribunal 
de  Fàalartê,  car  il  oonsun 
espèrent  le  faire  tourner 
(Vif s  applaudissements  à 

Président,  je  demande  q 
tionale,  réponde  aux  pél 
nière  à  tranquilliser  le  p€ 
et  à  calmer  en  même  temps 
partements.  II  faut  Jeur  di 
tion.  répond  de  sauver  la  li 
citoyens,  vous  répondez  du 
tioa  nationale. 

Un  grand  nombre  de  v 
(Vif s  applattdiasements,) 

Ditxol.  Président,  sommi 
tants  du  peuple  ?  car  il  f&\ 
sachions. 

Je  demande  la  question  p: 
position  de  Fonfrede  et  à  nu 
en  peu  de  mots  sans  person 
oord  avec  les  principes. 

Citoyens,  dans  un  momeri 
pas  encore  de  traité  d'aUii 
verses  parties  de  la  Répuhli 
ment  ou  la  Constitution  ne  s 
ce  serait  à  la  députation  de 
aux  sections  de  Paris,  car  ne 

Sue  des  ambassadeurs  de  cbs 
^pabli<^ue;maiB...  (De  vioh 
rextrévM.*^  gauche  et  des  cr 

Frèche  le  fédéralisme  »,  coi 
orateur,) 

Robespierre  le  jeune.  V 
vous  avez  nommé  au  comité' 

Ouf  sesaoy.  %i  j'étais  roi 
désirerais  pas  qu'on  parlât 
murmures  eontinuent.) 

BqzoI.  11  semble  que  l'on 
terrompre  un  orateur  au  milii 
afin  de  l'interpréter  à  sa  man 
facile  de  s'apercevoir  que  je  i 
«apposition. 

Je  reprends  mon  opinion,  i 
an  contraire  un  traité  d'allia: 
les  sections  de  la  Républiaue, 
le  vœu  de  la  majorité  de  rissi 
il  est  de  la  dignité  de  ia  Coi 
faire  d'autre  réponse  aux  pét 
celle  qui  leur  a  été  faite  pai 
(Nouveaux  murmura.) 

Cfcasal .  Buzot  a  usurpé  la  j 
partenait  à  Barère;  je  demaii 
soit  rendue. 


J'ai  la  parole,  et  si 
loomier  mes  intentions,  on  voulci 
on  Terrait  que...  {Les  murmure, 

BaMi.  Puisqu'on  m'y  force,  j 
la  tribune;  mais  je  me  demanai 

j'^  SÊRie.  T.  LX. 
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ée,  il  serait  fait  une  re< 
n  qu'aucun  coupable  ne 
X'avez-vouB  pas  la  certi- 
ù  je  parle,  qu'un  grand 
)r,  ne  vous  y  trompez  pas; 
iire-rëvolutionnairefi  cner- 
'garement^que  co  sont  ceux 
aintes  qui,  par  des  récits 
ment,  qui  espèrent  enfin^ 
itro  vous  du  çatriotisme, 
clameurs  séditieuses, 
'ecrutement  on  veut  peut- 
misation  de  ce  tribunal 
junal  qui  sera  le  taureau 
insumera  ceux-mêmes  qui 
mer  contre  les  patriotes. 
its  à  droite  et  au  centre,) 
ide  que  la  Convention  na- 
:  pétitionnaires,  de  ma- 
lo  peuple  et  les  citoyens, 
emps,  les  alarmes  des  dé- 
UT  dire  :  Oui^  la  Conven- 
'  la  liberté;  et  vous,  bons 
?z  du  salut  de  la  Conven- 

de  membres  :  Oui,  oui  ! 

)mmes-nous  les  représen- 
il  faut  enfin  que  nous  le 

ion  préalable  sur  la  pro- 
t  a  motiver  mon  opinion 
orsonnalités,  mais  d'ac- 

• 

loment  où  il  n'y  aurait 
d'alliance  entre  les  di- 
5publique,  dans  un  mo- 
n  no  serait  pas  achevée, 
>a  de  Paris  à  répondre 
car  nous  ne  sommes  ici 
de  chaque  partie  de  la 
f  t'iolenta  murmures  de 
V*  cris  :  «  Cet  homme 
),  couvrent  la  voix  de 

ic.  Yoilà  Phomme  que 
Dmitë  de  salut  public. 

is  roi  de  Prusse,  je  ne 
irlât  autrement.  (Les 

Ton  fait  expr^  d'in- 
I  milieu  d'une  phrase, 
t  manière;  car  il  était 
c  jo  ne  faisais  qu'une 

lion,  et  je  dis  que  si 
l'alliance  existe  entre 
ici  ne,  on  doit  prendre 
l'Assoniblée,  et  ators 
la  Convention  de  ne 
X  pétitionnaires  que 
te    par    le  président. 

p6  la  parole;  elle  ap- 
cit'iuande  qu'elle  lui 

et  si  au  lieu  de  ca- 

voulait  m'entendre. 

r m  lires  redoublent,) 

3rcOy  jô  descends  de 
«ixia^nciey   si  notre  li- 


berté est  ainsi  gênée,  comment  nous  pourrons 
sauver  la  France. 

Barbnroiix.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Diihcni.  Au  lieu  de  nous  occuper  de  ques- 
tions oiseuses,  je  demande  qu'on  entende  les 
généraux  qui  sont  là. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix! 

Liauze-Deperret,  Nous  sommes  sous  les 
poignards,  comment  voulez-vous  que  nous  dé- 
libérions ! 

Lie  l^rësldenl  rappelle  Deperret  à  l'ordre. 

Barère.  Je  demande  la  parole. 

Lie  l^réfiiideut.  La  parole  est  à  Barère. 

Barère.  Si  une  conspiration  nouvelle  me- 
naçait les  membres  de  la  Convention  natio- 
nale, je  ne  serais  point  le  dernier  à  monter  à 
la  tribune,  pour  déchirer  le  voile  qui  peut 
nous  cacher  les  auteurs  et  les  complices  de  cette 
conjuration.  Mais  comme  à  l'heure  actuelle, 
je  ne  vois  rien  de  semblable,  je  dis  que  la  ré- 
ponse à  la  députation  des  sections  de  Paris, 
nei  doit  pas  être  difficile  pour  ceux  qui  ont 
fait  tomber  la  tête  du  tyran. 

On  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  pacte  social;  on 
dit  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  qui  réunisse  tous  les 
députés  de  la  Convention  nationale...  (Mur- 
mures à  droite  et  au  centre.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Buzot  n'a 
pas  dit  cela. 

(Buzot  s'élance  à  la  tribune,) 

Buzot.  J'ai  fait  une  hypothèse^  et  bien  loin 
que  j'aie  présenté  cette  proposition  comme 
étant  le  résultat  de  mon  opinion  personnelle, 
j'ai  dit  que  la  réponse  du  Président  suffisait. 
Or,  cette  réponse  du  Président  rappelait  que 
les  sections  de  Paris  étaient  une  portion  de  la 
République. 

Voilà  dono  quelle  a  été  mon  opinion  :  c'est 
qu'on  pouvait  nous  considérer  sous  deux  rap- 
ports. Sous  le  premier  auquel  je  ne  croyais 
pas,  que  je  ne  aonnais  pas  comme  résultat  de 
mon  opinion,  je  disais  que  nous  nous  isolions 
nous-mêmes  :  sous  le  second,  je  disais  que  nous 
appartenions  à  la  République  entière,  et  que 
nous  n'étions  plus  que  les  députés  en  masse  de 
la  nation.  Mais  au  moment  même  où  on  m'a 
interrompu,  comme  il  était  bon  qu'on  m'ait 
bien  compris  et  qu'on  ne  laisse  pas  mon  opi- 
nion en  butte  à  tous  les  traits  de  la  calomnie, 
je  m'expliquais  et  je  disais  que,  dans  le  cas  où 
le  pacte  social  existerait,  sous  ce  rapport  entre 
toutes  les  parties  de  la  République,  entre  tous 
les  membres  composant  la  majorité  de  la 
Convention  (car  voilà  mes  mots),  je  disais 
qu'il  suffisait  de  la  réponse  du  Président,  et 
que,  sous  oo  rapport,  la  motion  de  Fonfrède 
était  non  seulement  impolitique,  mais  extrê- 
mement pusillanime  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes. 

Barère.  Citoyens,  ma  manière  d'être  n'a 
jamais  été  de  tourmenter  les  idées  de  per- 
sonne; je  me  suis  contenté  de  répéter  ce  que 
j'ai  entendu  ou  cru  entendre;  si  je  me  suis 
trompé,  au  moins  on  doit  me  permettre  d'at> 
taqjuer  les  opinions  que  j'ai  trouvé  mau- 
vaiscf).  Je  uis  donc  que  le  député  envoyé  à  la 
Convention  nationale,  dès  que  ses  pouvoin 
étaient  vérifiés,  devenait  le  député  de  la  Répu- 
blique entière.  Nous  voilà  d'accord. 
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[Convenlion 

Le  mimsfre  de  la  i 
de  la  Canvcn 

Paris, 

«  Citoyen  Prësic 

«  La  Convention  nati 

cret  du  25  de  ce  mois 

tru irais  si  le  général  i 

qui  commande  la  22®  d 

général  qui  comiBandai 

de  juillet  et  août  de  i'âj 

pveese  de  satisfaire  à  ce 

d'informer  la  CoiiTent: 

division  Vittinkhoff,   qi 

mois  à  l'armée  des  côtes 

Labourdonnaie,  est  en  < 

dut  la  17^  division.  Je 

dès  la  fin  du  mois  d«  puj 

général  avait  sollicite  I< 

autre  division  dans  l'ini 

a  presque  cesse  entièrem 

îa  Vî*  division,  et  que,  ] 

Serran  Ta  nommé  au 

2S*  division,  vacante  pa 

ChabrrHaint  a  If  armée  de 

«  Je  crois  devoir  vous 
sÂdent,  que  le  général 
nn'écrir»  d^An^era,  que  & 
coup  d'in£rmités,  ciaqu^ 
consécutives,  et  dix.  ea 
Tavait  forcé  de  s'arrête] 
qu'n  ne  pouvait  pas  se  i 
servir  aetivement. 

«  Pattends  les  ordres 
cet  égard. 

(t  Le  général  minisire  a 

«  Stgmé  :  J 

a?  Lettre  de  Beamonr 

fjfUiffrrej  «pii  tnforme  la  Cot 

leoMBit  il  n'a  pe\i^  prc 

grade  d^ot^cier  général,  i 

existe  pas  de  ce  ncua  sur  ] 

généraux  employés  dans 

publique.  Il  annonce  qu'i 

vention  le  tableau  des  pro 

aûn  qu'elle  connaisse  pari 

Cette  lettre  est  ainsi  conç 

Paris,  i 
de 

u  Citoyen  Président 

«  Je  reçois  à  Finstant  h 
tion  nationale  de  ce  joui 
répondre  si  le  d'Eeimigi^ 
par  moi  su  grade  d'of&eicr 
d'Hermigny,^  oi&skfe  génd 
pied  de  Louis  Capet,  acci 
en  armes  dans  le  châteai 
1^  iioût-  et  d'avoir  viole  I^ 
législatif  dans  la  persomie 
bres. 

«  Je  TOUS  prie,  citoyen  p] 
bien  informer  la  Conventioi 
seulement  jp  p'ai  point  pro 
au  grade  d'officier  génf'n], 
n'en  existe  pas  de  ce  noïû 


•1)  Xnhînt  miiQRalet,  Cariun 
pi^e  n*  10. 
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\  la  (juerre  au  Président 
muntion  nationale. 

ans,  le  28  mars  1793,  Fan  II 
de  k  RépabHque. 

rësideat, 

.  nationale  ayant,  par  un  clc- 
mois,  ordonné  que  je  Tins- 
ral  de  division  Vittinkhoi'f, 
^2^  division  militaire,  est  le 
adait  la  17^  ddviaioiL  an  mois 
0  Tannée  denûère,  je  m'em- 
à  ce  déarei,  en  vous  priant 
vention  que  le  général  de 
ï,  qui  est  passé  le  8  de  cp 
(36es,  aun  ordres  du  général 
on  effet  celui  qui  comman- 

Je  dois  vous  observer  que 
i  juillet  dernier,  cet  offîcier 
le  le  commandement  d'une 
l'intérieur;  que  dès  lors  il 
^rement  ses  fonctions  dans 
18,  le  2^  août,  le  ministre 
au  c(7mœandement  de  la 
^  par  la  passe  du  général 
3  de  la  Moselle, 
ou  s  a.fouter,  citoyen  Pré- 
ral  Yittinkhoff  vient  de 
10  sa  santé  usée  par  beaa< 
iquaate  années  àe  service 

cain{>e.giiea  de  fruerre, 
'êtcr  dana  cette  ville,  et 
se  flatter  de  continuer  à 

res  (fe  la  ConTeation  k 

re  de  la  guerre^ 

é  :  BBT7BiroirviLi£.  » 

onHIle^  ministre  de  la 
(.'on vention  que  non  seu- 
promu  d'Hermigny  au 
/,  mais  même  qu'il  n'en 
T  le  tableau  des  officiers 
ns  les  armëes  de  la  Ro- 
l'il  présentera  à  la  Con- 
romotions  qu'il  a  faites, 
iriaitemont  les  officiers. 
)nçuc  (1)    : 

,  28  mars  1793,  Tan  II 
io  la  République. 

ni. 

Io  drc-ret  dr  la  Convon- 
Kir,  qui  mVnjomt  do 
jrnv,  qui  »  ""^^^  vr^x^vy 
rrfpénéraâ  est  le  ment  ^ 
néral    de    Jf'    ^aj-de  à 

rtisé  de  pTL'tre  trouva 
an    clos    Tu il<îri;;5,   le 

La  difcniti^  au  Corps 
nr  d'un   de  ses   œem- 

pr(^sidpnt,  de  vouloir 
on  nn4  innaJr  que  non 

/,   sur  le   ixhîeau  des 


.a   Cil  «<*^N  ^-ïi*--"»'^^ 


3*SH, 


officiers  généraux  employés  dans  les  armées 
de  ht  République.  J'aurai,  au  surplus,  l'hon- 
neur de  présenter  à  la  Convention  nationale 
le  tableau  des  promotions  que  j'ai  faites  dans 
la  ligne  des  coloaela  employés,  ainsi  que  le 
tableau  général  de  tous  les  offilciers  généraux 
employés  dans  les  neuf  armées  de  la  Répu- 
blique, afin  qu'elle  connaisse  parfaitement  les 
officiers  et  qu'elle  me  donne  ses  ordres  à  leur 
égard. 

€  Le  ministre  de  la  guerre^ 

<(  Signé  :  Beubronville.  » 

4®  Lettre  de  Lebrun^  ministre  ues  affaires 
étrangères  y  par  laquelle  il  prie  la  Convention, 
de  remettre  à  sa  prochaine  séance  le  compte 
qu'il  est  chargé  de  lui  rendre  sur  différentes 
questions.  Sa  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  S8  mars  1793,  Pan  II 
de  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Des  décrets  c^ui  ne  m'ont  pas  encore  été 
communiqués,  mais  dont  j'ai  connaissance  par 
les  papiers  publics,  ni'ordonnent  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  :  1®  des  mo- 
tifs qui  ont  jusqu'ici  empêché  le  départ  du  ci- 
toyen Sémon ville  pour  Constantinople;  2^  des 
secours  qui  ont  été  accordés  par  le  conseil  exé- 
cutif provisoire  à  un  journaliste  de  Lyon;  3^  de 
la  conduite  que  ce  conseil  a  tenue,  relativement 
aux  troubles  qui  agitent  (quelques  départ^nents 
maritimes  de  la  République;  4°  de  la  manière 
dont  le  décret  du  15  décembre  a  été  mis  à  exé- 
cution dans  la  Belgique. 

(f  Tous  mes  moments  ont  été  absorbés  hier  et 
ce  matin,  soit  dans  les  comités,  soit  au  conseil, 
et  ceux  de  la  Convention  le  sont  actuellement 
par  les  intérêts  les  plus  pressants.  Je  la  prie,  ca 
conséquence,  de  remettre  à  sa  prochaine  séance, 
le  compte  que  je  suis  dieirgé  de  lui  rendre.  J'oso 
assurer  que  les  explications  dans  lesquelles 
j'entrerai  dissiperont  tous  les  soupçons  qui  ont 
pu  s'élever  sur  les  mesures  du  conseil  exécutif 
provisoire. 

«  Le  ministre  deë  affaires  étrangères^ 
((  Signé  :  Lbbrun.  » 

■ji*  l*r^M|«l<knt  cède  le  fauteuil  à  Bréard, 
ancien  président. 

PRÂSIDBNCE  DB  BBiABD^  ancien  président. 

Li^  Pr^lileiit.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
je  viens  de  donner  des  ordres  pour  faire  intro» 
duire  les  généraux  Lanoue  et  Steingel  qui,  de- 
puis longtemps,  sont  à  la  porte  de  la  barre. 

Les  génératix  Lanoue  et  Steingel,  et  deux 
aides  àe  camp  sont  introduits, 

llobcspierrc  Ir  jmne.  Je  demande  que  les 
généraux  soient  entendus  séparément. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

Stdngel  et  son  aide  de  camp  se  retirent, 

JLe  ËhréiMenî  à  Lanoue.  li%  Convention 
nationale  vous  a,  par  décret,  mandé  à  sa  barre 
pour  lui  rendre  le  compte  qu'elle  va  vous  de- 
mander. 

Commont  a'ous  appelez- vous,  et  quelle  est 
votre  qualité  î 


(1^  .irrbirrs  nilionaUi^  Cirton  Cii  i49,  ohomUe  388, 
piôro  n*  li. 


[Cuuvention  i 

de  la  guerre  prépare 
la  discussion,  devenues 
blée,  seront  faites   aira 
motion  qu'on  renvoie  ] 
la  guerre  et  de  sûreté 
ces  comités  fassent  un 
de   l'affaire,    qu'ils    pr 
questions    et    qu'elles 
rAssemblée,  pour  être 
généraux  Lanoue  et  Si 

(La  Convention  décrè 
Danton.)     • 

Robespierre»  le  jeuii. 
deux  généraux  prévenus 
restation,  qu'ils  soient  i 
nouvel  interogatoire  et  q 
affaire  ait  lieu  demain. 

(La  Convention  décrète 

{Lanoue  et  son  aide  di 

ttarran  de  Coofoo,  ^ 

ture  delà  rédaction  dëûn 
sur  la  motion  de  Barère  i 
à  faire  aux  sections  de  P 

Havre  et  Prieur  (de 

contre  l'article  par  leque 
la  commune  de  Paris  res 
des  représentants  du  peu| 
l'Assemblée  rapporte  Je  dé 
du  jour,  motive  sur  ce  qu 
sident  exprime  son  vœu. 

(La  Convention  passe  à 
motivé.) 

(La  séance  est  levée  à  si 
PREMIÈRE  A 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVE 

Dtr  28  i&AKS  1* 

Procès-verbaux  déposés  s 
Convention  par  les  ce 
leurs  (1)  des  chaussure 
tnées  de  la  Bépubligue 

COMMUN!  DE 

Du  27  mars  1793,  l'an  II  < 

Extrait  du  registre  des  < 
conseil  gêné 

Le  conseil  général,  aprè^ 
lecture  d'une  adresse  à  la 
naJe  en  adopte  la  rédacti( 
naux  Canon  et  Mercereau  i 
commissaires-vérificateurs  <i 
tînées  aux  armées  de  la  Répi 
ter  ladite  pétition  et  de  sollic 
BÎve  des  aoufi  qui  s'introduit 
nitures  de  souliers. 

Signé  :  Scipion;  Ce 
taire-grefl 

Pour  copie  conforme  à  ï 

Signé  :  Mettot,  secr. 
joint. 


(1)  Toy.  d-dessai,  même  séance, 
i  ta  tuvre  des  commissaires  véri/Jc 

(S)  Archives  fiatUmleSt  Carton  c 
Ikièee  a*  t3. 
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are  les  questions  qui,  par 
nues  l'ouvrage  de  rAssem- 
aux  généraux.  Je  fais  la 
)ie  le  tout  aux  comités  de 
dé  générale,  de  façon  que 
un  rapport  de  l'ensemble 

proposent  une  série  de 
?s  soient  discutées  dans 
re  ensuite  présentées  aux 

Steingel. 

crête  les  propositions  de 

utie.  Je  demande  que  les 
lus  restent  en  état  d*ar- 
t  au  secret  jusqu'à  leur 
.  que  le  rapport  sur  cette 

■ 

He  ces  propositions.) 
de  camp  se  retirent.) 

secrétaire^  donne  lec- 
initive  du  décret  rendu 

ronce rnant  la  réponse 
Paris. 

e  la  Marne)  réclament 
el  la  Convention  rend 
sponsable  de  la  sûreté 
nie.  Us  demandent  que 
îcret  et  passe  à  Tordre 
le  la  réponse  du  Pré- 

Tordre  du  jour  ainsi 
X  heures  du  soir.) 
NNEXE 

iVTrON  NATIONALE 
•93. 

r  le  bureau  de  la 
i  m  issaires-  vénfica- 
f/esttnées   aux  ar- 

IRIS. 

la  République. 

libérations  du 

A 

Lvoir   entendu  la 

uivcntian    natio- 

vt    cha^riçe    Cho- 

sadjoindro  aux 

r/j/M^  USB  u  res  de&- 

ique,  depréeen- 

r  une  loi  répree- 

,  c/n.ns  ie&  ^our- 

fyfSKAV,    s€:cré' 
/fia/* 


;:j*,  r»dinî»»i<>n 


Suit  la  pétition  dont  il  est  question  ci-dessus; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

MUNICIPALITÉ  DE  PABIS. 

Législateurs, 

Les  commissaires- vérificateurs  de  chaussures 
destinées  aux  armées  de  la  République,  nom- 
més par  la  commune  de  Paris  et  le  pouvoir  exé- 
cutif veillent  pour  le  salut  de  nos  frères 
d'armes. 

Ils  ont  fait  entendre  les  accents  de  leur  dou- 
leur au  conseil  général  de  la  commune;  ils  ont 
provoqué  sa  surveillance. 

Nous  venons  donc^  tous  unis,  vers  vous,  dépo- 
ser sur  votre  bureau  les  procès-verbaux  multi- 
pliés qui  constatent  les  contraventions  des  four- 
nisseurs en  chaussures. 

Nous  venons  vous  mettre  sous  les  yeux  un 
échantillon  de  ces  mauvaises  chaussures.  Vous 
jugerez  des  crimes  de  ceux  qui  les  fournissent. 

Mais,  législateurs,  ce  n'est  pas  assez  de  cons- 
tater les  aélits;  ils  doivent  être  punis.  Nous 
sollicitons  une  loi  dont  l'exécution  prompte 
mette  un  terme  aux  dilapidations  qui  se  com- 
mettent journellement. 

Nous  verrons  surtout  exciter  votre  vigilance 
contre  ceux  auxquels  vous  confiez  l'exécution 
des  lois,  qui  par  des  condescendances  crimi- 
nelles favorisent  ceux  qu'une  cupidité  sordide 
ou  une  haine  constante  pour  la  Révolution,  se 
portent  à  enfreindre  les  conditions  que  l'on 
leur  impose;  car  nous  ne  pouvons  vous  le  dis- 
simuler, malgré  la  vigilance  des  commissaires- 
vérificateurs,  il  en  est  encore  qui  savent  s'y 
soustraire.  Il  v  en  a,  en  oe  moment,  à  Frenelle^ 
des  ^  marchanaises  constatées  mauvaises  qui, 
quoique  proscrites  aux  termes  de  la  loi.  sont 
encore  destinées  à  augmenter  les  maux  ae  nos 
frères. 

Déterminez  aussi  une  peine  contre  ceux  qui 
troubleront  dans  leurs  fonctions  importantes 
les  commissaires» vérificateurs;  car  plusieurs 
procès-verbaux  que  nous  déposons  également 
sur  votre  bureau  attestent  aue  leurs  jours  sont 
menacés  et  qu'il  faut  tout  leur  attachement  à 
la  patrie  pour  qu'ils  aient  le  courage  de  rem- 
plir des  fonctions  qui  exposent  leurs  jours  à 
chaque  instant. 

Les  eommis^nires  de  la  muni  ri  pâlit  é^ 

Signe  :  Chenattx;  Canon. 

Les  eo  m  inîssaires-vérifiecUeurSf 

Signé    :  Delport;    Danaux:    Lafond; 
Billoib;  Lavie;  Sarton. 

Les  procès-verbaux  suivants  et  le  rapport  des 
commissaires  nommés  par  la  commune  de  Far 
ris  suivent  cette  pétition;  ces  pièces  sont  ainsi 
conçues  : 


i«  Procès-verhal  du  22  janvier  179Sy 
dix  heures  du  matin  (2). 

Ce  jourd'huiv  vin^ft-deux  janvier  mil  sept 
cent  quatre-vingt-treize,  l'an  deux  de  la  Répu- 
blique française,  se  sont  présentés  à  mon  bu- 


(t)  Archivée  natianaleg^  Carton  Cti  2S0,  chemise  iC4, 
pièce  n*  11. 

(S)  Archives  nationales^  Carton  Cu  950,  chemise  401, 
pièce  Q*  15. 
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flnier  1793  (1). 

'vrîer  mil  sept  cent 
II  do  la  République 
n  issaires-vérificateurs 
la  République  fran- 
lagasin  de  Traisnel, 
pendant  le  cours  de 
i  Laloy,  fournisseur, 
invité  de  vérifier  la 
:e  paires  de  souliers 
lante,  en  nous  décla- 
lepuis  trois  jours  et 
t  province  de  Nor- 
)n  apportait  à  la  vé- 
hii  occasionnait  une 
es  frais  qu'il  était 
at  cKte  vérification. 
^présentations,  nous 
it  à  vérifier  ses  mar- 
in rions  vérifié  ceux 
Lorsque  nous  nous 
engagement  envers 
îicurs  femmes  ont 
i  nous  étions  à  opé- 
ref\.  et  noua  ont  mis 
oitoyen  Chauveau, 
Dur  nous  mettre  en 
irri  le  garde  du 
',  nous  n'avons  pas 
ondre  injuriés  par 
nii  commandait  la 
aissé  un  faction- 
où  nous  opérions, 
naintenir  la  tran- 
n entée  à  un  point 
int  ti'ouvéfi  en  bû- 
»  été  exposés  aux 
fort  interrompu 
lions  pu  vérifier 
té  de  Boidiers»  bI 

sffçné  Avec  nous, 
lagcr   et  Billois, 

■xMTipnt  dee  trou- 
nt- Antoine,  ledit 

f.i:OVER-BlLL0I8; 

)KrF:      Osmoxtl; 
as;   Auoouxn  et 


rros  i^h 

mil    sept  cent 
1;*.    R^  publique 


±:;0,   clienriisc  4(W, 


française,    moi,    commissaire    des    guerres, 
chargé  de  la  police  et  de  la  sûreté  du  magasin 
de  l'Oratoire,   ai  reçu   la   déclaration  des  ci- 
toyens l3elport,  Gérard,  Petit.  Rivet,,  Sare- 
tou,  David,  Audier,  Coppin,  Danaut,  Leroy, 
Jacob,  Bernard  et  Lavaux,  tous  commissaires 
vérificateurs  nonunés  par  les  sections  de  Paris, 
dont  deux  du  pouvoir- exécutif ,  portant  qu'ils 
venaiwit  de  vérifier  la  quaaitite  de  cent  dix 
huit  paires  de  souliers  renfermés  dans  deux 
sacs  de  toile  d'emballa^ge  ayant  pour  m?rque 
50;  le  second,  quatre  raies  croisées  95,  C.  H.  Le 
tout  appartenait  au  citoyen  Droinet,  tel  que 
les  étiquettes  le  portent,  sur  laquelle  ils  en 
ont  accepté  cinquante-neuf  paires  et  majrqué 
du  mot  :  Bon\  qu'ils  eu  ont  rejeté  cinquante- 
neuf  autres,  parmi  lesquelles  ils  en  ont  ouvert 
vingt-trois  et  ont  trouvé  entre  les  semelles  du 
bois,  du  coton  et  du  vieux  cuir;  après  avoir 
été  informé  et  reçu  la  susdite  déclaration  J'ai, 
sur-le-diamp,  invité  le  citoyen  Debrès,  admi- 
nistrateur, quartier  comma.ndant  de  la  section 
de  l'Oratoire,  et  Folley,  officier  du  poste,  pour 
être   témoins   de  la  prévarication  qui   vient 
d'être  découverte,  lesquels  après  être  arrivés 
ont  reconnu  la  vérité  des  faits.  Les  citoyens- 
vérificateurs  ci-deesus  dénommés,   ayant  de- 
mander à  poilor  ces  souliei's  à  1«î,  Convention 
nationale,  j'ai  marqué  à  l'i-istant  cr:^  vingt- 
trois  paires  de  souliers  frauduleuses  de  mon 
cachet  et  les  ai  remis  entre  le  citoyen  Delport, 
vérificateur  nommé  par  la  commune  de  Paris, 
et    Petit,    nommé    par   le    pouvoir   exécutif. 
Quant  aux  trente-six  paires,  complétant  avec 
leB  vingt-troiS)  paires  ci-dessus  désignées  le 
nombre  de  cinquante-neuf  re jetées,   elles  ont 
été  remises  au  citoyen  Lenoir  pour  en  répon- 
dre et  les  représenter  quand  il  en  sera  requis. 
De  tout  quoi  moi,  commissaire  des  guerres, 
j'ai  dressé  le  présent  procès-verbal  et  ont  signé 
avec  moi  les  citoyens  Delport,  Saretou,  Rivet, 
David,  Andier,  Ôoppin,  Danaut,  Leroy,  Jacob, 
Bernard  et  Lavaux,  nommés  par  les  sections 
de  Paris  et  les  citoyens  Gérard  et  Petit,  nom- 
més par  le  pouvoir  exécutif  à  l'appui  de  leur 
demande  et  de  leur  déclaration  ainsi  que  les 
citoyens     Debrès,     administrateur,     quartier 
orvmmandant  de  la  section  de  l'Oratoire,   et 
Folley,  officier  do  poste,  comme  témoins  de  la 
prévarication;  Delport  et  Petit  comme  s'étant 
chargés  de  vingt-trois  paires  de  souliers  frau- 
dnlousrs  et  ma.rquées  de  mon  cachet,  pour  les 
norter  à  la  Convention  nationale,   ninro   que 
lo  citoyen  Lenoir,   comme  s'étant  chargé  de 
tri  -^tf^-^ÎT   pairefl   pour   lef^   représenter   a  la 
première  réquisition. 

Fait  à  rOratoire  ce  vingt-six  mars  mil  sent 
eont  ou  are- vingt- treize,  l'an  deuxième  de  la 
République,  à  une  heure  après-midi. 

«  Sifjnxè  .-CorPiN;  Bf.knard;  Lbboy;  Jacob; 
David;  Audier;  Danaut;  Sa- 
RETou;  Delport;  Lavaux;  Gé- 
rard; Petit;  Rivet;  Debrès. 
wlminiHraUur  de  Vlinhillement^ 
quartier  eommanflant  en  chef; 

Le  citoyen  Fou^ky,  étant  absent,  n'a  pas 
signé. 

Pour  copie  conforme  à  P original^ 
Signé  :  Delport,  secrétaire. 


.no. 


iso  404, 
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mi  chaque  paire  en  parti- 
passer  ensuite  dans  les 
;  après  se  les  être  commu- 
e,  pour  recueillir  récipjro- 
lu'il  serait  en  outre  im- 
ersonnes  tinssent  sans  re- 
rnée  ces  deux  marteaux, 
'S  de  se  remplacer  succes- 
ilager  les  uns  les  autres, 
citoyen  peut  bien  quitter 
leux  jours,  après  avoir 
et  préparé  ses  ouvrages 
mais  qu'il  lui  est  impos- 
pendant  huit  jours  con- 
aucoup  à  ses  affaires. 
:e,  que  la  manière  dV 
ne  peut  manquer  de 
is  de  la  part  des  four- 
ve  résulte  du  procès- 
es  16  et  16  octobre  pré- 
citoyon  Lambert,  com- 
r^sidence  à  Saint-De- 
,  par  lesdits  commis- 
laees  à  eux  faites  par 
nsorts,  fournisseurs; 
j  bien  plus  facile  à 
endre  en  cas  d'attsr 
sont  qu'au  nombre 

8  sont  les  motifs  de 
âgé  lesdits  commis- 
;ux  marteaux,  donc 
S  en  toutes  lettres, 
not  Mauvais,  aussi 

f 8  : 

ppris  que  les  four- 
le  lea  souliois  nui 
a  fabrioiuciii  aes 
etion,  avaient  ëtë, 
iuitâ  de  nouveau, 
^rentières  et  pro- 
Ih^publique  fran- 
igasins  des  mar- 
udus  à  nos  frères 

importe  à  Tinte- 
ne  soient  point 
)  la  qualité  des 
et  siartout  celle 
'o  ia.  chaussure; 
itesbable  et  de 
irchandises,  de 
lorsqu'elles  ont 
1it<5  ou  mal  fa- 
champ  confiB- 
^st  une  grâce 
de  les  laisser 
aea    marchan- 

l'y   a   que   de 

3  sont  avilies 

puissent    se 

Tivaises  mar- 

^fl^chissaient 

incalculables 

ils   exposeixt 

illcy   Qui  ont 

t,    xnéme    ce 

nos  et  leurs 

onnemiB  de 

ncmis  leurs 

'ril  de  leur 


vie;  ils  reconnaîtraient  qu'ils  sont  les  assas- 
sins de  leurs  frères  qui,  ayant  échappé  aux 
foudres  de  guerre  ou  au  fer  de  l'ennemi,  vont 
périr  ou  languir  dans  les  hôpitaux,  accablés 
ae  différentes  maladies  occasionnées  par  l'hu- 
midité. 

Les  fournisseurs  se  plaignent,  dit-on,  de  ce 
que  les  commissaires-inspecteurs  ne  sont  per- 
mis de  marquer  leurs  souliers,  par  eux  re- 
connus de  mauvaise  qualité,  ou  mal  fabriqués, 
d'une  marque  portant  pour  empreinte,  en 
toutes  lettres,  le  mot  Mauvais,  ce  qui,  disent- 
ils,  leur  porte  un  préjudice  considérable  et 
leur  cause  une  perte  réelle  sur  leurs  marchan- 
dises; ils  demandent,  dit-on  encore,  quel  droit 
ont  ces  commissaires  sur  leurs  propriétés. 
Mais  il  est  aisé  de  répondre  à  de  semblables 
absurdités,  car  si  on  leur  demandait  à  eux- 
mêmes  quel  droit  ils  ont  sur  les  propriétés  de 
la  nation  et  sur  celles  de  leurs  concitoyens 
chacun  en  particulier,  pour  leur  vendre  d'aussi 
mauvaises  inarchandiscs,  et  si  mal  fabriquées, 
que  pourraient-ils  répondre  de  raisonnable? 
Kien;  non,  absolument  rien. 

Ils  proposent,  en  outre,  de  supprimer  sur 
la  marque  qui  porte  le  mot  Mauvais,  les  quatre 
dernières  lettres;  sans  doute  que  ces  quatre 
dernières  lettres  leur  nuisent  grandement;  car 
si  elles  étaient  supprimées,  U  en  résulterait 
un  nouveau  genre  de  fraude,  attendu  cjue  ne 
restant  plus  de  cette  marque  que  les  trois  pre- 
mières lettres,  elles  deviendraient  insigni- 
fiantes et  donneraient  aux  fournisseurs  le 
moyen  de  faire  entendre  aux  acquéreurs  que 
le  mot  Mau  est  le  nom  du  fabricant,  au  heu 
que,  pourtant  en  toutes  lettres  le  mot  Mauvais, 
personne  dans  le  monde  ne  pouvant  s'y  mé- 
prendre, ils  ne  pourront  vendre  ces  mau- 
vaises marchandises  que  pour  le  prix  de  leur 
véritable  valeur. 

Croient-ils,  ^  ces  vils  calculateurs,  que  les 
commissaires-inspecteurs  et  vérificateurs  sont 
assez  fripons  ou  ineptes,  pour  abuser  impu- 
nément de  la  confiance  que  leurs  concitoyens 
ont  mise  en  eux,  en  donnant  tête  baissée  dans 
un  semblable  piège,  et  laissant  subsister  de 
semblables  et  intolérables  abus?  Non,  ils  en 
sont  bien  éloignés,  car  ils  ont  pris  ui^  arrêté 
dans  leur  asseimblée  de  commissaires,  le  22  du 
présent  mois,  par  leauel  ils  ont  nommé  trois 
d'entre  eux,  à  l'effet  ae  porter  un  mémoire  au 
citoyen  ministre  de  la  guerre,  pour  l'instruire 
de  tout  ce  que  dessus,  et  lui  demander  une 
autorisation  par  écrit,  signée  de  lui,  pour 
opérer  par  lesdits  commissaires,  comme  et 
de  la  manière  qu'ils  ont  opéré  jusqu'alors. 

L'assemblée  a  nommé  à  cet  effet  les  citoyens 
Rivet,  Canon  et  Bernard. 

Signé  :  Rivbt,  président;  Canon,  secré- 
taire, 

VIT 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  ministre  de 
la  guerre  au  citoyen  Rivet  (l). 

Paris,  31  octobre  1792,  l'an  !•' 
de  la  République. 
Citoyen, 

J'ai  lu  le  mémoire  que  vous  m'avez  adressé 
au  sujet  des  souliers  destinés  pour  nos  armées, 

(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  themiso  404, 
pièce  n*  21. 
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dont  la  livraison  se  fait  an  magasin  des  effets 
militaires  à  Saint-Denis.  Les  observations  que 
Pon  y  fait  sur  le  petit  nombre  des  commis- 
saires-examinateurs qui  devaient  se  trans- 
porter à  ce  magasin,  sont  très  justes;  aussi 
ai- je  donné  ordre  au  commissaire-ordonna- 
teur Capet,  d'avertir  dorénavant  cinq  de  ces 
commissaires,  et  même  un  plus  grand  nombre 
s'il  le  faut,  de  se  trouver  à  la  première  livrai- 
son qui  s'en  fera.  Quant  aux  formes  à  suivre 
pour  assurer  la  bonne  qualité  des  souliers,  je 
m'en  rapporte  entièrement  à  ce  que  vous  sug- 
gérera votre  patriotisme  et  votre  attache- 
ment pour  nos  braves  défenseurs.  Je  verrai 
avec  le  plus  sensible  plaisir  que  vos  soins 
puissent  parvenir  à  l'amélioration  d'une  four- 
niture aussi  essentielle  pour  la  santé  du  sol- 
dat. Pour  ce  qui  regarde  les  menaces  que  cer- 
tains fournisseurs  ont  faites  à  quelque-uns 
d'entre  vous,  j'espère  qu'elles  n'auront  pas 
lieu;  si  quelqu'un  osait  encore  s'en  permettre, 
le  commissaire  des  guerres  Lambert  est  auto- 
risé à  requérir  les  officiers  de  police,  pour  les 
faire  punir. 

Le  mimstre  de  la  guerre, 

Signé  :  Pachb. 

VIII 

Lettre  des  commissédres  nommés  pour 
V inspection  des  chauê sures  (1). 

Citoyens, 

D'après  le  rapport  que  nous  vous  avons  fait, 
vous  devez  croire  que  si,  d'un  côté,  nous 
sommes  satisfaits  de  la  lettre  du  citoyen  mi- 
nistre de  La  guerre,  en  réponse  à  notre  mé- 
moire, qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  nos  opé- 
rations; nous  aurions  désiré,  autant  pour  les 
intérêts  de  la  nation  que  pour  la  conservation 
de  la  santé  de  nos  braves  frères  d'armes,  n'a- 
voir trouvé  que  de  bonnes  marchandises  à  vé- 
rifier. Mais  malheureusement  vous  savez, 
comme  nous,  que  tant  que  les  hommes  exis- 
teront, ils  auront  toujours  parmi  eux  des  scé- 
lérats, de  ces  hommes  pervers  qui  sacrifie- 
raient volontiers  toute  la  jftature  humaine  à 
leur  barbare  intérr-..  Qu'ils  apprennent,  ces 
êtres  méprisables,  qu'ils  apprennent  encore 
un  coup  oe  qu'ils  ignorent  :  que  l'homme  de 
bien  vit  sans  crainte;  que,  fort  de  sa  cons- 
cience, ni  les  injures,  ni  les  menaces,  ne  peu- 
vent l'intimider;  <j[ue  lorsqu'un  vrai  patriote 
a  juré  de  mourir  a  son  poste,  il  y  meurt,  s'il 
le  faut,  avec  la  douce  satisfaction  d'avoir  été 
fidèle  à  son  serment. 

Signé  :  Rivet,  section  de  la  Halle  aux  blés; 
Canon, de  BeaurepaireFRKMiNEr,  de  la 
Fontaine  de  Grenelle  ;  Labié,  du  Mail; 
HicHARD,  des  Quatre-vingt-Douze; 
Gérard,  du  Contrat-Social  ;  Rabus- 
soN,  du  Louvre;  Coppin,  de  Bonne- 
Nouvelle;  Vernisson,  de  la  Cité; 
Anoouin,  des  Quatre-Nations;  Lavil- 
LETTE,  des  TuiJeries;  Robin,  des  Inva- 
lides ;  Lafond,  du  Temple  ;  Delaunoy, 
de  la  Réunion  ;  Caron,  du  Panthéon 
français  ;  Wichterich,  de  Popincourt; 


Ophat,  section  Poissonnière;  Osmont, 
des  Halles,  Demarey,  du  Pont-Neuf  ; 
Anglaire,  de  Marseille,  Vacheret, 
des  Arcis  ;  Passard,  des  Lombards  ; 
Meglé,  des  Amis  de  la  Patrie  ; 
Chalandon,  du  Marais;  Delport,  de« 
Gardes- Françaises;  Wale,  du  Finis- 
tère; Lebœuf,  du  Nord;  Thomas,  de 
Mirabeau;  Gallois,  de  Montreuil; 
Bernard,  de  Mauconseil  ;Gardy,  des 
Droits  de  l'homme;  Gimet,  de  la  Fra- 
ternité ;  Junek,   des   Quinze-Vingts. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cu  250,  chemise  404, 
picce  Q*  22. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  28  MABS  1793. 

Adresse  (l)  à  la  Convention  nationale  par  les 
commissaires  rév/rUs  des  quarante-huit  sec- 
tions de  Paris  (2). 

Représentants  du  peuple. 

Un  intérêt  sacré  amène  devant  vous  les 
commissaires  réunia  des  quarante-huit  sec- 
tions. Cet  intérêt,  c'est  celui  des  pauvres.  Ci- 
toyens comme  nous,  ces  infortunés  seraieat-iis 
donc  les  seuls  pour  lesquels  notre  heureuse 
Révolution  ne  serait  qu'un  superbe  songe  ?  De- 
puis longtemps  la  misère  pèse  sur  eux,  et  ce- 
pendant il  existei  des  revenus  considérables 
qui  forment  leur  patrimoine.  Sous  le  régime 
odieux  des  despotes,  une  pareille  erreur  pou- 
vait peut-être  s'expliquer;  sous  le  règne  des 
lois,  elle  doit  disparaître.  Si  Tinégalite  des  ri- 
chesses est  une  fatalité  inhérente  à  toutes  so- 
ciétés, l'obligation  de  secourir  Tindigent  de- 
vient un  besoin  pour  de  vrais  républicains. 

Un  décret,  du  20  mars  1791,  en  autorisant 
la  municipalité  à  nommer  provisoirement  des 
personnes,  dans  les  trente-trois  paroisses  de 
Paris,  pour  y  distribuer  en  secours  les  reve- 
nus appartenant  aux  pauvres,  lui  avait  en- 
joint expressément  de  présent-er,  dans  le  délai 
d'un  mois,  un  plan  définitif  pour  administrer 
ces  revenus  et  en  faire  une  sage  distribution. 
Près  de  deux  années  se  sont  écoulées  depuis 
ce  décret,  et  le  pian  qu'il  exigeait  impérieu- 
r.ement  est  encore  dans  les  abîmes  de  1  avenir. 
Quelle  peut  donc  être  la  cause  d'un  oubli  aussi 
cruel  ?  Laissons  de  côté  cette  pénible  recherche, 
et  ne  nous  occupons  que  du  remède.  C'est  ainsi 
qu'on  doit  venger  l'indigent. 

Ce  que  la  municipalité  a  si  longt-emps  né- 
gligé de  faire,  législateurs,  vous  pouvez  To- 
pérer  en  un  instant.  Un  décret  suffit;  et  c'est 
ce  décret  que  nous  venons  solliciter  avec  cette 
confiance  qu'inspire  toujours  le  désir  de  faire 
le  bien. 

Les  citoyens  qui  composent  une  commune 
ont  le  droit  d'élire  ceux  d'entre  eux  auxquels 
ils  veulent  confier  les  intérêts  communs.  Les 


par  la  municipalité. 


(i)  Voy.  ci-dessus  roèiiie  séance,  page  638^  le  rApfort 
de  Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics,  sur 
cette  pétition.  Nous  n'avons  pudôcoavrir  £i  quoUe  dalc 
elle  avait  é\è  envoyée  k  la  Convention. 

(2)  Bibliothèque  nationale  :  L4t,  n»  S857. 


[Couveniiou  nationale.]    ARCHIVES  rAttLfiUfiNTAiaES.    [28  niaw  ny3,] 


667 


Lfs  biens  communaux  sont  ceux  qui  n'ap- 
partionnent  à  personne  en  particulier,  mais 
à  tous  en  général.  Les"  revenus  des  pauvres, 
quoique  formés  par  la  grande  famille  des  ha- 
bitants de  Paris,  n'en  sont  pas  moins  le  pa- 
trimoine exclusii  des  seuls  citoyens  indigents. 
Ils  rentrent  donc  nécessairement  ^  dans  la 
classe  dos  propriétés  particulières;  à  ce  titre 
les  sections  peuvent  seules  les  administrer. 

Destinés  uniquement  au  soulagement  de 
rindigence,  ces  revenus  doivent  être  appliqués 
à  ce  seul  objet,  tout  autre  emploi  serait  un 
larcin.  Il  importe  donc  aux  sections  de  veiller 
k  leur  distribution. 

Membres  de  la  société,  les  pauvres  ont  le 
droit  d'exiger  d'elle  protection  et  secours, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs  opinions  ou 
leur  culte.  Qui  mieux  que  les  sections  peut 
remplir  le  but  de  la  loi  ? 

Ces  principesi  puisés  dans  l'immortel  Dé- 
claration des  droits  de  rhoimne,  ont-ils  été 
scrupuleusement  suivis? 

Des  commissions  provisoires  de  bienfaisance 
existent  à  la  vrrité  depuis  1791:  mais  viciées 
depuis  leur  origine,  elles  offrent  encore  une 
démarcation  absolument  impolitique,  et  qui 
no  saurait  se  concilier  avec  le  nombre  et  la  di- 
vision des  sections,  ni  avec  la  différence  des 
cultes. 

Réduites,  d'a^illeurs,  à  la  seule  distribution, 
ces  commissions  sont  dans  Timpossibilité  ab- 
solue de  surveiller  l'administration,  et  cette 
administration  est  telle,  nous  le  disions  avec 
douleur,  que  presque  toujours  k»  commis- 
sions de  bienfaisance  sont  sans  fonds,  et  que 
déjà  plusieurs  d'entre  elles  ont  contracté  des 
dettes. 

Il  résulte  de  cet  oubli  des  principes,  que 
l'emploi  des  revenus  des  pauvres  est  un  secret 
impénétrable,  dans  lequel  rien  ne  paraît  évi- 
dent, si  ce  n'est  que  la  portion  donnée  aux  in- 
digents est  toujours  la  plus  faible. 

N'est-il  pas  à  craindre  d'ailleurs  que  les 
commissions  de  bienfaisance,  divisées  par  pa- 
roisses, ne  soient  encore  influencées  par  d'an- 
tiques préjup('\s,  qui  pourraient  produire  une 
inégale  répartition. 

Pour  écart  or  à  jamais  ces  abus,  nous  vous 
proposons,  représentants  de  la  République, 
de  décréter  : 

Que  les  comrais&icms  de  bienfaisance,  éta- 
blies provisoirement  par  la  municipalitë  dans 
retendue  de  chacune  des  trente-trois  paroisses 
de  Paris,  seront  et  demeureront  supprimées. 

Qu'attendu  la  nature  des  revenus,  dont  il 
s'agit,  et  l'objet  auquel  ils  sont  essentiellement 
destinés;  ces  trente-trois  commissions  provi- 
soires seront  remplacées  par  des  comités  do 
secours,  qui  seront  formes  dans  chaque  sec- 
tion. 

Qu'à  cet  effet  chacune  des  quarante-huit  sec- 
tions sera  divisée  en  douze  arrondissements, 
et  qu'il  sera  nommé  vingt-quatre  commis- 
saires, deux  par  arrondissement,  lesquels  for- 
meront le  comité  de  secours. 

Que  l'élection  de  ces  commissaires  sera 
faite,  en  l'assemblée  générale  de  section,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue. 

Que  leur  exercice  sera  d'une  année.  En  con- 
séquence, la  moitié  sortira  au  bout  de  six  nxùs 
par  la  voie  du  sort;  l'autre  moitié  sortira  de 
droit  à  la  fin  de  Tannée,  et  ainsi  de  suite. 

Qu'il  y  aura  également  dans  chaque  comité 


« 

de  secours  de  section  un  trésorier,  qui,  sous 
sa  responsabilité,  sera  chargé  de  la  portion 
des  revenus  destinés  aux  pauvres  de  la  sec- 
tion. 

Qu'il  sera,  ainsi  que  les  commissaires, 
nommé,  dans  une  assemblée  générale,  an  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue;  qu'il  sera  renou- 
velé chaque  année,  sans  qu'il  puisse,  non  pins 
que  les  commissaires,  être  réélu  nu'après  une 
année  d'intervalle,  au  moins. 

Que  ce  trésorier  sera  tenu  de  former  un 
aperçu  de  caisse,  tputes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  les  membres  du  comité  de  secours. 

Qu'il  sera  tenu,  en  outre,  de  rendre  eoTn]'-  ■ 
par  recette,  dépense  et  reprise  tous  les  trois 
mois. 

Que  ce  compte,  préalablement  vérifié  par  les 
membres  du  comité,  demeurera  dépose,  pen- 
dant huit  jours,  dans  le  local  des  séances  du 
comité,  ainsi  que  les  pièces  justificatives,  afin 
qu'il  puisse  être  examiné  par  tous  les  citoyens 
qui  le  désireront.  Qu'après  cette  huitaine  il 
sera  définitivement  discuté  dans  une  assemblée 
générale  de  la  section,  et  que  la  décharge  du 
ti'ésorier  dépendra  strictement  de  l'observa- 
tion rigoureuse  de  ces  différentes  formalités. 

Qu'aussitôt  après  la  formation  des  qua- 
rante-huit comités  de  secours,  la  municipalité 
sera  tenue  de  rendre  compte  de  l'administra- 
tion qu'elle  a  eu  depuis  1791  des  revenus  des 
pauvres,  et  que  ce  compte  une  fois  arrêté, 
cette  administration  lui  sera  l'étirée,  pour  être 
rendue  aux  sections. 

Que  si,  par  l'événement  de  ce  compte,  la 
municipalité  se  trouve  reliquataire  envers  les 
pauvres,  elle  sera  tenue,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai possible,  de  verser  le  montant  de  ce  reli- 
quat dans  la  caisse  générale. 

Que,  pour  gérer  cette  importante  adminis- 
tration, il  sera  formé  un  comité  central  com- 
,posé  d  un  membre  de  chaque  comité  de  se- 
cours  de  section,  et  que  l'un  de  ces  quarante- 
huit  membres  sera,  à  la  charge  par  lui  de 
fournir  caution,  investi  des  fonctions  de  tré- 
sorier général. 

Que  les  fonctions  de  ce  comité^  central  con- 
sisteront à  veiller  à  la  conservation  des  biens 
des  pauvres,  à  la  perception  des  revenus  à 
leurs  échéances^  et  à  la  répartition  de  ces 
mêmes  revenus  de  trois  mois  en  trois 
mois  entre  les  quarante-huit  sections,  non 
pas  en  raiscm  de  leur  populati<xi  ni  de  leur 
étendue,  mais  en  raison  des  infirmes  et  néces- 
siteux qu'elles  renferment 

Qu'à  cet  effet,  chaque  comité  de  secours  de 
section,  sera  tenu  dans  la  dernière  quinzaine 
de  chaque  trimestre,  de  faire  le  recei^ement 
exact  des  pauvres  et  infirmes  domiciliés  dans 
la  section,  lequel  recensement  certifié  véritable 
par  les  membres  du  comité,  sera  remis  au  co- 
mité central  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, en  sort<*  que  la  distribution  soit  faite 
dans  la  première  quinzaine  du  trimestre  sui- 
vant. 

Ces  quarante-huit  état»  réunis  serviront  de 
base  pour  la  répartition  et  le  nombre  des 

Î)auvre8  que  chacun  contiendra,  déterminera 
a  portion  à  prendre  par  chaque  section  dans 
les  fonds  à  repartir. 

Sur  ces  états  de  répartition  formés  par  le 
comité  central,  le  caissior  général  payera  à 
chaque  trésorier  de  section,  et  sur  sa  simple 
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quittance,  la*  portion  pour  laquelle  sa  section 
se  trouvera  employée. 

Enûn,  chaque  année,  il  sera  rendu  par  le  co- 
mité central  un  compte  général  de  1  adminis- 
tration des  revenus  des  pauvres^  et  ce  compte 
sera  rendu  public  par  Timpression  et  l'afficne. 

Peut-être  préféreriez-vous,  législateurs,  une 
mesure  plus  simple  encore  que  nous  allons  vous 
proposer. 

Cette  mesure  consisterait  à  réunir  en  une 
seule  masse  la  totalité  des  biens  des  pauvres, 
tant  en  rentes  constituées  qu'en  immeubles; 
dont  la  nation  se  mettrait  en  possession,  en 
constituant  par  elle,  au  profit  des  pauvres  de 
la  ville  de  raris,  un  seul  et  unique  contrat 
dont  les  arrérages  seraient  stipulés  payables  de 
trois  mois  en  trois  mois,  et  Seraient  versés  direc- 
tement chaque  trimestre  par  le  trésorier  na- 
tional,, entre  les  mains  de  chaque  trésorier  de 
section  dans  les  proportions  et  les  formes  ci- 
devant  indiquées,  et  sur  l'état  de  répartition 
formé  par  un  simple  bureau  d'agence,  qui  se- 
rait également  chargé  de  présenter  les  comptes 
annuels. 

Cette  mesure,  en  simplifiant  de  plus  en  plus 


.    _  avantage  d'aug- 

menter les  revenus  des  pauvres,  et  de  suppri- 
mer les  dépenses. 

Nous  sommes  persuadés  que  les  vues  que 
nous  venons  de  détailler,  peuvent  seules  opé- 
rer le  bien  que  nous  désirons  tous.  Il  nous  suf- 
fit de  les  avoir  proposées.  Votre  justice  et  votre 
humanité  nous  répondent  du  succès. 

(Suit  la  signature  des  commissaires  réunis.) 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  JEUDI  28  MAES   1793. 

Adhésions  des  sections  de  Paris  (1),  à 
l'adresse  votée  par  la  section  des  Tuileries, 
le  27  mars  1798,  sur  les  circonstances  ac- 
tuelles, et  lue  le  lendemain  28  mars  à  la 
Convention  nationale  (2). 

SECTION  DES  TUILERIES. 

L'an  II  de  la  République  française, 
le  27  mars  1793. 

L'assemblée  générale  de  la  section  des  Tui- 
leries a  arrêté  de  communiquer,  sans  délai,  aux 
47  autres  sections,  l'adresse  dont  copie  ^t  ci- 
après,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Citoyens  législateurs, 


,  _^  grandes  ^^ 

sures  peuvent  seules  la  sauver.  Déjà,  vous  avez 
pris  quelques-imes  de  ces  mesures,  mais  leur 
tardive  exécution  les  rend  illusoires.  Un  tri- 
bunal révolutionnaire  est  créé  depuis  plus  de 
vingt  jours  et  la  tête  d'aucun  counable  n'est 
tombée  sous  le  glaive  de  la  loi;  ce  tribunal  n'est 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  654,  Tadmis- 
sioa  à  la  barre  du  maire  de  Paris  et  des  commissaires 
des  sections. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  413, 
pièce  n»  11,  ' 


pas  même  installé.  Ouelaues-uns  de  nos  géné- 
raux sont  suspectés  d'ambition  ou  d'incivisme; 
le  conseil  exécutif  manque  d'énergie.  Nous  ap- 
pelons l'attention  de  la  Convention  sur  l'exa- 
men sévère  de  la  conduite  et  des  ministres  et  des 
Généraux.  Citoyens  législateurs,  dans  une  crise 
peu  près  semblable  a  celle  où  nous  nous  trou- 
vons, l'Assemblée  législative  eut  le  courage  de 
déclarer  qu'elle  ne  pouvait  sauver  la  patrie; 
le  peuple  se  leva  tout  entier  et  la  patrie  fut  sau- 
vée, S  il  faut  un  nouvel  effort,  nous  le  ferons  : 
Parlez  I 

Signé  :  Baudouin,  président. 

L'assemblée  du  faubourg  du  Nord  a  adhéré 
unanimement  à  l'arrêté  de  la  section  des  Tui- 
leries ci-dessus. 

Fait  en  assemblée,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

Signé  :  Lebueub,  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  dœ 
Lombards. 

Ce  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Tolmet. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
Arcis. 

Le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Minier,  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  de 
l'Observatoire. 

Signé  :  Boueguin,  vice-secrétaire, 

Yu  en  assemblée  générale  de  la  section  des 
Sans-Culotte^  qui  a  donné  son  adhésion  et  a 
nommé  un  commissaire. 

Le  23  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Guyot^  .  secrétaire. 

Vu  en  assemblée  générale  de  la  section  du 
Luxembourg. 

Le  27  mars  1793,  l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Grison,  secrétaire. 

Vu  à  l'assemblée  de  la  section  du  Pont-Neuf. 

Signé  :  LuCRON,  vice-président. 

Vu  à  l'assemblée  générale  des  Quatre-Na- 
tions  qui  y  adhère  à  l'unanimité  et  nomme  le 
citoyen  Duminy,  commissaire. 

Signé  :  Lesaché,   président;  Monkot, 
secrétaire. 

Vu  au  comité  de  la  section  des  Invalidée. 

Signé  :  Giraud,  secrétaire-greffier. 

L'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Butte-des-Moulins  a  adhéré  unanimement  à  l'a- 
dresse ci-dessus  et  a  nommé  pour  ses  commis- 
saires les  citoyens  Latuille  et  Evrard. 

En  assemblée  générale,  ce  27  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République. 

Signé  :  Lapierrb,  vice-président;  Coti- 
NBT,  secrétaire. 

Cette  adresse  est  suivie  des  arrêtés  des  dif- 
férentes sections;  ces  arrêtés  sont  ainsi  conçus  : 


section  des  oravilliers  (1). 

L'assemblée  générale,  ouï  la  lecture  d'une 
adresse  de  la  section  des  Tuileries,  relative  aux 

fi)  Archives  nationales ^  Carton  Cii  250»  chemise  413, 
pièce  D*  12. 


LGonventioa  aationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.     [28  mars  1193.] 


669 


circonstances  présentes  et  pour  présenter  à  la 
Convention  nationale  a  arrêté  qu^elle  y  adhé- 
rait à  Tunanimité  et  a  nommé  pour  commis- 
saires les  citoyens  Chemin  et  Bar  in  pour  se 
rendre  demain  avec  celle  des  Feuillants  pour, 
conjointement  avec  les  autres  sections,  présen- 
ter ladite  pétition  à  la  Convention. 

L'assemolée,  sur  la  motion  d'un  de  ces 
membres,  arrête  que  ses  commissaires  insiste- 
ront auprès  de  rassemblée  des  commissaires 
pour  qu'il  soit  fait  mention  dans  ladite 
adresse  que  la  Convention  veuille  bien  verser 
dans  le  trésor  public  les  fonds  nécessaires  pour 
le  soulagement  des  femmes  dont  les  maris  sont 
actuellement  partis  aux  frontières. 

Le  27  mars  1703,  Tan  II  de  la  République. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Boibbel,  secrétctire. 

II 

SECTION  DE  l'arsenal   (1). 

Extrait  du  reaistre  des  délibérations  de  Vas- 
semblée  (fénérale  et  permanente  tenue  en  Vé- 
glise  Scunt  Paul, 

Le  27  mars  1793,  Tan  II  de  la  République 
française. 

L'assemblée  générale  a  nommé  pour  commis- 
saire le  citoyen  Mercier  à  l'effet  de  se  transpor- 
ter à  la  maison  commune  demaini  jeudi, 
28  courant,  à  11  heures,  à  seule  fin  de  se  joindre 
aux  47  autres  sections  pour  porter  une  invita- 
tion d'un  arrêté  de  la  section  des  Tuileries  à  la 
Convention,  ainsi  arrêté  et  signé  du  président 
de  la  section. 

Pour  copie  conforma  y 

Stgné  :  Boucour,  secrétaire. 
IIL 

SECTION  DES  OARDES-FRANÇAISES   (2). 

Extrait  du  registre  fJes  délibérations  de  Ras- 
semblée, du  187  mars  1793, 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries 
donne  lecture  en  son  nom  d'une  pétition  à  la 
Convention  nationale,  tendant  à  l'inviter  à 
mettre  le  tribunal  révolutionnaire  en  activité 
et  à  appeler  toute  sa  vigilance  sur  la  conduite 
des  généraux  et  du  conseil  exécutif  provisoire. 

L'Assemblée  adhère  à  la  pétition  présentée 
et  nomme  pour  porter  son  adhésion  le  citoyen 
Chaillon. 

Signé  au  registre  :  Macé,  président;  Cha- 
ZOT,  secrétaire. 

Pour  extrait  conforme, 

«  Signé  :  Gk)URDAULT,  secrétaire-greffier, 

IV. 

SECTION  DU  CONTRAT-SOCIAL  (3). 

Extrait  du  procès-verbal  de  rassemblée  gé- 
nérale du  S7  mars  1793. 

Sur  l'invitation  de  la  section  des  Tuileries 
de  nommer  des  commissaires  pour  se  rendre 


(l)  Archives  nationales t  GarlOD  Gii  S50,  chemise 4 13, 
piôco  u*  13. 

{%)  Archives  nationalet,GuXon  Gii  250,  chemise  413, 
pièce  Q*  14. 

(3)  Archives  nationales.  Carton  Gn  iSO,  chemise  413, 
pièce  a*  15, 


demain,  à  11  heures  du  matin,  à  la  mairie  et 
de  suite  à  la  Convention,  à  l'effet  de  prendre 
un  parti  définitif  sur  le  danger  de  la  patrie, 
l'assemblée  a  adhéré  à  Tinvitation  et  a  nomme 
pour  commissaire  le  citoyen  Chéri. 

Paur  extrait  conforma, 

«  Signé  :  Martil,  président;  Balestib,  se- 
crétaire-adjoint, 

V. 

section  de  la  cité  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Vas- 
semblée,  du  2ï  mars  1793. 

En  exécution  de  l'arrêté  de  la  commune; 

L'assemblée  générale,  d'une  voix  unanime,  a 
nommé  le  citoyen  Tanegon  pour,  avec  le  com- 
missaire de  police,  se  transporter  à  la  mairie. 

(c  Signé  :  Vobsen,  président;  Couzier,  se- 
crétaire. 

VI. 

SECTION  DU  PONT-NEUF  (2). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  géné- 
rale, du  S7  mars  1793, 

L'assemblée  a  reçu  dans  son  sein  une  dépu- 
tation de  la  section  des  Tuileries  qui  est  venue 
lui  communiquer  une  adresse  qu'elle  se  propose 
de  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  afin  de 
lui  demander  si  elle  peut  sauver  la  patrie  et 
l'engager  à  s'occuper  de  l'examen  de  la  conduite 
des  ministres  et  aes  généraux.  L'assemblée  de 
la  section  du  Pont-Neuf  a  vivement  applaudi 
à  cette  adresse  et  après  avoir  arrêté  l'urgence, 
elle  y  a  adhéré  et  a  nommé  le  citoyen  Thilly, 
pour  aller  la  porter  à  l'Assemblée  nationale 
avec  les  commissaires  des  autres  sections  qui 
doivent  se  réunir  à  la  mairie  demain  matin. 

«  Signé  :  Ury,  secrétaire. 
Pour  copie  confortne. 
Signé  :  J.  Sterky,  secrétaire  greffier, 

VIL 

SECTION   DE    BONDY    (3). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Fas- 
stmblée,  du  27  mars  1793. 

Il  appert  par  le  procès-verbal  de  ce  jour  que 
l'assemblée  sénérale,  après  avoir  entendu  une 
députation  de  la  section  des  Tuileries  qui  de- 
mande la  nomination  d'un  commissaire  pour 
se  réunir  aux  47  autres  sections  à  l'effet  de 
présenter  une  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale, a  nommé  le  citoven  Daresme.  En  foi 
de  quoi  nous  lui  avons  aélivré  le  présent  pour 
lui  servir  autant  que  besoin  sera. 

Fait  en  assemblée  générale  leedits  jours, 
mois  et  an  que  dessus. 

Signé  :  Daujon,  président. 

Pour  extrait  conforme^ 

Signé  :  Bsrthet,  secrétaire. 


(1)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  413, 
piôce  0*  16. 

(t)  Archives  nationales,  Canon  G»  950,  ehemise  413, 
pièce  n*  17. 

(3)  Archives  nationaUs,  Carioo  Cu  150,  chemise  413, 
pièce  n*  18. 
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VIII. 
SECTION  DS3  ABCIS  (1). 


Extrait  des  délibérations  de  rassemblée^  du 
27  mars  179S. 

L'assemblée  générale,  sur  l'arrêté  de  la  sec- 
tion des  Tuileries,  a  nommé  deux  commissaires 
les  citoyens  Jérosme  et  Garnerain,  pour  se 
transporter  à  la  majrie,  à  midi,  se  réunir  aux 
commissaires  des  47  autres  sections  pour  aller 
à  la  Convention  nationale  pour  rengager  et  lui 
représenter  que  la  loi  ne  s'exécute  pas  depuis 
la  eréi^ioB  du  tribunal  révolutionnaire. 

Pour  extrait  conforme, 

a  Signé  :  Barré,  secrétaire  général, 

IX. 

SECTION  DS  LA  PLACE  DES  FÉDÉRÉE  (2). 

Du  27  mars  1793,  Tsui  II 
de  la  République  française. 

L'assemblée  générale  a  nommé  les  citoyens 
Laîné  et  Jourace,  à  Teffet  de  se  transporter 
demain,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  maison 
commune  pour  y  rédiger  une  adresse  à  la  Con- 
vention nationale  contre  les  généraux  d'armée 
et  les  ministres,  sur  la  convocation  de  la  section 
des  Tuileries. 

Certifié  véritable. 

Signé  :  RÉify,  président;  Charbonnier, 
aècrétadre, 

X. 

SECTION    DES    HALLES    (3). 

Assemblée  générale  du  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

L'assemblée  générale  adhère  à  l'arrêté  de  la 
section  des  Tuileries,  portant  qu'il  sera  rédigé 
une  pétition  à  la  Conv^ition  nationale  pour 
lui  deaiAnder  la  plus  grande  surveillance  sur 
les  généraux  des  armées  et  nomme  à  cet  effet, 
pour  ses  conmiissaires,  les  citoyens  Chavard  et 
Camot,  lesquels  se  transporteront  à  dix  heur*^:3 
du  matin,  pour  procéder  à  la  rédaction  de 
cette  pétition. 

Pour  copie  conforme  à  la  minute. 

Signé  :  Mozin,  secrétaire-gref- 
fier. 

XI. 

SECTION  DE  LA  BUTTE-DES-MOULINS    (4). 

Extrait  du  procts-verbal  de  V assemblée  per- 
manente du  È7  mars  1793, 

L'asr-oinblée  générale  en  adhérant  à  Tadre.'^'-v' 
qui  lui  a  été  présentée  par  la  section  des  Tuile- 
ries, a  nommé  les  citoyens  Latuille  et  Evrard 
pour  ses  commissaires,  à  l'effet  de  se  réunir 


(i)  Archives  nationales^  Cnrton  Cii  2.*>0,  chemise  413, 
pièce  n"  19. 

(S)  Archives  nationales^  Cartou  Cii  â^O,  chemise  413, 
pièce  n"  20. 

(3)  Archives  nationales ^  Carton  Cit2S0,  chemise  413, 
pièce  n"  21. 

(i)  Archives  nationales,  Cartoa  Gii  250,  chemise  413, 
pièce  n"  22, 


tant  avec  les  commissaires  de  ladite  section 
des  Tuileries  que  des  autres  sections  pour  faire 
et  présenter  une  adresse  à  la  Convention  nar 
tionale. 

Pour  extrait  conforme, 

Signé  :  Lapierre,  vice-président;  CoTtNET» 
secrétaire, 

XII. 

SECTIDN   DU   MARAIS    (1). 

En  vertu  de  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil 
général  de  la  conmiune  du  27  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  française,  la  section  du  Ma- 
rais a  nomme  le  citoyen  Ehipontel  pour  &e 
réunir  aux  commissaires  de  ses  sœurs  les  47 
autres  sections,  pour  présenter  à  la  Convention 
une  adresse  rédigée  par  la  section  des  Tuile- 
ries pour  y  proposer  des  remèdes  aux  grands 
maux  qui  nous  affligent. 

Ce  27  mars  1793,  Tan  II 
de  la.  Bépublique. 

«  Signé:  D.  Gautier,  président;  Maire, 

secrétaire-ctd  joint, 

XIII. 

SECTION  OU  MONT-BLANC   (â). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée  per- 
manente du  27  mars  179S. 

Il  a  été  fait  une  seconde  lettre  de  l'arrêta 
de  la  section  des  Tuileries.  L'assemblée,  après 
avoir  délibéré,  y  a  adhéré  et  a  nommé  x)our 
commissaires  les  citoyens  Pemes  et  Forest,  à 
l'effet  de  se  rendre  jeudi  28,  onze  heures  du 
matin,  en  une  des  salles  de  la  maison  commune 
pour  y  rédiger  la  pétition  à  présenter  à  la 
Convention  nationale. 

Sifjîié  :  AuvRAY,  président;  Bénon* 
COUT^  secrétaire-greffier, 

XIV. 

SECTION  DE  MONTREUIL  (3). 

Ce  37  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

L'assemblée  générale  et  permanente  nomme 
pour  ses  commissaires  les  citoyens  Héreaux  et 
Ëoursault  son  président,  pour  se  réunir  à  la 
maiison  commune,  dans  ime  des  salles,  aux 
commissaires  des  autres  sections,  pour  y  rédi- 
ger une  pétition  à  la  Convention,  pour  lui  de- 
mander qu'elle  prenne  les  mesures  les  plus  ac- 
tives contre  les  chefs  de  nos  troupes  et  contre 
le  comité  de  défense  générale,  car  c'est  là  que 
tous  les  malheurs  qui  nous  menacent  se  sont 
faits  ou  se  sont  achevés,  et  que  la  Convention 
nous  dise  s'ils  peuvent  sauver  la  République  ou 
s'il  faut  qu'elle  se  sauve  elle-même. 

«  Signé  :  Boursault,  préMené. 


(1)  Archives  nalianaies^  Ctrlon  Cii  SâO,  chemiso  113, 

pièce  u»  â3. 

{t)  Archives  natioHMleSy  Carton  Cii  SSO,  chcml^ïa  113. 

pièce  II"  2i. 

(3)  Archives  nationûleSy  Cfucion  €ii  SSO,  chemise  413, 
pièce  n"  25. 
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XV 

SECTION  DE  LA  CftOIX-EOUGS  (1). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  as- 
semblées générales  et  permanentes  de  la  sec- 
tion, du  ^7  mars  1793,  l'an  II  de  la  Répu- 
blique, 

Appert  par  le  prooès-rerbal  dudit  jour  que 
la  section  des  Toileries  est  venue  en  députa- 
tion  pour  demander  une  réunion  des  48  sec- 
tions) le  28  mars,  à  l'effet  de  rédiger  une  pé- 
tition pour  être  présentée  à  la  Convention  na- 
tionale et  lui  deioander  Finstallation  subite 
du  comité  révolutionnaire. 

L'ajBsemblée  générale  a  adhéré  à  l'unanimité 
et  a  nommé  pour  commissaire  le  citoyen  Du- 
clos  qui  proposera,  au  nom  de  sa  section,  l'ins- 
tallation d'un  tribunal  attendu  l'urgence  éta- 
blie, tel  que  l'était  celui  du  17  août  et  qu'à 
cet  effet  il  se  rendra  au  lieu  du  rendez-vous 
indiqué,  qui  est  à  1»  mairie. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  DouOE,  iscrétaire. 

XVI 

BBCTIOn  IKE  LA  BÉUmON  (2). 

Extrait  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale,  du  rnercredi  S7  majs  1793. 

Appert  le  citoyen  Grenier  avoir  été  nommé 
commissaire  par  la  section  à  l'effet  de  se  trou->  . 
ver  demain,  a  onze  heures  du  matin,  à  la  mai- 
rie, pour  se  joindre  aux  commissaires  nommés 
par  les  autres  sections  et  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  une  adresse  rédigée  par  la 
section  des  Tuileries,  à  laquelle  la  section  de 
la  réunion  adhère  unanimement. 

Fait  et  délivré  en  assemblée  générale  per- 
manente de  la  section  de  la  Réunion,  lesdits 
jour  et  an  que  dessus. 

Signé  :  LAirvEROAT,  président;  Dbbras, 
secrétaire, 

XVII 

SECTION  DES  SANB-CULOTTES  (3). 

Extrait  du  regiHrt  de$  délibéraiiont 
du  97  mars  Î79S. 

m 

L'aMemblée  ^nérale.  après  avoir  pris  lec- 
ture de  la  pétition  de  rassemblée  de  la  section 
des  Tuileries,  tendant  à  demander  à  la  Con- 
vention nationale  qu'elle  s'explique  catégori- 
quement sur  les  moyens  qu'elle  a  de  sauver  la 
patrie,  a  adhéré  à  cette  adresse  et  nomme  le 
citoyen  Cochet,  son  commissaire,  pour  se 
rendre  à  la  mairie  et  se  concerter  avec  les  com- 
missaires des  autres  sections. 

Pour  copie  conforme. 

Signé  :  MiruAUT,    président;  DelettrA, 
vict-sccrétaire. 


(1)  Archives  nationales,  (iarton  Cii  2o0,  chemise  413, 
pièce  B'  îW. 

(f)  Archives  naUtmales,  Carton  Cti  $50,  chemise  113, 
piôco  u"  27. 

(3ï  Archives  nntionales^  Carton  Cn  250,  di^misc  413, 
pidce  n"  5fH. 


XVIII 

SECTION  DU  FINISTÈRE   (l). 


Assemblée  générale  du  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

L'assemblée  générale  de  la  section  du  Finis- 
tère arrête  qu'elle  nomme  pour  commissaires 
les  citoyens  Levé,  Rognon  le  jeune  et  Bour- 
goin^  à  l'effet  de  se  rendre  dans  une  des  salles 
t{e  la  maison  commune,  à  onze  heures  et  demie 
du  matin,  88  mars,  pour  émettre  le  vœu  de  la 
section,  relativement  à  une  pétition  qui  sera 

f)ortée  à  la  Convention  pour  demander  que 
es  troupes  puissent  nommer  leurs  chefs  et 
remédier  aux  effets  qui  manquent  à  nos  frères. 

Pour  copie  conforme, 

Signé  :  Duchaisne,   président;  BooNON, 
secrétaire, 

XIX 

SECTION  I>E  LA  MAISON  COMMUNE  (2). 

Extrait  du  registre  des  délibérations  de  ras- 
semblée générale  de  la  section,  du  27  mars 
1793,  Van  II  de  la  République. 

Sur  la  demande  faite  par  la  section  des  Tui- 
leries de  nommer  deux  commissaires  pour  se 
rendre  jeudi  prochain,  dans  une  des  salles  de 
la  maison  commune,  a  dix  heures  du  matin, 

Sour  présenter  une  adresse  à  la  Convention, 
ans  laquelle  elle  serait  invitée  de  surveiller 
la  conduite  des  généraux  pour  empêcher  que 
leur  impérit ie  et  leur  malveillance  ne  tour- 
nent au  détriment  de  la  République;  l'assem- 
blée,, adoptant  cette  proposition,  a  nommé 
pour  conimissairee  les  citoyens  Marquam  et 
Duplessis,  et  dans  sa  séance  du  lendemain, 
l'assemblée  a  autorisé  ces  mêmes  commissaires 
à  faire  insérer  dans  leur  adresse  la  demande 
du  rapport  du  décret  sur  la  vente  de  l'argent 

Pour  extrait  conforma,  au  registre. 
Signé  :  Bolly,  secrétaire. 

XX 

BÉCAPITULATION  DES  SECTIONS  ET  DES 
COMMISSAIRES    (3). 

Soctîoa  des  Tuileries |  Lesév^^* 

-do  la  Maison  commune      n.?ï!?w°' 

I  Duplessis. 

—  du  Marais Dupontel. 

—  de  Bondv Darosme. 

-«»-^-- iSSn. 

-^«^^-^■•-' \^t:z^k. 

—  des  (iardos-Frau<;ai;sos      Chaillon 

Lev^. 

—  du  Finistère l  H<)f<non,!ojeuno 

H'turgoin. 


(1)  Archives  nationales.  Carloa  Cn  i50,  chemise  413, 
pié^'c  II»  iy. 

[%\  Archives  nationales,  Carton  Cu  250,  chsmise  413, 
pièce  u*  30. 

(3)  Archives  nationales,  Carton  Cn  i^oO,  chemise  413, 
*  pièce  a*  31. 
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Section  du  Temple 
—  des  Halles 


du  Mont-Blanc 


des  Fédérés 

de  la  Réunion 

du  Contrat  Social 

df  la  République  fran- 

rais^e 

de  la  Bulte-des-Mou- 

llns 

de  la  Cité 

des  Sans-Culottes 

de  la  Croix-Rouge 

du  Luxembourg 

du  Pont-Neuf 

«les  Gravilliers 

dos  Quatre-Nations. . . 

du  Mail •. . . . 

de  l'Arsenal 

'Its  Invalides 

du  Faubourg  du  Nord.. 

des  Lombards 

des  Quinze- Vingts 


adhésion 

C bavard. 

Carnot. 

Pernes. 

Forest. 

Laine. 

Jourace. 

Grenier. 

Chéri. 

Chemin. 

Barin. 

Latuille. 

Evrard. 

Tanegon. 

Cochet. 

Duclos. 

adhésion 

Thilly. 

Chemin,  Barin. 

Durainy. 

adhésion. 

Mercier. 

adhésion. 


CONVENTION  NATIONALE 
Séance  du  vendredi  29  mars  1793, 

PRÉSIDENCE   DE  JEAN   DEBRY,    président, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  vingt  mi- 
nutes du  matin. 

%Ak  ^S*'«%ojliôrc-L<épeiiiix,«ecr^^atre,  donne 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  sui- 
vantes : 

1®  Lettre  des  fermiers  et  sous-fermiers  des 
itiesàafjd'ies;  ils  font  part  de  Tembarras  alar- 
mant où  se  trouve  ce  service. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  finances,  pour  en  faire  rapport  lundi.) 

2'  Lfttre  du  citoyen  Amelotj  qui  fait  passer 
un  mémoire  relatif  aux  demandes  formées  par 
plusieurs  corps  administratifs,  pour  être  au- 
to ris  s  h  aliéner  diverses  parties  de  taillis. 

(  La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
dt's  domaines.) 

:.'  A-lrfsse  du  procureur  général  syndic  du 
th  narfement  de  la  Drôme,  qui  demande  des 
lois  sur  les  émigrés. 

(  La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
do  législation.) 

1'  Lettre  du  6^  bataillon  de  la  Gironde  à 
rnrnu'r  des  Alvcs^  par  laquelle  il  fait  passer 
27-2  livres  10  sols  pour  les  secours  de  la  guerre; 
relie  lettre  est  amsi  conçue  (1)  : 

Armée  des  Alpes. 

La  Roche,  département  du  Mont-Blanc, 
le  19  mars  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique. 

«  Citoyens  législateurs, 

«  Tandis  que  par  la  saffesse  de  vos  décrets, 
vf)us  préparez  le  bonheur  ae  la  République,  les 
soldats  oe  la  liberté  hÂtent  par  leur  courage 


1    .\rf  iiives  nationales^  Gairton  G II  249,  chemise  397, 


fi' 


M'    i». 


la  destruction  du  despotisme.  Nous  attendons 
avec  impatience  le  moment  glorieux  de  nous 
signaler  dans  les  combats,  mais  nous  ne  vou- 
lons pas  que  notre  repos  soit  inutile  à  la  pa- 
trie. Nous  nous  exerçons  cha()ue  jour  à  ma- 
nier les  armes  qui  doivent  déjouer  les  projets 
liberticides  des  tyrans;  mais  ce  n'est  pas  assez 
de  nos  bras.  Nous  offrons  encore  le  superflu 
de  notre  solde.  Recevez  le  montant  d'une  sous- 
cription de  272  livres  10  sols  qui  s'est  ouvert^ 
au  milieu  de  nous,  et  comptez  toujours  sur  le 
zèle,  sur  le  civisme  et  sur  le  courage  des  vo- 
lontaires du  6^  bataillon  de  la  Gironde. 

«  Signé  :  Dueakd;  Bazin;  Boucher;  Ve- 
RiAT  ;  Chaperon  ;  Râteau  ; 
Bonirieb;  Ligoux;  Libéral.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre  au 
Bulletin.) 

5®  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  informe  la  Convention 
que  beaucoup  de  curés  du  département  de 
oeine-etrOise  n'ont  point  de  jardins*  la  loi 
porte  que  tous  les  curés  auront  un  jardin  d'un 
demi-arpent;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

Paris,  27  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

<c  Citoyen  président  (1), 

«  Des  curés,  dans  le  département  de  8eine- 
et-Oise,  n'ont  point  de  jardins  ou  ceux  qu'ils 
ont  ne  contiennent  pas  un  demi-arpent;  ils 
réclament  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre 
1790  qui  leur  accorde  un  jardin  d'un  demi- 
arpent. 

<(  Cette  loi  entend  que  le  jardin  soit  pris 
sur  les  anciens  fonds  de  la  cure  et  elle  n'a  pas 
prévu  le  cas  où  la  cour  n'aurait  eu  aucun 
fonds. 

«  Dans  ce  cas,  doit-on  distraire  des  do- 
maines nationaux  ou  de  ceux  provenant  des 
fondations  et  des  fabriques,  une  portion  de 
terrain  pour  former  un  jarain  d'un  demi-ar- 
pent)  ou  pour  compléter  cette  quotité  en  fa- 
veur des  curés  qui  ne  l'ont  pas? 

«  Ces  domaines  étant  destmés,  sans  aucune 
exception  à  être  vendus  on  n'en  peut  rien  dis- 
traire au  préjudice  de  cette  aestination,  à 
moins  qu'on  y  soit  autorisé  par  une  loi  et 
cette  loi  n'existe  pas. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  soumettre  à  la  Convention  nationale  la 
question  que  je  viens  de  présenter  :  elle  in- 
téresse la  propriété  nationale;  le  Corps  légis- 
latif peut  seul  la  résoudre. 

((  Le  ministre  des  contributions  publiques, 

<(  Signé  :  Claviers.  » 

Un  membre  réclame  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  fait  qu'il  existe  une  loi  sur  cet  objet. 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  l'existence  de  la  loi.) 

&*Lettre  de  Clavière^  ministre  des  contribu- 
tions publiques  :  il  fait  passer  à  la  Convention 
un  arrêté  du  département  des  Landes^^  concer- 
nant un  emprunt  pour  la  oonstruction  d'un 
pont  sur  l'Aclour^et  une  lettre  que  lui  a  adressée 
le  ministre  de  l'intérieur  sur  cet  objet 

(1)  Archiva  nalionalest  Carton  Cn  349,  chemise  388, 
pièce  n*  16. 
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(La  Convention  rwivoie  ces  deux  lettres  au 
comité  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées.  ) 

70  Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contribu- 
tions publiques^  qui  demande  une  décision  re- 
lative aux  biens  de  l'Abbaye  de  Clairac 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
d'aliénation,  pour  en  faire  un  prompt  rap- 
port.) 

8**  Lettre  de  Garaty  ministre  de  l'intérieur  : 
il  envoie  copie  d'une  pétition  qui  lui  est  adres- 
sée par  le  département  de  Rhône-et-Loire, 
souscrite  par  le  citoyen  PopuUe-Pouilly,  et  re- 
lative à  une  dîme  inféodée. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  liquidation.) 

9°  Lettre  de  Garât  ministre  de  V intérieur  : 
il  sollicite  la  promulgation  de  la  loi  des  émi- 
grés. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  législation.) 

10®  Lettre  de  Beumonville^  ministre  de  la 
guerre  :  il  fait  passer  l'état  nominatif  de  8  vo- 
lontaires auxquels  il  a  délivi^  des  brevets  de 
pensions. 

(La  Convention  renvoie  Ja  lettre  au  comité 
des  pensions.) 

11**  Lettre  de  Garât,  ministre  de  V intérieur  : 
il  fait  passer  une  adresse  du  département  du 
Lot,  remtive  aux  émigrés. 

(La  Convention  renvoie  ces  deux  pièces  au 
comité  de  législation.) 

12®  Lettre  de  Beurnoniille,  ministre  de  la 
guerre  :  il  fait  part  des  difficultés  çïu'il  a  cru 
apercevoir  dans  l'exécution  des  articles  6  et  7 
du  titre  II  de  la  loi  du  10  juillet  1791. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

13®  Lettre  de  Gohier,  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  passer  une  pétition  des  manufacturiers 
et  des  corps  administratifs  de  Lille,  qui  de- 
mandent que  30,000  livres  soient  employées  à 
encourager  l'éducation  des  botes  à  laine  dans 
ce  département. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  aux  comités 
de  commerce  et  d'agriculture,  réunis.) 

14®  Lettre  de  Mange,  ministre  de  la  marine^ 
qui  prévient  la  Convention  que  les  officiers  de 
la  marine  de  Rochefort  abandonnent  leur 
poste,  pour  aller  combattre  les  rebelles  qui  dé- 
solent les  départements.  Le  ministre  demande 
que  La  Convention  prenne  des  mesures  pour 
prévenir  cette  désertions  qui  pourrait  être  très 
préjudiciable  à  l'intérêt  de  la  République. 

CambAula».  Je  demande  que  cette  lettre 
soit  renvoyée  au  comité  de  marine  pour  nous 
présenter,  séance  tenante,  un  rapport  sur  cet 
objet. 

(La  Convention  adopte  cette  proposition.) 

16®  Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  passer  dos  observations  con- 
cernant les  besoins  de  son  département  pour 
les  différentes  parties  de  son  administration, 
et  particulièrement  pour  l'habillement;  cette 
lettre  est  accompagnée  de  différents  états  qui  y 
sont  relatifs. 

(La  Convention  renvoie  ces  pièces  au  comité 
de  la  guerre.) 

l'*  SftRIB.  T.  LX. 


16®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  concernant  les  officiers  d'artillerie  et 
du  génies  que  leur  grand  âge  r^id  inhabiles  au 
service^  et  qui  ne  peuvent  être  remplacés  par 
des  officiers  plus  actifs,  parce  que  la  loi  borne 
le  nombre  des  officiers  supérieurs. 

(La  Convention  renvoie^  cette  lettre  au  co- 
mité militaire,  pour  en  faire  le  rapport  inces- 
samment.) 

17®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  de  la  demande  faite  par  le 
chef  de  la  légion  de  Rosenthal,  de  convertir 
cette  légion  en  un  régiment  de  chasseurs  à  che- 
val. 

j[La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité militaire,  pour  en  rendre  compte  de- 
main.) 

18®  Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  lu 
guerre,  relative  à  la  responsabilité  des  mi- 
nistres, quant  aux  avances  qu'ils  font  aux  four- 
nisseurs; elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

c<  Citoyen  Président, 

«  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  4  de  ce  mois,  a  rendu  les  ministres  respon- 
sables des  avances  qu'ils  auront  faites  et  ordon- 
nées pour  des  fournitures,  en  cas  d'insolvabi- 
lité de  la  part  des  entrepreneurs  ou  fournis- 
seurs et  de  leurs  cautions. 

<c  II  arrive  aujourd'hui  que  des  fournisseurs, 
qui  ont  passé  des  marchés  avec  mon  prédéces- 
seur, me  demandent  de  leur  faire  payer  les 
avances  qu'ils  doivent  recevoir  suivant  ces 
marchés. 

«  Est-ce  sur  mon  prédécesseur  ou  sur  moi 
que  doit  porter  la  responsabilité  de  ces  avances. 
Il  me  semble  que  la  raison  et  la  justice  de- 
mandent également  qu'il  soit  seul  responsable 
de  la  solvabilité  des  entrepreneurs  avec  les- 
quels il  a  traité  ou  de  leurs  cautions. 

«  Je  vous  prie,  citoyen  Président,  de  vouloir 
bien  soumettre  cette  question  à  la  Convention 
nationale  et  de  l'engager  de  donner  sa  déci- 
sion le  plus  tôt  possible,  afin  que  l'exécution 
des  marchés  très  importants  pour  le  service 
n'éprouve  pas  de  retard. 

<c  Le  ministre  de  la  guerre, 
«  Signé  :  Bbubnonvillb.  » 

(La  Convention  décrète  que  le  ministre  qui 
a  conclu  un  marché  sera  seul  responsable.) 

19®  Lettre  des  adnUnistrateurs  du  district 
d'Âvalhn  qui  font  passer  l'état  des  dons  faits 
par  les  citoyens  de  ce  district  pour  les  besoins 
des  armées.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (2)  : 

26  mars  1793,  l'an  II  de  la 
République  française. 

«  Législateurs, 

«  Nous  vous  adressons  l'état  des  dons  faits 
par  les  citoyens  des  communes  du  district  d'A- 
vallon,  pour  le  besoin  des  armées,  depuis  le 
mois  ae  septembre  dernier. 

(1)  Archives  Mlionalis,  Carton  Cu  t49,  cheniie  388, 
pièce  n*  15. 

(S)  Archives  nationales^  Csrtoa  Cu  ti9,  chemise  397, 
pièce  0*  15. 
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lia  eaoamfcent  en  48  habits^  3  vestes.  3  cnlotteB, 
1  paire  de  guêtres,  6i  fesils  et  I  baîonnetto, 
10  pistolets,  4  contesax  de  ^asse,  5  baudriers 
et  8  gibenies,  9,960  mesures  d&  j^mentL,  16  d^a^ 
voîne,  578  1/2  de  légumes  secs,  8  d^  pommes  de 
terre  et  1,466  livrée  16  sois  6  dmiers  en  assi- 
gpaata. 

M  No«s  estimoBs  ces  doAB  d»  la.  valeur  de^  18 
à  20,000  livres.  Ils  seront  d'autajit  plu 
agréaJbles  à  la  patrie  que  ce  sont  lea  offrandes 
des  meilleurs  citoyens,  la  fruit  des  économies 
da  la  campagne,  et,  dans  qpelqjiea  communes^ 
le.  nécessaire  au  pauvre. 

«  Les  administrateurs,  le  procureur  syndic 
et  le  secrétaire  de  district  ont,  en  même  tenips, 
habillé  et  équipé  à  leur?  fraÎB  deux  volbntaires 
qui  sont  partis  pour  les  armées. 

c(  Nous  devons  à  nos  concitoyens  cette  justice 
que,  dès  qu'ils  ont  connu  le  besoin  de  la  patarie. 


e^  le  dénuement  éa  lemp»  frbr»,  dtaeon  s'est 
empressé  et  s'est  fait  un  devoir  d'y^  satislaxreu 

cr  Nous  vous  reiBettoBs  le»  1,468  liv.  15  s.  6d. 
en  22:  «awrgnats  de»  différcmtoa  somaM¥%  avec  le 
bordereau  jointi 

M  Notre  recrutement^  citoyens  législateurs, 
s|est  fait  avec  autant  d'activité  que  de  tranquil- 
lité. 511  volontaires,  qui  forment  notre  contin- 
gent, brûlent  de  voler  à  l'ennemi;  mais  Tag^it 
militaire  qui  doit  les  faire  partir  n'arrive  point 
et  il  en  coûte,  chaque  jour  611  livres  à  la  Ré- 
publique. 

«  Les  administrateur9^âu  di»érict  d'A  vcdlou, 

c<  Signé  :  Boillxau;  Doktan;  MisofUER, 
procureur  syndic.  Monoatlzxb.  >> 

A  cette  lettre  se  trouvent  joints  les  deux 
états  suivants  : 


ÉTAT  des  habillements  et  équiquements  fournis  en  dons  à  la  paineoMmôiê  de  sepiembre  179^,. parles 

communes  et  citoyens  du  ressort  dm  districl  d^ABaUon  (/). 


NOMS 


DB9  CITOYKHS 


et  des  communes. 


-Jcan  Voiaeni^ 

Joseph  BiaiUf 

Baudot 

Delalogt) 

Gaadouard.^ 

J*  G'uyot 

J.  Gaudouard. 

Pierre  Bardai 

Dv  Volant 

P.  Badiî'Pe 

A.  Berthlep 

J*.  Delttlogc 

J.'Rf.  Bleue 

Dcrlud.... .- 

C.  Thomas 

N.  Guingnix 

Simon  MKiard 

Poul)lafai» 

Lûttis.  Chottdy 

Roland 

V.  LuTOL... 

■odnst 

Huet 

Sauterooii , 

Sevorin , 

Leblanc 

Balle 

Legris 

Bocqnillon 

Commune  de  l'Isle. 

Thomaasin 

Bîdaut 


DBB^  MV  fflClP ALITÉS 

où. 
céaidvnt  les  ctlbipena. 


SonvignyA-Ic-Bois. . . 


Magny 

ChateT-Censoir. 


Blaunay 
Island . . 
Aunay. . 
GiffoJes . 


Jéuju .... 
Voutenay-, 


Lucy-le-Buia. 
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H 
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(t)  Archives  nationales,  GartOD  Gii  249,  chenisA  397,  pièce  n"  16. 
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NOMS 


DBS  ClTOTKIfS 


et  des  communes. 


Commune  irAngoIy. 

J.  Morinat 

Roblin 

J.  Joudier.. 

E.  Briard 

P.  Laaroau 

▲.  Chaucoux  

J.  Sauveau 

L.  Dupont 

Anne  Etô  

Jacques  Nardol 

E.  LcbMrne 

J.  Perreau 

Champenoia 

PhiUpot 

Droulieu 

I^apurto 

Langucrcau 

Barbote 

IkHhery  B 

Bt'thery  aîné  ...... 

Bt'thcry  pninù 

Gauthier. 

Baudot 

Ferrcy 

Proux 

Aurtrude 

Sordol 

Charles  Perdu 

Kdmo  Maignot 

Sortro 

Muguinr 

Varel 

(jouri^au 

Thibaut 

Vifairo  

Vil  liera  la  Faye.... 

Quatrevaux 

Leolorc 

Cannât 

Philippe  Ilallicr.... 

Biilly 

Sonnequier 

Châtelain 

Chrétionncl 

Magny 

Lertro , 


DES  MUNICIPALITÉS 

où 

résident  les  citoyens, 


Angcly  . , 
itfontréal , 


Montrjal 


Trévilly 

Taley , 

Bi6rrjr-ics-Belles-F»Btti]«s, 


Vally.... 
Sauli^ny. 


1.08  Forges 


Piry... 
Quarrê 


Aquin 

Chatolax... 


TOTAUX , 
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8 


OBSERVATIONS. 


2  épaulettes  et  une 
dragonne  en  or. 


Certifié  sincère  et  véritable  par  nous,  administrateurs  du  directoire  de  district  d'Avallon, 
ce  14  mars  1793,  Van  II  de  ta  République  française. 


République  française, 

biqné  :  Boilleau,  Maony,  Dodkan,  Mirqukr, 
procureur  syndic  ;  Monoailles. 
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II 

ÉTAT  des  dons  en  grains  y  légumes  secs  et  assignais  faits  au  mois  de  septembre  179  2  y  pour  les  besoins 
de  l'armée,  par  les  citoyens  des  communes  du  ressort  du  district  d'Àvallon  (i)  : 


NOMS 

DES    COHMUIIKS. 


/•r  Canton  : 

▲vallon 

Saavigny-lc-Bois 

Magny  et  Marault 

Etaulle-le-Bas 

Vassy  et  la  Verre 

i*  Canton  : 

Chatel-Ccnsoir 

Lichèros 

Asnicrcs 

Chamon 

Brosses 

Monlillol 

J«  Canton  : 

Vézelay 

Givry 

Aquins 

Saint^Pi're 

Domecy-s-Carc 

Blannay 

Taroiseau 

Pierro-Pcrthuis 

Fontenay 

4*  Canton  : 

Vault, 

Island 

Domory-s-lc-VauIt 

Menados 

SermlscUes 

Girollf's 

Pontaubcrt  et  Ciiampion 

Annay-Ia-Côtc 

Tbarot 

Annéot 

Vermolron....« 


BLÉ, 
FROMENT 

ET 
SEIGLE. 


boisseaux 


» 

30 

G 

3'» 


100 

4J 
'»i 
2'> 
Cl 

I2r. 


Néant. 

20 

-1". 
20 

28 
Néant. 
Néant. 


43 
IC. 

a 

19 
Itî 
20 

23 

12 

5 


HABICOTS. 


boisseaux 


» 

A 
U 


3 

» 

» 

»  1/J 

2 

2 


ir. 

3 

» 

5 

» 


I 


»    1/2 

A 
» 

» 

» 

»    1/2 

»    1/2 


POIS. 


boisseaux 


1 

» 


3 
3 

1 
2 


» 

2 

6    1/2 

S 

» 

1 
.S 

» 


I» 

2 
10 

» 

» 
l'i 

»  1/2 
»   1/2 


LENTILLES. 


boisseaux 


11 
2 

1 

» 


4 
3 
6 
5 
10 
3 


» 

3 
10  1/2 
11 

» 

7 

» 

» 


1/2 


1/2 

1/2 


POMMES 

DE 

TBBBB. 


boisseaux 


» 
G 
2 

» 


ASSIGNATS. 


1.  s.  d. 


9  » 

G4  5 

»  » 

30  » 


16  10 

»     » 

»     » 

Ù  .) 


•  » 

Ji  a 

»  » 

»  » 

»  a 

15  3 

»  a 

>  a 


n  15 

a      a 

5     5 

a      a 

17     » 
30     • 
20  11 
38     4  C 
»     a 

2     » 

a  10 


OBSERVATIONS. 


La  commune 
d*A vallon  et  les 
citoyens  de  la 
ville  ont  fait 
particulière- 
ment des. dons 
pour  une  somme 
de  2,355  livres. 


I 


(1)  Archives  naiionalesy  Carton  C  n  «49,  chomiso  397,  pièce  a*  17. 
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NOMS 

DES  COM  MUNIS. 


S*  Canton  : 


Joux-Ia- Ville. . 
Voutdoay. . . . , 
SainUMoré . . . 
Précy-le-Sec, 
Massangy. . . . 
LucY-le-Bois. 


6*  Canton  : 

V\  le-snMe-Serci  n 

Cirry 

Disangy 

Goutarnoux 

Annouz 

Sainte-Colombo . . . 

Ângely 

Proveny 


7«  Canton  : 


Montréal 

Blacy.... 

Trovilly 

Maison-Dieu 

I{frr7-lffi-l«llii-r«aliia«]i 

Athte 

Thlsy 

Marmeau 

Talcy 

Saup 


ê*  Canton  : 

Guillon 

Vassy-soos-risy 

Sautigny 

Pisy 

Savigny-en-Terrc-Ploiiic. 
8auvlgny-lo-Bourréal . . . 
St-AndréH)n-ToiTc>Pleino 

Gussy-les-Forgos 

Vignes 

Cltery*le»Grands-Orm(ïs 

9*  Canton  : 


Quarrio>les-Tombe8. 

Saint-Branché 

Bttssiàres 

Baiivilliers......... 

Saint-Léger 

Sainte-Magnanee. . . 

Chatellux 

Saint^sermain 


Totaux. 


BLÉ, 

FBOMniT 

ET 

SEIGLE. 


boisseaux 


136 

42 

13 

95 

102 

35S 


125 

8 

» 

• 
Néant. 
Néant. 
Néant. 
Néant. 


73 

» 

32 
12 

a 

39 

» 

5 

Néaiit. 


1G4 
23 
57 
lÙ 
90 
27 

123 
Û8 
02 
30 


Î>1 

« 

• 

10 

37 

» 

15 
30 


21Î  0 


HARICOTS. 


POIS. 


boisseaux 


9 

3 
4 

» 

15   1/2 


4 
1 


boisseaux 


1/2 


m 


M 

3 

» 

12 

» 


» 
66 
80 
84 

» 

» 


» 
10 

» 
8 

» 

19 


3  1/2 
12 

1    1/2 
4 

• 

1 
» 

» 
2 


31*5   1/2 


LENTILLES. 


boisseaux 


1/2 


POMMES 

DE 

TERRI. 


boisseaux 


2 
» 

2   1/2 
2 

2 

a 
u 


103 


ASSIGNATS. 


B 


I.  s.  d. 


» 
» 


» 

a 
a 
> 
a 


CO  5 

»  a 

a  a 

a  a 

24  1 

17  * 

a  a 

43  6 

8  » 

»  a 


46  » 
9  15 
4  S 
a     a 

10  10 
4  10 

12  18 

01  a 
a  a 
a     a 


196  17 

143  11 
44  16 
15  10 

203  6 
90  4 
76  17 

115    1 


1466  15  6 


OBSERVATIONS. 


A,  de  pi  as,  don- 
né 16  boisseaux 
d'avoine. 
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«  Certifié  véritable  par  nous,  admimstra- 
teiirs  du  directoire  du  district  d^Avdîïon,  ce 
16  mars  1793»  Faa  II  de  la  République  fran- 
çaise. 

<(  Signé  :  Boillbau;  Dornan;  Mirqube, 
Xtrocureur  syndic;  MoNOAiLLES.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  offrandes  qu'elle  ac- 
cepte et  ordonne  Finsertion  de  la  lettre  des  ad> 
ministrateurs  du  district  d'A vallon  au  Bulle- 
tin,) 

20°  Lettre  des  commissaires  envoyés  sur  les 
frontières  du  Nord,  qui  écrivent  de  Maubeuge 
qu'ils  ont  visité  les  hôpitaux,  et  ont  trouvé  les 
malades  pleins  d'ardeur,  et  ne  soupirant  qu'a- 
près le  moment  où  ils  pourront  voler  de  nou- 
veau au  combat. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable. ) 

2P  Lettre  de  Beumonville  ministre  de  la 
guerre,  qui  envoie  l'état  d'halbillement  et  d'é- 
quipement demandés  et  expédiés  depuis  le 
l**"  octobre  dernier,  jusqu'au  24  présent  mois, 
et  l'état  des  expéditions  qui  ont  eu  lieu  depuis 
le  24  février  dernier,  jusqu'au  19  du  présent 
mois. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  la  guerre.) 

22<*  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  et  des  comrmssair es-administrateur  s 
des  directoires  des  départements  de  Seine-et- 
Marne  et  de  l'Oise,  relativement  à  la  fourni- 
ture des  capotes  pour  les  hôpitaux  militaires. 

Ils  envoient  de  Beauvais  des  échantillons 
d'habits,  fourniture  très  mauvaise,  disent-ils, 
et  dont  il  est  impossible  de  se  servir.  Les  admi- 
nistrateurs de  ce  district  ont  découvert  ces 
fraudes.  Le  fournisseur  est  un  nommé  Delà- 
court,  que  les  commissaires  ont  fait  mettre  en 
état  d'arrestation.  Les  fournitures  se  montent 
déjà  à  400,000  livres. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

23°  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  de  la  Corrèze, 
relative  aux  voies  publiques  et  au  service  des 
postes. 

(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
des  ponts  et  chaussées.) 

24°  Lettre  du  ffénéral  Santerre,  commandant 
de  la  garde  nationale  parisienne,  par  laquelle 
il  annonce  que  la  tranquillité  a  été  parfaite  à 
Paris  dans  la  journée  du  28  mars;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  28  mars  1793,  an  II 
de  la  République. 

«  Je  m'empresse  de  vous  faire  part  que  la 
tranquillité  a  été  parfaite  dans  Paris,  pendant 
la  journée.  Le  service  s'est  fait  avec  beaucoup 
d'exactitude,  les  patrouilles  ont  été  très  fré- 
quentes et  très  multipliées,  et  tout  porte  à 
croire  qu'avec  la  même  surveillance,  le  restant 
de  la  journée  et  .la  nuit  seront  tranquilles.  A 
iBisheuTes  du. soir. 

«  Signé  :  Santerbb.  m 


(1)  Bulletin  de  la  ConvenHon  du  29  mars  1793. 


2à^Âdresse  du  Conseil  général  de  la  Com^ 
mune  du  'Havre,  annonçant  que  le  plus  grand 
zèle  s'est  manifesté  dans  cette  ville  pour  la 
fourniture  des  souliers  destinés  aux  armées. 
Cette  adresse  est  «insi  conçue  (1)  : 

Le  Havre,  25  mars  1V93,  l'an  II 
de  la  Eépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  prospérité  de  la  patrie  est  la  prospé- 
rité de  chaque  citoyen  :  si  les  uns  l'assurent 
par  leur  sang,  les  autres  doivent  le  faire  par 
des  offrandes  généreuses. 

a  Une  fabrication  de  souliers  a  été  ordcmnée 
par  le  ministre  de  la  guerre  :  chaque  niiinici- 
palité  est  appelée  à  fournir  son  contingent 
a  cette  fabrication,  à  la  charge  de  paiement  par 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  du 
Havre  a  vu,  dans  cette  demande,  une  occasion 
pour  ses  concitoyens  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  leur  patriotisme;  il  l'a  saisie  avec 
empressement  et  a  ouvert  un  registre  de  sous- 
cription. 

((  Mille  paires  de  souliers  sont  offertes  et 
données  à  la  nation  par  la  commune  du  HérvriD. 

((  Nous  en  envoyons  cinquante  an  district 
ce  jour;  le  surplus  est  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

t(  Nos  concitoyens  ne  se  sont  pas  bornés  a  ce 
don  :  ils  en  ont  fait  un  autre,  principalement 
à  l'armée  de  Custine.  de  trois  cents  paires  de 
souliers  et  d'autant  de  bas. 

«  La  commune  du  Havre  a,  en  outre,  armé 
et  équipé  à  ses  frais^  un  bataillon.  Elle  a  adop- 
té les  pères,  mères,  femmes  et  enfants  de  ceux 
qui  se  dévouent  à  la  défense  de  la  patrie;  les 
pensions  qui  sont  accordées  s'élèvent  par- mois 
a  2298  livres  4.  sols. 

((  Si  la  commune  du  Havre  a  fourni  plus  de 
900  défenseurs  par  terre,  elle  en  fournira  par 
mer  plus  de  3.000  c{ui  tous  brûlent  de  se  mesu- 
rer avec  cette  puissance  qui,  jadis,  était  la 
maîtresse  de  la  mer. 

«  L'armée  de  la  Belgique  a  éprouvé  un  échec 
dont  elle  se  relèvera  plus  glorieuse  que  jamaÎB. 
Le  conseil  général  a,  aussitôt  cette  nouvelie 
connue,  fait  une  proclamation  solennelle  dans 
la  ville  et  a  invité  ses  concitoyens  à  venir  se 
faire  inscrire  pour  voler  à  la  défense  de  la 
patrie.  La  commune  du  Havre  a  été  caloin- 
niée.  Elle  y  répond  par  des  actes  de  bienfai- 
sance. Jalouse  néanmoins  de  rendre  compte 
de  son  administration  aux  commiflBaÎTeB  de 
la  Convention  qui  parcourront  le  d^arte- 
ment  de  la  Seine-Inférieure,  elle  vous  adrene 
par  notre  organe  une  pétition  où  oe  vœu  est 
exprimé. 

«  Citoyen  Président,  nous  joignons  ici  copie 
des  délibérations  prises  sur  tout  ce  dont  nous 
vous  entretenons  et  vous  prions  d'en  faire  part 
à    la  Convention. 

«  Les  membres  composant  le  hurew* 
municipal  du  Tl(tvre^ 

Signé  :  Ri  au,  maire  :  Rohneb,  Pouchbl  ; 
Cavbatt;  Doitin,  procureur  de 
la  commune. 


(i)  Archives  nationales.  Carton  Cn  2(9  »  chemise  ^KH, 
pièce  n»  iO. 
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Suit  la  pétition  du  conseil  général;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Citoyens  LégiftlateurB, 

((  Les  papiers  publics  «Le  chaque  jour  nous 
s^prenaent  que  rj|ntrigaBLt2  liuaquinet>  de 
Lapagne,  maine  d'Ix^^uviUe,  a^it  sans  cesse 
auprès  de  la  Convention  pour  surprendre  s'il 
était  possible,  de  sa  religion,  un  décret  impro- 
batîf  de  non  administration.  Dans  l'impuis- 
sance absolue  où  il  s'est  trouvé  de  nous  repro- 
cher des  torts  réels,  il  a  cru  devoir  nous  en 
supposer  et  la  calomnie  la  plus  atroce  est 
devenue  son  arme  favorite.  Jusqu'ici  nous 
avions  pensé  que  nous  ne  devions  répondre 
gue  p&r  le  plus  grand  mépris  aux  absurdes 
inculpations  que  sa  méchanceté  a  suggérées 
contre  nous;  mais  nous  nous  apercevons  que 
notre  silence  augmente  son  audace,  et  nous 
croyons  ne  pas  devoir  le  garder  plus  long- 
temps. La  régularité  de  notre  administration, 
la  tranquillité  de  notre  ville,  exigent  que  nous 
confondions  le  calomniateur  et  que  nous  le 
présentions  tel  qu'il  est. 

4<  Une  loi  récemment  rendue,  nous  en  four- 
nit l'occasion.  Des  oonuniflBaires  de  la  Ckinvim- 
tion  naticmale  vont  visiter  les  divers  d^ar- 
temoats;  nous  désirerions  et  noas  demandoiis, 
comme  un  acte  de  rustioe,  que  ceux  qui  par; 
couleront  celui  de  la  Seine-Inférieure  et  qui 
probablamnnt  se  rendront  «n  Havre  pour  s'as- 
suver  des  movens  de  défenses,  mis  en  usage 
pour  la  sûreté  de  cette  place  importante  de  la 
Kénublkfiie.  eussent  la  mission  expresse  et  spé- 
ciale cie  vérifiier  ks  faits,  d'exammer  les  diffé- 
rentes parties  de  notre  administration  efc  d'ap- 
précier sur  les  lieux  mêmes  le  degré  de  oon- 
nance  que  Ton  doit  avoir  dans  les  reproches  qni 
nous  sont  adressée.  Nous  osons  dire  d'avance 
que,  dans  notre  oonduite,  on  ne  trouvera  rien 
qui  ne  soit  fondé  sur  la  plus  sévère  probité  et 
MUT  le  civiune  le  plus  pur.  Ce  n'est  pas  seale- 
ment  pour  nous  que  nous  formons  cette  de- 
mande, mais  pour  nos  concitoyens,  qui  quoi- 
?u'au8si  irréprochables  que  nous,  se  trouvant 
cappéfl  de  la  même  calomnie.  C'est  encore 
pour  la  chose  puUiqnD  <que  nous  la  faisons. 

((  En  effet,  vous  n'ignorez  pas,  Citoyens,  crue 
les  imputations  qui  nous  sont  faites  sont  rela- 
tives aux  subsistances,  rt  la  Convention  natio- 
nale eonceEsrm  aàsteelMi  combien  celles  de  la 
ftépcrUique,  confiées  à  noitre  surveillance  et  à 
la  loynuté  de  nos  eoncitoyens,  seraient  expo- 
sées, si  la  confianco  qu'on  doit  avoir  en  ceux  qui 
sont  chargés  de  les  soigner,  saofhrart  la  mom- 
dre  altéi«ti<Hi.  Nous  nous  adressons  à  la  Con- 
vention nationale  avec  cette  assurance  que 
donne  la  certitude  d'avoir  toujours  rempli  ses 
devoirs,  en  administrateurs  zélés  et  en  hommes 
de  bien. 

«  Lrn  tnembrr»  du  Conseil  général 
fff  In  commune, 

(Suivent  les  signatures.) 

Pour  copie  cnnform^  à  Vori^inal, 


pièce  n*  il. 


Suivent  cinq  prooës-^verbanx  du  conseil  gêné; 
Ttd  de  la  comnrane  du  Havre;  ils  sont  ainsi 
conçus  (1)  : 

I. 

Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  conr 
seît  général  de  la  commune  du  Havre» 

Bu  28  février  179B,  Fan  II 
de  la  République  française  <1). 

(c  Â  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  A  été  fait  lecture  de  la  ietfcre  des  admi- 
niflttrateurs  du  district  de  Montivillicrs,  en 
date  du  21  de  ce  mois,  portant  l'invitation 
du  ministre  aux  communes  de  la  République 
de  faire  fabriquer  ciiacune  an  moins  dix  paares 
de  souliers  pour  les  armées  de  la  R^ublique, 
et  sur  la  propositicm  du  citoyen  maire,  le  con- 
seil général,  ouï  le  procureur  de  la  commune  : 

«  A  délibéré  qu'il  sera  ouvert,  au  greffe  do 
la  municipalité,  une  feuille  de  souscription 
dont  le  produit  sera  employé  à  faire  fabriquer 
des  souliers  pour  les  braves  défenseurs  de  la 
République; 

Que  cette  souscription  sera  annoncée  par 
proclamation,  portant  invitation  aux  citoyens 
de  la  partager; 

K  (^le  tous  les  cordonniers  de  cette  Ville  qui 
désireront  entreprendre  partie  de  cette  four- 
niture seront  appelés  à  la  municipalité  pour 
y  passer  leur  soumission; 

«  Et  pour  l'exécution  de  la  présente,  ont  été 
nommés  commissaires  les  citoyens  llohner, 
Bardel,  Couchet,  Cornet  et  Belot; 

a  A  l'instant  la  souscription  a  été  ouverte 
et  chacun  des  membres  du  conseil  s'est  empressé 
d'y  consigner  son  offrande. 

«  Et  ont  tous  les  membres  du  conseil  général 
signé  au  registre. 

M  VolkUûmtié  eonform€  au  regi^re  par 
moi,  secrétaire -greffiw  de  la  eomvmtne 
du  Havre,  ^u^êigné,  cejourd*huiy 
SS  muxrs  1793j  Vem  11  de  la  RépubUque 
française, 

«  Signé  :  Tavbau,  secrétaire,  » 

n. 

PrwièS'vef^l  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 

Du  2B  février  179a,  Vwa  II 
de  la  République  française  (2). 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

u  Oitoyens, 

u  Le  salut  de  la  République  a  fait  des  &u- 
içats  une  confédération  fraternelle;  m  les  périls 
sont  communs,  La  gloire  sera  commune.  ^  Tous 
ont  contracté  une  dette  immense  envers  l'Etat; 
nul  ne  saurait  l'aoquitfcer  tout  entière;  tandis 
que  les  uns  le  font  aux  dépens  de  leur  sang, 
les  autres  doivent  y  satiaf  aire  par  des  diraniiea 
généreuses. 


(1)  Arckims  fkoéùmaUn,  Culen  ûi  849,  chenne  397, 
pièco  n«  li. 

(i)  Àrekivêi  moHêtmles,  Carton  Ca  Èi9,  ehnnse  B97, 
pièco  n*  13. 
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(c  Une  fabrication  de  souliers  pour  nos  braves 
frères  d'armes  est  ordonnée  dans  toutes  les  com- 
munes de  la  République.  Cette  livraison  doit 
être  payée  par  la  nation:  mais  il  fut  une  occa- 
sion plus  favorable  pour  les  habitants  du  Havre 
de  donner  de  nouvelles  nreuves  de  leur  saint 
enthousiasme  pour  la  liberté,  en  contribuant 
griU>uitement  à  cette  fourniture. 
^  «  Aussi  le  conseil  général,  convaincu  des  sen- 
timents qui  ont  toujours  animé  ses  conci- 
toyens pour  la  chose  publique,  art-il  ouvert 
au  bureau  municipal  un  registre  pour  recevoir 
leur  contribution  a  ce  nouveau  don  à  la  patrie. 

(c  Et  pour  Tezécution  de  la  présente  procla- 
mation, le  conseil  a  délibéré  : 

c(  Que  la  fourniture  des  souliers  sera  faite 
par  les  cordonniers  domiciliés  en  cette  ville; 

((  Que  ceux-ci  sont  invités  à  venir  se  faire 
inscrire  au  bureau  municipal  pour  la  (quantité 
de  souliers  qu^ils  pourraient  fournir,  a  Tépo- 
Que  qui  sera  déterminée,  conformément  au  mo- 
dèle bui  leur  sera  présenté; 

(C  Et  que  la  présente  délibération  sera  im- 
primée, affichée  et  distribuée. 

<c  Et  ont  les  membres  du  conseil  géné- 
ral signé  audit  registre. 

«  Collationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  com^mune 
du  Havre,  soussigné,  cejourd'huiy 
2S  mars  1798,  Van  II  de  la  République 
française. 

«  Signé  :  Tavbau,  secrétaire.  » 

III. 

Procès- verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre* 

Du  12  mars  1793.  l'an  II 
de  la  République  française  (1). 

A  éibé  extrait  ce  qui  suit  : 

c(  Aux  armes,  citoyens,  aux  armes!  Voici 
l'instant  qui  va  décider  notre  sort. 

<c  Point  de  milieu,  vaincre  ou  mourir.  Quel 
homme,  s'il  est  digne  de  la  liberté,  ne  mour- 
rait pas  pour  une  si  belle  cause  I 

(C  Le  sort  des  armes  a  favorisé  nos  ennemis; 
cet  avantage  sera  de  courte  durée. 

<c  Qu'elles  tremblent,  ces  phalanses  servilea; 
la  vengeance  ne  va  devenir  que  plus  terrible. 
Naguère,  ces  cohortes  mercenaires  ont  été  bat- 
tues et  dispersées  !  Elles  se  sont  ralliées.  Que 
la  France,  levée  tout  entière  dans  ce  moment 
énergique,  les  fasse  repentir  de  leurs  projets, 
audacieux. 

«  Des  hommes  libres  sont  invincibles.  Ils 
périront  plutôt  que  de  se  laisser  arracher  la 
victoire,  après  l'avoir  tant  de  fois  tenue  fixée 
sous  leurs  drapeaux,  plutôt  que  de  souffrir  que 
des  despotes  nous  ramènent,  au  son  de  nos 
tambours,  sur  le  sol  ruiné  de  la  tyrannie. 

«  La  liberté  ou  le  despotisme;  telle  est  l'al- 
ternative. Habitants  du  canton,  la  patrie  me- 
nacée vous  appelle  à  son  secours.  Frécipitez- 
vous  donc  sur  les  frontières;  courez  partager 
les  périls  de  vos  braves  frères  d'armes  qm  y 
combattent  pour  la  défense  de  leur  pays.  Les 
lauriers  que  vous  cueillerez  sur  l'ennemi  vous 
mériteront  la  reconnaissance  de  la  nation  en* 
tière. 

«  Citoyens,  des  registres  sont  ouverts  au  bu* 

(i)  Archives  natUmates^  Carton  Cii  Si9,  chemise  397, 
pièce  n*  14. 


reau  municipal  du  théâtre  pour  y  recevoir  vos 
inscriptions;  que  chacun  de  vous  se  porte,  à 
l'enyi^  de  cet  acte  de  patriotisme. 

«  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  signé  au  registre. 

«  Collationné  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre,  soussigné,  cejourd'hui, 
SS  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
française 

«  Signé  :  Tavbau,  secrétaire.  » 

IV. 

Procès-ve7'bal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  du  Havre. 

Du  17  septembre  1792,  l'an  P' 
de  la  République  française  (1). 

ce  A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

«  Le  conseil  général,  considérant  qu'il  y  a 
déjà,  dans  chacune  des  sections,  des  registres 
de  souscriptions  où  ont  été  reçus  les  enrôle- 
ments des  citoyens,  que  le  patriotisme  porte 
à  prendre  les  armes  pour  aller  à  la  défense  de 
la  patrie;  qu'il  y  a  aussi  des  registres  de  sous- 
criptions pour  recevoir  les  sommes  que  les  ci- 
toyens zélés  et  patriotes  se  sont  empressés  de 
verser  en  faveur  de  ceux  qui  se  dévouent  à  la 
chose  publique,  a  délibéré  a  l'unanimité,  le 
procureur  de  la  commune  entendu,  qu'en  adop- 
tant ces  braves  défenseurs  à  raison  de  leur  géné- 
reux dévouement,  la  oonmiune  du  Havre  s'en- 
Î;age  de  procurer  à  leur  mère,  femme  et  enfants 
es  moyens  de  subsistances  qu'ils  trouvaient 
dans  les  travaux  de  leur  mari  ou  de  leur  père, 
dont  ils  justifieront  le  domicile  dans  le  terri- 
toire de  cette  conunune,  à  l'époque  de  leur 
^nrôlement;  et,  à  cette  fin,  les  différentes  seo* 
tiens  seront  invitées  à  faire  remettre  au  conseil 
général  les  registres  de  souscriptions  faites 
dans  leur  sein  pour  les  sommes  destinées  à  ce 
genre  de  secours,  parce  que  lesdites  sections 
seront  également  invitées  à  se  concerter  avec  le 
conseil  général  sur  l'emploi  de  ces  mêmes  se- 
cours. 

«  A  également  délibéré  que  la  présente  sera 
imprimée  et  affichée  aux  endroits  ordinaires  de 
cette  ville. 

c(  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  conmaune,  signé  au  registre. 

((  Collaiion/né  conforme  au  registre  par 
moi,  secrétaire  greffier  de  la  commune 
du  Havre ,  soussigné ,  cejourd'huê  , 
23  mars  1793,  Van  II  de  la  République 
française 

<c  Signé  :  Tavsau,  secrétaire.  » 


Procès-verbal  de  la  séance  publique  du  con- 
seil général  de  la  commune  au  Havre. 

Du  25  octobre  1792,  l'an  !• 
de  la  République  française  (2). 

A  été  extrait  ce  qui  suit  : 

<(  Le  conseil  général  occupant  des  moyens 
de  donner  effet  a  la  délibération  qu'il  a  prise, 

(1)  Archives  nationales,  GartoD  Cu  250,  chemise  397, 
pièce  D*  15. 

(2)  Archives  fiafionaiet,  Carton  Gn  250,  chemiee  807, 
pièee  q*  16. 
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le  17  septembre  dernier,  pour  venir  au  secours 
des  femmes  et  enfants,  pères  pu  mères  des  ci- 
toyens, domiciliés  en  cette  ville,  qui  se  sont 
enrôlés  pour  aller  aux  frontières  et  sur  ce, 
ayant  entendu  le  rapport  des  membres  du  co- 
mité desdits  secours,  a  délibéré,  anrès  avoir 
entendu  le  substitut  du  procureur  de  la  com- 
mune; 

<c  Que  les  citoyens  commissaires  seront  in- 
vités à  continuer  leurs  soins  et  leurs  recher- 
ches et  à  présenter  incessamment  un  état  au 
vrai  des  individus  à  secourir; 

u  Que  les  secours  promis  demeurent  fixés, 
savoir  : 

«  Pour  les  femmes,  à  15  livres  par  mois; 

«  Pour  les  enfants,  jusqu'à  Tâge  de  15  ans, 
à  7  livres  10  sols  aussi  par  mois; 

t(  A  défaut  de  femmes,  les  pères  ou  mères 
qui  vivaient  du  produit  du  travail  de  leurs 
enfants  enrôlés,  jouiront  du  même  traitement, 
sazis  cependant  que  les  pères  et  mères  réunis 
puissent  avoir  ensemble  plus  de  15  livres. 

((  Tous  ces  traitements  courront  à  compter 
du  16  de  ce  mois  et  seront  payés  le  l^'^  de  cha- 
que mois. 

((  Les  mêmes  traitements  seront  payés  à 
partir  de  la  même  époque  aux  pères,  mères, 
femmes  et  enfants  des  citoyens  ae  cette  ville, 
précédemment  enrôlés  en  qualité  de  volon- 
taires. 

«  Et  sur  le  mode  à  adopter  pour  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  i)our  faire  face  à 
ces  dépenses,  le  conseil  a  ajourné  sa  délibé- 
ration. 

«  Et  ont,  les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  signé  au  registre. 

Collationné  eonforme  au  registre  par  moi,  se- 
crétaire-greffier de  la  commune  du  Havre, 
souêsigrùéy  ceiourd'hui,  SS  mare  1793,  Van  II 
de  la  République  française, 

«  Signé  :  Tavbau,  secrétaire,  » 

^La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable et  ordonne  l'insertion  de  l'adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  du  Havre  au 
Bulletin.) 

86*  Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  la 
tempête  a  forcé  l'escadre  de  la  Manche  à 
rentrer  dans  le  port  de  Brest;  en  voici  l'ex- 
trait : 

<c  Paris,  28  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

M  Notre  escadre,  qui  était  sortie  de  la  rade 
de  Brest  le  8  de  ce  mois  pour  aller  à  la  ren- 
oontre  d'une  escadre  anglaise  qui  avait  paru 
à  l'ouvert  de  la  Manche,  vient  d'y  rentrer  le 
18  après  avoir  essuyé  un  coup  de  vent  et  avoir 
fait  quelques  prises.  Quelques-uns  des  bâti- 
ments ont  des  avaries  que  l'on  s'est  occupé  sur- 
le-champ  à  réparer.  Le  brave  capitaine  Du- 
val,  qui  commandait  le  Tounille,  y  a  perdu 
la  vie  dans  une  manœuvre  délicate  qu'il  a  été 
forcé  de  faire  la  nuit  lui-même.  L'écoute  d'une 
voile  lui  a  fracassé  la  poitrine.  Cet  officier 
emporte  le  regret  de  la  marine. 

«  Les  commissaires  civils  Antonnelle  et  Co- 
roUer,  embarqués  sur  la  frégate  La  Pique,  ont 
également  essuyé  le  coup  de  vent  et  ont  été 
contrainte  de  rentrer  dans  nos  ports. 

et  Signé  :  MoNOB.» 


(La  Convention  renvoie  la  lettre  au  comité 
de  marine.) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire,  Doursuit  la 
lecture  des  lettres,  adresses  et  pétitions  en- 
voyées à  l'Assemblée  : 

27®  Lettre  des  citoyens  Richard  et  Chou- 
dieu,  commissaires  de  la  Convention  dans  les 
départements  de  Mayenne-et-Loire  et  de  la 
Sarthe,  par  laquelle  ils  donnent  des  nouvelles 
sur  les  opérations  entreprises  contre  les  re- 
belles de  la  Vendée  et  transmettent  deux  ar^ 
rêtés  en  date  des  13  et  23  de  ce  mois;  en  voici 
l'extrait  (1)  : 

«  Angers,  25  mars  1792. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nos  forces  réunies 
sur  différents  points,  marchent  en  ce  moment 
sur  les  rebelles.  Nous  avons  tout  lieu  de  croire 
que  la  République  sera  bientôt  purgée  de  ces 
brigands,  dont  les  moyens  sont  loin  d'égaler 
la  frénésie.  Il  se  replient  déjà,  mais  ils  feront 
de  vains  efforts  pour  échapper  au  juste  châ- 
timent qui  leur  est  dû. 

«  Les  citoyens  armés  pour  la  cause  sacrée 
de  la  liberté,  sont  résolus  de  les  poursuivre 
partout.  Un  de  nos  corps  a  fouillé  nier  un  de 
leurs  plus  importants  repaires;  il  en  a  pris 
200  et  leur  a  enlevé  des  munitions  d'autant 
plus  précieuses  pour  eux  qu'ils  manquent  de 
tout. 

«  Nous  avons  été  obligés,  par  les  circons- 
tances, de  faire  ici  un  usage  très  étendu  des 
Souvoirs  que  la  Convention  nous  a  confiés, 
iuelque  parti  qu'elle  prenne  sur  les  arrêtés 
que  nous  lui  faisons  passer,  nous  espérons 
qu'elle  y  verra  la  preuve  du  zèle  le  plus  ardent 
pour  le  maintien  des  lois  et  la  destruction  des 
conspirateurs.  » 

Le  même  secrétaire,  à  la  suite  de  cette  lettre, 
donne  lecture  des  deux  arrêtés  en  date  des  13 
et  23  de  ce  mois  que  les  commissaires  ont  jugé 
nécessaires  au  salut  public  dans  ces  départe- 
ments. 

(La  Convention  approuve  les  deux  arrêtés 
et  renvoie  la  lettre  et  lesdits  arrêtés  au  con- 
seil exécutif.) 

28**  Lettre  du  procureur  général  syndic  du 
département  de  fa  Drame,  par  laquelle  il  fait 
passer  un  arrêté  en  date  au  22  de  ce  mois,  re- 
latif aux  certificats  de  civisme.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (2)  : 

«  Valence,  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyen  Président, 

<c  Je  vous  prie  de  soumettre  à  la  Convention 
nationale  l'arrêté  que  le  directoire  du  dépar- 
tement vient  de  prendre  au  sujet  des  certifi- 
cats de  civisme  exigés  par  la  loi  des  fonction- 
naires publics  non  élus  par  le  peuple.  Déjà 
les  commissaires  de  la  Convention  ont  pro- 
voqué et  approuvé  cette  mesure  de  sévérité  ab- 
solument nécessaire  pour  que  la  loi  pût  être 
exécutée  avec  le  même  esprit  ^ui  l'a  dictée. 


(1)  BulUtin  de  la  Convention  du  S9  mars  1793. 
(S)  Archives  nationales,  Carton  GutSO,  chemise  i05, 
pièce  D*  9. 
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L^SMlmmistration  espère   que  le   Goaps  légis- 
latif lui  donnera  la  même  sanction. 

«  liC  procure,ur  général  syndic  du  départe- 
ment de  la  Drônie. 

«  Signé  :  Payak.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibéraiions; 
il  est  ainsi  eon^u  (1)  : 

ME&URES  DE  SUfiETÉ  GÉNÉRAIS. 

Certificatts  de  civisme, 

JBxtrait  du  registre  des  arrêtés  du  direc- 
toii'c  du  département  de  la  Drôme. 

Séance  publique  du  22  mars  1793,  Tan  II  de 
la  République,  en  présence  des  citoyens  Bois- 
set  et  Moïse  Bayle,  députés  et  commissaires 
'de  la  Convention  nationale  pour  Fexécution 
^de  la  loi  du  2A  février. 

Présents  :  Antoine  Melleret,  président; 
•Lermy,  Germigny,  Romieu,  Caudeiron,  Al- 
goud,  Larget,  administrateurs;  Paj'^an,  procu- 
reur général  syndic. 

La  discussion  s'est  rouverte  but  l'emploi  des 
moyens  de  surveillance  générale  propres  à 
déjouer  les  tetntatives  criminelles  des  ennemis 
secrets  de  la  Révolution,  qui,  par  leur  corrvis- 
f)oadance  coupable  avec  ceux  du  dehors,  cher- 
chent à  cooiproaiaettre  le  succès  de  nos  armes, 
à  fomenter  des  conspirations  et  des  troubles 
dans  l'intérieur  de  la  République. 

Un  membre  a  fixé  l'attention  de  l'assemblée 
sur  les  lois  Telatives  aux  certificats  de  civisme 
dont  la  sévère  exécution  a  pu  être  négligée, 
en  les  accordant  ou  les  approuvant  sans  un 
examen  scrupuleux  et  réfléchi. 

Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
jiale  ont  développé  avec  énergie  les  motifs  ré- 
volutionnaires qui  avaient  déterminé  le  corps 
législatif  à  rendre  les  décrets  des  l**  no- 
vembre 1702,  26, 59,  .31  janvier  et  5  février  1798, 
«et  démontré  la  nécessité  de  remplir  strictement 
1  objet  d'une  loi  salutaire,  propre  à  raffermir 
le  triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  m  dé- 
voilant les  ennemis  du  nom  français  qui  s'oc- 
tnipent  à  nsfupper  la  confiance  du  peuple  -et  à 
tromper  sa  crédulité;  ils  ont  requis  l'adminis- 
tration de  prendre  de  nouvelle»  mesures  fifwr 
cet  objet. 

Le  directoire,  considérant  qu'en  pTigA^int- 
des  citoyens  îonctionnaires  publics,  non  élus 
par  le  peuple,  dos  certificats  de  civisme  donnés 
par  les  conseils  des  communes  et  Approuvés 
par  les  corps  administratifs,  la  Convention 
oatiottale  n  a  eu  d'autr-e  .obiet  que  de  dé- 
pouiller loB  citofend  inciviques  ou  suspects 
de  l'exercice  des  fonctions  publiques,  de  les 
priver  des  moyens  d'abuser  de  la  bonne  foi 
du  peuple  et  de  nuire  à  l'alfermiswMHent  de 
la  Révolution. 

Qu'il  est  du  devoir  des  corps  administra- 
tifs d'adopter  l'esprit  et  de  remplir  l'objet  de 
cette  mesure  extraordinaire,  nécessitée  par  les 
dangers  de  la  patrie,  et  par  l'audace  ou  l'hy- 
pocrisie toujours  renaissajute  des  ennemis  de 
r  intérieur; 

Que  toute  ^considération  personneîle,  tout 
sentiment  d'indulgence  ou  de  pitié  doivent 
être  sacrifiés  au  besoin  de  sauver  la  Répu- 
blique; 


(1)  Archiver  uaLianales^  Carton  Cii  2S0«  chemise 405, 
pièce  u*  10. 


Considéra&t  que  les  autorités  constituées 
A'oat  pa«  toujours  apporté  assez  de  maturité 
et  d'attention  dans  rexamen  des  candidats, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  sans  doute  Attaché  à 
l'exécution  sévère  de  ces  lois  toute  Timpor- 
taiLoe  qu'elles  iméritent  et  qui  s'aocroit  peur  le 
dtEmger  des  «circonstanoeB  actuelles; 

Que  leur  religion  peut  avoir  été  surprise, 

Sue  le  départcanent  lui-même  a  pu  êtse  in- 
uit  en  erreur;  que  les  municipalités,  les  dis- 
tricts, le  département,  doivent  par  la  réunion 
fraternelle  de  leurs  efforts  et  avec  un  courage 
honorable  et  civique,  repoussant  tout  «enti- 
ment  de  haine  ou  de  faveur  et  toutes  les  con- 
sidérations particulières  que  les  malveillants 
déguisent  sous  tant  de  formes^  impassibles 
comme  la  loi,  ne  voit  que  le  bien  de  la  patrie 
et  le  salut  suprême  du  peuple; 

Qu'ils  doivent  surtout  Tépondre  aux  vues 
patriotiques  des  représentants  du  peuple 
français,  ainsi  qu'à  la  confiance  illimitée  que 
le  Corps  législatif  leur  a  accordée,  en  les  dis- 
pensant d'expliquer  et  motiver  les  causes  de 
leur  refus,  de  aonner,  vérifier  et  approuver 
les  certificats  de  civisme; 

Qu'en  adoptant  une  mesure  générale  qui 
appellera  un  examen  plus  attentif  et  fournira 
à  tous  les  citoj'ens  la  facilité  d'éclairer  lee 
autorités  constituées,  on  a  droit  d'attendre 
qu'elles  rempliront  leurs  devoirs  avec  tonte 
l'intégrité  qui  caractérise  les  vrais  magistrats 
du  peuple; 

((  Que  toutes  les  autorités  constituées,  péne'- 
trées  d'un  ardent  amour  de  la  xîhose  pubîique, 
ne  peuvent  qu'embrasser  avec  zèle  tcms  lee 
moyens  particuliers  qui  tendent  à  guider  leur 
opinion  ou  à  assurer  leur  marche;  que  tous  les 
bons  citoyens,  amis  sincèores  de  la  'liévoliktion, 
.ne  peuvent  qu'applaudir  à  la  sollicitude  pater- 
nelle du  départ^ent  -et  s'unir  aux  inteotions 
civiques  qui  ont  dicté  «Km  arrêté,  dont  les  -dis- 
positions ne  pourront  alarmer  et  Atteindre  que 
ceux  dont  l'incivisme  est  public,  et  qui  néan- 
moins ontflurpris  à  la  religion  des  mumicipa- 
lités  -et  corps  administratifs,  dies  cert^ussts  de 
'civieme  ; 

<(  Le  procureur  général  syndic,  ouï  *: 

*«  Arrête  qu'il  annule  tous  certificats  de  ci- 
visme déHvrés  jusqu'À  -oe  jour  par  Iles  oonseik 
géBéraux  des  oommma^  approuvés  et  «visés 
•par  les  diveetoireB  de  district  et  de  dëfMute- 
ment,  en  faveur  des  notaires  publics,  awMiéft, 
'hommes  «le  lo^  huissiers,  receveurs  de  dis- 
trict, fonctiqnttarres  publics  non  élus  par  le 
Êeuple  et  employés  des  deniers  de  la  Képu- 
iique^  en  exécution  des  décrète  des  1^  no- 
vembre, 26  janvier  et  ô  lévrier  demieFs  ; 

«  Que  tous  leBdrto  citoyens,  fonotiossiainB 

Fdblies,  3ie  pourront  être  «dnis  à  continua: 
exercice  de  leurs  fonotions,  en  vertu  ôe»  lois 
•ci'desBus,  si  dans  le  'Oourfmt  du  mois  d'a^TÎl 
ixrodiain)^  dé^i  qui  sera  réputé  fatal,  ils  n'^ 
tiennent  un  nouvetni  certiacait  de  'civî«ine  du 
ooiuseil  générai  de  la  comannme  -du  iieu  de  k<ur 
résidenoe,  'vérifié  et  approuvé  par  les  direc- 
toires de  distrîet  et  de  département  ; 

((  Invite  les  consedls  j^néraux  des  oommuiieâ 
et  directoires  de  distriets  à  «apporter,  dans  h 
délivranoB  et  le  visa  des  oertifieatB  de  oîvîame, 
l'exaBOBn  le  plus  sorupuleux  et  râerpaitmlité 
hsL  pha  «évène  ; 

«  Arrèbe  ipikiicua  œitsfieat  ne  pourra  ^^ 
délivcé  jpAr  les  <aonseiIa  généraux  des  com- 
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XDinies;  que  préalablement  les  noniB  des  candi- 
dats n'aienft  été  affichés  pendant  trois  jours, 
au  liou  des  «éances  fuibhques  «des  .communes 
et  autres  lieux  aocontomés,  deslônés  aux  af- 
£dies  puUiqaea;  que  Papprobatiooi  «t  visa  des 
directoires  de  district  et  de  dé|»>rtemeiBt  ne 
pourront  pareillonent  être  afloondés  cra'après 
semblable  affiche  pendant  le  même  délai  et 
que  les  certificats  et  visas  feront  mention  de 
ladite  affiche,  à  peine  de  nullité; 

u  Qu'ils  ne  pourront  être  approuvés  et  vi- 
sés par  les  directoires  de  district  et  de  dépar- 
tement, s'ils  ne  sont  souscrits  par  la  moitié 
S  lus  un  des  membres  de  Qpnseils  généraux 
es  communes,  et  dans  le  cas  où,  dans  le  nombre 
desdits  membres,  il  s'en  trouverait  d'illettrés, 
les  certificats  devront  ôtre  délivrés  au  bas  d'im 
Mctrait  en  forme  de  la  délibération  des  con- 
seils dee  communes  ; 

a  Qu'à  l'époque  du  premier  mai  prochain, 
le  directoire  arrêtera  la  liste  de  tous  ceux  des 
fonctionnaires  publics  ci-dessus  dénommés  qui 
n'auront  pas  satisfait  aux  diposi tiens  de  la 
loi  et  du  présent  arrêté  afin  que,  conf  ormémen/b 
à  ses  dispositions  et  au  décret  du  1*'  de  ce 
mois,  signification  soit  faite  à  tous  ceux  qui 
n'auront  pas  obtenu  dos  certificats  de  civisme 
en  forme,  de  cesser  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

(c  Que  le  présent  arrôié  sera  imprimé,  en- 
voyé a  la  Convention  nationale,  au  conseil  exé- 
cutif, aux  départements  de  la  République  ; 
publié  et  affiché  dans  toutes  les  communes  du 
ressort. 

<t  Et  ont,  les  administrateurs,  signé  au  rc- 
giirtre. 

«  Coïlaiionné. 
«  Signé.:  Beonari),  secîVJaire  général,  » 

«  Nous  commissaîres  de  la  ConvcJition  natio- 
nale, en  vertu  de  l'article  8  du  décret  du  B  de 
ce  mois,  portant  aiJtribiTtion  de  pouvoirs, 

ApprouvonB  l'arrêté  ci-dessus,  pour  être  exé- 
cuté selon  sa  forme  et 'teneur. 

'•  S\t\nt^  :  HoY-^sKT,  l'vinmhsniri*  ;  ^^oS^sE 
Baylk,   eommièBairc,   » 

(La  Convention  «ujprouvo  cet  arrêté;  elle  en 
riécr^to  la  mention  honorable  et  l'insertion  au   , 
BuNetùi.)  \ 

29"  Lettre  du  proeureur  (féiural  syndic  dit    i 
département  de  la  Drame,  par  laquelle  il  fait 
passer  un  arrêté  relatif  au  zèle  qui  s'est  mani-   < 
testé  dans  ce  département  pour  le  racratenient; 
cette  lettre  est  ainsi  oon^ue  (1)  : 


"Valence,  22  mars  1*793,  Tan  II 
dolaBépublique. 

«  Citoyen  Président, 

«c  C'e^t  pour  moi  une  bien  douce  satisfaction 
que  do  pouvoir  vous  transmettre  l'honorable 
exemple  du  zèle  civique  qui  vient  d'éclater 
dans  l'étendue  du  département  de  la  Drôme, 
pour  la  levée  des  nouveaux  défenseurs  qu'il 
sVmpressse  d'offrir  à  la  patrie.  Je  vous  adresse 
quelques  exemplaires  de  l'arrêté  que  le  direc- 
'toire  a  pris  sur  cet  objet  en  présence  des  oom- 
*mtSBa{res  de  la  Convention.  jLes  dignes  repré- 
seritants  du  peuple  verseront  sans  doute  quel- 
ques hirmes  d'attenârrâsement  à  la  lecture  de 

}i)  Archives  wHiomles,  Cailon  C»  2:;0,  rhomiso  405, 
pièce  n»  C. 


la  lettre  qui  renferme  les  détails  simples  et 
touchuorts  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la  petite 
cité  de  Tain. 

«  La  généralité  du  département  marche  sur 
la  même  ligne.  La  levée  s'y  opère  avec  autant 
de  zèle  que  d'activité.  Je  pourrai  dans  peu  ins- 
truire le  ministre  de  la  guerre  que  1,949  hom- 
mes assignés  à  ce  département  sont  sur  pied  et 
peut-être  y  aura-t>-iï  plus  d'une  commune  qui 
obtiendra  l'honneur  a^avarr  bien  mérité  de  la 
patrie  en  fournissant  un  excédent  de  volon- 
tairs  sur  son  contingent. 

«  Le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Drôme. 

«  Signé  :  Payan.  >» 

Suit  Tarrêté  dont  il  est  question  ci-dessus;  il 
est  ainsi  conçu  (1)  : 

Zèle  civique  pour  le  recrutement. 

Extrait  du  registre  de^  arrêtés  du  directoire 

du  départetnent  de  la  Drôme. 

Séance  publique  du  20  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République,  en  présence  des  citoyens  Bois- 
set  et  Moysc  Bayle,  députés  et  coBunissaire  de 
la  Convention  nationale  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  24  février. 

Présents  :  Caudeiron.  vice^présîdent;  Lermy, 
Qermigny,  Bomieu,  Algond,  Laget^  adminis- 
trateurs; Payan,  procureur  général  syndic. 

Le  directoire  a  présenté  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  le  tableau  des  me- 
sures génénJes  et  particulières  qu'il  a  adop- 
técvS  jusques  à  ce  jour  pour  accélérer,  dans 
/toute  retendue  du  département,  la  levée  du 
contingent  qui  iui  a  été  assigné  par  la  loi  du  24 
février;  il  les  a  prévenus  qu'au  moment  m^e 
de  sa  réception  toutes  les  dispositions  prélimi- 
naires avaient  été  faites  et  qu  elles  annonçaient 
partout  le  plus  prompt  et  le  plus  entier  suceès; 
que  déjà  dans  un  grand  nomore  de  communesi, 


telles  que  l'Oriol,  McmtelimfMr,  Château-'N^euf- 
du-Bhone,  Montelier,  Baint^Paul-Trois-ChÂ- 
teaux,  etc.«  la  levée  avait  eu  lieu  sans  effort  et 
avec  cet  élan  du  zèle  civique  qui  a  constamment 
animé  les  citoyens  de  la  Drôme,  et  que  dans 
toutes  celles  du  district  de  Bomans,  les  opéra- 
tions avaient  été  entièrement  terminées  avec 
autant  de  célérité  que  d'allégresse. 

Que  tous  les  volontaires  nationaux  et  des 
troupes  de  ligne  absents  de  leurs  bataillons, 
sans  congés  ou  avec  des  congés  limités,  s'étaient 
empresses  de  se  rallier  autour  de  leurs  dra- 
peaux, d'après  l'arrêté  du  £1  févcier  et  i'în^- 
tation  des  corps  administratifs. 

L'aAsemblée  a  vivement  applaudi. 

A  .l'instant  lecture  a  été  laite  d'une  lettoe 
d'un  citoyen  de  Taini;  district  de  Valence,  qni 
renferme  les  détails  les  plus  touohaats  sur  le 
mode  de  recrutement  effectué  dans  cette  com- 
mune, détails  dont  les  commissaires  ont  con- 
firmé rexaeie  vérité. 

«  Le  procureur  général  syndic,  ouï,  l'assem- 
blée arrête  que  la  lettre  et  le  procès^verbal  de 
la  présente  séance  seront  imprimés  sans  délai, 
envoyés  à  la  Conv^ition' nationale  et  à  toutes 
les  eommnnes  du  ressort. 

il  lit  ont,  les  administrateun,  ^igné  au  re- 
gistre. 

c(  CoUationné, 
<(  Signé  :  Beonàrd,  secrétaire  générmL  » 

fl)  Arehirrx  nntJnutlr^,  Carlon  Ca  riO,  cliemise  405, 
I  'picrrr'  II"  ". 
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Suit  la  lettre  écrite  aux  citoyens  commis- 
saires de  la  Convention  nationale  par  le  citoyen 
Monier,  capitaine  des  grenadiers;  elle  est  ainsi 
conçue  (1)  : 

Tain,  département  de  la  Drôme,  le 
20  mars  1793,  Tan  II  de  la  Répu- 
blique. 

ce  Citoyens  commissaires, 

«  Hier,  lors  de  votre  passage  ici)  vous  avez 
dû  être  attendris  du  patriotisme  des  nouveaux 
défenseurs  que  notre  petite  cité  vient  de  donner 
à  la  patrie. 

(c  Je  dis  petite  cité,  parce  qu'elle  renferme  au 
plus  1,300  personnes;  elle  compte,  depuis  la 
Révolutiouf,  plus  de  100  défenseur&L  tant  dans 
les  troupes  de  ligne  que  dans  les  volontaires. 

c<  Je  vous  citerai  un  Lafrance^  père  de  cinq 
garçons  qui  sont  tous  au  service,  un  Morety  et 
un  Bazile  qui  ont  chacun  trois  garçons  et  tous 
volontaires;  je  pourrais  vous  rapporter  bien 
d'autres  exemples  à  peu  près  de  ce  genre. 

«  Le  décret  sur  la  levée  d'un  no»u veau  recrute- 
ment n'a  point  affaibli  le  patriotisme  d'un  pays 
déjà  épuisé;  l'on  aurait  dit  qu'il  sortait  de 
terre  des  nouveaux  enfants  de  la  gloire;  celui 
qui  a  pu  disposer  de  son  corps  s'est  présenté  fiè- 
rement, et  le  fils  unique  du  vieillard,  qui  n'a  pu 
partir,  a  donné  son  dernier  sou,  a  ete  emprun- 
ter pour  fournir  à  la  masse  des  défenseurs;  des 
citoyens  aisés  ont  fourni  gratuitement  des 
hommes,  des  armes  et  des  habits. 

c(  L'on  eut  dit  que  notre  assemblée  était  le 
lieu  de  la  distribution  des  récompenses,  et  non 
celui  d'un  recrutement  :  un  respectueux  si- 
lence, une  fierté  républicaine  étaient  la  con- 
tenance des  citoyens:  enfin  la  municipalité  c^ 
tout  au  plus  employé  une  heure  pour  remplir 
toutes  les  formalités. 

«  Vous  êtes  arrivés  au  moment  que  les  nou- 
veaux guerriers  venaient  de  contracter  l'enga- 
gement honorable  de  vaincre  ou  de  mourir; 
vous  les  avez  vus,  sont-ils  dignes  de  la  liberté  ? 
J'en  appelle  à  vos  yeux. 

«  Signé  J.  Moniek,  capitaine  des  grena- 
diers, » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  ces  différentes  pièces  et  en  ordonne  l'in- 
sertion au  Bulletin,) 

30**  Lettre  de  Garât,  ininiate  de  rintérieiiry 
par  laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  na- 
tionale un  extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département  du  Mor- 
bihan, contenant  des  mesures  prises  pour  arrê- 
ter les  troubles  qui  affligent  ce  département; 
cette  lettre  esft  ainsi  conçue  (2)  : 

Paris.  27  mars  1793,  l'an  II 
ae  la  République. 

«  Citoyen  Président, 

«  Pour  prévenir  les  troubles  que  les  ennemis 
de  la  liberté  pourraient  exciter  aans  l'intérieur 
de  la  République,  le  département  du  Morbihan 
a  arrêté  : 


(t)  Archives  nationales^  Carton  Gn  250,  chemise  405, 
pièce  D*  8. 

(2)  Archives  nationales^  Carton  Cn  SSO,  chemise  405, 
|âéce  D*2. 


«  Que  tous  les  gens  notoirement  suspects 
d'incivisme  qui  se  sont  retirés  dans  les  cam- 
pagnes seront  contraints  de  rentrer  dans  les 
villes  où  était  leur  domicile  ordinaire  et  cela 
dans  le  délai  de  trois  jours,  après  la  significa- 
tion qui  leur  en  aura  été  laite,  faute  ae  quoi 
ils  seront  saisis  par  la  gendarmerie  nationale 
et  conduits  à  leurs  frais  dans  les  lieux  qui 
leur  auront  été  indiqués.  Il  a  été  arrêté,  en 
outre,  que  les  administrations  de  district,  les 
municipalités  assujettiront  en  particulier  aux 
appels  qu'elles  jugeront  nécessaires  et  que 
s'ib  ne  comparaissent  pas,  ils  soient  mis  en 
état  d'arrestation. 

«  Cet  arrêté  a  été  dicté  par  l'amour  du  repos 
public,  mais  comme  il  renferme  des  mesures 
extraordinaires  que  la  loi  ne  commande  pas, 
et  que,  par  conséquent,  il  ne  m'est  pas  permis 
de  consacrer,  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'en  don- 
ner connaissance  à  la  Convention  nationale. 

c(  Le  ministre  de  Pin fé rieur, 
((  Signé  :  Garât.  » 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général  du  département;  il  est 
ainsi  conçu  : 

Département  du  MorhihaiK 

Extrait  du  registre  des  délibérations 
du  conseil  général 
du  département  (1). 

Du  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  République  française. 

«  Séance  publique  du  conseil  général,  où 
étaient  les  citoyens  Esnoul,  président;  Le  Eeb- 
vrier,  Brue,  Letohic,  Le  Masson,  Lucas,  fils 
aîné,  Danet  atné.  Le  Bouhellec,  d'Haucourt, 
Le  rrêtre.  Bienvenu.  Pages,  Poussin,  Dubo- 
dan,  Dufeigna,  Pouliguen,  Georgelin,  Chai- 
gnart,  Gaillard-Eerbentin,  Boullé  cadet^  Le 
Merer,  Moreau,  Lestrohan,  Jean  de  la  Démor- 
dais, Chesnel  Le  Tutour,  Boullé  aîné,  et  Lan- 
zer. 

(c  Le  citoyen  Gaillard,  procureur  général 
syndic,  présent. 

(C  La  municipalité  de  Vannes  a  demandé  et 
obtenu  l'entrée  à  la  séance  et  par  Torgane  du 
citoyen  Malherbe,  maire,  a  représenté  que,  par 
suite  de  sa  surveillance,  elle  a  découvert  que 

Plusieurs  personnes  de  cette  ville  se  retirent 
la  campagne  et  autres  lieux  écartés  de  leur 
domicile  ordinaire;  que  cet  éloignement  aug- 
mente de  plus  en  plus  les  soupçons  que  l'on 
a  contre  ces  personnes  taxées  d'intelligence  avec 
les  émigrés  et  autres  ennemis  de  la  République, 
pour  opérer  en  France  la  contre-révolution 
par  eux  tant  désirée;  que  ces  soupçons  fondés 
sur  des  découvertes  que  font  joumicllement 
les  corps  administratifs  de  cette  ville,  exigent 
que  l'on  fasse  rentrer  sous  leur  surveillance 
immédiate  tous  les  particuliers  qui,  reconnus 
par  leur  incivisme,  ont  abandonné  les  villes 
Dour  habiter  les  campagnes,  où  ils  répandent 
leur  morale  pernicieuse  et  égarent  l'opinion 
des  laboureurs. 

((  Le  conseil  général  louant  le  zèle  et  l'acti- 
vité de  la  municipalité  de  Vannes,  &  fait  in- 
viter le  directoire  du  district  à  se  rendre  à 
la  séance  pour  prendre  part  à  la  délibération 


(t)  Archives  nationales.  Carton  Cn  250,  chemise  405^ 
pièce  n*  3. 
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et  donner  tous  les  renseignementa  qu'il  peut 
avoir  lui-même. 

<t  Sur  Tobservation  faite  par  plusieurs  mem- 
br^  que  les  ennemis  de  Tinténeur  redoublent 
d'enorts,  pour  exciter  le  trouble  et  la  division 
parmi  les  citovens,  pour  dépeindre  les  amis 
de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  sous  les  cou- 
leurs les  plus  odieuses,  pour  discréditer  les 
administrations;  enfin,  pour  s'opposer  au  suc- 
cès de  la  Révolution  et  entraver  toutes  opé- 
rations nécessaires  au  salut  de  la  patrie. 

«  Sur  une  seconde  observation  où  tous  les 
tyrans  de  TEurope,  voulant  asservir  la  nation 
française  et  lui  dicter  des  lois,  se  réunissent 
pour  faire  réussir  leurs  criminels  projets,  il 
est  du  devoir  des  administrateurs  ae  prendre 
des  mesures  vigoureuses  pour  intimider  les 
traîtres  que  la  France  recèle  dans  son  sein  et 
pour  les  empêcher  de  nuire  à  leurs  concitoyens. 

c(  L'assemblée,  après  en  avoir  délibéré,  et  le 
procureur  général  syndic  entendu; 

«  Il  a  été  arrêté,  par  forme  de  mesure  géné- 
rale' pour  tout  le  département,  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

((  Tous  les  gens  notoirement  suspects  d'inci- 
visme qui  se  sont  retirés  dans  les  campagnes, 
seront  contraints  de  rentrer  dans  les  villes  où 
était  leur  domicile  ordinaire. 

Art.  2. 

a  Les  municipalités  ayant  une  connaissance 
particulière  des  citoyens  qui  existent  dans  leur 
ressort,  indiqueront  aux  administrations  de 
district,  à  toutes  réquisitions  qui  leur  seraient 
faites,  les  gens  suspects  ayant  quitté  leur  domi- 
cile en  ville  pour  se  réfugier  dans  les  campa- 
gnes, et  les  administrations  de  dii^trict  leur 
ordonneront  de  rentrer  dans  leur  ancien  domi- 
cile. 

Art.  3. 

u  II  sera  ordonné  par  les  adminstrations  de 
district,  à  toutes  les  religieuses  et  aux  per- 
sonnes sorties  des  communautés,  qui  se  sont 
retirées  dans  les  campagnes,  et  se  sont  réunies 
au  nombre  de  deux  ou  plus^  de  venir  habiter 
les  villes  qui  leur  seront  désignées.  On  excepte 
do  cette  cfisposition  celles  desdites  religieuses 
demeurant  chez  leurs  parents^  qui  j)ourront  y 
rester,  à  moins  que  les  administrateurs  de  dis- 
trict n'aient  lieu  d'y  juger  leur  présence  dan- 
gereuse. 

Art.  4. 

«  Au  cas  que  les  administrateurs  de  district 
jugent  «|ue  des  particuliers  notoirement  inci- 
viques sont  dangereux  dans  les  campagnes 
qu  ils  habitent,  qu'ils  y  conspirent  contre  la 
tranquillité  publioue,  qu'ils  y  entretiennent  des 
erreurs  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  patrie, 
qu'ils  donnent  refuge  aux  ecclésiastiques  non 
sermentés,  quoique  lesdits  particuliers  n'aient 
paa  précédemment  changé  de  lieu  de  leur  de- 
meure ordinaire,  les  aoministrateurs  de  dis- 
trict pourront  leur  ordonner  de  se  rendre  dans 
une  autre  municipalité  de  leur  ressort,  et  même 
dans  une  municipalité  d'un  autre  district  où 
ils  resteront  jusqu'à  nouvel  ordre,  sous  la  sur- 
veillance des  administrations. 

Art.  5. 

f<  Lorsaue  les  administrations  de  district  ju- 

Seront  nécessaire  de  transférer  dans  un  autre 
istrict  les  particuliers  soupçonnés  de  fomen- 


ter bontre  les  intérêts  de  la  patrie,  eUes  en  pré- 
viendront les  administrateurs  de  district»  sous 
la  surveillance  desquels  elles  enverront  lesdits 
particuliers. 

Art.  6. 

«  Les  administrations  de  district,  chargées 
de  l'ex^ution  du  présent,  ordonneront  aux  par- 
ticuliers  qu'elles  jugeront  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  précédents,  de  se  rendre  aux 
lieux  qu'elles  leur  désigneront  dans  les  trois 
jours  de  l'ordre  oui  leur  sera  donne;  faute  à 
ces  particuliers  a'obéir  aux  notifications  qui 
leur  seraient  faites,  les  administrateurs  de  dis- 
trict les  feront  saisir  par  la  gendarmerie  et  ils 
seront  conduits,  à  leurs  frais,  dans  les  lieux 
qui  leur  auront  été  indiqués. 

Art.  7. 

Les  administrations  de  district  ou  les  munici. 
palités  qui  exerceront  une  surveillance  sur  les- 
dits particuliers  les  assujettiront  aux  appels 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  s'assurer  de 
leurs  personnes. 

Art.  8. 

«  Faute  auxdits  particuliers  de  comparaître 
aux  appels  détermmés,  ils  seront  mis  en  état 
d'arrestation. 

Art.  9. 

«  Le  conseil  général  charité  les  administra- 
tions de  district  et  les  municipalités  d'exécu- 
ter les  dispositions  du  présent,  chacune  en  ce 
qui  la  concerne  et  d'instruire  l'administration 
au  département  des  suites  qu'elles  y  auront 
données; 

«  Arrête  que  le  présent  sera  imprimé  et  en- 
voyé auxditos  administrations  de  district  et 
municipalités  de  l'arrondissement,  pour  être 
publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera; 

c(  Il  a  été  aussi  représenté  à  l'administration 
que  plusieurs  presbytères  et  autres  maisons  dé- 
pendant de  bénéfices  séculiers  ou  réguliers, 
sont  occupés  par  des  domestiques  ou  d'autres 
particuliers  entièrement  dévoués  aux  intérêts 
des  ecclésiastiques  réfractaires  à  la  loi;  que  la 
présence  de  ces  domestiques  dans  ces  maisons 
n'est  propre  qu'à  entretenir  le  fanatisme;  qu'ils 

Îr  réfugient  des  ecclésiastiques  vagabonds,  et 
es  enlèvent  ainsi  à  la  surveillance  de  la  police; 
3ue  la  complaisance  des  municipalités  à  accor- 
er  la  disposition  de  ces  maisons  aux  agents 
des  prêtres  insermentés,  annonce  de  leur  part 
des  dispositions  inciviques. 

Le  conseil  général,  après  avoir  entendu 
le  procureur  général  syndic,  arrête  que  les  mai- 
sons presbyterales  et  autres  dépendant  ci-de* 
vant  des  bénéfices  séculiers  et  réguliers, 
qui  ne  sont  pas  occupées  par  des  ecclésiastiques 
soumis  aux  lois,  seront  vidées  des  meubles  et 
effets  qui  y  sont,  appartenant  aux  ecclésias- 
tiques insermentés  qui  y  demeuraient  précé- 
demment; que  les  domestiques,  parents  ou 
agents  desdits  ecclésiastiques  insermentés  se- 
ront expulsés  4e  ces  maisons; 

«  Charge  les  directoires  de  district  d'en- 
voyer des  commissaires  pris  dans  ou  hors  leur 
sein,  pour  visiter  les  différents  presbytères  ou 
autres  maisons  ci-dessus  désignées  de  leur  ar- 
rondissement, pour  expulser  de  ces  maisons  les 
anciens  domestiques,  parents  ou  agents  des 
cicclésiastiques  insermentés,  pour  en  fermer  et 
patefidber  les  portes  et  fenêtres,  remettre  les 
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clefs  desdites  maisons  aiix  districte^  on  les- 
déposéer  à  la  municipalité,  siles  districts  jn- 
gent  qu'on  puisse  les  lui  confier^ 

«  Arrête  néanmoins  que  les  distncte  pour- 
ront affenner  au  profit  des  communes  les  mai- 
BOûs  presbytérales  à  des  citoyens  pa^^^tesqui 
seroiâ  conmia  pour  ne  pas  donner  de  refuge 
aux  ecclésiastiques  non  sermentés; 

u  Arrête,  au  surplus,  que  les  adnMJuatmUons 
de  district  feront  annoter  l£s  meuble»  et  effets 
appaartenant  aux  ecclisiastiques  insermentés 
quionfc  quitta  leurs. paroisses^,  saim  avoir  fo^^ 
ikdéclaraiyuott  requiae.par  la  Fol  du.  26aoÛt  1792, 

Cl  Bait  en  «crnseil  g&éral  dû  dépaxt^nen^  a 
Vannffl,  Les  jounc,  moi&  et  an  que  devant. 

«  Pour  extrait  conforme  au.  rentre. 
«  Signé  :  J.    Esnoul,   président;  Cha- 
PAUX,  secrétaire  gênerai.  » 

(La  Convention  national©  appronve  ces  dis- 
positions.) 

3l«  Lettre  de&  citoyens  Bordas  et  Borie,oam- 
miasazres  de  la  Convention  dans  la:  ScnUe- 
Vienne  et  la  Corrèze,  par  laquelle  ils  rendrafr 
le  meilleur  témoignage  de  la  disposition  des 
eœrita  et  du  civisme  des  citoyens  de  la  ^a»^; 
y^mo  pour  effectuer  le  recrutement;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 

Limoges,  2B  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 


(( 


«  Citoyens  collègues, 

«  Ce  n'est  pas  comme  à  Orléans  dtes- asMfisins 
qui  entourent  vos  commissaires  dans  la  Haute- 
Vienne  et  la  Corrèze,  ce  sont  tous  des  citoyens 
qui  ne  respirent  que  pour  la  liberté. 

((  Nous  vous  avons  rendu  compte  de  nos  oné^ 
rations  à  Limoges,,  et  nous  vous  devons  celui 
de  notre  arrivée  à  Tulle.  A  peine  y  étions-nous, 
que  toutes  les  autoritïés  oonsfetuees  se  sont 
pressées  de  révérer  le  pouvoir  dont  vous  nous 
avez  revêtus.  La  société,  le  peuple  entier  ncn» 
ont  donné  cette  marque  de  confiance  avec  la- 
quelle on  peut  tout  se  promettre  dans-  les  mo- 
ments les  plus  difficiles.  Là,  comme  a  Limoges, 
nous  avons  chargé  le  département  de  veiller 
au  prompt  déoart  des  recrue»',  en  1  absence  du 
commissaire  rfu  pouvoir  exécutif,  qui  n  y  a 
encore  donné  aucun  signe  de  vie;  la,  comme  * 
Limoges,  nous  avons  trouvé  les  citoyens,  dis- 
posés à  tous,  les  efforts  pour  soutenir  no»  ti^ 
vaux,  et  tandis  que  les  recrues  se  réjouiOTMent 
de  rapproche  de  leur  départ,  d'autres  défen- 
seurs partaient  pour  aller  donner  des  secours 
aux  départements  de  la  Vendée  et  de  Mayenne- 
et-Loire.  C'était  un  spectacle  bien  teucHaat; 
la  force  armée  destinée  aux  frontières  accom- 
pagnait la  force  destinée  à  Tintérieur;  les 
femmes,  les  enfants  et  les^  vieillards  encoura^ 
geaient  les  uns  et  les  autres.  On  ouvrit  un  ins- 
tant après  une  souscription  patriotique  pour 
les  femmes  et  les  enfants  de  ceux  qui  venaient 
de  partir  et,  en  moins  de  six  heure»,  il  fu*  ra- 
massé douze  mille  Hvrwf,  cwie  la  commime 
s'occnpe  de  Ifeur  distribuer,  «fin  de  donner  des 
secours  pendant  Fabsence  do  ces  généreux  dé- 
fenseurs. 

«  Noua  ne  pouvons,  en  ce  moment,  vous  en- 
tretenir du  recrutement  qui  est  presque  fini. 


(li)  ArMv»  natiamaêê  Gir^  n*  66*. 


pointe  de  Saint-Mathieu,  département  de  1^ 
Haute-Viemi^  à^ntièrs  de  la  Clwurente  et  de 
la  Dontegne,  nous.  »•  obligea  d^y  a^,  et,  mai- 
eréque  ce  mouvement  eât  dTabord  paaru  alar* 
SïBHt,  puisque  le  peuple  égM«  «J^»!*' J^«Î2® 
assommé  le  cowimisBpiJTft  du  departemœt> 
nous  avena  ew  Ih  aatisf  acteiwt  d'y  voir  renaière 
l'ordre,  par  les  seules  armes  de  la  raison.  ^ 

u  Nousr  avons  harangué  le  peuple,  quon 
avait  eu  l'art  ae  mettre  aux  prises  awee  toi- 
métoer  il  a  paru  dompté,  malgré  qi»  la  veille 
il  n'efrfc  pas  voulu  entendre  parler  de  recmes, 
il  a  cède  à  nos  instanees,  avec  d'autant  plus 
de  oonfionce  qu'une  inscription  volontaire 
a  demie  plus  d'hommes  qu'il  n'en  était  neœe- 
saire  peur  former  le  oomplément  de  la^com- 
mune.  Les  autres  citoyens  owb  fait  une  coueete 
à  peu  près  de  2,000  livres  pour  distribneF  à 

ce»  volontaires.  ,        ,  v.^,   j  j_ 

«  Législateurs,  oo  avait  méchté  de  gxanaa 
prejete  pour  ftfcire-  maaiqŒcr  fe  recmtemenfc, 
mais  il  n'en  aura  lieu  qu'arvec  plus  de  suocès. 
Le  bruit  commun  à  SamtrMathieu.  c'est  que 
le  meunier  d'un  ci-devant  et  son  domestique 
colportaient  des  lettres  d'émigrés,  qui  prédir 
saient  des  teurutents  affreux  pour  lespatii^». 
Cee  nouvelies  étaient  colportée»  aourdanesà 
Nous  vous  rendrons  bon  compte,  par  lo  pro- 
chain courrier,  des  moyens  que  nous  aurons 
pris  à  cet  égard. 

(c  Les  députés  co  niiniêsaires  pour  7^».  d^par- 
te-ments  de  la  Haute-Viênne  et  de  la  Corrèze. 

«  Signé  :  Bobdas;  Borte.  » 

(La*  Convention  décrète  la  mention  faouo- 
rable  du  civisme  des  habitants  de  la  Haut^ 
Yienne.) 

38*  Lettre  des  citoyens  Foehalh  et  Saltiàv»^ 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar*- 
tements  de  la  Somme  et  de  la  Seine-Lif  érieure, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  opérations 
du  recrutement  dans  ces  deux  départements 
et  de  l'état  de  l'esprit  public;  eUe  est  ainsi  con- 
çue : 

Amiens,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République  f  rajuçaise. 

«  Citoyens  nos  collèguea, 

M  Lorsque  nous  avons  quitté  Rouen,  cette 
ville  avait  déjà  excédé  le  contingent  qui  lui 
était  prescrit  par  la  loi,  et  nous  savionsv  par 
nos  correspondants,  que  la  même  activité 
régnait  dans  tous  les  ditricts  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

<c  Avant  d'entrer  dans  celui  de  la  Somme, 
nous  nous  somme?  arrêtée  à  Ncufchâtel  et  à 
Aumale.  La  première  de  ces  villes  nous  a  offert 
le  spectacle  le  plus  touchant;  sa  population  est 
peu  nombreuse,  mais  nous  avons  remarqué 
dans  la  majeure  partie  de  ses  habitAnta  le  ci- 
visme le  plus  aaxlcnt  et  Te  plus  généreiîx.  Ils 
avaient  aussi  excédé  leur  continpoent.  î^os  dis- 
cours ont  de  nouveau  électrisé  les  esprits  cfc 
plusieurs  enrôlement»  se  sont  faits  en  notre 
présence;  les  dons  patriotiques  se  sont  myA- 
plies  avec  un  empressement  digne  de  tous  vos. 
éloges;  ce  qui  nous  a  le  plus  fla^s,  c'est  que 
beaucoup  étaient  en  nature  et  consistaient  en 
objets  d'habillement  et  d'équipement  pour 
nos  braves  défenseurs.  L'état  de  ceux  qui  1m 

(1)^  Archives  nalhualtis,  AFu«  n*  li7. 
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offraieiit  nû  lea  randait  pas  moiiiF  précieux.  La 
plus  grande  partie  de  oea  dons  a  été  présentée 
par  la  classe  du  peuple  la  moins  opulente,  par 
côllô  qui  de  tout  temps  a  le  mieux  servi  la  li- 
berté et  qui  sei  montre  véritablement  seule 
digne  d'en  jouir. 


même 

duc .  ^  ..    ... 

de  sa  dévote  aristocratie  y  a  un  peu  refroidi 
r^MEgie  du  patriotisme;,  cependant  noiis^ 
avons  eu  la  satiafdction  d'y  voir  deux  enrô- 
leBii»ntft  volontaires  et  plnsieurs  offrandes. 

cf  Arrivés  à  ^miAf^  nous  y  aivons  aeniL  com- 
bien notre  pvéseiKce  était  néeeseaice  pour  accé- 
lérer l'exécution;  de  la  réquisition  faite  peur  les 
cconmissaires  près  l'armée  et  dans  la  Belgique, 
et  pour  presser  le  recrutement  ordonné*  par  la 
loi  du  M  février.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opé- 
rations n'étaient  terminées^  et  elles  semblaient 
ser  contrari«r  mutuellement.  Nous  avons  an- 
nulé tout  œ  qui  avait  été  fait,  parca  qu'il-  noua 
a  paru  que  les  obstacles  naissaient  principar- 
lenisnt  de  Piocestitade  et  de  l^acohérenoe  des- 
mesures adoptées  par  les  corps  administratifs; 
et  noua-  avons  employé  des  moyens  tels  que 
nous  nous  flattons  que  sou»  trois  jours,  les  deux 
contingoitB  seront  remplis.  Noua  vous  ferons 
pawier  incessaminent  copie  des  arrêtés  que- 
nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  paarvenir 
h  ce  but;  ils  sont  fondés  sur  les  principes  qui 
ont  dirigé  ceux  de  nos  collègue»  Camot  et 
Leeoge  dans  le  eftépcutement  du  Pas-de-Calais, 
à  quelque-?  différences  près  que  les  localités 
ont  rendues  néeessoires» 

«  L'esprit  public  de  la  ville  d'Amiens  n'est 
pas  généralement  bon;  et  les  administrations, 
quoioue  animées  de  bonnes  intentions,  y  ont 
peu  de  vigueur.  Nous  travaillons  à  en  remon- 
ter tous  les  rmsorts  et  nous  devons  croire  que, 
secondés  par  le  zèle  de  quelques  potrioteB 
chauds  et  énergiques,  nos  efforts  ne  seront  pas 
sans  fruit.  On  emploie  peur  égarer  le  peuple 
les  moyens  les  plus  dangereux  et  les  plus  per- 
tidea.  Tous  ponvev  en  juger  par  Tadresse  qui 
vous  a  été  lue  dernièrement  au  nom  d^une  so- 
ciété populaire^  et  dont  1^  plus  grand  nombre 
de  signatures  a  été  pris  à  l'ignorance.  L'un  de 
nous  a  éclairé  la  société-  populaire  sut  les  con- 
séquenees  funestes  qu'aurait  pn  entraîner  l'ac- 
oomplissoment  dvm  vœux  exprimés  dans  ce  li- 
helle  ineendiairo,  et  nous  svona  eu  la  satisfac* 
tion  de  voir  prrsqne  tous  ceux  qui  y  ont  con- 
cottru  s'empresser  de  le  désavouer.  Cependant 
nos  ennemis  ne  perdent  pas  toute  espérance, 
f>t  nous  sommes  obligés  de  tenir  sans  cesse  les 
yeux  omn^rts  sur  leurs  complots.  Nous  avons 
cru  devoir  faire  mettre  en  état  d'arrestation 
nlnsieurs  individus  généralement  connus  par 
leur  incivisme  et  dont  quelques  discmirs  tenus 
récemment  annonçaient  do  très  dangereux 
dwvins.  Les  sconés  ont  été  mis  j»ur  leurs  par- 
piers;  on  continue  de  rr^cevoîr  contre  eux  des 
^''nonc^atton8  et  nous  ne  négligeons  rien  pour 
Mnvre  tous  les  fils  de  leurs  trames  Hbcrtioîdes. 
Ct^t^  mesuTp.  a  oroduit  sur  l'esprit  public  un 
ffîH,  sensible.  L'aristocratie  a  retiré  sa  tête 
hidense  qu'elle  levait  depuis  longtemps  avec 
trop  d^mtdace,  et  les  patriot-es  qui  gémi8?îiient 
de  son  insolence  ont  repris  un  nouveau  cou- 
rage. Nous  pensonir  que  les  recnitements  s'en 
opprPTonf.  nvo«  p}t\n  rïn  facilité,  d'i  moins  ne 
seront-ils  pas  entrave  par  ces  hommes  per- 


vers, qui  avant  notre-  arrivée,  ne  cherchaient 
qu'à  semer  le  découragement  et  la  méfiance. 

«  Nous  vous  instruirons  de  la  manière  la 
plus  détaillée  des  suites  de  cette  affaire,  dans 
laquelle  il  est  difficile  de  ne  pas  voir  de  grands 
rapports  avec  tous  les  troubles  oui  désolent 
aujourd'hui  l'intérieur  da  la  Eépuolique. 

((  Sù/né  :  Pachollb;  Salaj>i^  » 

P.  *S^.  Nous  croyons  que  la  ville  de  Neufchâ- 
tel  a  fait  plus  qu'elle  ne  devait  fekire,  pour  que 
vous  déclariez*  qu'elle  a  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, et  nous  vous  invitons  à  lui  donner,  dans 
votre  procès-verbal,  ce  prix  honorable  de  son- 
zèle. 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  au  comité 
de  défense  générale.) 

33**  Lettre  de  Garut^  ministre  de  VintérieuTy 
par  laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  d'une 
lettre  du  procureur  général  syndic  et  d'un  ar- 
rêté da  département  de  l'Allier,  en  date  du  13 
decenuna^  rektifs^au  recrtUernent,  Câtte lettre 
estainai  conçue  (1)  : 

Pans^  27  mara  1793,.  l'an  II 
de-  la  llcpublique; 

K.  Citioy^i  Président^ 

(c  Je  crois  devoir.  commuuLq^M?  à  la  Convei»- 
tion.  nationale  une  lettre  oue  je  récria  du  pro^ 
curewr  général  syndic  du  département  de  ^Al- 
lier,  avec  l'amreté  du  diceotoice  de  ce  déponts^ 
ment  qui  y  est  jouit.  La  Convention  y  vecim 
que  la.  granife  majorité  des  eommunea  de  son\ 
rea&ort  ont  fourni  leur  contingent  ordonné  par 
la  loi  du  recrutement,  mais  que,  dans  plusieurs^ 
autres,  l'esprit  de  révolte  s'y  eat  manifesté 
d'une  manière  inquiâante,  au.  peint  que  des- 
offieiei»  munioipaa&  ont  été  insultés,  quelfj[ae- 
fois  cruellement  maltraités  ^  toujoiurh  obligés 
de  fuir;  dan»  qgaelquesruoes  enfin  on  a  crié 
que;  dèa  q;a'il  n'y  avait  plus»  de  rei,  on  n'avait 
plus  de  troupes;  que  le  roi  seul  pouvait  lever 
dcb  soldats,  que  ceux  qui  avaient  inventé  la 
liberté,  pourraient  la  défendre,,  etc. 

«  Ces  excès  ont  excité  le  directoire  du  dis- 
trict de  C'assel  à  prendre  un  arrêté  qui  a  été 
adopté  par  celui  du  département  et  rendu 
commun  à  toutes  les  municipalités  récalci- 
trantes, portant  que  les  officiers  municipaux  de 
ces  communes  enverraient,  dans  les  24  heures, 
à  l'administration  de  leurs  districts  respectifs, 
l'état  nominatif  des  garçons  et  veufii  sans  en- 
fants, pour  leurs  nom&  être  déposés  dans  une 
urne,  et  être  procédé  publiquement,  par  un 
enfant,  en  présence  de  Tadministration  de  dis- 
trict, au  tirage  du  nombre  d'hommes  néces- 
saires pour  former  le  contingent  de  ces  com- 
munes. Il  a  arrêté,  en  même  temps,  que  les 
nmnicipalités  ou  citoyens  q:iii  s'opposeraient 
au  départ  des  citoyens  désignés  pour  marcher, 
seraient  responsables  des  frais  oe  la  force  pu- 
blicfae  emiiloyée  à  la  recherche  desdits  citoyens 
désignés  et  tenus  de  les  pagrcr,  avant  qu'elle 
n'ait  désemparé.  Il  a,  au  surplus,  ordonné 
la  dénenciation  aux  tribunaux  des  excès  qui 
ont  ésmié  lieu  à  cette  mesure  et  elle  a  été  faite 
parsom  procureur  général  syndic. 

«  Signé  :  Gabai.  »» 


(i)  Àrehivet  nmiânotét^  Carton  Cir  «9,  chamise  388, 
pièce  n»  17. 
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Suit  la  lettre  du  procureur  général  syndic; 
elle  est  ainbi  conçue  (1)  : 

Moulins,  le  15  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

<(  Le  recrutement  ordonné  par  le  décret  du  24 
février  dernier  s'est  fait  exactement  et  avec 
zèle  dans  la  grande  majorité  des  communes  du 
département,  mais  il  en  est  plusieurs  où  1  es- 
prit de  révolte  s'est  manifeste  d'une  manière 
inquiétante.  Les  officiers  municipaux  ont  éte 


que  aes  qu  u  ny  avaiu  pxuz»  v*^  xv^a,  w**  *^  ^ 

plus  de  troupes;  que  le  roi  seul  ï)0uvait  lever 
des  soldats,  que  ceux  qui  avaient  inventé  la  li- 
berté pouvaient  la  défendre,  etc. 

«  Jusqu'à  présent,  j'ai  dénoncé  tous  les  faits 
de  ce  genre  qui  sont  venus  à  ma  connaissance; 
mais  les  formes  légales  sont  lentes  et  le  besoin 
d'hommes  est  pressant;  on  ne  peut  pas  compter 
demain  sur  l'effet  d'un  châtiment  qui  ne  sera 
peut-être  prononcé  que  dans  quelques  mois.  Il 
est  important  d'empêcher  la  propagation 
de  ces  principes;  il  est  impossible  de  réu- 
nir une  seconde  fois  des  hommes  que 
l'on  a  aussi  décidément  égarés  et  qui  se 
sont  déjà  portés  à  d'aussi  grands  excès. 
Dans  des  circonstances  aussi  dangereuses,  le 
directoire  du  département  s'est  vu  forcé  d  a- 
dopter  un  arrêté  que  lui  a  proposé  le  district 
de  Cusset.  Je  vous  en  adresse  ci-joint  un  exem- 
plaire. Si  vous  le)  jugez  d'après  les  lois  faites 
pour  les  temps  de  calme,  vous  l'improuverez; 
si  vous  vous  mettez  dans  la  position  du  direc- 
toire et  si  vous  vous  faites  une  juste  idée  du 
danger  où  est  la  tranquillité  du  département, 
vous  applaudirez  au  zèle  et  à  la  fermeté  des 
administrateurs.  Leur  irrégularité  est  la  preuve 
de  leur  patriotisme. 

«  Je  vous  prie  instamment  de  m  écrire  cour- 
rier par  courrier  et  de  me  donner  les  ordres 
dont  j'ai  besoin. 

«  Le  procureur  général  synate  du  départe- 
ment de  V Allier  ^ 

c<  Signé  :  Goyard.  >» 

Suit  l'extrait  du  registre  des  délibérations; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  direc- 
toire du  département  de  V Allier. 

Séance  publique  du  13  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

«  Vu  par  le  directoire  du  département,  l'ar- 
rêté du  district  de  Cusset  dont  la  teneur  suit  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  et  délibérations 
du  district  de  Cusset, 

Séance  publique  du  11  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République  française. 

((  Vu  les  divers  procès-verbaux  dressés  le 
10  mars,  présent  mois,  par  les  commissaires 
chargés  de  surveiller  le  recrutement  dans  les 
diverses  communes  du  district  de  Cusset,  qui 
constatent  que  les  citoyens  appelés  par  la  loi 
ont  refusé  aadopter  un  mode  quelconque  pour 

(1)  Archives  nationale»  Carton,  Gn  250,  chemise  388, 
pièce  n*  18. 

(2)  Archives  nationales,  Carton  Cii  250,  chemise  388, 
pièce  n"  19. 


les  enrôlements,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
se  sont  portés  a  des  excès  criminels,  soit  en- 
vers les  commissaires,  soit^  envers  les  officiers 
municipaux. 

((  Le  directoire,  considérant  que  le  salut  de 
la  patrie  exige  la  prompte  formation  du  con- 
tingent de  chaque  commune,  que  puisque  les 
citoyens  appelés  au  secours  de  la  République 
ont  refuse  d'obtempérer  aux  dispositions  du 
décret  du  24  février  dernier  qui  leur  enjoi- 
gnait de  former  leur  contingent  sans  désem- 
parer, il  faut  bien  que  les  corps  administratifs 
prennent  des  mesures  coercitives,  pour  pro- 
curer à  la  loi  sa  pleine  exécution;  que  dans 
une  conjoncture  aussi  pressante,  le  moindre 
délai  serait  préjudiciable  à  la  chose  publique 
et  laisserait  aux  ennemis  l'avantage  du  nombre, 
dans  le  cours  d'une  campagne  qui  doit  être 
décisive* 

«  Coiiidérant  que  l'article  I*'  du  décret  du 
24  février  met  tous  les  citoyens  français,  depuis 
l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante  ans  ac- 
complis, non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  en 
état  de  réquisition  permanente  jusqu'à  l'é- 
poque du  complément  du  recrutement  effectif 
des  trois  cent  mille  hommes  de  nouvelle  levée; 
«  Que  si  l'on  attendait  les  ordres  des  mi- 
niç.tres  ou  des  généraux  pour  exercer  la  réqui- 
sition, les  corps  administratifs  seraient  peut- 
être  dans  l'impossibilité  de  rassembler,  dans 
le  délai  qui  serait  prescrit,  les  citoyens  dont 
le  secours  serait  nécessaire;  qu'aucun  d'eux  ne 
serait  ni  équipé,  ni  accoutumé  aux  manœuvres 
militaires,  et  que  loin  d'être  utiles  à  la  Répu- 
blique, ils  porteraient  le  désordre  dans  les 
rangs  et  l'esprit  d'indiscipline  dans  l'armée,* 
qu'il  est  indéfiniment  plus  avantageux  de  dé- 
signer de  suite  les  hommes  qui  sont  nécessaires 
au  recrutement  de  l'armeé,  de  les  équiper,  ar- 
mer et  exercer  sur-l^champ,  afin  qu'ils  puis- 
sent rendre  quelques  services  à  la  patrie  pen- 
dant la  campagne; 

t(  Considérant  qu'il  serait  dangereux  d'en- 
voyer, dans  chaque  commune  récalcitrante  une 
force  armée  qui  contiendrait  les  garcous  ou 
veufs  sans)  enfants,  à  adopter  un  mode  quel- 
conque de  recrutement,  en  ce  qu'on  pourrait 
allumer  le  feu  de  l'insurrection,  aigrir  les  es- 
prits et  provoquer  l'effusion  du  sang  français; 
qu'il  est  plus  simple  et  plus  expéditif  de  se 
procurer  la  liste  ae  tous  les  citoyens  appelés 
par  la  loi  au  secours  de  la  République,  de  faire 
déposer  tous  les  noms  dans  une  urne,  de  les 
faire  tirer  publiquement  et  avec  solennité,  et 
de  requérir  ensuite  ceux  que  le  sort  désignera; 
que  ce  mode  me  paraît  d'autRUt  plus  conve- 
nable qu'il  ôte  tout  soupçon  de  partialité,  et 
qu'il  a  été  presque  généralement  adopté  par 
les  communes  qui  n'ont  pas  formé  leur  contin- 
gent par  la  voie  des  inscriptions  volontaires. 
«  Considérant,  de  plus,  qu'il  importe  à  la  sû- 
reté  publique   de   réprimer   efficacement  les 
excès  et  mouvements  séditieux  qui  ont  eu  liea 
dans  plusieurs  communes,  de  faire  respecter 
la  loi  et  ceux  qui  en  réclament  l'exécution,  et 
d'appeler  la  justice  nationale  sur  la  tête  de^ 
mauvais  citoyens  qui  ont  troublé  les  diverses 
assemblées,  et  arrêté  l'exécution  de  la  loi  du 
recrutement;  qu'une  molle  condescendance  ne 
ferait  que  provoquer  le  retour  de  ces  scène? 
affligeantes  pour  les  amis  de  la  liberté  : 

«  Après  avoir  consulté  et  entendu  le  procu- 
reur syndic,  arrête  ce  qui  suit,  sauf  l'approba- 
tion du  directoire  du  département  : 
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Art.  1" 

«  Les  municipalités  qui  n'ont  pas  formé  leur 
contingent  seront  tenues  d'envoyer,  dans  24 
heures,  au  directoire  du  district»  une  liste  par 
elle  signée  et  certifiée,  des  garçons,  hommes 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants,  âgés  depuis 
18  ana  jusqu'à  40  ans  accomplis,  bien  confor- 
més et  non  oompris,  dans  les  exceptions  por- 
tées en  l'article  20  du  titre  1^  /lu  décret  du  24 
février. 

Art   2. 

«  Tous  les  noms  des  citoyens  valides  de 
chaque  conmiune  appelés  par  ledit  décret  à 
la  défense  de  la  patrie,  seront  déposés  dans 
une  urne  ou  un  autre  vase;  et  dans  une  séance 

f)ublique  et  solennelle  affichée  24  heures  à 
'avance,  en  présence  du  public  et  du  conseil 
Î;énéral  de  la  commune  du  chef-lieu  de  district, 
e  directoire  fera  procéder,  par  un  enfant,  au 
tirage  du  nombre  d'hommes  nécessaire  pour 
former  ou  compléter  le  contingent  de  chaque 
commune. 

Art   3. 

«  L'extrait  du  procès-verbal,  contenant  ]es 
noms  des  citoyens  ainsi  désignés  pour  chaque 
commune,  sera  envoyé  aux  municipalités  rea- 
pectives,  à  chaaue  commune,  pour  en  faire  la 
proclamation  ae  suite,  et  avertir  lesditB  ci- 
toyens de  se  tenir  ûrêts  à  marcher  au  secours 
de  la  patrie,  et  de  le  représenter  au  directoire 
du  district,  à  la  municipalité  de  leur  ressort 
et  aux  agents  militaires  a  la  première  réquisi- 
tion ;  en  cas  de  refus  ou  de  mauvaise  volonté,  le 
district  et  la  municipalité  seront  autorisés  à 
employer  l'action  de  la  force  publique,  et  à 
faire  des  visites  domiciliarcs  pour  forcer  les 
récalcitrants  à  se  rendre  au  poste  qui  leur  sera 
indiqué  et  à  se  représenter  aux  agents  mili- 
taires. 

n  Dans  le  cas  oii  les  citoyens  désignés  ne 
se  rendraient  pas  à  leur  poste,  ou  bien  ne  se- 
raient pas  reçus  par  les  agents  militaires,  les 
communes  auxquelles  ils  appartiendront,  se- 
ront tenues,  conformément  à  la  loi  du  recrii- 
toment,  d'en  fournir  d'autres  en  remplace- 
ment. 

Art.  4. 

«  Les  communes,  municipalités  ou  citoyens 
qui  s'opposeront  au  départ  des  citoyens  dé- 
signés pour  marcher,  ou  qui  en  faciliteront 
l'évasion,  ou  qui  leur  donneront  un  asile  pour 
les  BOUBitraire  aux  recherches  de  l'adminis- 
tration, seront  responsables  des  dépenses  que 
l'action  de  la  force  publique,  ou  les  recherches 
domiciliaires  pourront  occasionner,  et  ils  se- 
ront dénoncés  et  poursuivis  comme  complices 
de  la  rébellion  desdits  citoyens  à  la  loi  au  re- 
crutement 

Art.  5. 

<f  Lorsque  la  force  publique  marchera  sur 
le  territoire  d'une  commune  récalcitrante,  sur 
la  réquisition  du  district  et  de  la  municipar 
lité,  les  commissaires  du  district  ou  de  la  mu- 
nicipalité sont  autorisés  à  exiger  sur- le- 
champ  et  sans  désemparer,  des  citoyens  de 
la  commune,  le  paiement  des  dépenses  que 
remploi  de  la  force  publique  occasionnera, 
et  à  employer  la  voie  ae  l'exécution  militaire, 
contre  tous  les  citoyens  de  la  commune,  sauf 
le  recours  de  ceuz*ci  contre  les  auteurs  des 

l'*  sArib.  t.  lx. 


troubles  et  empêchements  apportés  à  l'exé- 
cution de  la  loi  du  recrutement. 

u  Ces  dépenses  sont  fixées  provisoirement 
à  la  somme  de  3  livres,  à  raison  de  chaque 
honmie  qui  sera  requis  par  les  autorités  cons- 
tituées et  ce,  par  chaque  jour  de  marche  et  de 
séjour  dans  les  communes  récalcitrantes. 

Art.  6. 

ce  Pour  faire  connaître  les  noms  des  citoyens 
désignés  pour  ma^ipher,  il  en  sera  fait  une 
liste  générale  qui  iera,  adressée  à  chaque  mu- 
nicipalité, laquelle  sera  tenue,  sous  sa  res- 
ponsabilité, de  la  publier  et  afficher  à  l'ins- 
tant même  de  sa  réception. 

Art.  7. 

«  Le  procureur  général  syndic,  poursuite  et 
diligence  du  procureur  syndic  du  district,  est 
chargé  de  dénoncer  aux  juges  de  paix  des  di- 
vers cantons,  toutes  les  contraventions  et  ré- 
bellions à  la  loi  du  recrutement,  et  particu- 
lièrement ceux  qui  ont  insulté,  menacé  les  mu- 
nicioalités,  commissaires  du  district  ou  au- 
tres citoyens,  et  qui  ont  suscité,  fomenté  ou 
provoqué  les  troubles  et  excès  mentionnés  aux 
divers  procès- verbaux  desdits  commissaires  et 
municipalités;  à  cet  effet  il  sera  adressé  am- 

Slification  desdits  procès-verbaux  aux  juges 
e  paix  qu'ils  concerneront;  en  conséquence, 
les  municipalités  sont  tenues  d'envoyer  dans 
les  vingt-quatre  heures,  au  procureur  syndic 
du  district,  expédition  authentique  des  pro- 
cès-verbaux qu  elles  ont  dressés  ou  qu'elles 
dresseront  dans  la  suite. 

«  Par  les  administratrurSy 
«  Siyné  :  Ponckt,  vice-président;  Pénin- 
Saint-Akdré,   secrétaire,   » 

«Le  directoire,  après  avoir  consulté  et  en- 
tendu le  procureur  général  syndic,  homologue 
ledit  arrêté,  et  le  déclare  commun  à  tous  les 
districts  du  département,  pour  y  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  il  déclare,  en  outre, 
que  les  communes  qui  ont  fourni  leur  contin- 
gent ont  bien  mérité  de  la  patrie.  Arrête,  de 
plus,  que  cet  arrêté  et  celui  du  district  de 
Cusset  seront  imprimés  et  envoyés  à  toutes  les 
municipalités;  pour  y  être  publiés,  affichés  et 
consignés  aux  registres. 

«  Par  les  citoyens  adminif^tratetirs  du  di- 
rectoire du  département  de  VAllirr, 

«  Signé  :  Merlin,  secrétaire  général,  » 

(La  Convention  approuve  l'arrêté  du  dé- 

Sartement  de  l'Allier  et  en  ordonne  le  renvoi 
son  comité  de  sûreté  générale.) 

ZA^  Lettre  de  Garnt,  ininiHre  de  V intérieur. 
Il  fait  passer  à  la  Convention  une  adresse  de 
la  société  de  Ceyzériat  qui  félicite  la  Conven- 
tion, d'une  manière  très  énergique,  sur  le  ju- 
gement de  Louis  Capet  et  exprime  les  senti- 
ments du  plus  pur  patriotisme.  Cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  le  27  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

»  Citoyen  Président, 

«  Vous  trouverez  ci-ioint  une  adresse  des 
amis  de  la  République  ciu  canton  do  Ceyzérint, 

(1)  Archivet  nalionaUi,  Carton  Cii  iiO,  chsmiie  3^(8, 
pièca  D*  tl. 
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département  de  l'Ain,  à  la  Convention  natio- 
nale. Je  ne  doute  point,  d'après  les  sentiments 
qu'elle  renferme,  que  vous  ne  trouviez  con- 
venable d'en  donner  connaissance  à  T Assem- 
blée. 

<(  Le  ministre  de  Vinténeur, 

<(  Signé  :  Garât.» 

Suit  l'adresse  dont  il  est  question  ci-dessus; 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Les  membres  de  la  société  des  vrais  Amis  d^ 
la  République^  séante  à  Ceyzériat,  à  la  Con 
vention  nationale, 

«  Citoyens  représentants, 

«  Vous  deviez  à  la  souveraineté  du  peuple 
français,  si  longtemps  outragé,  la  mort  du 
dernier  de  ses  tyrans  et  du  premier  rebelle  à 
ses  lois.  La  liberté  n'était  qu'une  chimère  à 
côté  du  pouvoir  royal.  Ce  génie  titulaire  des 
peuples  ne  peut  habiter  une  terre  que  couvre 
encore  l'omore  meurtrière  de  la  royauté.  Une 
lutte  trop  longtemps  scandaleuse,  entre  deux 
êtres  si  disparates,  dont  l'un  n  était  encore 
qu'au  berceau,  a  trop  indigné  nos  cœurs,  pour 
que  nous  puissions  jamais  oublier  qu'ils  nais- 
sent ennemis  irréconciliables. 

«  Heureusement  les  crimes  et  les  attentats 
cumulés  de  Louis  Capet  ont  nécessité  son  ju- 
gement et  rendu  la  condamnation  inévitable. 
Son  supplice  justement  ordonné  nous  rend  en- 
fin à  nos  droits;  la  cause  de  la  liberté  triomphe, 
et  si  les  rois  sont  incorrigibles,  vous  donnez 
au  moins  au  peuple  une  salutaire  leçon. 

a  Tout  réi>ublicain  qui  se  tait  après  cet  acte 
éclatant  de  justice  n'est  qu'un  lâche;  celui  qui 
se  contente  d'approuver  clandestinement  la 
mort  du  tyran  n  est  qu'un  homme  faible  ou 
dissimulé;  ceux  qui  adhèrent  hautement  au 
jugement  de  la  représentation  nationale  se 
montrent  seuls  dignes  de  la  liberté  et  capables 
de  la  servir. 

((  Législateurs,  vous  avez  abattu  la  tête  du 
pariure,  c'est  à  nous  de  vous  couvrir  de  notre 
égide,  et  de  ne  plus  laisser  ignorer  à  l'Europe 
entière  que  vous  n'avez  qu'exécuté  nos  vœux. 
«  Citoyens  représentants,  si  un  acte,  si  un 
devoir  de  justice  méritait  des  éloges,  vous  en 
recevriez,  n'en  doutez  pas,  d'une  société  qui 
prenait  naissance  au  moment  même  où  vous 
jugiez  le  traître  qui,  tant  de  fois,  par  de  per- 
fides serniients  et  des  protestations  hypocrites, 
a  failli  river  de  plus  fort  les  fers  honteux  de 
notre  servitude.  Dans  ce  moment  critique  où 
les  malveillants  pouvaient  profiter  des  cir- 
constances pour  égarer  les  Braves  habitants 
des  campagnes,  ceux  du  canton  de  Ceyzériat 
se  sont  hâtés  de  se  réunir  en  société  pour  agir 
avec  plus  de  concert  et  seconder  de  tout  leur 
pouvoir  l'exécution  de  la  volonté  nationale. 
S'assembler  exactement  tous  les  dimanches, 
malgré  la  distance  des  lieux,  prémunir  les  ci- 
toyens du  canton  contre  les  bruits  alarmants 
et  les  pièges  de  nos  ennemis  intérieurs  par  la 
lecture  des  bons  journaux,  expliquer  les  lois  et 
en  développer  l'esprit,  faire  connaître  les  obli- 

gations  qu^elles  imposent  et  les  avantages  qui 
oivent  en  résulter,  ne  point  violenter  les  ad- 
ministrations ni  inquiéter  mal  à  propos  les 


(1)  Archives  natiomles^  Carton  Gu  f49,  cbemifle  388, 
pièce  a»  ^ 


citoyens,  mais  surveiller  les  uns  et  les  autres 
et  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  per- 
turbateurs du  repos  public,  se  borner  tranquil- 
lement au  lot  d>e  tous  les  bons  villageois,  de 
ces  vrais  sans-culottes  de  la  République,  qui 
est  de  plus  faire  que  dire  :  voila,  en  peu  de 
mots,  le  régime  adopté  par  cette  société. 
Haine  aux  tyrans,  obéissance  pleine  et  entière 
à  nos  représentants  et  à  tous  les  pouvoirs  lé- 
galement constitués  ;  fidélité  inviolable  à  la 
loi,  mourir  s'il  le  faut  pour  la  liberté;  voilà 
le  serment  que  nous  avons  prêté  en  y  entrant. 

<(  Législateurs,  parcourez  fièrement  votre 
carrière,  achevez  votre  ouvrage,  donnez-nous 
une  Constitution  et  des  lois  conformes  aux 
principes  de  l'austère  égalité;  pour  nous, 
soyez-en  sûrs,  nous  serons  fidèles  à  nos  ser- 
ments et  prompts,  dans  le  besoin,  à  les  sceller 
de  notre  sang. 

«  Arrêté  en  la  séance  des  vrais  Amis  de  la 
République,  à  Ceyzériat,  le  dimanche,  10  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République  française,  sui- 
vant le  procès-verbal  de  ce  jour  qui  autorise 
les  membres  du  bureau  à  signer  seuls  la  pré- 
sente adresse. 

«  Les  membres  composant  le  bureau  de 
la  société  des  vrais  Amis  de  la  Répu- 
blique du  canton  de  Ceyzériat. 

c»  Signé  :  Aimonniâ,  président;  Bbbnaju), 
secrétaire  ;  Mebciek,  secré  • 
taire,  n 

(La  Convention  décrète  la  mention  honora- 
ble de  cette  adresse.  ) 

Férand  propose  à  la  Convention  d'autori- 
ser le  comité  de  correspondance  à  adresser  à 
tous  les  hôpitaux  militaires  ou  ambulances 
des  armées,  le  Bulletin  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  y  être  affiché. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

La  Révelllëre-I^épeanx.  J'annonce  à  la 
Convention  que  les  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Mayenne-et-Loire  demandent  qu'il 
leur  soit  délivré  des  fonds  nécessaires,  pour 
fournir  aux  dépenses  occasionnées  par  les  opé- 
rations militaires;  et  je  demande  aue  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  soit  autorisé  a  délivrer 
aux  administrateurs  de  ce  département  les 
fonds  qu'ils  réclament. 

Je  propose  éealement  qu'il  soit  tenu,  des 
demain,  de  rendre  compte,  par  écrit,  des  me- 
sures qu'il  aura  prises  à  cet  égard. 

(La  Convention  adopte  ces  deux  proposi- 
tions.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
a  La  Convention  nationale  ayant  ent«idu 
la  demande  de  secours  portée  dans  le  journal 
des  dispositions  militaires  qui  ont  été  faiti^ 
le  25  et  le  26  de  ce  mois  dans  le  département 
de  Mayenne-et-Loire, à  elle  adressée  par  l'admi- 
nistration de  ce  département,  renvoie  cette 
demande  au  minibtre  de  l'intérieur,  pour  faire 
passer  promptement  à  ce  départeme-nt  les 
fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  et  elle  décrète 
qu'il  lui  rendra  compte  demain,  par  écrit,  àk^ 
mesures»  qu'il  aura  prises  à  cet  égard  ». 

Bojrer-Foafrède,  secrétaire^  reprend  l&lec* 
tures  des  lettres,  adresses  et  pétitions  envoyéa 
à  l'Assemblée  : 

S6®  Lettre  du  citoyen  Pierre-Jean  Àgier,  pré 
iident  du  tribunal  du  i^  arrondisietneni  4$ 
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FariSy  qui  présente  à  l'Assemblée  un  ouvrage 
intitulé:  Vues  sur  la  formation  des  lois  civiles. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordonne 
l'insertion  de  cette  lettre  au  Bmletin.) 

36°  Adresse  des  membres  de  la  société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité  de  la  ville  de 
Fréjus,  département  du  Var.  qui  font  remettre 
sur  le  bureau  un  assignat  de  200  livres,  pour 
être  appliqué  au  cinquième  bataillon  du  Var, 
et  employé  en  capotes  et  souliers. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
do  cette  offrande  et  ordonne  l'insertion  de 
l'adresse  au  Bulletin,) 

37®  Lettre  des  administrateurs  composant  le 
conseil  f/éîiéral  du  département  du  DoubSy  fai- 
sant passer  un  arrêté  tendant  à  arrêter  les  mou- 
vements contre-révolutionnaires  qu'on  a  voulu 
susciter  à  Besançon.  Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Besançon,  25  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

«  Citoyens, 

«  Les  troubles  arrivés  dans  le  département 
de  la  Vendée  et  ceux  arrivés  dans  la  ville  de 
Besançon  le  21  et  le  22  du  courant,  nous  ont  dé- 
terminé à  prendre  l'arrêté  dont  vous  trouverez 
ci-joint  une  expédition.  Nous  vous  prions  de  la 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale. 

«  Les  administrateurs  composant  le  cotiseil 
génércU  du  département  du  Doubs, 

«  Signé  :  Pierre  Bouvenot,  président; 
Hannier,   secrétaire  général. 

Suit  l'arrêté  dont  il  est  question  ci-dessus; 
il  est  ainsi  conçu  (2)  : 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  conseil  gé- 
néral du  département  du  Doubs, 

Séance  secrète  du  comité  do  sûreté  générale 
du  24  mars  1793,  l'an  II  de  la  Képublique. 

«  Le  conseil  général,  considérant  que  les 
troubles  survenus  dans  quelques  départ^ents, 
à  l'occasion  du  recrutement  ordonné  par  la  loi 
du  24  du  mois  dernier,  annoncent  que  nos  en- 
nemis désespérant  de  vaincre  par  la  force  dos 
armes  une  nation  puissante  qui  combat  pour 
la  liberté,  tendent,  par  les  manœuvres  les  plus 
criminelles^  de  semer  la  division  et  d'exciter 
la  guerre  civile,  que  les  agents  secrets  n'épar- 

Snent  aucun  genre  de  corruption  pour  subcitor 
08  désordres,  qu'ils  sont  puissamment  secon- 
dés par  ces  hommes  qu'un  fanatisme  aveugle 
autant  que  furieux  rend  capable  do  tous  Tes 
crimes,  par  ces  scélérats  ambitieux  qui  espèrent 
élever  leur  fortune  sur  les  débris  d'une  subver- 
sion ffénérale,  enfin  par  ces  nombreux  parti- 
sans ae  Tancien  régime  oui,  engraissés  d  abus, 
ne  peuvent  se  consoler  d'en  avoir  vu  tarir  la 
source; 

ti  Que  les  mouvements  excités  à  Besançon, 
les  81  et  22  du  courant,  quoique  restés  sans  ef- 
fet par  la  fermeté  quWt  montrée  les  bons  ci- 
toyensi  ne  prouvent  que  trop  qu'il  en  existe 


(1)  Archive»  nationales,  Carton  Cu  350,  chemiso  405, 
pièce  n*  tt. 

(t)  Arehi¥€t  nationale»^  Carton  Cn  ii&O,  chemise  406, 
pièce  n*  If, 
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beaucoup  de  mauvais  qui  ne  cherchent  qu'un 
prétexte  pour  tromper  le  peuple  et  le  porter 
à  des  excès;  enfin  qu'il  paraît  y  avoir  une 
conspiration  générale  dont  on  ne  peut  préve- 
nir ou  arrêter  les  effets  que  par  la  surveUlance 
la  dIus  active,  et  l'établissement  d'une  force 
sufn&ante  pour  rétablir  la  paix  dans  tous  les 
endroits  ou  elle  pourrait  être  troublée; 

«  Arrête  après  avoir  entendu  le  procureur 
général-syndic,  ainsi  que  les  commissaires  dé- 
putés par  le  département  du  Jura  pour  confé- 
rer avec  celui-ci  sur  les  mêmes  objets  : 

«  1°  Qu'il  sera  fait  une  adresse  aux  citoyens 
du  ressort  pour  les  prévenir  des  manœuvres 
perfides  qu'^nploient  nos  ennemis  pour  semer 
la  division  dans  l'intérieur  de  la  France  et  la 
livrer  aux  horreurB  d'une  guerre  civile;  qu'on 
leur  fera  sentir  la  nécessité  d'être  unis  et  de  li- 
vrer au  glaive  des  lois  tous  les  agitateurs  quel 
que  soit  le  masque  dont  ils  se  couvrent; 

«  2°  Qu'il  sera  enjoint  aux  districts  d'établir 
avec  leurs  municipalités  une  correspondance 
régulière  et  fréquente  par  le  moyen  de  laquelle 
ils  soient  nécessairement  instruits  de  tout  ce 
qui,  dans  chaque  commune,  peut  troubler  la 
tranquillité  publique  ou  intéresser  l'ordre  gé- 
néral; 

«  3°  Qu'il  sera  enjoint  aux  chefs  de  légion, 
commandants  de  bataillons,  capitaines,  lieute- 
nants, sous-lieutenants  de  gardes  nationales, 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne,  de  faire  un 
contrôle  exact  de  tous  les  hommes  qui  compo- 
sent leurs  bataillons,  de  faite  ensuite  un  se- 
cond contrôle  restreint  à  ceux  des  hommes 
d'élite  qui,  notoirement  connus  par  le  dévoue- 
ment à  la  chose  publique,  seraient  en  état  de 
se  porter  en  cas  de  besom  dans  tous  les  endroits 
où  la  tranquillité  publique  aurait  été  troublée 
ou  même  menacée;  que  lesdits  chefs  de  légion 
feront  passer  des  doubles  de  ces  contrôles  aux 
districts  et  ceux-ci  au  département,  afin  que 
l'on  connaisse  avec  exactitude  les  forces  sur 
losquelloe  on  pourrait  compter  en  cas  d'événe- 
ment intéressant; 

a  4°  Que  lesdits  chefs  de  légion  et  comman- 
dants de  bataillons,  de  concert  avec  les  dis- 
tricts fixeraient  dans  chaque  canton,  un  point 
où  lesdits  hommes  d'élite  se  réuniraient  au  pre- 
mier ordre;  que  l'on  procurera  dans  ce  point 
do  réunion  des  armes  à  ceux  de  ces  honunes 
qui  pourraient  n'en  être  pas  munis; 

«  ô*»  Qu'il  sera  envoyé  un  double  de  cet  ar- 
rêté aux  départements  du  Jura  et  de  la  Haute- 
Saôno,  en  les  invitant  à  prendre  de  leur  côté 
les  mesures  qu'ils  croiront  convenables,  à  en 
faire  part  à  ce  département,  à  entretenir  sur 
cet  objet  intéressant  une  correspondance  fré- 
cjuente,  afin  que  l'on  puisse,  par  f  union  la  plus 
intime  et  des  secours  mutuels,  déjouer  les  pro- 
jets incendiaires  et  écarter  de  nos  contrées  ces 
agitations  meurtrières  qui  affligent  d'autres 
parties  de  la  République; 

((  6*»  Qu'il  en  sera  également  remis  un  double 
au  général  Sparre,  commandant  de  la  division 
militaire,  dont  le  patriotisme  et  la  sagesse  peu 
vent  seconder  si  puissamment  les  dSforts  des 
corps  administratifs  et  qu'il  sera  référé  du 
tout  à  la  Convention  nationale. 

«  Signé  :  Pierre  Boutenot,  présidents 

«  Four  expédition  : 

«  Signé  :  Hannisr,  secrétaire  générale  n 
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jilonnot.  Je  demande  l'approbation  et  la 
mention  honorq^ble  de  l'arrêté  du  département 
du  Doubfi,  et  le  renvoi  au  comité  de  dé- 
fense générale,  pour  faire  un  rapport,  dans  un 
bref  délai,  sur  les  moyens  d'établir,  dans  tous 
les  départements,  des  lieux  de  rassemblement, 
en  cas  de  troubles,  et  présenter  les  mesures  pro- 
pres à  prévenir  le  retour  des  dévastations  et 
des  révoltes  qui  ont  eu  lieu  dans  plusieurs 
départements  de  l'intérieur. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Monnot.) 

€*liariier.  Dans  ce  moment  l'opinion  flotte 
incertaine  sur  les  circonstances  de  l'expédition 
de  la  Belgique  et  de  la  Hollande;  de  toutes 
parts  on  crie  à  la  trahison,  il  est  temps  que 
ces  soupçons  soient  éclaircis  et  oue  l'on 
connaisse  les  traîtres.  Je  demande  donc 
que  le  conseil  exécutif  rende  compte,  sous  trois 
jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  succès 
de  Vexpédition  de  la  Belgique  et  de  la  Hol- 
lande, et  qu'il  fasse  imprimer  sa  correspon- 
dance avec  les  généraux. 

.(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Charlier.) 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  colonies, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date 
du  5  de  ce  mois  (1),  par  laquelle  il  demande 
sHl  peut  employer  au  service  les  officiers  du  ré- 
giment du  Gap,  qui,  après  avoir  été  déportés 
en  France,  ont  été  mis  en  liberté  par  v/n  décret 
du  4  février  dernier;  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 


(1)  Nous  donnons  en  note  le  texte  de  cette  lettre  qui 
aurait  dû  figurer  à  la  séance  du  7  mars  1793  (voir 
Archives  parlementaires,  U*  série,  tome  59,  p.  670)  et 
que  nos  recherches  aux  Archives  nationales  ne  nous 
avaient  pas  permis  de  donner  à  celte  époque. 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  rela- 
tive  à  plusieurs  officiers  du  régiment  du  Cap,  dépor- 
tés de  Saint-Domingue. 

5  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 
«  Citoyen  Président. 

s  La  Convention  nationale,  par  son  décr«tt  du  4  fé- 
vrier dernier,  en  rendant  la  liberté  aux  citoyens  Cam- 
befort  et  Touzard,  offîciers  dans  le  régiment  du  Cap, 
déportés  de  Saint-Domingue  et  détenus  à  rAbbayc, 
leur  a  interdit  tout  service  dans  les  armées  do  la  Ré- 
publique, iusau'A  ce  qu'ils  aient  justifié  devant  une  cour 
martiale  ie  leur  conduite,  pendant  tout  leur  séjour 
dans  la  colonie.  Et  par  le  même  décret/ elle  a  simple- 
mont  mis  en  liberté  un  grand  nombre  d*of liciers  du 
même  régiment.  Ces  officiers  sollicitent  la  continuation 
de  leurs  services  et  la  permission  de  rejoindre  le  déta- 
chement du  régiment  du  Cap  qui  est  à  Auray,  et  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  assujettis  à  la  condition  imposée 
aux  citoyens  Cambefort  et  Touzard,  il  était  si  facile  do 
leur  donner  la  permission  de  tervir,  si  la  Convention 
nationale  les  en  ivait  jugés  dignes,  que  de  ce  qu'elle  ne 
l'a  point  fait,  je  ne  crois  pas  devoir  prendre  sur  moi 
d'y  suppléer.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  de 
vouloir  bien  prononcer  si  les  citoyens  officiers  dans  le 
régiment  du  Cap,  nommés  dans  rariicle  4  du  décret 
du  4  février  dernier,  peuvent  continuer  leurs  services 
dans  les  armées  da  la  République. 

c  Certifié  conforme  à  la  minute. 

H  Paris  le  2?)  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

t  »  Le  général  de  brigade, 

adjoint  au  ministère  de  la  guerre. 

«  Signé:  F.  A.  Félix.  » 


«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  des  colonies,  ayanL  par  son  décret 
du  4  février  dernier,  mis  en  liberté,  sans  au- 
cune condition,  plusieurs  officiers  du  régiment 
du  Cap,  déportés  de  Saint-Domingue,  pasbe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  demande  faite  le  ô  mars 
par  le  ministre  de  la  guerre.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

tiarran  -  d^oulon .  J'annonce  à  la  Conven- 
tion que  notre  collègue,  Léonard  Bourdon,  est 
guéri  de  ses  blessures  et  qu'il  s'est  rendu  au 
poste  où  il  était  appelé  pour  y  remplir  les 
fonctions  de  conmiissaire.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

iileliinet,  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  pour  obtenir  réparation  des  vexa- 
tions que  Hamet-MoTctar,  chef  de  la  tribu 
des  Maures  Bralcnas,  s'est  permises  envers  les 
Français  qui  sont  allés  dans  ce  pays  faire  la 
traite,  de  la  gomme  :  le  projet  de  décret  est 
ainsi  conçu  : 

a  La  Convention  nationale,  voulant  obtenir 
la  réparation  des  vexations  que  Hamet-Mok- 
tar,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas,  s'est 
permises  envers  les  Français  qui  sont  allés  dans 
ce  pays  pour  faire  la  traite  de  la  gonomae,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l"". 

«  Il  sera  signifié  à  Hamet-Mc^tar,  chef  de 
la  tribu  des  Maures  Braknas,  que  la  nation 
française  ne  lui  paiera  plus  aucime  coutume, 
et  cessera  toute  relation  de  commerce  avec  lui, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  réparé  les  vexations  qu'il 
s'est  permises  envers  les  Français,  et  qu'il  ait 
donne  des  otages  qui  répondent  de  sa  conduite 
pour  l'avenir. 

Art.  2. 

u  II  est  défendu  provisoirement  à  tout  bâti- 
ment français  de  faire  aucune  traite  de  gomme 
à  l'Escale  qui  est  sous  la  domination  d'Hamet- 
Moktar;  le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  éta- 
blir sur  la  rivière  im  bâtiment  armé  qui  fasse 
respecter  cette  défense.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

lilclliiict^  au  nom  du  comité  de  corn- 
merce,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendant  à  admettre  à  la  traite  de 
la  gomme  du  Sénégal  les  bâtiments  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  et^  ceux  des  nations  arec 
lesquelles  la  République  n'est  pas  en  guerre, 
qui  seront  armés  dans  ses  ports  et  pour  le 
compte  des  négociants  français;  1©  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  voulant  conti- 
nuer à  prouver  aux  alliés  du  peuple  français, 
ainsi  qu'aux  nations  amies  de  la  liberté,  qu'elle 
désire  les  appeler  aux  mêmes  avantanges  que 
sa  sollicitude  aura  toujours  pour  objet  de  pro- 
curer au  commerce  Je  la  République  frsr 
çaise,  décrète  oe  qui  suit  : 

«  Les  bâtiments  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  République 
française  n'est  point  en  guerre,  qui  seront  ar- 
mées dans  ses  ports  et  pour  compte  deB  nésv- 
ciants  français,  seront  admis  à  la  traite  do  U 
gomme  du  SénégaL  Ils  jouiront  pour  leun 
.approvisionnements,  à  leurvetour  en  France 
des  mêmes  faveurs  que  les  bâtiments  de  la  B^* 
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Sublique,  à  la  charge  de  fournir  au  bureau 
es  douanes  du  lieu  du  départ  les  eoumissiona 
oxiRécs  des  armateurs  des  bâtiments  français, 
pour  assurer  leur  déchargement  dans  les  ports 
de  la  République.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Leelere  (sans  désignation),  au  nom  des  co- 
limités  des  inspecteurs  de  la  salle  et  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  unprojet  ae  décret 
sur  Vindemv7*A  à  Mlouer  aux  commissaires  de 
la  Convention  nationale  dans  les  différentes 
parties  de  la  République;  le  projet  de  décret 
est  ainsi  conçu  : 

c(  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances  et 
dos  insoecteurs  de  la  salle,  réunis,  décrète  ce 
qui  suit  : 

<c  Art.  !•'.  Les  membres  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  seront  envoyés  en  commmission 
du  lieu  de  ses  séances,  recevront  outre  l'indem- 
nito  qui  et  accordée  aux  députés,  un  supplé- 
ment de  douze  livres  par  jour,  plus  les  frais 
de  poste  de  chevaux,  voitures,  des  ports  et  let- 
tres, de  secrétaires  et  d'impressions. 

c<  Art.  2.  Lee  dépenses  qui  ont  été  faites  par 
de?  commipsaires  nommés  par  la  Convention, 
seront  réglés  par  les  inspecteurs  de  la  salle, 
d'après  les  dispositions  du  présent  décret.  » 

Plusieurs  membres  demandent  la  question 
préalable. 

l^eiinfi^e.Loin  de  vous  élever  contre  les  mem- 
bres des  comités  des  finances  et  des  inspec- 
teurs, je  crois  que  la  Convention  leur  doit  des 
remerciements  pour  avoir  attiré  son  attention 
sur  cette  partie  de  la  dépense  publique.  Il  me 
semble  à  moi  qu'un  véritable  républicain, 
qu'un  représentant  du  peuple,  dans  quelque 
circonstance  qu'il  se  trouve,  doit  trouver  au- 
tant et  plus  qu'il  ne  lui  faut  pour  exister,  dans 
un  traitement  de  18  livres  par  jour.  J'observe 
que  lorsaue  en  Hollande,  les  gueux  voulaient 
B(Hîoiier  le  joug  des  tyrans,  ceux  qu'ils  en- 
voyaient prêcher  les  principes  de  la  liberté,  ne 
mangeaient  que  du  pain  et  du  fromage.  Je 
demande  donc  que  les  déput^'s  commissaires  no 
reçoivent  rien  de  plus  que  leur  traitement  de 
députés,  sauf  à  les  indemniser  des  frais  do 
poste  et  autres  dépenses  extraordinaires. 

Cnnihon.  L'objet  du  décret  qu'on  vient  de 
vous  présenter  est  principalement  de  régler  la 
comptabilité  de  ces  dépenses.  Déià,  pour  ne 
t)oînt  arrêter  le  dénart  de  vos  commissaires, 
le  caissier  général  de  la  Trésorerie  a  payé  une 
partie  de  ces  dénense«,  sur  de  simples  ordon- 
nanoe»^  do  votre  comité  d'inspection,  ot  sa  res- 
ponsabilité  serait  compromise  si  un  décret  ne 
validait  point  sa  démarche.  Au  reste,  je  suis, 
autant  nue  personne,  ami  de  l'économie  et 
i'annuie  bien  volontiers  h  motion  de  Lesage. 
Jo  demande  même  n\\(^  I(*r  frais  de  commipsion 
roiont  bornés  aux  frais  de  nost-e  des  chevaux, 
de  voiture,  de  porU  de  lettre*»,  de  secrétAÎre 
r*.  d'improRsion,  ^t  nne  î^-*»  dépenses  soient 
comptée*'  d'anre^s  les  comptiv»  qui  seraient  four- 
nis, pnr  los  commissaires  députés,  aux  insnoe- 
fcî»rs  de  la  salle. 

Je  propose,  en  outre,  quo  In  montant  do  coi 
fri'o  «oit  pnvé  ^n  n.«»si jrpnts  dnns  ♦'^'ir  Ior  rl,<- 
'^''rfements  de  l'intériour  et  on  n^mérnîro  dn*^^ 
]o'  pays  qui  no  font  pas  pnrf  ie  de  la  Tl-^publi- 
que. 


Ben  (aboie.  Je  demande  à  citer  un  fait  qui 
prouvera  à  Cambon  que  l'on  ne  peut  pas 
payer  en  assignats,  sans  mettre  les  commis- 
saires hors  d'état  de  vivre.  Dans  le  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  les  assignats  perdent  40  0/0, 
ce  qui  réduirait  le  traitement  à  9  livres , 
et  on  ne  peut  vivre  pour  cette  somm&-là. 

Barbaroux.  Sans  revenir  sur  les  sommes 
qu'ont  pu  toucher  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, sans  réclamer  sur  les  sommes  consi- 
dérables en  numéraire  qu'ont  touchées  ceux  de 
la  Belgique,  et  qui  étaient  absolument  néces- 
saires, je  répondrai  à  Bentabole  au'ici,  où  les 
assignats  perdent  autant  et  où  les  dépenses 
sont  plus  considérables,  nous  vivons  avec  l'in- 
demnité que  la  nation  nous  donne,  et  qu'au 
reste  ne  pas  voter  ce  que  demande  Cambon 
serait  jeter  un  discrédit  sur  notre  papier  mon- 
naie. Je  propose  donc  d'adopter  le  projet  du 
comité  en  y  ajoutant  cette  clause  expresse  et 
en  spécifiant  également,  comme  l'a  demandé 
Lesage,  que  l'indemnité  de  député  sera  suffi- 
sante. 

Gamon .  Je  propose  de  décréter,  par  un 
article  additionnel,  nue  les  commissaires  en- 
voyés dans  l'intérieur,  qui  auraient  touché  dU 
numéraire  n'en  puissent  faire  usage,  et  qu'ils 
le  remettent  à  la  Trésorerie. 


Car pen lier.  Je  demande  que  les  comptes 
qui  seront  reçus  par  les  commissaires  inspec- 
teurs soient  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression. 

f^ambofi.Les  propositions  de  Gamon  et  de 
Carpentier  se  trouvent  implicitement  conte- 
nues dans  la  motion  que  j'ai  faite,  et  j'espère, 
par  la  rédaction  suivante,  donner  satisfaction 
a  tous  ici;  voici  ma  rédaction  : 

<(  Les  dépenses  mentionnées  en  l'article  ci- 
dessus,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis,  par  les  commissaires  députés, 
aux  inspecteurs  de  la  salle;  ils  seront  rendus 
publics  par  l'impression,  et  le  montant  en  sera 
payé  en  assigniats  dans  les  départements  de 
la  République,  et  en  numéraire  dans  les  pays 
qui  ne  font  pas  partie  de  la  République.  » 

Un  fjrand  nombre  de  membres  :  Appuyé, 
appuyé  ! 

(La  Convention  adopte  la  rédaction  pré- 
sentée par  Cambon,  qui  devient  l'article  2  du 
décret.) 

Ijoclere.  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  1"  du  projet  de  décret. 

(La  Convention  adopte  cet  article,  avec  la 
modification  proposée  par  Lesage.) 

I^eelerc,rrtp;7orfrf/r,  donne  lecture  de  l'an- 
cien article  2  qui  est  adopté  sans  discussion 
et  devient  l'article  3  du  décret. 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  T^  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  ses  comités  dos  finances 
ot  des  commissaires  inspoctours  do  la  salle,  dé- 
crète : 

Art.   l**. 

«  I^s  membres  de  la  Convention  nationale 
qui  seront  envoyés  en  commission  hors  du  lieu 
do  SOS  séanceB,  recevront,  outre  l'indemnité 
qui  pst  acoordéo  h  tous  les  dépnt^^s.  les  fr^is  de 
po^to  do  chevaux,  de  voitures,  dos  ports  de  let- 
tres.  de  secrétaires  et  d'imr  rossions. 
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Art.   2. 


<(  Les  dépenses  mentionnées  en  Tarticle  ci; 
dessuâ,  seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis,  par  les  commissaires  députés, 
au^  inspecteurs  de  la  salle;  ils  seront  rendus 
publics  par  l'impression,  et  le  montant  en  fiera 
payé  en  assignats,  lorsque  la  députation  sera 
envoyée  dans  les  départements  de  la  Répu- 
blique; et  en  numéraire,  lorsqu'elle  sera  en- 
voyée dans  les  pays  qui  ne  font  pas  partie  de 
la  République. 

Art   3. 

«  Les  dépenses  qui  ont  été  faites  par  des 
oommiBBaires  nommés  par  la  Convention,  se- 
ront réglées  par  les  inspecteurs  de  la  salle, 
d'après  la  disposition  du  présent  décret.  » 

Boiirsatilt.  Si  la  Convention  le  désire,  je 
lui  citerai  un  fait  qui  prouve  une  dilapida- 
tion dans  les  dépenses  des  commissaires. 
J'avais  l'honneur  d'être  chareé  de  l'adminis- 
tration des  voitures  appartenant  à  la  ci-devant 
liste  civile  et  aux  ci-devant  princes.  Plusieurs 
oommissaires  sont  venus  en  demander,  quoi- 
qu'elles fussent  mises  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre,  du  moins  pour  celles  qui  pour- 
raient lui  être  utiles;  ils  ont  employé  et  mis 
hors  d^état  de  service  des  voitures  de  luxe,  qui 
aunient  pu  produire  beaucoup  à  la  vente. 

C!harller.  Il  est  constant  que  le  agents  de 
cette  "'ministratio-  sont  fort  mal  surveillés  : 
on  m'a  assuré  que  plusieurs  de  ces  voitures 
avaient  été  louées  :  je  demande  que  dans  huit 
jours  leur  compte  soit  rendu  à  la  Convention. 

BiiBOt.  J'appuie  la  motion  du  préopinant  : 
je  sais  aussi  qu'il  s'est  fait  un  horrible  gaspil- 
lage dans  cette  partie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Charlier.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  que  les 
Admihistrateurs  et  autres  agents  chargés  de 
la  surveillance  de  tous  les  objets  mobiliers,  che- 
vaux, carrossés  et  voitures  dépendant  de  la  ci- 
devant  liste  civile  et  des  maisons  ci-devant 
royales,  seront  tenus,  sous  huitaine,  de  présen- 
ter, à  la  Convention  nationale,  un  compte  par- 
ticulier des  objets  soumis  à  leur  administra- 
tion ou  surveillance  :  ce  compte  sera  appuyé 
des  inventaires  et  de  toutes  les  pièces  justifica- 
tives nécessaires.  » 

Mihrat.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre. 

Je  regarde  la  discussion  qui  vient  d'avoir 
lieu,  comme  une  machination  de  la  faction  scé- 
lérate, tendant  à  diffamer  les  commissaires  pa- 
triotes envoyés  dans  les  départements...  (rifs 
applaudissem^ents  des  tribunes,) 

E<e  Président  rappelle  les  tribunes  à 
l'ordre. 

iHnral.  J'invite  la  Convention  à  m'écouter  en 
silence  à  moins  que  la  vérité  ne  l'effraie;  je 
la  préviens  que  j'ai  des  choses  importantes 
à  lui  dire.   (Murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

Bnzot.  Je  demande  que  cet  homme  soit  en- 
tendu; puisqu'il  n'a  que  des  calomnies  à  vomir, 
il  est  bon  qu'il  mette  à  découvert  son  âme  de 
boue.  (Se  retournant  vers  Marat),  Va,  pari?! 

IHaral.  Je  poursuis  et  je  dis  :  Ce  n'est  pas 
assez  pour  cette  faction  que  les  députés  pa- 


triotes soient  assassinés,  elle  veut  eucore  les 
diffamer.  J'ai  fini  pour  cet  article. 

Je  viens,  d'autre  part,  d'apprendre  que  Ver- 
dun est  en  très  mauvais  état,  qu'il  n'y  a  dans 
cette  place  qu'une  faible  garnison,  et  quelo[ue« 
pièces  de  canon.  Je  demande  que  le  riiinistrô 
de  la  guerre  rende  compte  de  l'état  de  cette 
place. 

Autre  article.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  chevaux  de  luxe  (c'est-à-dire  les  chevaux 
de  maître,  ceux  qui  ne  servent  pas  d'instruxnent 
à  la  chose  publique  ou  de  gagne-pain],  serarient 
saisis  pour  le  service  de  la  patrie,  et  tous  les 
jours  dans  les  rues  on  est  éclaboussé  par  ces 
chevaux  qu'on  aurait  dû  saisir.  Je  demande 
que  le  matre,  et  non  le  ministre  de  l'intérieur, 
soit  autorisé  à  s'emparer  de  tous  ces  chevaux. 

On  a  arrêté  des  émigrés  dans  la  journée 
d'hier,  et  je  sais  qu'on  en  a  déjà_ relâché;  le 
demande  que  le  maire  de  Paris  soit  tenu  de 
nous  donner  la  liste  des  personnes  mises  en  état 
d'arrestation. 

Les  nouvelles  désastreuses  venues  de  la  Bel- 
gique ont  fait  craindre  à  beaucoup  de  patriotes 
que  si  l'on  ne  prenait  à  l'instant  les  mesures 
les  plus  grandes  pour  empêcher  que  nos  soldats 
ne  continuent  à  être  égorgés  dans  la  Belgique, 
le  sang  de  nos  frères  ne  coulât.  Je  demande 
que  Danton,  qui  est  ici  depuis  cinq  jours,  et 
qui,  à  mon  grand  étonnement,  n'est  pas  encore 
venu  vous  dénoncer  cette  malheureuse  situa- 
tion, soit  entendu  sur-le-champ. 

Plusieurs  membres  (sur  lu  Montagne)  :  Ap- 
puyé, appuyé! 

iHarat.  ]tf es  propositions  sont  appuyées,  je 
demande  qu'on  les  mette  aux  voix. 

ttoyer-Fonfrëde.  Et  moi  je  demande  que 
le  comité  de  défense  générale  vous  donne  lec- 
ture d'une  lettre  bonne  et  très  satisfaisante 
qu'il  a  reçue  de  vos  commisaires  Gk>ssuin  et 
Treilhard.  Demandez  notamment  à  Osselin  ce 
qu'elle  contient. 

Maraf .  Des  nouvelles  données  par  Qossuin 
se  sont  trouvées  fausses. 

Les  vremes  membres  (sur  la  Montagne)  : 
C'est  le  trompette  des  aristocrates  et  qui  se 
dit  patriote. 

Biizot.  Ce  n'est  j)as  §âns  une  profonde  indi- 
gnation que  je  vois  un  membre  de  la  députa- 
tion de  Paris  venir  sans  cesse  nous  occuper  de 
dénonciation.  Voudrait-il  donc  transformer  en 
un  club  la  Convention  nationale?  (Violents 
murmures  sur  la  Montagne.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  Buzot  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Ilenlabole.  Il  n'y  a  qu'un  fédéraliste  qui 
reconnaisse  des  députés  de  Paris. 

Biizot.  Si  je  me  suis  servi  de  cette  expres- 
sion, c'est  que  mon  indignation  était  au  comble 
en  voyant  que  Marat  était  entendu  en  Bilenc^>, 
pendant  que  les  bons  citoyens  ne  peuvent  être 
écoutés,  en  voyant  qu'à  moins  d'être  député  dr 
Paris,  on  ne  pouvait  obtenir  l'attention.  Je  ne 
veux  point  de  fédéralisme,  car  je  prétends  être 
le  représentant  de  toute  la  nation.  Je  m'honore 
de  ce  titre  et  je  déclare  que  je  p^rîr&i  plutôt 
que  de  laisser  ainsi  avilir  la  représentAtû>n, 
non  pas  que  je  veuille,  comme  on  l'a  dit  hier 
à  cette  tribune,  périr  revêtu  de  cette  représen- 
tation, car  j'en  sortirai  dès  que  le  peuple  me 
rappellera. 
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Je  reprends,  citoyens,  les  diverses  proposi- 
tions de  ]!kf  arat,  et  je  dis  d'abord,  en  répondant 
aux  inculpations  qu'il  a  faites,  qu'il  ne  s'agit 
point  ici  de  la  diffaitiation  des  commissaires 
envoyés  dans  les  départements,  mais  du  Trésor 
public,  dont  il  faut  que  le  peuple,  qu'on  ne 
cesse  d'invoquer,  connaisse  enfin  le  véritable 
état. 

Je  réponds  ensuite  que  hier,  au  comité  de 
défense  générale,  il  a  été  question  de  diverses 
places  fortes,  et  d'y  envoyer  des  commissaires. 
On  doit  aujourd'hui  vous  présenter  des  décrets 
très  rassurants. 

C^uant  aux  nouvelles  des  armées,  Boyer-Fon- 
frcde  vous  a  dit  qu'il  en  avait  d'aussi  satis- 
faisantes que  possible  pour  les  circontances. 

Tliirlon.  Où  sont  nos  victoires? 

Itnzot.  Eh  quelle  idée  veut-on  faire  prendre 
de  nous  à  l'Europe  entière,  quand,  au  premier 
échec,  ces  âmes  si  fastueusement  républicaines 
conçoivent  des  alarmes.  (Vifs  murmures  )  Vous 
tous,  vous  étiez- vous  attendus  à  des  succès  qui 
ne  seraient  îamais  contrariés  par  des  revers? 
C'est  le  malheur  qui  fait  la  vertu,  et  ceux  qui 
n'osent  le  regarder  en  face,  ne  sont  dignes  ni 
de  la  vertu  ni  de  la  liberté.  (Rires  ironiques  à 
V extrême  gauche.)  Les  revers  !  c'est  à  leur  école 
qu'il  faut  former  le  peuple  français;  c'est  là 
qu'il  faut  tremper  son  âme,  le  déshabituer  de 
ses  vices  et  de  sa  légèreté,  lui  faire  prendre  un 
caractère  et  plus  ferme  et  plus  mâle.  Que  ces 
hommes,  qui  ne  rêvent  que  révolutions,  que 
convulsions,  se  souviennent  de  l'histoire,  ils 
verront  que  c'est  par  des  revers  que  tous  les 
peuples  libres  ont  cimenté  leur  liberté.  En 
vain  l'on  vous  proposerait  de  révolutionner, 
et,  selon  l'expression  de  quelques  hommes  C[ui 
^ont  l'exécration  de  l'Univers,  de  sepiemhriser 
sans  cesse;  malheur  à  nous  si  de  pareils 
hommes  pouvaient  avoir  ici  une  domination  ! 
Que  tous  les  membres  se  rendent  au  comité 
(V  sûreté  générale  pour  s'instruire  do  la  vérité 
(loR  nouvelles  qui  intéressent  la  République. 
S'il  est  permis,  quelque  jour,  au  bord  de  l'abîmo 
rreusé  par  de  prétendus  amis  du  peuple,  je 
leur  dirai  :  oui,  c'est  vous  qui  nous  y  avcw 
amonés.  (Nouveaux  murmures)  Bi  ceux  qui 
m'interrompent  voulaient  que  je  leur  préeen- 
tasse  une  vérité  terrible,  en  présence  du  peuple 
qui  m'entend,  je  les  ferais  trembler. 

Plusieurs  membres  :  Eh  bien  !  parlez. 

Baisot.  I^a  voici  :  C'est  qu'il  n'y  a  pas  eu  un 
soûl  décret  rendu  par  ce  côté  (rfMff natif  îa 
fhnifr  de  la  tribune)  nui  n'ait  été  rapporté  par 
l'autre.  (Nouveaux  murmures,)  C'est  sur  vous, 
c'est  Bur  votre  t^te  oue  je  rejette  tous  les  maux 
de  la  République.  (Les  murmures  rerlouhfent,) 

f^n  ffranâ  nombre  (le  membres  :  Au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  du  salut  public,  nous  deman- 
dons l'ordre  du  jour! 

//autres  membres  :  Qui  est-ce  qui  nomme  les 
généraux  î 

lliisol.  Vous. 

l^rvii«fi^iir.  Président,  ce  n'est  pas  là  une 
discussion, 

rn  f/rand  nombre  fie  membres  :  Aux  voix, 
l'ordre  du  jour! 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Maare.    Citovens,  la  mort  glorieuse  et  utile  ! 
de  Michel  Lepeletier,  les  honneurs  rendus  à  | 


sa  mémoire  ont  électrisé  les  âmes  dans  le  dis* 
trict  de  Baint-Fargeau.  département  de 
l'Yonne.  Le  procureur  général  annonce  à  la 
Convention  que  plusieurs  communes  de  ce  dis* 
trict  ont  fourni  au  delà  de  leur  continrent  : 

Champignelles  a  donné  17  volontaires  au 
lieu  de  5. 

Druyes-les-Belles  7,  au  lieu  de  2, 

Fontenailles  7,  au  lieu  de  6. 

Molesmes  11,  au  lieu  de  4. 

Taingy  17,  au  lieu  de  13. 

Etais-la- Sau vain  25,  au  lieu  de  20. 

Le  recrutement  est  terminé  dans  le  district 
de  Joigny;  l'administration  et  la  municipalité 
s'occupent  avec  zèle  de  l'habillement  et  de 
l'équipement. 

J'ose  réclamer  pour  le  bon  exemple  la  plus 

?:rande  publicité  de  cet  acte  de  civisme  dans 
es  municipalités  dont  la  population  est  la 
plus  faible. 

(La  Convention  décrète  la  mention^ honorable 
dans  son  procès-verbal  du  zèle  des  citoyens  du 
district  de  Saint-Fargeau  et  l'insertion  au  Bul- 
letin  de  la  lettre  du  procureur  général  syndic 
du  département  de  l'Yonne.) 

David.  Citoyens,  chacun  de  nous  est  comp- 
table à  la  patrie  des  talents  qu'il  a  reçus  de 
la  nature.  Si  la  forme  est  différente,  le  but  doit 
être  le  même  pour  tous.  Le  vrai  patriote  doit 
saisir  avec  avidité  tous  les  moyens  d'éclairer 
ses  concitoyens,  et  de  présenter  sans  cesse  à 
leurs  yeux  les  traits  sublimes  d'héroïsme  et  de 
vertu  :  c'est  ce  que  j'ai  tenté  de  faire  dans 
l'hommage  que  j'offre  en  ce  moment  à  la  Con- 
vention nationale,  d'un  tableau  leprésenitant 
Mirh-el  Lepeletier,  assassiné  lâchement  pour 
avoir  voté  la  mort  du  tyran. 

Citoyens,  le  Ciel  qui  répartit  ses  dons  entre 
tous  ses  enfants,  voulut  que  j'exprimasse  mon 
âme  et  ma  pensée  par  l'organe  de  la  peinture, 
et  non  par  les  sublimes  accents  de  cette  élo- 
quence persuasive  que  font  retentir  parmi  vous 
les  fils  énergiques  de  la  liberté.  Plein  de  res- 
pect pour  ses  décrets  immuables,  je  me  tais; 
et  j'aurai  rempli  ma  tâche,  si  je  fais  dire  un 
iour  au  vieux  père,  entouré  de  sa  nombreuse 
famille  :  venez,  mes  enfants,  venez  voir  celui 
de  vos  représentants  qui,  le  premier,  est  mort 
pour  vous  donner  la  liberté  :  voyez  ses  traits, 
comme  ils  sont  sereins;  c'est  que,  quand  on 
meurt  pour  son  pays,  on  n'a  rien  à  se  repro* 
cher. 

Voyez-vous  cette  épée  qui  est  suspendue 
sur  sa  tête,  et  qui  n'est  retenue  que  par  un 
cheveu  î  eh  bien  1  mes  enfants,  cela  veut  dire 
quel  courage  il  a  fallu  à  Michel  Lepeletier, 
ainsi  qu'à  ses  généreux  collègues,  pour  en- 
voyer au  supplice  l'infâme  tyran  qui  nous  op- 
orimait  depuis  si  longtemps,  puisqu'au  moin- 
dre mouvement,  ce  cheveu  rompu,  ils  étaient 
tous  inhumainement  immolés. 

Voyez-vous  cette  plaie  profonde?  vous  pleu- 
rez nies  enfants  !  vojis  détournez  les  yeux  !  mais 
aussi,  faites  attention  à  cotte  couronne  :  c'est 
celle  de  l'immortalité;  la  Patrie  îa  tient  prête 
nour  chacun  de  ses  enfants  :  sachez  la  mériter; 
les  occasions  ne  manquent  point  aux  grandes 
âmes.  Si  jnmais,  par  exemple,  un  ambitieux 
vous  parlait  d'un  dictateur,  d'un  tribun,  d'un 
régulateur,  ou  tentait  d'usurper  la  plus  légère 
portion  de  la  souveraineté  du  peuple,  ou  bien 
qu'un  lâche  osât  vous  proposer  un  roi;  com- 
battez ou  mourez  comme  Michel  Lepeletier,  plu- 
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tôt  que  d'y  jamaiB  consentir;  alors,  mes  enfanta, 
la  couronne  de  Fimmortalité  sera  votre  récom- 
pense. 

•  «  Je  prie  la  Convention  nationale  d'accepter 
rhommage  de  mon  faible  talent;  je  ne  croirai 
bien  récompensé  si  elle  daigne  l'accueillir.  (Vifs 
applaudissements») 

Sier^eiit.  Cette  composition  aussi  précieuse 
par  le  trait  qu'elle  consacre  à  la  postérité  que 
par  le  génie  qui  Ta  produite  et  la  main  haraie 
qui  Ta  exécutée,  a  été  sentie  comme  elle  devait 
l'être.  La  Convention  nationale  a  donné  les 
marques  de  l'émotion  profonde  que  ce  nouveau 
chef-d'œuvre  de  l'auteur  doit  exciter  dans 
l'âme  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  des  arts; 
en  conséquence,  je  demande  : 

1^  Mention  honorable  de  l'hommage  qui  lui 
est  offert  par  le  citoyen  David,  et  l'impression 
du  discours  qu'il  a  prononcé,  et  l'envoi  aux  dé- 
partements; 

2°  Que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais  de  la 
République,  sous  ^inspection  du  citoyen  Da- 
vid, et  qu'un  exemplaire  sera  envoyé  à  chaque 
administration  de  département,  et  présenté 
à  tous  les  députés  des  pays  libres  qui  viendront 
solliciter  leur  incorporation  à  la  France. 

(La  Convention  décrète  les  deux  proposi- 
tions de  Sergent.) 

Oc^nisAicii .  Il  ne  faut  pas  laisser  aux  mal- 
veillants lieu  de  dire  que  les  républiques  sont 
moins  généreuses  que  les  rois.  Tout  le  monde 
a  le  souvenir  encore  frappé  des  tableaux  de 
Brutus  et  des  Horaces. 

David.  L'ordre  du  jour! 

Gënissien.  Eh  bien  !  il  n'a  pas  été  payé. 

David.  Allons,  passons  donc  à  l'ordre  du 
jour,  ne  nous  occupons  pas  de  moi. 

Le  Président  David,  vous  êtes  ici  rejjpré- 
sentant  du  peuple,  et  la  parole  est  à  Génissieu. 

Géolsfiieu.  Le  noble  désintéressement  de 
David  est  une  raison  de  plus  pour  le  forcer  à 
recevoir  au  moins  l'indemnité  de  ses  dépenses. 
Je  réclame  pour  lui  un  supplément  de  11,000  1. 

llatliieii.  Il  est  des  objets  qui  ne  doivent  pas 
se  rencontrer  en  même  temps.  Ce  n'est  pas 
au  moment  où  David  fait  hommage  d'un  ta- 
bleau qui  consacre  le  patriotisme  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  qu'il  faut  s'occuper  du 
paiement  de  ses  autres  ouvrages.  Si  David, 
avant  la  Révolution,  nous  a  retracé  les  images 
sacrées  de  Brutus  et  des  Horaces;  eh  bien  !  il 
a  sa  récompense  dans  son  cœur.  Au  surplus, 
si  la  patrie  a  une  dette  à  lui  payer,  vous  avez 
un  ministre  chargé  de  décerner  des  couronnes 
civiques  aux  talents  déjà  sûrs  de  l'immortalité. 
C'eat  au  ministre  qu'il  faut  renvoyer  cet  objet. 
(Vifs  applaudissements.) 

David .  Si  la  nation  croit  me  devoir  quelque 
indemnité,je  demande  que  cet  argent  soit  con- 
sacré au  soulagement  des  veuves  et  des  enfants 
de  ceux  qui  meurent  pour  la  défense  de  la  li- 
berté. (Nouveaux  applaudissements,) 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Itfathieu.) 

Une  députation  composée  des  citoyens  Ar- 
thiir,  PMU  BruTirait^  Legendre^  Robert  et  Che- 
naux^ officiers  municipaux  de  Paris^  est  admise 
à  la  barre. 


Uorateur  de  la  députation  (le  substitut  pro- 
cureur de  la  commune)  donne  lecture  de  la 
lettre  suivante  (1)  : 

Paris,  28  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

(c  Législateurs, 

((  Par  un  décret  rendu  hier,  la  sûreté  de  la 
Convention  nationale  est  sous  la  responsabi- 
lité de  la  commune  de  Paris.  Citoyens,  nous 
savons  que  par  responsabilité  l'on  entend  la 
mort  et  nous  vous  remercions  du  décret  que 
vous  avez  rendu. 

«  Dans  tous  les  temps,  et  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  il  n'y  a  que  les  amis  de  la 
royauté  qui  puissent  mettre  en  péril  la  Conven- 
tion, et  ces  amis  de  la  royaut4  nous  voulons 
les  connaître.  Jusqu'à  ce  jour  la  plupart 
d'entre  eux.  leurs  chefs  surtout,  ont  échappé 
à  l'œil  vigilant  de  la  police,  parce  auc  de  pe- 
tites mesures  ne  peuvent  réussir  dans  cette 
ville  immense. 

(c  Le  conseil  général  de  la  commune  vient 
d'en  adopter  une  dont  l'effet  est  sûr.  Elle  se  pré- 
sente d'abord  avec  une  figure  étrangère;  mais, 
avouée  par  la  morale,  adoptée  par  la  politique, 
nécessaire  dans  les  circonstanoss,  elle  n'aura 
pour  détracteurs  que  ceux  qui  fuient  la  lu- 
mière. 

c(  Sanctionnez  cette  mesure,  législateurs;  elle 
serait,  nous  n'en  doutons  pas,  une  arme  ter- 
rible dans  les  mains  d'un  despote;  mais  sous  le 
règne  de  la  liberté,  seule  elle  peut  sauver  la  Ré- 
publique. 

«  Signé  :  Destourkellbs.  n 

A  cette  lettre,  se  trouve  joint  l'extrait  du  re- 
gistre des  délibérations  du  conseil  général;  il 
88t  ainsi  conçu  (2)  : 

Commune  de  Paris, 
Du  28  mars  1793,  l'aa  II  de  la  République. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du 
conseil  général. 

Sur  le  réquisitoire  et  d'après  les  observa- 
tions du  citoyen  Dubois-Crancé,  membre  de  la 
Convention  nationale,  qui  a  demandé  la  pa- 
role comme  pétitionnaire. 

Le  conseil  général,  le  procureur  de  la  com- 
mune entendu,  arrête  : 

Que,  dans  trois  jours,  tous  propriétaires, 
principaux  locataires  et.  à  leur  défaut,  tous 
concierges  ou  portiers  des  niaisons  de  cette 
ville,  seront  tenus,  sous  les  peines  portées  aux 
articles  5  et  6  du  titre  1^  de  la  loi  du  19  sep- 
tembre, relative  aux  mesures  de  sûreté  et  ae 
tranqtuillité  publique,  d'afficher  à  l'extérieur 
desdites  maisons,  aans  ua  endroit  apparent  et 
en  caractères  bien  lisibles,  les  noms,  prénoms» 
surnoms,  âges  et  professions  de  tous  les  indi- 
vidus  résidant  actuellement  et  habituellement 
dans  lesdites  maisons  et  de  renouveler  ladite 
affiche  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  mutation 
d'individus  ou  détérioration  de  Taffichc 
dont  ils  remettront  copie  certifiée  d'eux 
aux  comités  de  sections  dans  l'arrondissement 
desquelles  les  maisons  sont  situées;  à  l'effet  de 

(1)  Archives  nationales^  Carton  Cu  SSO,  chemise  405. 
pièce  n*  4. 

f%  Archives  nationales^  Carton  Cn  950,  ch^Mnise  4ûj| 
ptéco  11*  3i 


n 


[ConventioD  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [29  mars  1193.] 


697 


quoi  tous  les  sous-locataires  seront  tenus,  dans 
lie  même  délai,  de  remettre  auxdits  proprié- 
taires, principaux  locataires,  concierges  ou 
portiers^  Tétat  signé  d'eux,  de  leurs  noms,  pré- 
noms et  professions,  ainsi  que  de  tous  ceux 
demeurant  actuellement  et  habituellement, 
chez  euss,  à  quelque  titre  que  ce  soit;  tous  hôte- 
liers, aubergistes  ou  loueurs  seront  pareille- 
ment tenus,  et  sous  les  mêmes  peines,  de  se  con- 
former aux  présentes  dispositions  et,  en  consé- 
quence, d'afncher  à  l'extérieur  de  leur  maison 
et  de  la  manière  ci-dessus  ordonnée,  les  noms, 
prénoms,  surnoms,  âges  et  professions  de  ceux 
qu'ils  logeront,  de  renouveler  ladite  affiche, 
toutes  les  fois  qu'il  y  aura  mutation  ou  détério- 
ration; ils  seront  néanmoins  dispensés  de  re- 
mettre les  doubles  desdits  états  aux  comités 
des  sections,  attendu  qu'ils  sont  obligés  de  les 
porter  sur  des  registre  qu'ils  tiennent  à  cet  ef- 
fet et  nomme  Arthur,  Real,  Bruneau,  Le- 
gendre,  Robert  et  Chenaux  pour  porter  le 
présent  à  la  Convention  nationale. 

Signé  :  Destournelles,  préhident;  Cou- 
LOMDEAU-,    secrétaire-greffier. 

Pour  copie  conforme  à  V original  : 

Sigtié  :  Mettot,  secrétaire-greffier, 

(Vifs  applaudissement  a.) 

IjO  Président  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la  séance. 

M  ara  t.  Je  convertis  en  motion  la  mesure 
prise  par  la  municipalité. 

Ilnqacsnoy.  Je  demande  que  cette  mesure 
soit  étendue  à  toutes  les  villes  de  la  République, 
qui  ont  une  population  au-dessus  ae  10,0C0 
âmes. 

Ossolift.  Si  vous  ne  soumettez  que  les 
grandes  villes  à  cette  mesure,  on  les  fuira  et 
vous  aurez  ruiné  Paris;  il  faut  que  toute  la 
République  soit  sous  la  même  loi,  et  que  le 
triple  de  la  contribution  soit  l'amende  des 
principaux  locataires  qui  feront  de  fausses  dé- 
clarations. 

lioii»«lea.  L'amende  proposée  par  Osselin 
n'est  pas  suffisante,  ie  demande  la  confiscation 
de  la  maison  pour  rinexactitude  de  la  liste. 

I^araie.  Citoyens,  vos  comités  de  défense 
et  de  sûreté  générale  ont  été  saisis  de  la  péti- 
tion des  officiers  municipaux  de  Paris;  ils 
l'ont  discutée,  ainsi  que  l'amendement  présenté 
par  Osselin  oui  leur  a  été  également  soumis, 
lia  ont  arrête  certaines  dispositions,  je  vous 
demande  l'autorisation  de  vous  les  soumettre; 
oHos  sont  toutes  contenues  dans  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

Art.  1". 

a  Dans  trois  jours  de  la  promulgation  de  la 

Ï présente  loi.  tous  propriétaires,  principaux 
ocataires^  logeurs  ou  hôteliers,  conciergjes, 
agents,  fermiers,  régisseurs,  portiers  dea  mai- 
sons et  de  toutes  habitations  dans  le  territoire 
de  la  République,seront  tenus  d'afficher  à  l'ex- 
térieur des  maisons,  fermes  et  habitations, 
dans  un  endroit  apparent  et  en  caractères  bien 
lisibles,  les  noms,  prénoms,  surnoms,  âges  et 
professions  de  tous  les  individus  résidant 
actuellement  ou  habituellement  dans  lesdites 
maisons,  fermes  ou  habitations. 


Art.  2. 

((  Lesdites  affiches  seront  renouvelées  toutes 
les  fois  qu'il  y  aura  mutation  d'individus  ou 
détérioration  de  l'affiche. 

Art.  3. 

«  Dans  toutes  les  villes  et  lieux  de  la  Répu- 
blique d'une  population  de  10,0(^  âmes  et  au- 
dessus,  les  copies  des  affiches,  certifiées  des 
propriétaires^  principaux  locataires,  fermiers, 
concierges  ou  portiers,  seront  par  eux  remises 
aux  comités  des  communes  ou  sections  de  com- 
munes, qui  en  tireront  récépissé. 

Art  4. 

«  En  cas  de  négligence  ou  infidélité  dans  l'exé- 
cution de  la  présente  loi,  les  délinquants  seront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois,  ni  excéder  six  mois,  et  se- 
ront condamnés,  en  outre,  à  une  amende  égale 
au  double  du  montant  de  leurs  contributions; 
les  propriétaires,  principaux  locataires  et  tout 
chef  de  maison  seront  responsables  de  la  né* 
gligence  ou  de  l'infidélité  cfe  leurs  agents. 

Art.  5. 

(c  II  n'est  aucunement  dérogé  à  l'exécution  de 
la  loi  du  26  février  dernier,  touchant  les  déclsr- 
rations  à  faire  des  noms  et  qualités  des  étran* 
gers  résidant  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique. 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés  est  admise  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation  dénonce  le  ci- 
toyen Denormandie,  pour  avoir  gardé  dans  ses 
bureaux  le  nommé  Martin-François  Rouillac, 
natif  de  Limoges,  âgé  de  29  ans,  employé  à  la 
liquidation  dans  les  oureaux  du  citoyen  Dutil- 
leul,  lequel,  amené  au  comité  de  la  section, 
parce  qu'il  n'avait  ni  carte  ni  papier  civique, 
a  déclaré  <(  s'être  refusé  constamment  à  prêter 
le  serment,  aimant  mieux  s'exposer  à  perdre 
ses  appointements,  et  alléguant  pour  motif  que 
ce  serment  était  contre  sa  oonscience,  et  a  si- 
gné. » 

I/C  Prc^siflent  répond  à  l'orateur  et  ac- 
corde à  la  députation  les  honneurs  de  la 
séance. 

OsMolln.  On  m'assure  que  le  citoyen  Denor- 
mandie est  dans  les  couloirs;  je  propose  qu'il 
soit  mandé  à  la  barre  pour  lui  demander  en 
vertu  de  quelles  lois  il  reçoit  pour  commis  des 
personnes  qui  n'ont  aucun  certificat  de  ci- 
visme. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  d'Os- 
Bclin.) 

Le  citoyen  Denorwnndie  est  introduit  à  la 
barre. 

Il  s'exprime  ainsi  : 

Plusieurs  employés  n'ayant  pas  justifié  du 
paiement  intégral  de  leurs  impositions,  i'ai 
suspendu  leurs  appointements,  llouillac  n  est 
pas  payé;  parce  qu'il  n'a  point  acquitté  ses 
contributions  de  1791.  Quant  aux  certificats  de 
civisme,  j'attends  oue  les  employés  les  aient  ob- 
tenus pour  les  garder,  ou  pour  les  renvoyer  en 
cas  de  rofus.  Je  ne  suis  jui^e  que  dt>  leur  travail; 
c'est  aux  sections  à  juger  leur  civisme* 


è9B 


[GonTention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMBCCTÀiaiâS.    (29  mars  1193.] 


Albitte  l'aîné  :  Je  demande  que  cet  employé, 
qui  s'est  montré  rebelle  à  la  loi^  soit  mis  en 
état  d'arrestation,  ou  que  du  moins  son  cas 
cas  soit  soumis  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé ! 

(La  Convention  renvoie  la  dénonciation  de 
la  section  de  1^  Halle  aux  blés  au  comité  de  8Û< 
reté  générale.) 

Laurent  Lecolntre.  Vous  aviez  chargé  vos 
comités  de  législation  et  de  la  guerre  réunis,  de 
vous  présenter  une  nouvelle  série  de  questions 
à  faire  aux  généraux  Steingel  et  Lanoiie.  Je 
viens,  au  nom  de  ces  comités,  vous  demander 
que  l'interrogatoire  soit  fait  dans  le  lieu  des 
séances  de  ces  comités,  afin  d'économiser  le 
temps  de  l'Assemblée. 

Dnhcni.  J'appuie  la  proposition^  mais  je 
demande  que  le  procès- verbal  de  cet  interrogar- 
toire  sera  imprimé  et  distribué. 

(La  Convention  décrète  que  les  généraux  La- 
noue  et  Steingel  seront  interrogés  ce  soir,  à 
huit  heures  „  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sû- 
reté générale  réunis,  et  c[ue  le  procès-verbal  de 
cet  interrogatoire  sera  imprimé  et  distribué.) 

Un  membre  :  Je  propose  de  fixer  irrévocable- 
ment à  demain  le  rapport  sur  les  secours  à  ac- 
corder aux  veuves  et  aux  enfants  des  soldats 
morts  pour  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Ijamarqne,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
de  décret  tendaiit  à  punir  les  auteurs  ou  impri- 
meurs d'écrits  qui  provoquant  à  la  dissolution 
de  la  représentation  nationale  et  au  rétablisse- 
ffient  de  la  7'oyauté  ou  de  tout  autre  pourvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple;  il  s'ex-  | 
prime  ainsi  : 

Citoyens,  votre  comité  de  sûreté  générale  a 
été  instruit  qu'il  se  répandait  avec  profusion 
dans  tous  les  départements  de  la  République 
une  infinité  de  brochures  qui,  depuis  la  mort 
de  Louis  XVI,  appellent  à  grands  cris  la 
guerre  civile,  la  dissolution  de  l'Assemblée  na- 
tionale, le  massacre  des  représentants  du 
peuple,  le  rétablissement  de  la  royauté,  tous 
les  néaui,  tous  les  malheurs  de  la  tyrannie. 

Votre  comité  a  cru  un  moment  que  la  force 
de  l'opinion  publique  suffirait  pour  rendre 
sans  ^et  tous  ces  criminels  écrits,  ouvrages 
d'un  despotisme  sanguinaire  ou  de  la  plus  ab- 
jecte servituae. 

Mais  il  s'est  convaincu  par  les  renseigne- 
ment qu'il  a  pris,  par  les  rapports  qui  lui  ont 
été  faits,  et  par  les  dénonciations  d'un  très 
grand  nombre  de  citoyenst  soit  de  cette  ville, 
soit  des  départements,  qu'en  dénaturant  abso- 
lument les  circonstances  de  la  trahison  et  de 
la  mort  du  dernier  de  nos  tyrans,  en  exagérant 
nos  revers,  et  présentant  comme  le  seul  moyen 
de  paix;,  le  retour  de  l'ancien  régime,  on  per- 
vertissait l'esprit  public,  et  l'on  agitait  d^ine 
manière  infiniment  dangereuse,  surtout  les  ha- 
bitante des  campagnes,  dont  le  fanatisme  em- 
Î)loie  jusqu'aux  vertus  mêmes  pour  combattre 
a  liberté. 

Dès  lors,  citoyeïis.  votre  comité  a  cru  que 
cet  objet  méritait  son  attention  et  celle  de  la 
Convention  nationale. 

Lundi  dernier,  il  fut  saisi  chee  les  libraires 


Weber  et  Lacroix  jusqu'à  30  ouvrages  au  moins 
de  cette  nature,  tous  sous  des  titres  distincts, 
mais  ayant  le  même  but,  et  dont  les  exem- 
plaires, distribués  avec  beaucoup  d'empresse- 
ment, étaient  en  très  grand  nomore. 

Je  ne  souillerai  point  cette  enceinte  de  l'ana- 
lyse de  ces  infâmes  écrits;  il  m'en  a  déjà  trop 
coûté  d'être  obligé  de  les  parcourir  :  mais  je 
CYoi%  citoyens,  qu'il  importe  que  vous  sachiez 
que  s'il  est  quelques-uns  de  ces  libelles  qui,  par 
leur  atrocité  même,  portent  avec  eux  le  contre- 
poison, il  en  est  aussi  qui,  à  une  extrême  au- 
dace, réunissent  beaucoup  d'art,  et  qui,  sur  les 
âmes  faibles  et  confiantes,  surtout  dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  peuvent  produire 
les  plus  funestes  effets. 

Suant  au  but,  le  voici  :  On  y  invite  très  for- 
lement  les  citoyens  de  Paris  et  de  tous  les 
départements  de  la  République. 

1°  A  délivrer  de  la  captivité  ce  qu'on  appelle 
le  jeune  monarque  et  son  auguste  famille; 

2®  A  le  replacer  sur  le  trône,  où  les  citoyens 
lui  prêteront  serment  d'être  aussi  fidèles  qu'ils 
lui  ont  été  parjures; 

3°  A  chasser  tous  le^  représentants  du  peuple, 
qu'on  appelle  des  brigands^  et  dont  on  dit  que 
les  noms  sont  inscrits,  pour  qu'il  en  soit  fait 
une  justice  éclatante; 

4^  A  rappeler  les  prêtres,  rétablir  les  dîmes, 
qu'on  appelle  des  propriétés  envahies  par  des 
îicélérats. 

J'observe,  à  cet  égard-,  une  circoilBtance  qui 
devrait  bien  nous  réunir  à  jamais,  c'est  qu'il 
n'est  pas  une  de  ces  criminelles  brochures  qui 
aperçoive  deux  partis  dans  la  Convention. 
Tous  les  députés,  sans  aucune  différence,  sont 
condamnés  et  proscrits;  et  tousi  je  pense,  et 
sans  doute  vous  le  pensez  conmie  moi,  mes  col- 
lègues, tous  doivent  s'en  honorer.  (Applaudis- 
"  menis.) 

Quant  à  moi,  citoyens,  je  déclare  hautem^it 
que  je  me  croirai  coupable  dès  que  je  serai  mé- 
nagé par  ces  hommes  féroces  qui  traitent  une 
partie  de  l'espèce  humaine  oonune  un  troupeau 
de  bétail,  qu'ils  ne  gardent  que  pour  le  dévo- 
rer. 

Exécration  à  ces  tigres  qui  ne  méritent  pas 
le  nom  d'hommes,  dévouemient  de  nos  per- 
sonnes, sacrifice  de  toutes  nos  facultés  pour  les 
combattre  jusqu'à  la  mort,  voilà  le  sentiment 
indestructible  dans  lequel  nous  devons  nous 
unir. 

Si  nous  le  faisons  ici  avec  loyauté  et  du 
fond  de  nos  cœurs,  toutes  les  divisions  dispa- 
raissent du  sol  de  la  Képublique,  les  tyrans 
sont  sans  appui  et  la  patrie  est  sauvée. 

Les  principes  qui  doivent  nous  guider  dans 
la  mesure  à  prendre  sur  cet  objet,  sont  univer- 
sellement reconnus. 

La  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  d'opi- 
nions doivent  être  protégées  dans  tout 'gouver- 
nement qui  n'est  pas  arbitraire;  mais  il  est  évi- 
dent pour  tous,  que  cette  liberté  ne  consiste 
nullement  à  pouvoir  troubler  avec  impunitét 
par  la  manifestation  de  ses  pensées  ou  de  ses 
écrits,  l'ordre  public  établi  par  la  loi. 

Il  est  évident  ç[ue  cette  liberté  ne  consistera 
jamais  à  pouvoir  provoquer  impunément  la 
discorde,  la  guerre  civile,  le  renversement  de 
la  liberté,  le  règne  de  la  tyrannie,  et  le  mas- 
sacre des  repfésentants  du  peuple. 

Chaque  citoyen  a  le  droit  de  parler  et  d'é- 
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crire;  mais  si  au  lieu  d'u&er  de  ce  droit  sacré 
pour  sauver  la  patrie,  il  en  abuse  pour  la 
perdre,  il  en  est  évidemment  responsable  aux 
yeux  de  la  nation  et  de  la  loi. 

Il  €<t  certain,  d'un  autre  côté,  que  dans  lee 
moments  révolutionnaires,  toutes  les  espèces 
de  liberté  individuelle  doivent  soufErir  quel- 
que modification;  et  que  Ton  ne  dise  pas, 
comme  Quelques  personnes  Uont  répété  si  sou- 
vent, qir alors  les  principes  sont  violés.  Non, 
citoyens,  ils  ne  le  sont  pas  :  ce  sont  de  justes 
exceptions  que  le  salut  public  commande, et  ces 
exceptions  ne  violent  pas  le  principe,  car  elles 
sont  aussi  fondamentales,  aussi  utiles,  aussi 
sacrées  que  le  principe  même. 

Déjà  vous  avez  rendu  un  décret  qui  pro- 
nonce la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  qui 
proposerait  le  rétablissement  de  la  royauté. 

Un  autre  décret  porte  la  même  peine  contre 
quiconque  proposerait  la  loi  agraire  ou  la 
subversion  aes  propriétés. 

Vous  avez  donc  pensé  que,  dans  certains  cas 
et  nour  l'utilité  commune,  il  fallait  restreindre 
la  liberté  de  parler  et  d'écrire. 

Vous  avez  désarmé  les  citoyens  suspects;  eh 
bien!  il  n'est  pan  d'armes  aussi  dangereuses 
que  les  perfides  écrits  que  votre  comité  vous  dé- 
nonce. Hâtez-vous  donc  de  les  briser  dans  les 
mains  de  vos  ennemis^  et  effrayez,  par  une  loi 
sévère,  tous  ceux  qui  désormais  auraient  la 
criminelle  audace  a'en  composer  ou  d'en  dis- 
tribuer de  nouvelles. 

Quelques  membres  de  votre  comité  avaient 
d'abord  pensé  qu'aux  termes  de  la  loi  du  4  dé- 
cembre, qui  porte  en  termes  généraux.  «  que 
quiconque  proposera  ou  tentera  d'étaolir  en 
France  la  rovauté,  ou  tout  autre  pouvoir  at- 
tentatoire à  la  souveraineté  du  peuple,  sei-a 
putii  de  mort,  »  il  fallait  regarder  comme  cou- 
pable de  ce  délit,  et  ifenvoyer  en  conséquence 
au  tribunal  révolutionnaire,  les  libraires  qui 
vendent  des  brochures  où  l'on  propose  le  réta- 
blissement de  la  royauté  et  la  dissolution 
do  la  représentation  nationale. 

Mais  les  citoyens  qui  ont  été  amenés  comme 
prévenus  de  cet  infâme  trafic,  ont  paru  si  éloi- 
gnés de  croire  qu'ils  fussent  dans  1  application 
de  la  loi,  ils  ont  parlé  si  longtemps  et  si  opi- 
niâtrement de  la  liberté  de  la  presse  et  de 
l'ignorance  où  ils  prétendent  se  trouver  eux- 
mêmes  relativement  aux  écrits  qu'ils  débitent. 
2ue  votre  comité  a  unanimement  reconnu  qu'il 
tait  de  la  sagesse  de  la  Convention  de  rendre 
à  cet  égard  une  loi  précise  et  tellement  claire, 
qu'il  ne  çût  rester  ni  prétexte  aux  malveil- 
lants, ni  incertitude  dans  les  tribunaux. 

Tl  vous  propose  donc  le  projet  de  décret  sui- 
vant, qui  n'est  qu'une  addition  à  celui  du  4  dé- 
cembre. 

«  La  Convention  nationale  décr^te  : 

Art  l**. 

<f  puiconnue  sera  convaincu  d'avoir  composé 
ou  imprime  des  ouvrages  ou  écrits  qui  pro- 
voquent la  dissolution  de  la  représontation  na- 
tionale, le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de 
tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souverai- 
neté du  peuple,  sera,  traduit  au  tribunal  extra- 
ordinaire, et  puni  cl(»  mort. 

Art  2. 

"  Le«  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  à 


une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois 
mois,  s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs, 
ou  autres  personnes  de  çiui  ils  les  tiennent  :  s'ils 
refusent  cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers  ». 

Un  (jrand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap-» 
puyél 

Liiniaraae,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
Farticle  1"  du  projet. 


sion 

Eéehttrdj ( M orbih an), Certea^  je  ne  m'oppose 
pas  à  cet  article  que  j'ai  l'intention  de  voter, 
mais  je  demande  que  l'on  y  comprenne  ceux 
qui  provoquent  le  meurtre  contre  les  représen- 
tants du  peuple.  ( A pplmidisnemenU,) 

Barbaroax.  J'appuie  la  proposition,  mais 
je  propose  qu'on  y  comprenne  également  ceux 
qui  attaqueront  la  propriété  ou  qui  propose- 
raient un  gouvernement  attentatoire  a  la  sou- 
veraineté au  peuple. 

Marie-Joseph  f^hénler.  Les  principes  nous 
défendent  de  mettre  aucune  différence  entre 
un  citoyen  et  un  représentant  du  peuple;  il 
faut  donc  étendre  cette  loi  à  tout  provocateur 
au  meurtre,  car  la  loi  sur  la  presse  n'a  jamais 
permis  de  s'en  servir  pour  commettre  un  délit. 
C'est  comme  celui  qui  porte  les  armes  pour  sa 
sûreté;  il  ne  peut  s'en  servir  que  dans  le  cas 
de  légitime  défense,  il  n'a  pas  le  droit  de  nuire 
à  autrui.  Je  propose  donc  que  Ton  décrète  tor- 
mellement  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
provoquent  au  meurtre  et  à  la  violation  des 
propriétés.  (Vif a  applaudissements.) 

Marat  court  vers  la  tribune. 
Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role. 

Salle.  Il  importe  que  ceux  qui  publique- 
ment provoquent  au  meurtre,  soient  compris 
dans  la  loi. 


ara  t.  La  proposition  de  Chénier  est  si 
vague  qu'elle  serait  un  glaive  à  deux  tran- 
chants, sous  lequel  tomberaient  également  et 
les  patriotes  et  les  contre-révolutionnaires. 
Or,  ce  sont  les  contre-révolutionnaires  sculo 
que  nous  voulons  atteindre;  ce  sont  eux  seuls 
qui  cherchent  à  perdre  la  liberté,  ce  sont  eux 
seuls  que  doit  frapper  la  loi. 

David  demande  que  les  peintres  et  les  des- 
sinateurs qui  tendraient,  par  leurs  ouvrages  à 
régénérer  le  royalisme,  soient  compris  dans  la 
loi. 

Dahem.  Il  s'agit  d'une  loi  révolutionnaire, 
elle  ne  doit  atteindre  que  les  rovalistca.  c'est 
là  un  crime  national;  les  autres  délits  sont  par- 
ticuliers; vous  ne  pouvez  les  comprendre  clans 
une  loi  révolutionnaire.  Vous  vous  êtes  proposé 
d'abolir  la  peine  de  mort  pour  tout  délit  qui  ne 
serait  pas  antinational;  votre  loi  ne  doit  at- 
teindre que  les  royalistes. 

Marle-JMeph  Cii^nler.  Je  n'ai  point  fait 
un  amendement  au  décret  oui  est  déjà  ndopu», 
j'ai  proposé  un  article  ndaitionne!  contre  les 

Clus  dangereux  perturbatuers  de  l'ordre  pu- 
lic;  car  il  n'est  pas,  k  mon  sens,  de  crimes  plus 
révolutionnaires  que  de  provo<îuer,  par  des 
écrits,  le  meurtre  de  la  violation  des  proprié- 
U'«.  6i  voua  voulez  atteindre  les  provocateurs 
de  ces  crimes,  vous  devez  prononcer  contre  eux 
une  loi  précise.  (Vifs  applaudissements,) 
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IjAinarqne,  rapporteur^  reproduit  l'opinion 
de  Duhem;  il  y  ajoute  que  la  loi  agraire  étant 
la  violation  de  toutes  les  propriétés,  Ton  n'a 
prononcé  contre  elle  que  la  peine  de  mortw  Com- 
ment, dès  lors,  oserait-on  appliquer  la  même 
peine  pour  la  violation  d'une  seule  propriété  ? 

(La  Convention  adopte  l'article  !•'  du  pro- 
jet du  comité  avec  la  proposition  présentée  par 
Chénier.) 

Ija marque,  rapporteur,  soumet  à  la  discus- 
sion l'article  2  du  projet  de  décret,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

u  Les  vendeurs^  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  à 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois, 
s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs  ou 
autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent  :  s'ils 
refusent  cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  col- 
porteurs et  distributeurs  soient  assimilés  aux 
vendeurs  et  punis  tous  de  dix  ans  de  fers. 

lllarat.  Voici  la  loi  anglaise  :  On  arrête  le 
premier  colporteur  de  tels  écrits,  on  le  menace 
de  la  peine  décernée  contre  l'auteur;  s'il  ne  le 
nomme  pas,  il  nomme  l'imprimeur;  la  mêmt» 
menace  force  l'imprimeur  à  déclarer  le  nom  de 
l'auteur;  ainsi  le  seul  coupable  porte  la  peine 
de  la  loi. 

Leeolnte-Pnyraveaii.  Je  demande  la  peine 
de  quatre  ans  de  fer  contre  ceux  des  colpor- 
teurs d'écrits  pareils,  qui  ne  les  dénonceraient 
pas.  J'estime  que  cela  suffit  et  que  la  du- 
rée de  dix  ans  demandée  par  plusieurs  col- 
lègues me  paraît  trop  rigide,  car  il  est  beau- 
coup de  colporteurs  oui  ne  savent  pas  lire. 
L'important  c'est  que  1  auteur  ne  puisse  échap- 
per. 

Lasoaree.  Puyraveau  a  raison,  les  seuls, 
les  véritables  coupables  sont  les  auteurs  et 
après  eux  les  imprimeurs.  Les  colporteurs  sont 
souvent  trop  jeunes  et  trop  ignorants  pour 
pouvoir  être  soupçonnés  du  crime  de  provoca- 
tion, et  ce  serait  une  barbarie  que  de  les  punir 
d'un  crime  qui  ne  peut  être  le  leur.  J'estime 
que  le  projet  du  comité  est  parfaitement  suffi- 
sant; et  je  demande  avec  lui  la  peine  de  trois 
mois  de  détention  s'ils  désignent  l'imprimeur, 
et  do  deux  ans  s'ils  ne  le  désignent  pas. 

(La  Convention  adopte  l'article  2  du  décret.) 

itibhtf!  rainé,  reprend  la  thèse  de  Marat, 
de  Duhem  et  de  Lamarque  contre  la  proposi- 
tion de  Chénier  et  demande  à  la  Convention 
de  revenir  sur  ce  vote  qui  détruit,  en  partie, 
toute  l'économie  du  projet  qui  vient  d'être 
adopté. 

Barbaronx.  Je  réponds  à  Albitte  qu'il  est 
parfaitement  possible  de  faire  de  la  proposi- 
tion de  Chénier  une  loi  distincte  du  projet  que 
vous  venez  d'adopter;  en  ce  sens  que  par  l'un 
vous  renvoyiez  les  délits  nationaux  (le  cas, 
par  exemple,  où  l'on  provoquerait  au  rétablis- 
sement de  la  royauté),  au  tribunal  révolution- 
naire, et  que,  par  l'autre,  vous  renvoyiez  les 
délits  particuliers  aux  tribunaux  ordinaires. 

Lorsaue  Lamarcfue  vous  a  dit  que  le  grand 
brigandage,  la  loi  agraire,  pouvait  seul  être 
puni  de  mort,  et  au'à  Tégard  des  brigandages 
subalternes,  les  pillages,  ils  ne  pouvaient  être 
puDU  de  la  même  peinai  il  a  rommis  une  grande 


erreur;  car  si  ce  ne  sont  pas  des  brigandages 
en  gros  ce  sont  des  brigandage  en  détail,  et  c'est 
ainsi  que  Ton  conduit  le  peuple,  par  la  lassi- 
tude à  l'anarchie,  de  là  au  monarchisme. 

J'estime  cependant  gu'un  tempérament 
pourrait  être  apporté  et  je  fais  la  proposition 
de  décréter  la  peine  de  mort,  lorsque  le  délit 
aura  suivi  la  provocation,  mais  de  borner  la 
peine  à  six  années  de  fers,  lorsque  le  délit  ne 
l'aura  pas  suivie. 

Je  demande,  en  outre,  que  ma  proposition, 
jointe  à  celle  de  Chénier  que  vous  avez  adoptée, 
soit  distincte  du  projet  ou  comité  et  forme  un 
décret  à  part.  (Vifs  applaudissements.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Appuyé,  ap- 
puyé 1 

Dnhciin.  Eh  bien,  je  demande  la  mort  contre 

les  accapareurs (Vifs  applaudissements  des 

tribunes.)  Oui,  puisque  vous  bouleversez  votre 
Code  pénal  pour  des  crimes  non  encore  définis, 
vous  devez  décréter  la  peine  de  mort  contre 
ceux  qui  préparent  la  ruine  de  lat^épublique, 
en  dévorant  ses  finances;  contre  eux  qui,  dans 
les  départements  du  Nord,  ont  accaparé  tou:) 
les  fourrages  et  ne  les  livrent  aux  agents  du 
gouvernement  que  pour  des  monceaux  d'or. 

Je  demande  la  mort  contre  ceux  qui  provo- 
queront la  guerre  civile  en  demandant  la  con- 
vocation des  assemblées  primaires.  ( Murmure ^^ 
sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Vous  murmurez;  eh  bien,  voilà  ce  qui  doit 
vous  faire  sentir  l'absurdité  des  proposition  i 
qu'on  vient  de  vous  faire. 

(La  Convention  décrète  qu'il  p.'y  a  pas  Ue  i 
à  délibérer  sur  la  proposition  de  Duhem,  ma* 
adopte  les  propositions  de  Barbaroux.) 

Suit  le  texte  des  deux  décrets  rendus  : 

PBEMIER  PROJET. 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  composé 
ou  imprimé  des  ouvrages  ou  écrits  qui  provo- 
quent la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale, le  rétablissement  de  la  royauté  ou  de  tout 
autre  pouvoir  attentatoire  à  la  souveraineté 
du  peuple,  sera  traduit  au  tribunal  extraordi- 
naire, et  puni  de  mort. 

Art.   2. 

«  Les  vendeurs,  distributeurs  et  colporteurs 
de  ces  ouvrages  ou  écrits,  seront  condamnés  :\ 
une  détention  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois 
s'ils  déclarent  les  auteurs,  imprimeurs,  ou 
autres  personnes  de  qui  ils  les  tiennent;  s'ils  re- 
fusent cette  déclaration,  ils  seront  punis  de 
deux  années  de  fers,  n 

DEUXIÈME    PROJET. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux 
qui  provoqueront,  par  leurs  écrits,  le  meurtre 
et  la  violation  des  propriétés,  seront  punis, 
savoir  : 

«  1°  De  la  peine  de  mort  lorsque  le  délit  au- 
ra suivi  la  provocation; 

«  2*»  De  la  peine  de  six  années  de  fers,  lorsqM^j 
le  délit  ne  l'aura  pas  suivie  »» 
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Boyer-Fonfrëde,  au  nom  des  condtés  diplo- 
7nattque  et  de  défense  générale  réunis,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  abolir  la  course  sur  nier  à  l  égard  des 
navires  de  la  ville  de  Hambourg  et  de  ceux 
des  villes  haméatiques;  le  projet  de  décret  est 

îiinsi  conçu  :  -ji. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  ville  de  Hambourg,  ainsi  que  les  villes  han- 
sc'atiques  ont  déclaré  adhérer  à  la  proposition 
faite  par  FAssemblée  législative,  d'abolir  la 
course  sur  mer,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.   1". 

«  A  compter  de  ce  jour,  la  course  sur  mer 
ost  ot  demeurera  abolie  à  Tégard  des  navires 
(le  la  ville  de  Hambourg  et  de  ecux  des  villes 
h  ansca  tiques. 

Art.  2. 

(«  En  conséquence  de  l'article  précédent,  le 
conseil  exécutif  provisoire  fera  lever,  dans  le 
l^lus  bref  délai,  rembargo  mis  sur  les  navires 
do  Hambourg  et  des  villes  hanséatiques,  qui 
sont  actuellement  dans  les  ports  et  rades  de  la 
République,  et  au  départ  de  tout  navire  ap- 
partenant auxdites  villes.  Il  sera  délivré  aux 
capitaines  des  passeports  où  seront  insérées 
les  dispositions  du  présent  décret.   » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Une  députation  de  la  section  du  Louvre  est 
admise  à  la  barre. 

U orateur  de  la  députation  présente  à  la  Con- 
vention une  compagnie  de  canonniera  q[ui  par- 
tent pour  les  frontières;  il  loue  leur  discipline 
et  leur  instruction;  il  prête  le  serment,  en  leur 
nom,  de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  Répu- 
blique. 

Eie  Prénident  reçoit  leur  serment  et  les  au- 
torise à  défiler  devant  TAssemblée. 

David.  C'est  pour  la  neuvième  fois  que  des 
volontaires  de  la  section  du  Louvre  défilent 
dans  cette  enceinte.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  décrète  que  cette  section  a  bien 
mérité  de  la  patrie. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
David.) 

(Les  canonniers  de  la  section  du  Louvre  dé- 
filent dans  la  salle  aux  cris  de  »  Vive  la 
nation  >»  et  au  milieu  des  applaudissements  de 
l'Assemblée.) 

ltoyer-Follfr^d•,  secrétaire,  donne  lecture 
dos  lettres  suivantes  : 

P  Lettre  de  Gohirr,  ministre  de  la  justice, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  le  tribuntû 
r ri raord inaire  a  été  installé  hier  par  la  muni- 
cipalité; cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  Président, 

((  J'ai  l'honneur  d'informer  la  Convention, 
qu'en  exécution  du  décret  qu'elle  a  rendu  dans 
sa  séance  d'hier  relativement  à  Tinstallation 
du  tribunal  extraordinaire,  la  municipalité  do 
Paris  a  procédé  hier,  dans  la  soirée,  à  cette 
installation,  n 

«  Signé  :  GoHXBR,  ministre  de  la  justice,  » 

y  Lettre  de  Poffleier  chargé  d'amener  à  la 
barre  de  la  Convention  le  général  Miranda^ 


qui  instruit  la  Convention  que  ce  général  est 
arrivé  à  Paris. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  gé- 
néral Miranda  sera  traduit  demain  à  la  barre. 

«  Les  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  géné- 
raJe  sont  tenus  de  faire,  demain  matin,  à  la 
Convention,  un  rapport  sommaire  des  délits 
dont  ce  général  est  prévenu,  et  ils  dresseront 
la  série  des  questions  qui  lui  seront  faites 
lors  de  sa  comparution.  » 

3°  Lettre  du  procureur  général  de  la  com- 
mune de  Paris,  qui  est  ainsi  conçue  : 

((  Citoyen  Président,  le  rapporteur  du  comité 
des  secours  de  la  Convention  nationale  a,  dans 
son  travail,  présenté  plusieurs  erreurs,  et  a 
même  avancé  des  faits  faux  sur  la  commission 
de  bienfaisance  de  la  commune  de  Paris.  Je 
suis  autorisé,  par  un  arrêté  de  la  commune,  de 
demander  à  la  Convention  qu'elle  veuille  bien 
suspendre  la  discussion  sur  cet  objet,  la  muni- 
cipalité ayant  un  travail  à  lui  présenter,  qui 
sera  prêt  dimanche  prochain.  )> 

(La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

ïuéhr  ei^n,  au  nom  du  comité  des  finance  fi, 
fait  part  à  la  Convention  de  l'interruption 
dont  le  service  des  postes  est  menacé  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  concernant  le  tarif 
des  chevaux  de  poste,  des  postillons  et  des  cour- 
rier  des  malles;  le  projet  de  décret  est  ainsi 
conçu  : 

c<  La  Convention  nationale  décrète  : 

Art.   !•'. 

«  A  dater  du  premier  avril  prochain,  les 
chevaux  de  poste  seront  payés  par  les  voya- 
geurs et  les  courriers  extraordinaires,  à  rai- 
son de  40  sols  par  cheval  par  poste,  et  15  sols 
de  guide  au  postillon.  Les  courriers  de  malles 
continueront  à  payer  seulement  30  sols  par  che- 
val par  poste,  et  15  sols  de  guides,  ainsi  qu'il 
ost  réglé  par  le  décret  du  mois  de  février  der- 
nier. 

Art.   2, 

«  En  r:as  d'abandon  du  service  par  quelques 
maîtres  de  postes,  il  sera  pourvu,  a  leurs  frais, 
à  leur  remplacement. 

Art   3. 

((  La  Convention  nationale  se  réserve  d'ac- 
corder des  indemnités  aux  maîtres  des  postes, 
oui,  indépendamment  des  avantages  du  présent 
décret  seront  obligés  à  de  nouvelles  dépenses, 
pour  le  soutien  de  leurs  relais,  lesqueUes  dé- 
penses seront  attestées  et  réglées  par  le  départe- 
ment, sur  l'avis  du  district  et  les  observations 
de  la  municipalité. 

Art.   4. 

c<  Ceux  qui  auront  exigé  dos  voyageurs  au- 
delà  du  prix  fixé,  seront  tenus  de  restituer  le 
trop  perçu.  La  connaissance  en  est  attribuée 
aux  municipalités  et  aux  juges  de  paix  con- 
curremment. » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

(La  séance  est  lovée  à  cijiq  heures  da  soi^.) 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Séance  du  samedi  30  rtuirs  179S, 
Présidence  pb  Jean  Dbbry,  Président, 

La  séance  est  ouverte  à  dix  heures  quinze 
minutes  du  matin. 

Gnyton-MorveaH,  secrétaire^  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mercredi 
27  mars  1793. 

l^ehwkTàj( Morbihan),  Il  y  a  une  erreur  grave 
dans  le  procès-verbal.  Il  y  est  dit  que  la  Con- 
vention a  mis  hors  de  la  loi  les  aristocrates; 
elle  ne  Ta  pas  fait;  ce  serait  une  atrocité;  elle 
aurait  décrété  Tassassinat  :  cette  proposition 
n'étant  pas  précise,  les  meilleurs  patriotes  se 
trouveraient  sous  le  couteau  des  assaBsins,  car 
on  traite  d'aristocrates  les  citoyens  qui  ont  le 
mieux  mérité  de  la  patrie. 

ManldeLà  proposition  a  été  décrétée,  tout 
le  monde  doit  s'en  rappeler.  Les  propositions 
de  Danton  ont  été  aiioptées  sans  exception. 
Mais  je  fais  une  observation;  c'est  que  la  Con- 
vention, en  mettant  les  contre-révolution- 
naires hors  de  la  loi,  a  seulement  voulu  que  les 
formes  ordinaires  ne  fussent  point  suivies 
dans  leur  jugement,  mais  elle  n'a  pas  pré- 
tendu que  le  premier  venu  pût  les  égorger. 

(  La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
motivé  sur  ce  qu'en  déclarant  les  aristocrates 
hors  de  la  loi,  rÂssemblée  a  décrété  que  les 
contre-révolutionnaires  seront  jugés  extraor- 
dinairement  par  le  tribunal  révolutionnaire, 
ou  par  les  tribunaux  criminels  de  départe- 
ment, conformément  à  la  loi.  Elle  cidopte 
ensuite  la  rédaction  du  procès- verbal.) 

Ijanrent  Lecalntre.  Vous  aviez  décidé, 
dans  votre  séance  d'hier  (1),  que  les  généraux 
Lanoiie  et  Steingel,  seraient  renvoyés  aux 
comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale  pour 
y  être  interrogés  le  soir  même;  cette  interro- 
gatoire n'a  pas  pu  avoir  lieu;  je  vous  demande 
de  décréter  qu'us  y  seront  interrogés  ce  soir. 

(La  Convention  adopte  la  p4*oposition  de 
Lecointre.) 

Chabot  demande  que  le  rapport  sur  le  géné- 
ral Miranda,  ordonné  pour  aujourd'hui,  sera 
fait  demain. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

E<a  Ilevelllère«Eiépeaux,  secrétaire  y  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  ven- 
dredi 29  mars  1793. 

(La  Convention  en  adopte  la  rédaction.) 

Cîraiigeaeuve,  secrétaire,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  du  mardi 
26  mars  1793. 

(La  Convention  adopte  cette  rédaction.) 

Crenzë-Latouche.  J'annonce  à  la  Conven- 
tion gue  la  comimine  de  Saint- Quentin  a 
fottrnt  au  delà  du  contingent  et  qu'elle  a  ouvert 
une  souscription  qui  a  produit  4,000  livres. 
Voici  une  lettre  de  Loysel  gui  m'avertit  de  ce 
fait;  je  demande  la  permission  d'en  donner 
connaissance  à  l'Assemblée  : 


(i)  Voir  eNlMitts.  p.  698« 


Saint-Quentin,  28  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République  (1). 

«  Citoyens, 

«  Les  citoyens  de  Saint-Quentin,  départe- 
ment de  l'Aisne,  n'ont  pas  plutôt  eu  connais- 
sance de  la  loi  sur  le  recrutement  qu'ils  se 
sont  assemblés  pour  la  mettre  à  exécution. 
Leur  contingent  a  été  fourni  sur-le-champ. 
Une  souscription  volontaire  pour  les  défen- 
seurs de  la  patrie  a  fourni  une  somme  de  qua- 
rante mille  livres. 

«  Signé  :  P.  Loysel,  député  de  V Aisne,  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  la  conduite  des  citoyens  de  Saint- 
Quentin,  et  ordonne  l'insertion  de  la  lettre  au 
Bulletin.) 

Alaribon-Mantaot.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice vous  a  dit  que  le  tj^bunal  i-évolutionnaire 
était  installé,  et  qu'il  n'y  avait  que  dix  jurés, 

Ï)arce  que  les  ims  n'avaient  pas  accepté  et  que 
es  autres  n'avaient  pas  leur  domicile  dans 
les  départements  dans  lesquels  les  juges  et 
jurés  devaient  être  pris.  Je  demande  que  la 
nomination  de  ces  derniers  soit  déclarée 
valide. 

(La  Convention  nationale  confirme  la  nomi- 
nation des  jurés  et  des  suppléants  nommés 
près  le  tribunal  extraordmaire,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  domiciliés  dans  les  départements 
fixés  par  le  décret  du  10  de  ce  mois.) 

Buzot,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
ralcy  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  ^nettre  à  la  diposition  des 
administrateurs  du  département  de  PEure 
quatre  pièces  de  canon^  du  calibre  de  quatre^ 
de  la  fabrique  du  citoyen  Terrier;  le  projet  de 
décret  est  ainsi  conçu  : 

«   La  Convention  nationale  décrète  ce  qui 

suit  : 

Art.   !«■• 

«  Le  ministre  de  la  guerre  fera  incessam- 
ment passer  dans  le  département  de  l'Eure, 
et  mettre  à  la  disposition  des  administrateurs 
quatre  pièces  de  canon,  du  calibre  de  quatre, 
de  la  fabrique  du  citoyen  Perrier,  sans  néan- 
moins que  cette  livraison  puisse  nuire  aux 
marchés  passés  entre  le  citoyen  Perrier  et 
les  agents  de  la  République. 

Art.  2. 

((  Le  prix  des  canons  sera  payé  par  le  dépar- 
tement de  l'Eure,  et  pris  sur  les  foiids  libres 
provenant  des  sols  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  mobilière.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Delleville.  Je  demande,  au  nom  de  la  com< 
mune  de  Bayeux.  une  avance  de  6,000  livres 
sur  le  seizième  des  biens  nationaux  par  elle 
acquis,  pour  l'employer  aux  dépenses  de 
canons  et  d'affûts  nécessaires  à  la  défense  de 
cette  ville,  située  près  de  la  côte. 

(La  Convention  renvoie  la  demande  au 
comité  de  la  guerre.) 

(1)  Arehtvci  nationales,  Oartûa  On  W,  cbemise  S91 
pièce  a»  iS. 
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Bojer-FoDfrède,  secrétaire,  donne  lecture 
des  lettres,  adressefl  et  pétitions  suivantes  : 

P  Pétition  du  citoyen  Milhault,  qui  a 
déserté  les  drapeaux  français  il  y  a  nuit  ans, 
et  qui  demande  à  réparer  ses  erreurs,  et  venir 
servir  sa  patrie. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au 
comité  de  la  guerre.) 

2®  Lettre  des  adininistrateura  du  directoire 
du  département  du  Cher,  qui  envoient  une 
pétition  des  gendarmes  de  ce  département 
pour  demander  à  marcher  aux  frontières. 

(La  Convention  renvoie  la  pétition  au  co- 
mité de  la  guerre.) 

5°  Lettre  des  administrateurs  du  directoires 
du  département  du  Nord;  ils  annoncent  que  ce 
département  a  envoyé  8000  hommes  au  secoure 
de  nos  armées,  et  qu'ils  ont  chargé  les  commis- 
saires des  guerres  de  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées aux  commissaires  que  le  conseil  exe- 
cutif aurait  dû  nommer  dans  ce  département. 
Elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Douai,  25  février  1793,  Tan  II 
d<6  la  République. 

<(  Législateurs, 

«  C'est  en  vain  que  nous  avons  attendu  led 
commissaires  qu'a  dû  nommer  le  conseil  exé- 
cutif pour  commencer  les  opérations  dont  ils 
sont  chargés  par  la  loi  du  24  février  dernier. 
Nous  ignorons  absolument  queb  sont  ces  com- 
missaires, s'ils  se  disposent  à  venir  remplir 
leur  mission  et  s'ils  ont  été  nommés.  ^ 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  pensé  yi  il 
était  urgent  d'accélérer  les  opérations  relatives 
au  recrutement  qui  se  fait  avec  beaucoup  de 

succès. 

a  En  conséquence,  nous  venons  de  charger 
provisoirement  les  commissaires  des  guerrea 
de  remplir  lee  fonctions  attribuées,  par  la  loi 
du  24  février  dernier,  aux  commissaires  que 
doit  nommer  à  cet  effet  le  conseil  exécutif. 
Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  approu- 
ver la  conduite  que  nous  avons  tenue.         ^  ^ 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir 
que  ce  département  a  fourni,  depuis  quinze 
jours,  près  de  8000  hommes  qui  ont  volé  au 
secours  de  nos  armées»  outre  4000  hommes  au 
moins  occupés  à  la  conduite  des  convois  que 
nos  cultivateurs  ont  fournis. 

«  Les  administrateurs  romposant  le  direc- 
toire du  département  du  Nord, 

Signé  :  Delsartb;  Le  Bon;  Bouly;  Pacou; 
Girard. 

(La  Convention  approuve  les  décisions  pri- 
ses par  les  départements  du  Nord.) 

4*  Lettre  des  citoyen»  J.-B.  Lacoste  et  Bal- 
thazar  Faure,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Baufe-Loire  et  le  Cantal,  par  laquelle 
ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils  ont  pri; 
ses  pour  soumettre  les  rebelles;  elle  est  amsi 
conçue  (2)  : 


(i)  Archives  nationales,  Carton  Cii  Î50,  chemisa  4a%. 
pièea  n*  t7. 
(1)  Àrehiveg  nationales^  AFn,  n*  ISS. 


«  Le  Puy,  25  mars  1793»  Tan  II 
d^  lai  République. 

u  Citoyens  législateurs, 

«  Les  commissaires  pour  le  département  de 
la  Haute-Loire  s'ein,p ressent  de  vous  donner 
avis  qu'aux  environs  de  SaintrJulien,  com- 
mune distante  de  la  ville  du  Puy  d'environ 
deux  lieues,  les  habitants,  égarés  par  des  ci- 
devant  nobles  et  quelques  prêtres  réfractaires 
qui  y  sont  restés  cachés,  se  sont  non  seulement 
révoltés  contre  la  loi  du  recrutement,  mais  en- 
core se  sont  armés  et  attroupés  au  nombre  de 
plus  de  deux  mille,  ont  fait  des  incursions  chez 
tous  les  patriotes  du  voisinage,  se  sont  can- 
tonnés sur  les  montagnes  du  ci-devant  Yelay 
oii  ils  méditaient  d'incendier  les  principales 
villes  du  département  et  d'arborer  l'étendard 
de  la  guerre  civile.  Pour  arrêter  dans  sa  source 
les  suites  funestes  d'un  si  horrible  complot 
contre  la  sûreté  de  la  République,  revêtus  de 
l'autorité  de  la  Convention  nationale,  nous 
avons  cru  aussi  prudent  qu'urgent  de  prendre 
de  grandes  mesures.  En  conséquence,  sur  les 
dénonciations  qui  nous  ont  été  faites  par  la 
municipalité,  nous  avons  mis  en  état  a'arres- 
taton  les  dénommés  Qiraud,  Lachaud,  Pran- 
las,  ci-devant  nobles,  Reytout,  Cadet,  Beau 
et  Bertrand  des  Brus,  ex-maire,  habitants  de 
ladite  viUe,  et  avons  fait  poser  les  scellés  sur 
leurs  ]3apiers,  étant  accusés  d'avoir  remis  à 
la  société  populaire  une  lettre  propre  à  armer 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  et,  dans 
les  lieux  publics,  étant  accusés  d'avoir  cherché 
à  empêcher  la  levée  du  recrutement. 

(c  Nous  avons  fait  marcher  la  force  armée 
au  nombre  de  plus  de  trois  mille  citoyens  et 
six  conmiissaires  pris  dans  le  sein  des  auto- 
rité oonstii^ées,  à  leur  tête,  avec  deux  canons, 
pour  aller  attaquer  les  rebelles,  les  dissiper 
et  s'assurer  des  principaux  chefs.  Nous  avons 
pris,  fait  publier  et  afficher  dans  toute  l'éten- 
due du  département  l'arrêté  dont  nous  vous 
envoyons  un  placard  (1). 

(c  Nous  apprenons  à  l'instant  nue,  malgré 
la  neige  qui  tombe  à  gros  flocons  et  le  temps  af- 
freux, notre  détachement  avant  aperou  sur  le 
sommet  de  la  montagne  de  Saint-Front  les 
révoltés  qui  lui  donnaient  le  défi  en  mettant 
leurs  chapeaux  au  bout  de  leurs  fusils  et  de 
leurs  piques,  s'est  déterminé  à  aller  les  atta- 
quer, a  grimpé  avec  un  courage  et  une  ardeur 
incroyables  la  montagne,  les  a  mis  en  déroute 
et  en  fuite. 

a  Mais  à  cette  victoire  se  joint  une  circons- 
tanoe  malheureuse.  Le  village  de  Saint-Front, 
composé  d'environ  d'une  douzaine  de  maisons, 
a  été  totalement  incendié.  Nous  vous  obser- 
verons que,  depuis  le  commencement  de  la  Ré- 
volution, ce  lieu  a  constamment  été  un  repaire 
de  contre-révolutionnaires,  contre  lesquels  la 
ville  a  été  obligée  de  faire  marcher  à  trois  re- 


(1)  Par  cet  arrêta,  en  date  du  2i  nnr«  t7î).1,  lu 
commissaires  învitenl  l«  dôpartcmml  de  la  Hauta- 
Loir«,  le  district  et  la  roramiino  du  Puy,  h  se  tenir  en 
permanence;  ils  rëquisitionnenl  la  garde  oatlnnMe  ;  ils 
ordonnent  la  formation  d'una  liste  de  suspect»  ;  ils 
demandent  aux  corp^  administratifs  et  auT  commandants 
de  la  garde  nationale  de  leur  présenter  un  tableau  du 
rerrutement  dans  la  Haute-Loire  et  les  rendent  respon* 
sablas  da  rexëcntion  de  leur  arrêté. 
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prises  la  force  armée.  Les  contre-révolution- 
naires n'ont  jamais  paru  à  Téglise  de  leur 
commune.  Ils  avaient  une  chapelle  où  les  fana- 
tisés  se  réunissaient  en  foule  chaque  dimanche, 
et  constamment  armés.  Enfin  Imaignation 
publique  était  à  son  comble.  Nous  apprenons 
aussi  que  quatre  dee  principaux  chefs  des  ré- 
voltés ont  été  pris.  Un  cinquième,  ci-aevant 
noble,  père  de  deux  émigrés,  qui  avait  été  éga^ 
lement  pris,  a  échappé  en  se  précipitant  paj 
une  fenêtre.  Toutes  les  commîmes  rebellée  a 
la  loi  tremblent  déjà.  Trois  se  présentent  pour 
se  soumettre. 

u  Par  le  premier  courrrier.  nous  donnerons 
à  la  Convention  de  plus  grands  détails,  et  nous 
enverrons  les  différente  procès- verbaux  qui  ont 
dû  être  ou  qui  seront  dressés,  mais  que  nous 
n'avf  ns  encore  pu  nous  procurer. 

«  jCS  comrmssaires  députés  de  la  Convention 
nat  onale  pour  les  départements  de  la  Haute- 
Lare  et  du  Cantal. 

<(  Signé  :  J.  B.  Lacobtb,  Faueb.  » 

P.  S.  Dans  Tattaque  de  la  montagne  de 
Saint-Front,  deux  révoltés  s'étaient  précipités 
«ur  le  citoyen  Loude,  commandant  de  la  garde 
nationale  du  Puy,  armés  chacun  d'un  fusil, 
dont  l'un  était  à  deux  coups,  et  a  six  pieds  de 
distance  l'ont  couché  en  joue  et  ont  tiré  dessus. 
Le  mauvais  temps,  qui  avait  mouillé  les  pla- 
tines, a  fait  que  les  trois  coups  ont  raté.  Le 
brave  commandant,  sans  perdre  courage,  quoi- 
que seul,  a  fondu  sur  eux  le  sabre  à  la  main, 
les  a  désarmés  et  faits  prisonniers.  Il  a  fait 
plus,  il  a  empêché  qu'ils  ne  fussent  mis  en 
lambeaux  à  l'arrivée  du  détachement,  et  dans 
le  moment  ils  sont  dans  les  prisons  de  cette 
ville. 

(La  Convention  approuve  les  décisions  prises 
par  ses  commissaires.) 

5°  Lettre  des  habitants  de  la  commune  de 
LuzVy  district  de  Chaumont^  département  de 
la  Éaute-Marne,  par  laquelle  ils  informent  la 
Convention  qu'il  a  été  ouvert  un  registre  pour 
l'inscription  volontaire  des  citoyens  qui  se  pro- 
posent de  marcher  à  la  défense  de  la  patrie, 
tierre  Tisserand  s'est  présenté  le  premier.  Di- 
dier Laurent  âgé  de  63  ans.  s'est  présenté  aussi. 
On  lui  a  représenté  qu'il  était  hors  d'âge  pres- 
crit par  les  décrets.  Didier  a  répliqué  qu'il 
était  plus  propre  à  porter  des  armes  (^u'un 
jeune  non  aguerri.  Il  a  découvert  sa  poitrine 
et  a  montré  différentes  cicatrices  des  blessures 
qu'il  a  reçues  à  la  bataille  de  Mondens.  A  l'imi- 
tation du  généreux  Didier  Laurent,  les  jeunes 
gens  se  sont  inscrits,  et  le  contingent  de  la 
commune  a  été  fourni  sans  recourir  à  la  voie 
du  sort. 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
du  patriotisme  des  citoyens  de  la  commune  de 
Luzy,  notamment  du  citoyen  Didier  Laurent.) 

6°  Lettre  du  citoyen  Deperey,  vérificateur  des 
assignats^  qui  annonce  à  la  Convention  le  brû- 
lement  de  cinq  millions  d'assignats;  elle  est 
ainsi  conçue  (1)  : 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gu  Si9,  chemise  380, 
pièee  n*  6. 


Paris,  30  mars  1793,  Tan  II 
de  la  République. 

<t  Citoyen  Président, 

a  Je  vous  prie  d'informer  la  Conveatiov 
nationale  qu'il  sera  brûlé  aujourd'hui  la 
somme  de  cinq  millions  de  livres  en  assignats, 
qui  jointe  aux  710  déjà  brûlés,  fera  celle  de 
sept  cent  quinze  millions. 

«  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats^ 

a  Signé  :  Dsfebsy.  » 

(La  Convention  prend  acte  de  cette  lettre  et 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  des  assignats  et 
monnaies.) 

7°  Lettre  du  général  LàSjourdonnayCy  par  la- 
quelle il  transmet  copie  d'une  proclamation  et 
adresse  aux  habitants  des  campagnes  des  dé- 
partements troublés;  elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

«  Quartier  général,  à  Rennes  le  28  mars 
1793,  l'an  II  de  la  République. 

«  En  attendant  que  je  puisse  réunir  des 
forces  assez  considérables  pour  ramener  les  re- 
belles à  la  soumission  qu'ils  doivent  à  la  Répu- 
blique, j'ai  publié  une  proclamation  et  une 
adresse  aux  habitants  des  campagnes. 

«  Par  les  détails  que  j'adresse  au  ministre 
de  la  guerre,  vous  verrez  qu'avec  le  seul  secours 
de  la  garde  nationale  de  Rennes^  cb  un  détache- 
ment du  39*"  régiment  d'infanterie,  l'adjudant- 
général  Beissier  est  parvenu  à  suspendre  les 
progrès  de  la  révolte  et  qu'il  s'est  même  ^oaparé 
de  plusieurs  postes  importants  auprès  de  Re- 
don. 

«  Le  général  de  brigade  Petit-Bois  a  fait 
partir  de  Vannes  un  détachement  composé  de 
gardes  nationales  et  d'autres  troupes  qui  ont 
aussi  différents  succès. 

«  Nous  ne  perdons  pas  un  moment  pour  sou- 
mettre les  districts  révoltés,  avec  l'attention  de 
ne  pas  trop  dégarnir  les  postes  militaires  qui 
sont  sur  la  côte. 

«  Signé  :  Laboubdonkaye.  » 

(La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  co- 
mités de  défense  et  de  sûreté  générale  réunis.) 

8°  Lettre  des  citoyens  Gctrrau  et  Paganel^  ci- 
toyens commissaires  de  la  Convention  dans  If  s 
departertients  de  la  Gironde  et  de  Lot-et-Ga- 
ronne,  par  laquelle  ils  rendent  compte  de  l'heîi- 
reux  succès  du  recrutement  dans  le  départe- 
ment de  la  Gironde  et  annoncent  avoir  sus- 
pendu de  ses  fonctions  Lagermonière,  commis- 
saire des  guerres.  Ils  demandent  pour  la  com- 
mune de  Bordeaux  une  avance  de  2  millions. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Bordeaux,  26  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

c(  Citoyens  nos  collègues, 

«  Nous  partons  ce  matin  de  Bordeaux  pour 
nous  rendre  à  Agen;  le  recrutement  est  fait 
dans  ce  département  et  le  départ  des  volon- 
taires commence  à  s'effectuer;  rexcédcnt  y  sor.i 
considérable.    Nous    avons    trouvé    tous    Ica 


(1)  Archives  nationales t  Carton  Cii  249,  cheiiii««  .189, 
pièce  n*  10. 
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moyena  d'exécution  désirables  soit  dans  le  dé- 
I    vouement  des  citoyens  en  général,  soit  dans  le 
zèle  infatigable  des  corps  administratifs  muni- 
cipaux et  des  sociétés  populaires. 

M  Bordeaux,  ville  très  populeuse,  centre  d'un 
commerce  très  étendu  et  voisin  du  théâtre  de 
J  la  rébellion,  nous  a  paru  propre  à  receler  des 
agents  de  Taristocratie  dont  les  intelligences 
avec  les  chefs  des  révoltés  pourraient  troubler 
la  tranquillité  publique  et  favoriser  le  succès 
de  cette  insurrection  contre-révolutionnaire; 
'  nous  avons  donc  cru  devoir  former  un  comité 
de  sûreté  générale;  il  est  déjà  en  pleine  acti- 
vité; plusieurs  personnes  qui  nous  avaient  été 
désignées,  par  les  alarmes  des  bons  citoyens, 
sont  en  état  d'arrestation; le  comité  fait  de  suite 
plusieurs  autres  dénonciations  qui  nous  ont  été 
laites;  vous  verrez  par  les  réquisitions  dont 
nous  voua  ferpns  copie  le  courrier  prochain, 
si  ce  n'est  aujourd'hui,  que  nous  n'avons  ou- 
blié aucune  espèce  de  maliaiteurs. 

«  Qudle  a  été  notre  surprise,  citoyens  nos 
collègues^  de  trouver  ici,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  un  payeur  général  noté  du  plus 
noir  incivisme  et  suspect  à  tous  les  patriotes 
par  les  mauvaises  intentions  qu'il  manifeste 
depuis  le  commencement  de  la  Eévolution  1 
En  un  mot,  la  municipalité,  le  district,  le  dé- 
partement, nous  l'ont  dénoncé  comme  un 
contre-révolutionnaire  et  comme  un  déposi- 
taire dangereux  des  deniers  publics,  surtout 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes.  Nous 
vous  faisons  passer  une  copie  de  la  réquisition 
que  nous  avons  faite  au  sujet  de  Lagermonière, 
nous  désirons  que  vous  approuviez  cet  acte 
de  pouvoir  que  vous  nous  avez  confié. 

((  Un  seul  danger,  mais  bien  prochain,  bien 
redoutable  pour  troubler  la  tranquillité  de  ce 
département  et,  par  suite,  de  quelques  dépar- 
tements voisins,  c'est  la  pénurie  des  subsis- 
tances: nous  nous  en  sommes  occupés  dajis  le 
comité  de  sûreté  générale  où  nous  avons  arrêté, 
avec  les  corps  administratifs,  des  mesures  qui 
ne  peuvent  être  efficaces,  si  la  Convention  na- 
tionale ne  vient  au  secours  de  la  ville  do  Bor- 
deaux et  des  départements  qui  viennent  y  pui- 
ser leurs  subsistances,  les  ressources  du  com- 
merce sont  nulles.  Et  précisément,  parce  que 
les  maisons  riches  ont  fait  do  grands  sacrifices, 
elles  n'en  peuvent  plus  faire  d'assez  considé- 
rables, pour  nous  rassurer  sur  l'état  alarmant 
de  cotte  grande  cité;  les  corps  administratifs 
adressent  à  la  Convention  un  mémoire  détaillé 
sur  sa  situation  et  sur  les  obstacles  invincibles 
qui  s'opposent  à  l'approvisionnement  de  ces 
contrées,  si  la  Convention  ne  leur  accorde  en 
avance  une  somme  de  douze  millions;  nous  no 
croyons  pas  devoir  rien  ajouter  aux  motifs  de 
cette  demande  que  nous  avons  nous-mêmes  con- 
seillée parce  nue  nous  nevoyons  d'autres  moyens 
d'effectuer  1  approvisionnement  nécessaire 
avant  l'époque  où  les  grains  dont  l'état  vous  est 
envoyé,  seront  épuisés.  Ce  léger  sacrifice  ne 
sera  pas  pénible  à  la  Convention  nationale 
en  faveur  d'une  ville  oui  en  a  fait,  qui  en  fait 
encore  de  si  considérables  au  moindre  danger 
de  la  patrie  et  dont  la  fraternelle  sollicitude 
s'étend  sur  les  départements  qui  l'avoisinent. 
<f  Signé  :  Qarran,  Paoansl.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

it)  Archivée  nationaleif  Carton  Cii  249,  cliomise  d80« 
picce  u*  il. 

i'*  &ËRI£.  T.  LX, 


«  Nous,  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale pour  les  départements  de  la  Gironde  et 
de  Lot-et-Garonne  ; 

«  Considérant  que  Lagermonière  continue 
d'exercer  dans  la  ville  de  Bordeaux  les  fonc- 
tions de  payeur  général,  quoiqu'il  n'ait  pas 
satisfait  a  la  disposition  du  décret  du  5  fé- 
vrier dernier,  qui  soumet  tous  les  fonction- 
naires publics  non  élus  par  le  peuple,  à  pro- 
duire un  certificat  de  civisme  dans  le  délai  de 
quinzaine; 

«  Que  ledit  Lagermonière  ne  s'est  pas  même 
présenté  à  la  municipalité  pour  obtâiir  d'elle 
un  certificat; 

«  Qu'il  compte,  par  les  témoignages  una- 
nimes des  autortés  constituées  de  Bordeaux, 
que  ledit  Lagermonière  est  notoirement  sus- 
pect d'incivisme  et  de  haine  contre  la  liberté 
et  l'égalité; 

«  Que  les  deniers  publics  et  particulière- 
ment un  million  dont  il  est  dépositaire  ne  sont 
pas  en  sûreté  dans  les  mains  d'un  tel  homme; 

<c  Déclarons  suspendre  de  ses  fonctions  de 
payeur  général  ledit  Lagermonière;  lui  en 
interdisons  l'exercice  pour  l'avenir  et  requé- 
rons le  directoire  du  département  de  pourvoir 
à  son  remplacement  provisoire  jusqu^à  ce  que 
le  conseil  exécutif  provisoire  ait  nommé  un 
autre  agent  ou  payeur  général  pour  la  ville 
de  Bordeaux,  s'il  y  a  lieu;  le  requérons,  en 
outre,  de  mettre  en  sûreté  le  million  dont  Lar- 
germonière  est  dépositaire,  ainsi  que  tous  les 
autres  deniers  publics  qu'il  pourrait  avoir  dans 
sa  caisse  et  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  réquisition. 

«  Signé  :  Paoansl,  Gabbau.  » 

(c  Collationné  conforme  à  Voriginal^ 

«  Signé  :  Bbylasd,  secrétaire  de  la  commiê- 
sion.  » 

Boyer-V*oiifrède,  Je  convertis  en  motion 
la  demande  des  corps  administratifs  du  dépar- 
tement de  la  Gironde,  demande  déjà  appuyée 
par  vos  commissaires  pour  le  recrutement.  I«a 
situation  de  notre  département  est  très  pré- 
caire; c'est  un  pays  vignoble  approvisionné 
surtout,  et  par  le  commerce  de  cabotage,  et 
par  celui  du  Nord.  Le  défaut  de  convois,  l'in- 
surrection de  quelques  départements  mari- 
times a  suspendu  le  premier;  l'imprudent  em- 
bargo, mis  par  le  conseil  exécutif  sur  les  bâti- 
ments des  villes  hanséatiques, embargo  que  vous 
avez  levé  hier  sur  mon  rapport,  a  complètement 
suspendu  et  anéanti  les  secours  que  nous  aurions 
pu  recevoir  du  Nord.  Cependant  les  départe 
ments  voisins  ont  pris  l'habitude  de  s'appro- 
visionner à  notre  marché;  nous  n'avons  plus 
de  vivres  nue  pour  quinze  jours,  la  caisse  muni^ 
cipale  est  épuisée,  les  sacrifices  particuliers  on^ 
été  immenses;  la  patrie  ne  ferait-elle  dono  rien 

{>our  une  ville  qui  a  si  bien  mérité  d'elle;  tous 
es  enfants  de  la  République  ne  vous  sont-ils 
pas  également  chera  ?  Lorsque  vous  avez  fait  do 
grands  sacrifices  pour  d'autres  communes,  vou- 
driez-vouB  déshériter  celle  de  Bordeaux?  Je 
demande  l'avance  de  deux  millions  pour  elle. 

t'ambon.  Du  temps  de  l'Assemblée  législa- 
tive, la  commune  de  Bordeaux  demanda  des 
secours  en  argent;  l'Assemblée  législative  qui 
sentit  que  ce  n'était  que  pour  rembourser  aea 
négociants,  n'accorda  point  les  secours  de* 
mandés,  et  la  tranquillité  ne  fut  pas  troublée. 
Le  ministre  de  l'intérieur  a  S5  mlUions  à  a» 
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disposition  pour  acheter  des  grains;  je  de- 
mande qu'il  soit  autorisé  à  délivrer  à  la  com- 
mune de  Bordeaux  le  blé  qui  lui  est  nécessaire. 

Aliillarnié.  Le  préopinant  a  raison.  Journel- 
lement on  nous  tait  des  demandes  pour  des 
achats  de  grains,  journellement  on  nous  fait 
des  propositions  semblables  à  celles  du  dépar- 
tement de  la  Gironde.  Les  administrateurs  ont 
suivi  d'abord  les  voies  qui  leur  étaient  offertes; 
ils  se  sont  adressés  au  ministre  de  Tintérieur. 
C'est  lui  qui  est  chargé  par  la  loi  de  distribuer 
les  sommes  et  les  blés  nécessaires.  Si  nous 
admettions  toutes  les  demandes  particulières 
des  départements,  des  villes,  des  communes, 
pour  obtenir  des  sommes  et  ache^r  des  grains, 
il  en  résulterait  les  plus  grands  inconvénients  : 
la  cherté  des  denrées  et  la  disette.  Dans  un 
gouvernement  bien  établi,  il  ne  doit  y  avoir 
qu'une  personne  chargée  de  distribuer  tous  les 
grains  qui  sont  nécessaires,  et  vous  l'avez  bien 
senti  en  mettant  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur  une  somme  de  5  millions,  pour 
fournir  les  grains  absolument  nécessaires  aux 
villes  et  aux  communes.  Si  vous  acordez  au  dé- 
partement de  la  Gironde  un  secours  de  deux 
millions,  il  faudrait  de  même  en  accorder  à 
Besançon,  à  Sedan  et  à  différentes  autres  com- 
munes. Le  Trésor  public  en  souiïrirait  consi- 
dérablement et  par  contre-coup  le  bien  général. 
Quand  la  disette  se  fait  sentir,  ce  n  est  pas 
dans  nos  départements  que  vous  faites  vos 
achats;  c'est  chez  l'étranger.  Vous  avez  réuni 
à  cet  effet  des  sommes  immenses  au  ministère 
de  l'intérieur  pour  en  fournir  la  République; 
sans  doute  il  y  a  pourvu  et  a  pris  des  mesures 
à  cet  égard.  Si,  dans  cette  circonstance,  il  n'y 
a  plus  de  millions,  s'il  n'a  plus  de  grains^  c'est 
à  lui  à  vous  en  rendre  compte.  Mais  il  y  a 
un  préambule;  il  faut  que  le  ministre  vous 
renae  compte  des  25  millions  qui  ont  été  mis 
à  sa  disposition.  Je  demande  donc  l'ajourne- 
ment de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite,- 
jusqu'à  ce  que  le  ministre  ait  été  entendu,  et 
je  ciemande  en  même  temps  qu'il  soit  tenu  de 
vous  rendre  oompte  de  l'exécution  des  lois 
qui  lui  ont  donné  25  millions  pour  acheter  des 
grains. 

Itaiiiel  -  MoipAret.  Vous  avez  chargé  le  co- 
mité des  finances  de  vous  présenter  les  moyens 
de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation. Si  les  2  millions  que  Ton  demande  pour 
la  ville  de  Bordeaux,  sont  pris  dans  la  tréso- 
rerie nationale,  il  y  aura  deux  millions  de  plus 
d'assignats  en  circulation.  Je  demande  que 
cette  somme  soit  prise  sur  le  recouvrement  de 
la  contribution  directe  de  la  même  ville,  pour 
l'année  1792. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  propo- 
sition de  Fonfrède  soit  mise  aux  voix. 

Camboii.  On  vous  tend  un  piège.  On  tous 
dit  que  cette  somme  sera  payée  par  les  bous 
additionnels;  cela  veut  dire  qu  on  la  fera  payer 
par  le  pauvre.  (Vifs  murmures.)  Je  demande 
qu'elle  ne  soit  prélevée  que  sur  les  riches, 
d'après  l'impôt  progressif. 

BoTer-Fonfrëdo.  J'aurais  désiré  que  Oam- 
bon  eût  affiché  la  même  rigidité  de  principes, 
lorsque  vous  avez  donné  sept  millions  que  je 
suis  bien  loin  de  reprocher  à  la  commune  de 
Paris,  lorsqiio  vous  en  avez  donné  dix  à  celle 
de  Marseille.  Citoyens,  nous  voulons  tous 
l'unité  de  la  République;  mais  rappeIe:^T(HlB  , 


que  c'est  surtout  par  une  égale  répartition  de 
ses  bienfaits  que  vous  la  maintienarez,  et  vous 
n'êtes  pas  insensibles  sans  doute  à  la  recon- 
naissance  des  Français,  qui  pour  être  éloignés 
de  vous,  n'en  ont  pas  moins  bien  servi  la  li- 
berté; au  reste,  pardonnez  la  chaleur  que  je 
mets  à  ma  demande,  elle  est  bien  naturelle  à 
celui  qui  craint  que  ses  concitoyens  ne  soient 
livrés  aux  angoisses  de  l'inquiétude  et  au  tour- 
ment de  la  famine.  Je  maintiens  ma  proposi- 
tion. 

J'étais  venu  solliciter  un  secours,  on  faire 
l'abandon  des  biens  de  la  commune  de  Bor- 
deaux à  la  nation,  à  la  charge  de  payer  ses 
dettes;  voilà  tout.  Je  ne  m'oppose  pas  au  rem- 
boursement par  un  impôt  progressif;  Garrau 
et  Paganel  sont-ils  aussi  des  intrigants?  Cette 
misérable  tactiq[ue  n'en  impose  point  à  l'Assem- 
blée. Je  maintiens  ma  proposition. 

Les  mêmes  membres  demandent  à  aller  aux 
voix. 

lluhein.Je  demande  que  Fonfrède  explique 
la  signature  que  Ducos,  Gensonné  et  lui^  ont 
donnée  à  un  boulanger  pour  aller  acheter  du 
blé;  sont-ils,  eux^  une  autorité  pour  donner  de 
pareilles  commissions?  (Nouveaux  m^urmU' 
rcs.)  C'est  ici  l'iiitérot  particulier  des  com- 
merçants. (Interruptions  violentes  et  mur- 
mures  prolongés  sur  les  mêmes  bancs.) 

Itoyer-Fanfrède.  Je  prie  l'Assemblée  de  con- 
tenir son  indignation  comme  je  commande  un 
moment  à  la  mienne.  J'ai  dit  que  Bordeaux 
avait  constamment  été  dans  une  position  pré- 
caire pour  ses  subsistances;  j'ai  dit  que  les 
citoyens  y  étaient  constamment  venus  au  se- 
cours de  l'administration;  et  puisqu'on  me 
force  à  le  dire,  j'y  ai  coopéré  depuis  la  révo- 
lution pour  au  moins  40,000  livres.  Au  milieu 
de  cette  triste  situation,  divers  agents  ont  été 
envoyés  à  Dunkerque  pour  y  faire  des  achats; 
ils  étaient  porteurs  de  délibérations  des  corps 
administratifs  qui  attestaient  leur  mission,  ils 
nous  les  ont  montrées;  il  nous  ont  priés,  au 
moment  où  la  circulation  des  subsistances 
éprouvait  des  difficultés,  de  les  recommander 


imputation  qui  nous 
est  faite.  Je  commence  à  concefvoir  ce  système 
de  diffamation,  suivi  par  des  hommes  sans 
courage;  mais  non  pas  sans  audace;  sans  ta- 
lents, mais  non  pas  sans  ambition  ;  sans  vertu, 
mais  non  pas  sans  popularité;  et  qui  emploient 
tous  leurs  efforts  pour  ravir  la  leur  aux  meil- 
leurs citoyens.  Mais  ils  se  flattent  d'un  vain 
espoir.  Interrogez  mes  concitoyens,  ils  vous 
diront  quelle  a  été  la  pureté  de  ma  vie  :  sou- 
mettez Duhem  à  la  même  épreuve.  Pour  moi, 
je  l'abandonne  au  mépris  qu'inspirent  ses 
lâches  imputations  et  ses  atroces  calomnies^ 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix, 
aux  voix  l 

La  Convention  à  la  presque  unanimité  a> 
dopte  la  proposition  de  Boyer-Fonfrède  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 

Srêté  à  la  commune  de  Bordeaux  une  somme 
e  deux  millions,  pour  être  employée  k  Vac^ 
quit  des  subsistances:  que  cette  somme  sera 

Srise  sur  les  recouvrements  des  contributions 
irectes  de  la  même  ville,  pour  l'année  1#92, 
et  que  le  remboursement  en  sera  fait,  dans  le 
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courant  de  Tannée  1793,  par  le  produit  deB 
reventes,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  r impôt  progressif.  » 

Mellliict.  J'observerai  que  la  ville  de  Nantes 
est  dans  le  même  cas  que  celle  de  Bordeaux; 
j'observerai  qu'elle  a  envoyé  une  députation  à 
la  Convention  nationale,  qui  a  été  renvoyée  au 
comité  des  finances  et  qu^un  partie  des  obser- 
vations que  nos  collègues  Mallarmé  et  Oam- 
bon  viennent  de  faire,  ont  été  faites  aux  dépu- 
tés de  l'Assemblée  constipante  et  à  ceux  de 
l'Assemblée  nationale  et  plusieurs  fois  à  la 
Convention.  Il  est  vrai  que  ces  observations 
n'ont  plus  de  raison  d'être  après  le  vote  que 
vous  venez  de  rendre. 

Je  demande  que  vous  fassiez  pour  Nantes 
ce  que  vous  venez  de  faire  pour  Bordeaux;  en 
d'autres  termes  qu'il  soit  accordé  à  cette  ville 
un  million  d'avance^  prise  sur  le  recouvrement 
de  la  contribution  directe  pour  1792,  avec  enga- 

Î;ement  que  le  remboursement  en  sera  fait  dans 
e  courant  de  Tannée  1793.  par  le  produit  des 
reventes,  et  en  cas  d'insuffisance,  par  addition 
à  l'impôt  progressif. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Mellinet) 

t^amus,  au  nom  du  comité  de  défense  fjéné- 
raley  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  à  mander  à  la  barre  le  géné- 
ral Dumouriez  et  à  désigner  des  commissaires 
pris  dans  la  Convention,  pour  se  rendre 
compte  de  Vétat  de  l'armée  du  Nord;  il 
s'exprime  ainsi  : 

Citoyens,  le  comité  de  défense  générale  m  a 
chargé  de  vous  proposer  des  mesures  de  sûreté 

au'il  a  arrêtées  cette  nuit,  après  une  longue 
^libération,  en  présence  d'un  grand  nombre 
de  députés.  Il  est  arrivé  hier  de  l'armée,  des 
dépêches  qui  ont  appris  qu'il  existe  des  trames 
perfides,  ourdies  par  les  ennemis  de  la  R^u- 
bliaue,  pour  l'anéantir.  Ils  sont  déseepérés 
de  l'unanimité  avec  laquelle  vous  avez  adopté 
des  mesures  salutaires.  Uappclez-vous  la  situa- 
tion imposante  où  était  ces  jours  derniers  la 
ville  de  Paris,  le  calme  avec  lequel  le  désar- 
mement s'est  opéré.  Toutes  lee.  fois  que  les 
fiassions  particulières  s'anéantiront  devant 
'intérêt  général,  toutes  les  fois  que  vous  serez 
unanimes  dans  vos  délibérations,  vous  serez 
au-d(«8U8  des  événements.  Je  vous  ai  dit  que 
lee  dépêches  annonçaient  des  trames  odieuses 
que  nous  ne  connaissons  pas  encore  tout 
entières.  Le  comité  est  sur  la  voie;  bientôt  il 
tiendra  le  fil  de  ces  criminelles  manœuvre!. 

Voici  les  articles  qu'il  me  charge  de  vous 
proposer;  je  n'ai  pas  besoin  d'en  indiquer  les 
motifs;  ils  vous  expliqueront  suffisamment 
quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  déterminés 
à  vous  les  présenter. 

Cl  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  défense  générale,  décrète  ce  qui 

«  Art.  1^'  La  Convention  nationale  mande  à 
la  barre  le  général  Dumouriez. 

«  Art  2.  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à 
Tinstant  pour  l'armée  du  Nord  à  l'effet  d'en 
connaître  l'état,  et  d'en  rendre  compte  à  la 
Convention  nationale. 

«  Art  3.  Cinq  commissaires  pris  dans  la 
Convention  nationale  se  rendront  de  suite  à 
ladite  armée,  avec  pouvoir  do  suHpendro  et 
faire  arrêter  tous  généraux,  officiers  mili« 
tairesi    quels    qu'ils    soient»    fonctionnaires 


publics  et  autres  citoyens  qui  leur  paraîtront 
suspects,  de  les  faire  traduire  à  la  barre,  et 
d'apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers.. 

c  Art.  4.  Lcsdits  commissaires  ne  pourront 
agir  qu'autant  qu'ils  seront  réunis  au  nombre 
de  quatre. 

«  Art.  5.  Les  commissaires  qui  sont  actuelle* 
ment  auprès  de  l'armée  de  la  Belgique,  se  ren- 
dront dans  le  sein  de  la  Convention  nationale, 
pour  lui  donner  de  vive  voix  tous  les  rensei- 
gnements qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  Tar- 
mée  et  des  frontières.  » 

(La  Convention  adopte  à  la  presque  unani- 
mité ce  projet  de  décret.) 

Ma  rat.  Un  décret  emporté  par  acclam»* 
tion  n'annonce  que  le  jeu  des  passions.  Je 
demande  le  rapport  du  décret  en  ce  qui  con- 
cerne Beumonville;  en  d'autres  termes  je  pro- 
pose que  le  ministre  de  la  guerre  reste  à  Paris, 
où  il  est  plus  utile  qu^uix  frontières.  Le 
général  Duval  est  capaole  de  remplir  l'objet 
pour  lequel  on  veut  déplacer  Beurnonviile. 
(Murmures») 


\,rapportettr.  Lorsqu'il  a  été  question 
hier    d'envoyer   Beurnonvule   à    l'armée   du 
Nord,  le  ministre  nous  a  fait  deux  objections  : 
V  la  nécessité  de  sa  présence  pour  faire  mar- 
cher ses  bureaux;  2^^  le  mauvais  état  de  sa  santé. 
A  cet  é^ard,  nous  lui  avons  répondu  que  quand 
il  s'agissait  d'un  voyage  de  7  à  8  jours  pour 
sauver  la  patrie,  on  ne  devait  pas  consiaérer 
sa  santé;  u  s'est  bien  vite  rendu.  Quant  à  la 
première  objection,  nous  lui  avons  représenté 
que  ses  bureaux  marchaient,  que  ses  adjoints 
suffiraient  pendant  cette  courte  absence.   Le 
général  Duval  est  un  bon  général  et  un  excel- 
leur  citoven.  Maréchal  de  camp  avant  la  Kévo- 
luj>ion,  il  fut  le  premier  à  servir  comme  volon- 
taire dans  la  garde  nationale;  mais  il  peut 
avoir  besoin  de  conseils.   Le  ministre  de  la 
guerre  sera  plus  à  portée  de  connaître  l'en- 
semble des  dispositions  militaires  à  prendre. 

(La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  Marat.) 

t^aniH!»,  rapporteur,  au  nom  du  comité  de 
défense  générale,  propose  comme  commis- 
saires les  citoyens  Camus,  Quinette,  Lamar- 
que  et  Bancal. 

À  la  lecture  de  ces  noms  quelques  murmures 
s'élèvent  sur  la  Montagne» 

Un  membre  :  Je  déclare  que  Bancal  n'a  pas 
ma  confiance. 

Marte-Joseph  Chëoler.  Je  crois  que  pour 
de  pareilles  missions,  où  l'on  ne  saurait  être 
entouré  de  trop  de  confiance,  il  importe  que 
vous  n'envoyiez  que  des  commissaires  qui 
soient  agréés  par  l'unanimité  de  la  Conven- 
tion. Un  homme  peut  avoir  du  talent,  un  pa- 
triotisme éprouvé,  et  cependant  ne  pas  con- 
venir à  telle  mission  particulière  qu  on  vou- 
drait lui  confier.  Je  propose  Camus,  Quinette, 
Bréard  et  Dubois-Crancé.  (Murmures  à  droite 
et  au  centre,) 

Plusieurs  membres  s'élèvent  contre  la  nomi- 
nation du  quatrième  candidat. 

Barbaroux.  Avec  beaucoup  d'esprit  on 
vient  de  nouii  faire  une  proposition  va^ue;  on 
demande  que  tous  les  commissaires  obtiennent 

ITunanimité;  la  majorité  ne  suffit-^'Ue  pas? 
No  vous  icavenefi-voufl  paa  encore  que,  lorsque 
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82  commissaires  vous  furent  présentés  pour 
aller  dans  les  départements,  il  ne  fut  pas 
besoin  d'unanimité,  quoique  cependant  beiau- 
coup  d'entre  eux  ne  plaisaient  point  à  un  cer- 
tain côté;  mais  la  majorité  l'emporta;  il  doit 
en  être  encore  de  même.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de  Chénier. 

Cannas,  rap'pqrtetir.  Je  partage  l'avis  de 
Barbaroux  et  je  euîjs  d'accord  avec  lui  pour 
penser  que  la  majorité  sufût  pour  la  nominsr- 
tion  des  conmiissaires.  Nous  ne  devons  pas 
oublier,  en  effet,  qu'il  a  été  arrêté  qu'ils  ne 
pourront  agir  qu'en  conmiim  et  qu'ils  seront 
tenus  d'envoyer  journellement  leur  rapport  à 
l'Assemblée.  J'ajoute  que  la  conmiission  ne 
doit  pas  être  de  longue  durée,  de  dix  à  douze 
jours  au  plus.  Pour  toutes  ces  considérations, 
j'estime  que  les  craintes  qu'on  vient  de  for- 
muler ne  sont  pas  fondées. 

Marat  et  plusieurs  autres  membres  :  Eb 
bien  1  qu'on  les  mette  aux  voix  alors,  les  uns 
après  les  autres. 

|je  Président  met  aux  voix  les  propositions 
du  comité  de  défense  générale. 

(Les  citoyens  Camus,  Quinette,  Lamaraue 
et  Bancal,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue 
des  suffrages,  sont  proclamés  commissaires 
à  l'armée  ae  Belgique.) 

Delmas  et  L<aniarqae  proposent  que  Car- 
not  l'aîné  soit  adjoint  aux  commissaires  de 
l'armée  de  Belgique. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Vmma»,  rapporteur.  J'observe  à  la  Conven- 
tion que  Camot  n'est  point  ici  et  qu'il  serait 
très  possible  çiu'on  ne  le  trouvât  point  sur-le- 
cbamp;  aussi,  comme  les  mesures  dont  il 
s'agit,  sont  extrêmement  urgente,  je  demande 
qu'il  soit  permis  à  vos  commissaires  d'agir 
au  nombre  de  quatre. 

(La  Convention  décrète  que  les  commissaires 

Sourront  agir  au  nombre  ae  quatre  et  non  au- 
essous.) 

Camus,  rapporteur»  Certaines  dispositions 
ont  encore  été  prises  par  votre  comité  que  je 
dois  vous  faire  connaître. 

Je  vous  ai  dit  qu'il  avait  été  arrêté  que  les 
commissaires  qui  seront  envoyés  ne  pourront 
agir  qu'en  commun  et  qu'ils  feront  chaque 
jour  un  journal,  qu'ils  signeront  et  remettront, 
a   leur   retour,    a   la   Convention   nationale. 
Mais,   comme  leur  commission  doit  être  de 
courte  durée,  de  dix  à  douze  jours  au  plus, 
comme  les  mesures  à  prendre  sont  d'une  très 
grande  imi)ortance  et  d'une  nécessité  urgente, 
il  a  été  décidé  qu'ils  enverront  chaque  jour  un 
courrier  extraordinaire  pour  vous  faire  con- 
naître l'état  de  l'armée.  Nous  avons  fait  cela, 
parce  que  les  courriers  ordinaires  perdent  im 
temps  considérable  et  qu'ils  n'arrivent  ici  qu'à 
cinq  ou  six  heures,  de  sorte  que  la  séance  est 
levée  et  qu'on  ne  peut  s'occuper  que  le  lende- 
main à  midi  de  robjet  de  leurs  dépêches.  Il 
faut  que  les  courriers  extraordinaires  pren- 
nent leurs  mesures  de  manière  qu'ils  arrivent 
ici  entre  midi  et  une  heure,  de  façon  que  vous 
ayez   tous   les   jours    des   nouvelles    de   vos 
armées. 

Il  avait  été  proposé  au  comité  que  vos  com- 
missaires auraient  une  décoration  pour  se 
faire  respecter;  cette  mesure  a  été  rejetée.  On 
a  pensé  que  nouveaux  Spartiates,  ces  hommes 


devaient  se  distinguer  par  leur  caractère  et 
non  par  de  vaines  décorations.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

(La  Conventicm  approuve  les  déclarations 
de  Camus.) 

Suit  le  texte  définitif  du  décret  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport 
de  son  comité  de  défense  générale,  décrète  : 

Art  l*'. 

«  La  Convention  nationale  mande  à  sa  barre 
le  général  Ditmouriez. 

Art.  2. 

a  Le  ministre  de  la  guerre  partira  à  l'instant 

four  l'armée  du  Nord,  à  l'effet  d'en  connaître 
état,  et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention 
nationale. 

Art.  3. 

«  Cinq  commissaires,  pris  dans  la  Conven- 
tion nationale,  se  rendront  de  suite  à  ladite 
armée,  avec  pouvoir  de  suspendre  et  faire 
arrêter  tous  généraux,  officiers  militaires, 
quels  qu'ils  soient^  fonctionnaires  pubUcs  et 
autres  citoyens  qui  leur  paraîtront  suspects, 
de  les  faire  traduire  à  la  barre,  et  d'apposer 
les  scellés  sur  leurs  papiers. 

Art.  4. 

ce  Lesdits  commissaires  ne  pourront  agir 
qu'autant  qu'ils  seront  réunis  au  nombre  de 
quatre. 

Art  6. 

«  Les  commissaires  qui  sont  actuellement 
auprès  de  l'armée  de  la  Belgique,  se  rendront 
dans  le  sein  de  la  Convention  nationale,  pour 
lui  donner  de  vive  voix  tous  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  acquis  sur  l'état  de  l'armée  et 
des  frontières. 

Art.  6. 

«  Leb  commissaires  sont  :  Camus,  Lamarque, 
Qumette,  Bancal  et  Camot  » 

Delmps.  Je  propose  que,  pendant  l'absence 
du  ministre  de  la  guerre,  son  collègue  des 
affaires  étrangères  aura  le  portefeuille  et  la 
signature. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Boyer-Fonfrède,  secrétaire^  donne 
lecture  d'une  lettre  des  citoyens  Anthaine  et 
Levasseurj  commissaires  de  la  Convention 
dans  les  départements  de  la  Meurthe  et  de  la 
Moselle,  par  laqjuelle  ils  transmettent  le  pro- 
cès-verbal des  dépositions  qu'ik  ont  reçues  au 
sujet  d'une  lettre  du  citoyen  Salle,  membre  de 
la  Convention,  à  l'un  de  ses  amis;  cette  lettre 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Metz,  le  26  mars  1793,  an  II 
de  la  République  française. 

«  Citoyen  Président, 

«  La  malveillance  et  l'esprit  de  conjuration 
se  sont  efforcés  de  nous  précéder,  dans  le 
département  de  la  Meurthe,  pour  entraver  les 


(I)  Archives  nationales.  Carton  Gn,  u*  65. 
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opërationa  importanteB  dont  nous  sommes 
chargés;  et  c'est  du  sein  même  de  la  Convenu 
tion  nationale  que  sont  partis  les  traits  enve- 
nimés qui  préparaient  des  coups  mortels  à  la 
chose  publique,  et  à  ncmÊ  le  sort  de  Léonard 
Bourdon,  si  le  bon  esprit  qui  rèfme  à  Nancy 
n'avait  préservé  les  citoyens  des  effets  d'une 
conscience  aveugle  que  notre  collègue  Salle 
s'était  sans  doute  flatté  d'avoir  conquise  dans 
ce  chef>lieu  de  département,  où  naguère  il 
exerçait  les  fonctions  d'administrateur. 

u  La  circonstance  avait  sans  doute  paru 
d'autant  plus  favorable  au  député  Salle,  qu'un 
correspondance  suivie  ne  lui  laissait  pas 
ignorer  l'inquiétude  et  la  fermentation  qui 
agitaient  déjà  depuis  quelque  temps  le  peuple 
de  Nancy,  par  rapport  au  point  délicat  dee 
subsistances. 

«  Le  procès- verbal  ci- joint  instruira  la  Con- 
vention des  pièges  tendus  par  Salle  devant 
les  pas  de  ses  commissaires,  ainsi  que  des 
attentats  par  lui  commis  à  la  représentation 
nationale  en  la  personne  de  deux  de  ses  délé- 
gués. Nous  insistons  fortement  sur  la  lecture 
de  ce  procès-verbal  à  la  tribune,  nous  insistons 
encore  plus  fortement  à  ce  que  la  lettre  de 
Salle,  qui  en  est  le  sujet  et  dont  le  dépôt  est 
afisure,  soit  sans  délai  portée  à  la  Convention 
nationale  (1).  Elle  examinera,  danjb  sa  sagesse, 
les  rapports  que  peut  avoir  cette  criminelle 
manœuvre  avec  la  cause  des  soulèvements  qui 
se  manifestent  dans  plusieurs  départements, 
et  ce  fil  de  la  trame  d'un  grand  complot  la 
mettra  peut-être  à  portée  de  démasquer  les 
traîtres  et  de  connaître  les  vrais  désorganisa- 
teurs. 

<c  Nous  vous  annonçons  en  même  temps,  ci- 
toyen Président,  avec  satisfaction,  que  cette 
manœuvre  a  manqué  son  but  :  le  recrutement 
est  terminé  dans  le  département  de  la  Meurthe. 
Nous  rendrons  compte  à  la  Convention,  par 
une  dépêche  séparée,  des  dispositions  que  nous 
avons  faites  pour  accélérer  1  armement,  l'étjui- 
poment  et  le  prompt  départ  des  hommes,  ainsi 
que  des  mesures  que  nous  avons  prises  pour 
faire  cesser  à  Nancy  les  inquiétudes  relatives 
aux  subsistances. 

«  Lf8  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Meurthe  et 
de  la  Moselle. 

M  Signé  :  F.  P.  N.  Anthoinb  et  Lkvas- 

BXUB.   » 

Suit  le  procès-verbal  des  dépositions  reçues, 
relatives  a  la  lettre  du  citoven  Salle;  ce  pro- 
cès-verbal est  ainsi  conçu  (2)  : 

Aujourd'hui,  22  mars  1793,  l'an  II  de  la 
RépuDlique  française,  six  heures  du  soir. 

ce  Nous,  commissaires  de  la  Convention 
nationale,  envoyés  dans  les  départements  de  la 
Meurthe  et  de  la  Moselle,  par  décret  du  0  du 
présent  mois,  pour  accélérer  le  recrutement 
des  armées  de  la  République,  revêtus  des  pou- 
voirs contenus  tant  audit  décret  qu'aux  autres 
décrets  subséquents  de  la  Convention  natio- 
nale,arrivéB  en  cette  ville  de  Nancy, chef  lieu  du 


(l)Voy.  ci-après,  aux  Annexes  de  Usénnrf»,  pafre723, 
le  texte  de  la  lettre  de  Salle  au  citoyen  Dicquilley. 

(1)  Archives  naiUmalss^  Carton  Cii  ti9,  chemisa  389, 
pièoe  n*  i. 


département  de  la  Meurthe,  le  dimanche  17  du 
courant,  neuf  heures  du  soir;  ayant  été  infor- 
més par  la  rumeur  publique  qu'antérieurement 
à  noire  arrivée  le  citoyen  Salle,  député  à  la 
Convention  nationale,  précédemment  membre 
de  l'Assemblée  constituante  et,  en  dernier  lieu, 
membre  du  directoire  de  ce  département,  avait 
écrit,  au  citoyen  BicquiUey,  vice-président  du 
directoire  du  département,  une  lettre  lue  et 
conununiquée  par  celui-ci  à  différ^its  citoyens 
de  cette  ville,  tendant  en  général,  à  éloigner 
des  commissaires  envoyés  par  le  même  décret 
dans  tout^  les  parties  de  la  République  et  de 
nous,  en  particulier,  la  confiance  nécessaire 
pour  l'accomplissement  de  nos  importantes 
missions,  en  nous  dépeignant  comme  les  agents 
d'un  parti  formé  pour  la  désorganisation  et 
pour  l'érection  d'un  nouveau  pouvoir  despo- 
tique; instruits  de  la  rumeur  publique  occa- 
sionnée par  cette  lettre,  dans  ce  chef-lieu  de 
département,  et  n^  pouvant  méconnaître  dans 
les  discours  répandus,  d'après  la  lettre  du 
citoyen  Salle,  les  vues  d'un  complot  qui  peut 
avoir  occasionné  l'assassinat  nouvellement 
commis  à  Orléans,  en  la  personne  de  Léonard 
Bourdon,  l'un  de  nos  collègues,  commissaire 
chargé  de  la  même  mission,  nous  nous  sommes 
rendus  aujourd'hui,  midi,  au  directoire  du 
département,  où  ayant  trouvé  le  citoyen  Bic- 
quiUey, nous  l'avons  invité  à  nous  donner  com- 
munication de  la  lettre  du  citoyen  Salle  qui  a 
occasionné  la  rumeur  publique  dont  nous 
venons  de  parler;  à  quoi  déférant,  le  citoyen 
BicquiUey  nous  a  fait  lecture  d'une  lettre  qu'il 
no'^s  a  dit  être  effectivement  du  citoyen  Salle, 
lac^aelle  contient  huit  pages  in-quarto  et  ne 
nous  a  laissé  aucun  doute  sur  la  réalité  et  la 
nature  des  inculpations  graves  répandues  dans 
le  public,  tant  contre  la  majorité  de  la  Con- 
vention que  contre  les  quatre-vingt-deux  com- 
missaires envoyés  par  le  décret  du  9  du  présent 
mois  et  contre  nous  en  particulier,  relative- 
ment à  notre  mission;  avons  interpellé  le  ci- 
toyen BicquiUey  de  nous  remettre  l'original  de 
cette  lettre;  à  quoi,  ayant  refusé  de  référer, 
en  nous  disant  que,  par  le  contenu  même  de  la 
lettre,  le  citoven  Salle  l'avait  bien  engagé  à 
la  rendre  publique,^  même  à  nous  la  communi- 
ouer.  si  nous  le  désirions,  mais  que  les  devoirs 
de  l'amitié  ne  lui  permettaient  pas  d'aller  au- 
delà  de  cette  communication. 

c<  Sur  quoi,  considérant  qu'il  importe  à  la 
sûreté,  à  la  tranquillité  publique  et  au  main- 
tien de  la  représentation  nationale  de  re- 
cueillir les  preuves  d'un  complot  qui,  en 
vouant  les  commissaires  de  la  Convention  à 
l'indignation  publique,  tend  entre  autres  à 
empêcher  l'opération  instante  du  prompt  et 
indispensable  recrutement  des  armées,  aussi 
bien  qu'à  exciter  et  propager  les  troubles  in- 
térieurs lorsque  la  République  a  besoin  de 
toutes  ses  forces  et  de  la  réunion  de  toutes  les 
volontés  pour  repousser  les  ennemis  du  de- 
hors; après  en  avoir  délibéré,  nous,  commis- 
saires susdits,  avons  mandé  en  notre  domicile 
les  citoyens  ci-après  nommés,  lesquels  s'étant 
rendus  à  notre  réquisition,  ont  déclaré  ce  qui 
suit,  savoir  : 

«  Le  citoyen  Mathieu-Félix  Béné,  vicaire 
épiscopal  du  département  de  la  Meurthe,  de- 
meurant  à  Nancy,  qui  se  trouvant  au  direc- 
toire du  département,  il  y  a  trouvé  plusieurs 
citoyens  rassemblés,  l'un  des^juels  faisait  leo- 
}  ture  d'une  lettre  que  l'on  disait  être  du  oi* 
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toyen  Salle,  député  à  la  Oonventdon  natio- 
nale, dans  laqueUe  il  a  entendu  lire  que  le  ci- 
toyen Levasseur,  l'un  des  commissaires  nom- 
mes  par  la  Convention,  était  un  tartufe  ou  un 
bjrpocrite.  Que,  dans  la  même  lettre,  il  a  ausbi 
entendu  lire  :  qu'ayant  rencontré  le  citoyen 
Anthoine,  aussi  commissaire,  il  lui  avait  dit  : 
Je  ne  désespère  pas  de  toi,  ou  de  vous,  puisque 
vous  avez  le  courage  de  me  regarder  en  face. 

3u'il  a  de  plus  entendu  lire  que  celui  à  gui 
le  était  adressée,  pouvait  la  montrer  à  qui  il 
voudrait;  enûn  qu  il  a  entendu  lire  que  les 
administrateurs  devaient  surveiller  les  com- 
missaires et  les  garder  en  otage,  mais  qu'il  ne 
ne  se  ressouvient  pas  dans  quel  cas,  ni  sous 
quel  prétexte,  et  a  signé. 

«  Signé  :  BiNÉ,  vicaire  épiscopal,  » 

«  Le  citoyen  Claude-François  Poirson.  aussi 
vicaire  épiscopal  de  ce  département,  demeu- 
rant aussi  à  Nancy,  a  dit  que  lundi  ou  mardi 
derniers,  s'étant  trouvé  dans  la  salle  du  direc- 
toire avec  plusioirs  membres  du  département 
et  autres  citoyens,  il  a  vu  entre  les  mains  du 
Président  une  lettre  cfae  l'on  disait  être  du  ci- 
toyen Salle  et  dont  il  faisait  lecture;  qu'il  a 
entendu  que  le  tribunal  révolutionnaire  était 
un  tribunid  de  sang,  créé  par  une  faction  pour 
assouvir  sa  haine,  mais  qu'il  pourra  bien 
tourner  contre  elle.  Que  le  citoyen  Levasseur 
était  un  tartufe  ou  un  hypocrite  et  (][ue,  dans 
le  cas  où  les  deux  commissaires  agiraient  mal, 
de  les  retirer  en  otage,  et  que  le  citoyen  Bic- 
quilley  peut  communiquer  la  lettre  dont  est 
question,  s'il  le  juge  convenable;  et  a,  le  ci- 
toyen Poirson,  signé. 

«  Signé  :  PoiBSON,  vicaire  épiscopal  » 

«  Le  citoyen  Charles  Begnault,  administra- 
teur du  directoire  du  département  de  la 
Meurthe  et  suppléant  du  procureur  général 
syndic  dudit  département,  lequel  a  dit  que 
lundi  ou  mardi  demierb,  étant  réunis  dans  la 
salle  du  directoire  du  département  auz  ci- 
toyens Poirson,  Traillin,  Béné,  vicaires  épis- 
copaux,  Perrin  et  Bioquilley,  administrateurs 
du  département,  occupés  tous  à  converser  sur 
les  affaires  du  temps  jusqu'à  l'instant  où 
les  administrateurs  ont  coutume  de  se  rendre 
dans  leurs  bureaux  respectifs,  on  annonça 
que  le  citoyen  Salle,  député  à  la  Convention 
nationale,  avait  écrit  au  citoyen  Bicquilley 
une  lettre  intéressante  sur  le  désir  t^ue  témoi- 
gna tout  le  groupe  d'en  avoir  connaissance,  la 
lettre  fut  apportée  et  on  en  donna  lecture.  Le 
déposant  ne  peut  pas  se  rappeler  le  contenu 
de  cette  lettre,  d'abord  parce  qu'elle  était  fort 
longue,  et,  d'ailleurs,  parce  qu'étant  conti- 
nuellement interrompue  par  des  allants  et  ve- 
nants, attendu  l'absence  du  procureur  général 
syndic  dont  il  fait  les  fonctions,  il  n'a  pu 
suivre  très  attentivement  la  lecture  de  cette 
lettre,  maiA  qu'il  se  souvient  bien  que  le  ci- 
toyen Salle  exaltait,  dans  quelques  para^- 
graphes,  la  sensibilité  et  ses  frayeurs  sur  la 
création  du  tribunal  révolutionnaire,  et  l'en- 
voi de  commissaires  dans  les  départements. 
A  cette  occasion,  le  citoyen  Salle  conseillait 
à  son  correspondant  de  faire  revenir  les  com- 
missaires de  la  Convention  s'ils  remplissaient 
leur  mission  dans  l'intérêt  de  la  patrie  et  non 
de  les  retenir  en  otages,  s'ils  troublaient  la 
tranquillité  publique.  Le  déposant  a  déclaré 
qu'au  surplus  étant  dans  l'intime  persuasion 


que  le  citoyen  Salle  porte  à  son  plus  haut 
point  l'amour  de  la  patrie,  il  n'a  jamais  re- 
gardé la  lettre  dont  il  s'agit  que  comme  un 
reste  de  la  funeste  division  qui  a  trop  long- 
temps régné  dans  la  Convention;  et  a,  le  ci- 
toyen Begnault,  signé. 

«  Signé  :  Charles  Begnault.  » 

cf  Le  citoyen  Gérard-Paul  Traillin,  vicaire 
épiscopal  du  département  do  la  Meurthe,  de- 
meurant à  Nancy,  a  dit  que  se  trouvant  lundi 
ou  mardi  dans  la  salle  de  l'assemblée  de  ce 
département  avec  les  citoyens  ci-devant  nom- 
més, on  l'a  invité  d'assister  à  la  lecture  de  dif- 
férents papiers  nouveaux,  entre  autres  d'une 
lettre  qu'on  a  annoncée  être  du  citoyen  Salle, 
député  à  la  Convention  nationale;  que  ce  qu'il 
peut  se  rappeler  du  contenu  de  cette  lettre 
consiste  à  peu  près  dans  les  idées  suivantes, 
autant  que  l'impression  peut  lui  en  être  res- 
tée, la  lettre  étant  de  longue  haleine  :  P  que 
le  tribunal  révolutionnaire,  nouvellement  dé- 
crété, est  un  tribunal  de  sang  et  que  cet  établis- 
sement peut  nuire  au  parti  même  qui  l'a  créé; 
2^  qu'il  se  rappelle  quelques  phrases  où  le  per- 
sonnel des  députés,  qui  sont  nommés  commis- 
saires, n'est  point  ménagé;  3°  qu'il  convient  de 
garder  ces  commissaires  en  otages,  s'ils  trou- 
blent la  tranquillité  publique;  4^^  que  le  citoyen 
Bicquilley  peut  communiquer  cette  lettre  à 
qui  il  jugera  à  propos,  même  auxdits  commis- 
saires, et  a,  ledit  citoyen  Traillin,  signé. 

«  Signé  :  Trailliv.  » 

«  Le  citoyen  Charles-François  Biccpiilley, 
vice-président  du  département  de  la  Moselle, 
a  déclaré  que,  depuis  le  départ  du  citoyen 
Salle,  son  ami,  il  a  été  dans  une  correspon- 
dance suivie  avec  lui  sur  les  affaires  politiques 
et  que  toutes  les  lettres  du  citoyen  Salle  ont 
été  par  lui,  et  d'après  son  désir,  communiquées 
à  ses  collègues,  les  administrateurs  du  direc- 
toire du  département  de  la  Meurthe.  Qu'il 
a  fait  à  toutes  ces  lettres  des  réponses  qui 
étaient  des  débats  d'opinions  sur  les  affaires 
de  la  Iléi3ublique;  que,  quant  à  la  lettre  dont 
il  s'agit,  il  la  croit  propre  à  justifier  par  l'in- 
tention ce  qui  peut  y  déplaire  aux  personnes 
d'une  opinion  contraire,  même  en  réfutant 
plusieurs  de  celles  du  citoyen  Salle,  il  l'a  ton- 
jour  reconnu  pour  honnête^  juste  plein  de 
moyens  et  de  patriotisme,  et  que  certainement 
il  apprendra  avec  joie  que  les  conimissaires 
de  fa  Convention  nationale,  Anthoine  et  Le- 
vasseur, ont  rempli  leur  mission  à  Nancy  pour 
le  plus  grand  bien  de  la  chose  publique  et  à 
la  satisfaction  de  tous  les  patriotes,  et  a»  le  ci- 
toyen Bicquilley,  signé. 

«  Signé  :  BicgxiuxEY.  » 

H  Ce  fait,  nous,  commissaires,  avons  observé 
que  le  citoyen  Bicquilley  entre  les  mains  dn 
qui  existe  la  lettre  dont  est  question,  et  qui 
au  moins  est  en  état  de  rendre  le  compte  le 

Ï»lus  exact  de  son  contenu  puisqu'il  refuse  de 
a  produire,  n'a  satisfait  en  rien  à  la  réaui- 
sition  qui  lui  a  été  faite,  ce  qui  nous  obiigif* 
de  consigner  au  procès-verbal  ce  que  la  mé- 
moire nous  fournit,  d'après  la  lecture  qui 
nous  en  a  été  faite  par  le  citoyen  Bicquilley. 
«  Cette  lettre  du  citoyen  Salle  renferme  en 
substance  : 

«  V  Que  les  quatre-vingt-deux  commissaires 
envoyés  dans  tous  les  départements  dt  la  iU- 
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publique  sont  les  agents  d'une  faction  désor- 
ganisatrice  et  que  cette  mesure  d'envoi  de 
oommissaires  est  le  résultat  d'un  complot; 

c(  2®  Que  le  tribunal  révolutionnaire  orga- 
nisé par  la  Convention  nationale  est  un  tri- 
bunal de  sang,  créé  par  la  même  faction  pour 
assouvir  sa  haine  et  sa  vengeance; 

«  3®  Qu'heureusement,  le  parti  dont  lui, 
Salle,  se  vante  d'être  un  des  chefs,  est  parvenu 
à  faire  élire  à  son  gré  les  membres  de  ce  tri- 
bunal et  que  ce  même  tribunal  servira  à  con- 
damner le  parti  qu'il  désigne  et  dans  lequel 
ont  été  pris  les  quatre*vingt-deux  commis- 
saires; 

<c  4®  Que  le  projet  de  ces  commissaires  et 
du  parti  qui  les  a  nommés  est  de  rétablir  la 
royauté  en  faveur  du  ci-devant  duc  d'Or- 
Irans; 

«  6°  Que  les  Parisiens  désirent  un  roi  et 
qu'ils  mettent  journellement  en  danger  le 
parti  auquel  le  même  Salle  prétend  appar- 
tenir; 

«  6^  Que  toutes  les  allégations  contenues 
dans  sa  lettre  tendent  à  ôter  aux  conunissaires 
de  la  Convention  la  confiance  dont  ils  ont  be- 
soin pour  le  succès  des  opiSrations  importantes 
dont  ils  ont  chargés; 

«  7*  Qu'il  inculpe  personnellement  et  d'une 
manière  grave  les  citoyens  Levasseur  et  An- 
thoine,  commissaires  de  la  Convention' natio- 
nale dans  les  départements  de  la  Moselle  et 
de  la  Meurthe,  et  inspire  la  plus  grande  dé- 
fiance contre  leur  caractère  et  leurs  intentions; 

8®  Qu'il  engage  le  citoyen  Bicquilley,  vice- 
président  du  département,  &  qui  la  lettre  est 
adressée,  à  la  rendre  publique; 

9®  Qu'il  engage  les  citoyens  du  département 
de  la  Meurthe  à  surveiller  ces  commissaires 
coupables  et  à  les  garder  comme  otages; 

H  10®  Qu'enfin  les  commissaires  qui  vont 
dans  les  départementfi  es&aieront,  sans  doute, 
de  justifier  le  décret  de  mort  rendu  contre 
Louis  Capet. 

«  De  tout  quoi,  nous  avons  fait  et  rédigé  le 
p résout  procès-verbal,  pour  êfre  par  nous 
communiqué  à  la  Convention  nationale,  et 
avons  siçné  avec  le  citoyen  secrétaire  de  notre 
commission,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

«  Stffné  :  LEVABSExm;  Anthoinb;  Camttb, 
iecrétaire  de  la  commiènon.  » 

a  Je,  soussigné,  secrétaire-greffier  de  la 
commune  de  Nancy,  certifie  que  le  présent 
procès- verbal  ci -dessus  et  ses  autres  parts  ont 
été  lus  ce  jour,  en  présence  des  trois  corps 
administratifs  assemblés. 

<c  Nancy,  ce  23  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République. 

u  Stffné.  :  NozAis.  » 

«  Le  vingt-trois  mars  dudit  an,  neuf  heures 
du  matin,  nous,  commissaires  susdits,  nous 
sommes  rendus  dans  l'assemblée  générale  des 
trois  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nancy,  avoir  fait  faire  lecture  par  notre  secré- 
taire au  procès-verbal  par  nous  rédigé  le  jour 
d'hier,  pour  constater  l'existence  de  la  lettre 
écrite  par  le  citoyen  Salle;  la  discussion  s'é- 
tant  ouvrte  sur  le  contenu  dudit  procès- ver- 
bal, nous  avons,  d'après  le  vœu  unanime  de 
raasemblée,  requis  le  citoyen  Bicquilley,  pré- 


sent, de  déposer,  sur  le  bureau,  la  lettre  dont 
il  s'agit  pour  lecture  en  être  faite  par  le  se- 
crétaire-greffier de  la  municipalité;  le  citoyen 
Bicquilley  ayant  obtempéré  a  notre  réquisi- 
tion, le  becrétaire-greffier  a  fait  cette  lecture 
à  l'assemblée. 

c(  D'après  cette  lecture  qui  a  excité  un  sen- 
timent d'indignation  parmi  les  citoyens  pré- 
sent», nous,  conmiissaires  susdits,  avons  or- 
donné que  l'original  de  la  lettre  dont  s'agit 
serait  coté  et  paraphé  tant  par  le  citoyen  Bic- 
quilley que  par  nous,  et  Qu'ensuite  cette  lettre 
serait  close  et  cachetée  au  cachet  de  chacun 
des  trois  corps  administratifs  pour  être  remise 
au  citoyen  Bicquilley  qui  s'est  chargé  de  ce  dé- 
pôt et  a  promis  d'en  faire  la  représentation 
a  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  qui  de  droit. 

<c  Fait  à  Nancy,  en  l'assemblée  générale  des 
trois  corps  administratifs,  co  23  mars  1793, 
l'an  II  de  la  République  française,  et  avons 
signé  avec  le  secrétaire  de  notre  commission. 

Signé    :   Levasseur;    Anthoine;    Camus, 
secrétaire  de  la  commission,  » 

Salle.  Je  demande  la  parole. 

L<e  Président,  Vous  avez  la  parole. 

Salle.  Citoyens,  quoique  l'affaire  dont  il 
s'agit  ne  doive  tendre  qu'à  mon  avantage  par 
ses  développements,  le  regrette  le  temps 
qu'elle  a  fait  perdre  à  l'Assemblée.  D'abord,  je 
ferai  observer  que  ma  lettre  a  été  étrangement 
défigurée,  et  qu'on  en  a  fait  sortir  du  poison. 
En  effet,  c'est  un  complot  bien  terrible  contre 
des  commissaires;  ou'une  lettre  à  la  fin  de 
laquelle  on  dit  qu'elle  peut  être  communiquée 
à  ces  mêmes  commissaires.  J'ai  écrit  à  mon 
ami,  et  non  au  département.  Souvenez-vous  de 
la  situation  ou  nous  étions  tous,  les  8,  9  et 
10  mars;  j'ai  dit,  en  exposant  mes  conjectures, 
que  le  plan  des  conspirateurs  était  tel  ou  tel; 
quand  j'ai  dit  que  les  commissaires  avaient 
tiout  pouvoir  de  se  conduire  d'une  manière  dic- 
tatoriale, j'en  trouve  la  preuve  dans  leur  pro- 
cédé. Toute  ma  correspondance  depuis  deux 
mois  annonçait  tout  ce  qui  est  arrivé  le  10  mars, 
ou  à  peu  près.  Je  disais  cependant  dans  ma 
lettre,  que  j'e-^pérais  que  les  commissaires 
ne  se  conduiraient  pas  mal  dans  le  dépar- 
tement. Je  disais  :  traitez-les  on  représentants 
du  peuple,  s'ils  se  conduisent  bien;  mais  si  les 
ronspiratenirs  triomphent,  s'ils  nous  prennent 
pour  otages,  prenez  pour  otages  aussi  le^  com- 
missaires. 

Phmeurtt  memhretf  :  La  chose  est  claire. 
(Murmures  sur  la  Montar/ne.) 

Salle.  Sans  doute,  la  chose  e^  claire;  car, 
je  déclare  que  si^  les  conspirateurs  triom- 
phaient, j'irais  poignarder  leurs  agents  quel- 
nue  part  que  je  les  trouvasse.  Je  n'ai  donc  pas 
demandé  que  le  directoire,  auquel  je  n'écri- 
vais pas,  les  arrêtât,  mais  je  me  suis  mis  dans 
une  hypoth^se  d'où  je  tirait»  une  conséouence 
toute  naturelle.  Je  m'honore  d'une  semblable 
lecture.  Vos  commissaires  n'ont  donc  fait 
cette  dénonciation  que  pour  jeter  une  pomme 
de  discorde...  (Nouveaux  murmures  sur  la 
Montagne,) 

Plusieurs  membres  :  Ils  avaient  vu  assas- 
siner Léonard  Bourdon. 

Salle.  Je  demande  donc  qu'elle  soit  apportée 
fi  la  Convention,  lue  dans  son  sein,  et  impri- 
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mée  :  Je  demande  qu'on  apporte  aussi  toutes 
leB  lettres  que  jai  écrites  a  Bicquilley;  on  y 
verra  combien  rétais  attentif  à  toutes  les  ma- 
nœuvres qui,  depuis  plusieurs  mois,  ont  failli 
perdre  la  chose  publique. 

Peut-être  est-il  bon  de  dire  aue  le  citoyen 
Anthoine,  autrefois  mon  ami,  a  l'époque  où 
nous  partions  du  département  pour  arriver 
à  la  Cfonv^ition,  me  ait  :  Une  faction  ensan- 
glantée et  couverte  de  crimes  règne  à  Paris, 
allons  tenir  la  Convention  à  Bourges;  eh  bien, 
c'est  lui  qui  me  fait  un  crime  de  ce  que  j'écris 
à  mon  ami.  J'ai  la  oonfianoe  du  département 
de  la  Meurthe;  oh  oui,  je  l'ai,  je  m'en  flatte; 
et  vous  voyez  que  les  commissaires  y  ont  été 
respectés,  et  que  le  recrutement  s'y  est  fait;  et 
dans  le  district  de  Yézelise,  lieu  de  ma  nais- 
sance, où  mon  frère,  mon  meilleur  ami,  est 
maire,  le  recrutement  s'est  fait  sur-le-champ, 
et  la  Convention  v  est  vénérée,  et  les  lois  s  y 
exécutent.  Si  la  Convention  eût  envisagé  la 
conspiration  comme  elle  le  devait;  si  elle  eût 
puni  les  conspirateurs,  je  ne  serais  pas  au- 
jourd'hui obligé  de  me  justifier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui, 
ouil 

l^asonree.  Je  propose  l'ajournement  de 
cette  discussion  jusqu'après  l'apport  de  la  let- 
tre de  Salle. 

(La  Convention  décrète  l'apport  de  la  lettre 
du  citoyen  Salle  et  ajourne  jusqu'à  ce  jour 
la  discussion  (1). 

Danton.  Je  demande  aussi  l'apport  des  let- 
tres que  Salle  a  reçues  de  son  correspondant. 

{De  violents  murmures  éclatent  dans  une 
grande  partie  de  la  salle) 

Pluneurs  membres  :  Demandez  l'inqui- 
sition ! 

I^Aiiie-Doperret.  Je  demande  que  Danton 
rende  ses  comptes. 

Chamban.  Qu'il  nous  dise  à  quoi  il  a  em- 
ployé les  4  millions  de  dépenses  secrètes. 

Salle.  Certes,  je  voudrais  que  ces  lettres  pus- 
sent être  lues,  que  rien  ne  fût  secret  dans  ma 
correspondance;  mais  ces  lettres  ne  sont  pas 
ma  propriété,  et  mon  propre  avantage  ne  me 
fera  pas  donner  l'exemple  de  la  violation  du 
secret  des  lettres  et  des  confidences  de  l'amitié. 

Danton  insiste  sur  sa  proposition.  (Les 
mêmes  murmures  la  repoussent,) 

Barbaronx.  Je  fais  une  proposition  à  l'oc- 
casion de  la  dénonciation  qui  vient  d'être  faite 
contre  Salle.  Les  dénonciations  civiques  sont 
le  devoir  de  f  homme  libre;  mais  quand  elles  ne 
sont  pas  appuyées  de  preuves,  elles  deviennent 
le  tombeaii  de  la  liberté.  A  Athènes  le  dénon- 
ciateur qui  ne  produisait  pas  de  preuves,  était 
condamné  à  une  amende  très  forte.  L'orateur 
Eschine  y  a  été  condamné  A  Borne,  l'accusa- 
teur qui  ne  prouvait  nas  était  flétri  :  on  mar- 
quait son  front  de  la  lettre  K.  (Murnvures  sur 
la  Montagne,) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

Barbaronx.  Parmi  nous,  il  faudrait  établir 
à  cet  égard  la  loi  du  talion;  car  certes,  s'il 


(l)  Voy.  ci-aprôs,  aux  annexas  de  la  séance,  page  7î4» 
la  réponse  du  dloyen  Salle  à  la  dénonciation  des  com" 
raissaires. 


permis  à  chaque  homme  de  dénoncer (Nou- 
veaux murmures,) 

Les  mêmes  membres  :  L'ordre  du  jour,  l'ordre 
du  jour  ! 

Barbaronx.  Je  propose  la  loi  suivante  : 
Tout  dénonciateur  pourra  être  contraint... 

Un  grand  nombre  de  membres  :  L'ordre  du 
jourl 

Barërc .  L'ordre  du  jour!  et  que  nous  nous 
occupions  des  meeure<s  phis  urgentes,  du  rap- 
port sur  la  taxe  de  guerre,  des  biens  conunu- 
naux  et  dee  secours  à  accorder  aux  volontaires. 
(A  pplaudissements.) 

(La  Convention  passe  sur  le  tout  à  l'ordre  du 
jour.) 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finance  s  y 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles^ 
prononcée  par  le  décret  au  9  mars  dernier  : 

Il  expose  que  depuis  qu'on  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps,  il  s'élève  un  abus  incroyable; 
plusieurs  receveurs  fuient  maintenant.  Pour 
remédier  à  cet  abus,  il  annonce  que  le  comité 
des  finances,  après  en  avoir  lentement  déli- 
béré, propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur 
les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition  de 
la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civilefii^  pro- 
noncée par  le  décret  du  9  marb  dernier; 

«  A  décrété  que  les  comptables  qui  ont  eu  ou 
ont  actuellement  le  maniement  de  deniers  ap- 
partenant à  la  République  française,  les  four- 
nisseurs qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  pu- 
blic et  autres  ses  débiteurs  directs,  sont  et  de- 
meurent exceptés  de  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps,  et  seront  poursuivis,  même  par  cette 
voie,  pour  l'exécution  de  leurs  engagements.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret) 

Bnpny.  Je  propose  à  la  Convention  de  dé- 
créter que  les  membres  de  la  Convention,  qui 
ne  sont  d'aucun  comité,  s'inscriront  pour  être 
de  celui  de  l'examen  des  comptes,  et  que  ce  co- 
mité formera  une  section  du  comité  des 
finances. 

(La  Convention  décrète  cette  proposition.) 

Bnpny.  J'annonce  à  la  C(mvention  que  je 
tiens  à  sa  disposition  le  rapport  dont  j'ai  été 
chargé  sur  l'organisation  du  bureau  des  com- 
missaires de  la  comptabilité  et  je  lui  demande 
de  vouloir  bien  fixer  un  jour  pour  en  entendre 
la  lecture. 

(La  Convention  décrète  que  ce  rapport  lui 
sera  fait  mardi  prochain,  à  midi. 

Boyer-Fonfr^de  donne  lecture  d'une  leifrr 
de  la  section  du  Contrat  wrtal  demandant  dr? 
explicatiouB  sur  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars 
courant  relative  aux  comités  révolutionnaires, 
elle  est  ainsi  conçue  (1)  : 

c<  Citoyen  Président, 

«  L'as&emblée  générale  du  Contrat  social  n'a 
pas  cru  pouvoir  nommer  le  comité  révolution- 
naire ordonné  par  le  décret  du  21  mars,  avant 
de  connaître  le  vrai  sens  do  l'article  3  de  ce  dé- 


(i)i4rcftivtfs  nationales^  Carton  Cn  S90,  chemise  413, 
pièce  n*  39, 
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cret  et  de  s'être  assurée  si  par  les  mots  de  mille 
âmes  de  population^  rAssemblée  a  entendu 
mille  âmeS)  hommesy  fermnes  et  enfants  ou 
seulement  mille  votante. 

«  Les  commissaires  députés  pour  cet  objet 
par  rassemblée  générale  ae  la  section  du  Con- 
trat social  supplient  le  citoyen  président  de 
prendre  la  décision  de  l'Assemblée  convention- 
nelle et  de  mettre  la  section  du  Contrat  social 
en  état  de  procéder  cet  après-midi  à  la  nomina- 
tion de  son  comité  révolutionnaire. 

«  Plusieurs  membres  du  comité  de  défense  gé- 
nérale consultés  ont  assuré  que  le  comité  ne 
prendrait  pas  sur  lui  de  donner  cette  explica-  ' 
tion  et  renverrait  à  la  Convention. 

«  Signé  :  Foitbnikr,  commissaire;  Bous- 
BAKOQUE,  commissaire;  Pou- 
PABDIN,  commissaire.  » 

A  cette  lettre  se  trouve  jointe  la  pièce  sui- 
vante (1)  : 

Section  du  Contrat  social, 

«  Nous,  commissaires  de  ladite  section  sous- 
signés, certifions  que  les  citoyens  Fournier, 
Boussaroque,  Barré  Taîné,  Poupardin,  Lau- 
rent et  Dairolant  ont  été  nommés  par  rassem- 
blée générale  et  permanente  de  la  section  du 
Contrat  social  à  l'effet  de  se  transporter  dans 
les  comrEés  de  la  Convention  nationale  pour 
demander  tous  les  éclaircissements  nécessaires 
sur  la  loi  concernant  le  comité  révolutionnaire; 
certifions,  en  outre,  qu'il  a  été  donné  encore 
pouvoir  auxditfi  susnommés  de  se  présenter 
mome  à  la  Convention  nationale  ou  à  son  pré- 
sident, à  l'effet  d'obtenir  lesdits  renseigne- 
ments. 

«  En  foi  de  quoi  nous  leur  avons  délivré  le 
présent,  d'après  la  délibération  du  comité  de 
ladite  section,  en  date  de  ce  jour,  attendu  qu'ils 
n'ont  pu  rencontrer  le  secrétaire  de  l'assemblée 
générale  avant  de  se  faire  remettre  un  extrait 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier,  dans  la- 
quelle ils  ont  été  nommés. 

«  Fait  au  comité,  le  30  mars  1793,  l'an  II  de 
la  République. 

«  Signé  :  Bussinat;  Giffby;  Mauvoi- 
bin;  Lord;  Domain;  Qillet; 
Bellet;  Bataille;  Dtdelot; 
PouPART,  président;  Ebter- 
RIER,  secrétaire  général  par 
intérim,  » 

(La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tondu  la  lecture  de  la  pétition  do  la  section  du 
Contrat  social,  interpr«'tant  l'article  3  de  la  loi 
du  21  mars  courant,  décrète  que  sur  1,000  ci- 
f  oyons  ayant  droit  de  voter  dans  la  section,  il 
faudra  les  suffrages  de  cent  pour  l'élection  des 
m  ombres  qui  devront  composer  le  comité  de 
surveillance.) 

Cilirnier  (de  Saintes),  Les  administrateurs 
de  la  Charente-Inférieure  m'ont  écrit  que  les 
boulanfrers  leur  avaient  dit,  qu'au  16  avril  pro- 
chain, ils  ne  pourraient  plus  approvisionner 
ce  département.  Je  demande  que  l'ARsemblée, 
jetant  un  regard  paternel  sur  l'ensemble  de  la 
République,  enjoigne  au  ministre  de  l'intérieur 
de  lui  faire  connaître  Pemploi  des  95  millions 
qui  lui  ont  été  remis. 


(1)  Archives  nationales^  Carton  Gn  250,  chemise  413, 
pièce  D*  AO, 


Vous  sentez,  citoyens,  que  la  tranquillité  du 
pays  est  essentiellement  attachée  à  cette  grande 
mesure  d'intérêt  public. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  l'honneur  do 

vous  présenter  :  .       ,      ,/    v^  i 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le 
ministre  de  l'intérieur  sera  tenu  de  faire  con- 
naître, sous  trois  jours,  à  la  Convention,  1  em- 
ploi qu'il  a  fait  des  25  millions  mis  a  sa  dispo- 
sition pour  adiats  de  subsistances,  les  secours 
qu^il  a  fournis  aux  départements  de  la  Répu- 
blique, les  diverses  demandes  qui  lui  ont  été 
faites  à  cet  égard,  et  la  quantité  de  grains  qu  il 
a  actuellement  dans  les  différents  ports  de 
de  France.  » 
(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 
Haassmanii.  Vun  des  commissaires  de  la 
Convention  aux  armées  du  Rhin,  des  Vosges 
et  de  la  Moselle^  demande  la  parole. 
Lie  Président.  Vous  avez  la  parole. 

Hanssmaiin. Citoyens  (1),  lorsque  l'armée 
de  la  Belgique  est  en  déroute,  vous  anpren- 
drez  sans  doute  avec  satisfaction  que  celle  des 
Vosges,  qui  se  trouve  dans  la  paârti'^.  la  plus 
riche  et  la  plus  belle  de  vos  conquêtes,  est  dans 
la  meilleure  position  et  le  meilleur  état  pos- 
sible. 

Je  suis  parti  lundi  passé,  26  mars,  de 
Mayence.  Le  général  Custine  s'est  porté  au- 
delà  de  Creutznach,  en  descendsrnt  le  Rhin, 
avec  un  corps  de  20,000  hommes  et  il  a  repoussé 
l'ennemi.  Il  s'est  emparé  de  vive  force  du  châ- 
teau de  Stromberg,  où  les  ennemis  ont  perdu 
beaucoup  de  monde,  et  où  on  leur  a  fait  37  pri- 
sonniers, qui  ont  été  sur-le-champ  conduits  à 
Landau.L'armée  occupe  maintenant  tous  les  dé- 
filés, presqu'inaccessibles,  qui  conduisent  de 
Mayence  à  Baccarat,  Rheinsfelds  et  Coblentz. 
Cette  armée  est  presque  complète;  la  désertion 
y  a  été  inconnue;  il  n'y  a  pas  même  eu  de  congé 
de  délivré.   (Applaudissements,) 

Nous  avons  vu  des  volontaires  venir  soUioi- 
ter  des  congés  pour  affaires.de  famille;  nouR 
leur  avons  montré  l'ennemi,  en  leur  représen- 
tant combien  ils  auraient  de  regret  d'avoir 
quitté  les  postes  d'honneur,  si  pendant  leur 
absence  une  action  avait  lieu.  Ils  sont  tous  re-*- 
tés  à  leur  poste,  et  nous  avons  écrit  à  leurs 
municipalités,  à  leurs  départements  pour  leurs 
affaires  personnelles.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

L'armée  est  parfaitement  bien  située;  e\h 
est  bien  vêtue,  bien  chauffée;  l'armement  et 
l'équipement  sont  en  bon  état  (Applatidtsse- 
m^.nts.)  Tous  les  bords  du  Rhin,  depuis  Lan- 
dau jusqu'à  Creutznach.  sont  défendus  par  de& 
redoutes,  partout  où  il  y  a  quelque  chose  h 
craindre.  L'artillerie  et  les  munitions  do  guerre 
sont  abondantes.  Mayence  et  la  tête  du  pont  de 
Oassel  peuvent,  au  dire  de  tous  les  gens  de 
l'art,  être  regardés  comme  inaccessibles.  Il  fau- 
drait des  armées  de  plus  de  cent  mille  hommes, 
et  un  siège  de  plus  de  six  mois  avant  que  nos 
troupes  pu8«»ent  en  être  oxpulséos;  ot  pour  s'y 
maintenir,  l'armée  a  toutes  les  provisions  né- 
cessaires au  moins  pour  dix-hui^  mois.  (Inter- 
ruptions sur  certains  bancs.)  Elle  tire  toutos 

(1)  Le  tf'xto  que  nous  donDons  est  emprunté  su  M(h- 
n^/^«r.Tl  di(T?^re  sensiblement  du  texte  officiel,  imprimé 
par  ordre  de  la  Convention  et  envoyé  aux  départements 
{Voy.,  ei'sprèt  aux  annexes  de  la  aéaneo,  pa^e  719), 
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868  subsistances  du  pays  où  elle  se  trouve, 
elle  en  a  même  fourni  aux  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Les  troupes  montrent  le  plus  grand  amour 
pour  la  patrie,  la  plus  grande  ardeur  pour 
combattre  les  ennemis,  et  elles  observent  la 
plus  exacte  discipline.  (Mêmes  applaudisse- 
vients,)  Les  habitants  des  campagnes,  députés 
à  la  Convention  nationale  mayençoise,  nous 
ont  attesté  que  les  soldats,  loin  de  rien  exiger 
des  paysans,  partagent  encore  avec  eux  leur 
pain  et  leur  viande.  (Applaudissements  una- 
nimes.) Le  général  Custine  connaît  le  pavs,  il 
jouit  de  la  confiance  des  soldat&«  de  celle  de 
tous  les  habitants;  et  je  crois  pouvoir  assurer 
à  la  Convention  qu'elle  peut  compter  sur  le 
zèle,  le  courage  et  la  bravoure  de  ce  général,  et 
qu'elle  peut  le  considérer  comme  un  bon  soldat 
de  la  patrie,  comme  un  vrai  Républicain  qui 
saura  remplir  son  devoir.  (Vifs  applaudisse- 
ments,) 

Si  les  autres  généraux  eussent  fait  leur  de- 
voir comme  lui,  déjà  Coblentz  ne  serait  plus  en 
pays  étranger;  il  aurait  été  très  facile  dans  un 
autre  temps  de  s'en  emparer. 

Il  est  inconcevable  pour  ceux  qui  connais- 
sent le  pays ,  qui  connaissent  la  force  de 
Mayence  et  de  Cassel,  le  courage  et  la  bonne 
tenue  des  troupes  oui  les  défendent,  qu'on  ait 
eu  le  projet  de  les  faire  rétrograder  d  un  pays 
d'où  non  seulement  elles  tirent  toutes  leurs 
subeiâtlandes  en  abondance,  mais  d'olù  elles 
peuvent  en  verser  dans  l'intérieur.  Eh  bien  ! 
on  a  véritablement  conçu  ce  projet  perûde  : 
il  a  été  agité  publiquement  à  Strasbourg,  un 
plan  de  pétition  pour  faire  rétrograder  cette 
armée;  et  il  ne  serait  paa  étonnant  que  ces  in- 
trigues ne  fussent  combinées  avec  la  conduite 
qu'on  a  tenue  en  Belgique;  mais  les  auteurs  de 
ce  projet  se  trompent  terriblement.  Non, 
Mayence  ne  sera  jamais  livrée;  jamais,  tant 
qu'un  général  comme  Custine  et  que  vos  com- 
missaires y  seront,  elle  ne  tombera  au  pouvoir 
de  l'ennemi.   ( Applaudi ssejuent s,) 

Vos  commissaires  se  sont  occupés  de  l'exécu- 
tion des  décrets  de  15  et  17  décembre,  et  jus- 
qu'à présent  nous  y  avons  parfaitement  réussi. 
Aprèf!»  avoir  convoqué  les  assemblées  primaires 
pour  le  premier  lévrier,  nous  sommes  allés 
visiter  l'armée  de  la  Moeelle.  A  notre  retour, 
nous  avons  trouvé  que  les  agitateurs,  les  intri 
gants,  les  partisans  de  privilèges,  enfin  que 
toute  la  clique  aristocratique,  s'était  liguée 
pour  empêcher  l'exécution  du  décret.  De  toutes 
parts  on  venait  nous  faire  des  réclamations, 
mais  elles  n'étaient  signées  que  par  des  aris- 
tocrates connus.  Nous  avons  tenu  forme,  et  le 
décret  a  été  exécuté.  (Applaudissements,) 

La  Convention  mayençoise  a  ouvert  ses 
séances  le  17  de  ce  mois.  Le  18,  elle  a  déclaré 
son  indépendance  et  la  déchéance  de  tous  les 
chanoines,  prêtres,  seigneurs,  magistrats  hé- 
réditaires, etc.,  de  leurs  droits  et  privilèges 
ot  elle  a  décrété  que,  dans  le  ca«  où  ils  feraient 
des  tentatives  pour  y  rentrer,  ils  seraient  punis 
dv  mort.  Le  21  la  Convention  mayençoise  a  dé- 
crétera l'unanimité,8a  réunion  à  la  Tlopublique 
française.  (Double  salve  d* applaudissements  ) 

Nous  avons  été  forcés  pour  soutenir  ces  me- 
sures, pour  déjouer  les  agitateur.^  et  lr3  aris- 
tocrates, pour  éviter  que  les  scènes  de  Franc- 
fort ne  se  renouvellassent  de  faire  déporter  les 
chefs  connus  de  ces  complota;  partout  ces  chefs 
étaient  des  baillis,  doa  prêtres  et  dea  noblw; 


nous  avoDB  cru  devoir  les  traiter  ea  enaeniiB, 
puisqu'ils  se  montraient  oeux  du  peuple;  et 
c'est  pour  les  mettre  dann  l'impoBsibilité  de 
nuire,  que  nous  avons  cru  devoir  ordonner 
leur  extradition.  Cette  mesure  a  été  suivie 
librement  et  paisiblement,  et  tout  s'est  par- 
faitement bien  organisé.  Je  proposerai  au  co- 
mité de  défense  générale  aee  mesures  ulté- 
rieures qui  seront  à  prendre. 

Je  vous  ai  dit  que,  le  21,  1^  Convention 
mayençoise  a  décidé  à  l'unanimité  sa  réunion 
à  la  République  française.  Les  députés  qui 
vous  apportent  son  vœu  sont  ici.  Je  demande 
qu'ils  Boient  introduits. 

Je  vais  déposer  sur  le  bureau  quatorze  %n 
ciennes  croix  de  Saint-Louis  qui  nous  ont  été 
remises  par  des  officiers  républicains  qui,  de- 
puis la  aéchéance  du  ci-devant  roi,  les  avairnt 
arrachées  comme  une  marque  d'opprobre. 

Péniëres.  Citoyens,  vos  commissaires  vow^ 
ont  rendu  compte  de  l'état  de  l'armée  d«5 
Vosges.  Vous  avez  entendu  avec  satiefaction 
le  compte  qu'ils  vous  ont  rendu;  vous  avez  ar- 
pris  que  le  courage,  que  le  zèle,  que  la  disci- 
pline y  régnent  dans  toute  leur  étendue;  vous 
avez  donné  des  applaudissements  à  l'armée 
entière,  mais  cela  ne  suffit  pas;  il  faut  rendre 
aux  soldats  la  récompense  que  méritent  leur 
zèle  et  leur  discipline.  Ce  ne  sont  point  des 
récompenses  extérieures,  mais  ce  sont  celles 
que  les  soldats  de  la  patrie  attendent  d'une 
grande  nation.  Je  demande  que  vous  décré- 
tiez que  l'armée  des  Vosges  a  bien  mérité  de  la 
patrie. 

Voix  diverses  :  Et  les  commissairee  aussi.— 
L'impression  du  rapport! 

Canibon.  Citoyens,  une  grande  affaire  va 
occuper  l'Assemblée.  Le  système  qu'elle  avait 
adopté  va  être  jugé  par  l'Europe.  Par  bonheur 
nous  avons  besoin  de  comparaisons  dans  deux 
endroits  différents  du  même  système  :  dans 
l'un,  une  prompte  exécution;  dans  l'autre 
une  rare  obstination  à  ne  point  rexécuter. 
(Interruptions.)  Malgré  les  interrupteurs,  je 
demanderai  à  parler  lorsque  l'Aesemblée 
m'aura  conservé  la  parole. 

(La  Convention  décrète  que  Cambon  sera 
entendu.) 

Catnbon.  On  a  demandé  de  décréter  que  l'ar- 
mée des  Vosges  a  bien  mérité  de  la  patrie;  je  ne 
sais  si  c'est  l'époque  actuellement.  On  a  propose 
également  d'imprimer  1p  rapport  (lue  vient  de 
nous  faire  le  citoyen  Haassmann.  l'un  de  vos 
commissaires;  c'est  sur  cette  partie  que  j'ai 
demandé  à  parler.  J'oberverai  qu'à  une  époque 
peu  éloignée,  on  nous  dit  au  comité  qu'il  y 
avait,  dans  la  République,  des  lettres  qu  on 
était  à  même  de  nous  montrer;  que  ces  lettres^ 
nous  annonçaient  que  nous  avions  perdu 
Mayence  comme  nous  avions  perdu  la  Bel- 
gique (et  je  citerai  les  membres  qui  étaient 
présents) i  des  lettres  où  l'on  reprâeotait  nos 
commissaires  à  Mayence  comme  des  brigands. 
des  lettres  où  l'on  assurait  qu'on  n'avait  pas 
k  vœu  du  peuple;  et  c'est  par  de  pareilles 
lettres,  et  c'est  avec  cette  opinion  qu'on  cherrhe 
à  tout  désorganiser.  Eh  bien  1  tout  est  contredît 
3ar  nos  commissaires,  et  l'enthousiasme  qai' 
'Assemblée  met  à  vouloir  témoigner  qu'ik  ont 
îien  mérité  de  la  patrie,  doit  terrasser  la  ca- 
lomnie. Mais  cela  no  suffit  pas.  Les  lettre 
circulent,  les  lettres  corrompent  l'esprit  pu* 
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blic,  condamnent  nos  systèmee.  Il  est  impor- 
tant que  nos  commissaires  ne  s'en  tiennent  pas 
à  un  rapport,  comme  ils  l'ont  fait;  o'^t  par  une 
impression  de  toutes  leurs  délibérations  qu'on 
les  jugera,  et  qu'on  montrera  à  l'Europe  a  ju- 
ger de  nos  opérations .  Je  demande  donc 
non  pafi  l'impression  du  rapport  fait  par 
le  citoyen  Haussmann,  mais  (|ue  le  citoyen 
Haussmann  soit  chargé  de  présenter  un  fa- 
bleau  à  la  Convention,  de  toutes  ses  opé- 
rations, de  l'esprit  public  qui  règne  à  IVIayence 
afin  de  détruire  les  fausses  impressions  que 
Ton  cherche  à  répandre  dans  toute  l'Europe. 
(A  pplaudissements.  ) 

ttréard  J'appuie  la  proposition  faite  par 
Cambon;  mais  auprès  ce  que  vient  de  me  dire 
le  citoyen  Haussmann,  il  est  impossible  que 
cette  proposition  de  Cambon  puisse  être  ad- 
mise dans  ce  moment-ci.  Le  commissaire  n'a 
pas  rapporté  avec  lui  toutes  les  pièces  qui  se- 
raient nécessaires  pour  rédiger  un  rapport  tel 
âue  Cambon  le  demande.  Il  faut  se  contenter 
e  décréter,  dans  ce  moment-ci,  l'impression 
du  rapport  fait  par  notre  collègue,  sauf,  après 
cela,  de  décréter  l'impression  du  rapport  du 
citoyen  Haussmann.  Je  demande  que  l'on  se 
borne  à  décréter  l'impression  du  rapport 
d'Haufismann  où  se  trouve  plus  qu'une  mention 
honorable  de  la  conduite  de  l'armée  des  Vosges. 

(La  Convention  décrète  l'impression  du  rap- 
port d'Haussmann,  ainsi  que  son  envoi  aux 
départements  et  aux  armées;  elle  ordonne  en- 
suite l'admission  immédiate  à  la  barre  des 
députés;  du  peuple  Khéno-germanique.) 

La  députaiion  des  représentarUg  du  peuple 
libre  rhèno-nermaniquey  composé  des  citoyens 
Ilofmanny  Georges  Êorster  et  Franche  est  ausr- 
sitôt  introduite  à  la  barre. 

Le  citoyen  Hofmann^  président  et  orateur 
de  la  députatiouy  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Citoyen  Président, 

Députés  vers  l'auguste  Assemblée  des  légis- 
lateurs de  la  France  par  un  peuple  régénéré, 
dont  les  guerriers  de  la  liberté  ont  brisé  les 
fors,  nous  vous  demandons  la  permission  de 

f)arler  en  son  nom,  et  d'offrir  ses  adorations  à 
a  divinité  qui,  du  fond  de  ce  sanctuaire,  ré- 
gnera sur  l'univers.  Après  avoir  juré  de  vivre 
libres  ou  de  mourir,  la  seule  ambition  qui  con- 
vienne aux  hommes  aiïranchia  c'est  celle  de 
devenir  libérateurs  à  leur  tour,  et  de  parta- 
ger, pour  cet  efTct^  lo  nom  du  seul  peuple  de 
la  terre  qui  ait  jamais  exercé  cette  sublime 
fonction.  C'est  là  le  vœu  du  peuple  germa- 
nique sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  ses  re- 
présentants, rassemblés  à  Mayence,  ont  émis 
au  bruit  du  canon  prussien.  Ce  canon,  tiré 

riour  alarmer  les  enfanta  nouveau-nés  do  la 
ihorté,  n'a  fait  que  provoquer  leur  courage, 
et  n'a  servi  qu'à  rendre  plus  imposante  la  pro- 
mulgation de  leurs  décrets.  Le  grand  fleuve 
qui  nous  sert  de  rempart  naturel;  Mayence, 
imprenable  en  elle-même,  défendue  par  la 
t«''te  du  pont,  approvisionnée  pour  dix-huit 
mois  et  couverte  par  une  armée  nombreuse, 
pourvue  de  tous  les  moyens  pour  humilier 
l'orgueil  dos  rois  conjurés,  et  ne  respirant 
oue  les  combats;  la  présence  enfin  de  vos  col- 
lègues et  d'un  général  qui  a  su  mériter  la  con- 

(t)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députée  :  Collée» 
lion  Portiez  (dé  VOise),  lome  554  bis,  ii«  8. 


fiance  des  peuples  dont  il  a  chassé  les  tyrans  : 
voilà,  citoyen  Président,  les  garants  de  notre 
indépendance,  et  le  présage  des  nouvelles  vic- 
toires que  la  République  française  rempor- 
tera bientôt  sur  un  ennemi  profondément  at- 
teint, qui  sera  la  victime  de  ses  propres  ef- 
forts. Oui,  c'est  sur  les  bords  du  Rhin  que 
vous  allez  reconquérir  et  Liège  et  Aix-la-Cha- 
pelle, et  que  vous  fermerez  a  jamais  l'entrée 
de  la  terre  libre  aux  mirmidons  des  despotes. 
Les  Allemands  libres  qui  vous  demandent  la 
réunion  sont  ambitieux  de  partager  la  gloire 
qui  attend  le  nom  français.  (Vifs  applaudis- 
sements,) 

J'ai  reçu  de  tous  mes  collègues,  représen- 
tants du  peuple  rhéno-germanique,  réunis  en 
Convention  nationale  à  Mavence,  la  mission 
de  vous  donner  lecture  de  1  adresse  suivante, 
dont  le  but  est  de  solliciter  la  réunion  de  notre 
pays  à  la  République  française;  je  vous  de- 
mande la  permission  de  la  porter  à  la  connais- 
sance de  l'Assemblée  : 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Lisez, 
lisez  1 

L'orateur  donne  lecture  de  cette  adresse  qui 
est  ainsi  conçue  : 
La  Convention  nationale  Hhéno-Germanique^ 

à  la  Convention  nationale  de  la  République 

française, 

f(  Citoyens  législateurs, 

«  Ce  n'est  pas  la  chute  d'un  seul  despote 
que  nous  allons  vous  annoncer.  Le  peuple 
Rhéno-Qermanique  a  renversé  les  prétendus 
trônes  de  vingt  petits  tyrans,  tous  avides  de 
sang  humain,  tous  engraissés  de  la  sueur  des 
pauvres  et  des  malheureux. 

«  Sur  les  ruines  de  leur  puissance  arbi- 
traire le  peuple  souverain  s  est  assis;  il  a 
choisi  ses  magistrats  et  ses  représentants;  il 
les  a  investis  de  sa  confiance  et  ae  la  plénitude 
de  son  pouvoir. 

<(  Les  représentants  du  peuple  libre  Rhéno- 
Germanique  constitués  en  Convention  natio- 
nale à  Mayence,  après  avoir  déclaré  à  l'uni- 
vers que  les  tyrans  de  ces  contrées  étaient  dé- 
chus de  tous  leurs  droits  usurpés,  ont  pro- 
noncé la  peine  de  mort  contre  ceux  d'entre  eux 
qui  oseraient  reparaître  pour  les  revendiquer. 

«  Mais  ces  actes  de  souveraineté  ne  doivent 
être  que  les  précurseurs  d'une  démarche  plus 
importante  encore.  C'était  peu  d'avoir  fait 
écrouler  l'édifice  de  l'ancienne  tyrannie,  il  fal- 
lait reconstruire  celui  de  la  félicité  publique. 
Les  représentants  du  peuple  connaissaient  le 
vœu  unanime  de  leurs  commettants;  ils  ne  font 
que  prononcer  aujourd'hui  le  sentiment  qui 
est  dans  tous  les  cœurs,  en  vous  demandcint 
la  réunion  de  leur  pays  a  la  République  fran- 
çaise. 

«  Citovens  Législateurs  de  la  France,  et 
bientôt  de  l'Europe  entière!  jamais  les  Alle- 
mands des  bords  du  Hhin  n'oublieront  que  les 
Français  ont  brisé  leurs  chaînes,  que  c'est  à 
l'ombre  dos  drapeaux  tricoloroa  nu'ila  ont  fait 
leurs  élections.  L'orage  grondait  à  IVntour, 
les  tyrans  et  leurs  cohortes  frémissaient,  tan- 
dis qu'une  paix  profonde  ré-^nait  dans  nos 
plaines  fertiles,  et  couvrait  nos  hameaux  de 
Hes  ailes  tutélaires.  L'invincible  rempart  des 
soldats  de  la  liberté  nous  environnait  de  tous 
cotés.  La  France  noua  dit  :  Soyez  libres!  et 
nous  sommes  libres. 
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Ahl  citoyensi  vous  qui  rendez  joumelle- 
xnent  hommage  à  rexcellence  de  la  nature  hu- 
maine, puisse  le  fruit  de  vos  bienfaits,  puisse 
la  gratitude  d'un  bon  peuple  attendri  pa- 
raître à  vos  cœurs  une  onrande  digne  du 
grand  autel  de  la  liberté  I  (Âpplcnidissemenùs 
unanimes,) 

c(  Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  d'un 
pays  oti  la  nature  a  répandu  ses  dons  d'une 
main  prodigue,  un  sol  fertile,  un  climat  tem- 
péré, des  coteaux  couverts  de  vignes  dont  le 
produit  enrichissait  jadis  nos  prêtres  décima- 
teurs;  une  ville  enfin  dont  le  site  incomparable 
est  embelli  par  la  majesté  du  fleuve  qui  baigne 
ses  murs. 

Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  de  ce 
qui  vous  appartient  de  droit.  La  nature  elle- 
même  a  voulu  que  le  Rhin  fût  la  frontière  de 
la  France,  il  l'a  été  dans  les  premiers  siècles 
de  l'Empire  français.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux 
ministres  de  vos  tyrans  qui  n'en  aient  senti 
le  prix;  et  lorsqu'il  s'agissait  de  les  détourner 
de  l'infâme  alliance  avec  l'Autriche,  ils  en 
marchandèrent  la  possession  chez  Frédéric  de 
Brandebourg.  Et  bien,  cette  réunion  tant  con- 
voitée, que  les  intrigues  des  rois  n'ont  jamais 
pu  effectuer,  elle  n'aura  coûté  qu'un  léger  ef- 
fort aux  armées  victorieuses  de  la  liberté. 

«  Nous  venons  vous  offrir  la  réunion  de 
Mayence,  du  siège  de  ce  prêtre  superbe  dont 
l'ambition  démesurée  ne  lui  vaudra  dans  l'his- 
toire que  le  nom  d'incendiaire;  Mayence,  au 
confluent  du  Rhin  et  du  Mein,  où  le  commerce 
d'Allemagne  viendra  se  concentrer  entre  les 
mains  du  négociant  français;  Mayence,  la 
clef  de  l'Empire  germanique,et  la  seule  ouver- 
ture par  laquelle  vos  provinces  étaient  acces- 
sibles aux  armées  et  aux  convois  d'artillerie 
de  vos  ennemis;  Mayence  enfin  reconnue  par 
les  maîtres  de  l'art  pour  un  chef-d'œuvre  de 
fortification,  où  les  efforts  impuissants'  des 
desDotes  ligués  contre  vous  viendront  échouer 
toutes  les  fois  qu'ils  oseraient  concevoir  le 
projet  insensé  de  l'attaquer. 

M  C'est  là,  représentants  du  souverain  fran- 
çais, l'expression  fraternelle  de  notre  recon- 
naissance, le  premier  élan  des  âmes  libres 
que  vous  avez  reconquises  à  la  liberté.  Nous 
ne  sommes  fiers  des  avantages  que  réunissent 
nos  contrées,  que  parce  que  nous  pouvons  lès 
porter  en  don  à  nos  libérateurs.  ( Applaudis- 
se w^ent  s.)  Ces  avantages,  ces  besoins  de  réu- 
nion sont  réciproques,  et  la  candeur  du 
peuple  rhéno-germanique  n'est  pas  en  re- 
tara pour  vous  en  faire  l'aveu;  mais  il  crain- 
drait de  blesser  et  votre  indignité  et  la  pureté 
de  son  affection  par  un  calcul  minutieux.  L'a- 
mour des  peuples,  comme  l'amour  des  sexes, 
doit  égaliser  les  conditions;  et  ne  savons-nous 
pas  que  si  vous  vous  rendez  à  nos  sollicita- 
tions, si  vous  incorporez  les  contrées  rhr'no- 
germanique*  dans  la  République  française,  ce 
sera  la  sincérité  et  l'ardeur  avec  lefequelles 
nous  nous  jetons  entre  vo6  bras,  qui  pourront 
seules  vous  décider? 

Fait  en  Convention  nationale  à  Mayence, 
le  vingt-cinq  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
treize,  et  signé  individuellement  par  tous  les 
membres  de  la  Convention. 

«  Signé  :  And.  Jos.  Hofmank,  président: 
Qeokoeb  Fobbteb,  vice-pré- 
sident^ député  de  la  ville  de 


Mayence;  Fbanok,  secrétaire^ 
député  de  Fusgeinheim,  » 

L<e  PrésidenI  adresse  la  réponse  suivaiUe 
à  la  députation  : 

a  Intrépides  défenseurs  d'un  peuple  libre, 
au  bruit  au  canon  des  tyrans,  vous  avez  porté 
ce  mémorable  décret  qui  hoporera  à  jamais  les 
Rhéso-Germaniaues.  Les  efforts  faits  par  les 
despotes  contre  la  République  française  n'ont 
point  nui  à  votre  attachement  pour  les  prin- 
cipes qui  l'ont  fondée;  venez,  citoyens,  vous 
partagerez  nos  dangers;  ils  ne  sont  rien  pour 
l'homme  courageux  qui  les  brave;  vous  parta- 
gerez notre  gloire,  la  gloire  d'un  peuple  à  qui 
il  restera  tououn»,  quel  que  soit  l'événement, 
ou  la  liberté,  ou  la  mort.  Puisse  votre  exemple, 
en  éclairant  les  peuples,  les  convaincre  qu'ils 
ne  sont  forts  que  par  l'union,  et  que  les  des- 
potes n'ont  de  pouvoir  qu'en  les  divisant! 
Quel  que  soit  le  décret  que  va  porter  l'Assem- 
blée, vous  êtes,  vous  serez  nos  amis  :  oui,  re- 
cevez en  échange  l'attachement  de  vinçt-cinq 
millions  d'hommes.  La  Convention  nationale, 
sensible  au  vœu  d'un  peuple  de  frères,  va  dé- 
libérer sur  l'objet  important  de  détermination 
que  vous  lui  présentez.  Elle  vous  invite  à  sa 
séance. 

fLes  députés  reçoivent  du  Président  le  baiser 
fraternel,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements*) 

(La  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

(c  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu l'adresse  à  elle  présentée,  au  nom  des 
peuples  libres  de  la  Germanie,  par  les  députés 
de  la  Convention  nationale  séante  à  Mayence; 
vu  aussi  le  décret  rendu  le  21  du  présent  mois 
par  la  même  Convention,  tendant  à  obtenir  la 
réunion  à  la  République  française  de  toutes 
les  villes  et  communes  qu'elle  représente,  dé- 
clare, au  nom  du  peuple  français,  qu'elle  ac- 
cepte ce  vœu  librement  émis,   et   en   consé- 
quence décrète  que  les  villes  et  conoununea  de 
Mayence,  Worms,  Durkeim^  Griinbtadt^  Fus- 
genheim,     Ecklesheim.     WoUstein,     Schorua- 
heim,  Gumsheim,  Altleiningen,  ^  Bleiderheim, 
Kallkoffen,  Flonheim,  Hoffosweiler,  Imsbach, 
Nackenheim,  Batzbach,  Badenheim,  Oberolm, 
Budenheim,    Heringen,    Oberlustadt,    Karls- 
berg,  Dudenhoffen,   Ilbesheim,   Neubamberg, 
Niedersaulheim ,     Sarmsheim  ,     Obergheim , 
Hanheim,  Reistal,  Rudelskerchen,  Herdings- 
hausen,   Kindenheim,  Alsenborn,   Niederolm, 
Weinweiler,    Genicofin,    Wendelsheim,    Rela- 
berg,    Miilheim,    Sprendlingen,    Bissersheim, 
Niederlustadt,    Essingen,    Schonborn,    Alges- 
hiem ,    Rusbach  ,    Hogelstein ,    Heidebheim , 
Wartenberg,   Altooff,   Mohrbach,   WoDsheim, 
Niederhocnlsatt,  Obersaulheim,   Dietersheim, 
Landstuhl,   Finckenbach,   Razheim,    Schweis 
weil,   Bobenheim,    Heidesheim,    Merterheim, 
Bretzenheim   et  Zalhlbach,    Olkenheim,   Wa* 
leine,  Qros-Bockenheim,  Sciffersheim,  Lohus- 
fels,  Reibotzkem,   Rugheim,    Spallon,    Klein* 
wintemheim„  Weiseeneau,  Marienbom,  Cassel, 
Kleinbotheim  Sembach,  Dromersheim,  Muns- 
heim,    Uffhoren,     Biidesheim,     Minchweeler, 
Brenheim,    Neuhemsbach,    Drais    (1),    font 
partie  intégrante  de  la  République. 

(1)  Le»  noms  des  villes  dont  nous  n'avons  pa«  pu  renfler 
rortho^raçhe  oat  été  orthographiés  comme  daos  le  Pr^ 
cèS'Verbal  imprimé  par  ordre  de  la  Convention  national*. 
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((  Les  commissaires  de  la  Convention  natio- 
nale aux  armées  des  Vosges,  du  Rhin  et  de  la 
Moselle,  sont  chargés  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  1  exécution  des  lois 
de  la  République  dans  lesdites  villes  et  com- 
munes,  et  de  faire  parvenir  à  la  Convention 
nationale  les  renseignements  nécessaires  pour 
fiizer  le  mode  d'incorporation.  » 

t.'hnrller.  Je  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  départements  de  l'adresse  de  la  Con- 
vention au  peuple  rhéno-germanique  et  de  la 
réponse  de  son  président. 

(La  Convention  décrète  l'impression  et  l'en- 
voi demandés  par  Charlier.) 

Ijasoaree.  Je  dois  annoncer  à  la  Conven- 
tion que  les  commissaires  qui  viennent  de  se 
èrésenter  devant  vous,  et  au  nom  desquels 
iaussmann  a  parlé  tout  à  l'heure,  ont  envoyé 
à  votre  comité  de  sûreté  générale  une  lettre 
interceptée,  d'un  émigré,  gui  prouve  qu'on  a 
eu  le  projet  de  désorganiser  les  armées  des 
Vosges  et  du  Rhin,  comme  celle  de  la  Bel- 
gique, et  qui  en  indique  les  moyens.  Cette 
lettre  vous  a  déjà  été  annoncée,  et  je  crois  im- 
portant qu'elle  vous  soit  lue  en  entier. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  oui  ! 
Eiasoarce.  Je  vais  la  chercher  au  comité. 
(lAuouree  quitte  la  salle  des  séances.) 

Ilaussiqann.  Tous  vos  décrets  seront  exé- 
cutés,Bi  vous  voulez  les  maintenir  avec  rigueur; 
ce  qui  est  surtout  nécessaire!,  c'est  la  discipline 
dans  les  armées. 

l^aase-Ueperret.  Je  demande  l'exécution 
du  décret  en  vertu  duquel  Danton  devait  nous 
rendre  compte  de  l'état  de  la  Belgique,  au  mo- 
ment de  son  départ.  Il  importe  que  nous  con- 
naissions  toutes  les  opérations  de  nos  commis- 
saires dans  oette  partie. 

Ilantoii.  Je  demande  la  parole. 

L<e  Président.  La  parole  est  à  Danton. 

DaBlon.  Citoyens,  vous  aviez  par  un  décret 
ordonné  que  Camus  et  moi,  seuls  des  commis- 
saires près  l'armée  de  la  Belgique,  qui  se 
trouvent  actuellement  dans  la  Convention,  ren- 
dions compte  de  ce  que  nous  avons  vu  et  fait 
dans  la  Belgique.  Le  changement  des  circons- 
tances, les  lettres  nouvelles  parvenues  à  votre 
comité  de  défense  générale,  ont  rendu  ce  rap- 
port moins  important  quant  à  ce  qui  concerne 
fa  situation  des  armées,  puisque  cette  situation, 
a  changé;  elles  ont  nécessité  des  mesures  pro- 
visoires que  vous  avez  décrétées.  J'étais  prêt, 
et  je  le  suis  encore  à  m'exnliquer  amplement  et 
sur  l'historique  de  la  Belgique^  et  sur  les  gé- 
néraux, et  sur  l'armée,  et  sur  la  conduite  des 
commissaires.  Il  est  temps  que  tout  soit  connu. 

Un  très  grand  nombre  de  membres  :  Oui, 
ouil 

Danton.  Si  la  saine  raison,  si  le  salut  de  In 
patrie  et  celui  de  l'armée  a  obligé  vos  commis- 
saires d'être  en  quelque  sorte  stationnai res,  au^ 


avoir 

les 

seires. 

Eh  bien  !  je  prends  à  cette  tribune  l'engage- 
ment solennel  de  tout  dire,  de  tout  révéler,  de 
répondre  à  tout.  J'appellerai  tous  les  contra- 
dioteurs  possibles  d'un  bout  de  la  Républimie 
à  l'autre;  j'appellerai  le  conseil  exécutif,  les 


commissaires  nationaux;  j'appellerai  tous  mes 
collègues  en  témoignage.  Et  après  cette  vaste 
explication,  quand  on  aura  bien  sondé  l'abîme 
dans  lequel  on  a  voulu  nous  plonger,  on  recon- 
naîtra que  ceux-là  qui  on  travaillé  la  réunion, 
qui  ont  demandé  des  renfortsi^  qui  se  sont  em- 
pressés de  vous  annoncer  nos  échecs  pour  hâter 
l'envoi  des  secours  s'ils  n'obtiennent  pas  l'ho- 
norable fruit  de  leurs  travaux,  sont  au  moins 
bien  fortement  ininculpabW  Je  rendrai,  je 
pourrai  me  tromper  sur  quelques  détails,  les 
comptes  qui  me  sont  demandés;  mais  je  puis 
annoncer  à  l'avance  qu'il  y  aura  unanimité 
dans  le  témoignage  de  vos  commissaires,  sur 
les  principaux  objets  de  ce  rapport. 

Je  demande  que  la  séance  de  demain  soit  con- 
sacrée à  un  rapport  préliminaire,  car  il  y  aura 
beaucoup  de  personnes  à  entendre,  beaucoup 
de  chefs  à  interroger.  On  verra  si  nous  avons 
manqué  d'amour  pour  le  peuple,  lorsque  nous 
n'avons  pas  voulu  priver  tout  à  coup  l'armée 
des  talents  militaires  dont  elle  avait  besoin 
dans  des  hommes  dont  cependant  nous  combat- 
tions les  opinions  politiques,  ou  si  nous  n'a- 
vons pas,  au  contraire,  sauvé  cette  armée. 

On  verra,  par  exemple^,  que  si  nous  avions 
donné  à  cette  fameuse  lettre  qui  a  été  lue  par- 
tout^ excepté  dans  cette  enceinte,  les  suites  que 
nous  aurions  pu  lui  donner,  dès  qu'elle  nous  a 
été  connue;  on  verra  quei,  si  nous  n'avions  pas, 
dans  cette  circonstance,  mis  dans  notre  con- 
duite la  prudence  que  nous  dictaient  les  événe- 
ments, 1  armée,  dénuée  de  chefe,  se  serait  re- 
f)liée  sur  nos  frontières  avec  un  tel  désordre  que 
'ennemi  serait  entré  avec  elle  dans  nos  places 
fortes. 

Je  ne  demande  ni  grâce,  ni  indulgence.  J'ai 
fait  mon  devoir  dans  ce  moment  de  nouvelle  ré- 
volution, comme  je  l'ai  fait  le  10  août.  Et,  à 
cet  égard(,  comme  îe  viens  d'entendre  des 
hommes  qui^  sans  aoute,  sans  connaître  les 
faits,  mettant  en  avant  des  opinions  dictées 
par  la  prévention,  me  disent  que  je  rende  mes 
comptes,  je  déclare  que  j'ai  rendu  les  miens, 
que  je  suis  prêt  à  les  rendre  encore.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif  soit  consulté  sur  toutes 
les  parties  de  ma  conduite  ministérielle.  Qu'on 
me  mette  en  opposition  avec  ce  ci-devant  mi- 
nistre qui,  par  des  réticences,  a  voulu  jeter  des 
soupçons  contre  moi. 

-J'ai  fait  quelques  instants  le  sacrifice  de  ma 
réputation  pour  mieux  payer  mon  contingent 
à  la  République,  en  ne  m'occupant  que  de  la 
servir.  Mais  j'ai^pelle  aujourd'hui  sur  moi 
toutes  les  explications,  tous  les  genres  d'accusa- 
tion^ car  je  suis  résolu  à  tout  dire. 

Ainsi,  préparez-vous  à  être  aussi  francs  que 
moi;  soyez  Français  jusques  dans  vos  hainrs 
et  francs  dans  vos  passions,  car  je  les  attends. 
Toutes  les  discussions  pourront  peut-être  tour- 
ner encore  au  profil  de  la  cho&e  public^ue.  Nos 
maux  viennent  de  nos  divisions;  eh  bien  con- 
naissons-nous tous;  car  comment  se  fait- il 
qu'une  portion  des^  représentants  du  peuple 
traite  l'autre  de  oonjures  ?  oue  œux-ci  accusent 
les  premiers  de  vouloir  les  laire  massacrer  7  II 
a  été  un  temps  pour  les  passions;  elles  sont 
malheureusement  da^  l'ordre  de  la  nature; 
mais  il  faut  enfin  que  tout  s'explique,  que  tout 
le  monde  se  juge  et  se  connaisse.  Le  peuple,  il 
faut  le  dire,  ne  sait  plus  ou  reposer  sa  con- 
fiance; faites  donc  que  l'on  sache  si  vous  êtes 
un  composé  de  deux  partis,  une  assemblée 
d'hommes  travaillés  de  soupçons  respectifs,  ou 
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Bi  vous  tendee  tous  au  salut  de  la  patrie.  Vou- 
lez-vous  la  réunion?  concourez  dun  commun 
accord  aux  meeures  sévèxes  et  fermes  que  ré- 
clament le  peuple  indigné  des  trahisons  dont 
il  a  été  si  longtànps  victime.  Instruisez,  armez 
les  citoyens;  ce  n^est  pas  assez  d'avoir  des  ar- 
mées aux  frontières,  il  faut  au  sein  de  la  Répu- 
blique une  colonne  centrale  qui  fasse  front  aux 
ennemis  du  dedans,  pour  reporter  ensuite  la 
guerre  au  dehors.  (Vtfs  applaudissements.) 

Non  seulement  je  répondrai  ca^tégorique- 
ment  aux  inculpations  qui  m'ont  été  et  me  se- 
ront faites  ici,  dans  cette  Assemblée  qui  a  l'uni- 
vers pour  galerie;  mais  je  dirai  tout  ce  que  je 
sais  sur  les  opérations  de  la  Belgique,  per- 
suadé que  la  connaissance  approfondie  du 
mal  peut  seule  nous  en  faire  découvrir  les  re^ 
mèdes.  Ainsi,  s'il  est  un  seul  d'entre  vous  qui 
ait  le  moindre  soupçon  sur  ma  oonciuite,comme 
ministre;  s'il  en  est  un  seul  qui  désire  des 
comptes  itératifs,  lorsque  déjà  toutes  les  pièces 
sont  déposées  daos  vos  comités;  s'il  en  est  un 
seul  qui  ait  des  soupçons  sur  mon  administra- 
tion, relativement  aux  dépenses  secrètes  de 
Révolution,  qu'il  monte  demain  à  la  tribune, 
que  tout  se  découvre,  que  tout  soit  mis  à  nu, 
et  libres  de  défiances,  nous  passerons  ensuite 
à  l'examen  de  notre  situation  politique. 

Ces  défiances»,  quand  on  veut  se  rapprocher, 
sont-elles  donc  si  difficiles  à  faire  disparaître  ? 
Je  le  dis,  il  s'en  faut  qu'il  y  ait  dans  le  sein  de 
cette  Assemblée  les  conspirations  qu'on  se 
prête.  Trop  longtemps,  il  est  vrai,  un  amour 
mutuel  de  vengeance,  inspiré  par  les  préven- 
tions, a  retardé  la  marche  de  la  Convention,  et 
diminué  son  énergie,  en  la  divisant  souvent. 
Telle  opinion  forte  a  été  repoussée  par  tel  ou  tel 
côté,  par  cela  seul  qu'elle  ne  lui  appartenait 
pas.  Qu'enfin  donc  le  danger  vous  rallie.  Songez 
que  vous  vous  trouve^  dans  la  crise  la  plus  ter- 
rible :  vous  avez  une  armée  entièrement  désor- 
ganisée; et  c'est  la  plus  importante,  car  d'elle 
dépendait  le  salut  public,  si  le  vaste  projet  de 
ruiner  en  Hollande  le  commerce  de  l'Angleterre 
eût  réussi;  il  faut  connaître  ceux  qui  peuvent 
avoir  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  fait 
manquer  ce  projet;  les  têtes  de  ceux  qui  ont  in- 
flué, soit  comme  généraux,soit  comme  représen- 
tante du  peuple,...  sur  le  sort  de  cette  armée, 
ces  têtes  doivent  tomber  les  premières.  (Vifs 
applaudissements,  ) 

Un  grand  noanbre  de  m^embres  :  Oui,  oui  1 

llanton.  Oui,  citoyens,  il  faut  que  les  têtes 
de  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur  le  sort  de 
cette  armée  (et  je  déclare  que  la  mienne  sau- 
tera la  première  si  elle  est  coupable^,  tombent 
les  premières,  s'il  est  notoirement  avéré  qu'elles 
ont  trempé  dans  la  conspiration  qui  a  amené 
l'échec  de  nos  armées  et  la  mort  de  nos  soldats. 
(Double  salve  d'avplaudisements.  ) 

D'accord  sur  les  bases  de  la  conduite  que  nous 
devons  tenir,  nous  le  serons  facilement  sur  les 
résultats.  Interrogeons,  entendons,  comparons, 
tirons  la  vérité  du  chaos;  alors  nous  saurons 
distinguer  ce  qui  appartient  aux  passions  et 
ce  qui  est  le  fruit  des  erreursj  nous  connaî- 
trons où  a  été  la  véritable  politique  nationale, 
l'amour  de  son  çays,  et  l'on  ne  dira  plus  qu'un 
tel  est  un  ambitieux,  un  usurpateur,  parce 
qu'il  a  un  tempérament  plus  chaud  et  des 
formes  plus  robustes.  Non,,  la  France  ne  sera 
pas  rc^asscrvie  :  elle  pourra  être  ebranlr^e;  mair 
le  peuple,  comme  le  Jupiter  do  l'Olympe,  d'un 


seul  signe  fera  rentrer  dans  le  néant  tous  ses  en- 
nemis. (Nouveaux  {applaudissements,} 

Je  demande  que  demain  la  Convention  dé- 
crète que  Camus  rendra  compte...  (Interrup- 
tions sur  plusieurs  bancs,) 

Plusieurs  membres  :  Il  est  parti. 

Danton.  Eh  bien,  je  demande  alors  que  de- 
main le  conseil  exécutif  nous  fasse  un  rapport 
préliminaire;  je  demande  à  m'expliquer  en- 
suite; car  le  peuple  doit  être  instruit  de  tout. 
Les  nouvelles  reçues  hier  des  armées  trans- 
pirent déjà;  c'est  en  soulevant  petit  à  petit  le 
voile^c'est  en  remontant  aux  palliatifs  que  nous 
préviendrons  l'explosion  que  pourrait  pro- 
duire l'excès  du  mécontentement.  Je  demande 
que  le  conseil  exécutif,  pièces  en  main,  nous 
rende  compte  des  rapports  de  ses  différents 
agents.  Que  la  vérité  colore  le  civisme  et  le  cou- 
rage; que  nous  ayons  encore  l'espoir  de  sauver 
la  République,  et  de  ramener  à  un  centre 
commun  ceux  qui  se  sont  un  moment  laissés 
égarer  par  leurs  passions. 

Citoyens,   nous  n'avons  pas  un   instant  à 
perdre.  L'Europe  entière  pousse  fortement  la 
conjuration.  Vous  voyez  que  ceux-là  mêmes 
qui  ont  prêché  le  plus  persévéramment  la  né- 
cessité du  recrutement  qui  s'opère  enfin  pour  le 
salut  de  la  République;  que  ceux  qui  ont  de- 
mandé le  tribunal  révolutionnaire;  que  ceux 
oui  ont   provoqué   l'envoi   des   commissaires 
aans^  les  aépartementA  pour  y  souffler  l'esprit 
public,  sont  présentés  presque  comme  des  cons- 
pirateurs. On  se  plaint  de  misérables  détails  l 
Et  des  corps  administratifs  n'ontrils  pas  de- 
mandé ma  tête?  Ma  tête?...  Elle  est  encore-là; 
elle  y  restera.  Que  chacun  emploie  celle  qu'il  a 
reçue  de  la  nature,  non  pour  servir  de  petites 
passions,  mais  pour  servir  la  République.  (Vif^ 
applaudissements.  ) 

Je  somme  celui  qui  pourrait  me  supposer 
des  projets  d'ambition,  ae  dilapidation,,  de  for- 
faiture quelconque,  de  s'expliquer  demain 
franchement  sur  ces  soupçons,  sous  peine  d'être 
réputé  calomniateur.  Je  n'ai  encore  jamais  de 
ma  vie  employé  un  trait  de  plume  pour  ma  jus- 
tification. Cependant,  je  vous  en  atteste  tous, 
dès  les  commencements  de  la  Révolution,  j'ai 
été  peint  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses. 

Je  suis  resté  inébranlable  :  J'ai  marché  à 
pas  fermes  vers  la  liberté.  On  verra  qui  tou- 
chera au  terme  oii  le  peuple  arrivera,  après 
avor  écrasé  tous  les  ennemis.  Mais  puisqxr au- 
jourd'hui l'union,  et  par  conséquent  une  con- 
fiance réciproque  nous  est  nécessaire,  je  de- 
mande à  entrer,  après  le  rapport  du  conseil 
exécutif,  dans  toutes  les  explications  qu'on 
exigera. 

(Danton  descend  de  la  tribune  au  milieu  dej^ 
applaudissements  réitérés  de  la  Montagne  et 
des  tribunes,) 

(Lasource  est  revenu  du  comité,) 
EiAflonrce.    Je  demande  l'ajournement  de 
la  proposition  de  Danton,  jusqu'au  moment  où 
pumouriez  aura  paru  à  votre  barre;  car,  sans 


savoir  à  qui  la  République  doit  s'en  prendre 
d'une  désorganisation  qui  a  manqué  de  perdra 
la  France  entière.  Or,  jusqu'à  présent,  jp  n'iii 
vu  que  des  rwports  faits  par  les  commiF- 
saires,  je  n'ai  lu  que  des  correspondances)  (!«* 
Dumouriez,  choses  insignifiantes  et  qui  ne  peu- 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PÂllL£M£NTAIR£S.    [30  mars  1793.  | 


719 


vont  donner  que  des  conjectures,  mais  il  n'y 
a  rien  qui  puisse  présenter  un  trait  de  lumière 
capable  d'eolairer  assez  la  Convention  natio- 
nale et  le  peuple,  pour  que  Tun  et  l'autre  ré- 
pondent des  maux  dont  nous  sommes  menacés. 
Quand  Dumouriez  aura  .paru,  quand  il  aura 
répondu  aux  questions  ae  plus  d'une  espèce 
qui  pourront  lui  être  faites,  alors  je  parlerai 
sur  la  conduite  du  général  et  des  commis- 
saires; jusqu'alors  aucune  discussion  ne  peut 
tendre  au  salut  public.  Je  demande  donc 
l'ajournement  jusqu'au  moment  où  Dumouriez 
aura  paru  à  la  barre. 

(La  Convention  décrète  la  proposition  de 
Lasouroe.) 

■^•source. Voici  la  lettre  surprise  Bur  un 
énidgré;  elle  vous  fera  connaître  combien  le 
faux  patriotisme  est  une  ressource  utile  à  nos 
ennemis. 

Copie  d'une  lettre  interceptée,  écrite  par  un 

émigré  français. 

((  Revenez  donc,  votre  obstination  à  rester  là 
vous  fera  prendre  pour  une  de  ces  conscienoes 
à  grand  scrupule,  qui  craint  de  faire  la  guerre 
contre  la  patrie,  prenez-y  garde,  si  vous  restez 
en  Suisse  plus  longtemps,  vous  devenez  sus- 
pect.  Je  me  hâte  de  vous  le  demander,  hâtez- 
vous  de  profiter  de  l'avis,  d'autant  que  le 
temps  d'agir  approche;  lee  batteries  sont 
dressées,  les  braillards,  les  déguenillés  sont 
en  campagne,  j'espère  qu'avant  un  mois  toute 
TAlsace  sera  en  insurrection,  elle  est  gardée 
par  des  garacs  nationales  et  gendarmes,  toutes 
h^s  têtes  les  plus  chaudes,  jugez  conmie  cela 
)  rendra;  et  puis  ces  pauvres  Alsaciens  qui  ne 
es  ontendtïnt  pas,  qui  en  sont  menacés,  vexés, 
rossés,  et  qui  sous  peu  craindront  pour  leur 
vie. 

«  Enfin  au  mois  de  mai,  nous  serons,  l'es- 
père, dans  notre  patrie;  il  est  temps,  car  l'ar- 
Kent  commence  à  manquer;  les  bourreaux  nous 
routent  des  sommes  immenses,  ils  seront  bien 
élonnés  quand  ils  verront  la  récompense  qui 
les  attena.  Ceux  qui  me  divertissent  le  plus, 
ce  sont  ceux  qui  nous  servent  si  bien,  sans  s'en 
douter.  No  craignez  pas  que  nos  véritables 
agents  soient  découvert^**,  si  l'on  avait  le  plus 
léger  soupçon,  ils  se  dépêcheraient  de  prendre 
(luolques  personnes,  sous  le  prétexta  d'aristo- 
cratie, et  ils  crieraient  si  fort,  que  le  bon  et 
le  sot  peuple  les  prendrait  sous  sa  protection. 
Ne  craignez  rien  des  chefs,  on  leur  jette  tant 
de  chats  aux  jambes,  qu'il  faudra  bien  que  le 
peu  de  ceux  à  (lui  il  reste  quehjue  reoonnais- 
sanoe,  déguerpissent  ou  soient  pendus .  Si 
dans  un  de  c  *a  bons  moments  de  crise  nous  pou- 
vions surprendre  une  seule  ville  frontière,  le 
reste  irait  de  suite.  Nous  sommes  sûrs  au  reste 
d'Otre  avertis  à  temps;  j'espère  que  cela  réus- 
sira. 

u  Nos  troupes  augmentent  de  jour  en  jour, 
mais  s'il  fallait  faire  des  sièges,  nous  péririons 
de  misèro  avant  le  succès.  Les  désordres  ont 
fait  notre  malheur;  il  faut  qu'ils  fassent  celui 
do  nos  ennemis,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  trop 
tard;  je  crains  malg  é  moi.  Enfin  le  soulè- 
ment  tant  promis  n'est  pas  arrivé,  et  il  y  a 
deux  mois  que  les  gardes  nationales  sont  en 
Alsace.  Si  l'ordre  allait  reprendre,la  confiance, 
la  discipline,  eh,  mon  ami,  nous  serions  per- 
dais: ne  perdons  pas  l'espoir,  il  y  a  eu  quelques 
fermentations   daus  plusieurs  petites   villes. 


{ 


Les  volontaires  s'ennuient  du  service,  beau- 
coup quittent.  Allons,  allons,  ça  ira, 

«  Je  suis  utile  ici,  par  la  connaissance  des 
deux  langues;  je  vois  quels  sont  les  sentiments 
du  peuple  et  des  soldats  allemands.  Depuis  le 
mois  de  septembre,  Topinion  a  bien  changé, 
et  je  ne  crois  plus  qu'ils  soient  tentés  u  essuyer 
une  révolution  qui  entraîne  des  malheurs; 
mais  si  les  patriotes,  par  impossible,  redeve- 
naient sages,  nous  risquerions  encore. 

«  Laissez-ià  votre  parent,  vous  ne  répondez 
pas  de  ses  sottises.  Quelle  manière  de  le  conver- 
tir, il  se  croit  le  plus  honnête  homme  du 
monde;  il  est  si  reconnaissant  de  ce  que  les  sol- 
dats.   ne  l'ont  pas  pendu,  qu'il  nous  égor- 
gerait   N'écrivez  plus;  lui  et  tous  ses  pa- 
reils  punis   par   ce   même  peuple    qu  ils 

ont desservi  (sic).  On  ne  lui  pardonnera 

jamais  une  mission  qui  le  déshonore. 

<(  Yous  m'accusez  toujours  d'imprudence, 
il  me  semble  que  vous  n'avez  pas  à  vous  plain- 
dre de  ceux  que  j'emploie  :  celui-ci  malgré 
son  air  balourd,  est  excellent;  il  traverserait 
la  France,  sans  autre  malheur  que  de  nous  em- 
porter de  l'argent;  il  est  vrai  qu'il  en  arrache 
sa  bonne  part,  par  son  savoir-faire;  mais  c'est 
pour  lui-même.  J'ai  mis  deux  lettres  pour  vous 
a  la  poste,  vous  Ioé»  trouverez  à  Bâle.  J'espère 
que  mon  homme  vous  rencontrera  en  chemin; 
il  vous  rendra  bon  compte  des  affaires  d'Al- 
sace :  donnez-lui  une  lettre  pour  les  amis«  il 
faut  lui  marquer  de  la  confiance.  A  propos, 
je  n'ai  pas  pu  encore  savoir  si  c'est  pour  nous 
ou  pour  lui  que  le  grand  scélérat  travaille; 
vous  sentez  q[ue  ces  secrets-là  sont  bien  gardés; 
mais  j'en  viendrai  à  bout.» 

I^asonrce.  Citoyens,  je  donnerai,  dans 
quelques  iours  d'ici,  la  liste  de  tous  les  étran- 
gers employés  dans  nos  armées,  dans  nos  sec- 
tions, dans  nos  administrations;  en  un  mot, 
dans  toutes  les  places,  où  l'on  exerce  des  fonc- 
tions publiques  :  et  vous  verrez  que  la  Franco 
est  tombée  entre  les  mains  des  étrangers  qui 
la  gouvernent;  vous  y  verrez  que  beaucoup  de 
ces  étrangers  qui  se  sont  fait  inscrire  ici  sur 
la  liste  des  sans-ou lotte  =i,  sont  chez  eux  barons, 
comtes  et  marquis.  Voilà  ce  que  je  m'engiage 
de  vous  faire  connaître,  (rifa  applaudis- 
sements.) 

Boyer-Fonfr^de,  secrétaire,  donne  lecture 
d'une  lettre  de  Lebrun,  président  du  conseil 
ex/cutif  provisoire,  qui  annonce  que  partout 
les  révoltés  et  les  brigands  do  l'intérieur  sont 
vaincus  et  dissipés;  cette  lettre  est  ainsi  con- 
çue (1)  : 

Paris,  ce  80  mars  1793,  l'anll 
de  la  Bépublique. 

«  Citoyen  Président, 

c<  Je  tiansmcts  à  la  Convention  nationale 
le  résultat  très  satisfaisant  des  différentes  dé- 
pêches que  les  ministres  ont  reçu  des  dcpar- 
ments  troublés. 

(c  Dans  le  département  d'Ille-et-Vilaino,  les 
brigands  ont  partout  été  vaincus  et  dissipés; 
on  les  conduit  à  Rennes  enchaînés  par  trou- 
peaux. 

"La  réunion  des  esprits  dans  cette  crise  a 
/  "*ÇP^nte,  et  la  garde  nationale  s'est  mon- 
trée infatigable. 

(l^l  BibliothAmie  «lo  In  Chunhro  de»  di«nul«'H  ;  Cnlli^c- 
lion  Portiez  {(te  VOite),  tome  34,  n*  1. 
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«  A  MontaubaQ,  près  Montfort,  vingt  jeunes 

f^ens  bien  armés  et  retranchés  soutinrent  seuls 
es  efforts  de  500  révoltés,  leur  en  tuèrent  une 
vingtaine  et  poursuivirent  les  fuyards. 

«  Le  fanatisme  de  ces  misérables  est  mcon- 
cevable:  on  a  vu  parmi  les  prisonniers  des  vieil- 
lards de  70  ans,  avouer  avec  audace  qu  ils 
étaient  venus  pour  brûler  le  district  et  massa- 
crer les  patriote6;que,combattant  pour  leur  re- 
ligion, ils  ne  craignaient  pas  la  mort.  Les  ci-ae- 
vant  nobles  profitent  de  ces  funestes  erreurs 
pour  les  entraîner  au  meurtre  et  au  brigan- 
daflte 

«Le  district  de  Dol,  dans  ce  même  départe- 
ment, a  été  exempt  de  troubles;  le  recrutement 
s'y  fait  avec  beaucoup  de  succès  et  d  aouvité; 
ce  district  fournira  au  moins  200  hommes  au- 
delà  de  son  contingent.  ,        v  n 

((  Un  rassemblement  nombreux  de  rebelles 
cantonnés  près  de  Redon,  au  pied  d'une  mon- 
tagne^ qui  rendait  leur  position  très  forte, 
donnait  encore  de  vives  inquiétudes.  Une 
lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont  copie 
est  ci-jointe,  annonce  que  les  troupes  républi- 
caines ont  entièrement  dispersé  ce  reste  de  sé- 
ditieux. Cepndant  il  existe  encore  quelques 
troubles  dans  les  districts  qui  avoisinent  ie» 
départements   de   la  Loire-Inférieure   et   du 

Morbihan.  ^  ..  ^     . 

«  Les  environ  de  Brest  sont  entièrement  cal- 
més; le  désarmement  des  communes  rebelles 
s'est  fait  sans  bruit.  On  se  prépare  à  l'enlève- 
ment des  cloches.  Cette  mesure,  prise  pour 
empêcher  les  rassemblements,  s'exécutera  aussi 
paisiblement.  /       .. 

«  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  précautions 

grises  dans  la  ville  de  Brest,  pour  la  garde  et 
b  sûreté  du  port  .    *  .^    j 

<c  L'insurrection  armée  qui  s  était  faite  dans 
le  canton  de  Saint-Brieuc  a  été  bientôt  dissi- 
pée. 

c<  Plusieurs  communes  des  campagnes^  ont 
secondé  les  patriotes;  la  garde  nationale  d'H il- 
lion s'est  surtout  distinguée. 

«  Tout  en  ce  moment  est  tranquille  dans  le 
département  des  Côteis-du-Nord;  la  surveil- 
lance est  extrême  ;  des  détachements  con- 
tiennent les  paroisses  les  plus  fanatisées. 

«  Un  vhei  de  rebelles  a  été  exécuté  le  23  mars. 
«  Le  président  du  conseil  exécutif  provisoire^ 

«  Signé  :  Lebrun.  » 

Suit  la  lettre  du  général  Labourdonnaye  au 
ministre  de  la  guerre  (1)  : 
Du  quartier  général  de  Eennes,  le  28  mars  1793. 

«  Je  vous  annonce,  citoyen  ministre,  qu'avec 
le  secours  de  la  garde  nationale  de  Rennes,  le 
colonel  adjudant  général  Beysser  est  parvenu 
à  chasser  les  révoltés  de  plusieurs  postes  assez 
f  oi'ts  auprès  de  Redon.  Dans  le  même  temps  le 
général  de  brigade  Petit-Bois,  a  fait  marcher 
de  Yannes  un  détechement  de  1,200  hommes, 
qui  a  enlevé  le  château  de  Rochefort,  où  les 
rebelles  avaient  réuni  quelques  moyens  de  dé- 
fense :  on  a  tué  environ  200  révoltés,  et  on  a 
conduit  plusieurs  prisonniers  à  Yannes.  Les 
commissaires  de  la  Convention  nationale,  les 


'esprit  de  soumission  à  la  République 

dans  les  différentes  municipalités  des  cam- 

(i)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  Colleo- 
Hon  Porîie*  {jie  l'Oise),  tome  7,  n*  1. 


pagnes,  qui  dans  le  premier  moment  avaient 

«  Je  vais  disposer  les  premières  forces  qui 
arriveront  ici  pour  faire  rentrer  dans  la  sou- 
mission à  la  République  les  districts  ds  Blin, 
Laroche-Bernard  et  Guérande  où  les  autorités 
constituées  ont  été  détruites.  Je  joins  ici  un 
exemplaire  d'une  proclamation  en  exécuticHi 
du  d&ret  du  19  mars,  et  une  adresse  aux  habi- 
tants des  campagnes,  afin  de  rétablir  la  sou- 
mission aux  décrets  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  général  en  chef  des  Côtes, 
«  Signé  :  Labourdonnaye.  »» 

c(  P.  S.  J'ai  reçu,  citoyen  ministre^  la  lettre 
du  25.  par  laquelle  vous  m'annoncez  la  marche 
du  général  Berruyer  sur  Niort  Je  me  concer- 
terai avec  lui  en  tout  ce  qui  pourra  être  utile 
au  bien  du  service  de  la  République. 

«   Pour  copie  conforme^ 

((  Signé  :  Lebbun.  » 

Cambon.  Le  rapport  que  vient  de  nous 
faire  le  conseil  exécutif  dissipera  beaucoup  dir 
fa«ix  bruits  qu'on  avait  tâché  de  répandre  et 
dans  nos  armées  et  dans  la  République^  pour 
y  semer  le  découragement.  Je  demande  l'im- 
pression de  ces.  deux  lettres,  Tenvoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées;  je  propose,  en  outre  de 
charger  les  commissaires  de  la  ConventiAi  d'en 
faire  la  lecture  aux  soldats  de  la  République. 
(Applaudissements,  ) 

(La  Convention  décrète  les  propositions  de 
Cambon.) 

Barëre.  La  reconnaissance  nationale  doit 
être  la  récompense  des  20  jeunes  gens  dont 
vous  venez  de  connaître  le  généreux  dévoue- 
ment. La  Belgique  a  été  induite  en  erreur;  Tar- 
mée  a  été  trompée  Eh.  bien  1  il  faut  lui  faire 
savoir  que,  dans  l'intérieur,  une  armée  répu- 
blicaine de  300,000  hommes  s'est  levée  pour 
écraser  les  rebelles,  et  (qu'elle  est  prête  à  mar- 
cher po(ir  que  les  réunions  que  nous  avons  dé- 
crétées ne  soient  pas  vaines. 

Je  propose  de  décréter  que  le  conseil  exécutif 
sera  tenu  de  se  procurer  et  de  faire  connaître 
à  la  Convention  nationale  les  noms  des  vin^t 
jeunes  citoyens  de  la  commune  de  Montaubao, 
district  de  Montfort,  qui  ont  repoussé  les  cinq 
cents  brigands  qui  s'étaient  portés  sur  Mon- 
tauban 

Du  f  riche- Walazé  et  plusieurs  autres  mem" 
bres  :  Appuyé,  appuyé. 

(La  Convention  adopte  la  proposition  de 
Barère.) 

Boyer-Foofrède,  secrétaire^  donne  lecture 
d'une  lettre  de  BeumonviUe,  ministre  de  fa 
guerre,  qui  annonce  à  la  Convention  avoir  pris 
de  concert  avec  le  général  Servan  toutes  Ie& 
mesures  nécessaires  a  la  sûreté  de  la  frontière 
d'Espagne;  cette  lettre  est  ainsi  conçue  (1)  : 

Paris,  30  mars  1793,  l'an  II 
de  la  République; 

Citoyen  président, 

Je  vous  prie  de  faire  çart  à  la  Convention 
nationale  qu'aussitôt  que  j'ai  connu  les  craintos 
des  habitants  du  district  de  la  Neste  et  d'Arge- 

(1)  Archives  nationales.  Carton  C-w  249,  cbecoise  3^^ 
pièce  Q'  7. 
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lés,  département  des  Hautes-Pyrénées,  je  les 
ai  communiauées  au  général  Servan,  comman- 
dant en  chef  de  Farmée  des  Pyrénées,  en  lui 
prescrivant  de  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  assurer  la  défense  de  cette  partie 
de  la  frontière  du  côté  de  l'Espagne.  J  ai,  en 
cela,  prévenu  l'intention  du  décret  que  la  Con- 
vention a  rendu  le  26  de  ce  mois  sur  cet 
objet.  Je  la  prie  de  croire  que  je  m'empresserai, 
dans  les  circonstances,  de  répondre  dignement 
à  la  confiance  qu'elle  a  bien  voulu  me  témoi- 
gner. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  Beubnonvillb. 

Dlulel,  au  nom  du  comité  de  commercey 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  susoenare  provisoirement  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  $  mars  relative  à  la  suppres- 
sion des  barrières  entre  le  département  de 
Jemmapes  et  celui  du  Nord;  le  projet  de  dé- 
cret est  ainsi  conçu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que 
la  suppression  des  barrières  existant  entre 
la  République  française  et  les  pays  qui  y  sont 
réunis,  aurait  les  plus  grands  inconvénients, 
si,  au  même  moment,  les  lois  conservatrices  de 
notre  industrie  et  de  nos  subsistances  n'avaient 
leur  exécution  sur  les  limites  de  ces  pays  du 
côté  de  l'étranger; 

«  Considérant  que  cette  mesure  est  imprati- 
cable dans  les  circonstances  actuelles,  décrète  : 

Art.   1". 

«  L'exécution  de  la  partie  de  la  loi  du  2  du 

f) résent  mois,  relative  à  la  suppression  des 
)arrière8  entre  les  départements  de  Jemmapes, 
et  celui  du  Nord  est  provisoirement  suspendue. 

Art   2. 

«  La  Convention  renvoie  au  conseil  exécutif 
provisoire  les  réclamations  formées  par  les  ré- 
gisseurs des  douanes  nationales  contre  le 
commandant  militaire  d'Ypres,  relativement 
à  l'arrestation  du  citoyen  Oarlou,  receveur  de 
la  douane  du  sceau  dans  le  district  d'Haze- 
brouck,  département  du  Nord,  à  l'enlèvement 
de  ses  registres  et  aux  autres  voies  de  fait 
exercées  contre  ce  citoyen.  » 

(La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret.) 

Boycr-Fonfrède,  secrétaire^  donne  lecture 
dos  deux  lettres  suivantes  : 

1"  Lettre  du  citoyen  BureteL  lieutenant-co- 
lonel du  bataillon  de  la  Haute-Saône^  qui  offre 
à  la  Convention  sa  décoration  militaire;  elle 
est  ainsi  conçue  (1)  : 

Durkheim,  le  21  février  1793,  l'an  II 
de  la  Bépublique. 

ce  Citoyens  commissaires, 

ce  Je  vous  adresse  cet  insigne  duquel  je  fus 
décoré  par  le  monstre  Louis  Capct,  sei- 
zième tyran  de  sa  race.  Du  moment  de  sa  dé- 
chéance j'arrachai  de  devant  moi  cotte  marque 
d'opprobre,  puisqu'il  était  devenu  le  signe  de 
ralliement  oee  traîtres  d'Outre-Hhin. 


(1)  Archives  nalionoUs,  Carton  Cii  U%  cliomisa  397, 
piècM  n*  n. 
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«  Je  suis  avec  le  zèle  du  plus  pur  patrio- 
tisme, citoyens  commissaires, 

«  Le  lieutenant-colonel  commandant  le  pre* 
mier  bataillon  des  volontaires  de  la  Haute- 
Saône, 

c(  Signé  :  Bubbtel.  » 

(La  Convention  décrète  la  mention  honorable 
de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  ordoune 
l'insertion  de  l'adresse  au  Bulletin,) 

%^Lettre  du  citoyen  Jacques  Alexandre  Gil- 
let,  âgé  de  16  ans,  caporal  de  la  vingt-qua- 
trième compagnie  de  la  section  du  Panthéon- 
Français,  pour  annoncer  qu'il  a  trouvé  une 
bague  couverte  en  cheveux  où  est  inscrit  ces 
mots  :  Domine  salvum  fac  regem.  Il  a  vu  par 
cette  inscription  qu'elle  appartenait  sûrement 
à  un  de  ces  monstras  qui  n'aiment  que  les 
tvrans.  Il  a  déposé  cette  bague  pour  les  frais 
de  la  guerre.  Il  voudrait  pouvoir  offrir  davan- 
tage, mais  il  n'a  que  sa  jeunesse  et  ses  bras 
pour  le  service  de  la  patrie. 

(La  Convention  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cette  offrande  qu'elle  accepte  et  or- 
donne l'insertion  de  cette  lettre  au  Èulletin,) 

Le  même  secrétaire  annonce  les  dons  patrio- 
tiques suivants  : 

Le  ffénéral  Pully,  le  colonel  a'Aubigny,  le 
colonel  Desprez,  le  lieutenant-colonel  d'Aban, 
le  lieutenant-colonel  Latour,  le  capitaine 
Pelletier,  le  capitaine  Legrosse,  le  capitaine 
Lerhinck,  le  lieutenant  Frouh.  le  lieutenant 
Landry,  le  sous-lieutenant  Malle  envoient  et 
offrent  à  la  patrie  leur  décoration  militaire. 

(La  Convention  nationale  accepte  ces  of- 
frandes, en  décrète  la  mention  honorable  au 
procès-verbal,  et  l'insertion  au  Bulletin;  dé- 
crète, en  outre,  qu'extrait  du  procès-verbal 
sera  délivré  à  diaoun  des  doxiateurs.) 

Alaral.  Je  demande  que  la  nation  étende  ses 
bienfaits  sur  les  pauvres  Liégeois  et  autres 
Belges  patriotes,  qui  se  sont  réfugiés  en  France 
à  la  suite  de  nos  armées.  J'appelle  également 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  les  malheureux 
citoyens  dont  les  biens  ont  été  pillés  par  les 
révoltés  dans  le  département  de  la  Loire- Infé- 
rieure et  autres  ciroonvoisins. 

Un  membre  :  J'observe  que  Condorcet  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

(La  Convention  renvoie  la  proposition  de 
Marat  au  comité  des  secours  publics.) 

Barbaroux.Je  propose  d'indenmiser  éga- 
lement les  départements  du  Morbihan,  des 
Côtes-du-Nord,  du  Finistère,  de  la  Mayenne 
et  autres  départements,  dévastés  par  les  révol- 
tés, et  je  demande  qu'à  cet  effet  le  conseil  exé- 
cutif tire  ue  leurs  fabriques  les  toiles  néces- 
Raires  à  l'approviaionnement  des  armées  de 
la  République. 

(La  Convention  renvoie  la  motion  de  Bar- 
baroux  au  conseil  exécutif,  après  l'avoir 
adoptée.) 

l^aurenl  l<«colntre  monte  à  la  tribune 
pour  soumettre  à  la  discussion  le  projet  de 
décret  déjà  présenté  par  lui,  au  nom  uu  Co- 
mité de  la  guerre,  dans  la  séance  du  8  mars 
dernier,  et  dont  le  but  est  de  découvrir  1rs 
malversations  commises  dans  les  magasins  de 
Saint-Denis,  de  Trainet  et  outres,  Ion  de  /• 
réception  des  foumitureê  militaires, 

46 


[Convention  nationale.]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [30  mars  17Ô3.] 


722 

Plusieurs  membres  :  A  demain^  à  demain! 
(La  Convention  ajourne  au  lendemain  la 
discussion  de  ce  projet.) 


en 

tiques  faits  depuis  et  y  compris 

jusqu'au  30  inclusivement. 

Etat  des  dons  patriotiques  fait  depuis  le  'com- 
pris le  24  viars  jusqu'au  30  tTiclusivementi 

Dû  24  mars. 

Le  citoyen  Sannayou,  directeur  des  pofetes 
au  Mur-dfr-Barrez,  a.  fait  abandon,  pour. les 
frais  de  la  guerre,  au  montaht  de  ses  salaires 
pendant  six  inois,^  à  ,rai^on  de  21  livres  par 
chaque  mois,  ce  dui  tait  126  livres. 

Le  citoyen  Albf^ma,  banquier,  rue  de  Me- 
nars,  n°  5,  a  fait  bàirvenir  un  bon  de  500  liy. 
pour  les  frais  clé  la  guerre,  pour  le  compte 
d'un  citoyen  de  Chàrleville  cjul  garde  1  ano- 
nyme. , 

Le  citoyen  Michel  Pellegrin,  lieutenant,  de 
port,  a  fait  parvenir  sa  décoration  militaire 

Les  citoyens  composant  le  Théâtre  italien 
ont  apporté,  pour  les  frais  de  la  guerre, 
1.500  livres  en  assignats. 

Les  enfàiitô  âvëiigles  de  rétablissement  na- 
tional ont  envoyé,  pour  les  frais  de  la  guehre, 

les  Liés. 

Du  lundi  35. 

Les  citoyens  ouyriers  charpentiers  de  r^rié 
ont  fait  déposer  jbo^r  les  frais  fie  la  guerre, 

Ï)ar  les  citoyens  Gatimois,  Gillet  et  Buifette, 
eurs  trésorier  et  commisèaii*es,  la  soitimè  de 
140  livres  en  assignats,  et  3  livres  en  billets  de 
la  maisoii  dé  secours,  en  tout  14â  livres. 

Du  mardi  26, 

Le  citoyen  Gaspard  Thierry,  licutenantr 
colonel  du  9'  régiment  de  hus^arasv  a  fait  don 
de.  100  sols  pour  les  frais  de  la  guerre.  I   ;^   . 

Le  citoyen  Bailly,  de  la  commune  de  l'Aigle, 
département  ue  TOrne,  a  donné,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  ^qxxtl  assignats  de  100  sols.        ,  , 

La  citoyenne  Mahuet-BéthinVille-Trouard, 
de  Pont-à-Mousson,  a  donné,  pour  les  frais  de 
la  guerre,  24  livres  en  or.  . 

Le  citoyen  Prieur,  maître  boucher  a  Beau- 
vais,  a  donîié  le  récépissé  de  la  quittance  de 
finance  de  sa  maîtrise,  montant  à  lÔO  livres. 

Du  mercredi  27. 

Les  officiers  du  3«  régiment  d'mfanteriç,  à 
Spire,  ont  fait  parvenir,  poux  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  2,837  livres.  Les  sous- 
officiers  du  même  régiment  se  sont  joints  aux 
officiers,  et  ont  donné  232  1.  18  solsj  en  tout 
3069  1.  18  sols,  dont  84  1.  18  sols  on  numéraire. 

Les  citoyens  ûosselin,  Dauvais,  Culotteau 
et  Homécourt,  officiers  au  même  régiment, 
ont  fait  parvenir  chacun  leur  décoration  mili- 
taire. 

Du  jeudi  28. 

Le  citoyen  Marin  Néron,,  âgé  de  66  ans,  père 
d'une  nombreuse  famille,  domiciliée. à  Paris, 
rue  Mêlée,  a  envoyé,  cour  les  frais  de  la 
guerre,  la  somme  de  100  livres  en  assignats. 

Du  vendredi  29, 

Les  adminisiraleùrs  dû  district  d'Avàlpn 
ont  fait  parvenir,  pour  les  frais  de  là  guerre, 
la  somme  de  1466  1.  15  s.  6  d. 


La  société  dès  Amis  4©  la  liberté  et  de  1  éga- 
lité de  la  ville  de  Fréjus,  dtjpartement  du  Var, 
a  envoyé  un  assignat  de  200  livres  pour  être 
appliqué  au  5**  bataillon  du  Var,  et  employé 
en  capotes  et  souliers.  .    ,.  ,„       ,,/>,;        i 

Les  volontaires  du  6«  bataillon  de  la  Gironde 
ont  emvoyô,  pour  les  frais  de  là  guerre,  la 
somme  de  272 1.  10  sols. 

Du  samedi  SÔ, 

Le  citoyen  Vârenel,  commit  au  bureau. des 
procès-vetbaiix,  a  dionné,  en  vertu  d©  sa  sou- 
mission, 25  livres  en,  assignats,  pour  les  frais 
de  la  guerre,  pendant  les  mois  de  novembre. 
et  décembt-e  1792,  et  janvifer,  féttier  et  mars 

1793. 

Le  citoyen  Gehsonhé,  dét)utéi  à  donné  de  la 
part  d'une  persoiihe  îhconnù^  cjuàtre  assi- 
gnats de  100  sols,  et  Quatre  Jiiècès  de  15  sols, 
en  tout  23  livides. 

Le  citoyen  Pierre  GuichaM,  de  là  oomihùhe 
d'Aumale,  département  de  la  Seiàe-Infé- 
rieure,  a  donne,  pour  les  frais  de  la  guerre,  un 
assignat  de  300  livres. 

Le  citoyen  Gillet,  caporal  de  la  24*  com- 
pagnie de  la  section  du  PânthédU-Français,  a 
fait  parvenir  une  bague  ooûtre-révolutiomiaîro 
qu'il  A  trouvée  hier  soir,  en  sortant  de  chez 
Astley. 

(La  Convention  nationale  accepte  ces  of- 
frandes, décrète  la  mention  honorable  au  i)ro- 
cès-verbal  et  qu'extrait  en  sera  délivré  à  cha- 
cun des  donateurs.) 

(La  séance  est  levée  à  cihq  heures  moins  un 
quart.) 

pkEiVtifeRfe  ÀI^NÈXE  (1) 

A  LA  SÉANCE  DE  LA  CONVENTIOIT  NATIONALE 
DU   SAMEDI  30  t/LêLUB   1793. 

Lettbe  du  citoyen  Sall^,  Réputé  à  la  Con^ 
vention^  au  citoyen  Bicfuilley^  viee-préèt- 
dent  du  dépattetnent  de  la  Meurthe  (2). 

«  Vos  lettres  me  font  pitié^  mon  cher  vice-pré- 
sident. Quoi  donc  I  c'est  Vous  qui  avez  Fexpé- 
rience  de  la  vérité  de  mes  conjectures  sur  La- 
fayette  et  tant  d'autres;  c'est  vous  qui  con- 
naissez Paris,  et  qui  ^avez  encore  jusqu'à  quel 
point  la  lie  des  hotnines  cpr^'pmpua  s'agite 
dans  une  révolution;  c'est  voiis  qui  êtes  loin 
des  événements,  qui  ne  voyez  pas  là  pnysio- 
nomie  des  choses^  qui  savez  combien  J'espé- 
rience  de  quatre  années  que  j'ai  psasBèes  au 
centre  des  intrigues  et  défi  complots,  iti'ont 
donné  d'aptitude  pour  en  saisir  les  fils;  c'est 
vous,  dis-je,  qui  ne  cessez  de  m'écrire  comme 
si  j'étais  un  malade  imaginaire,  un  rêveur  mé- 
lancolique, qui,  dans  chaque  nouvel  effort 
qu'il  fait  pour  vous  éclairer,  semble  ne  Vous 
montrer  q|u'un  symptôme  de  plus  des  vapeurs 
noires  qui  le  tourmentent  I.^.  Ëh  MenI  &utes 

mail   t\r\•ntar^^■^^•nae   vn an tioti 4-.   na   aa   vZo.IiaA-v»*   '•1    vt'v 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  pa^  709,  la  dônoiH 
ciation  de  cette  lettre  par  les  commissaires  Ântboîna  et 
Levasseur. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  bôÛèe^ 
tion  Portiez  (de  fOise)^  tome  27,  a*  15, 
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lëratesse  des  conspirateurs  ont  JDassé  mes  es- 
pérances. 

<(  Tout  était  prêt  pour  le  succès  de  leurs  des- 
seins,  dans  la  nuit  du  dimanche  au  lundi. 
Nous  ne  pouvions  pas  en  douier,  moi  et  un 
petit  nombre  d'autres;  et  TAssemblée  aormait 
encore.  Le  hasard  seul  et  quelques  circons- 
tances heureuses  ont  v.çillé  sur  nous.  Une  pluie 
assez  abondante  qui  tomba  toute  la  nuit;  notre 
absence  de  l'Assemblée,  qui  dérouta  les  assas- 
sins; la  certitude  qu'ils  eurent  gue  le  conseil 
exécutif,    enveloppé    dans    la    proscription, 
était  debout;  mais,  plus  que  tout,  la  présence 
de  quatre  cents  fédérés  bretons  qu41s  surent 
bien  que  nous  avions  avertis,  et  oui  n'ont  at- 
tendu toute  la  nuit  que  le  premier  signal  pour 
marcher;  tout  cela  les   a  décontenancés.    Je 
dois  ajouter  que  les  monstres  qui  s'étaient 
flattés  d'obtenir  tout  ce  qu'ils  désiraient  de 
l'Assemblée  avant  le  milieu  de  la  nuit,  n'a- 
vaient pas  calculé  sur  un  reste  de  résistance,  et 
particulièrement  sur  la  multitude  des  décrets 
qu'ils  avaient  besoin  d'emporter.  L'Assemblée 
gagna  le  jour  malgré  eux,  et  le  coup  fut  man- 
qué, par  cela  seul  qu'il  ne  fu^i  pas  frappé. ^au 
moment  fixé,  et  que  l'Assemblée  eut  un  ins- 
tant pour  se  reconnaître.   Lundi   matin,   ils 
osèrent  enfin  proposer  leur  grand  décret^  ce- 
lui dont  le  but  était  de  faire  passer  le  pouvoir 
suprême  dans  leurs  mains.   Une  voix  coura- 
geuse s'éleva   :   La  lîéveillère-Lépeaux,   dont 
vous    devez    relire    cent    fois    îe    discours, 
rhoznme  unique  peut-être  pour  parler  comme 
il  a  fait;  son  obscurité  et  ses  opinions  n'ayant 
pas  permis  encore  aux  calomnies  des  conspi- 
rateurs de  l'atteindre  et  de  le  perdre  dans 
l'esprit  de  ses  collègues.  Ce  discours  les  ter- 
rassa; ils  eurent  horreur  de  leur  nudité.  Ainsi 
donc  ce  décret  sur  le  ministère,  dont  je  vous 
parlais  dans  ma  dernière,   par  un  concours 
étonnant  de  circonstances  n'a  pas  été  porté. 
Que  devait-il  arriver»  s'ils  eussent  été  assez  fa- 
vorisés pour  le  proposer  douze  heures  plus  tôt? 
ils  l'auraient  arraché,  et  nous  nous  y  atten- 
dions. Dès  lors  ils  étaient  les  maîtres  absolus  : 
car  il  faut  que  vous  sachiez  qu'ils  devaient 
couronner  leur  exécrable  ouvrage  en  faisant 
décréter  encore  qu'en  l'absence  des   commis- 
saires nous  n'aurions  pu  rien  délibérer  que 
d'urgent  :  c'est-à-dire  que  nous,  députés  pros- 
crits, nous  aurions  été  forcés  d'attendre  que 
nos  collègues,  dépositaires  de  la  force,  au  pou- 
voir, de  la  confiance,  daignassent  nous  con- 
sulter; que  les  conspirateurs  voulussent  ne  pas 
paralyser  le  reste  d'autorité  qui  nous  aurait 
été    laissée  I    Vous    8onU*z    parfaitement   que 
nous  aurions  voulu  secouer  un  narei]  joug  dès 
le  lendemain;  mais  si  vous  réfléchissez  à  leur 
ascendant  dans  une  ville  immense  organisée 
à  leur  gré:  si  vous  voulez  ne  pas  oublier  les 
w^mences  de  division  qu'ils  ont  jetées  parmi 
U)UH  le«  citoyens  de  la  république,  et  leur  tri- 
bunal de  sang,  et  les  missions  dictatoriales  des 
coramissaîres,  le  droit  surtout  qu'ils  ont  de 
visiter  les  greniers  des  proprnUaire<^,  c'est-à- 
dire  d'entraver  le  commerce  des  grains,  et  de 
remuer  de  nouveau  la  masse  du  peuple  sur 
les  subsistances;  si  vous  ajoutez  enfin  que  quel- 
ques têtes  de  députés  devaient  tomber  dans  la 
nuit  du  0  au  10  (1),  vous  sentirez  assez  que 
dt'^s  le  10  même,  ils  auraient  eu  l'audace  de 

ili  Ll^ei  du  10  1*11  II.  Usoz  rnrore,  d^s  I©  11  môme. 
(.eu©  erreur  n  èià  faite  par  tout  W  njuido. 
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nous  dissoudre.  Alors  ils  auraient  mis  d'Or- 
léans sur  le  trône.  Représentants  du  peuple» 
ainsi  que  lui.  ils  l'auraient  proclamé  en  cette 
qualité:  ils  auraient  été  ses  ministres  par  dé- 
cret de  la  Convention,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'un  pouvoir  supérieur  au  sien  ;  ils  Sauraient 
enchaîné  à  côté  d'eux;  ils  en  auraient  fait 
leur  {premier  esclave;  ils  auraient  couvert 
leur  tyrannie  de  son  nom,  afin  de  satisfaire 
tous  les  préjugés,  et  de  donner  surtout  aux  des- 
potes le  moyen  de  négocier  la  paix  d'une  ma- 
nière conforme  à  leur  orgueil.  Je  passe  sur 
tous  les  dévelot)t)ements  de  ce  plan,  qui  n'est 
plus  douteux  ^our  moi^  et  qui  est  bien  plus 
vaste  encore  que  celui  que  j'ai  tracé  dans  ma 
lettre  à  Mourrer;.  car  c'était  à  la  Convention 
elle-même  qu'ils  faisaient  décréter  la  contre- 
révolution,  et  c'était  par  des  assassinats  judi- 
ciaires qu'ils  voulaient  fol*per  les  départe- 
ments et  tous  les  hoinmes  de  bien  au  suence. 
Voyez  d'ailleurs  et  relisez  vingt  fois  le  dis- 
cours de  Vergniaud. 

«  Ne  croyez  pas  d'ailleurs  qu'ils  aient  aban- 
donné leur  projet  :  dès  le  marai  même  lis  l'ont 
renoué;  ils.  ont  eu  l'audace  dlintrodùi^e  jus- 
ques  dans  le  sein  de  la  Convei^tion  leurs  cou- 
leurs, de  lever  eh  face  du  Président. l'étendard 
de  la  révolle.  Une  compagnie  d'hommes  .soi- 
disant  enrôlés  pour  partir»  sont  entrés  dans  la 
salle  en  armes,  avant  à  leur  tête  un  drapeau 
rouge  et  blano  (ils  avaient  sans  doute  rejeté 
le  bleu,  comme  la  livrée  des  valets  du  roi).  Ce 
drapeau  portait  des  fleurs  de.  lis  a'or,  etunL 
et  un  B  (Louis  do  Bourbon,  sans  doute).  L'As- 
semblée n'y  fît  d'abord  .aucune  attention;  mais 
l'insolente  pétition  dont  iis  accompagnèrent 
t'tte  démarche,  fit  tout  apercevoir,  .et  le  dra- 
peau fut  déchiré  dans  le  sein  de  1  Assemblée. 
Uemarquez  qu'en  même  temps  on  couronnait 
le  buste  de  d'Orléans  sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants. Si  ce  coup  d'audace  avait  réussi,  il  est 
clair  que  œ  buste  couronna,  et  ce  drapeau 
«itaient,  à  l'instant  même,  promenés  dans  tout 
Paris,  comme  venant  de  l'Assemblée.  Cette  cir- 
constance  faisait   attroupement,    ralliait   les 
bandits  au  nom  de  la  Convention  même,  les 
dirigeait  naturellement  sur  nous,  et  nous  ren- 
dait tous  les  périls  dont  nous  sortions.   Ce 
coup  a  encore  manqué,  et  l'Assemblée  a  com- 
mencé à  y  mettre  quelque  énergie;  la  conspi- 
ration a  été  dénoncée  au  tribunal  révolution- 
naire. 

«  Ce  tribunal  qu'ils  nous  ont  arraché  et  qu'ils 
devaient  composer  à  leur  gré,  se  trouve  au* 
jourd'hui  formé  par  nous.  Toutes  les  çîrcons 
tances  de  sa  formation  me  prouvent  qu'ils 
nous  ont  laissas  libres  do  le  choisir,  en  nous 
nermettant  de  le  nommer  au  scrutin  fermé, 
<lans  l'espérance  de  s'en  faire  un  nouveau 
moyen  d'agiter  le  peuple,  en  lui  disant  que, 
nous  qui  devions  être  jugés  comme  traîtres, 
nous  avions  porté  des  traîtres  comme  noua 
sur  le  tribunal  devant  lequel  nous  devions 
(îomparaîtrc:  d'où  il  suit  que,  cette  dernière 
ressource  étant  ôtée  au  peuple,  il  ne  lui  reste 
î>lus  qu'à  reprendre  le  soin  de  sa  vengeance. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  tribunal  est  bon;  et,  si 
nous  avons  le  bonheur  d'échapper,  il  sera, 
pour  eux,  ce  que  fut,  pour  son  iiiventeur,  le 
taureau  de  Phalaris;  mais  nous  sommes  loin 
encore  d'être  au  port.  Hier,  ils  ont  monté  un 
troisième  coup.  L'infAme  municipalité^  de  la- 
quelle nous  n  avons  dit  qu'elle  avait  bien  mé- 
rité de  la  patii%  que  pour  les  forcer  eux- 
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mêmes  à  voter  avec  nous,  et  à  reconnaître 
Texistence  de  la  conspiration;  la  municipalité 
à  qui  nous  avons  donné  7  millions  le  jour  du 
pillage,  pour  fournir  des  farines  aux  boulan- 
gers, s'est  avisée  d'augmenter  le  prix  des  fa- 
rines, de  manière  à  forcer  les  boulangers 
d'augmenter  eux-mêmes  le  pain  de  6  deniers 
par  livre.  Heureusement  nous  étions  encore 
en  séance  à  huit  heures  du  soir;  un  juge  de 
paix,  bien  intentionné,  est  venu  nous  ins- 
truire (la  municipalité  s'était  tue).  Un  décret 
a  été  rendu  qui  a  ^joint  à  la  municipalité  de 
laisser  pour  demain,  les  choses  sur  le  même 
pied,  de  fournir  des  farines  aux  boulangers, 
et  de  pourvoir,  à  neuf  heures  qu'il  était,  à  la 
subsistance  du  lendemain.  Que  devait-il  arri- 
ver 1  Je  vous  le  demande. 

Ils  ont  trop  osé  pour  ne  pas  tout  tenter  au- 
jourd'hui; ils  avaient  trop  osé  ,1e  2  septembre, 
pour  ne  pas  chercher  à  consommer  leur  crime; 
voil%  ce  que  la  Convention,  ce  que  la  France 
n'a  pas  vu.   Il  faut  aujourd'hui  qu'ils  frap- 
pent sans  relâche  et  promptement,  aûn  de  pré- 
venir les  réclamations  des  départements.  Nous 
devons  donc  nous  attendre  à  une  lutte  vio- 
lente, et  nous  sommes  seuls,  et  presque  sans 
armes,  au  milieu  des  brigands  1  au  milieu  d'une 
ville   qui  veut  un  roi  1  et  leurs  proconsuls  sont 
dans  les  départements  1  jugez  de  notre  affreuse 
position!...  Il  ne  faut  qu'un  instant  pour  dé- 
terminer, de  la  part  de  leurs  bandits,  une  at- 
taque contre  nous,  et  nous  mettre  ainsi  aux 
prises  les  uns  avec  les  autres.  Nous  n'allons 
plus  à  l'Assemblée  sans  nous  attendre  à  un 
combat   :  et  cependant  je  voyais   en  noirl... 
Ah  !   combien   vous   êtes   coupables;    combien 
tous  les  départements  le  sont  de  n'avoir  pas 
voulu  voir  dans  des  choses  aussi  claires  1  de 
n'avoir  fait  que  discourir  et  contrarier  les 
raisonnements  et  les  faits  annoncés  par  nous, 
qui  voyons  par  nos  yeux,  et  qui  méritions  d'en  | 
être  crus,  plutôt  que  de  préparer  un  moyen 
quelconque  qui  pût  nous  sauver  1  O  Dieu  1  la 
patrie  n'a  jamais  été  dans  une  plus  cruelle 
crise. 

<(  Je  dois  vous  observer  que  les  fédérés  bre- 
tons sont  partis  en  conséquence  d'un  décret 
que  les  conspirateurs  nous  ont  si  astucieuse- 
ment enlevé  :  nous  n'avons  plus  de  ressources 
qu'en  nous;  et  vous  connaissez  l'Assemblée  : 
voudra-t-elle  marcher?  Je  n'en  sais  rien.  Oe 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  rien  n'égale  l'au- 
dace que  les  conspirateurs  ont  montrée  dans 
la  séance  d'hier;  rien  n'égale  la  frénésie  avec 
laquelle  leurs  tribunes  les  ont  applaudis  et 
nous  ont  hués,  si  ce  n'est  celle  que  les  tribunes 
toutes  composées  d'hommes  d'après  la  crimi- 
nelle consigne,  donnée  par  les  Jacobins,  y  ont 
mise. 

Vous  allez  voir  le  proconsul  Levasseur.  Je 
ne  le  connais  pas  assez,  pour  savoir  s'il  est  ca- 
pable de  seconder  tous  leurs  crimes.  Ce  que  je 
sais,  c'est  qu'il  est  intéressé,  par  son  opinion 
sur  le  roi  et  par  ses  liaisons  avec  eux,  à  les  jus- 
tifier tant  qu'il  pourra,  pour  se  justifier 
lui-même.  Je  le  crois  un  franc  Tartufe, 
Son  collègue^  Perrin,  est  un  homme  ignorant, 
qui  peut  être  de  bonne  foi;  mais  cruellement 
entêté.  Cependant,  tout  considéré,  vous  n'avez 
pas  le  plus  mauvais  lot;  et  si  vous  y  mettez 
quelque  vigueur,  vous  pourrez  vous  en  tirer. 
Maintenant  quu  la  mèche  est  tout  entière  évxm- 
tée,  mes  lettres  peuvent  être  communiquées 


à  qui  vous  voudrez;  néanmoins,  je  m'en  ra^>- 
porte  à  votre  prudence.  Faites  tout,  au  moins, 
si  nous  périssons^  pour  empêcher  la  liberU!'  de 
périr.  Si  nous  sommes  les  otages  des  conspi- 
rateurs, à  Paris;  regardez  leurs  proconsuls, 
d'abord  comme  les  envoyés  de  l'Assemblée,  s'ils 
se  conduisent  bien:  mais  comme  vos  otages 
minels  projets.  De  la  vigueur^  enfin,  des  actes 
aussi,  dans  le  cas,  où  ils  serviraient  leurs  cri- 
d'hommes  libres,  si  vous  voulez  sauver  la  Ké- 
publique. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  nos  trois  ré- 
fractaires  il  me  suffira  de  vous  dire  que,  jeudi 
dernier, lorsque  nous  eûmes  fait  Gensonné  pré- 
siden^j  Mallarmé,  qui  venait  de  faire  l'appel 
nominal,  osa  dire,  en  descendant  de  la  tribune, 
que  nous  voulions  une  troisième  insurrection, et 
qu'on  nous  la  donnerait.  Nous  avons  quelques 
raisons  de  croire  aue  c'est  Levasseur  qui  a 
perdu  Mallarmé.  Aaieu  :  encore  une  foi^  n'ou- 
bliez pas  qu'il  existe  un  combat  à  mort  entro 
les  conspirateurs  et  nous,  entra  la  liberté  et 
l'esclavage. 

P.  S.  Je  me  suis  trompé  :  ce  n'est  pas  Per- 
rin, c'est  Anthoine  qui  accompagne  Levajsseur: 
Anthoine  qui  fut  mon  ami,  qui  m'engageait  à 
ne  pas  me  rendre  à  Paris,  qui  me  peignait  Ro- 
bespierre et  sa  secte  impie  sous  ses  véritables 
couleurs;  Antoine  que  j  estimais,  et  qui  n'est 
plus  qu'un  homme  méi)risable.   Trois  fois  il 
est  revenu  vers  moi  depuis  l'ouverture  de  la  ses- 
sion; chaque  fois  je  lui  ai  dit  :  je  ne  désespère 
pas  de  vous,  puisQue  vous  ne  craignez  pas  mes 
regards.  Aujourd'hui,  et  depuis  plus  de  deux 
mois,  je  ne  le  vois  plus;  il  me  fuit;  il  n'ose  me 
regarder  en  face...  Dites-lui  là-dessus  tout  oe 
que  vous  voudrez,  vous  pouvez  même  lui  mon- 
trer ma  lettre. 


DEUX1È]VIE  ANNEXE  (1) 

A  lA  SÉANCE  DB  LA  CONVENTION  NATIONALE 
DU  SAMEDI  30  MAKS  1793. 

Obbeevationb  de  Salle  sur  sa  lettre  dénon- 
cée à  la  Convention  par  les  commissaires  An- 
thoine et  Levasseur  (S). 

Quoique  ma  lettre,  à  ce  qu'il  me  semble,  s'ex- 
plique  assez  par  elle-même,  et  qu'elle  réfute 
complètement  l'absurde  accusation  dirigé»* 
contre  moi,  j'ai  cru  devoir  cependant  à  mes 
collèguea,  quelques  développements  qui  ne  se- 
ront pM  inutiles,  peut-être,  au  jugement  qu'il 
faut  enfin  porter  de  cepx  qui  nous  persécutât. 
J  observerai  seulement  en  général,  que  si  quel- 
ques expressions  dures,  quelques  phrases  pi- 
quantes me  sont  échappées^  cela  ne  fait  non 
à  la  vérité  des  faits,  à  la  probabilité  des  conjec- 
tures. Il  ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  jV- 
crivais  dans  l'épanchement  do  l'amitié;  n'ima- 
ginant guère  que  deux  de  mes  collègues  port<^ 
raient  1  arbitraire  jusqu'à  bâtir  une  procédure 
siir  un  commerce  aussi  intime  et  aussi  sacré. 
0  était  le  14  mers,  le  cœur  encore  navré  des 


(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  p.  709,  la  réponse 
faite  par  Salle  â  la  lettre  des  commissuires  Anthoine  «i 
Levasseur  et  ci-dessus,  première  annexe,  pa^e  •«*,  t& 
lettre  de  Salle  au  ciloyen  Bicquilley,  vice-présideut  du 
département  de  la  Meurtbe. 

(2)  Bibliothèque  de  la  Chambre  des  députés  :  CoUrc- 
tion  Portiez  [de  VOise),  tome  27,  n»  16. 


[Convoutiou  aationalc]    ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.    [90   mars  1703.] 


72S 


outrages  que  nous  venions  d'essuyer,  et  des 
dangers  qui  nous  environnaient,  que  je  com- 
muniquais mes  plaintes  et  mes  alarmes  à  mon 
ami. 

P  L'audace  et  la  scélératesse  des  conspira- 
teurs ont  passé  mes  espérances.  Page  2,  ligne  l** 
y  V«p^re,(iisai8-je  sans  cesse  au  citoyen  Bicquel- 
ley,  dans  le  courant  de  Tété  dernier,  f  espère 
que  Lafayette,  aux  sinistres  projets  duquel 
vous  avez  tant  de  peine  à  croire,  multipliera 
tellement  les  preuves  de  sa  trahison,  qu'il  li- 
vrera si  souvent  nos  troupes,  c^u'à  la  fin  la 
France  entière  y  croira.  J*  espère  y  lui  ai- je 
(^crit  plusieurs  fois  depuis  la  formation  de  la 
Convention,  que  quand  la  patrie  aura  le  poi- 
gnard dans  le  sein,  vous  croirez  enfin  à  la 
scélératMse  des  ardents  ennemis  de  la  Conven- 
tion nationale. 

Je  devais  cette  explication  à  ceux  qui  trou- 
vant des  crimes  dans  les  phrases  de  ma  lettre, 
loa  plus  correctes,  ne  manqueraient  pas,  peut- 
être,  de  me  calomnier  sur  l'étrange  acception 
que  je  donne  ici  à  ces  mots  :  mes  espérances, 

2°  Notre  absence  de  V Assemblée^  etc.  Page  2, 
li«çne  7.  C'est  ce  passage,  sans  doute,  qui  a  fait 
dire  aux  commissaires  que  je  me  félicitais 
fPt'tre  un  des  chefs  du  parti  qui  siégeait  du 
côté  droit.  Il  n'y  a  dans  ma  lettre  aucun  mot 
qui  indiaue  ni  un  parti,  ni  dos  chefs,  si  ce  n'est 
le  parti  aes  conspirateurs.  Si  je  me  suis  rangé 
flans  le  nombre  de  ceux  qui  s'étaient  absentés 
de  l'Assemblée,  pour  éviter  de  plus  grands 
maux,  c'est  qu'on  m'avait  proscrit  comme  eux. 

3®  La  présence  de  quatre  cents  fédérés  Bre- 
tons^ etc.|.  Page  2,  ligne  10.  Les  fédérés  bretons 
sn  tinrent  toute  la  nuit  sous  les  armes;  leurs 
chefs  se  rendirent  au  conseil  exécutif  pour  en 
recevoir  des  réquisitions  légales,  et  se  trouver 
on  mesure  de  marcher  au  secours  de  la  Con- 
vention; car  il  est  à  remarquer  que  Santerro, 
averti  par  écrit,  dès  huit  heures  du  soir,  par 
lo  ministre  de  la  guerre,  ne  requit  (juo  très  tard 
la  force  armée.  Je  parcourus  moi-même  plus 
rie  trente  rues  vers  minuit,  et  je  ne  rencontrai 
pas  une  seule  patrouille. 

4®  Son  obscurité  et  ses  opinions^  etc.*.  Page  2, 
ligne  26.  Je  n'entends  parler  ici  que  de  l'obs- 
curité dans  laquelle»,  par  une  modoafie  dépln^ 
o'V,  Lépraux  s'est  tenu  depuis  l'ouverture  aeln 
Convention;  car  d'ailleurs  il  a  fait  ses  preuves 
depuis  longtemps;  et  il  est,  à  cet  ésarrl,  bien 
remarquable  que  les  hommes  qui  font  le  plus 
fîo  bruit,  qui  se  targuent  d'un  si  ardent  patrio- 
tisme, et  qui  nous  taxent  si  effrontément  d'a- 
ristocratie, sont  en  général  tous  nouveaux 
dnns  la  "Révolution. 

6"  Les  conspirateurs!  Page  2  ligme  26.  Quels 
sont  ces  conspirateurs  î  Je  les  lui  ai  déjà  signa- 
lés dans  mes  recherches  sur  la  faction  d'Or- 
léans :  Louvet  s'est  chargé  de  les  nommer. 

6*  Jlê  r miraient  arraché  (ce  décret)  et  nous 
nous  y  attendions.  Page  2,  ligne  32.  Certes  j'é- 
tais  bien  fondé  à  parler  ainsi.  Dnns  quelles  cir- 
constances étions  nous  placés?  Un  homme  qui 
voulait  alors  qu'on  dit.  tout  au  peuple,  et  qui 
f^'-îfbpre  né-^nmoins  nuiourd'hui  m  secret  dnns 
le  comité  de  snlut  public  dont  il  est  membre: 
un  homme  qui,  de  sa  voix  factieuse,  imposnit 
silence  à  l'Assemblée,  en  appelant  à  lui  les  tri 
buncî».  en  sismalant  «ins  c^sse  la  mnioritr 
comme  conspiratrice,  (ie  dis  la  mniorité.  puis- 
qu'il est  vrai  que  les  député»:  qui  ont  voto  pour 


l'appel,  la  réclusion  ou  le  sursis,  dans  l'affaire 
du  ci-devant  roii,  forment  la  grande  majorité 
de  la  Convention)  cet  homme,  dis- je,  gouver- 
nait en  dictateur,  toutes  les  volontés,  et  ne  souf- 
frait pas  même  que  ses  propositions  liberti- 
cides  fussent  combattues.   D  audacieuses  tri- 
bunes^ menaçaient^   insultaient,   parlaient  do 
faire  une  expédition  dans  l'Assemblée,  mon- 
traient, de  leur  place,  des  pistolets  aux  dépu- 
tés. Les  conspirateurs  se  rassemblaient  publi- 
quementi  appelaient  leurs  complices  à  l'exécu- 
tion de  leurs  projets,  à  la  face  même  de  la  Con- 
vention. Enfin,  un  grand  nombre  de  déput''s 
proscrits,  gémissant  bien  plus  sur  les  maux  de 
la  patrie  que  sur  leurs  propres  dangersi.  crai- 
gnant de  livrer  leur  pays  à  une  dissolution  to- 
taJe,  en  livrant  leur  tête  aux  assassins^  s'étaient 
absentés  de  la  séance;  les  conspirateurs  qui  te- 
naient à  leurs  ordres  la  terreur  et  la  violence, 
les  avaient  ainsi  privés  du  droit  de  suffrage; 
les     membres     mêmes     les    plus     courageux 
croyaient  prudent  de  céder ^   pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  Ai-ie  eu  tort  de  dire  que  ce 
décret  aurait  été  arraché^  s'il  eût  été  demandé 
au  moment  favorable? 

7®  En  faisant  décréter  qu'en  ^absence  des 
commissaires,  nous  n'aurions  pu  rien  délibé- 
rer que  d'urgent.  Page  2,  ligne  36.  La  propo- 
sitiouv  ainsi  que  celle  de  tous  les  décrets  portés 
à  cette  époque,  en  avait  été  faite  aux  Jaco- 
bins; et  il  notoire  que  quelques  commissaires 
ont  osé  avancer  sur  leur  route  que  les  décrets 
de  la  Convention,  pris  en  l'absence  des  dépu- 
tés de  la  Montagne,  n'étaient  pas  obligatoires. 

8**  Nous  aurions  été  forcés  d'attendre  que  nos 
collègues,  etc.  Page  2,  ligne  38.  Nos  collègues 
les  ministres.  Il  est  bien  évident  que  de  tels 
ministres,  qui  auraient  certainement  été  choi- 
sis, mieux  encore  que  les  commissaires,  c'e.st-à- 
dire  parmi  les  conspirateurs  eux-mêmes,a<iniî- 
nistrateurs  et  représentants  tout  ensemble,  dé- 
vorés du  désir  de  consommer  leur  usurpation, 
et  de  détruire  la  représentation  nationale;  il  esd 
bien  évident),  dis-je,  que  de  tels  ministres  au- 
raient, à  l'aide  de  leur  fausse  popularit*^  dis- 
posé de  l'Assemblée  à  leur  gré,  et  que  si  nous 
avions  voulu  briser  le  joug  qu'il  nous  auraint 
insolemment  imposé,  ils  nous  auraient  signalés 
comme  des  hommes  réfractaires  aux  décret-s 
mêmes  de  la  Convention,  et  nous  auraient 
livrés  à  la  hache  du  peuple,  sous  prétexte  do 
nous  punir  do  notre  prétendue  révolte. 

9®  Les  semences  de  division  qu'ils  ont  je- 
tées, etc.  Page  3,  ligne  2.  En  armant  la  classe 
qui  ne  possède  pas,  contre  celle  qui  possède;  en 
agitant  la  masse  du  peuple  sur  ses  subsistances. 

10®  Et  leur  tribunal  de  sang.  Page  3,  ligne  3. 
Te  ne  connais  pas  les  membres  du  tribunal  ex- 
traordinaire; mais  ie  soutiens  que  s'il  était  com- 
posé d'hommes  faibles,  dans  les  circonstances 
ofi  il  est  placé,  il  serait  certainement  un  tribu - 
n.al  de  snna.  Que  serait-ce  s'il  était  composé 
d'hommes  dévoués  aux  vengeances  des  conspi- 
rateurs? Dix  jurés  qui  prononcent  h  la  simple 
simple  majorité  et  à  voix  haute,  qu'on  ne  peut 
pas  récuser,  si  ce  n'est  pour  cnuse  de  pnrenté, 
qui  sont  connus  d'avance  et  permanents,  sont 
bien  moins  des  jurés  que  des  juges  :  un  tribunal 
f»riminel  qui  se  trouve  saisi  de  toutes  les  af- 
fnires  qui  le  eoncement,san«*  qu'un  jtiré  d'accu- 
sation nît  fait  aucun  examen  or-Wlable,  est 
bien  moins  un  trîbunnl  r'^pul^'ir^nin  '«M*nne  com- 
mission f!e  l'ancien  ré«-irne.  Au  re-^'e,  j'ai  plus 
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pour  le  choîbir,  ^ue  la  oompoeition  qui  en  est 
résultée;  car  dia-je  un  peu  plus  loin,  que  le  tri- 
bunal sera  bon  et  deviendra  même  funeste, 
à  ce  que  j'espère  aux  cqpsp orateurs. 

Me  Buis-je  trompé  dans  ce  dernier  jugement 
que  j'en  porte?  JeVignore.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai, 
c  est  que  le  tribnnsd  extraordinaire,  malgré 
les  décrets  de  l'Assemblée,  n'a  fait  encore  au- 
cune poursuite  pour  la  découverte  de  la  conju- 
ration du  10  mars;  ce  qu'il  v  a  de  vrai  encore, 
c'est  que  Roussillon.  l'un  des  juges  disait,  il 
y  a  quelq[ue  temps,  a  la  société  des  Cordehers 
dont  il  est  membre,  ainsi  que  le  fait  m'a  été 
attesté  par  le  citoyen  Pitoux  qui  s'y  trouvait 
comme  spectateur  :  <«  Nouê  voudrions  que  les 
Brissot  et  Salle  surtout,  tombassent  dans  nos 
PATTES,  vou^  pouvez  être  bien  sûrs  qu'ils  n'é- 
chapperaient pas,  »  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  enfin, 
c'est  qu'avant  et  depuis  l'institution  de  ce  tri- 
bunal, on  n'a  cessé  de  répéter  aux  jacobins, 
qu'il  était  particulièr^nent  destiné  à  {aire 
tomber  nos  têtes. 

I 

11**  Alors  ils  auraient  mis  d'Orléans  sur  le 
trône,  etc.  Page  3.  ligne  lÙ,  Je  prie  mes  col- 
lègues de  se  rappeler  mes  recherches  sur  la 
faction  d'Orléans. 

12^  JS^t  qui  est  bien  plus  vaste  encore  que  celui 

Îue  j'ai  tracé  dàn^  tna  lettre  à  Mourrer,  etc. 
'âge  3,  ligne  20.  La  lettre  dont  il  s'agit  ici,  fut 
écrite  à  Itf ourrer,  procureur  général  syndic 
de  mon  département^  le  27  février,  à  l'occasion 
des  pillages  du  26.  C'était  dans  cette  lettre 
surtout  que  j'annonçais  les  desseins  des  cons- 
pirateurs ainsi  que  les  moyens   dont  il  me 
paraissait  qu'ils  se  serviraient.  LVmeute  qu'ils 
exctteront,  disais-je,  pour  dissoudre  la  repré- 
sentation nationale,  se  divisera  en  deux  bran- 
ches, dont  Pune  se  portera  sur  le  Temple,  et 
Vautre  sur  la  Convention,  Marie- Antoinette 
sera,  pour  les  conspirateurs,  V occasion  du  mas- 
sacre de  son  fils;  comme  les  députés  proscrit^ 
seront  celles  de  ladissolutiondeP Assemblée: car 
tl  importe  à  d'Orléans  de  détruire  à  la  fois.et  le 
pouvoir  national,  et  le  dernier  individu  qui  se 
trouve  entre  le  trône  et  lui.Les  choses  se  sont  di- 
rigées de  cette  manière;  j'en  appelle  à  la  déclara- 
tion de  Foumier,  faite  à  la  barre  de  Ja  Conven- 
tion. J  ajoutais  que  les  germes  de  guerre  civile, 
semés  entre  tous  les  citoyens,  à  f occasion  des 
subsistances  et  de  VinégaUté  des  fortunes,  se- 
raient développées  au  moment  de  relever  h 
trône,  afin  d'occuper  les  administrations  dani 
leurs  arrondissements  respectifs,  et  de  détour- 
ner ainsi  les  regards  du  centre.  Enfin  j'y  par- 
lais  des  dispositions  faites  par  les  conspira- 
teurs, pour  désorganiser  Varmée  et  V empêcher 
de  réclamer;  et  comme  je  sentais  qu'il  leur  fal- 
lait un  moyen  de  terreur  plus  puissant  encore 
pour  tout  dominer,  j'annonçais  dans  ma  letére, 
que  tout  m^  paraissait  se  préparer  pour  re- 
nouveler le^s  scènes  de  (septembre,  et  les  étendre 
a  la  Héjytiblique  entière  :  qu'au  moment  de  la 
dissolution  de  VAssemblée,  il  arriverait  pro- 
çablementque  les  conspirateurs  recueilleraient 
sonpouvoir,et  le  remettraiehtvioUiRTSTAjrt^s:tr(t 
dans  les  mains  de  Phomme  atroce,  de  MAHat, 
par  exemple,  qui  sôus  prétexte  de  punir  les 
eontre-révolutionnaires,  les  prétendus  accnva- 
reurs,  ordonnerait  à  la  nmltitude  de  faire  fojn 


ber  les  têtes  des  administrateurs  eourageux,de3 
vrais  républicains,  d'un  bout  de  la  France  à 
Vautre,  et  prendrait  ainsi  les  victimes  nom- 
breuses qu'il  a  demandées  si  souvent;  à  l'effet 
d'imposer  silence  à  tous  les  citoyens^  d^asseoir 
le  trône  sur  des  débris,  et  d'assurer  par  V  effroi, 
la  domination  des  conspirateurs, 

J'ajoutais  enfin,  qu'à  cette  époç[U€,  d'Orléans 
I  qui  se  serait  tenu  derrière  la  toile^  serait  pro- 
I   duit,  et  viendrait  au  cinquième  acte^  les  mains 

en  apparence,pures  de  sang,  recueillir  les  fruits 

de  cette  horrible  tragédie. 

1  Eh  bien,  il  est  certain  encore  qu'au  25  février 
on  demanda  d'Orléans  pour  roi  dans  les 
groupes,  et  qu'on  le  mit  en  concurrence  avec 
Marat,  auquel  on  paraissait  disposé  à  accor- 
der la  priorité;  parce  que,  disait^on,t7  punirait 
mieux  qu'aucun  autre  les  contre-révolution- 
naires et  les  accapareurs,  et  qu'il  saurait  bien, 
LUI  fournir  du  sucre,  du  savon  et  surtout  du 
pain  au  peuple. 

Les  conspirateurs  ont  trouvé  plus  commode 
de  demander  pour  eux,  à  la  Convention  elle- 
même,   le  ministère,   et  le  droit  d'ass^siner 
juridiquement  ceux  qu'ils  appellent  Girondins 
et  Bnssotins,  c'est-à-dire  les  amis  de  la  Répu- 
blique. Il  suffit,  sur  cet  objet,  de  se  rappâer 
les  propositions  atroces  de  jLindet  et  de  Sobes- 
pierre,  et  les  heureuses  dispositions  ou  sont 
iM   Jacobms^  de   nous   envoyer   au  tribunal 
révolutionnaire.  Il  ne  leur  manque  que  d'être 
enwre  une  fois  les  maîtres  et  de  porter  à  ce 
tribunal ,    par    un    moyen    quelconque ,    des, 
hommes  de  leur  façon,   pour  réaKsér  à  cet 
égard,  les  assassinatè  dont  ils  ont  l)e6oîn. 

13«  Ils  avaient  rejeté  le  bleu.  etc.  Page  3, 
ligne  32.  La  tactique  des  conspirateurs,  étant 
de  faire  égorger  le  côté  droit,  m  le  signalant 
comme  royaliste,  cette  petite  ruse  qui  n'est  pas 
mvraisemblable,  leur  aurait  été  tris  utile.  Au 
r^te,  les  pétitionnaires,  pris  sur  le  fait,  ont 
déclaré  que  ce  drapeau  était  '  une  wcienne 
flamme  à  laquelle  on  n'avait  pas  fait  attention: 
mais  d  après  son  ampjure,  c'était  bien  évîdem- 
ment  un  drapeau  et  les  couleurs  en  étaient 
trop  fraîches  et  1^  broderie  trop   éclatante, 

ÏT^I^^  P*^  ^^?^^^  ^^^^  ^^^^^  ^^  neuf.On  s'est 
hâté  de  le  mettre  en  pièces,  et  éela  même  n'a 
servi  qu  à  me  donner  un  soupçon  de  plus. 

14°  On  couronnait  le  buste  d'Orléans.  Paffe  3 
lignîe  38.  On  m'a  accusé  depuis  que  cô  fait 
n  était  paa  certem;  mais  quand  il  serait  faux, 
U  est  vrai  du  moins  qu'à  cette  époque 
on  demandait  hautement  d'Orléans  pour  Eoi 
dans  tous  les  groupes.  La  conjecture  au  reste, 
que  je  tire  de  cette  circonstance,'  est  très  pro- 
bable; et  n  en  déplaise  aux  com^nissaires,  quand 
le  fait  du  buste  couronné  ne  serait  pa«  exact 
le  drapeau  seul  pouvait  produire  oet  effet     ' 

16«  En  nous  permettant  de  le  nommer  (U 
ijibunal)  au  scî-utm  fermé.  Page  4,  ligne  12. 
N  est-ce   pw    une   circonstance   bien    wmar- 

51?a*ïf 'i^'V?^^*^'  ^^^  cee  hommes,  maîtres  abso- 
lus de  la  Convention,  dont  ils  avaient  éloiimé 
beaucoup  de  membres,  qui  attachaient  un  si 
grand  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  fût  dans 
leurs  principes,  et  qui,  quand  il  s'était  asà  de 
nommer  au  comité  de  sûreté  générale,  avaient 
exigé    lappel   nominal;   n^st-il    pas    remar- 

flealement 
ie  circons- 
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peu  de  la  ipanière  dont  se  faisait  Télection. 
Aussitôt  qiie  je  vis  leur  insouciance,  j'en  conclus 
et  mes  collègues  m'en  sont  témoins,  qu'ils  vou- 
laient tdarncr  contre  iious  la  formation  du 
tribunal:  et  ce  que  je  prévoyais  e-st  arrivé, 
car  tout  ce  qui  se  trouve  à  cet  égard  dans  ma 
lettre  a  été  dit  aux  Jacobins.  Au  reste,  une 
grqjide  partie  de  ceux  qui  avaient  été  nommés, 
n'ont  pas  accepté;  ils  ont  cédé  leur  t>l&œ  a 
loui^  suppléants,  dont  probablement  les  noms' 
n'ctAient  pas  sur  nos  listes.  Du  moins  est-il 
certain  que  celui  de  Roussillon  n'était  pa&  sur 
la  mienne. 

16®  V Infâme  mumcipaltté,  etc.  (Page  4, 
ligne  83.)  (Extrait  d'une  opinion  que  je  devais 
prononcer  à  la  Convention^  le  jour  que  la  mu- 
nicipalité de  P<irts  est  venu  l'interpeller  sur  le 
ixiint  de  savoir  si  elle  pourrait  sauver  la  Répu- 
blique. ) 

Quelle  est  donc  cette  audace  d'une  com~ 
mune  de  l'Empire,  d'interpeller  les  manda- 
taires du  peuple?  Est-elle  chargée,  cette  com- 
mune, de  représenter  ici  la  nation?...  Je 
trouve  dans  cette  démarche  tous  les  crimes  à 
la  fois  :  usurpation  de  la  souveraineté,  provo- 
cation à  la  dissolution  de  l'Assemblée,  oubli  de 
tous  ses  devoirs;  il  semble  que  la  municipalité 
(le  Paris  prenne  à  tâche  de  disputer  le  prix  de 
la  révolte  à  tous  les  séditieux  de  la  Repu!- 
blique... 

Le  peuple  se  lèvera  comme  au  10  août  /... 
Va  contre  quelle  autorité?  contre  celle  de  la 
Convention  sans  doute  I  quel  est  d'ailleurs  oè 
;>.'  nple  qui  se  lèvei*a?  Est-ee  cette  poignée  d'in- 
trigants qui  représénti^nt  audacieusement  la 
commune  de  Pafis  dans  ses  sections,  à'  peu 
pn^^s  comme  la  Ville  de  ftomo,  dans  les  detnlers 
temps  de  la  fiépubliqun,  était  repréaent<(e  par 
ses  Licteur  s  f  Ou  bien  nous  parle-t^on  des  sêpï; 
à  huit  cents  brigands  ouï  sont  aux  ordres  des 
s(''ditieiix  qui  vivent  à  Fan»,  d'attroupements, 
de   pillagefl,   d'énieutea,    du  salaire  qu'ilB  re- 
çoivent des  conspirateurs  du  dedans  et  des  en- 
nemis du  dehors?  Le  peuple  */»  ttotivera  lui- 
vu*tnr!  Et  de  quelle  manière  ?  Il  faut  au  peuple 
(les  («liefs  qui  le  dirigent.  Çiit^ls  w^ront  ées  chefs 
i  11  r  il>sene<s  de  laConvention  ?qui  les  nommera, 
rpiels  seront  leurs  pouvoirs?...  Ah  !  je  vous  en- 
tends, magistrats  criminels.  Ce  sera  vous^sans 
cloute,  qui  conduirez  se^  phalanges,  qui  mar- 
r|iiore«  les  victimes!...  Vous  livrerez  à  vos  bri- 
gands soudoyés,  la  vie,  la  fortune  des  citoyens, 
(*t  1(^  trésors  do  la  Tîépnblique!  Dictateurs  inso- 
lents I  et  c'est  à  la  barre  de  la  Convention  que 
\oiis  osez  faire  entendre  cea  vœux  impies  I  Ah  I 
'OU s  le  pouvez  sans  doute,  puisque  la  Conven- 
t  ion  vous  a  écoutés  en  siloiiee.  et  qu'elle  n'a  pas 
«  u  11»  courage  cje  vous  en  punir... 

^^ai8,  non;  je  me  trompe  :  vous  avez  raison 
«îi»  douter  de  la  puissance  de  la  Convention  : 
1«"^  consnirateursMu  10  tnars  l'environnent  en- 
core... Que  peut-  elle  dans  une  si  violente  po- 
sition?... Mais  vous  qui  rînterpellez  avec  tant 
fl 'impudeur;  vous  qui  ne  lui  montrez  d'autre 
but  que  le*  terme  même  auquel  les  séditieux 
brûlent  d'arriver;  voua  qui  répétez  trop  bien 
leur  langage,  pour  n'etro  pas  leurs  complices; 
de  quel  front  venez-vous  lui  demander  la  source 
des  maux  dont  vous  êtes  la  cause?  Qu'avez-vous 
fait  pour  éloigner  de  son  enceinte  les  conspi- 
rateurs du  10  mars  et  les  livrer  à  la  vengeance 
des  lois?  Voua  paraissez  sans  cesse  à  sa  barre, 
et  TOUA  ne  lui  parles  pas  même  des  danger*  < 


qu'elle  a  courus  I  Vous  n'êtes  pas  sensibles  à  son 
triomphe  (1)  !  Etait-ce  donc  celui  des  brigands 
que  vous  vouliez  célébrer?...  Et  comment,  en 
effet,  saisiriez-vous  les  conspirateurs?  Ils  ne 
proscrivent  jamais  les  représentants  du 
peuple,,  (}u'ila  ne  fassent  en  même  temps  votre 
éloge...  Si  la  Convention  en  était  délivrée,  elle 
pourrait  sauver  la  Républque;  il  ne  vous  se- 
rait plus  possible  de  venir  lui  proposer  Vinsur- 
rectton  pour  remède,  c'est-à-dire,  bq,  dissolution 
et  le  droit  pour  vos  Triumvirs  de  la  rempla- 
cer... Vous  vous  étonnez  de  sa  faiblesse!  Mais 
s'il  n'est  pas  donné  à  tous  les  hommes  de  bra- 
ver les  poignards  et  la  mort;  si  l'âme  la  plus 
courageuse  se  trouve  oppressée  d*indignations 
et  distraite  par  l'amertume  dont  elle  est  abreii- 
vée,  des  soins  qu'elle  doit  >  la  chose  publique; 
si  la  haine,  la  discorde,  les  passions  violentes, 
sont  le  fruit  amer  et  forcé  do  la  position  oi^ 
vous  la  tenez;  si  elle  est  sous  votre  tutelle, enfin, 
et  que  les  égouts  de  Paris  menacent  de  vomir 
sur  elle  toutes  leurs  ordures  les  plus  infectes, 
sans  que  vous  vous  y  opposiez  (2),  chaque  fois 
qu'elle  essaye  d'en  sortir;  il  vous  sied  bien  d'ar- 
gumenter de  sa  faiblesse,  pour  venir  lui  propo- 
ser de  remettre  elle-même, avec  son  pouvoir,aux 
Tribuns  de  septembro,la  hache  encore  sanglante 
dont  ils  ont  frappé  leurs  victimes. 

Et  ne  dites  pas  que  vous  avez  arrêté  les  sé- 
ditieux dans  la  nuit  du  10  au  11;  ne  me  parlez 
pas  du  décret  qui  vous  remercie,  au  nom  de  la 
patrie,  de  votre  prétendue  sollicitude.  Etait-ce 
au^  moment  où  des  flots  de  séditieux  parcou- 
raient déjà  les  carrefours,  que  vous  pouviez 
espérer  de  les  contenir?  Vous  connaissiez  leurs 
agitations  depuis  pluieurs  mois...  le  jour 
même  et  la  veille,  ils  avaient  bravé  l'autorité 
nationale  :  pouviez-vous  croire  qu'ils  respecte- 
raient la  vôtre  au  milieu  de  la  nuit,  et  sans 
^orce  publique  qui  pût  leur  en  imposer?  Vous 
1rs  avez  cmifemn  rrpcjulant /...Quel  que  soit  cet 
t' tonnant  empire  que  vous  avez  exercé  sur  eux, 
vous  n'avez  fait  dans  la  réalité,  que  refuser  de 
marcher  à  leur  tête  :  tous  vos  efforts  pour  les 
arrêter  se  sont  bornés  dans  l'envoi  d'une  lettre 
h  l'Assemblée,  qui  lui  annonçait  que  les  eonju- 
rvs  se  dirigeaient  sur  elle.  Vous  avez  rlrUh/n^ 
pour  qu'ils  ne  frappent  pas  !  Vous  avez  rtfusA 
fie  frapper  avec  eui  !  et  la  Convention  vous  en 
71  remerciés/..,  O  ma  patrie  !  réjouis-toi;  la  mu- 
nicipalité a  vu  les  conjurés  dans  son  sein;  elle 
1  pu  les  prévenir,  les  arrêter,  les  livrer  au  fer 
(î«'s  lois  :  hinis  elle  pouvait  aussi  niarelier  h  leur 
trt^  et  présider  au  massacre  qu'ils  avaient  pré- 
paré ;  réjouis-toi,  la  municipalité  de  Paris  a 
fait  srAee  de  la  vie  à  tes  représentant*  I 

Citoyens  I  qui  ne  serait  indigné  de  tant  d'hor- 
reurs ^..  La  munieipaliU^  de  Paris  vous  de- 
mande si  le  peuple  doit  se  lever?  Ah  I  oui.  pans 
doute,  il  est  temps  que  le  peuple  se  It^ve  :  mais 
pour  environner  ses  représentants;  mnî«»  pour 
commander  le  respect  aux  insolrniss  nui  le^  ou- 
traient; maïs  pour  dire  anathi^me  à  lap^rehie, 
vt  demander  la  tvio  des  conspirateurs.  P'n*.  eî- 
t  >yens,  i)  existe  une  tyrannie  odieuse  qti'îl  faut 
e'ifin  détnnre;  rpais  c'est  celle  qv\  exercent 
d'audacieux  municipaux  sur  la  représentation 

(1)  La  munirîpalitt^  n'apn»  piMe  fflipil*^  rAs^rniblé© 
H 'Avoir  échappé  à  un  dan^rpr  qtii  devait  perdre  la  Ré|m> 
Miqti#. 

fsy  La  mnnielpalitA  do  Paria  a  ton  ion rt  soin  de  dé- 
ployer une  fbrre  impoMnte,  comme  le  It  février,  par 
exemple,  qnnnd  elle  a  obtemi  aei  miUiMni,  et  (pie 
rémouta  eit  à  pea  pHn  terminée. 
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parmi  les  députés  qui  avaient  voté  la  mort  du 
tyran,  et  au  milieu  des  cris  de  proscription  qui 
se  faisaient  entendre  contre  tous  les  autres  dé- 
putés. 

Saint- Just,  dans  son  opinion  sur  le  ci-devant 
roi,  disait  :  Louis  XVI  est  coupable  d'avoir 
été  roi.  Il  avait  raison  :  c'est  un  crime  pour  un 
homme,  quelque  sage  qu'il  soit,  d'accepter  un 
pouvoir  illimité  :  la  tentation  d'abuser  de  la 
puissance  est  au-dessus  des  forces  humaines; 
et  la  conduite  même  d'Anthoine  et  Levasseur, 
qui  viennent  d'ordonner  dans  mon  départe- 
ment de  décacheter  toutes,  absolument  toutes 
les  lettres f  en  est  un  exemple.  Je  ne  sais  si  je 
me  suis  exagéré  le  danger,  mais  je  sais  bien 
que  pour  tout  au  monde  je  ne  voudrais  d'une 
semblable  puissance. 

21®  Vous  connaissez  V Assemblée  :  vovdra-t- 
elle  marche rî  page  cinquième,  liane  18.  C'est 
un  grand  mal,  suivant  moi,  que  oeaucoup  de 
membres  de  l'Assemblée,  du  courage  desquels 
je  ne  fais  aucun  doute,  aient  pu  penser  qu'il 
fallait  temporiser,  que  la  prudence  exigeait 
des  temporisations;  qu'il  était  bon  même  de 
rétrograder  quelquefois,  crainte  de  plus 
grands  maux.  Les  gens  de  bien  dorment  en 

{)aix;  les  méchants  veillent  et  recueillent  dans 
es  ténèbres  leurs  moindres  avantages;  et  tan- 
dis que  l'homme  pur  se  défend  de  soupçonner 
l'extrême  scélératesse  de  ses  persécuteurs;  tan- 
dis qu'il  s'apprête  à  les  désarmer  par  l'ascen- 
dant de  sa  vertu  :  ses  ennemis  insensibles  aux 
remords,  comme  à  la  raison,  profitent  de  sa 
sécurité  pour  le  perdre  :  sa  prudence  dc^placée, 
sa  confiance,  ses  temporisations,  ne  servent 
qu'à  donner  de  l'audace  au  crime  et  à  préparer 
son  triomphe. 

Malheur  à  l'homme  de  l'art  qui  ne  tranche 
pas  dans  le  vif,  quand  la  gangrène  se  déclare  ! 
ses  vains  palliatifs  ne  font  qu'accroître  le  mal: 
l'individu  sera  frappé  au  cœur,  avant  que  le 
moyen  qui  pouvait  le  sauver  ait  été  préparé. 
22®.  Vous  allez  voir  le  proconsul  Levasseur^ 
page  5,  ligne  25.  Ce  n'est  pas  ma  faute  si  je 
ne  connais  pas  Levasseur  :  il  est  mon  co-dé- 
puté,  il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  se  lier  avec  moi; 
et  certes,  la  manière  dont  je  me  suis  conduit, 
tant  à  son  éorard  qu'à  l'égard  de  Mallarmé,  au 
corps  électoral,  n'était  pas  faite  pour  les  éloi- 
gner de  moi.  Au  reste,  j'avoue  que  j'ai  mis  une 
exccRsive  humeur  dans  le  jugement  que  j'ai 
porté  de  oueloues-uns  de  mes  collèfoies;  mais 
qu'on  se  rappelle  que  ma  lettre  a  été  écrite  au 
moment  où  la  conspiration  venait  u  éclater. 
Nos  têtes  étaient  proscrites  :  la  liberté  était 
un  péril;  et  ne  suis-je  pas  bien  excusable 
d'avoir  p^^rlé  sans  ménagement,  et  même  avec 
aigreur,  de  ceux  de  mes  collègues  à  l'estime 
desquels  j'avais  tant  de  droits;  lorsque  je  le^ 
voyais,  au  contraire,  ouvertement  déclarés 
contre  moi,  et  liés  avec  les  faiseurs  /le  listes, 
avec  les  dispensateurs  du  plus  dangereux  pou- 
voir? Les  premiers  torts  sont  bien  évidemment 
à  eux.  Cependant  j'aime  à  croire  nne  nous  pou- 
vons nous  ent<*ndre  eneore,  et  je  déclare  solen- 
nellement, quant  à  moi,  que  je  suis  prêt  à  tout 
oublier. 

23®  Il  est  intéressé  par  son  opinion  sur  le 
roi  et  par  ses  liaisons  avec  eux.,  etc.,  page  5. 
ligne  Tf.  De  véritables  commentateurs  pour- 
raient prétendre,  en  séparant  ces  deur  phrases, 
que  j'insulte  la  majorité  de  rAssomhWe  qui  a 
voté  la  mort  du  tjrran;  que  je  la  regarde 


comme  disposée  à  adopter  la  faction  d'Or- 
léans, parce  que  d'Orléans  a  émis  lui-même 
cette  opinion.  Je  déclare  que  m>es  deux  phrases 
sont  inséparables;  et  le  jugement  que  j'ai  porté 

Ï>lus  haut  de  La  Réveillère-Lépeaux  qui  a  voté 
a  mort,  sans  appel  ni  sursis,  est  la  preuve 
complète  que  telle  a  dû  être  mon  intention. 

24®  Faites  tout,  du  moins,  si  nous  périssons 

?70ur  que  la  liberté  ne  périsse  jjas;  jjage  5, 
igné  S6.  Fallait-il  aux  commissaires  une 
preuve  plus  énergique  de  mes  véritables  sen- 
timents? Tramait-il  quelque  attentat  contre 
la  liberté  de  son  pays,  celui  qui  parlait  ainsi  7 
ô  Messieurs  les  commissaires  ! 

25®  Si  nous  som^mes  les  otages  des  conspi- 
rateurs à  Paris;  page  5,  ligne  38.  Cette  phrase 
est  claire  :  elle  est  dictée  par  un  ardent  et  cou- 
rageux patriotisme.  Pouvait-elle  d'ailleurs 
laisser  le  moindre  doute  aux  commissaires  Y 
eux  !  qui  n'ignoraient  certainement  pas  que 
flf^niiis  plusieurs  semaines,  le  grand  ordre  du 
jour  des  Jacobins  roulait  sur  ces  trois  ques- 
tions : 

Mettra-t-on  les  appelants  en  état  d'arres- 
tafionf 

Livrera-t'On  les  appelants  à  la  vengeance 
du  peuple  f 

Les  fera-t'On  rappeler  par  Usurs  départe-^ 
mcntsî 

Je  termine  ces  observations  en  regrettant 
plus  que  jamais  qu'une  petite  et  mesquine  par- 
sion  ait  dominé  assez  puissamment  Anthoine 
et  Levasseur,  pour  les  déterminer  à  faire  de 
grandes  procédures  sur  un  si  mince  sujet  :  ils 
pouvaient  bien  croire  que  tout  s'éclaircirait 
à  la  fin;  qu'on  mettrait  leur  étrange  procès- 
verbal  à  côté  de  ma  lettre,  et  Qu'ils  ne  gagne- 
raient à  cela  nue  de  faire  çerare  du  temps  à 
l'Assemblée,  et  de  se  couvrir  de  ridicule.  Où 
sont  donc,  en  effet,  les  grands  complots  qu'ils 
avaient  annoncés?  A  les  entendre,  il  ne  s'agis- 
sait de  rien  moins  que  de  les  faire  assassiner  !.. 
Grands  dieux  !  quelle  atroce  inculpation  !  Et 
ce  sont  des  hommes  dont  j'ai  fait  quelque  cn.'^, 
à  qui  j'ai  supposé  quelques  vertus,  qui  ac- 
cusent aussi  violemment!...  Anthoine!  où  la 
passion  t'a-t-elle  entraîné?  Moi!  ton  assas- 
«in!...  Et  tu  l'as  signé!...  J'en  appelle  à  ta 
conscience,  à  ces  moments  d'épanchements  où 
l'amitié  te  livrait  toutes  mes  pensées  :  Fas-tu 
cru?...  Non.  Tu  connais  l'honnêteté  de  mes 
principes...  Anthoine,  je  te  connais  aussi,  et 
ma  vengeance  ne  m'échappera  pas.  Tl  ept  en- 
core, j'aime  à  le  croire,  'lans  ton  âme  quelque 
sentiment  d'honneur...  Je  te  livre  à  tea  re- 
mords. 

TROISIÈME  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    LA    CONVENTION    NATIONALE 
PU  SAMEDI  30  MARS  1793  (l). 

Rapport  fait  à  la  Convention  nationale  par 
Haussmann,  Vun  de  ses  commissaires  aux 
armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Mo- 
selle (S); 

Je  suis  parti  de  Maycnce  le  26  au  boir,  pour 

(t^  Voy.  ci-dessus,  môme  séance,  pago  713,  un  rapport 
d'Hau^smonn,  sur  le  même  objet,  ompnmté  au  MotiUeur 
ot  dont  le  texte  diffère  sensiblement  du  texte  officiel 
que  nous  donnons  ici. 

(t)  BiMiothAque  de  la  Clnnibro  do^  dopulôs:  Collec- 
tion Portiez  {de  VOise)  tojie  7,  ti*  1. 
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vous  présenter  les  4épi:^JHte  d§s  peuples  libres  de 
la  Germanie/ et  pour  cohtéi^er  avec  vo^  comités 
&ur  di^érentes  mesures  à  prendre  jpour  |e  suc- 
cès de  nos  armes  et  des  prmcipes  oe  la  liberté. 

Après  la  dërou|)e  de  Tarmée  de  |a  Belgique, 
il  yoiis  §era  bien  satisfaisant  ^'a^Pp rendre  que 
Tarmee  oommandeè  par  piistine,  se  trouve 
dans  la  situation  la  plus  avaniageîise.  IJ'en- 
némi  avait  tenté  de  pénétrer  eptre  Ol*eutznach 
et  Bingen.  Le  brave  Hôuchard  fa  arrêté;  Oiis- 
tlnb  est  accouru  avec' un  corps  d'année,  et  a 
repoussé  les  enneriiis  avec  sucdès.  Nos  troupes 
be  sont  emp aidées/  du  château  de  Btromberg, 
et  ont  fait  3t  prisonniers!  Elles  occupent  ac- 
tuellement les  plus  belles  positions  et  tous  les 
dé&lés  qui  conduisent  à  Bacharach  et  à  Co- 
blentz.  Un  camp  est  formé  entre  Creutznach  et 
et  Bingen. 

Rien  n'égale  l'ardeur  et  le  courage  de  nos 
braves  soldats  :  leur  joie  était  extrême,  lorsque 
nous  les  avons  vus  partir  pour  aller  se  mesurer 
avec  Tennemi. 

Toute  la  rive  du  Rhin  et  les  îles  qui  s'y 
trouvent  sont  supérieurement  bien  gardées;  et 
nous  avons  des  redoutes  et  des  batteries  héris- 
sées de  canons  en  face  de  tous  les  postes  ennemis, 
et  partout  oli  ils  pourraient  tenter  le  passage 
du  fleuve. 

L'armée  a  toutes  les  provisions,  munitions, 
subsistances  et  ses  effets  d'équipement.  Les  for- 
tifications de  Mayeilce  et  de  Oasseï  sont  de  la 
première  force,  et  au  dire  de  tous  les  hommes 
instruits,  il  faudrait  une  armée  au' moins  de 
100,000  hommes  pôut  assiéger  ces  places.  Alors, 
encpre,  ellfeà  soutiendraient  un  siège  de  plus 
dé  six  mois.  .      ■  '■ 

Nos  troupes  sont  bien  armées^  bien  habillées 
et  bien  chauffées;  et  leu'r  conduite' est  extrême- 
ment louable,  elles  observent  une  bonne  disci- 
pline. Il  n*y  à  point  eu  dei  désertion,  auctin 
congé  n'a  été  accordé;  ceux  qiii  venaient  nous 
en'  demander,  changeaient  d'avis  dès  que  nous 
leur  montrions  les  ennemis  postés  vis-à-vis  de 
nos  fenêtres.  Quels  regrets  n'auriez-vous  paè, 
leur  disions-nous,  si  pendant  votre  absence 
il  y  avait  une  affaire  d'honneur  ?  Nous  avons 
écrit  à*  leurs'  municipalités  et  à  leurs  dépar- 
tements, pour  reiirs  affaires  particulières.' 

Aucune  plainte  n'est  portée  contre  ces  braves 
soldats  de  la  patrie,  et  bien  loin  d'être  à  charge 
aux  habitante  des  campagnes  où  ils  sont  can- 
tonnés, ils  partagent  même  souvent  leurs  sub- 
sistances avec  les  plus  nécessiteux.  Ce  fait 
nous  est  certifié  par  plusieurs  députés  des 
communes. 

Le  pays  mayençais  est  de  la  plus  grande 
beauté  et  de  la  plus  grande  fertilité.  Non  seu- 
lement toutes  les  subsistances  de  l'armée  et  les 
approvisionnements  immenses  qui  existent 
dans  les  magasina,  en  son(i  tiré§,  ipaip  on  a  pu 
faire  encore  des  versements  considérables  en 
grains  sur  Landau,'  Wissembourg  et  Haque- 
neau. 

Bt  croiriez-vous,  citoyens,  que  tant  d'avan- 
tages, qu'une  position  aussi  favorable,  aussi 


que  des  démarches  pressantes  ont  été  faites  à 
cet  effet  à  Strasbourg  et  à  Paris,  et  que  cette 
funeste  retraite  aurait  été  opérée  sans  les  ré- 
clamations vives  et'  pifus  pressantes  pjacore  de 
vos  çoiminissaires  ?       '  <  ., 

Ce  prôiet  criminel  était  sans  doute  lié  avec 
les  obstacles  qu'on  n*a  cessé  d'opposer  toutes  les 
fois  Qué  Custine  deipandaît  ae^  secours  de 
l'année  de  la  Moselle,  secours  avec  lequel  il  lài 
aurait  été  facile  dans  le  temps  de  prendre  06- 
blentz  et  son  châtëaufort.  Pèul^être  apprendra- 
t-on  un'  jour  que  lés  malheurèui  événements 
de  la  Belgique  ne  sont  qu'une  suite  de  la  trame 
formée  contre  l'armée  commandée  p'aV  ptis- 
tine. 

Quoi  qu'il  en  soit,  citoyens,  comptez  sur  le 
patriotisme  et  sur  le  courage  de  l'armée,  et  sur 
la  fermeté  de  vo^  commissaires.  Le  pays  mayen- 
çais devieiit  aujourd'hui  le  point  le  plus  im- 
portajit.  Otistine  est  la  terreur  de  rarisix>cratie 
germanique;  ^  a  1^  CQiifiance  de  l'artnée  et  des 
habitants,  et  je  crois  pduvôi^  dire  qtï*il  mérite 
la  vôtre;  que  vous  pouvez  compter  sur  soW  cou- 
rage, sur  ses  talents  et  sur  son  patriotisme. 
S'il  est  bien  secondé,  et  si  on  lui  fait 'passer 
de  nouvelles  forces,  il  pourra  réparet  les  inaî- 
heurs  de  la  Belgique.    ' 

Quant  à  la  seconde  partie  de  la  mission  do^t 
vous  nous  avez  èhargës,  '  je  vous  dirai,  ci- 
toyens, aue  votre  décret  du  16  déèembre  a  été 
exécuté  aans  le  pays  mayençais.  Les  partfsanl; 
de  nos  ennemis,  les  fauiteurs  et  les  «Idllérents 
du  despotisme,  ont  aussi  cherché  k  fairre 
échouer  nos  opérations,  à  exciter  Jepeuple  et 
même  à  renouveler  les  scènes  de  Francfort: 
notre  fermeté  et  des  mesures  vigoureuses  mais 
nécessaires,  ont  fcnéatn|;i  leijrs  nj^hltiations. 
lïous  avons  fait  exporter  ou  arrêter  les  chefs 
de  complots.  C'étaient  presque  toujours  des 
^Drêtreà,'  des  baillis  où  des  agents  connus  de 
l'électeur. 

Les  biens  de  ces  déportés,  ceux  des  prêtres, 
moines,  religieux,  princes,  leurs  fauteurs  et 
adhérents,  ont  été  mis  sous  la  main  de  la  na- 
tion. 

Faites  toujours  des  lois  bonnes  et  vigou- 
reuses, et  vous  trouverez  des  hbmmes  fefînos 
qui  les  feront  exécuter,  et  un  peuple  qui  les 
respectera. 

La  Convention  des  peuples  libres  de  la  Ger- 
manie, s'est  formée  ]é  17  mars.  Le  lendemain, 
elle  a  déclaré  son  indépendance,  et  dureté  \& 
déchéance  du  ci-devants  élettèur  et  des  autre® 
pi'ihces,  chapitres  et'  seigneurs  qui'  igouver- 
rtdiènt  le  pays  :  elle  leur  a  défendu  de  rentrer 
dans  les  pays  soiis  peine  de  mort.  ILé  21,  elle  a 
décrété  sa  réunion  k  la  France,  Ses  députés 
sont  ici,  je  deniande  qu'ils  soient  introduite. 

Quatorze  crqix  de  S^int-Louis  noiis  opt  été 
reiriîsès  pour  les  frais  de  la  giterré.  Je  les  dé- 
pose sur  le  bureai^u,  avec  la  îîçtè  dée  dona- 
teurs. 
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Samedi  9  mars  1793,  au  matin. 

Sur  la  motion  de  Prieur  (4e  )a  Marne)  la 
ConveotioD  déerèleque  les  commissaires  envoyés 
hier  soir  d^ns  les  4^  sections  4o  Pans  rendront 
compte  d  l|instanl  de  \ê\\r  roiss|on 1 

Compte  rendu  de  I\iilh  et  l'orestier  pour  la  sec- 
tion des  Tuiitfries , 1 

Compte  rendu  de  Piieur  (de  la  Marne)  et  Bou- 
clier pour  la  section  du  Mont>Biauc 1 

Compte  rendu  do  perrin  et  Houbaud  pour  la 
seciion  des  Sans-Culotte;) 2 

Compte-rendu  do  Lamarque  et  Ichon  pour  la 
Halle  aux  blés 2 

Compte  rendu  de  Bantabole  et  Tallien  pour  la 
section  de  l'Oratoire. % 

Compte  rendu  de  Mail  ho  et  Caroot  pour  ta 
section  de  179i '. % 

Compte  rendu  do  Je%Q-Bon*Saint-AnHré  et  Da- 
vid four  la  section  du  Louvre '. .        2 

CArri<*r  convertit  en  motion  la  demande  faite 
p:ir  plusieurs  sections  de  la  cn*atton  H'un  Tri- 
bunal révolutionnaire  ]a^eaut  sans  appel ..'..«..        3 

Après  dos  observations  présentées  par  divers 
membres,  la  Convention  décrète  en  principe  la 
création  d'un  Tribunal  rérolutionnaire 3 

Après  des  observations  présentées  par  divers 
membres,  la  Convention  accorde  la  priorité  à  une 
motion  de  Levasseur  ainsi  conçue  :  «  La  Con- 
▼rntion  décrète  réubliesemont  d*un  Tribunal 
erialntl  titmordinaire,  sans  appel  et  sans  Mfnuri 


Pages. 

au  Tribunal  de  cassation,  pour  le  Jugement  de 
tous  les  traîtres,  conspirateurs  et  contre- révolu- 
tionnaires          i 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  la  Con 
vention    adopte  cette  rédaction    et  charge  son 
comité  de  législation  de  lui    présenter  demam 
un  projet  ()'organisa|ion « ^ 

Beurnonvillc,  ministre  de  la  çrnerrp,  informp 
la  Convention  des  dépêches  qu'il  a  revues  des 
généraux  Biron  et  d'Harviile S 

Potion  demande  que  les  sections  do  Paris  soient 
entendues  à  la  barre  pour  rendre  compte  de  la 
situation  dos  esprits .' S 

La  municipalité  de  Paris  est  admise  à  la 
barre ' 6 

Pache,  maire  de  Paris,  annonce  que  toutes  les 
sections,  animées  du  plus  ardent  patriotisme, 
sont  prétos'à  v6ler  aux  frontières.'..'....^....        6 

Chaumettc,  procureur  de  la  Commune,  donne 
lecture' d'une  adresse  où  sont  exprimés  les  sen- 
timents dé  patriotisme  des  sections  de  Paris  et 
les  ra>ux  de  cei  sections 6 

Réponse  du  Président 7 

Sur  la  motion  de  Ch41es,  la  Convention  or- 
donne rinsertiou  de  TAdrcsso  au  prùcôî- verbal  et 
au  UuUftin^  l'impression  et  Tenvoi  aux  dépar- 
tements et  aux  armées 7 

La  compagnie  de  canonnière  de  la  section  du 
Luxembourg  est  admise  à  la  barre  et  jure  de 
maintenir  la  liberté,  Tégalité  et  la  Bépu()lique 

démocratique,  une  et  Indivisible 7 

Héponsê  du  président.. 7 

S«r  la  BOtion  de  Barère,  la  Gonvenlion  4é« 
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crête  qne  les  employés  des  Postes  se  rendroDt 
immédiatemeDt  dans  leurs  bareauz,  saof  à  retour- 
ner  à  leurs  sectious  lorsqu'ils  auront  rempli 
iecrs  fonctions 8 

Sur  la  motion  de  Tbnriot,  la  Convention  dé- 
crète que  les  bourses  vacantes  dans  les  collèges 
de  la  République  seront  données,  de  prcfcrciice, 
aux  enfants  des  citoyens  qui  ont  pris  les  araics 
pour  la  défense  de  la  pairie B 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Conveoiion  dé- 
crète qu'il  sera  établi  un  impôt  de  guerre  qui  ne 
pèsera  que  sur  les  riches  et  charge  son  comité 
des  finances  de  loi  en  présenter  le  mode 8 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention 
décrète  qu'il  y  aura  séance  ce  soir  pour  enten- 
dre les  dépulations  des  sections 8 

Admission  &  la  barre  :  1*  d'une  dcputaliun 
de  la  33*  division  de  gendarmerie  nationale  ; 
2*  d'une  députation  du  bataillon  de  Piquiers  ; 
3*d*une  ilép'itation  des  chasseurs  de  Chamboran  ; 
4*  d'une  dépuLition  du  bataillon  de  la  Répu- 
blique  •••        8 

Carnotf  au  nom  des  comités  de  défense  géné- 
rale et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  du  décret  tendant  à  envoyer 
des  commissaires  tirés  du  sein  de  la  Convention, 
dans  les  divers  départements  de  la  République 
pour  instruire  leurs  concitoyens  des  dangers  qui 
menacent  la  patrie  et  rassembler  dos  forces  sufU- 
saules  pour  disperser  les  ennemis 9 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      iû 

Les  citoyens  Adant,  curé  de  Cbevreuse  et 
Saunier,  députés  de  la  commune  de  Namur,  sont 
admis  à  la  barre  et  font  part  du  vœu  exprimé 
par  celle  ville  pour  sa  réunion  à  la  République 
française 10 

Réponse  du  Président 11 

Sur  la  mjtion  de  Delacroix,  le  Convenlion  dé- 
crète que  la  ville  et  la  banlieue  de  Namur  font 
partie  intégrante  de  la  République 11 

Snr  la  motion  de  Duhem  la  Convention  ordonne 
l'impression  de  l'adresse  lue  par  les  députés  de 
Namur 11 

Carnot,  au  nom  du  comité  diplomatique,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
déi'Iarer  que  la  ville  d'Oslende  fait  partie  inté- 
grante do  la  République  française 11 

La  Convenlion  adopte  le  projet  de  décret...  12 
Lettre  de  Treilhard  et  Camus,  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique  et  le  pays  de 
Liège,  par  laquelle  ils  annoncent  qu'ils  vont  se 
rendre  à  Bruxelles  pour  l'exécution  du  décret 
du  1*'  mars  et,  de  là,  dans  le  86'  département, 
pour  la  division  du  ci-devant  Hainaut 12 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  les  troupes  françaises  ne  dési- 
rciil  que  d'en  venir  aux  mains  pour  faire  oublier 
la  purle  d'Aix-la-Chapelle 12 

Bournonville,  ministre  de  la  guerre,  commu- 
nique &  la  Convention  les  nouvelles  qu'il  a  reçues 
du  général  Miranda l2 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète que  toul  citoyen,  emprisonné  pour  dettes, 
loil  mis  en  liberté 13 

Sur  la  motion  de  Jean-Bon-Saini-Andrc,  la 
Convention  décrète  que  la  contrainte  par  corps 
pour  detteg  est  abolie. 13 

Après    des  observations  de  Mallarmé,  Marat, 


Barbaronx,  Maximilien  Robespîecre,  Génissieu 
et  Delaunay  le  jeune,  la  Convention  charge  son 
Comité  de  législation  de  lui  faire  incessamment 
nn  rapport  sur  les  exceptions  à  apporter  aux 
deux  décrets  qu'elle  vient  de  rendre 

Texte  définitif  du  décret  reoda 

Lttre  du  général  Dillon  par  laquelle  il  an- 
nonce que  la  Martinique  est  rentrée  sous  les 
lois 

Lettre  de  Baudouin,  imprimeur  de  la  Convf  n- 
tion,  par  laquelle  il  informe  l'Assemblée  que  les 
ouvriers  attachés  à  son  imprimerie  ont  suspendu 
leur  travail  pour  se  rendre  à  leurs  sections.... 

Après  les  obsen'ations  de  Maribon-Montaut, 
Tburiot  et  Barberoux,  la  Convention  décrète  que 
son  imprimeur  ne  pourra  imprimer  que  ce  qui 
émane  de  l'Assemblée 

Delmas  demande  que  la  Convenlion  rapporte 
une  disposition  qu'elle  a  votée  et  qui  tend  à 
autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à  organiser 
des  bataillons  particuliers  àc6té  de  ceux  réguliè- 
rement décrétés 

Après  des  obser\'ations  de  Léonard  Bourdon 
et  Clioudieu,  la  Convention  adopte  la  motion  de 
Delmas 


Samedi  9  mars  1793,  au  soir. 


Admission  à  la  barre  de  diverses  députation». 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  île  i.i 
section  dos  riiavillicr:*  qui  demande  le  rapport 
du  décret  qui  a  déclaré  l'argent  marchandise 
et  prié  la  Convention  de  voter  un  impdt  de 
guerre  sur  les  riches. 

Admission  à  la  barre  du  citoyen  Lallemand,  à 
la  téied'une  coinp-ignie  qu'il  a  levée,  pour  deman- 
der l'organisation  d'une  division  de  Sans-Culottes 
destinée  à  prendre  rang  après  le  14*  régiment 
d'infanterie  légère 

Admission  à  la  barre  dn'*citoyen  Yirtor  Bro- 
glic,  à  la  léto  d'une  députation  do  la  section  des 
Invalides,  qui  rend  compte  des  mesures  prises 
par  cette  FC*tion  pour  hâter  le  recrutement.  . 

Don  patriotique  du  citoyen  Vaillanl,  lieute- 
nant des  grenadiers  du  33*  ri^gimeni 

Don  patriotique  de  la  cito}enne  Bouillant 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  des  Huiles  qui  propose  diverse»  mesure^ 
destinées  à  assurer  le  recrutement  de  l'armée  et 
la  punition  des  contre-révolutionnaires 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  des  Piques  qui  demande  k  ia  Convention 
d'e\amiDor  la  conduit?  des  officiers  de  l'armée  de 
Valence 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  des 
élèves  de  l'École  des  Ponts  et  Chaussées.  Ils  de- 
mandent  à  être  employés  aux  armées... 

La  Convention  dccrèie  que  le  ministre  de  la 
guerre  est  autorisé  à  prendre  parmi  ces  élèves 
ceux  qui  seront  jugés  capables  d'être  emptoyé^^ 
aux  armées 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  de  la 
section  Hu  Marais , 

Isnard,  Recrétaire,  donne  lecture  d'une  lettn» 
par  laquelle  le  citoyen  Boursiaux,  greffier  do  la 
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commune  de  Paris,  anaonce  que  des  citoyens 
oui  brisé  hier  soir  les  presses  do  Gorsas 

Après  des  observalions  de  Coupé,  Delacroix, 
Billaud-VareDoes  et  Thuriot  la  Convention  ren- 
voie cette  lettre  à  la  municipalité  de  Paris  et 
ordonne  que  le  commandant  général  de  la  garde 
nationale,  le  maire  et  le  greffier  de  la  commune 
paraîtront  à  la  barre  séance  tenante  pour  donner 
des  éclaircissements  sur  ces  faits 

La  Convention  décrète  ensoile,  sur  la  motion 
de  Delacroix  et  de  Monmayou,  que  ceux  de  ses 
membres  qui  rodigrnt  des  journaux  seront  tenus 
d'opter  entre  les  fonctions  de  député  et  celles 
de  rédacteur  de  journal 

Sur  la  motion  de  Péniéres  et  après  des  ob- 
servations de  Julien  (de  Toulouse),  Jeau-Bon 
Saint-André  et  Collot- d'Herbois,  la  Convention 
décrète  que  ses  secrétaires  dresseront  une  liste 
des  commissaires  à  envoyer  dans  les  départe- 
ments pour  bâter  le  recrutement 

Dons  patriotitjues  du  3  au  9  mars  inclus 

Liste  des  commissaires  à  envoyer  dans  les  dé- 
parlements pour  bàler  le  recrutement 


23 


23 


24 


24 
24 

25 


Dimanche  10  mars  1*793 

Pétition  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  ville  de  Chàteauroux  par 
laquelle  ils  demandent  que  la  loi  du  26  novem- 
bre dernier  soit  applicable  à  tous  les  parents 
des  volontaires  nationaux  sans  exception 2C 

Adresse  du  Directoire  du  département  de  la 
Haute-Marne  ayant  pour  objet  d'obtenir  une  loi 
qui  soumette  tous  les  pensionnaires  de  la  Répu- 
blique à  rapporter  des  certificats  de  civisme 
pour  pouvoir  toucher  leurs  pensions 26 

Lettre  d'un  citoyen  anonyme  par  laquelle  il 
sollicite  la  concession  d'un  des  terrains  de  la 
ménagerie  de  Versailles  ou  du  parc  du  Gros-Bois 
pour  y  établir  k  ses  frais  de  vastes  nitrières 
destinées  à  produire  le  salpêtre  nécessaire  &  la 
confection  de  la  poudre  de  guerre 21 

Lecture  de  diverses  lettres 28 

Lettre  des  citoyens  Rouycr,  Brunel  et  Le 
Tourneur,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  maritimes  méridionnux,  par  la- 
quelle ils  dénoncent  quelques  abus  et  transmet- 
tent les  plaintes  do  Directoire  du  département 
du  Gard  sur  Tétat  de  misère  dans  lequel  on  a 
laissé  tout  cet  hiver  f  on  4*  bataillon 2S 

Lecture  de  diverses  lettres 29 

lettre  du  citoyen  BroussarJ,  à  laquelle  est 
Joint  un  arrêté  dos  commissaires  dos  48  sections 
portant  que  la  Convention  nationale  sera  invitée 
à  assister  à  une  fête  civique  fixée  A  dimanche, 
dixième  Jour  du  courant 30 

Lettre  du  citoyen  Lasassio,  italien,  pour  de- 
mander son  admission  tk  la  barcp  .  •  • 30 

Dartigoéyte  annonce  que  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Mont- de- Marsan  adhère  au  dé- 
cret qui  a  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
Louis  Capet  et  que  les  citoyens  do  cette  ville  se 
sont  empressés  de  fournir  aux  besoins  de  nos 
frères  d'annes 31 

Adix«sso  du  citoyen  («harh's  Lofùvr(%  adminis- 
trateur du  département  du  Cher,  vicaire  du  ci- 
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toyen  Torné,  par  laquelle  il  annonce  qu'il  part 
aux  frontières 31 

Adresse  du  Directoire  du  district  de  Chau- 
mont,  département  de  la  Haute-Marne,  par  la- 
quelle il  annonce  qu'il  s'occupe  d'habiller  et  d'é- 
quiper les  volontaires  qui  partent  aox  fron- 
tières        32 

Don  patriotique  des  juges,  commissaire  natio- 
nal et  greffier  du  tribunal  du  district  de  Rethcl.      34 

Adref«se  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Chaumont  par  laquelle  elle 
annonce  que  ses  membres  ont  rendu  homma^^e 
à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier  dans  une  cé- 
rémonie funèbre 34 

Villetard-Prunières annonce  un  don  patriotique 
des  Juges  et  commissaire  national  du  tribunal 
du  district  de  Joigny 36 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  dans  toutes  les  villes  do 
l'Amérique  septentriona'e  on  a  célébré  des  fêtes 
publiques  en  réjouissance  des  victoires  que  les 
Français  ont  remporté  sur  les  Autrichiens  et  les 
Prussiens 37 

Don  patriotique  de  la  section  de  l'égaliié  de 
Bordeaux..... 37 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
département  de  la  Vendée  par  laquelle  ils  an- 
noncent que  des  dons  considérables  ont  été  dé- 
posés entre  leurs  mains  par  leurs  concitoyens 
pour  le  bataillon  do  leur  département 38 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Allier  par  laquelle  ils  demandent  à  la  Con- 
vention d'autoriser  les  conseils  généraux  des 
communes  à  taxer  les  riches  qui  n'auront  pas 
concouru  de  leur  personne  ou  de  leui  bourse  à 
la  défense  de  la  patrie 39 

Don  patriotique  des  habitants  de  la  commune 
de  Montbron  (Charente) 42 

Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  MnrvejoU,  département  de  la  Lozère, 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  du  Juge- 
ment rendu  contre  Louis  Capet 42 

Adresse  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Narbonne,  département  de  l'Aude, 
ayant  le  même  objet 42 

Lettre  du  citoyen  Chaumotte,  procureur  de  la 
commune  de  Paris,  par  laquelle  il  annonce  un 
don  patriotique  du  citoyen  Sylvain  Maréchal...      4i 

Adresse  du  procureur  de  la  commune  de  Ton- 
nerre par  laquelle  il  fait  l'éloge  do  l'ardeur  guer- 
rière de  ses  concitoyens  et  de  leur  empresse- 
ment à  couvrir  de  dons  patriotiques  l'autel  do 
la  Liberté 41 

Adresse  des  enfants  de  la  Liberté  et  do  l'Ega- 
lité de  l'école  de  Ballée,  département  de  la 
Mayenne,  par  laquelle  ils  assurent  la  Convention 
do  leur  dévouement  à  la  République 4i 

Don  patriotique  du  citoyen  Lambert,  commis* 
saire  des  gnerresàSaiat-Denis,  et  des  officiers  de 
santé  et  employés  des  hôpitaux  militaires  de 
cette  ville 43 

Don  patriotique  du  citoyen  Paiguon,  proprié- 
taire .^e  la  maison  de  drap  de  Sedan. . . , 46 

Don  patriotique  des  citoyens  Aie,  Conf)n  et 
Briquet,  imprimeurs  en  taille-douce  employés  à 
la  fabrication  des  assignats ,      46 

I^  citoyen  Tavernier,  dessinateur  du  Voyage 
pittarcsque  de  la  France,  et  les  citoyeni  Memer 
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el  Desmarets,  ses  collaborateurs,  font  bomniage 

de  la  65*  IWraison  de  leur  ouvrage 47 

Le  citoyen  ^ain,  de  là  section  de  l'Observa- 
toire, fait  hommage  d*uné  estampé  qui  retrace 
la  mort  de  Michel  Lepeletibr ,,,... 47 

Don  patriotique  des  citoyens  ouvriers  de  la 
papeteHé  de  Btiges,  près  Montargis 47 

Ysabeau  dépose  un  don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de 
Chinon : 1 47 

Adresse  des  membres  de  la,  Société  des  Amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  Chambéry,  par 
laquelle  ils  font  part  de  l'acie  de  courage  ac- 
compli par  Irôis  soldats  de  la  gendarmerie  na- 
tionale du  département  du  Mont-Blakic 47 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Foix, 
départèinent  de  l'Ariëge,  par  laquelle  ils  adhé- 
rent au  jugement  rendu  contre  Louis  Capel  et 
appellent  l'attention  de  la  Convention  sur  l'in- 
struction publique 48 

Lidon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
proirogèr  jusqa'aii  i5  avril  prochain  la  solde  at- 
tribuée le  21  février  dernier  aux  troupes  de  la 
République 49 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...      49 

Foucher  (Cher)  au  nom  du  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies,  tait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  pour  défendre  aux  ouvriers 
employés  à  la  fabrication  du  papier  des  assi- 
gnais dans  les  fabriquas  de  Courtalin,dii  Marais, 
de  Buges  et  d'Essonne,  aux  imprimeurs  de  ce 
papier-monnaie^  graveurs,  artistes  el  autres  em- 
ployés à  l'administration  et  à  la  éohfection  des 
assignats  de  quitlèr  leiirs  ateliers  ^our  marcher 
aux  frontières 49 

Là  Convention  adopte  le  projet  de  déci-et.  !..      49 

Gaspàrïn,  au  nom  des  comités  de  défense  gé- 
nérale et  de  la  guerre  Réunis,  tait  ud  rapport 
el  présente  un  projet  de  .décret  tendant  à  sus- 
pendre provisoirement  l'exécution  des  articles  3 
du  titre  III  et  1"  dû  titre  IV  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation générale  de  l'armée 49 

La  Convention  adopte  le  i)rojet  de  décret ....      50 

Sur  là  motion  de  Duq'uésiioy  el  après  des  ob- 
servations de  Creuzé-Latoucbe,  Guyton-Morvèau, 
Thuriot  et  Bréard,  la  Convention  décrète  ^ue 
les  commissaires  envoyés  dans  leâ  déjsartementâ 
pour  le  recrutement  seront  chargés  de  vérif  er 
l'état  des  subsistances  et  de  t)rendre  tous  les 
éclaircissements  qu'ils  pourront  se  procurer  Sur 
la  non-circulation  des  grains .  : 50 

Garrau  demande  que  le  comité  de  législation 
présente  immédiatement  le  mode  d'organisation 
du  tribunal  révolutionnaire 50 

Après  des  observations  de  Lesage  (Ëure-et- 
Loir),  Carrier,  Bentabole  et  }ean-Bon-Saint-An- 
dré,  la  Convention  décrété  que  lés  bases  A\x 
comité  seront  présentées  ei  qu'elle  accordera 
ensuite  là  priorité  à  Tun  des  projets  présentés 
par  ses  membres 1 . . .  •      51 

Gamon  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
fasse  poursuivre  les  hommes  qui  sont  venus  hier 
défendre  aux  feinmes  d'assister  aux  séances  de 
la  Convention  et  provoquer  le  massacre  de  cer- 
tains représentants  dû  peuplé 51 

Àpi^és  des  obs^ations  de  Barrére,  la  Conven^ 
tion  passe  4  Tordre  do  jour.  ••..*• ^  • , •  •      52 


Piiges* 

Lehre  du  général  Benrmonville.  ministre  de 
la  guerre,  par  laquelle  il  envoie  la  copie  d'un-i 
lettre  à  lui  adressée  par  le  général  Niranda  re- 
lative au^  mouvements  de  son  armée  et  à  l'in- 
discipline de  la  'èi*  division  dé  gendarmerie  na- 
tionale        5i 

Leltre  des  citoyens  Camus,  Gossuin^  Meilin 
(de  Douai)  et  Treilhard,  cominissalres  de  la 
Convention  à  l'artnée  de  la  feel^ique,  par  la- 
quelle ils  ti-ansmettent  à  la  Convention  trois 
dépèches  du  général  Dnmouriet,  sUr  la  situation 
des  armées 53 

Lettre  de  Pache,  maire  de  l^aris,  par  laquelle 
il  transmet  &  la  Convention  les  renseignement^ 
qu'il  a  reçus  sur  la  violation  des  domiciles  de 
Gorsas  et  de  Fiévée 54 

Lettre  des  citoyens  Basire,  Louis  Legehdre  et 
Rovère,  commissaires  de  la  Contention  natio- 
nale à  Lyon,  sur  les  troubles  dé  cette  Ville ....      55 

Maxiknilién  Robespierre  demande  la  mise  en 
accusatioii  du  général  Steingel  et  développe  de& 
considérations  sur  la  situation  politique  de  la 
Fran  ce 5o 

Danton  demande  que  les  commissaires  nom- 
més pour  parcourir  les  départements  parlent 
immédiatement .*>*; 

Carra  demande  que  le  général  Steingel  soit 
décrété  d'accusation  et  que  le  général  Lanoiie 
soit  suspendu  de  ses  fonctions. 58 

Après  des  observations  de  Delacroix,  Rûhl, 
Turreau-LiniëreSf  Gaston  et  Dan  ton  ^  la  Conven- 
tion décrète  que  Steingel  et  Lanoûe  seront  tra- 
duits à  la  barre,  que  les  scellés  seront  mis  sur 
leurs  papiers  et  que  ses  commissaires  dans  la 
Belgique  lui  feront  un  rapport  anr  la  conduite 
de  ces  généraux  à  l'aiTaire  d'Aix-la-Chapelle  • . .      59 

Garrau  demande  qu'on  s'occupe  à  rinstant 
même  de  l'organisation  du  Tribunal  rèTolution- 
naire  et  qu'immédiatement  après  on  organise 
un  ministère  qui  marche  dans  le  sens  de  la  Ré- 
publique        59 

Après  des  observations  de  Cambacérès,  Bucot 
•et  Delacroix«  la  Convention  décrète  que  le  Tri- 
bunal révolutionnaire  sera  organisé  séance  te- 
nante et  qu'ensuite  elle  ouvrira  I^  dûcussion 
sur  la  réorganisation  du  conseil  exécutif 60 

Lesage  (Eure-et-Loir),  au  noip  du  comité  de 
législation,  présente  un. projet  de  décret  $ur 
l'organisation  du  tribunal  ciriminel  extraordi- 
naire décrété  à  la  séance  d'hier 60 

Robert  Lindet  fait  lecture  d'un  autre  projet 
de  décret •  « 60 

Après  des  observations  àfi  Cambpn,  Barère, 
Philippeaux,  Boyer-Fonfrède,  la  Convention  dé- 
crète: 1*  qu'il  y  aura  des  jurés  au  Tribunal  ré- 
volutionnaire ;  2*  que  ces  jurés  seront  pris  dans 
tous  les  départements  suivant  le  mode  (jui  sera 

déterminé Ci 

■  .  •  ..       « 

Après  des  observations  d'Amar,  Bojrer-Fou- 
frède,  Garrau,  Féraud  et  Delinais,  la  {Convention 
décrété  que  lés  jurés  seront  nommes  |)ar  elle  et 
pris  en  nombre  égal  dans  tous  leé  dèpartlftàiienls     62 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  séance 
soit  levée 6^ 

Danton  propose  de  ne  pas  se  ,  séparer  avant 
que  le  Tribunal  révolutionnaire  soit  organisé. •«     62 

La  Convention  accorde  la  priorité  au  pfo|e> 
de  L^dety  puis  suspend  sa  séance  pendant  une 
heure « ••••• •     ^ 
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Papes . 

La  séance  est  reprise  à  7  h.  45 63 

Sur  la  motiou  de  Garnier(de  Saintes),  la  Con- 
vention surseoit  k  l'admission  des  pétitionnai- 
res, décrète  qu'ils  fteronl  admis  demain  soir  et 
reprend  la  discussion  relalive  à   l'organisation 

du  Tribunal  révolutionnaire 63 

Robert  Lindet  soumet  à  la  discussion  l'arti- 
cle 1"  de.  son  projet  de  décret , 64 

Après  des  observalions  de  Pons  (de  V^rdim), 
de  Thuriot,  Saint-Afarliu,  Thirion  et  MaximiUen 
Robespierre,  Isnard  propose  une.  nouvelle  rédac- 

tion  de  l'article  1"  qui  e^^t  atloplôe 65 

Discussion  de  Tariicle  2 65 

La  Convention  décide  que  le  nombre  des  jugos 
sera  fixé  à  dix  et  que  ces  juges  pourront  pro- 
noncer au  nombre  de  trois 

Teite  de  l'article  2 ..,.,., 

Lettre  de  Colonibau,  se«rétaire  greffier  du 
conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  pour 
annoncer  qtt'un  mouvement  insurrectionnel  se 
prépare 

Sur  la  motion  de  Bourdon  (de  l'Oise)  la  Con- 
vention décrète  que  le  maire  de  Paris,  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  et  Co- 
lombau,  secrétaire  greffier,  seront  appelés  à 
l'insunt  à  la  barre  de  la  Convention  et  que  les 
registres  de  la  municipalité  y  seront  apportés.. 

Chambon  demande  que  la  Convention  se  dé- 
clare en  séance  permanente  et  que  les  membres 
qui  j;e  sont  pas  k  leur  poste  soient  tenus  de  s'y 
rendre  à  l'instant "[      gg 

Après  des  observations  de  Panis  et  Richard 
la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
motion 

Discussion  de  l'article  3  du  projet  de  Lindet. . 
Duhem  demande  le  rapport  du  décret  déclarant 
qu  II  y  aura  des  jurés  au  Tribunal  révolution- 
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Après  des  observations  de  La  Revellière-Lé- 
peaux,  Vergniaud,  Thuriot  et  Bourdon  (de  l'Oise) 
la  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  du 
maire  de  Paris 

Pache,  maire  de  Paris,  el  Santprre,  comman- 
dant général  de  la  gar.ie  nationale,  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  as- 
surer la  tranquillité  dans  Paris 67 

Sur  la  moticn  de  Rohon  Lindet,  la  Conv.Mi- 
tion  décrète  que  les  comuiihsaires  tunmnv.s  par 
les  départements  ne  partiront  qu'après  la  roor- 
ganisation  du  ministère  et  larbèvemeut  de  la  loi 
relative  au  Tribunal  révolutionnaire  et  que  les- 
dits  commissaires  seront  autorisés  a  faire  tra- 
duire k  ce  Tribunal  les  conspiratuars  qui  p*ci- 
teront  dos  troubles  et  s'opposeraient  aux  opé- 
rations impoi  tan  les  dont  ils  sont  charf^'ès 68 

Bourdon  (de  l'Oise)  appuie  la  motioiV'dê 
Duhoni  relative  au  rapport  du  décret  concer- 
nant  les  jurés 

La  Convention  maintient  soa  premier  décret 
ronrernant  l'établissement  dos  Jurés,  mais  adopte 
I  amendement  do  Thuriot  tendant  a  ce  que  les 
jurés  volent  k  haute  voix  et  prononcent  à  la 
majorité  absolue 

Sur  la  motion  de  Lindet,  la  Convention  rap- 
porte la  partie  de  l'article  premier  qui  concerne 
I  attribution  du  oriuie  de  fabrication»  émission 
distribution  de  faux  assignats,  au  Tribunal  révo^ 
iutionoaire ^^ 
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LindeT*'^"  '^"  '''^'''''^  *.  3  et  G  du  projet   de 

Lettres  des  citoyens    Camus    et    Treîlbard 
commissaires  de  la  Convention  à  l'armée  de  la 
Belgique,  par  laqueUe  ils  donnent  des  nouvelles 
sur  la  position  de  cette  armée 

La  Convention  reprend  la  discussion  sur  l'orira- 
nisation  du  Tribunal  révolutionnaire . . 

Sur  la.  motion,  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  procédé  à  la  séance  de  demain 

HAnar°''"f!?"h'.^°"''  '^*^^«"^»  P'-is  dans  le 
département  de  tans,  qui  exerceront  les  fonc 

tions  de  jurés  auprès  du  Tribunal  révolution- 
naire jusqu  au  premier  mois  prochain 

Sur  la  motion  d'un  autre  membre,  la  C'ônvon! 
tion  décrète  que  le  nombre  des  juges  sera  fixé 
à  cinq  et  qu'U  n'y  aura  qu'uh  accusateur  pub^c 
et  un  adjoint ;  ^  ^  ^ 

Adoption  ,sauf  rédaction,  des  articles  8  à  13  du 

litre   1«;  et  1  à  4  du  titre  II ._ 

Annexe  : 

Opinion  de  P.  Philippeaux,  député  de  la  Sarthe, 
sur  la  formation  du  Tribunal  révolutionnaire... 


Lu.>Di  li  Milis  mi,  au  matin. 

Adresse  et  don  patriotique  du  canton  de  Mon- 
tendre,  département  de  la  Charente  ....;.;.... 

Don  patriotûjue  des  citoyens  Guyot  et  Charron 
aîné,  chargés  du  service  des  i)ostes  prés  la  Con- 
vention nationale ' 

Dons  patriotiques 

Lettre  du  général  Custine  par  lacJueVlê  il  îrans". 
met  un  don  patriotique  des  volontaires  du  pre- 
mier bataillon  de  la  Haute-Saône ... 

Lettre  des  citoyens  «ouyer,  Branel  et  Le* Tour- 
neur commissaires  des  côtes  de  la  Méditerranée, 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  des 
mesures  qii  ils  ont  prises  pour  mettre  Toulon  eh 
état  de  défense 

Lcttn.  du  citoyen  Lespinasse,  lientenant-colo"- 
nel,  commandant  le  5-  régiment  d'artillerie,  par 
laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  de  ses 
canonniers  et  des  volontaires  qui  y  sont  attachés. 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Vouziers  par  laquelle  ils  font  passer  l'état  des 
capotes  et  souliers  qu'ils  ont  fait  remettre  aux 
magasins  de  Sedan 

Lettres  de  administrateurs  du  district  do  Toiirs 
par  laquelle  ils  transmettent  copie  de  l'adresse 
qu  lis  ont  faite  à  leurs  concitoyens  pour  les  enra- 
ger k  voler  aux  frontières  et  k  fournir  aux  besoins 
do  la  patrie 

Adresse  dos  administrateurs  du  département 
de  la  Mayenne  par  laquelle  ils  adhcrîm  au  iu- 
gement  rendu  contre  Louis  Capcl  et  doploivnt 
la  mort  de  Michel  Lepeletier  ..   ....!!. 

Lettre  dos  adminisirfeieurs  du  directoire  dû 
département  du  Lot  par  laquelle  ils  transmettent 
une  délibération  de  la  commune  de  Parnac 

Adresse  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'égalité  de  La  Gardelle.  dé- 
partement de  la  Haute- Garonne,  par  laquelle 
Ils  «dhorent  au  jugement  rendu  contre  Lquis 
Capçt  .et.  dpplorent  la  mort  de  Michel  LeDeletioi 
et  ds  Basssville 
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Lepeletier 
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Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, relative  au  paiement  d'une  somme  (ie 
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architecte 82 

La  Convention  décrète  que  la  trésorerie  ni- 
tionale  tiendra  cette  somme  i  la  disposition  du 
ministre  des  affaires  étrangères 84 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  paria- 
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risienne ont  bien  mérité  de  la  p«tiie  dnc  ta 
nuit  du  9  au  10  mars...., .,.     132 

A^rès  des  observations  de  Real,  OlMudiev, 
Dartigoëyte  et  Boyer-Fonfrède,  U  OonvealioB 
adopte  le  projet  do  décret  présenié  par  laMid.    133 

Lettre  de  Gossuin  et  Merlin  (de  i^ouai),  eeen- 
missaires  de  la  Convention  dans  la  fielgsf iie  «I 
le  pays  de  Liège,  par  laquelle  ils  «OBMMeot  4in 
projet  de  contre- révolution  daaa  ^  viye  4» 
Tournai,  projet  qui  a  été  déjoué  ^iécê  a«  léie 
du  général  Omoran ,••...    133 

Lettre  de  Giovit,  ministre  ée  Tinténew  par 
intérim,  par  laquelle  il  informe  ia  <Con<'enliep 
de  quelques  troubles  dans  les  départenesta  de 
Maine-et-Loire,  de  laHaute-Viemieet  die  rAine 
à  l'occasion  du  recrutement 135 

Après  des  observations  de  Aeyer-PonfrMe  et 
de  Delauoay  (d'Angers),  la  Gonvevtîoa  dêciéle 
que  la  poursuite  des  auteurs  «t  ceo^ieee  des 
mouvements  séditieux  qui  ont  eu  lien  -dans  le 
district  de  Cholet  sera  attribuée  au  TribiiaW 
criminel  de  Mayenne-et-Loire 135 

Annexe  : 

Pièces  env4»yéas  |MLr  Man^e,  nnéitra  de  In 
marine,  pourlaire  oosnattre  à  la  GoavMMieB  ta 
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eoiiiluîi£d*Aioore<ii,eoD8ul  de  FranceèSmjroe» 
à  regard  des  négociaDts  français  établis  daas 
les  Echelles  du  Levaot .  • 135 


Mercredi  13  mars  1*793 

LeUre  du  citoyen  Âny,  ex-législateur,  par 
laquelle  jl  sollicite  son  renvoi  devant  la  Gom- 
mission  des  Douze  pour  j  être  entendu 143 

Sur  la  motion  dn  Delacroix,  la  Onveotion  dé- 
crète qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  décret 
d'accusation  rendu  contre  Marivaux  et  Amy  jus- 
qu'à co  qu'un  nouveau  rapport  soit  soumis  à 
rAssemblée  par  la  commission  des  Douze.*  ...    143 

Don  patriotique  des  administrateurs  du  Di- 
rectoire du  département  de  la  Manche 143 

Lettre  du  contre-amiral  Trgguet  par  laquelle 
il  demande  une  punition  exemplaire  contre  les 
troupes  de  débarquement  dans  Tile  de  Sardai- 
gne  et  donne  des  éloges  aux  marins  de  son  es- 
cadre      143 

Don  patriotique  du  citoyen  Souriguère,  lieu- 
tenant au  36*  régiment  dMnfantorie ^43 

Don  patriotique  des  deux  lieutenants-colonels 
du  3*  oataillon  des  volontaires  du  Jura. .......     144 

Don  patriotique  des  communes  de  Veyerel 
Hirchland 144 

Don  patriotique  du  citoyen  Noël,  procureur 
général  syndic  de  Chàtcau-Salins 144 

Don  patriotique  du  citoyen  Coste,  président 
du  Directoire  do  département  de  l'Hérault M4 

Don  patriotique  dos  citoyens  employés  dans 
les  bureaux  de  l'Administration  du  district  de 
Provins ,,..^..,    145 

Dpn  patriotique  des  citoyens  do  formant,  dis- 
trict deMeluji.  département  de  Soiuo-et-Marne.     iit 

Don  patriotique  des  citoyens  Poirot  et  Ghae- 
signat 146 

Divers  dons  patrioliques 146 

Don  patriotique  du  citoyen  Ghodieu,  capitaine 
au  1*'  régiment  dMnfantorie.  Il  demande  a  être 
élargi  de  la  citadeHe  de  Lifle  où  il  est  détenu 
par  ordre  du  général  Dtiraouriez 146 

La  Convention  rejette  la  demande  du  pôtitiou* 
naire 141 

DoB  patriotique  du  citoyen  Calvot,  procureur 
syndic  dn  district  de  Revel •    147 

Don  patriotique  des  officiers  du  6*  bataillon 
d'infanterie 14*7 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  transmet 
un  don  patriotique  de  la  compagnie  de  Gschet 
de  la  2*  division  de  gendarmerie  nationale  .  » . .    148 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  que  Dumouriez  est  allé 
prendre  le  commandement  des  armées  réunies 
de  Valence  et  Mlranda • 148 

Lettre  de  Beurnonvilo,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  11  transmet  copie  d'une  relation  du 
général  Btron  eur  direre  avantages  remportés 
fiar  l'armée  du  Midi  coMe  |oe  trouves  du  roi  de 
Sardiligoe , i49 

Lell^e  4c  fiej^rnonviJJ^,  «injstre  de  la  guefi»» 
par  laquelle  M  eanoflctf  i)u#  1B3  hoiovies  sont 
déjà  partis  de  Paris  et  que  lat  recruumeDU  s*y 


Pages. 

foni,  aipsi  que  é*M  lee  départeuenM,  avec  la 
plus  grande  activité. ,,.,.,., 149 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  Laon,  par  laquelle  elle  prie  la 
Convention  de  créer  un  comité  chargé  de  faire 
l'analyse  de  tous  les  projets  qui  jui  seront  pré- 
sentés sur  la  Constitution  et  d'en  faire  le  rap" 
port  avant  la  discussion  de  la  Constitution.,..     150 

La  Convention  adopte  le  vœu  lormalé  par 
cette  Société ^ 451 

Lettre  du  citoyen  Sochet,  procureur  général 
syndic  du  département  du  Loiret,  relative  à  la 
conduite  civique  dn  citoyen  Asselineau,  admi- 
nistrateur de  ce  département 151 

Lecture  de  diverses  lettres 152 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Puy-de-Ddme  relative  à  la  demande  de  jeunes 
citoyens  de  la  ville  de  Clermont  de  s'organiser 
en  bataillons  avant  de  partir  pour  l'armée 152 

Lettre  des  citoj'ens  Baudouin  et  Chadrin,  re- 
lative aux  Quinze-Vingts i»52 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Cher- 
bourg par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention 
du  jugement  rendu  contre  Lools  Capet 153 

Adresse  de  la  Société  républicaine  do  la  ville 
de  Tulle  relative  à  une  fête  civique  célébrée  en 
l'honneur  de  Michel  Lepeletier 134 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  une  lettre  du  ei- 
toyen  Clerget,  commissaird  national  du  conseil 
exécutif,  annonçant  que  l'Assemblée  générale 
de  la  Raaracie,  ei4evant  pays  de  Porraotruy, 
demande  la  réunion  de  ce  pays  à  la  République 
fran^i«e.  » .,., 154 

Lettre  du  citoyen  Sibuet,  oommieeaire  satid- 
nal  du  Pouvoir  exécutif,  par  laquelle  il  annonoe 
que  lee  citoyens  de  Bruges  et  de  seize  villages 
voisine  demaadenl  leur  réunion  à  la  France. . ,    155 

Lettre  des  trois  sections  réunies  du  faubourg 
Saint-Antoine  par  laquelle  elfes  demandent  qne 
la  Con>cntion  ordonne  la  lecture  d'une  pétition 
qu'elles  n'ont  pu  loi  présenter  dimanche 155 

Adresse  de  la  Société  populaire  du  Puy  qui 
félicite  la  Convention  d'avoir  prononcé  la  mort 
du  tyran 155 

Lettre  de  Mopge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  fait  part  à  la  Convention  d'un  trait 
de  courage  et  de  dévouement  do  sept  marins  de 
rile  de  Batz  qui  ont  arraché  un  corsaire  fran- 
çais h  une  frégate  anglaise 1J>5 

Lettre  de  Mooge,  niioliïtre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  diverses 
pièces  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  citoyen 
J^crosse,  commandant  là  frégate  Im  F*flicitt*, 
pour  lui  annoncer  que  les  Iles  du  Vent  ont  re- 
connu l'autorité  de  la  République 156 

Sur  la  motioa  de  Bréard  laConventiou  décrète 
l'impression  des  pièces  et  de  la  lettre  du  mi- 
nistre,  ainsi  que  le  renvoi  au  comité  do  marine. 
£lle  ordonne  également  que  copie  do  cette  let* 
tre  et  de  ces  pièces  sera  envoyée  aux  départe- 
ments et  insérée  au  Bulletin 157 

LeMjnedae  eitoyeoe Couturier,  Dentzel  et  Ferry, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
teme«l«  deU  Meurthe,  de  la  Moselle  et  dti  Ba«* 
Hhin,  par  laquelle  )ls  annoncent  qu'ils  ont  des- 
titué le  général  dUarambure • 157 
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Après  des  obsenrations  de  DenUel,  Thariot  et 
Châles,  la  CooTeotion   décrète  d'accusation  le 

général  d'Harambure iSl 

Gaytoa-Monreau,  secrétaire,  donne  leciare  de 
la  partie  du  procès-verbal  de  la  séance  da  mardi 
12  mars  dont  la  Convention  a  décrété  la  veille 

.l'impression 151 

Thibault  demande  rimpressioti  des  discours 
prononcés  la  veille  par  Isoard  et  Marat  et  ren- 
voi aox  départements i59 

Discours  de  Thuriot  pour  combattre  celte  mo- 
tion     *59 

Discours  de  Vergniaud 161 

On  demande  l'impression  da  discours  de  Ver- 
gniaud     1^ 

Marat  s'oppose  à  cette  motion 166 

Le  président  interrompt  la  discussion  pour 
donner  lecture  d'une  lettre  signée  iourdain^dans 
laquelle  on  annonce  que  la  vie  de  plusieurs  dé- 
putés est  en  danger 167 

Vif  incident  provoqué  par  la  lecture  de  cette 

lettre 167 

Sur  la  motion  de  Delacroix,  la  Convention  dé- 
crète que  le  citoyen  Jourdain  sera  mandé  à  la 

barre 166 

La  Convention  décrète  ensuite  l'impression  du 

discours  de  Vergniaud 168 

Garrau  demande  l'impression  du  discours  de 

Marat 168 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Mar- 
ne),  la  Convention  décrète  l'impression  du  dis- 
cours de  Marat 169 

Thuriot  demande  que  Vergniaud  soit  tenu  de 
déposer  à  l'instont  son  discours  sur  le  bureau, 

de  le  signer  et  do  le  parapher 169 

Vergniaud  déclare  que  son  discours  n'était  pas 
écrit  et  demande  le  rapport  du  décret  qui  en  a 
ordonné  l'impression.  11  demande  en  outre  que 
le  Conseil  exécutif  rende  compte  des  faits  par- 
venus à  sa  connaissance  relatirement  aux  évé- 
nements de  la  nuit  du  9  au  10  mars 1*70 

Après  des  observations  de  Barère,  la  Conven- 
tion rapporte  les  décrets  qui  ordonnaient  l'im- 
pression des  discours  de  Vergniaud  et  de  Marat    170 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre 
de  la  justice  lui  rendra  compte,  séance  tenante, 
des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance  relativement 

aux  événements  des  9  et  10  mars 170 

Lamarque  s'élève  contre  une  seconde  mesure 
proposée  par  Vergniaud  qui  consiste  &  mettre 
en  état  d'arrestation  Lajowski  et  DefCeux,dénon- 
cés  par  lui  comme  les  chefs  du  comité  d'insur- 
rection      ^'^^ 

Après  des  observations  de  Vergniaud  et  Boyer- 
Fonfrède,  la  Convention  décrète  que  le  conseil 
exécutif  fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arres 
tation  les  membres  du  comité  d'insurrection  et 

que  le  scellé  sera  mis  sur  leurs  papiers 172 

Après  des  observations  de  Lidon,  la  Conven- 
tion décrète  quo  Fournier  sera  entendu  à  la  barre.    172 

Lettre  de  Camns  et  Treilhard,  commissaires 
de  la  Convention  dans  la  Belgique,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours  en  faveur  de  plusieurs 

administrations  provisoires  de  Liège 172 

Sur   la  motion  de  Delacroix,  la  GonTention 

accorde  60,000  livres  pour  cet  objet 172 

Garât,  miniitre  de  la  justice,  rend  compte  des 
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faits  qui  sont  parvenus  à  sa  eonnaûssance  rela- 
tivement au  comité  d'insurrection 1T> 

Après  des  observations  de  Dubois-Grmncé,  la 
Convention  décrète,  sur  la  motion  de  Cambon, 
que  le  ministre  de  la  justice  fera  poursuivre  les 
Âuix  patriotes  qni  ont  pris  part  au  complot  des 
9  et  10  mars 173 

Fournier,  atlmis  à  la  barre,  est  interrogé  sur 
les  faits  delà  nuit  du  9  an  10  mars 171 

Sur  la  motion  de  Thuriot,  la  Convention  dé- 
crète que  Fournier  est  libre,  sauf  à  être  entendu 
comme  témoin  par  le  Tribunal  extraordinaire. . .     1T5 

Une  députation  de  boulangers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  réclame  contre  un  arrêté  de 
la  municipalité  de  Paris  qui  fi  te  à  68  livres  an 
lieu  de  55  livres  le  prix  du  sac  de  farine ir> 

Après  des  observations  de  Garât,  ministre  de 
l'intérieur  par  intérim,  et  de  Jean  Debry,  la 
Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Paris 
fera  délivrer,  ce  soir  et  les  jours  suivants,  aux 
boulangers  de  cette  rille,  les  farines  nécessaires 
pour  la  consommation  ordinaire  des  citoyens,  au 
prix  de  55  li%Tes  le  sac 

Lettre  des  hussards  noirs  du  Nord  par  laquelle 
ils  demandent  s'ils  sont  reconnus  par  le  Con- 
vention comme  troupe  nationale 

La  Convention  décrète  que  les  hussards  noirs 
du  Nord  sont  reconnus  comme  troupe  nationale. 

Résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
membres  destinés  &  composer  le  Tribunal  extra- 
ordinaire   

Le  maire  de  Paris,  à  la  tête  d'une  délégation 
des  sections  de  cette  ville,  est  admis  à  la  barre 
et  s'étonne  de  l'inaction  tant  des  volontaires  que 
des  troupes  soldées  qui  résident  à  Paris  et  dans 
les  environs 177 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  au 
comité  militaire  pour  qu'il  leur  rende  compte  de 
la  réponse  du  ministre  de  la  guerre 178 

Annexes  : 

1*  Pièces  transmises  an  citoyen  Monge,  minis- 
tre de  la  marine,  par  le  citoyen  Lacrosse,  com- 
mandant la  frégate  Im  Félicité^  pour  lui  annoncer 
que  les  Iles  du  Vent  ont  reconnu  l'autorité  de  la 
République 178 

2*  Lettre  de  Monsieur,  régent  de  France,  à 
tous  les  émigrés  français 186 


175 

17.; 

170 
176 


Jeudi  11  mars  1793. 


Lecture  de  diverses  lettres 187 

Lettre  de  Camus,  commissaire  de  la  Gonven* 
tion  dans  la  Belgique,  par  laquelle  il  rappelle  les 
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Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  &  la  Gonveution  deux  lettres 
du  citoyen  Sonthonaz,  commissaire  civil  délégué 
t,  Saint-Domingue  pour  annoncer  :  1*  Tenvoi  en 
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fomenté  des  troubles  :  2*  la  fuite  du  maréchal 
de  camp  Montesquiou,  commandant  la  partie  du 
sud  do  Saint-Domingue 188 
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(Doubs) 189 
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ritoire et  particulièrement  la  délibération  prise 
par  la  commune  d* Aillant.... 191 

Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TËgalité 
de  Laigle  (Orne),  par  laquelle  ils  adhèrent  au 
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ment leurs  regrets  de  la  mort  de  Michel  Lepe> 
letier 19S 

Don  patriotique  du  citoyen  Alain,  capitaine 
de  la  36*  compagnie  de  vétérans  nationaux...    192 

Don  patriotique  des  chefs  des  bureaux  de  l'ad- 
mini^iration  municipale  des  biens  nationaux...    19S 

Don  patriotique  du  citoyen  Fouillet,  adjudant 
de  place 193 

Don  patriotique  des  citoyens  Bernard  et  Haver- 
becque,  membres  do  la  Société  populaire  de 
Steenwoordo  (Nord) 193 

Don  patriotique • .    193 

Lettre  du  citoyen  Ranebère,  maître  de  la  poste 
aux  chevaux  de  Paris,  par  laquelle  il  demande 
d'exempter  les  postillons  du  tirage  au  sort  pour 
que  le  service  de  la  poste  puisse  être  assuré. .. .    193 
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Duhem  fait  part  du  lèle  patriotique  des  habi- 
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Sur  la  motion  de  Cambon  la  Convention  dé- 
crète que  Delacroix  et  Danton  partiront  domain 
pour  la  Belgique,  et  surlamotiun  de  Delacroix  que 
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Lasource,  au  nom  du  comité  de  nAretè  géné- 
rale, fait  un  rapport  sur  certains  faits  parvenus 
à  la  connaissance  de  ce  comité  et  qui  dénotent 
un  complot  formé  contre  la  République 194 

Après  des  observations  de  Boyer-Fonfrède  et 
sur  la  motioD  de  Latouree,  rapporteur,  la  Gon- 
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ventioD  décrète  que  tous  les  conspirateurs  seront 
jugés  par  le  Tribunal  extraordinaire  et  que  les 
frères  de  Louis  Capet  le  seront  par  contumace. 
Elle  ordonne,  en  outre,  Tinsertion  du  rapport  de 
Lasource  au  Bulletin 195 

Guyton-Morveau  donne  lecture  d'une  lettre 
adressée  par  le  directoire  du  district  de  Beau  ne 
à  la  députation  de  laCôte-d'Or,  et  de  laquelle  il 
résulte  qu'un  complot  s'était  formé  dans  cette 
ville  pour  empêcher  le  recrutement 195 

Fauchot  fait  part  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  Calvados  annonçant  que  des  mouvements 
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el  des  frontières  les  Français  qui  ayant  quitté 
leur  pays  natal,  se  sont  retirés  sur  les  côtes  ou 
sur  les  frontières  depuis  deux  ans 240 

Les  citoyens  Thoinnet  et  Dorvot,  députés  de 
la  ville  de  Nantes,  sont  admis  à  la  barre  et 
exposent  la  situation  malheureuse  de  cette  ville 
relativement  aux  subsistances 240 

Le  citoyen  Leneuf-Tourneville,  commandantla 
garde  nationale  de  Féeamp,  est  admis  à  la 
barre  et  expose  que  si  le  recrutement  se  ra- 
lentit, la  cause  en  est  &  Marat  qui  provoque 
sans  cesse  au  meurtre,  au  pillage  et  à  la  rébel- 
lion contre  les  généraux 240 

Après  des  obsevations  d'Albîfe  et  Ruault,  la 
Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen  Le- 
neuf-Tourneville aux  comités  de  législation  et  de 
la  guerre  réunis 2i0 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  appuie  la  pétition  pré- 
sentée par  les  ouvriers  de  la  manufacture 
d'armes  de  Saint-Etienne 240  | 
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Deux  députés  de  la  ville  de  Givet  sont 
à  la  barre   pour  demander   que   cette  ville  et 
celle  de  Charlemont  soient  mises  en  état  de  dé- 
fense  

Une  compagnie  de  volontaires  de  la  seetîon 
du  Faubourg-Montmartre,  partant  pour  les  fron- 
tières, sont  admis  à  la  barre  et  prêtent  ser-> 
ment ....• 

Lettre  du  lieutenant  général  d'Harambure  par 
laquelle  il  espère  qu'il  n'a  point  été  mis  en  eut 
d'arrestation  par  les  commissaires  de  la  Con- 
vention, comme  elle  Ta  supposé  dans  le  décret 
d'accusation  rendu  contre  lui  et  demande  k  être 
entendu  à  la  barre 241 

Après  des  observations  de  Lanjuinais,  Beota- 
bole,  Charlier,  Rûbl,  Philippeaai,  Osselin,  Har^ 
dy,  le  Président,  la  Convention  passse  &  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ses  décrets  . .  • , 243 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  ils  transmet  à  la  Convention 
les  procès- verbaux  de  réunion  à  la  France,  votée 
par  les  habitants  de  la  Rauracie 24i 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  fait  pas- 
ser à  la  Convention  nn  don  patriotique  du  ci- 
toyen Rivrot,  lieutenant-colonel  commandant  le 
1"  bataillon  du  Doubs 243 

Lettre  du  citoyen  Delagueulle  de  Coinces,  dé- 
puté du  Loiret,  par  laquelle  il  transmet  un  don 
patriotique  de  la  ville  de  Bois-Commun 243 

Le  citoyen  Maulde-Hosdan,  ci-devant  ministre 
plénipotentiaire  de  la  Republique  française  à  la 
Haye,  est  admis  à  la  barre  ot  donne  lecture 
d'un  mémoire  sur  les  difficultés  qu'il  a  éprou- 
vées pour  remplir  sa  mission 243 

La  Convention  renvoie  le  mémoire  aux  comi- 
té» diplomatique  et  de  Défense  générale  réunis..    247 

Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  mettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  de  50,000  livres  pour  les 
appointements  et  salaires  des  employés  de  la 
machine  de  Marly  et  des  trois  manufactures  des 
Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres 247 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ..    247 

Garât,  ministre  de  l'Intérieur,  rend  compte  de 
sa  conduite  dans  l'affaire  de  Ducraix,  mis  en 
état  d'arrestation  à  Perpignan 247 

Après  des  observations  de  Bentabole,  Birot- 
teau,  Monmayou,  Garât,  ministre  de  l'Intérieur, 
Charlier,  Fabre  et  Cambacérés,  la  Convention 
accorde  la  priorité  à  une  motion  de  Barbaroux, 
tendant  à  ce  que  la  procédure  commencée  contre 
Ducruix  soit  continuée,  sauf  son  recours  envers 
les  corps  administratifs,  s'ils  l'ont  arbitraire- 
ment détenu 248 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne)< 
Grangeneuve  et  Marat,  le  Président  fait  donner  lec* 
nerde  différentes  pièces  qui  lui  ont  été  adressées 
par  le  procureur  général  syndic  du  département  des 
Pyrénées-Orientales  et  relatives  à  la  procédure 
instruite  contre  Ducruix 2)9 

Lasource  appuie  la  motion  de  Barbaroux, 
mais  demande  que  Dncruix  soit  provisoirement 
mis  en  liberté 2S2 

La  Convention  adopte  la  motion  de  Barbaroux 
avec  l'amendement  de  Lasource S52 

Dons  patriotiques  du  10  au  16  mars  inclus...    252 
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A«imission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.  253 
Le  citoyen  Haiiy,  instituteur  des  enfants  aveu- 
gles, est  admis  à  la  barre  et  demande  que  la 
Convention  envoie  une  députalion  ù  une  fôte 
civique  que  ses  élèves  doivent  célébrer  en  Thon- 
neur  de  Michel  Lepelctier 254 

La  Convention  décide  que  six  commissaires 
assisteront  à  cette  fête '.....    255 

Les  citoyens  Gaspard  Noisette,  Thomassin, 
Popp,  Brunak,  Sontng  et  Albert,  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  sont  admis  k  la  barre  et 
protestent  contre  leur  bannissement  des  dépar- 
tements du  Haut  et  Bus  -  Khin  prononcé  con- 
tre eux  par  les  commissaires  Couturier  |et 
Dentzel 255 

Après  des  observations  de  Ruhl,  Mallarmé  et 
Gharlier,  la  Convention  lève  le  bannissement 
prononcé,  ordonne  que  les  citoyens  Couturier 
et  Dentzel  se  rendront  sans  délai  à  Paris  et  que 
les  commissaires  envoyés  pour  le  recrutement 
rempliront  avec  les  citoyens  Laporte  et  Blaux  la 
mission  qui  avait  été  confiée  aux  citoyens  Dentiel 
et  Couturier • ,    286 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations 
est  admise  à  la  barre  et  retire  Tadhésion  qu*elle 
a  donné  à  l'adresse  présentée  à  la  Convention  le 
10  de  ce  mois [t.,    256 

Lattre  du  président  Frion,  de  la  société  des 
Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  de  Pontarlier, 
par  laquelle  il  transmet  un  don  patriotique  du 
citoyen  Thiry,  capitaine  au  105*  régiment  d'in- 
fanterie     256 

Lettre  du  citoyen  Brillât-Savarin,  maire  de 
Boiley,  département  de  l'Ain,  par  laquelle  il  fait 
part  du  zèle  patriotique  des  habitants  de  cette 
commune 287 

Brival  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen 
Caron,  sergent-major  de  la  légion  du  Nord,  an- 
nonçant que  le  général  Westermann  vient  de 
s*em parer  d'un  convoi  de  vivres 287 

La  citoyenne  Blot,  épicière  à  Paris,  est  admise 
àla]barre  et  demande  une  indemnité  pour  le  pillage 
de  ses  magasins 257 

Admission  &  la  barre  do  divers  pétitionnaires    287 
Le  citoyen  Etienne   Cazanove,  soldat  d'artil* 
lerie,  mutilé  sur  le  combat  naval  qui  suivit  la 
prise  de  Grenade,  est  admis  à  la  barre  et  de- 
mande à  reprendre  du  service 258 

Admission  h  la  barre  de  divers  pétitionnaires.  258 
Une  députation  de  gendarmes  composant  la 
35*  division  est  aJmise  h  la  barre  et  demande 
l'admission  parmi  eux  de  120  citoyens,  anciens 
soldats,  destinés  à  remplacer  les  gendarmes  in- 
firmes ou  àfTôs  qui  ne  peuvent  partir  aux  fron- 
tières      288 

Sur  la  motion  do  Charlier,  la  Convention  ac- 
corde cette  demande 259 

Lettre  du  directeur  de  Tudroinistration  des 
Postes  pour  annoncer  qu'il  n'a  aucune  nouvelle 
des  courriers  qui  devaient  arriver  de  Nantes,  jeu- 
di, vendredi  et  samedi 289 

Après  des  observations  de  Vergniaud  et  Cbao- 
vier,  la  GoDveDtion  décide  que  le  ministre  de 
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l'intérieur  fera  partir  sur-le-cbamp  des  courriers 
extraordinaires  pour  connaître  les  'causes  de  ce 
retard 289 

Après  des  observations  de  Lefebvrc  de  Chailly, 
Maribon-Montaut  et  Sauvé,  îa  Convention  dé- 
crète que  tout  individu  qui  sera  accusé  d'avoir 
empêché  le  rerrutemcnl  de  l'armée  sera  arrêté 
ei  conduit  à  Paris  pour  y  être  jugé  par  io  Tribu* 
nul  extraordinaire 259 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  est  admise  à  la  barre  et 
rétracte  Tad rosse  présentée  par  cette  section  à 
la  (convention  le  10  de  ce  mois 260 

Après  des  observations  de  Masuyer,  Barère, 
Jean  Debry,  la  Convention  ordonne  l'impression 
de  l'adresse  de  la  section  du  Théàire-Français, 
décrète  que  le  ministre  de  la  justice  rendra 
cumpie  demain  des  mesures  qu'il  a  dû  pren- 
dre pour  l'exécution  du  décret  du  13  de  ce  mois 
relatif  aux  événements  de  la  nut  du  9  au  10  et 
décide  que  le  comité  de  législation  présentera, 
sous  trois  jours,  un  projet  de  décret  sur  lo  mode 
de  délibération  des  sections 261 

Texte  définitif  du  décret  rendu 261 

Une  députation  des  citoyens  de  Geutilly  est 
admise  &  la  barre  et  fait  part  du  zèle  patrio- 
tique des  habitants  de  cette  commune 261 

Le  citoyen  De.iruve,  maire  de  Gentilly,  annonce 
qu'il  a  adopté  l'enfant  d'un  volontaire  qui  par- 
tait aux  frontières 262 

Le  citoyen  Saint-Sernin,  instituteur  des  sourds- 
muets  de  Bordeaux  est  admis  k,  la  baire  et  pré- 
sente ses  élèves 262 

Une  députation  des  canonnieri  volontaires  de 
l'armée  parisienne  est  admise  à  la  barre  et  pré- 
senta le  plan  d'organisation  qu'ils  ont  rédigé  sous 
la  surveillance  de  la  municipalité 262 

Le  citoyen  Yzaro  de  Valady,  député  à  la  Con- 
vention, annonce  qu'il  est  retenu  dans  un  corps 
de  garde  et  demande  sa  mise  en  liberté 263 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    263 


Lundi  18  mars  1793. 


Sur  la  motion  de  Cambacérès,  la  Convention 
décide  que  trois  articles  additionnels  à  la  sec- 
tion IV  du  projet  de  décret  sur  les  émigrés,  la- 
quelle a  trait  aux  certificats  de  résidence,  forme- 
ront un  dérret  à  part  qui  sera  envoyé  sur-le- 
champ  au  ministre  de  la  justice 264 

Sur  la  motion  de  Jean-Bon -Saint-André,  la 
Convention  décrète  que  les  citoyens  désignés  par 
les  marins  comme  les  plus  dignes  d'être  promus 
au  grade  de  capitaines  de  vaisseaux,  seront  ad- 
mis à  ce  grade,  pourvu  qu'ils  aient  commandé 
dans  plusieurs  voyages  où  qu'ils  soient  déjà  lieu- 
tenants de  vaisseau  de  TÉtat 264 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Vendée  et  du  district  de  Fontenay-le-Peuple, 
par  laquelle  ils  font  part  k  la  ('onveniion  des  trou- 
bles de  ce  département  • 264 

Lettre  du  département  des  Oeui-Sévres  et  du 
district  de  Niort  ayant  le  même  objet 265 

Lettre  des  administrateurs  du  dé  parlement  de 
la  Loire  -Inférieure  et  du  district  de  CbAtiIlnn 
ayaat  le  même  objet 268 
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DoQ  paUiotiqao  d«  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  rÉgalité  de  Bloi» a65 

Lettre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Lil^erté  et 
de  rÉgalité  de  Blois  par  laqiHlle  iU  engagent  la 
ConventioQ  à  persévérer  dans  la  voie  qu'elle 
s'est  tracée  et  k  surveiller  Us  détenteurs  do  la 
fortune  publique SÈ65 

Lettre  da  conseil  général  de  la  commune  de 
Bourgoin,  par  laquelle  il  exprime  son  adhésion 
aux  dôcrels  de  la  Convention 265 

Lettre  des  officiers  municipaux  d'Avesnes,  par 
laquelle  ils  annoncent  qu'ayant  reçu  la  réquisi- 
tion des  commissaires  de  la  Convention  de  faire 
marcher  yers  Bruxelles  le  quart  des  citoyens  de 
leur  garde  nationale,  il  fut  arrêté  le  jour  même 
que  tous  les  Jeunes  gens  et  les  veiifs  sans  enfants 
partiraient  pour  arriver  à  Bruxelles  le  18  mars.    S66 

Lettre  des  administrateurs  du  district  de  Mon- 
tivilKers,  par  laquelle  ils  informent  la  Conven- 
tion du  lèle  patriotique  des  marins  du  syndicat 
du  Havre. , , , , . ,    266 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Morbihan,  par  laquelle  ils  informent  la  Conven- 
tion que  la  levée  des  marins  se  fait  avec  succès 
dans  ce  département. . , , 267 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  départe- 
ment de  l'Aude,  par  laquelle  il  fait  part  du  zèle 
patriotique  des  habitants  de  ce  département..      268 

L'administration  des  postes  prévient  la  Con- 
vention que  les  communications  entre  Nantes  et 
Rennes  et  entre  Nantes  et  Angers  sont  inter» 
rompues 268 

Après  des  observations  de  Prieur  (de  la  Marne), 
La  Reveillière-Lépaux,  Julien  (de  Toulouse),  Guf- 
froy,  Lehardy,  Duquesnoy  et  Duhem,  la  Conven- 
tion décrète  que  la  lecture  des  lettres  sera  con- 
tinuée sans  discussion , 269 

Lecture  de  diverses  lettres 269 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  A  la  Convention  d'un 
engagement  qui  a  eu  lieu  entre  les  hussards  du 
6*  régiment  et  ceux  du  régiment  autrichien 
d'Esterhazy , ,     269 

Après  la  lecture  d'une  lettre  du  commissaire 
de  l'administration  du  département  du  Nord  et 
sur  la  motion  de  Duhem,  la  Convention  dé- 
crète que  le  citoyen  Fontenay,  mis  en  état  d'ar- 
restation sur  la  réquisition  de  ses  commissaires, 
sera  jugé  par  le  Tribunal  extraordinaire,  et  ap- 
prouve la  conduite  de  la  municipalité  de  Valen- 
ciennes , 2*70 

Sur  la  motion  de  Fockedey,  la  Convention  dé- 
crète que  les  comités  des  finances  et  des  secours 
publics  loi  feront  incessamment  un  rapport  sur 
les  secours  &  accorder  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  citoyens  qui  volent  aux  frontières,  et  sur 
les  indemnités  dues  à  ceux  qui  ont  souffert  de 
l'invasion 270 

Texte  définitif  du  décret  rendu 270 

Lettre  des  administrateurs  du  département 
de  Mayenne-et-Loire ,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  troubles  qui  agitent  ce  département.    270 

Sur  la  motion  de  Daudeuac,  la  Convention 
décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  laissera  à 
la  disposition  du  départenent  d#  Mayedne^et* 
Loire  le  régimeat  de  dragoos  qai  se  trouva  A 
Angers , ,,,. 270 
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Lettre  des  citoyens  Bernard  (de  Saintes)  et 
Guimberteau,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Charente  et  la  Charente-Inférieure,  par 
laquelle  ils  informent  la  Convention  de  l'attentat 
commis  à  Orléans  sur  la  peronne  de  Léonard 
Bourdon 270 

Lettre  du  citoyen  Léonard  Bourdon,  commis- 
saire de  la  Convention  dans  le  Jura,  par  laquelle 
il  rend  compte  de  l'attentat  dont  il  a  été  vio- 
time  à  Orléans S71 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  du  district  et  de  la  com- 
mune d'Orléans  ayant  le  même  objet 27^ 

Lettre  des  citoyens  Blaux,  Sébastien  da  La- 
porte  et  Hentz ,  commissaires  de  la  Convention 
dans  la  Meurthe,  la  Moselle  et  le  Bas-Rhin,  sur  - 
divers  objets  relatifs  &  la  manutention  de  l'armée 
du  Rhin ^    272 

Lettre  des  citoyens  Couturier  et  Ferry,  com- 
missaires de  la  Convention  aux  places  fortes  du 
Rhin,  par  laquello  ils  rendent  compte  des  ordrea 
qu'ils  ont  donnés  pour  assurer  la  subsistance  de 
la  cavalerie  de  larmée  du  Rhin «    Sns 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  représente  que  les  entrepreneurs 
des  étapes  at  convois  ne  se  trouvent  pas  dana 
les  exceptions  portées  par  l'article  20  de  la  loi 
sur  le  recrutement  et  que  cependant  ils  ont  coo< 
tracté  avec  la  République  des  engagements  qua 
leur  présence  seule  peut  leur  donner  le  moyaa 
de  remplir 273 

Lecture  de  diverses  lettres t74 

Lettre  des  citoyens  Rochegude,  Defermon  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de  la 
ConTention  aux  côtes  de  Lorient  à  Dunkerqua, 
par  laquol[|  ils  annoncent  qu'ils  sont  prêta  A 
quitter  le  port  de  Brest  et  qu'ils  ont  la  satisliao* 
faction  d'y  laisser  tous  les  travaux  dans  une 
grande  activité •• ,    974 

Lettre  des  citovens  Rouyer,  Brune I  et  Le  Tour- 
neur, commissaires  de  la  Convention  aux  côtes 
de  la  Méditerranée,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  de  leurs  opérations  relativement  aux 
forces  navales  de  la  République  et  aux  subsis- 
tances du  département  du  Var )75 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine ,  par 
laquelle  il  annonce  à  la  Convention  que  la  levée 
des  marins  s'est  faite  très  heureusement  dans  iea 
paroisses  de  Locmariaquer  et  syndicat  d'Au- 
dierne 275 

Adr<»sse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Sens ,  pour  obliger  tous  les  célibatai* 
res  ayant  5,000  livres  de  revenus  à  fournir  un 
défenseur  A  la  patrie 277 

Lecture  do  diverses  lettres  et  pétitions.......    277 

Condorcet  annonce  un  don  patriotique  de  l'Aca- 
démie des  sciences 278 

Briard  annonce  un  don  patriotique  du  citoyen 
Louis  Berthoud iTB 

Lettre  du  colonel  Laubadère,  adjudant  général 
de  l'armée  des  Vosges,  par  laquelle  il  transmet 
un  don  patriotique  de  ses  frères  d'armes 278 

Lettre  des  citoyens  Trutlard,  Mazade  et  Nion, 
commissaires  de  la  Convention  aux  côtes  de  Lo- 
rient A  Bayonue,  par  laquelle  ils  transmettent 
le  don  patriotique  du  citoyen  Grenier,  capitaine 
de  la  6*  compagnie  du  3*  bataillon  de  la  Cba* 
ren te^Xnf érienre t  • .  «  •  »  t  •  *  •  • . .  «  i  •  -  »    27^ 
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Lettre  do  oipnseil  général  de  la  eommiiDe  de 
ioigny,  par  laquelle  il  transmet  les  décorationa 
militaires  dea  citoyens  Pierre  Ghomereao,  Edme- 
Klie  Nau  et  Edme  Nau Î8l 

Lettre  des  officiers  munieipaux  de  La  Ho- 
r belle,  par  laquelle  ila  font  part  du  zèle  patrio- 
tique de  leurs  concitoyens 981 

Don  patriotique  des  sous -officiers  du  pre- 
mier iiataillon  du  Doubs î8â 

Lettre  du  procureur  général  syndic  de  la  com- 
mune d*Aiixerre,  par  laquelle  il  transmet  la  déco- 
ration militaire  du  citoyen  Colas  de  Noyers...    282 

Adresse  des  juges  du  tribunal  du  district  de 
Saint-Fargeau  (Yonne),  par  laquelle  ils  adhè- 
rent au  Jugement  rendu  contre  Louis  Gapet  et 
expriment  leurs  regrets  de  la  mort  de  Michel 
Lepeletier 283 

Don  patriotique  des  canonniers  du  bataillon 
de  la  commune  de  Lagny 283 

Après  la  leetttre  d'une  lettre  dea  officiers  mu- 
nicipaux de  Brest  et  sur  la  motion  de  Gomaire, 
la  Convention  décrète  qu'il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  marine  une  somme  de 
30,000  livre«  pour  être  donnée  à  titre  d'avance 
à  la  commune  de  Brest  et  employée  aux  fortifi- 
cations de  ce  port •    284 

Lasouree,  au  nom  du  Comité  de  8<kroté  géné- 
rale, donne  lecture  d'un  rapport  et  présente 
deux  projets  de  décret  tendant  :  le  premier,  & 
antoriser  le  pouvoir  exécutif  à  faire  passer  sur- 
le-champ,  dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine 
et  lieux  circonvoisins,  les  forces  néceaaaires  pour 
y  établir  le  calme;  le  second  à  faire  transférer  à 
Paris,  BOUS  bonne  et  sûre  garde,  1^  prisonniers 
détenua  dans  les  prisons  de  Bennes  et  ailleurs, 
soupçonnés  d'avoir  trempé  dans  la  conspiration 
qui  a  troublé  ce  département 284 

La  Convention  adopte  les  deux  projets  de  dé- 
cret      284 

Lanjuinais  demande ,  par  addition,  que  la  loi 
contre  les  émigrés,  pria  les  armea  à  la  main, 
•oit  appliquée  à  ceux  qui  a'oppoaeront  au  rerru- 
tement  ou  qoi  porteront  la  corarde  blanche.  Il 
propose,  en  outre,  que  les  biens  de  ceux  qui 
seront  tués  dans  ces  insnrrectiona  soient  con- 
fisqués     284 

Après  dea  obaerrationa  do  Maauyer,  Duquea* 
•noy,  Delniaa,  Marat,  Lamarque,  Féraud,  Duhem 
et  Prost,  la  Convention  décide  qu'elle  entendra 
d'abord  les  pétitionnaires,  puis  reprendra  la  dis- 
cussion sur  la  motion  de  Laojuinaia 286 

La  compagnie  de  la  section  du  Roule  est  ad- 
mise à  la  barre  et  prête  serment 28<> 

La  compagnie  des  canonniers  de  la  section  de 
la  llalle-aux-Blés  est  admise  à  la  barre  et  prête 
Borinont 280 

1^  citoyen  Bocqueaux ,  orateur  de  la  députa- 
titia  de  la  Halle-aux«Blés,  donne  ensuite  Icrture 
d'une  adresse  où  sont  présentées  un  ensemble 
de  meHuro<  destinées  h  punir  les  traîtres,  les 
fai'liciix  et  les  délapidateurs  des  deniers  publies.    286 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  C<nvention  ordonne 
l'impression  do  celte  adresse  et  non  envoi  aux 
di^partomeiils 287 

Ln  detaehement  des  chasseurs  de  la  Liberté, 
dit  de  la  vallée  de  Hoaeothal,  e»t  admis  a  la 
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Saoterre,  eommandanl  général  de  la  garde  na- 
tionale, demande  que  ces  chasseurs  demeurent 
quelques  jours  à  Paris  pour  l'aider  à  démasquer 
les  conspirateurs  de  la  capitale • 287 

Apres  des  observations  de  Duhem,  cette  de- 
mande est  renvoyée  au  comité  de  Défense  géné- 
rale  


barre  et  prêta  serment, 


887 


Une  députation  de  la  section  de  la  Réusion 
est  admise  à  la  barre  et  présente  un  ensemble 
de  mesures  destinées  à  éteindre  les  divi&iona  el 
à  punir  les  conspirateurs 288 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  l'a- 
dresse de  la  aectiott  de  la  Réunion  et  son  anToi 
aux  départements, #-•••    289 

Une  députation  de  la  section  du  Mont-Blane 
est  admise  à  la  barre  et  donne  lecture  d'une 
adresse  où  sont  présentées  un  ensemble  de  ma- 
sures destinées  à  protéger  l'inviolabilité  dea  ra* 
présentants  du  peuple ....•• 289 

Apréa  dea  obsen^ationa  do  Guyton-Morreaa  et 
Duhem,  la  parole  est  donnée  à  Barère,  qui  pro* 
pose  un  ensemble  de  mesures  révolutionnairea..    290 

La  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 
quiconque  proposera  une  loi  agraire  ou  toute 
autre,  subversive  des  propriétés  territoriales, 
commerciales  et  indnstriellea. 292 

Sur  la  motion  de  Barére,  la  Convention  dé- 
crète que  le  rapport  sur  l'organisation  dea  se- 
cours publics  sera  placé  demain  &  l'ordre  du 
jour 292 

Barére  demande  qu'un  rapport  sur  rimp6t 
progreaaif  soit  présenté  soua  troia  joura  k  la 
Convention •  •  •  •    292 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Gonven-* 
tion  décrète  que  aon  comité  dea  financea  lui 
préaentera  jeudi  un  rapport  tendant  à  établir  un 
imp^t  gradué  et  progressif  sur  le  luxe  et  lea  ri- 
chesses, tant  foncières  que  mobilières 293 

Sur  la  motion  de  Barére,  et  après  des  obser- 
vations de  Cambon,  la  Convention  décrète:  1* 
que  les  directoires  de  département  seront  char- 
gés de  vérifier  le  nombre  de  chéteaux  d'émigrés 
qui  ne  peuvent  servir  aux  établissements  d'ins- 
truction publique  ou  à  des  fabriques  et  manufac- 
tures ;  2*  qu'il  sera  fait  un  rapport  sur  la  démo* 
lition  de  eea  obàtoaux  et  sur  l'emploi  et  la  distri- 
bution dea  matériaux  provenant  de  démolition.    293 

Sur  la  motion  de  Barére,  la  GonTention  décrète 
que  les  étrancera  aans  avtu  seront  chassés  dea 
terres  de  la  République • .  •  • .    294 

Sur  la  motion  de  Lasource,  la  Convention  dé- 
crète que  la  niuniripalité  et  l'administration  de 
la  police  de  Paris  mettront,  soua  troia  iour^, 
aoua  les  yeux  du  comité  de  sûreté  générale,  la 
liste  des  hommes  notée  comme  gens  aana  aveu 
ou  suspects  ou  malintentionnés 294 

Lettre  du  citoyen  Niou,  commissaire  aux  c<>te8 
de  Lorient  à  Bayonne,  par  laquelle  il  rend 
compte  des  troubles  qui  viennent  d'éclater  dans 
la  Loire -Inférieure  et  dans  la  Vendée 294 

Lecuinte-Pnyraveau,  au  nom  du  comité  do  dé- 
fense générale,  annonce  que  le  général  Beurnon- 
ville,  ministre  de  la  guerre,  a  pris  des  mesures 
pour  combattre  les  rebelles  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  la  Vendée 296 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guene, 
par  laquelle  il  rend  compta  de  ces  mesorM....  •    290 
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Darèrs,  an  Dom  dei  eomitét  de  délensa  el  ds 
«t'iretè  gtaérale  réunies  fait  im  rapport  «t  prè- 

et  complices  de  l'attentst  commis  k  Orléans  sur 

la  personne  de  Léonard  Bourdon 897 

L«  Convention  adopte  le  projet  de  décret  avec 
un  article  additionnel  de  Uasnjer S9T 

Texte  dafiniiit  da  décret  rendu 9»-! 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Etarére  et  décrète  qu'il  sera  écrit  A  la 
citoyenne  Elourdon  pour  lui  eiprimer  la  douleur 
avec  laquelle  l'assemblée  a  appris  l'Attentat  com- 
mis à  Orléans  sur  la  personne  de  son  mari StIS 

Sur  la  motion  de  Barère,  ta  Convention  dé- 
crète successivement;  !•  que  la  comité  de  légis- 
lation présenlera  un  projet  de  décret  pour  que 
las  coupables  ne  puissent  échapper  et  subissent 
promptemant  les  peines  dues  fi  leurs  crimes  ; 
S*  qu'une  adresse  courte  et  éntipque  sera  faite 
au  peuple  français  retativemenl  h  l'étal  révolu- 
lulionnaire  oii  il  se  trouve S98 

Duhem  demande  qu'il  soit  lîiè  un  délai  pen- 
dant lequel  les  émigrés  seront  tenus  de  sortir 
da  U  République  el  que,  ce  dalai  expiré,  Ions 
les  émigrés  soient  déclarés  hors  la  loi 298 

Après  des  obtervalions  de  Masuyer,  Garnîer 
(de  Sainlei)  et  Du  friche- Value,  la  Convention 
adopte  la  motion  de  Duhem  rédigée  par  Charlier    208 

Annexe  : 

Lettre  des  citoyens  Rouyer,  Brunelel  LaTour- 
neor,  commissaires  de  la  Convention  aux  cétes 
de  !a  Méditerranée,  adressée  au  comité  de  défense 
générale,  par  laquelle  iisrendent  compte  de  leurs 
opérations  relativement  nux  forces  navales  de  la 
République  et  aux  subsistances  du  département 
du  Var î9q 


Adressa  des  Amie  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
de  Rangé  par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention 
d'avoir  puni  le  tyran,  lut  demandent  des  lois 
contre  les  agitateurs  et  [es  anarchistes  etluian- 
noncent  qu'une  souscrijjlion  a  été  ouverte  dans 
son  sein  en  faveur  des  défenseurs  de   la  pairie    300 

Lettre  du  citoyen  Boursault,  député  suppléant, 
par  laquelle  il  observe  &  la  Convention  que  Is 
citoyen  Luiier,  prrmier  suppléant  de  la  dépu- 
tation  ds  Parie,  ayant  dilTéré  depuis  deux  mois 
d'occuper  le  poste  laissé  vacnut  par  la  démis- 
sion du  cituyi'n  Manuel,  la  Convention  doit  dé- 
cider si  le  second  supplêani  doit  être  admis  en 
■remplacement 301 

Sur  la  motion  de  Itréard,  la  Convention  dé- 
cida l'afrirmatinn 301 

Adresse  des  colons  de  loitlos  les  Antilles  fran< 
çaises  par  laquelle  ils  dcmandeul  qu'il  soit  siirsi 
à  l'expédtlion  du  décret  du  5  de  ce  mois  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  un  rapport  sur  cptte  affaire  par 
les  comités  da  marine  et  des  roloiiies  réunis...     301 

La  Convention  décréta,  canformément  à  cette 
■dressa,  qu'il  sera  sursis  a  l'expèdliion  du  dé- 
cret dnBdace  mais _ HM 


Lettre  du  général  Anselme,  par  laquelle  il  de- 
mande qu'on  le  laisse  libre  dans  Psris  ci  que 
les  scellés  mis  sur  ses  pspiers  soient  levés  inces- 
samment      301 

La  Convention  décrète  que  les  scelles  seront 
levés  en  présence  de  commissaires  nommés  a  cet 
tffat  par  le  pouvoir  exécutif 30i 

Lettre  des  admiuîsirsleurs  composant  le  con- 
seil général  du  district  de  Tbioiivilln  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'on  a  ouvert  dan;  cette  ville 
une  souscription  en  faveur  des  déreiistiirs  de  la 
Républiqueel  font  part  de  divurs  don  patriotiques     30S 

Lecture  de  diverses  lettres 30Î 

Lettre  des  citoyens  Camus,  Treilhard,  Gossuin 
et  Merlin  (de  Douai),  commi^^sairesdelaConven- 
tion  près  l'armée  de  la  Belgique,  paii  laquelle  ils 
informent  la  Convention  que  lo  décret  relatif  & 
Lanoiie  et  Sielngel  a  été  exécuté  et  envoient  co- 
pie de  l'arrêté  qu'ils  ont  pris  pour  prononcer  la 
destitution  du  citoyen  Laogeois, capitaine  en  !<e- 
coiid  du  bataillon  de  l'Eure,  dont  la  négligence 
a  occasionné  les  excès  commis  dans  l'église 
Saiote-Gudule  de  Bruxelles 303 

Lettre  des  citoyens  Trullard,  Hazade  et  Niou, 
commissaires  do  In  Convention  aux  cdies  de  Lo- 
rient  â  Rayonne,  par  laquelle  ils  envoient  copie 
de  l'arrêté  qu'ils  ont  cru  devoir  prendre  relati- 
vement aux  troubles  du  déparlement  de  la  Loire- 
lufèrieure 30t 

Lettre  du  maire  de  la  commune  de  .Mey^^ac 
(Corréie)  par  laquelle  il  fait  passer  a  In  Conven- 
tion un  extrait  du  registre  des  délibérations  de 
ladite  commune  attestant  que  le  nombre  des  ci- 
toyens qui  se  sont  fait  inscrire  pour  te  recru- 
tement excède  lé  contingent  prévu  par  la  loi...     304 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  de  la 
Charonte-lnférieure  par  laquelle  ils  uinonceot 
que  le  rectutement  se  fsil  avec  le  plus  grand 
succès  dans  l'éleodu  de  ce  département 30S 

Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  l'Isère  par  laquelle  ils  témoignent  leur  indt- 
gnalioD  contre  les  factieux  qui  troublent  la 
République SOS 

Lettre  des  membres  du  conseil  et  procureur 
syndic  du  district  de  Guérands  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  des  troubles  arrivés 
dans  leur  département 300 

Adresse  des  membres  du  directoire  et  procu- 
reur syndic  du  département  du  Calvados  par  la- 
quelle ils  adhèrent  aux  décrets  de  la  Convenlion 
ei  pirticulièremenl  à  eeui  porlant  création  d'au 
tribunal  révolutionnaire  et  d'une  taxe  de  fueire 
sur  les  riches 30ti 

Lettre  des  admiiiislrateura  du  département  du 
Loiret,  du  district  et  du  conseil  générai  de  Is 
commune  d'Orléans,  par  laqualle  ils  informent 
la  Convention  que  Léonard  Bourdon  est  rétabli 
et  que  la  procédure  se  poursuit  avec  la  plus 
grande  célérité SOT 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convenlion  dans 
le  déparlement  de  la  Haute-Marne,  par  laquells 
ils  annoncent  qu'ils  ont  élé  reçus  à  Chaumout 
avec  dos  acclamations 307 

Lettre  du  citoyen  Boiitrouë,  commissaire  de 
la  Convention  ii  la  fabrique  de  papiers-assignats 
établie  ï  Courlalln,  par  laquelle  il  annonce  que 
le  citoyen  Lagarde,  propriétaire  aa  cette  fabrique, 
a  armé,  k  i<s  frais,  onie  volontaires  enrôlés 
dani  11  conuDUM  dé  Pomeuse 301 
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Lettre  des  députés-commissaires  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhin,  par  laquelle  ils  prient  la 
Convention  de  prendre  des  mesures  pour  empo- 
cher Frédéric  Diétrich  de  retourner  dans  ce 
déparlement  où  le  nombre  do  sef  partisans  est 
immense.  Us  envoient  copie  d'une  lettre  des  ad- 
ministrateurs sur  le  même  objet 30" 

Lecture  de  diverses  lettres 308 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  un  don  patriotique  du 
citoyen  Javon 308 

Lettre  do  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  propose  de  changer  le  nom  de  Tlle 
Bourbon  en  celui  d*ile  de  La  Réunion 309 

Sur  la  motion  de  Gcnissieu,  la  Convention 
décrète  la  demande  du  ministre 309 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  ^  la  Convention 
les  procès-verbaux  des  assemblées  primaires  de 
quelques  communes  de  la  Belgique  qui  ont  voté 
leur  réunion  à  la  France 309 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  demande  qqe  les  chevaux  appar- 
tenant aux  émigrés  soient  vendus 309 

Sur  la  motion  Laurcnt-Lecointre,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour  motivé  sur  la  loi  qui 
met  ces  chevaux  À  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre 310 

Lettre  des  députés  extraordinaires  du  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône,  réunis  à  ceux  de 
la  commune  d*Ârles,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  des  troubles  se  sont  manifestés  dans  ce  dé- 
partement et  demandent  que  le  rapport  relatif  à 
l'affaire  d*Arles  soit  fait  séance  tenante 310 

Lettre  des  Sans-Culottes  de  Sézaone,  par  la- 
quelle ils  annoncent  qu'une  souscription  ou- 
verte dans  leur  district  a  déjà  produit  un  grand 
nombre  de  souliers,  de  guêtres,  de  bas,  de  cu- 
lottes et  autres  effets,  dont  une  partie  a  été  en- 
voyée aux  défenseurs  de  la  République 310 

Lettre  du  maire  <le  la  commune  de  Monde, 
par  laquelle  il  envoie  à  la  Convention  un  état 
de  soumission  de  différents  citoyens  de  cette 
ville  pour  les  frais  de  la  guerre 311 

Don  patriotique  do  citoyen  Chaplioet 3Vt 

Don  patriotique  du  citoyen  Rigaud,  lieutenant- 
colonel  en  second  du  premier  bataillon  de  Lot-et- 
Garonne  • 312 

Lettre  des  citoyens  Hérault  de  Sécholles  et 
Philibert  Simond,  commissaires  de  la  Conven- 
tion dans  le  département  du  Mont-Blanc,  par 
laquelle  ils  transmettent  un  don  patriotique  du 
premier  bataillon  de  l'Âriége 313 

Sur  la  motion  de  Julien  (de  Toulouse),  la 
Convention  décrète  qoe  tout  citoyen  qui  se  per- 
mettra des  indécences  dans  des  lieux  consacrés 
À  la  religion  ou  qui  sera  convaincu  de  profana- 
tion, sera  dénoncé  et  livré  aux  tribunaux 313 

Texte  définitif  du  décret  rendu 313 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant À  rectifier  certaines  erreurs  dans  les  titres 
et  contrats  de  rentes  viagères  dont  le  paiement 
est  suspendu  à  cause  des  dites  erreurs SU 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.. ••    31*7 
Jean  Debry,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
poar   déclarer  que   les   communes  de  Nevely 
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d'Aéltre,  de  Touroult,  de  Blankenberg,  d*Ecloc, 
de  Damne  et  de  la  banlieue  de  Bruges  font  partie 
intégrante  de  la  République  française 317 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. .,.    317 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  l'arrivée  des  citoyens  Serre 
et  Mollard,  déportés  de  Saint-Domingue 317 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Maine-et-Loire,  accompagnée  de  plusieurs  pièces 
relatives  aux  troubles  de  ce  département 317 

Sur  la  motion  do  Delannoy,  le  jeune  la  Con- 
vention renvoie  les  pièces  aux  comités  de  sûreté 
et  de  Défense  générales,  pour  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  avec  le  pouvoir  exécutif,  et 
charge  son  comité  de  législation  de  lui  présen- 
ter, séance  tenante,  une  loi  qui  établisse  divers 
tribunaux  pour  juger  militairement  et  sans  appel 
les  auteurs,  instigateurs  et  complices  de  ces 
troubles 318 

Texte  définitif  du  décret  rendu 318 

Cambon  demande  la  déportation  en  Amérique 
des  prêtres  réfractaires  et  l'expuUion  de  tous  les 
étrangers  du  territoire  de  la  République 318 

Après  des  observations  de  Jean  Debry,  Gar- 
nier  (de  Saintes),  Lasource,  Boyer-Fonfrode  et 
Duhem,  la  Convention  adopte  le  principe  de  faire 
sortir  les  étrangers  du  territoire  de  la  Répu- 
blique dans  un  délai  très  rapproché  et  ordonne 
que  le  Comité  de  Législation  lui  présentera  une 
loi  pour  rendre  la  déportation  utile  à  la  so- 
ciété     319 

Lacaze  fils  aine  informe  la  Convention  du  zèle 
patriotique  du  district  de  Libourne 320 

Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  transmet 
à  la  Convention  copie  d'une  lettre  du  général 
Dumouriez  contenant  des  détails  sur  une  affaire 
dans  laquelle  les  troupes  de  la  République  ont 
remporté  l'avantage • . .    3â0 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  La  Rochelle, 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  que 
cette  ville  a  fourni  23  hommes  en  sus  du  contin- 
gent prévu  par  la  loi 321 

Lettre  du  citoyen  Monnot,  commissaire  de  la 
Convention  dans  le  Porrentruy,  par  laquelle  il 
transmet  le  don  patriotique  du  premier  lieute- 
nant-colonel du  6*  bataillon  du  Haut-Rhin  et  de 
l'adjudant-major  du  6*  bataillon  du  Doubs 322 

Bo,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  bases  de  l'organisation  générale  des  se- 
cours publics...  •• 322 

Adoption,  sauf  rédaction,  du  considérant  et 
des  articles  i  à  4 326 

Adoption  de  l'article  B,  après  des  observationi 
de  MollevauU  et  de  Rùhl 326 

Adoption  d«s  articles  6  &  11 326 

Adoption  de  l'article  1 2  amendé 326 

Adoption  dos  articles  13  à  16 326 

Texte  définitif  du  décret  rendu.. 326 

Lettre  de  Pache,  maire  de  Paris,  par  la- 
quelle il  prie  la  Convention  de  mettre  au  plus 
prochain  ordre  du  jour  ce  qui  concerne  les 
femmes  et  les  enfants  des  volontaires  qui  par- 
tent pour  les  frontières 328 

La  (>>nvention  décrète  que  cette  question  sera 
mise  à  Tordre  du  jour  de  demain 328 


TSO 


TABLE  OARONOLOGIQUE  DES  ARGflIVBS  FAHLEIfEST  AIRES.  ^  TOME  LX. 


Pages . 

Sur  ia  fQoiion  de  Prieur  (de  la  Hafne),  la 
GonvfiBftion  décrète  qiie  ie  muistre  de  la  justifie 
pendra  toutes  les  mesures  Bécessaires  po«r  la 
prompte  organisation  du  Tribunal  révolution- 
naire       328 

Garat«  miaistre  de  la  justice  par  intérim,  rend 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  la  décou- 
verte des  conspirateurs  des  9  et  10  de  ce  mois.    328 

Gambacérès,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  an  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  relatif  aux  peines  à  porter  contre  les 
contre-révolutionnaires  qui  se  sont  révoltés  dans 
plusieurs  départements  de  la  République 331 

Adoption  des  articles  1  à  8,  sauf  rédaction. . .    331 

Adoption  de  rartâele  9  avec  des  additions  de 
LanjttiBais  et  des  réserves  de  Jean  Bon-Saint- 
And» 362 

La  Conventio*  ajourne  à  demain  la  lecture 
définitive  da  décret 332 


Mercredi  20  mars  1793 


Lettrt  de  Defitçel,  commissaire  de  la  Gooveo- 
tion  dans  le  dépArlement  du  Bas-Rhin,  par  la^ 
quelle  il  demande  Tautorisadon  d'organiser 
treniendeux  communes  enclavées  dans  ce  dépar- 
tement et  dont  ja  Oony^n^ion  a  décrété  la  réunion 
à  la  République  française. 332 

La  Convention  pass«  4  l'ordre  du  jour 332 

A4fttss«  des  a«us  de  la  liberté  et  de  rEgalité 
de  Bax  (Landes),  par  laq^jelle  ils  demandent  que 
les  lettres  ê^e»t  franches  de  ports  pour  les 
citoyens  pauvres  ^iii  vonl  combattre  les  ennemis 
ds  la  patrie • 332 

Lettre  des  /citoyens  H^rault  de  Séchelles  et 
Philibert  Simoud,  commissaires  de  la  Convention 
dans  ie  département  du  Mon^BlaQC,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  ont  maintenu  dans  ses  fonc- 
tions le  citoyen  Alexandre,  commissaire-général 
ordonnateur  provisoire  de  l'armée  des  Alpes,  que 
le  ministre  de  la  guerre  avait  remplacé  par  le 
citoyen  Botîdoux 333 

Sur  la  motion  de  Bréard,  la  Convention  ren- 
voie cette  lettre  au  comité  de  Défense  générale.    334 

Lettre  des  citoyens  Hérault  de  Séchelles  et  Phi- 
libert Simond,  commissaires  de  la  Goeveotion 
dans  le  département  du  Mont-Blanc^  concernant 
les  opérations  de  rassemblée  électorale  de  ce 
départenent  «t  les  avantages  remportée  dans 
cette  contrée  par  les  troupes  françaises 334 

Lettre  de  Lébr^m,  fiiifli^tre  dias  affaires  étran- 
féres,  par  laquelle  il  j^nd  compte  des  crwiutês 
tsercées  en  Espagne  contre  les  Français 334 

La  Gonvention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
diplomatique  et  de  Défense  générale  réunis ....    335 

Lettre  des  citoyens  Treilhard,  Gossuin,  Camus 
et  Merlin  (de  Douai),  par  laquelle  ils  informent 
rAsaemt4ée  de  rindèsciplifie  et  de  la  désertion 
d'un  grand  nombre  de  nos  soldats.. • .« 335 

Après  des  observations  de  Itrlien  (do  Tou- 
louse), Prieur,  de  la  Marne  et  Marin,  la  Con- 
vention renvoie  cette  lettre  au  comité  de  la 
guerre  qu'elle  eharge  de  présenter  un  projet  de 
loi  eontre  les  déserteon •.• 336 


Pages. 

Lettre  des  citoyens  Basire,  Bovère  et  Legendre, 
commissaires  de  la  Gonvention  dans  le  départe- 
ment de  Bhâne-et-Loire,  par  laquelle  ils  rendent 
compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  ra- 
mener l'ordre  dans  la  ville  de  Lyon 336 

Adresse  de  la  commune  de  Perpignan  portant 
adhésion  an  décret  qui  condamne  Gapct  à  la 
mort 337 

Don  patriotique  de  la  Société  populaire  de 
Montpellier 337 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  d'Ambert 
portant  adhésion  au  jagement  rendu  contre 
Louis  Capet 333 

Lettre  de  Tellier,  député  du  département  de 
Seiae-et-Mame,  par  laquelle  il  annonce  un  don 
patriotique  de  la  commune  de  Meinn 339 

Dons  patriotiques  des  citoyens  d'Asdibert, 
Caille,  Bresson  et  Boux 339 

LeUre  des  administrateurs  du  département 
des  Gétcs-du-Nord,  par  laquelle  ils  annoncent 
l'envoi  par  les  Messageries  d'une  somme  de 
12,827  francs  3  sols  9  deniers  en  numéraire  qni 
avait  été  soustraite  et  déposé  chez  difierents 
particuliers  par  les  Ursulines  de  Saint-Brieuc. . .     340 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Ëgalité  de  Lannioa. 340 

Lettre  des  vrais  amis  de  la  République  du 
canton  de  Geyzoriat,  district  de  Bourg,  départe- 
ment de  l'Ain,  par  laquelle  ils  adhérent  à  la 
condamnation  de  Louis  Capet,  jurant  aux  tyrans 
une  haine  éternelle,  aux  lois  une  lidéliiè  invio- 
lable et  sollicitent  avec  instance  une  OonstiAitioii.    340 

Adresse  des  administrateurs  dn  Directoiiv  évL 
district  de  Dax  portant  adhésion  à  la  eoudam- 
nation  de  Louis  Gapct  et  jurant  aux  tyrans  une 
haine  éternelle  et  aux  lU&  une  lidélité  invio- 
lable  , , ;,..,  341 

Don  patriotique  de  la  Société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de   rEgalité  de  Dax 3U 

Admission  h  la  barre  d'une  députation  du  dé- 
partement des  Pyrénées-Orjentafes,  pour  annoncer 
quo  le  recrutement  se  fait  avec  célérité  et  féli- 
citer la  Convention  d'avoir  déclaré  la  jguerre  à 
l'Espagne 345 

Une  députation  de  la  section  des  Tuileries  est 
admise  à  la  barre  et  adhère  à  tous  les  décrets 
de  la  Convention 345 

La  municipalité  de  Montmartre  est  admise  à 
la  barre  et  présente  à  la  Convention  18  jeunes 
gens  de  cette  commune  qui  partent  pour  l'armée 
et  ont  été  équipés  par  leurs  concitoyens 343 

Une  députation  de  la  section  de  la  Cix>ix> 
Bouge  est  admise  à  la  barra  et  rend  compte  du 
zélé  patriotique  des  citoyens  de  cette  section..     W 

Des  volofit9tras  anrseillais  sent  admis  à  la 
barre  pour  dcmattder  la  puniiion  des  noatre- 
révolutionnanres  d«i  Ui4i  H  jurant  de  défendre  la 
iiberté  et  régalité.....,.,,....,, 343 

Dcss  voloDUires  de  la  section  du  ThéàtreFran- 
çais  sont  admis  à  la  barre  et  prêtent  serment  de 
défendre  la  liberté. 344 

Lettfe  de  Léonard  Bourdon,  commissaire 
de  la  Convention  dans  le  Jura,  par  laqtielle 
il  transmet  ^  la  Qonv<y)tion  copÂe  de  la  décla- 
ration faUe  par  lui  aux  autorités  constituées 
d'Orléans  après  la  tentative  d'assassinat  dont  il 
a  été  victime. ...,«.,,. «...y 344 


TABLE  CHRONOLOGIQUB  DES  AftCHfVIS  rABUnaCNTAUBS.  >  TONS  LX. 


781 


Pages. 

Sallengros  donne  lecture  d'ane  lettre  de  Gos- 
siiin  annonçant  que  Dumouriez  vient  de  rempor- 
ter un  nouveau  succès  contre  raruiée  autri- 
chienne      344 

Albitte  rend  compte  du  zèle  patriotique  du 
district  de  Dieppe 344 

Guîllaunje  Michel  rend  compte  du  zèle  patrio- 
tique des  citoyens  de  Lorient , • .    345 

MAure  rend  compte  du  tèle  patriotique  de* 
citoyens  d^Auierre 345 

Isoard  anuonce  un  don  patriotique  de  la  So- 
ciété des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TËgalité 
d'Embrun 346 

La  Reveilltére-Lépeaui  rend  eooipf^  des  trou* 
blés  qui  ont  éclalè  4  Autun  à  Toecasioa  dn 
rocrutemeat 346 

Lapage  rend  compte  qu'à  Honiargis  on  a  tenté 
d'assassiner  Manuel • .    34() 

A4>rè8  des  observations  de  Bréard,  la  Cottxen- 
tion  charge  to  eooseil  axécuiil  de  doaaer  ^s  or- 
dres ^ur  ^a  Manuel  jouisse  de  la  protection 
que  la  loi  4loit  à  tous  iee  citoyens 3&6 

Gohier  est  •onuné  aiieistre  de  U  jo»tice. ....    346 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  division, 
doiMM  lecture  d'un  rapport  eonstàtant  Taettien- 
licite  des  procès-rerbaux  d'élection  du  départe- 
ment da  ffont-^lanc  et  autorisant  les  députés 
Garelii  de  fiaasy  et  Maria  à  prendre  séance 346 

La  GonvGRtioii  admet  l^s  députés  Oaelli  de 
Dassy  et  Marin 347 

Cambacérès,  au  non  du  comité  de  lé^slation, 
présente  la  rédaction  définitive  du  décret,  adopté 
ta  veiHe  par  la  Gonvemion,  et  relatif  &  la  répres- 
aioQ  des  mouvements  «entre  •  révolntàonnaires 
qui  ont  lieu  dams  divers  départaneats. 347 

La  Geareaiiea  «depte  oette  nédaDtion 348 

Ub  membre,  av  nom  du  comité  d'aUmentatlen, 
fait  un  rapport  et  |>rè8ente  tin  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  sûaistre  de  la  foerre  à 
dispeser  provtsoiremeat  des  bàléments  qat  for- 
ment U  couvent  dea  rdif  teai  de  Sainte-daire, 
&  Lyon ,  pour  4'éiabiisae»ent  d'ane  fonderie  de 
canons  ot  autres  elfete  militaires S48 

La  Oonvention  adopte  9e  fyrejet  de  décret. ...    348 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  secours 
puMies,  fait  en  rappoit  et  présente  on  projet 
de  déoret  tondant  A  «oeorder  un  eeronrs  de  460 
livms  à  la  veave  de  ^iorM  Aafrèm,  toé  an  eièga 
de  lafiastiUe 348 

La  GoovoQtion  adopte  4e  projtt  do  dérrel. . .  •    348 

Un  membre,  au  nom  du  eomiié  des  ftminees , 
fait  wn  Tappoi^  €%  presenfle  un  projet  de  décret 
poi^Mt  défenne  à  tons  depoaitairas  de  payer  an- 
cutie  nomme  de  deniers  enr  les  jugements  rendtis 
par  défant  contre  les  aAneofts  f>\x  émigrés. •« . . . •    848 

La  f^onvontion  adopte  le  projet  de  décret» . . .    348 
Lettre  et  pétition  do  ritoyen  Lenglé,  ancien 
msini  de  Onasol ,  rdlalhmc  à  la  dOetion  qn^tt 
subit  dapnis  eept  mois  dans  4a  ptèmm  de  Denai.    848 

lA  Oonvention  décrète  que,  sans  ^(^irrdter  anx 
réqfdsitiottft  de  tes  eomorissaires  Qamot  et  le- 
eage-Séaault,4e  Tribnnal  criminel  do  départe- 
maai  du  Meid  patanra  outre  au  }iifemeiM  dnéit 
Leagié^  an  eiénutiaB  dn  décret  dn  S  da  prêtent 
moia. «49 

Svr  Hi  me^un  de  liBCOtnte-^uyravean ,  la  Oon* 
TCBiiOB  fnpperta  In  d^écrct  qn^le  ^etft  de 


Pages. 

dre  relatiTenent  au  citoyen  Lenglé  et  confirme 
l'arrêté  de  aas  commisaaires  Canot  et  Lesage- 
Sènaait  qui  ordoaae  qne  ce  citoyen  aéra  Jngé 
par  le  Tribaoal  révolu tionnaira  et,  en  oonaé- 
quence,  amené  i  Paria 949 

Lidon,  an  nom  du  comité  de  la  fnerre,  fait  nn 
rapport  et  présente  un  projat  de  décret  tendant 
à  approuver  les  mesures  prisée  par  les  commis- 
s  aires  de  la  Convention  auprès  de  la  manufac- 
ture de  Saint-Etienne «..•..    349 

La  Convention  adopte  le  projet  dt  décret. .  .    349 
Un  autre  membre,  au  nom  dn  comité  de  la 
guerre,  donne  lecture  d'nu  rapport  et  préaeate 

un  [trojet  de  décret  concernant  les  profeâsettra 
et  élèves  entreteiius  dans  les  écoles  vétériaairej^ 
ex cr pics  de  la  loi  sur  le  recrutemeot 349 

La  GonveatioD  adople  nu  profet  de  décret.» . .  S49 
Penièree,  au  nom  des  comités  diptoma&i^ne  et 
de  Défonse  fénéraJe  rénnif ,  fait  nn  rapport  et 
présente  un  projet  de  décret  tendant  À  déclarer 
que  les  cimmujies  de  Biding,  d'Entioi;  et  d*^' 
Unng-Emplre  font  partie  intégrante  du  territoire 

de  la  ftépnblique 349 

L»  Gonvention  adopte  le  projet  de  décret 349 

Bournon ville,  ministre  de  la  ^^uerre^  présente 
à  la  Convention  le  citoyen  François  Lavi^gne, 
âgé  de  dix- sept  ans,  volontaire  da  bataiilon  de 
la  Somme,  qui,  le  31  août,  au  camp  de  MauMe, 
a  perdu  les  deux  bras  et  VumI  droit ,,    349 

Répouse  dn  iNrésideiit « ..••....«    349 

Sillery  jseod  compte  des  hoaotMi's  residnc  à 
Lavîgue  par  le  conseil  générai  de  la  coiamune 
d'Aoïieoa • ..., 349 

Sur  Ja  nolioa  de  $iUery,  U  ConvcfttMHi  dé- 
crète :  1**  qu'une  couronne  civique  sera  acoardée 
par  la  Convojntiou  k  François  Ltvigne;  2« que  le 
ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  accorder  le 
brevet  de  capitaine  &  François  Lavig^ue  ;  3*  .que 
son  traitement  sera  réglé  sur  son  nouveau  griuie 
qu'il  vient  d^obtonir 350 

Sur  la  motion  de  Siilery,  la  Convention  renvoie 
au  Pouvoir  exécutif  iean-Bapiiste  GUine,  dragon 
du  é«  réginsciia,  pemr  i'oàlentéon  de  la  pension 
qui  lui  eet  dna  à  raisoD  de  ses  blesanres 350 

Sur  la  motion  de  Buhem ,  la  Convention  dé- 
crète que  les  certificats  de  blessures  de  Jean- 
Baptiste  Martin,  blessé  au  aiège  de  Lille,  seront 
renvoyés  an  comité  da  liquidation  e*  ^en 
attendant  qu'il  jouisse  d'une  pension,  iJ  lui  aéra 
accordé  un  secours  provisoire  de  400  Jiv/ea.^.«    ^50 

Meynard,  au  nom  de  la  commission  de  l'exa- 
men, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre 
d'être  autorisé  à  résilier  le  marché  passé  le 
17  a^*rH  179C,  par  dégrevé,  et-ministro  do  la 
guerre,  4  Antoine  Gévaudan,  peur  les  transports 
«niUtaÎMS 350 

La  Goneentioo  adapta  le  fro}irt  de  décret. ...    381 

Lettre  dn  citoyen  Midicfl  Sohdober,  déporté  de 
Saint^^Bringne,  par  laquelle  îl  réclame  le  béné- 
fice dn  décret  rendn  te  îl  férrier  an  faveur  des 
•citoyens  Verneuil,  BatUio,  i'onrnier  et  Gervais.    38S 

Lettre  dn  cileyen  lean^ptiste  dofer,  déporté 
de  ^aist-BoaiHigue ,  qui  pwiteste  contre  l'arln- 
traiiiia  de  "Sonthonas  et  réclame  ea  mise*  en 
libellé 85i 

Lefira  des  cHoyena  Serre  et  Molart ,  d^rtès 
de  Saint-Domiiigne,  ayant  te  mima  objet.  • , 


•  • 


752 


TABLE  CHRONOLOGIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  —  TOME  LX. 


Pages. 

Sur  la  motioD  de  Jean  Boo-Saiut-André,  la 
ConTeDtion  décrète  qae  les  déportée  de  Saint- 
Domingue,  arrivés  à  Paris  depuis  le  1*'  mars, 
continueront  à  y  rester  sur  parole  à  la  charge 
par  eux  de  se  représenter  à  toute  réquisition. .    352 

Sur  la  motion  de  McllinH,  la  Convention  étend 
eeUe  disposition  à  Charles  Claudio,  également 
déporté,  détenu  à  l'Abbaye 352 

Dufriche-Valazé,  au  nom  des  comités  des 
finances  et  de  la  guerre  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  on  projet  de  décret  relatif  à  la  solde 
des  gendarmes  nationaux  de  la  30*  division....    352 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    353 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  passer  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition 
du  6*  bataillon  de  la  Somme  qui  demandait  qae 
les  troupes  des  cOtes  de  TOccan  jouissent  du 
bénéfice  porté  par  la  loi  du  21  décembre  der- 
nier     353 

La  Convention  adopte  le  projet  de  loi 353 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  l'examen 
des  comptes  et  des  inspecteurs  de  la  salle,  fait 
un  rapport  et  prétente  un  projet  de  décret  pour 
ordonner  que  lo  ministre  do  l'intérieur  sera  tenu 
de  faire  procéder  sans  délai  à  l'estimation  des 
constructions  et  réparations  exécutées  k  la  ci-de- 
vant Chambre  des  comptes  pour  l'établissement 

définitif  du  bureau  de  comptabiiiié 353 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  . .    353 
Aobry,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
l'organisation  des  commissaires  des  guerres....    353 

La  Convention  ajourne  la  discussion  du  projet 
dt  décret 353 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  la  guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  guerre  à 
nommer  le  citoyen  Saret  à  une  adjndance  géné- 
rale..     333 

La  Convention  passo  ^  l'ordre  du  jour 354 

Grangeneuve,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  sur  la  pétition  des  citoyens  patriotes  de 
la  ville  d'Arles  relative  aux  troubles  de  cette 
▼ille 354 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . .  •    354 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'un  article 
additionnel  de  Barbaroax 354 

Annexée  : 

1*  Pièces-annexes  i  la  lettre  du  ministre  des 
aiïaires  étrangères  Lebrun,  relatives  aux  cruau- 
tés exercées  en  Espagne  contre  les  Français....    355 

2*  Copie  de  la  déclaration  faite  aux  autorités 
constituées  d'Orléans,  par  Léonard  Bourdon,  dé- 
puté à  la  Convention  nationale,  conforme  à 
l'extrait  en  forme  envoyé  au  président  de  la  Con- 
vention     356 

3*  Piéces-annexes  au  rapport  lu  par  le  citoyen 
Meynard  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
guerr^  d'être  autorisé  à  résilier  le  marché  passé 
le  17  avril  1792  par  Degrave,  ex-ministre  de  là 
guerre,  avec  Antoine  Gévaudan,  pour  les  trans- 
port? militaires 357 
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Lettre  du  citoyen  Soufllot,  par  laquelle  il  sol- 
licite son  admission  i  la  barre  pour  présenter 
une  pétition  des  familles  de  cinq  volontaires  de 
Vermanton ,  qui  se  sont  noyés  près  de  Sens,  en 
volant  aux  frontières 362 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Boiscommun,  par  laquelle  elle 
annonce  que  50  volontaires  de  cette  commune 
sont  déjà  partis  aux  frontières  et  qu'elle  a  fait 
remettre  au  ministre  de  la  guerre  nn  don  pa- 
triotique pour  les  défenseurs  de  la  patrie 362 

Lettre  du  citoyen  Morinière ,  par  laquelle  il 
fait  hommage  à  la  Convention  d'un  fusil  de  son 
invention 362 

Lettre  des  administrateurs  de  la  Mayenne,  du 
district  et  de  la  municipalité  de  Layal,  par 
laquelle  ils  annoncent  à  la  Convention  qu*un 
rassemblement  de  rebelles  a  été  entièrement 
dissipé 362 

Adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité d'Oléron,  département  des  Basses-Pyrénées, 
par  laquelle  ils  félicitent  la  Convention  des  hon- 
neurs rendus  à  Michel  Lepeletier  et  envoient 
un  don  patriotique 363 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Bagnoles,  qui  envoie  à  la  Con- 
vention un  don  patriotique  pour  les  volontaires 
de  la  3*  compagnid  du  2*  bataillon  du  Gard.. ..    363 

Lecture  de  diverses  lettres 364 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  part  k  la  Convention  des  or- 
dres qu'il  a  donnés  pour  rétablir  l'ordre  dans  les 
départements  de  i'Ou  st - 361 

Lettre  dos  citoyens  Goupil leau,  de  Fontenay 
et  Tallien,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  Loir-et-Cher  et  d'Indre-et- 
Loire,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  me- 
snres  qu'ils  ont  pri«es  pour  combattre  l'insurrec- 
tion des  départements  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres 364 

Lettre  des  mêmes  commissaires  sur  le  même 
objet 365 

Lettre  des  mêmes  commissaires  par  laquelle 
ils  annoncent  que  partout  le  recrutement  s'opère 
avec  la  plus  grande  activité 366 

Lettre  des  citoyens  Choudiea  et  Richard,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Sarthe  et  de  Maine-et-Loire,  par  laquelle 
ils  rendent  comptent  de  l'état  où  se  trouvent  ces 
deux  départements  et  donnent  des  détails  sur 
l'insurrection  qui  s'est  développée 3G6 

Lecture  de  diverses  lettres 366 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  capitaine  MqUod, 
commandant  la  frégate  La  Cléopatre,  a  oondoit 
heureusement  à  Brest  le  nombreux  convoi  du 
golfe  de  Gascogne 368 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  que  les  capi- 
taines des  navires  hollandais,  qui  sont  k  fiîor> 
deaux,  ont  témoigné  beaucoup  de  reconnaissance, 
en  apprenant  la  décision  du  conseil  exécutif  qui 
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permet  la  sortie  des  bâtiments  étrangers  entrés 
avec  des  chargements  de  blé 368 

Lecture  de  diverses  lettres 368 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  transmet  à  la  Gouveniion 
les  procés-verbaux  des  assemblées  primaires  de 
79  communes  de  Tournaisis  qui  ont  émis  leur 
vœu  pour  être  réunies  ^  la  République  fran- 
çaise     368 

Lecture  de  diverses  lettres 369 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  delà  guerre, 
relative  À  la  proposition  faiio  par  les  deux  ré- 
régiments  de  carabiniers  M 'ajouter  une  grenade 
à  leurs  boulons 369 

Lecture  de  diverses  lettres 369 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rappoit  et  présente  un  projet  de  décret  pour 
faire  rembourser  au  département  de  la  Côte- 
d*Or  la  somme  do  1,923  livres  et  8  sols  6  deniers, 
'  montant  dos  frais  résultant  de  l'arrestation  des 
citoyens  Varnier,  Noirot  et  Tardy,  décrétés  d'ac- 
cusaliou ;no 

l.a  Couteuiiuu  adopte  lo  projet  do  décret....     370 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  linances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  sur 
la  réclamation  des  commissaires  de  trésorerie 
nationale  contre  l'enrOlement  du  citoyen  Robin, 
payeur  de  la  guerre  du  département  de  Tlndre.    370 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    370 

Guyton-Morveau  expose  que  plusieurs  ci-devant 
religieux  qui  se  sont  rendus  aux  frontières  pour 
la  défense  de  la  République,  éprouvent  des  diffi- 
cultés pour  toucher  les  termes  échus  de  leur 
pension   •. 370 

La  Convention  passe  À  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  ce  qu'il  n*y  a  aucune  loi  d'où  Ton  puisso 
induire  que  les  pensionnés  non  fonctionnaires 
qui  servent  la  République  dans  ses  armées  doi- 
vent cesser  de  recevoir  leurs  pensions 370 

Une  députation  des  imprimeurs  en  lettres,  tra- 
vaillant aux  assignats,  est  admise  à  la  barre  et 
présente  un  don  patriotique 370 

Veruier,  au  nom  du  c« imité  des  linances,  sec- 
lion  des  contributions  publiques,  donne  lecture 
d'un  rapport  ot  présente  un  projet  de  décret  sar 
les  contributions  do  Tannée  1793 371 

La  Convention  adopte,  sauf  rédaction,  les  six 
premiers  articles  du  projet  et  ajourne  à  une 
séance  ultérieure  la  discussion  du  septième. . . .    386 

Texte  définitif  du  décret  rendu 386 

Sur  lu  motion  de  Dussaulx,  la  Convention 
ajourne  au  f  9  mars  la  discussion  sur  les  loteries 
et  sur  les  jeux  de  hasard  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  qui  doit  lui  être  fait  à  ce  sujet  par 
lo  comité  d'instruction  publique 386 

Joan  Debry  (Aisne),  au  nom  du  comité  diplo- 
matique, fait  un  rapport  et  présente  un  projet 
do  décret  sur  les  éi  rangers 386 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port et  l'envoi  aux  départements,  puis  adopte  le 
projet  de  décret  a\ec  divers  amendements  et 
sous-amendcmeuts , , ,    339 

Beurnon ville,  miniblro  de  lo  guerre,  commu- 
nique une  loitri)  du  général  Oumuunoz  pur  la 
qaelle  il  fuit  part  des  norabrousos  dûserlioiis  et 
do  Tindibciplino  de  son  nrmt^c^ 390 
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Beurnonville,  ministre  de  la  guerre,  communique 
des  lettres  des  généraux  Dumouriez,  Valence  et 
Miranda  par  lesquelles  ils  font  part  d'un  grave 
échec  des  troupes  françaises  à  Nerwinden 3;,0 

L'escadron  de  cavalerie  légère  du  département 
du  Calvados  est  admis  à  la  barre  et  prête  ser- 
inent      391 

Sur  la  motion  de  Sillery, 4a  Convention  ordon- 
ne que  le  décret  rendu  hier  en  faveur  de  Lavi- 
gne  recevra  son  exécution  en  présence  de  cet  es- 
cadron     39J 

Lavigne  est  admis  et  reçoit  une  couronne -civi- 
que des  mains  du  président 391 

Le  père  de  Lavigne  est  admis  à  la  séance  et 
reçoit  l'accolade  du  président 392 

Barère  donne  lecture  d'une  courte  adresse  à 
l'armée 39^ 

Sur  la  motion  de  Taveau,  la  Convention  ordon- 
ne l'impression  des  discours  du  président  et  de 
Barore  et  leur  envoi  aux  86  départements  et  aux 
armées 395 

Aubry  demande  que  la  Convention,  pour  re- 
médier à  l'indiscipline,  s'occupe  de  réformer  los 
cours  martiales  et  de  décréter  un  Code  pénal  mi- 
litaire    39J 

Après  dos  observations  de  Lanjuinais,  Marat  et 
Lecointe-Puyravcau  la  Convention  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  celte  motion 
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!•  Impôt  sur  le  luxe  et  les  richesses,  établi 
d'après  les  principes  qui  doivent  diriger  les  lé- 
gislateurs républicains,  par  Vernier,  député  à  la 
Convention  nationale  par  lo  département  du 
Jura 

2"  Opinion  de  Philippe  Druhle,  député  du  dé- 
partemont  de  la  Haute-Garonne,  sur  le  projet  de 
décharger  le  trésor  public  des  frais  du  culte  ca- 
tholique et  de  Tentroiien  de  ses  ministres 400 

Observations  du  citoyen  Malus,  ex-dèpuié  da 
département  de  l'Yonne  à  l'Assemblée  législative, 
sur  le  projet  annoncé  do  supprimer  la  contribu- 
tion mobilière  et  les  patentes 40 

4*  Rapport  et  projet  de  décret  sur  la  suppres- 
sion des  jeux  de  hasard,  des  tripots  et  des  lo- 
teries, présenté  à  la  Convention  nationale,  au 
nom  de  son  comité  d'instruction  publique,  par 
J.  Dussaulx,  député  à  la  Convention  nationale  de 
France,  par  le  dopartemcnt  de  Paris 408 
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Une  députation  de  la  section  de  1792  est  ad- 
mise à  la  barre  ot  présente  le  soldat  Duplessis 
qui  seul,  à  Sirock,  a  tué  quatre  hussards  et  en 
a  mis  six  en  fuite 

Le  Président  donne  l'accolade  fraternelle  à 
Duplessis , 4  |g 

Admission  à  la  barre  de  divers  pétitionnaires.    418 
Lecointe-Puyravoau  rond  compte  du  cèle  patri- 
otique du  citoyen  Tcnneguy,  juge  de  paix  du  can- 
ton do  la  Motte -Saint-liéraye  (Deux-SèyiHis^. ..    418 

Duchastel  fait  part  des  dons  p.'ilrijtiques  des 
citoyens  de  la  ville  de  Thouars. • 419 

Jard-Panvillier  présente  le  relové  des  dons  patri- 
(liqiics  (le  U ville  de  Niort 419 
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Jeaa  Debry  (Ai-oe   eil  élo  présideat 

Aén%yi  de*  ciiojen»  c<#id posant  U  Modelé  des 
Amis  4e  '.a  Ix^nc  et  dt  i'E^aite  d«  Harstille, 
du  IT  de  ce  tivis,  ùins  laq  eile  lis  iD'ulpeiit 
»Tateai«rut  et  pâ'Â:'^•.'.^t  u^eiLe  menacer  oa  des 
mefiib  et  de  lu  O.L'eLt.oo  qui  ont  toU  pour 
rappel  as  petpîe  d  -  s  l'affaire  de  Loatf  Capet.- 

Pju^i'^vr^  aefbtf'.ï  •iemaniect  rimpresficA  de 
cette  adrf:*<  et  l  •  :.Toi  aux  departemeals  pc>ur 
coovoquer  les  assemblçes  priffluiires 

Babej  deiiacJe  que  les  assemblées  primaires 
Boieni  coovoj'jee^  aûu  d'exclure  de  la  CooTeotion 
les  membrcft  qui  auront  perda  leur  coaûaooe... 

Discours  de  Barère  pour  combattre  l'adresse  et 
la  motioo  de  Caber 

Guadet  demande  le  décret  d'accusation  contre 
les  sif  oalaires  de  l'adresse 

Après  des  obierrations  de  Barbarou\  et  Char- 
lier,  la  ConTenlion,  sur  la  moiioo  de  Lav:.uree, 
improure  l'adresse  de  la  société  de  Marseilte  et 
les  adbésioos  des  sections,  casse  les  arrêtas  des 
c^rps  administratife  de  cette  ville,  comme  atten- 
toires  a  la  liU-rte  des  opinioas  et  tendant  à 
provoquer  la  ^erre  civile,  el  ordonne  que  le 
présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les  déparle- 
ments  de  la  République 

Lettre  des  citojens  >'ioa  et  Tmllard,  commis- 
saires de  la  Convention  aux  c^tes  de  L^rient  à 
Bayonoe,  par  laquelle  ils  informent  Tasiemblée 
des  SQCcés  remportes  par  le  général  Marcé  con- 
tre les  rebelles  des  départemenu  de  l'Ouest.... 

La  Convention  approave  les  mesures  prises 
par  ses  c^mmissairM  et  cbarfe  son  président 
dV.rtre  au  gcb'^rai  Mareé  pour  lui  témoigner  sa 
satisfaction  de  se»  bonnes  dispositions  pour  faire 
triompher  la  cause  de  la  liberté 

GairaD-Coulon,  Boyer-Fonfredc  et  La  Heveil- 
li';re-Lépeaui  sont  èlot  secrétaires 
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Pérès  de  Lafesse  annonce  uo  don  patriotique 
de  la  Société  dt%  Amis  de  la  République  de 
Toulouse * *2^ 

Don  patriotique  de  la  commune  de  Château- 
Villain  (Haute-Marne) ^29 

Lettre  des  membres  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TEgilité  de  Saiut-Caudeii!». 
par  laquelle  ils  applaudissent  au  jugc-oeiil 
rendu  contre  Lauis  Capet  et  annoncent  un  don 
pa  rioiique *^ 

Don  pairiotique  des  ouvriers  de  Ti Jipriiii»  rie 
des  frères  Cbaigneau 430 

Don  patriotique  du  citoyen  Legrand,  capitaine 
au  4T  régiment  d*infaulerie 430 

Lettre  de  la  Société  des  républicains  de  Lan- 
derneau,  par  laquelle  il  font  passer  à  la  Conven- 
tion les  décorations  miliuires  des  citoypus 
Gochnat,  chef  de  bataillon  et  Schulcr,  caijitaiuo 
au  Tt*  régiment,  plus  30  livres  en  assignat*...     431 

Lettre  des  citoyens  membres  de  la  Société 
de»  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  établie  à 
Saint-Jean-du-Gard,  par  laquelle  ils  expos  ni 
que  les  subsistenccs  sont  à  un  prix  exorbitant 
et  se  plaignent  de  la  disette  dos  grains 431 
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429 


Lettre  des  dtoTens  MiduGod   et 
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mîssaires  de  la  C*'Bveatio«  dans  ks  déparie- 
menu  de  la  Haate-S»ôM  cc  du  lk«bs,  par  la- 
quelle iU  anD>.-bcebt  qae  le  recratemenl  sert 
ef feictue  ave«  rapi  liia  dans  le  deparUmmt  de 
la  Hauie-SftC-ne *3l 

LeUre  des  citoyens  Cocfcott-I  ipfiwwiU  Dnkeés 
d«;  Belltfgarie  et'  Leq^nnio.  commissaires  de  la 
(>>nventioa  aux  places  fortes  dn  Nfif4.  par  la* 
quelle  ils  font  part  du  rele  patriotique  des 
gardes  nationales  de  Valeocicnnce 4t2 

Lettre  des  ciioyesis  De4er»oa«  Eocbegode  et 
Prieur  de  la  C&ie-d'Or ,  commissaires  anx 
côtes  de  Lurient  à  Dunkerque,  par  laquelle  ils 
informent  la  Convention  des  mcLurea  qu'ils  ont 
cru  devoir  prendre  pour  contenir  les  malTetl- 
tants  de  Saint- Pol—Je-l>on 43S 

Lettre  des  citoyens  L-sage-Senanlt  et  Canot, 
commissiires  de  U  Convention  dans  le»  dépar- 
lements du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  de»  obsudes  que  le 
fanatisme  et  les  coût re-révolutioiaaims  ont  sas* 
dtés  poor  faire  échouer  le  recrutement 4ni 

Lettre  de  Beuroon ville,  ministre  de  la  Guerre, 
pour  demander  que  les  offiders  de  santé  et  em- 
ployés d'admioittration  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires soient  exceptés  de  la  loi  de  recrutement 
des  300,000  hommes 4:u 

Pétition  des  dtoyens  Daignaa.  Chambon,  Pel- 
letan  et  autres  qui  demandent  que  les  offiders 
de  santé  attachés  aux  armées.  Us  ingénieurs  e& 
les  commissaires  des  guerres,  soient  exceptés  de 
la  loi  de  recrutement  des  300,000  hommes 431 

Sur  la  motion  d'Aubry.  la  Convention  p«sse  à 
Tordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  les  iiigé- 
nieurs,  commissaires  des  guen%s  et  officiers  de 
santé,  attachés  par  brevet  ou  oommisaion  au 
service  des  armées,  en  font  partie  et  sont  dans 
une  activité  de  service  dont  les  corps  adminisr 
iratifs  ne  peuvent  les  Caire  sortir 434 

Des  professeurs  du  collège  de  Meaux,  qui  se 
sont  inscrits  volontairement  pour  aller  aux  fron- 
tières, sont  admis  à  la  barre  et  demandent 
d^èire  assimilés  aux  fonctionnaires  publics  pour 
conserver  le  tiers  de  leur  traitement 431 

Sur  la  motion  de  Lesage,  la  Convention  dé- 
crète que  ces  professeurs  conserveront  le  tiers 
de  leur  traitemeiit  et  reprendront  leur  place  à  la 
paix  s'il  y  a  lieu  ;  elle  décrète,  en  outre, que  les 
eléves-peiisionnaires  boursiers,  qui  se  rendront 
aux  frontières,  conserveront  le  produit  de  leur 
bourse  el  reprendront  également  leur  plice  à  la 
paix  s*il  y  a  lieu •-.• 435 

Camus,  Tun  des  commissaires  de  la  Conyen- 
tion  près  de  l'armée  de  la  Belgique  et  dans  le 
pays  de  Liég' ,  rend  compte,  au  nom  de  ses  coU 
lègues,  des  détails  qu'il  a  pu  réunir  sur  la  situa- 
tion  de  Tarmée  et  de  la  Belgique  et  demande  à 
l'Assemblée  d'approuver  les  arrêtés  pns  par 
ses  commissaires .•    435 

Albîttc  demande  que  le  comité  de  la  Gaerre 
présente  une  loi  qui  frappe  les  généraux  qui  ne 
feront  pas  leur  devoir  et  que  la  Convention  dé- 
clare qu'aucune  place  ne  sera  donné-»  aux  ofli- 
ciers  é  rangers  et  qu'elle  poursuivra  les  fautes 
des  généraux  avec  autant  de  sévérité  que  les 
fau'es  dos  soldats é-W) 

Aprêâ  des  ubser'atioiis  de  Monmayou,  Dtuita- 
bole  et    l'énicreb,    Bréard    propose  de  nommer 
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une  commission  qui  aura,  sur  tous  les  agents, 
une  surveillance  très  active  et  qui  journelle- 
ment sera  à  même  do  rendre  compte  k  ta  Gun- 
vention  de  toutes  les  opérations 440 

Lecointe-Puyraveau  combat  la  proposition  de 
Bréard 441 

La  Convention  décrète  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  Bréard,  renvoie  au 
comité  de  la  Guerre  les  propositions  d*AIbitte 
et  approuve  les  arrêtés  pris  par  ses  commis- 
saires en  Belgique 442 

Quinette  propose  la  création  d'un  comité 
chargé  de  surveiller  le  pouvoir  exécutif 442 

Isnard  appuie  la  motion  de  Ouiuette 442 

Après  les  observations  de  Bancal,  la  Conven- 
tion adopte  la  motion  de  Quinette. 443 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  Justice,  par 
intérim,  par  laquelle  il  demande  les  adresses 
des  membres  du  tribunal  extraordinaire  afin  de 
pouvoir  leur  envoyer  des  courriers 443 

Sur  la  motion  de  L«  Reveillièro-Lépeaux*  la 
Convention  décrète  que  le  Comité  des  décrets 
recevra  toutes  les  indications  qui  lui  seront 
données  à  cet  égard  et  les  transmettra  au  mi- 
nistre de  la  lusiiee 444 

Lettre  du  citoyen  Liobaud,  nommé  président 
du  tribunal  extraordinaire,  par  laquelle  il  prie 
la  Convention  de  yonloir  bien  agréer  sa  démis- 
sion       444 

Lettre  du  citoyen  Four  nier,  par  laquelle  il 
prie  la  Convention  d'agréer  sa  démission  de  juré 
du  Tribunal  extraordinaire 444 

Lettre  du  citoyen  Guiilemain,  par  laquelle  il 
demande  que  le  citoyen  Hautefeutlle,  condamné 
à  mort  par  le  tribunal   d'Amiens    pour  avoir 
donné  en  paiement  de  faux  assignats,  obtienne 
un  sursis 444 

Sur  la  motion  de  Gambacérés,  la  Convention 
décide  de  surseoir  &  l'exécution  du  jugement 
rendu  contre  Hautefeuille  et  ajourne  h,  demain  le 
rapport  de  son  Comité  de  législation  sur  la 
commutation  de  peines  pour  distribution  do 
faux  assignats 445 

Fèraud,  au  nom  du  Comité  des  pétitions  et 
correspondance,  fait  un  rapport  sur  les  adresses 
et  dons  patriotiques  parvenus  à  l'Assemblée  du 
13  mars  1*793  jusqu'au  21  mars  inclusivement..     445 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port  de  Féraud 449 

Châleauneuf-Randon,  au  nom  des  comités  de 
la  Guprre  et  dos  Finances  réunis  fait  un  rap- 
port et  présente  un  projet  de  décret  tendant  À 
mettre  a  la  disposition  du  ministre  de  la  Guerre 
une  S4imDie  de  44,160  livres  pour  être  employée 
a  acquitter  un  excèdent  dns  travaux  du  camp 
sous  Paris 449 

La  Convention  adoplo  le  projet  do  décret  et 
les  états  y  annexés i^O 

Ghàteauneuf-Handon,  an  nom  du  comité  de  la 
Guerre  et  des  Finances,  fait  un  rapport  et 
présenta  un  projet  de  décret  tendant  k  la  créa- 
tion  d*une  eompagnie  d'ouvriers  d*&rtillerie. . . .    454 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    455 
Fabre  d'Eglantinc,  au  nom  du   comité  de  sû- 
reté gf^nèrale,  donne  lecture   d'un  rapport  ten- 
daiil  a  mettre  à  la  disposition  du  ministre  do 
l'Intérieur,  ud»  somme  de  300,000  livres  pour 
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dépenses  secrètes  relatives  k  la  tranquillité  pu- 
blique     455 

Après  des  observations  de  Cambon,  la  Con^ 
vention  ajourne  k  demain  la  discussion  du  ra^ 
port  de  Fabre  d'EgUniine 455 

Pénières,  au  nom  du  comité  de  la  Guerre, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  dé* 
cret  tendant  à  autoriser  le  Conseil  exécutif  4 
faire  toutes  les  informations  et  perquisitions 
nécessaires  pour  parvenir  à  connaître  les  chefs 
et  les  auteurs  de  la  désertion  de  l'aile  gauche 
de  Dumouriez  à  la  bataille  de  Nervindén 455 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .     456 

Sur  la  motion  de  Boyer>Fondrèd6,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  général  Lanoûe,  qui  vient 
d'arriver  k  Paris,  sera  entendu  demain  à  la 
barre 456 

Lettre  des  citoyens  ChonJieu  et  Richard  (de 
la  Sarthe),  commissaires  de  la  Convention  dans 
le  département  de  Mayenne-et-Loire,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  mesures  prises 
par  ce  département  et  ceux  du  voisinage  pour 
arrêter  les  progrès  de  l'insurrection  de  la 
Vendée 456 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  do 
Comité  de  législation  sur  les  émigrés 456 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  de  la  sec- 
tion VI  relative  aux  certificats  de  résidence....    458 

La  Convention  adopte  les  articles  22  à  3*7  de 
cette  section 458 

Gohier,  ministre  de  la  Justice,  remercie  la 
Convention  de  Tavoir  nommé  à  ce  département 
et  prête  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  à  son  poste 458 

Une  comp^nie  de  cinquante  chasseurs  do  la 
Gironde  est  admise  k  la  barre  et  prèle  serment.    458 


Samedi,  23  mars  1793. 

Lettre  des  citoyens  Roux  et  Perrin,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
de  la  Mante-Marne  et  des  Vosges,  par  laquelle 
ils  annoncent  que  presque  toutes  les  communes 
de  la  Haute-Marne,  entre  antres  Chaumont  et 
Langres,  ont  déjà  levé  leur  contingent 459 

Lettre  des  citoyens  Rewbell,  Merlin  (de  Douai) 
et  Haussmaon,  commissaires  de  la  Convention 
à  larmée du  Rhin,  par  laquelle  ils  transmettent 
une  adresse  des  cbassoars  4  cheval  du  7*  régi- 
ment. Ces  chasseurs  font  un  don  patriotique 
do  120  livres.  Les  sous-ofliciers  du  même  corps 
avaient  précédemment  olTert  k  la  nation  680  li- 
vres on  assignats 459 

Lettre  dos  citoyens  Collot-d'Uerbois  et  Goyre- 
Laplanche,  commissaires  de  la  Convention  dana 
la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle  il  fait  part  à 
la  Convention  des  mesures  qu'ils  ont  prisée, 
tant  pour  hàier  le  recrutement  que  pour  faire 
porter  des  secours  dans  le  départoroent  do  la 
Vendée  .*: 460 

Lettre  des  citoyens  Piorry  et  Lejeune,  corn- 
missai^s  de  la  Convention  dans  la  Vienne  et 
l'Indre,  par  laquelle  ils  rendent  compte  des  me- 
sures qu'ils  ont  prises  pour  hâter  le  recrute- 
ment et  envoyer  des  secnur!«  aux  départements 
de  la  Vendée  et  des  Deux-Sc  m  i'> 4t>i 
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Lettre  des  citoyens  Fauvre-Labrunerie  et  Fo- 
restier, commissaires  de  la  Conveotloo  dans  le 
Cher  et  TAlUer,  par  laquelle  ils  rendent  compte 
des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  contenir  les 
maWeillaDts  du  département  da  Cher 46i 

Lettre  des  citoyens  CoUot-d'Herbois  et  Goyre- 
Laplancho,  commissaires  de  la  Convention  dans 
la  Nièvre  et  le  Loiret,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  suspendu  la  municipalité  d'Orléans  et 
pris  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de 
l'attentat  commis  sur  la  personne  de  Léonard 
Bourdon....: 462 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
qui  fait  passer  à  la  Convention  le  tableau  du 
recrutement  de  Paris  et  des  autres  départements 
qui  ont  fait  leur  répartition  et  dont  les  volon- 
taires sont  prêts  à  partir 463 

Lecture  de  diverses  lettres 465 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  qui 
envoie  à  la  Convention  un  mémoire  d'après  lequel 
l'administration  du  Puy-de-Dôme  réclame  une 
somme  de  86  livres  9  sous  pour  frais  de  triage 
et  de  brùlement  de  titres  de  noblesse 466 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributions 

publiques,    accompagnée  d'un  mémoire  portant 

réclamation   de   pensions    en  faveur    d'anciens 

directeurs  des  postes  qui  sont  restés  sans  emploi 

par  l'effet  du  décret  du  19  octobre  dernier  et  qui 

n'ont  p  is  trente  ans  de  services 467 

Lecture  de  diverses  lettres 467 

Lettre  dn  citoyen  Lemarchand,  député  sup- 
pléant de  l'ile  de  la  Réunion  à  TAssemblée  légis- 
lative, qui  réclame,  en  vertu  d'une  délibération 
de  cette  île ,  son  admission  à  la  Convention  na- 
tionale       468 

Lettre  du  général  Félix  Wimpffen ,  qui  recom- 
mande à  la  Convention  l'avaucement  militaire 
des  citoyens  Thil,  laboureur;  Lantiu,  canonnier 
du  deuxième  bataillon  de  Seine-et-Marne  et  Fal* 
lot,  musicien  au  premier  bataillon  des  Ardenncs.    468 

Lettre  de  Chambon,  membre  de  la  Convention, 
par  laquelle  il  annonce  qu'aussitôt  informé  du 
décret  qui  rappelle  les  députés  à  leur  poste,  il 
serait  parti  sur-le-champ  sans  profiter  de  son 
U)ngé,  si  une  incommodité  très  grave  ne  l'avait 
forcé  de  retarder  de  quelques  jours 469 

Lettre  du  citoyen  Delmas,  par  laquelle  il  an- 
nonce que,  menacé  d'une  fluxion  de  poitrine,  il 
lui  est  impossible  d'aller  remplir  à  Orléans  la 
commission  dont  il  était  chargé 469 

Adresse  du  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  l'Ain,  ponr  féliciter  la  Convention 
sur  le  jugement  do  Louis  Capot 409 

Lettre  dos  membres  du  conseil  général  d'Auxerro 
par  laquelle  ils  informent  la  Convention  que  cette 
Tille  no  devait  fournir  aucun  volontaire  dans  la 
nouvelle  levée  d'après  les  bases  qui  avaient  été 
adoptées  par  la  Convention,  mais  que  son  amour 
pour  la  République  et  la  haine  qu'elle  porte  aux 
tyrans  l'ont  décidée  à  fournir  un  nouveau  con- 
tingent fixé  à  66  hommes. 470 

Extrait  du  proccs-verbal  du  département  de 
l'Aisne  contenant  une  adresse  aux  citoyens  de 
l'Aisne  pour  les  porter  à  imiter  racti\ité  avec 
laquelle  le  recrutement  s'est  efîectué  à  Laon,  ainsi 
que  l'empressement  des  citoyens  à  fournir  aux 
frais  d'équipement 470 

Adresse  de  la  section  du  Pont-Neuf,  par  laquelle 
elle  auuunoe  que  son  recrutemeut  a  excédé  le 


contingent  qu'elle  devait  fournir  et  fait  part  des 
différentes  dispositions  qu'elle  a  prises  pour  venir 
au  secours  des  femmes  et  des  enfants  des  vdoo- 
taires 411 

Lecture  de  diverses  lettres 471 

Lettre  de  la  municipalité  d'Orléans  qui  envoie 
&  la  Convention  différentes  pièces  relatives  aux 
procédures  instruites  dans  cette  ville  contre  les 
auteurs  de  l'assassinat  de  Léonard  Boordoo....     471 

La  Convention  renvoie  ces  différentes  pièces  au 
comité  de  sûreté  générale 478 

Lettre  de  la  Société  des  \mis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  Saint-Seine-en-Montagne,  par 
laquelle  elle  annonce  qu'elle  fait  passer  19  pai- 
res de  souliers  aux  volontaires  du  second  batail- 
lon de  la  Côte-d'Or  et  demande  la  punition 
prompte  et  sévère  de  tous  les  contre^révolutioa- 
naires  et  de  tous  les  agitateurs 479 

Don  patriotique  de  la  Société  républicaine  de 
Dunkerque 479 

Don  patriotique  du  citoyen  Lefebvre  de  Roc> 
quigny 480 

Dons  patriotiques 480 

Don  patriotique  du  citoyen  Albert,  curé  de 
Cosme  (Moselle) 480 

Don  patriotique  du  citoyen  Deguer,  capitaine 
au  102*  régiment 481 

Une  députation  des  administrateurs  des  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sèvres  est 
admise  à  la  barre  et  rend  compte  de  l'insur- 
rection qui  a  éclaté  dans  ces  deux  départements 
et  de  l'échec  subi  par  le  général  Marcé 481 

Réponse  du  Président 484 

Après  des  observations  de  Lecointe-Puyraveau, 
Lidon,  Legot,  Tallien  et  Bréard,  la  Convention 
renvoie  la  pétition  des  administrateurs  de  la 
Vendée  et  des  Deux -Sèvres  aux  comités  de  la 
sûreté  générale,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
auxquelles  le  Conseil  exécutif  sera  tenu  do  se 
rendre,  afin  de  concerter  les  mesures  nécessaires 
dans  les  circonstances  actuelles.  Elle  décrète  en 
outre  que  le  rapport  sera  fait  séance  tenante...     485 

Lettre  de  Bcurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  ordonné  au  gé- 
néral Berruyer,  commandant  l'armée  de  réserve, 
de  se  porter  à  Orléans 485 

Barbaroux  commence  la  lecture  d'une  opinion 
tendant  à  montrer  l'influence  malheureuse  que 
pourrait  avoir  la  guerre  maritime  sur  le  com- 
merce et  la  nécessité  urgente  qui  s'impose  de 
construire  au  plus  tôt  des  routes  et  des  canaux.    485 

Après  dtss  observations  de  Maxat  et  Beau  vais, 
la  Convention  ordonne  l'impression  de  l'opinion 
de  Barbaroux  et  autorise  la  lecture  du  projet  de 
décret  qui  l'accompagne 485 

Barbaroux  donne  lectnre  de  son  projet  de  dé> 
cret 485 

La  Convention  ajourne  jusqu'après  l'impres- 
sion du  rapport  la  discussion  de  ce  projet  de 
décret 486 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
un  rapport  et  présente  an  projet  de  décret  ten- 
dant k  mettre  &  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  jusqu'à  concurrence  d'uuo  somme  do 
deux  raillions ,  les  fonds  nécessaires  à  acquitter 
les  dépenses  particulières  rt^suUaiit  des  mesures 
prises  par  les  commissaires  de  la  Convention 
pour  arrêter  les  troubles 68ft 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...  486 
Sur  U  motion  de  Rùhl,  et  après  des  observa- 
tions de  Taillefer,  la  Convention  décrète  qu'elle 
examinera  sérieusement  la  conduite  des  géné- 
raux Steingel  et  Miranda  et  charge  le  comité  de 
la  guerre  et  de  défense  générale  de  lui  en  pré- 
senter les  moyens 487 

Lonchet  demande  la  déportation  des  prêtres 
insermentés  et  la  peine  de  mort  contre  eux  s'ils 
rentrent  après  avoir  été  déportés . , 48T 

Après  des  observations  de  Lehardy,  Tallien» 
Vidalot  et  Monmayou ,  la  Convention  décrète , 
sauf  rédaction,  que  tous  les  ecclésiastiques  sécu- 
liers et  régulier»,  frères  convers  et  lais,  qui  n*ont 
pas  prêté  le  serment  civique,  seront  tenus,  sous 
peine  de  mort,  de  quitter  dans  vingt-quatre  heu- 
res, le  lieu  qu'ils  habitent,  et  le  territoire  de  la 
République  dans  huitaine  de  la  publication  de  la 
présente  loi , 487 

Penières,  au  nom  des  comités  diplomatique 
et  de  défense  générale  réunis,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  portant  réunion 
à  la  France  do  (>6  communes  de  Tournaisis. . . .    487 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. ...     488 

Adoption  de  deux  articles  additionnels  pré- 
sentés par  Camus  et  Cambon 488 

Texte  définitif  du  décret  rendu 488 

Boissy  d'Anglas,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  concernant  la  réception,  le  transport  et 
la  répartition  des  dons  patriotiques 488 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....  489 
Real,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un 
rapport  et  présente  plusieurs  articles  addition- 
nels au  décret  du  7  février  dernier  qui  antorise 
la  monicipalitè  de  Paris  à  lever  une  contribu- 
tion exlraordinaire  de  quatre  millions  pour  four- 
nir aux  subsistances 489 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    490 

Guyton-Morveau,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique ,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  portant  réunion  à  la  France  du  pays  de 
Porentruy 490 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    490 
Nouvelle  composition  du  Comité  de  l'examen 
des  comptes. 490 

Un  membre,  au  nom  des  comités  de  marine 
et  des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  pré- 
senta un  projet  de  décret  tendant  à  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  marine,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  de  70  millions  les  fonds 
Décessairei  aux  dépenses  de  construction  de  vais- 
seaux,  ordonnée  par  le  décret  du  13  janvier 
dernier 490 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret...,    490 

Sur  la  motion  de  Gomaire,  la  Convention  dé- 
crète que  dans  tous  les  décrets  portant  renvoi  & 
un  comité  on  dont  l'exécution  a  trait  de  temps, 
il  sera  nommé  deux  commissaires  chargés  d'en 
surveiller  Texècution 490 

ViUers,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  approu'ver  la  proclamation  du  pouvoir 
executif  provisoire  qui  annule  la  nomination  faiie 
par  la  directoire  du  déparlement  des  Bouches- 
du-Rhône,  dn  citoyen  Martin,  a  l'emploi  de 
directeur  des  douanes 490 
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Après  des  observations  de  Granet,  la  Conven- 
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de  résidence  à  l'effet  de  parvenir  à  la  liquida- 
tion des  pensions 541 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la 
Convention  décrète  que  les  comités  de  Défense 
générale  et  de  la  Guerre  présenteront  un  projet  de 
décret  pour  s'assurer  du  cirisme  des  citoyens 
qui  demandent  &  s'enrôler 541 

Dandenac  donne  lecture  d'une  lettre  du  Conseil 
général  de  la  ville  de  Saumur  sur  les  troubles 
qui  désolent  ce  district 541 

Antiboul,  au  nom  du  comité  de  Marine,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant a  régler  lo  traitement  des  citoyens  Pivot, 
inventeur  du  bassin  de  l'arsenal  de  Toulon  et 
Groignard,  contrôleur  du  même  bassin 543 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 542 

Creuzé-Latouche,  au  nom  du  comité  colonial, 
fait  un  rapport  et  présente  nn  projet  de  décret 
tendant  à  autoriser  le  ministre  de  la  Marine  h. 
payer  une  somme  do  200  livres  à  chacun  des 
citoyens  firudien  et  Ligniéres  pour  se  rendre  au 
lieu  de  l'embarquement  où  il  leur  sera  fourni 
un  passage  pour  Saint-Domingue 542 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 542 

Poultier,  au  nom  du  comité  de  ia  Guerre,  fait 
un  rapport  sur  la  suspension  de  l'adjudant 
général  Prethod,  prononcé  le  15  septembre  1792, 
par  les  commissaires  de  l'Assemblée  législative 
à  l'armée  du  Nord,  et  conclut  à  la  levée  de  cette 
suspension 542 

Après  des  observations  d'Albitte,  Monmayou, 
Lecointe-Pnyraveau  et  Aubry,  la  Convention 
Ajourne  sa  décision  jusqu'à  ce  que  les  commis- 
saires qui  ont  suspendu  Prethod  soient  entendus.    543 


Lettres  de  Beamonrille,  ministre  de  la  Goerre, 
par  lesquelles  il  annonce  :  1*  qu'il  a  communiqué 
au  Comité  de  Défense  générale  deux  lettres  du 
général  Dumooriez  ;  2*  que  le  général  Custîne  a 
remporté  un  avantage  sur  les  Prussiens 543 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  remettre  à  la  Trésorerie  générale  une 
somme  de  197,929,  246  livres  en  assignats  des- 
tinée à  solder  les  dépenses  du  mois  de  février 
dernier 544 

Le  rapport  de  Cambon  est  interrompu  par 
Garnier  (de  Saintes),  qui  demande  que  le  comité 
de  sàreté  générale  soit  complété 544 

Julien  (de  Toulouse),  demande  que  ce  comité 
soit  autorisé  à  s'adjoindre  les  membres  qu'il 
voudra 545 

Après  des  observations  de  Taillefer,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  bureau  est  autorisé  à  nom- 
mer six  membres  pour  être  adjoints  provisoire- 
ment au  comité  de  sûreté  générale 545 

Cambon  reprend  la  lecture  de  son  rapport...    545 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    546 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif 
à  l'inventaire  et  à  la  fonte  de  l'argenterie  en 
dépôt  à  la  Monnaie   de  Paris 546 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....     546 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  Finances,  fait 
lin  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif aux  restitutions  à  faire  aux  acquéreurs  des 
Domaines  nationaux,  soit  pour  trop  payé  sur  le 
prix  de  leurs  acquisitions,  soit  pour  paiements 
faits  sur  des  ventes  annulées  postérieurement  à 
ces  paiements,  ou  sur  des  ventes  résiliées  ou 
réduites  en  exécution  des  lois  des  6  juillet, 
25  août,  11  et  13  septembre  1792 546 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . . 

Liste  des  six  nouveaux  membres  du  Comité  de 
sûreté  générale 547 

Beffroy,  au  nom  du  Comité  d'agriculture,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  culture  et  l'ensemencement  des  biens 
nationaux 548 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 548 

Delaunay,  le  jeune,  au  nom  du  comité  de 
législation,  présente  un  article  additionnel  &  la 
loi  contre  les  fabricateurs  et  distributeurs  de 
faux  assignats 548 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la 
Convention  décrète  que  le  projet  de  décret  sera 
imprimé  et  ajourne  la  discussion  à  trois  jours. .    548 

Suite  de  la  discussion  du  projet  do  décret  du 
comité  de  Législation  sur  les  émigrés 548 

Osselin,  rapporteur,  donne  lecture  des  divers 
articles  des  sections  VI,  VII,  VIII  et  IX  qui  sont 
successivement  adoptés 548 

Admission  à  la  barre  d'un  détachement  de  la 
section  du  Mail  qui  défile  dans  la  salle  et  prête 
serment 551 

Admission  à  la  barre  d'une  députation  d'an- 
ciens militaires,  lesquels  demandent  à  former  un 
nouveau  corps  de  800  hommes 551 

Fabre  d'Eglantine,  au  nom  du  comité  de  Dé- 
fense générale,  fait  un  rapport  et  présente  un 
projet  de  décret  sur  la  nouvelle  organisation  de 
ce  comité 551 
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La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.*.. 

Annexes  : 

i*  Rapport  fait  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation par  le  citoyen  Cambacérès,  député  du  dé- 
partement deTUérauIt,  sur  la  dénonciation  d'une 
instruction  pastorale  de  Nicolas  Philbert,  évé- 
que  du  département  des  Ardennes,  traduit  à  la 
barre  par  décret  du  1**^  mars 55S 

a*  L'évèqne  des  Ardennes  à  la  Convention 
nationale 554 


Mahdi  S6  mahs  1793. 

Lettre  de  Fouchéf  commissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Loire-Inférieure  et  dans  la  Mayenne, 
par  laquelle  il  annonce  qu'il  a  pu  passer  dans 
le  premier  de  ces  départements  et  fait  part  du 
zélé  déployé  par  les  administrateurs  et  les 
citoyens  au  sujet  du  recrutement 585 

Lettre  de  Guermeur  et  Lemalliaud,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  le  Morbihan  et  le 
Finistère,  Sévestre  et  Billaud-Varenne,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  Cdtes-du-Nord, 
et  Fouché,  commissaire  de  la  Convention  dans  la 
Mayenne  et  la  Loire-Inférieure,  par  laquelle  ils 
rendent  compte  des  troubles  qui  agitent  ces  dépar- 
tements et  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  y 
remédier 556 

Sur  la  motion  de  Ramel-Nogaret,  la  Conven- 
tion renvoie  cette  lettre  au  comité  de  Défense 
générale  et  ordonne  que  le  conseil  exécutif  sera 
tenu  de  se  rendre  sur-le-champ  à  ce  comité  afin 
de  lui  communiquer  les  renseignements  qu'il 
pourra  lui  demander  pour  faire  son  rapport 
séance  tenante 557 

Lettre  du  citoyen  Richard,  commissaire  dans 
la  Sarthe  et  Maine-et-Loire,  par  laquelle  il 
iitforme  la  Convention  que  les  communications 
sont  rétablies  entre  Nantes  et  Angers  et  qu'An- 
c«nis  est  délivrée 557 

Lettre  du  général  Labourdonnaye  concernant 
les  dispositions  qu'il  a  faites  et  les  secours  dont 
il  a  besoin  pour  la  défense  des  départements  qui 
bordent  les  côtes 558 

Lettre  de  Lebrun,  ministre  des  Affaires  étran- 
gères et  président  du  conseil  exécutif  provisoire, 
par  laquelle  il  fait  connaître  les  nouvelles  qu'il 
a  reçues  des  départements  troubles 555 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Morlaix  relative  k  l'insurrection  qui  a 
eu  lieu  dans  les  environs  de  cette  ville  et  à  la 
bravoure  qu'ont  montrée  certains  citoyens  en 
cette  occasion 559 

Lettre  des  citoyens  Deformon,  Rochegudo  et 
Prieur  (de  la  Côte-d'Or),  commissaires  de  la 
Convention  aux  côtes  do  Lorient  à  Dunkerqiie, 
par  laquelle  ils  rendent  compte  des  mesures  qu'ils 
ont  prises  contre  les  malveillants  du  départe- 
ment des  Côtesdu-Nord 660 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  transmet  /t  la  Convention,  la  dénon- 
ciation faite  par  un  citoyen  de  la  section  des 
Halles  du  n*  148  du  Journal  de  Marat 860 

Lettre  de  Boumonville,  ministre  de  la  Guerre, 
relative  au  décret  qui  prononce  la  confiscation 
des  fournitures  faites  pour  les  troupes,  lorsque 
ces  fournitures  si»  trouvent  défectueuses 660 
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Lecture  de  diverses  lettres 861 

Lettre  de  Delacroix,  commissaire  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  Belgique,  par  laquelle  il  ex- 
pose la  situation  de  cette  armée  et  réclame  contre 
le  grand  nombre  de  femmes  qui  se  joignent  &  la 
troupe  par  la  faculté  accordée  aux  soldats  de  se 
marier 561 

Lettre  du  Conseil  général  de  la  commune  de 
Saint-Malo,  par  laquelle  il  annonce  que  le  recru- 
tement a  produit  1300  hommes  et  qu'une  sous- 
cription a  été  ouverte  par  les  habitants  pour 
venir  en  aide  aux  familles  des  citoyens  qui  par- 
tent aux  frontières 563 

Lettre  des  administrateurs  du  Directoire  du 
district  de  Confolens,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  dans  ce  département  le  patriotisme  s'est 
manifesté  dans  toute  son  énergie 56S 

Don  patriotique  de  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  l'Egalité  de  Confolens 563 

Don  patriotique  du  citoyen  Bailly,  de  la  com- 
mune de  Laigle 564 

Don  patriotique  du  citoyen  Prieur,  de  Beau- 
vais , 564 

Féraud,  au  nom  du  Comité  des  pétitions  et  de 
correspondance,  rend  compte  des  adresses  et 
lettres  qui  ont  été  renvoyées  k  ce  Comité 564 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rap- 
port de  Féraud 565 

Sur  la  motion  de  Gentil,  et  après  des  observa- 
tions de  Chariier  et  Féraud,  la  Convention,  apro« 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  lettre  de  ses  com- 
missaires dans  le  département  du  Loiret,  les  au- 
torise à  rendre  la  liberté  à  ceux  des  concitoyens 
mis  en  état  d'arrestation,  en  exécution  d'un  pré- 
cédent décret  et  contre  lesquels  les  procédures 
commencées  ne  fournissent  aucune  charge 565 

Un  officier  municipal  de  Pontivy  est  admis  & 
la  barre  et  rend  compte  des  troubles  dont  cette 
ville  à  été  le  théâtre 565 

Une  députation  |dcs  cordonniers  de  Paris  est 
admise  à  la  barre  et  fait  un  don  patriotique....    566 

Une  compagnie  de  volontaires,  de  la  section 
du  Panthéon,  est  admise  à  la  barre  et  prête 
serment 566 

Les  citoyous  armés,  de  la  section  des  Tuile- 
ries, partant  pour  les  frontières,  sont  admis  à 
la  barre  et  prêtent  serment 567 

Don  patriotique  de  la  citoyenne  Mathuet- 
Bethinvillé-Trouard 567 

Boussion  rend  compte  du  zèle  patriotique  des 
citoyens  du  département  de  Lot-et-Garonne....    567 

Bandran  rend  compte  du  sèle  patriotique  de 
la  citoyenne  Clémence  Alibert,  de  la  ville  d'Ey- 
rieux  (Isère) 570 

Boissy-d'AngUs  rend  compte  du  zèle  patrioti- 
que des  citoyens  de  l'Ardècho 570 

Gensonné  rend  compte  du  scie  patriotique  des 
citoyens  de  la  Gironde 570 

Sur  les  motions  de  Deville  et  de  Duplantier, 
la  Convention  décrète  que  le  déparievent  de  la 
Gironde  a  bien^iérité  de  la  patrie  et  que  la 
lettre  qui  annonce  le  dévouement  des  citoyens 
de  ce  département  sera  insérée  au  Uulletin . .  » .    571 

Boyer-Fonfrède  rend  compte  du  zèle  patrioti- 
que de  la  Société  républicaine  de  Bordeaux 571 

Le  citoyen  Liébault  retire  la  démission  qu'il 
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iTait  dooDée  de   la  place  de  premier  juge  aa 
Tribunal  réyolationoaire 571 

Lettre  du  citoyen  Roassillon,  président  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République,  par  la- 
quelle il  sollicite  renvoi  d*aae  dépu talion  de  la 
Convention  pour  assister  à  la  fête  des  48  sections.     572 

Uq  membre,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  h  la  disposition  du  ministre 
des  Contributions  publiques,  une  somme  provi- 
soire de  100,000  livres  pour  les  dépenses  de  la 
fabrication  des  assignats 572 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 572 

Pottier,  an  nom  du  comité  de  Liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  nécessité  de  proroger  le  délai  ûxé  par  la 
loi  du  4  avril  1791,  pour  fournir  au  bureau  du 
liquidateur  général,  des  certiAeats  de  résidence, 
k  reflet  de  parvenir  i  la  liquidation  des  pensions .     572 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 574 

Mellinel,  su  nom  du  comité  de  Commerce, 
soumet  à  la  discussion  un  projet  de  décret  relatif 
au  mode  d'exécution  du  décret  du  19  février 
dernier  sur  Tadmission  des  bâtiments  des  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  dans  les  colonies  françaises.    574 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    575 

Lidon,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  un 
rapport  snr  la  pétition  dn  citoyen  Barre,  colonel 
du  72«  régiment  d'infanterie,  suspendu  de  ses 
fonctions  par  les  commissaires  de  l'Assemblée 
législative  envoyés  k  Lyon •....    575 

Après  des  observations  de  Julien  (de  Toulouse), 
la  Convention  ajourne  la  discussion  jusqu'au  rap- 
port de  ses  commissaires 575 

Johannot,  au  nom  da  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  À  la  disposition  du  ministre 
de  rintérieur  une  somme  de  100,000  livres  pour 
être  employée  à  donner  des  secours  provisoires 
aux  citoyens  français  expulsés  par  la  violence 
des  pays  étrangers • 575 

Après  des  observations  de  Birotteau,  Boyer- 
Fonfrède  et  Mallarmé  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret * • 576 

Delaunay  le  jeune,  au  nom  do  la  commission 
des  Six,  fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décrettendant  à  faire  poursuivre  par  le  Tribunal 
criminel  du  département  du  Calvados,  les  au- 
teurs, instigateurs  et  complices  des  émeutes  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Caeo,  le  3  de  ce 
mois,  à  l'occasion  du  recrutement. 576 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    576 

Osselin  présente  une  rectification  à  Tarti^ 
cle  14  de  la  loi  relative  à  l'administration  des 
biens  des  émigrés  et  à  la  vente  de  leur  mobilier.    576 

La  Convention  ordonne  cette  rectification. . . .    576 

Vernier,  au  nom  du  comité  des  Finances,  sec- 
tion des  Contributions  publiques,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  sur  la  contribu- 
tion mobilière,  l'impôt  progressif  et  la  subvention 
de   guerre 576 

La  Convention  ordonne  l'impifeàsiun  du  rap- 
port et  du  projet  de  décret  et  ajourne  la  discus* 
sion  à  une  séance  ultérieure 581 

Composition  du  nouveau  comité  de  Salut  public.    581 

Une  dèputation  de  la  section  de  la  Réunion  est 
admise  à  la  barre  et  demande  la  raiilleation  d'un 
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arrêté  pris  par  cette  section  pour  désarmer  les 
citoyens  suspects 581 

La  Convention  ratifie  Tarrété  pris  par  la  sec- 
tion de  la  Réunion  et,  sur  la  motion  de  Genit- 
sieu,  décrète  qu'il  sera  généralisé 582 

Après  des  observations  de  Duquesnoy,  OsselÎA, 
Genissieu,  Albitte,  Lehardy,  Mariboo-Montaut» 
Bo>er-Fonfrè4e,  Levas*eur  et  Grangeneuve,  la 
Convention  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  une  motion  d*AIbit(e  tendant  à  l'im- 
presaiott  de  l'adresse  de  la  section  de  la  Réunion.    582 

Texte  définitif  du  décret  rendu  sur  le  désar- 
mement des  suspects , 5S3 

Lettre  du  citoyen  Fontenay,  commandant  la 
garde  nationale  de  Valenriennes,  par  laquelle  il 
demande  son  emprisonnement  à  l'Abbaye  en 
attendant  que  le  Tribunal  révolutionnaire,  de- 
vant lequel  il  est  renvoyé,  soit  en  fonctions 584 

Snr  la  motion  d'un  membre,  la  Convention 
décide  que  le  Comité  des  décrets  remettra  in- 
cessamment à  la  Commis-ioD  instituée  par  la  loi 
du  10  mars  tous  les  actes  d'accusation  dont  il 
est  saisi 584 

Texte  du  décret  rendu 584 

Annexe  : 

Le  publicisie  de  la  République  française^  ou 
observations  aux  Français  par  Marat,  Tami  du 
peuple 684 


MBaCRBM  27  MARS  1793 


Lecture  de  diverses  lettres, • ,    585 

Lettre  de  Beoroonville,  ministre  de  la  gueire, 
par  laquelle  il  propose  de  suspendre  la  vente  des 
voitures  de  la  ci-devant  Cour  et  de  les  réser- 
ver pour  être  tenues  à  la  disposition  dot  com- 
missaires de  la  Convention 586 

Lecture  de  diverses  lettres 586 

Lettre  de  Clavière,  ministre  des  contributiotis 
publiques,  par  laquelle  il  fait  passer  a  la  Con- 
vention un  état  des  pétitions  qui  lui  ont  été 
renvoyées  par  les  comités  avec  les  décisions  mo- 
tivées dont  il  les  a  jugées  suceptibies •    ^91 

Lecture  de  diverses  lettres 589 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  un  arrêté  qui 
bonore  et  les  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Haute-Garonne  et  l'évéque  du 
même  département 590 

Lettre  du  même  ministre  par  laquelle  il  an- 
nonce que  des  malveillants  ayant  renversé  l'ar- 
bre de  la  Liberté  à  Castres,  il  a  été  redressé  «ur- 
le-champ  avec  pompe 590 

Lettre  du  citoyen  Montréal  par  laquelle  il  fait 
bommage  à  la  Convention  d'un  projet  de  Consti- 
tution 592 

Lettre  des  membres  du  dirccioiro  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  réunissent  une  force  imposante  pour  ma^ 
cher  contre  les  rebelles  de  la  Vendée ^ 

Lettre  des  administrateurs  du  iiistrict  de  Saint 
Omer  par  laquelle  ils  rendront  compte  du  lèlti 
patriotique  de  leurs  concitoyens. &^ 

Adresse  de  la  société  itos  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'e^galité  d'Arbois,  par   laquelle  elle  rend 
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compte  du  zMe  patriotiqne  des  habitants  da 
Jura 593 

Lettre  du  eommissaire  national  près  le  tribunal 
du  district  de  Vendôme  par  laquelle  il  annonce 
que  les  membres  du  tribunal  de  la  société  patrio- 
tique ont  donné  30  paires  de  souliers  aux  ci- 
toyens qui  marchent  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée 593 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Gorrèze  par  laquelle  il  annonce 
que  le  recrutement  est  terminé  et  que  600  hom- 
mes viennent  de  partir  pour  combattre  les  rebel- 
les de  la  Vendée * 593 

Monge,  ministre  de  la  marine,  transmet  une 
lettre  du  citoyen  Soothonax,  commissaire  oivil 
délégué  à  Saint-Oomin$,''ue,  dans  lesquelles  ce 
dernier  donne  des  détails  sur  la  situation  do  cette 
colonie 59i 

Lecture  de  diverses  lettres 595 

Lettre  du  citoyen  Caille,  professeur  de  TUni- 
versitéde  Gaen,  dans  laquelle  il  expose  le  danger 
qu*il  y  aurait  à  ne  pas  maintenir  à  leur  poste 
et  à  envoyer  aux  frontières  Ips  membres  de  ren- 
seignement       595 

Lettre  de  Gohicr,  niiiiistre  de  la  justice,  pour 
instruire  l'Assemblée  que  les  membres  de  la 
Convention  qui  étaient  juges  des  tribunaux  de 
districts,  sont  partis  pour  se  rendre  à  leur  poste 
à  Paris  avant  d'avoir  pu  signer  sur  les  registres 
les  jugements  auxquels  ils  avaient  participé  ou 
présidé  et  qu'il  est  urgent  de  décider  s'ils  pren- 
dront des  congés  pour  aller  donner  leurs  signa- 
tares  ou  si  on  leur  enverra  les  minutes 596 

Une  députation  de  la  commune  de  Vermanton 
est  admise  à  la  barre  et  demande  des  secours 
pour  les  familles  des  volontaires  qui  se  sont  noyés 
dans  l'Yonne 696 

Boyer-Fonfrède,  au  nom  du  comité  des  décrets, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  formalités  é  remplir  pour  les  députes  de 
la  Convention  en  congé 596 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    597 

Lettre  de  Garât,  ministre  do  l'intérieur,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  qu'il  a  cru  de- 
voir accorder  un  sursis  pour  la  vente  de  meubles 
de  certains  émigrés  qui  peuvent  être  exceptés  de 
la  loi  rendue  à  ce  sujet 597 

Après  des  observations  de  Lecointre-Piiyraveau, 
Laurent  Lecointre,  Mallarmé,  Camboulas  et  Os- 
selin,  la  Convention  annule  tous  les  sursis  à  la 
vente  des  biens  dos  émi^rrés,  accordés  par  le  mi- 
nistre et  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  la  loi 507 

Sur  la  motion  de  Cambacérés,  la  Convention 
décrète  que  la  loi  sur  les  émigrés  sera  terminée 
dans  la  séance  de  ce  jour  et  qu'en  conséquence 
ceux  qui  ont  îles  articles  additionnels  à  présenter 
?i(*ront  entendus 697 

("nmns  présente  un  projet  de  décret  tendant  Â 
autoriser  le  ministre  de  l'iniérieur  à  préparer 
un  local  au  château  des  Tuileries  pour  rétablis- 
sement des  archives 697 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    696 

Les  recrues  de  la  Rcrtioii  du  Louvre  prêtent 
serment  et  «ont  admis  à  déliter  dans  la  salle...    598 

Lettre  des  cito>ens  Thibault  et  Bozard,  com- 
missaires de  la  Convention  A  Chantilly,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  découvertes  qu'ils 
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ont  faites  en  opérant  des  recherches  dans  le  châ- 
teau de  cette  commune 598 

Sur  des  motions  do  Romme  et  de  Doulcet  de 
Pontécoulant,  la  Convention  décrète  qu'un  mem- 
bre du  cojnité  d'instruction  publique  sera  adjoint 
aux  commissaires  envoyés  &  Chantilly  ainsi  qu'un 
membre  de  la  commission  des  monuments 599 

Texte  définitif  du  décret  rendu  à  ce  sujet. . . .    599 

PouUain-Grandprcy  rend  compte  du  2cle  pa- 
triotique des  habitants  du  département  des  Vosges.    599 

Lettre  des  citoyens  CoUot  d'Uerbois  et  Goyre 
Laplaache,  commissaires  de  la  Convention  dans 
les  départements  de  la  Nièvre  et  du  Loiret  pour 
prier  la  Convention  de  rapporter  le  décret,  du 
24  de  ce  mois,  révoquant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  18  mars,  en  vertu  de  la- 
quelle la  ville  d'Orléans  était  déclarée  en  état 
de  rébellion 599 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du 
Loiret  et  du  district  d'Orléans,  des  officiers  mu- 
nicipaux provisoires  et  des  membres  du  conseil 
général  de  cette  ville,  par  laquelle  ils  réclament 
une  explication  sur  le  décret  du  S4  mars  et  de- 
mandent le  renvoi  des  citoyens  Bourbotte  et 
Mathieu,  comme  commissaires,  dans  leur  dépar- 
tement     601 

Après  des  observations  de  Marat  et  Bourbotte, 
la  Convention  rapporte  le  décret  du  21  de  ce 
mois  par  lequel  elle  avait  révoqué  la  disposition 
de  l'article  9  de  celui  du  18  et  ordonne  en  con- 
séquence l'exécution  pleine  et  entière  du  décret 
dudit  jour,  18  do  ce  mois 602 

Sur  la  motion  de  Duquesnoy,  la  Convention  dé- 
crète que  le  ministre  de  Tintérieur  rendra  com- 
pte des  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution 
de  la  loi  relative  aux  étrangers 603 

Sur  la  motion  de  Danton,  la  Convention  dé- 
crète que  tous  les  Français  seront  armés  au  moins 
d'une  pique,  que  le  tribunal  révolutionnaire  sera 
mis  en  activité,  qu'il  sera  fait  une  proclamation 
au  peuple  français  pour  lui  annoncer  qu'il  n'y 
aura  plus  ni  paix  ni  trêve  entre  lui  et  ses  enne- 
mis de  l'intérieu  r 605 

Sur  la  motion  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  les  généraux  Sleingel  et  Lianoûe  com- 
paraîtront demain  à  la  barre,  que  le  comité  de 
défense  générale  donnera  lectures  de  la  lettre  do 
Dumouriei,  du  12  mars,  enfin  que  le  eonseil 
exécutif  rendra  compte  de  l'exécution  du  décret 
du  15  décembre  dans  U  Belgique 605 

Maximilien  Robespierre  propose  de  décréter 
que  tous  les  parents  de  Capet  seront  tenus,  dans 
la  huitaine,  de  sortir  du  territoire  de  la  Répu- 
blique et  que  Marie- Antoinette  d'Autriche  sera 
traduite  devant  le  tribunal  révolutionnaire 609 

Après  des  observations  de  Lauiarque,  Sergent 
et  Carrier,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Maximilien  Robespierre Ot)9 

Une  députation  de  la  section  du  Théâtre-Fran- 
çais, dite  de  Marseille,  est  admise  ti  la  barre  t-t 
donne  leclnre  de  Tarrélè  pris  par  celte  section 
pour  combattre  les  ennemis  de  la  patrie 609 

L'n  membre,  au  nom  du  comité  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  |>ruj«l  de  déi'rei 
sur  tes  fonctions  à  remplir  pir  les  trois  direc- 
teurs à  la  fabrication  des  assignats 609 

La  Convention  adopte  le  projet  do  décret. . . .    610 
Garât,  mini«tro  de  l'intérieur,  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  pour  l'exécution  du  décret 
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da  18  mars  relatif  aox  Hnn^tn  et  ^ns  sans 
areo 610 

Gtsparin,  ao  nom  da  comité  de  la  ^erre,  fait 
nn  rapport  et  prcseote  un  projet  de  décret  ten- 
dant à  rapporter  ie  second  para^^phe  de  l'ar- 
tide  2  du  titre  V  dû  la  loi  du  âl  février  dernier 
en  ce  qnî  concerne  l'aTancement  de  FartiUerie..    610 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret ....    610 

Savary,  ao  nom  da  comité  de  législation,  pré- 
sente des  articles  additionnels  aa  décret  da  10 
de  ce  mois  portant  établissement  d'un  tribanal 
criminel  extraordinaire 610 

La  ConTention  adopte  ces  articles 61 1 

Don  patriotique  des  officiers,  soa»<»ffîciers  et 
soldats  da  3*  réf  iment  d^infanlerie 611 

Adresse  de  ta  Société  répobiicaine  de  Marseille, 
revêtue  de  l'approbation  des  corps  administratits, 
par  laquelle  elle  amise  Lebrun,  ministre  des  af- 
faires étrangères,  d*avoir  destitué  le  républicain 
Sémonville,  ambassadeur  de  la  République  au- 
près de  la  Porte  Ottomane 613 

Lettre  de  Lebran,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, président  du  conseil  exécutif  provisoire, 
par  laquelle  il  rend  compte  des  nouvelles  qu'il 
a  reçues  des  départements  troublés 614 

Lecture  de  diverses  lettres 614 

Ingrand,  au  nom  da  comité  de  sûreté  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  déclarer  nul  le  jugement  de  mort  pro- 
noncé contre  le  citoyen  Oriot,  par  le  tribunal 
criminel  de  Paris,  comme  complice  de  fabrication 
et  émission  de  faux  assignats 615 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 615 

Garran  de  Coulon ,  au  nom  de  la  commission 
des  Six,  fait  an  rapport  et  présente  nn  projet  de 
décret  tendant  à  ordonner  que  le  citoyen  Fon- 
tenay  sera  traduit  à  l'Abbaye 615 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    615 

Un  membre  fait  lecture  d*un  jugement  renda 
par  le  tribanal  criminel  du  département  des 
C6tes-du-Nord ,  en  vertu  duquel  plusieurs  re- 
belles sont  condamnés  k  mort 615 

Annexe  : 

Projet  de  Constitution  républicaine,  présenté 
au  genre  humain  en  général  et  au  peuple  fran- 
çais en  particulier,  par  MontrRéal,  citoyen  du 
monde 615 
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Adresse  des  Amis  de  la  République  de  Bou- 
quenon,  par  laquelle  ils  adhèrent  au  jugement 
rendu  contre  Louis  Capet  et  envoient  un  don 
patriotique 620 

Lettre  des  membres  du  directoire  du  district 
de  Brioude,  par  laquelle  ils  transmettent  un  don 
patriotique  du  citoyen  Lamotte 621 

Lettre  des  administrateurs  du  ditcctoire  du 
département  de  la  Manche,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  le  recrutement  se  fait  avec  la  plus  grande 
activité  dans  ce  département ,...     623 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Calvados  ayant  Je  même  objet..    623 

Lettre  du  procureur  syndic  du  district  de 
Cusset  ayant  le  même  objet 624 


Lettre  du  procoreor  syndic  du  dîreetMre  du 
district  de  Toul  ayant  le  même  obiet 625 

Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie 
d*oae  lettre  de  la  société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique de  Yierzoo,  qui  contient  le  récit  d'un  trait 
de  générosité 625 

Lettre  de  Camot  et  Lesage-Séoautt ,  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements 
du  Nord  et  da  Pas-de-Calais,  par  laquelle  ils  ren- 
dant compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
hâter  le  recrutement 623 

Lecture  de  diverses  lettres Citt 

Lettre  de  Saladin,  eiMumissaire  de  la  Conven- 
tion dans  la  Seine^Inférienre,  par  laquelle  il  an- 
nonce que  c'est  par  erreur  qu'on  a  déclaré  qu'il 
avait  été  victime  d'an  attentat.. 626 

Lettre  du  directeur  du  juré  et  du  commissaire 
national  du  tribanal  du  district  de  Craon,  dépar- 
tement de  la  Mayenne,  par  laquelle  ils  informent 
la  Convention  des  mesures  extraordinaires  qu'ils 
ont  cru  devoir  prendre  pour  la  punition  de  plu- 
sieurs rebelles •    6^ 

Lettre  du  citoyen  Mazade,  commissaire  de  la 
Convention  pour  l'inspection  des  côtes  de  TOuesl, 
par  laquelle  il  rend  compte  dos  mesures  qu'il  a 
prises  pour  la  défense  des  côtes  et  du  zèle  que 
tous  les  départements  ont  mis  à  envoyer  des 
secours  contre  les  rebelles  de  la  Yeodée 6:^7 

Lettre  du  citoyen  Goupilleau,  commissaire  de 
la  Convention  dans  les  départements  d'Indre-et- 
Loire  et  de  Loir-et-Cher,  par  laquelle  il  trans- 
met une  lettre  du  comité  central  des  adminis- 
trations réunies  à  Nantes,  demandant,  avec  de 
nouvelles  instances,  les  secours  les  plus  prompts.    6ii8 

Lettre  des  administrateurs  du  conseil  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  relative  aux  secours  à 
accorder  aux  femmes  et  aux  enfants  des  citoyens 
pauvres  partis  contre  les  rebelles  des  départe- 
ments insurgés. ...» 629 

Duquesnoy  donne  lecture  d'une  lettre  des  mêmes 
administrateurs  qui  confirme  le  succès  de  l'armée 
nantaise 630 

Lettre  de  Carat,  ministre  de  l'inlérienr,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  Tétat  des 
décrets  qu'il  a  envoyés  la  veille  aux  départe- 
ments      631 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  la  réclama- 
tion du  directoire  du  département  du  Nord  en 
faveur  de  deux  vieilles  filles  do  Lille  qui  ont 
omis  de  présenter  leur  titre  de  créance  avant  le 
l*'  septembre  dernier. ._ 631 

Lecture  de  diverses  lettres. . . . , 632 

Lettre  de  Monge,  ministre  de  la  marine,  par 
laquelle  il  transmet  à  la  Convention  copie  d'une 
adresse  du  capitaine  Lacrosse,  commandant  les 
forces  navales  de  la  République  aux  iles  du  Vent.    63i 

Lettre  du  citoyen  Grandmaison,  président  de 
la  section  du  Luxembourg,  par  laquelle  il  prie 
la  Convention  d'agréer  la  démission  de  la  place 
de  suppléant  au  jury  du  tribunal  extraordinaire.    fw31 

Lettre  de  Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur, 
par  laquelle  il  affirme  qu'il  n'a  jamais  voulu  se 
liguer  avec  Dumouriez  contre  les  factieux  et  con- 
tre Danton «    633 

Don  patriotique  du  citoyen  Néron • .  • . .    631 
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Doux  officiers  de  la  lépon  germaniqoe  sont 
admis  à  la  barre  et  dénoncent  divers  abus  qui 
se  sont  j,'lissés  dans  leur  corps 634 

Des  commissaires  de  la  ville  de  Paris  et  des 
commissaires  Térificateurs  des  chaussures  des- 
tinées à  l'armée  sont  admis  &  la  barre  et  dénon- 
cent les  prévarications  des  fournisseurs 634 

Beffroy,  au  nom  des  comités  d'agricultui'e  et 
des  finances  réunis,  fait  un  rapport  et  présente 
un  projet  de  décret  sur  la  demande  formée  par 
la  société  civique  d'Amiens,  en  indemnité  des 
pertes  forcées  qu*eUe  a  éprouvées  sur  les  achats 
de  grains  en  1789 635 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    638 

Vadier,  au  nom  du  comité  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  l'administration  et  distribution  des  revenus 
des  pauvres  des  48  sections  de  Paris 638 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    640 

Un  membre,  au  nom  du  comité  de  liquidation, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toute  pour- 
suite et  procédure  sur  la  demande  intentée  par 
La  Hochette  et  la  veuve  Admirant  contre  le  sieur 
Turpin,  en  sa  qualité  d'agent  du  Trésor  public.    640 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    640 

Cavaignac,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  de  surveillance ,  fait  un  rapport  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  reddition  de 
Longwy 640 

Adoption  do  l'article  1",  rejet  de  l'article  2 
après  des  observations  de  Thirion  et  Laurent 
Locointro,  puis  adoption  des  articles  3,  4  et  5. .    641 

Texte  définitif  du  décret  rendu 641 

Sur  la  motion  de  Bentabole,  la  Convention 
décrète  :  1*  que  le  conseil  exécutif  rendra  compte, 
séance  tenante,  des  motifs  qui  l'ont  empoché  de 
donner  connaissance  à  la  Convention  de  l'exis- 
tence et  des  progrès  de  la  conspiration  do  la 
ci-devant  Bretagne;  2*  qu'il  satisfera  pareillc- 
moQt  au  décret  relatif  au  général  WittinkhofT; 
3*  qu'il  sera  fait  lecture  aujourd'hui  des  lettres 
de  Dumouriez 642 

Sur  la  motion  de  Taillefer,  la  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  executif  lui  rendra  compte 
si  le  général  d'Hermigny  est  le  même  que  celui 
qui  s'est  trouvé  en  armes  aux  Tuileries,  dans  la 
journée  du  10  août 642 

Sur  la  motion  de  Marat,  la  Convention  décrète 
diverses  mesures  contre  les  émigrés  et  les  contre- 
révolutionnaires 642 

Après  la  lecture  d'une  lettre  do  Gohier,  minis- 
tre de  la  justice,  et  sur  la  motion  de  ChazaI,  la 
Convention  décrète  que  le  tribunal  extraordi- 
naire entrera  en  activité  aujourd'hui 642 

Roux-Faxillac,  au  nom  du  comité  des  ponts  et 
chaussées  et  de  la  guerre  réunis ,  fait  un  rapport 
et  présente  un  projet  de  décret  tendant  À  ordon- 
ner que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
employés  dans  les  dilTérents  départements  reste* 
root  il  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur.     642 

La  (ionvention  adopte  le  projet  de  décret  ....    642 

Vadier,  au  nom  du  romicé  des  secours  publics, 
fait  un  rapport  ot  présente  un  projet  ilo  décret 
pour  orduiiuor  à  la  Trésorerie  nationale  de  tenir 
à  la  disposition  du  départenicut  de  Paris  une 
somme  de  40,000  livres  sur  Ii*^  f'in.lsdc  la  caisse 
de  l'hôpital  dos  Quinze•Vingt^,  pour  pourxuir 
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aux  besoins  de  cet  établissement  jusqu'au  décret 
qui  prononcera  sur  le  mode  de  son  administra- 
tion     642 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    642 

Méaulle  donne  lecture  des  articles  additionnels 
à  la  loi  sur  les  émigrés  et  qui  sont  relatifs  aux 
réclamations 662 

La  Convention  adopte  ces  articles 602 

Ossolin  fait  lecture  de  la  rédaction  définitive 
du  décret  contre  les  émigrés 643 

La  Convention  adopte  cotte  rédaction 652 

Camus,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  accélérer  le  recrutement  et  à  prévenir 
la  désertion  et  rembauchago 652 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret. . . .    653 

Camus,  au  nom  du  comité  de  défense  générale, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendanl  à  autoriser  la  municipalité  de  Paris  à 
établir,  pendant  vingt-quatre  heures,  une  garde 
aux  barrières  do  Paris  à  l'efTct  d'arrêter  tous  les 
citoyens  qui  se  présenteront  sans  passeports  ou 
avec  des  passeports  des  municipalités  de  Boulo- 
gne-sur -Mer  et  de  Calais 653 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    654 

Pache,  maire  do  Piris  et  los  commissaires  des 
sections  sont  admis  à  la  barre  pour  donner  lec- 
ture d'un  arrêté  de  la  section  des  Tuileries  ten- 
dant à  appeler  l'attention  de  la  Convention  sur 
la  conduite  des  ministres  et  dos  généraux 654 

Réponse  du  président 654 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  l'adresse 
de  la  section  des  Tuileries  ainsi  que  de  la  ré- 
ponse du  président 654 

Le  citoyen  Grenier,  un  des  pétitionnaires , 
demande  que  la  moitié  des  Français  marcho  aux 
frontières  et  que  l'autre  moitié  reste  k  l'inté- 
rieur pour  écraser  les  rebelles 654 

Pétion  demande  que  les  assemblées  primaires 
soient  convoquées  et  déclarent  quels  sont  ceux 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  la  confiance 
de  la  nation  et  ceux  qui  ne  Pont  pas 65^ 

Après  dos  observations  de  4xamon,  Boypr-Fon- 
fréde,  Buzot  et  Barère ,  la  Convention  déclare  : 
1*  qu'elle  répond  du  salut  de  la  République  et 
que  la  ville  de  Paris  répond  du  salut  do  la  Con- 
vention; 2«  que  le  15  avril  elle  s'occupera  de  la 
Constitution  qu'elle  doit  présenter  au  peuple 
français  pour  assurer  son  bonheur 658 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  prés 
l'armée  de  la  Belgique ,  par  laquelle  ils  annon- 
cent que  leur  mission  politique  est  tcrniinéo...    668 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  guerre, 
par  laquelle  il  fait  connaître  que  le  général  de 
division  WittinkhofT,  qui  est  sous  les  ordres  du 
général  Labourdonnaye ,  est  le  même  qui  com- 
mandait la  17*  division 058 

Lettre  de  Beurnonville,  miniitro  lic  la  gtiorro, 
par  laquelle  il  informe  la  Convention  que  non 
seulement  il  n'a  point  promu  d'Hermigny  au 
grade  d'officier  général,  mais  mémo  qu'il  n'existe 
pas  d'officier  général  de  ce  nom  employé  dans 
les  armées  de  la  République (kVJ 

Lettre  do  Lebrun,  ministre  des  aituiro:»  iiran- 
gères,  par  laipielle  il  informe  la  (convention  de 
remettre  À  sa  prochaine  séance  le  compte  qu'il 
est   chargé  de  lui  rendre  sur  différentes  qui  s- 
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Ltiê  géoénun  Laooâe  et  Steingel  font  iatro- 

duits  à  la  barre ^^ 

Interrogatoire  du  général  Lanoûc <K© 

Après  de»  observation»  de  Laarent  L^coiritre  et 
de  Maral,  la  Convention  décrète  sur  la  motion 
de  Danton,  que  les  comiié»  de  la  guerre  et  de 
»ârelé  générale  feront  an  rapport  sur  rensemble 
de  Taflaire,  qu'ils  proposeront  une  série  de  ques- 
tions à  (aire  aux  deux  généraux  et  que  ces  ques- 
tions seront  discutées  dans  l'Assemblée 661 

Annexe*  : 

!•  Procès-verbaux  déposés  sur  le  bureau  de  la 
Convention  par  les  commissaires -vérificateurs 
des  chaussures  destinées  aux  armée»  de  la  Ré- 
publique     ^* 

2»  Adresse  à  la  «Convention  nationale  par  les 
commissaires  réunis  des  quarante-huit  sections 
de  Paris ^^ 

3»  Adhésion  des  sections  de  Paris  à  l'adresse 
votée  par  la  section  des  Tuilerie»,  le  27  mars 
1793,  sur  les  circonstances  actuelles  et  lues  le 
lendemain  28  mars  à  la  Convention  nationale    668 


VENDBEDI  29  HAIS  1795. 


Don  patriotique  du  6»  bataillon  de  la  Gi- 
ronde     ^''2 

Lettre  de  Claviére,  miniitre  des  contributions 
publiques,  par  laquelle  il  informe  la  Confen- 
tion  que  beaucoup  de  curés  du  département  de 
Seioe-et-Oise  n*out  point  de  jardins 672 

Lecture  de  diverses  laltres 672 

Lettre  de  Beurnonville,  ministre  de  la  Guerre, 
relative  à  la  responsabilité  des  ministres  quant 
aux  avances  qu'ils  font  aux  fournisseurs 673 

Don  patriotique  des  citoyens  du  district  d'A- 
vallon ^'^3 

Lecture  de  diverses  lettres •  •    678 

Lettre  de  Santerre,  commandant  de  la  garde 
nationale  parisienne,  par  laqaelle  il  annonce  que 
la  tranquillité  a  été  parfaite  à  Paris  dans  la 
journée  du  28  mars. 618 

Adresse  du  Conseil  général  de  la  commune^  du 
Havre  annonçant  que  le  plus  grand  lèlo  s'est 
manifesté  dans  cette  ville  pour  la  fourniture 
des  souliers  destinés  aux  armées 679 

Lettre  do  Monge,  ministre  de  la  Marine,  par 
laquelle  il  informe  la  Convention  qne  la  lem- 
pôte  a  forcé  l'escadre  de  la  Manche  à  rentrer 
dam  le  port  de  Brest 681 

I^ltre  des  cit»yens  Richard  et  Choudieu, 
commissaires  de  la  Convention  dans  les  départe- 
ment de  Mayenne  et-Loire  et  de  la  Sartlie,  par 
laquelle  ils  donnant  des  nouvelles  sur  les  opé- 
rations entreprises  contre  les  rebelles  de  la 
Vendée  et  transmettent  denx  arrêtés  en  date  des 
12  et  23  de  co  moi» 681 

Lettre  du  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Drôme,  par  laquelle  il  fait  passer 
un  arrêté  en  date  du  22  de  ce  mois  relatif  aux 
certificats  de  civisme ^^ 

Lettre  du  procureur  général  syndic  dq  dépar 
tement  de  la  Dr«me,  par  laquelle  il  fait  passer 
un  arrôlc  relatif  au  zcle  qui  s'est  manifesté  dans 
ce  département  pour  le  recrutement 683 


Lettre  da  Garât,  ministre  de  llelériear,  par 
laquelle  il  fait  passer  &  la  C<Miveotk>B  eatiooale 
un  extrait  du  registre  des  délibérations  dn  dé- 
partement dn  Morbihan  contenant  les  mesores 
prises  pour  arrêter  les  troubles  qui  afBJgeni  ee 
département ^^ 

Lettre  des  citoyens  Rorda<  et  Borie,  commis- 
saires  de  la  Convention  dans  la  Haute- Vienne 
et  la  Côrréze,  par  laquelle  ils  rendent  le  meil- 
leur témoignage  de  la  disposition  des  esprits  et 
du  civisme  des  citoyens  de  la  Hante-Vienne ....     6fK> 

Lettre  des  citoyens  Pocholle  el  Saladin,  com- 
missaires de  la  Convention  dans  le  département 
de  la  Somme  et  de  la  Seine-Inférieure,  par  la- 
quelle ils  rendent  compte  des  opérations  da 
recrutement  dans  ces  denx  déparumenu  ei  de 
l'eut  de  l'esprit  publie 

Lettre  de  Garai,  ministre  de  l'Intérieur,  par 
laquelle  il  fait  paît  à  la  Convention  d*nne  lettre 
du  procureur  génénil  syndic  et  d'un  arrélé  da 
département  de  l'Allier,  relatif  an  recrutement.    687 

Lettre  de  Garât,  ministre  de  l'Inténear,  par 
laquelle  il  fait  passer  à  la  Convention  une 
adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Rèpoblîqoe 
de  Ceyzériat  portant  adhésion  au  jugement 
rendu  contre  Loais  Capet  et  exprimant  les  sen- 
timents du  plus  pur  patriotisme 689 

Sur  la  motion  do  La  Réveil liére-Lépeaux,  la 
Convention  décrète  que  le  ministre  de  nntérîeor 
fera  passer  promptement  au  département  de 
Mayenne-et-Loiro  les  fonds  qui  lui  sont  néces- 
saires et  qu'il  rendra  compte  demain,  par  écrit, 
des  mesures  qu'il  aura  prises  à  cet  égard eyu 

Lettre  des  administrateurs  du  Conseil  général 
du  département  du  Doubs,  par  laquelle  ils 
transmettent  un  arrêté  tenuant  à  enrayer  les 
mouvements  contre -révolutionnaires  qu'on  a  voulu 
exciter  à  Besançon..... Wl 

Sur  la  motion  de  Monnot,  la  Convention  or- 
donne la  mention  honorable  de  l'arrêté  du  dé- 
partement du  Doubs  et  décrète  que  le  Comité 
de  défense  générale  lui  fera  un  rapport,  à  bref 
délai,  sur  les  moyens  d'établir,  dans  tous  les 
départements,  des  lieut  de  rassemblement  en 
cas  de  troubles 69i 

Sur  la  motion  de  Charlier,  l.i  Convention  dé- 
crète que  le  Conseil  exécutif  rendra  compte, 
sout  trois  jours,  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
le  succès  de  l'expédition  do  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  et  fera  imprimer  sa  correspondance 
avec  les  généraux » 69i 

Un  membre,  au  nom  du  comité  des  Colomet, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  la  lettre  du  ministre  de  la  Guerre,  en  date 
du  5  de  ce  mois,  par  laquelle  il  demande  s'il 
peut  employer  au  service  les  ofSeiers  du  régi- 
ment du  Cap  qui,  après  avoir  été  déportés  en 
France,  ont  été  mis  en  liberté  par  uo  décret  du 
4  février  dernier t 693 

La  Convention  adopte  le  projet  de  déeret. ...    60i 

Mellinet,  au  nom  du  comité  de  commerce 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
pour  obtenir  réparation  des  vexations  que  Ha- 
met  Mokur,  chef  de  la  tribu  des  Maures  Braknas, 
s'est  permises  envers  les  Français  qui  sont  allés 
dans  ce  pays  faire  la  traite  de  la  gomme 6dâ 

La  Convention  Adopte  ce  projet  de  décret ....    6î>2 

MilUnct,  an  nom  du  comité  de  Commerce, 
fait  un  rapport  et  piesente    un  projet  de  décret 
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tendant  à  admettre  à  la  traite  de  la  gomme  du 
Séuégal  les  bàtimeats  des  Eiais-Unis  d'Amérique 
et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la  Rcpa- 
bliqud  n*est  pas  en  guerre,  qni  seront  armés 
dans  ses  ports  et  pour  le  compte  des  négociants 

français 602 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  . . .    692 

Leclerc  (sans  désignation),  au  nom  des  co- 
mités des  inspecteurs  de  la  »all6  et  des  finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  indemnités  à  allouer  aux  commissaires 
de  la  Convention  nationale  dans  les  différentes 
parties  de  la  République 693 

Après  des  observations  de  Lcsage,  Cambon, 
Bentabole,  Barbaroux  et  Gamon,  la  Convention 
décrète  sur  la  motion  de  Cambon  que  les  dé- 
penses seront  réglées  d'après  les  comptes  qui 
seront  fournis  par  les  commissaires  aux  inspec- 
teurs de  la  salle;  que  ces  «omptcs  seront 
rendus  publics  par  l'impression  et  que  le  mon- 
tant en  sera  payé  en  assignats  dans  les  dépar- 
tements de  la  République  et  en  numéraire  dans 
les  pays  qui  ne  fout  pas  partie  de  la  Répu- 
blique     693 

Adoption  de  l'article  premier  du  projet  pré- 
sente par  Leclerc  avec  une  modttication  de  Le- 
sage,  puis  de  l'article  2 693 

Texte  définitif  du  décret  rendu 693 

x\prês  des  observations  de  Boursault,  Chartier 
et  Uuzot,  la  Convention  décrète  que  les  agents 
chargés  de  la  surveillance  des  carrosses  et  voi- 
tures dépendant  de  la  oi-devant  liste  civile,  se- 
ront tenus,  sous  huitaine,  de  présenter  à  la  Con- 
'  veution  nationale  un  compte  particulier  des 
objets  soumis  k  leur  admitiistration 694 

Marat  propose  diverses  mesures  de  salut  pu- 
blic      694 

Après  des  observations  de  Buzot,  la  Conven- 
tion passe  à  l'ordre  du  jour 694 

Maara  fait  part  d'un  don  patriotique  du  dis- 
triol  de  Saint-Fargeau 695 

David  fait  hommage  d'un  tableau  représen- 
tant Michel  LepeUtier,   assassiné 695 

Après  les  observations  de  Sergent,  la  Conven- 
tion ordonna  l'impression  du  discours  prononcé 
par  David  et  son  envoi  aux  départements.  Elle 
décréta,  en  outre,  que  son  tableaa  sera  gravé 
aux  frais  de  la  République  vi  qu'un  exemplaire 
sera  envoyé  à  chaque  administration  de  dépar- 
tement     693 

Céntssieu  demande  que  diver.4  tableaux  faits 
par  David  lui  soient  payés 696 

Après  des  observations  de  Mathieu,  la  Con* 
vention  renvoie  la  motion  de  Génissieu  au  pou- 
voir exécutif 696 

Admission  k  la  barre  d'une  députation  de  la 
municipalité  de  Paris  pour  donner  lecture  d'un 
arrêté  de  la  commune  enjoignant  aux  proprié- 
tairea  d'afficlur  ft  la  porte  de  leurs  maisons  les 
noms  dea  locataires  qui  >  habitent 696 

Apr^B  des  observations  de  Duquesnoy,  Osselin 
et  Boiisieo,  Laoaxe  donne  1*  cture,  au  nom  des 
comités  de  défense  et  de  sdreté  générales,  d*un 
projet  de  décret  généralisant  la  mesure  prise 
par  la  commune  de  Paris 697 

La  ('convention  adopte  le  projet  de  décret...*    (•9'7 

Une  députation  do  la  section  de  la  balle  aux 
blé»  est  admise  A  la  barre  et  dénc  oce  le  citoyen 


Pages. 

Denormandie  pour  avoir  gardé  dans  ses  bureaux 
le  citoyen  Marie- François  Rouillac  qui  a  refusé 
de  prêter  le  serment  civique 6^7 

Sur  la  motion  d'Osselin,  Denormandie  est 
mandé  à  la  barre 697 

Denormandie  est  admis  à  la  barre  et  déclare 
qu'il  attend  que  ses  employés  aient  obtenu  leurs 
certificats  de  civismes  pour  les  garder  ou  les  ren- 
voyer en  cas  de  refus 697 

Sur  la  motion  de  Laurent  Lecointre,  la  Con- 
vention décrète  que  les  généraux  Lanoue  et 
Steingel  seront  interrogés  ce  soir  à  huit  heures, 
aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
et  que  le  procès-verbal  do  cet  interrogatoire 
sera  imprime  et  distribué 698 

Lamarque,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gêné- 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  do  décret 
tendant  k  punir  les  auteurs  ou  imprimeurs  dé- 
crits qui  provoquent  à  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté  ou  de  tout  autre  pouvoir  attentatoire 
k  la  souveraineté  du  peuple 698 

Après  des  observations  de  Lehartly,  Barba- 
roux, Marie-Joseph  Chéuier,  Murât,  Duhem  et 
Lamarque,  rapporteur,  la  Convention  adopte  l'ar- 
ticle premier  avec  une  addition  de  Marie-Joseph 
Chénier 700 

Après  des  observations  de  Marat,  Lecointe- 
Pnyraveau  et  Lasource,  la  Convention  adopte 
l'article  2 700 

Apres  des  observations  de  Albitte,  Barbaroux 
et  Duhem,  la  Convention  décrète  :  que  ceux  qui 
provoqueront  par  leurs  écrits  au  meurtre  et  à 
la  violation  des  propriétés  seront  punis,  savoir  : 
de  la  peine  de  mort  lorsque  le  délit  aura  suivi 
la  provocation  ;  de  sept  années  de  fer,  lorsque 
ce  délit  ne  l'aura  pas  suivie 700 

Texte  définitif  des  décrets  rendus 700 

Boyor-Fonfréde,  au  nom  du  comité  diploma- 
tique et  de  défense  générale,  fait  un  rapport  et 
présente  un  projet  do  décret  tendant  à  abolir  la 
course  en  mer  k  l'égard  des  navires  de  la  ville 
de  Hambourg  et  de  ceux  des  villes  hanséatiqnes.    701 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    701 

Une  députation  de  la  section  du  Louvre  est 
admise  à  la  barre  et  présente  deux  compagnies 
de  canonniers  qui  partent  pour  les  frontières  et 
prêtent  serment 701 

Lettre  do  Cohior,  ministre  de  la  Justice,  par 
laquelle  il  annonce  que  le  tribunal  extraordi- 
naire a  été  installé  hier  soir  par  la  municipalité    701 

Sur  la  nouvelle  que  le  général  Miranda  est 
arrive  é  Paris,  la  Convention  décrète  que  le  gé- 
néral sera  tra.iuit  demain  fi  la  barre 701 

Lebreton,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
part  k  la  Convention  de  l'interruption  dont  le 
service  des  postes  est  menacé  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  le  tarif  des  chevaux 
do  po«te«  des  postillons  et  des  courriers  dos  malles.    701 

La  (Convention  adopte  le  projet  de  décret....    701 
SaIIKDI  30  MAHH  1793. 

Aprèi  la  lecture  du  'procès-verbal  du  mer- 
credi 27  mars  et  sur  des  observations  de  Le- 
hardy  et  de  Maulde,  l'Assemblée  décrète  qu'en 
déclarant   les  aristocrates  hors  la  loi  elle  t  en- 
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tendu  ordonner  que  les  cootre-réToliitionDaires 
seront  jufés  exferaordînairemeiit  par  le  tribunal 
révoiatîonnaire  ou  par  les  tribunaux  criminels 
de  département,  conformément  à  la  loi 702 

Creu2é-Latouche  annonce  nn  don  patriotique 
des  citoyens  de  Saint^^jentîn 70â 

Bszot,  au  nom  du  comifô  de  défense  générale 
fait  VA  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  mettre  à  la  disposition  des  admiiii:*- 
trateurs  du  département  de  FEure,  quatre  pièces 
de  canon,  du  calibre  de  4,  de  la  fabrique  d a  ci- 
toyen Perrier 702 

La  ConTention  adopte  le  projet  de  décret 702 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Nord,  par  laquelle  ils  annoncent 
que  ce  département  a  envoyé  8,000  hommes  au 
secours  de  nos  armées  et  qu'ils  ont  charj;,'é  les 
commissaires  des  goerres  de  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  aux  commissaires  qne  le  Con- 
seil exécutif  aurait  dà  nommer  dans  ce  dépnrte- 
meol 703 

Lettre  des  citoyens  J.-B.  Lacoste  et  Balthazar 
Faure,  commissaires  de  la  Convention  dans  la 
Baute-Laire  et  le  Cantal,  par  laquelle  ils  r<3n« 
dent  compte  des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
soumettre  les  rebelles 703 

Lettre  des  habitants  de  la  commune  de  Luzy, 
district  de  Chaumont,  département  de  ta  liante- 
Marne,  par  laquelle  ils  rendent  compte  à  la  Con- 
vention du  patriotisme  du  citoyen  Didier  Lau- 
rent      704 

Lettre  do  général  Labourdonnaye,  par  laquelle 
il  transmet  copie  d'une  proclamation  et  adres^^e 
aux  habitants  des  campagnes  des  départements 
troublés 704 

Lettre  des  citoyens  Garrau  et  P'>$raneK  com- 
missaires de  la  Convention  dans  les  départe 
ments  de  la  Gironde  et  du  Lot^t-Garonne,  par 
laqaelle  ils  rendent  compte  de  l'heureux  succès 
du  recrutement  dans  le  département  de  la  Gi- 
ronde et  annoncent  avoir  suspendu  de  ses  fonc- 
tions Lagermoniére,  commissaire  des  guerres. 
Ils  demandent,  en  outre,  punr  la  commune  de 
Bordeaux  une  avance  de  deux  millions 704 

Après  dos  observations  de  Boyer-Fonfrède, 
Gambon,  Mallarmé,  Ramol-Nogaret  et  Duhem, 
la  Convention  décrète  ({u'il  sera  prêté  à  la  ville 
de  Bordeaux,  une  somme  de  deux  millions....    706 

Sur  la  proposition  de  Mellioet,  la  Convention 
accorde  une  avance  de  un  million  à  la  ville  de 
Mantes 707 

Camus,  au  nom  du  comité  de  Défense  géné- 
rale, fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de 
décret  tendant  a  mander  à  la  barre  le  général 
Dumouriez  et  it  désigner  des  commissaires,  pris 
dans  la  Convention,  pour  se  rendre  compte  de 
Tétat  de  Tarmée  da  Nord 707 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret....    707 

Marat  demande  que  le  ministre  de  la  Guerre 
ne  soit  pas  adjoint  aux  commissaires  envoyés 
auprès  de  l'armeo  de  Dumouriez 707 

Après  des  observations  de  Camus,  la  Conven- 
tion passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette  motion...    707 

C.imu8  propose  do  nommer  comme  commis- 
saires, Camus,  Qninctte,  Laniarqu3  et  Bancal...    707 

Apres  dos  observations  de  Marie-iosoph  Cho- 
nic>r,  Hn^^a^oux,  Camus,  rapporteur,  la  propo- 
sition de  Camus  est  adoptée 708 
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Sur  la  motion  d«  Delmas  et  de  Lamarque, 
Camot  Tafné  est  adjoint  aux  commissaires.... 

Sur  la  motion  de  Camus,  la  Convention  dé- 
crète que  ses  commissaires  devront  agir  au  nom- 
bre de  quatre  au  minimum. 

Texte  définitif  du  décret  rendu 

Lettre  des  citoyens  Anthoine  el  Le  Vasseur, 
eommissaires  de  la  Convention  dans  les  dépar- 
tements de  la  Meurtbe  ei  de  la  Moselle,  par  la- 
quelle ils  transmettent  le  procés-verbal  &6s 
dépositions  qu'ils  ont  reçues  au  sujet  d*uue 
lettre  du  citoyen  Salle,  membre  de  la  Conven- 
tion, à  Tuu  de  ses  amis - 

Après  des  observations  de  Salle,  la  Conven- 
tion décrète  qu'elle  ajourne  la  discussion  jusqu'à 
ce  quelle  ait  pris  conuaissance  de  la  lettre  de 
ce  député 

Danton  demande  que  Salle  apporte  éj,%iiemeot 
les  lettres  de  son  correspondant 

Après  des  observations  de  Salle,  Barbaroux  et 
Barere,  la  Conven-ion  passe  à  l'ordre  dn  j«iur  sur 
cette  motion 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  Finances, 
fait  un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret 
sur  les  exceptions  que  doit  recevoir  l'abolition 
de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles, 
prononcée  par  le  décrrt  dn  9  mars  dernier 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret... . 

Lettre  de  la  section  da  Contrat  social  pour 
demander  des  explications  sur  l'article  3  de  la 
loi  du  21  mars  dernier  relative  aux-  comités 
révolutionnaires 

La  Convention  interprétant  cet  article  3,  décrète 
que  sur  mille  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans 
la  section,  il  faudra  les  suffrages  de  cent  pour 
l'élection  de%  membres  qui  devront  composer  le 
Comité  de  surveillance 

Sur  la  motion  de  Garnier  (de  Saintes),  la  Con- 
vention   décrète  que    le  ministre  de  l'Intérieur 
rendra  compte,  sous  trois  jours,  de  l'emploi  des' 
25  mil'ions  pour  achats  de  grains 

Haussmann»  l'un  des  commissaires  de  la  Con- 
vention aox  armées  du  Rhin,  des  Vosges  et  de 
la  Moselle,  rend  compte  de  la  situation  satisfai- 
sante de  ces  armées,  et  annonce  que  la  Conven- 
tion maycnçaise  a  demandé  la  réunion  du  pays 
de  Mayence  à  la  Républipue   française  .....••.. 

Après  des  observations  de  Péniéres,  Gambon 
et  Bréard,  la  Convention  décrète  l'impression 
du  rapport  d'Uaussmann  ainsi  que  son  envoi  aox 
départements  et  aux  armées 

Une  députation  des  représentants  du  peuple 
libre  rhèno-germanique  est  admise  à  la  barre. . . 

Discours  du  citoyen  Ilofmann,  orateur  de  la 
députation 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'une  adresse 
dont  le  but  est  de  solliciter  la  réunion  da 
pays  rhéoo-germa nique  à  la  République  fran- 
çaise  • 

Réponse  du  Président  à  la  députation 

Texte  du  décret  ordonnant  la  réunion  du  pays 
rhéno-germanique  à  la  Ucpublique  française. . . 

Sur  la  motion  de  Charlier,  la  Con^cntion  or- 
donne Tiropres^lon  et  l'envoi  anx  dépârtomenls 
de  l'adresse  du  peuple  rliéno-gernianique  et  de 
la  réponse  du  Pi  ésideni ^ 
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Danton  déolare  qu'il  est  prêt  &  rendre  compte 
de  sa  mission  en  Belgique  et  demande  que  de- 
main chacun  soit  tenu  de  s'expliquer  sur  les 
soupçons  qu'on  a  cherché  à  répandre  entre  les 
commissaires  et  certains  députés  de  la  Gonyen- 
lion 717 

Sur  la  motion  de  Lasource,  la  Convention 
ajourne  ces  explications  jusqu'au  moment  où 
Dumouries  aura  comparu  À  la  barre 719 

Lasource  donne  lecture  d'une  lettre  prise  sur 
un  émigré  et  annonce  que  beaucoup  d'étran- 
gers, employés  dans  les  administralions  publi- 
ques, ne  sont  que  des  contre-réToIutionnûres 
déguisés • 719 

Lettre  de  Lebrun,  président  du  Conseil  exé- 
cutif provisoire,  par  laquelle  il  annonce  divers 
succès  remportés  sur  les  rebelles  de  l'intérieur.    719 

Lettre  du  général  Labourdonnaye  au  ministre 
de  la  Guerre,  par  laquelle  il  rend  compte  des 
mesures  qu'il  a  prises  contre  les  rebelles 720 

Sar  la  motion  de  Cambon,  la  Convention 
ordonne  l'impression  des  lettres  de  Lebrun  et  de 
Labourdonnaye,  et  leur  envoi  aux  départements 
et  aux  armées ..••    7S0 

Sur  la  motion  de  Barère,  la  Convention  décrète 
que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  se  procurer 
et  de  faire  connaître  les  noms  des  20  jeunes 
citoyens  de  la  commune  de  Montauban,  district 
de  Montfort,  qui  ont  repoussé  les  cinq  cents  bri- 
gands qui  s'étaient  portés  sur  Montauban 7S0 

Lettre  de  Beumonville,  ministre  de  la  Guerre, 
par  laquelle  il  annonce  à  la  Convention  avoir 
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pris,  de  concert  avec  le  général  Senran,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  sûreté  des  frontières 
d'Espagne 720 

Blutel,  au  nom  du  Comité  de  Commerce,  fait 
un  rapport  et  présente  un  projet  de  décret  ten- 
dant À  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
la  loi  du  2  mars,  relative  à  la  suppression  des 
barrières  entre  le  département  de  Jemmapes  et 
celui  du  Nord 721 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret 721 

Don  patriotique  du  citoyen  Buntel,  lieutenant- 
colonel  du  bataillon  de  la  Haute-Savoie 721 

Dons  patriotiques , 721 

Laurent  Lecointre  soumet  à  la  discussion  le 
projet  de  décret  tendant  à  découvrir  les  malver- 
sations commises  dans  les  magasins  de  Saint- 
Denis,  de  Traissel  et  autres,  lors  de  la  réception 
des  fournitures  militaires 721 

Dons  patriotiques  du  2é  au  30  mars  1793 
inclusivement 722 

Annexa  : 

1*  Lettre  du  citoyen  Salle,  député  à  la  Con- 
vention, au  citoyen  Bicquilley,  vice-président 
du  département  de  la  Meurthe 722 

2*  Observations  de  Salle  sur  sa  lettre  dénoncée 
à  la  Convention  par  les  eommissaires  Anthoine  et 
Le  vasseu  r 724 

3*  Rapport  fait  &  la  Convention  par  Hauts- 
mann,  Tuo  des  commissaires  anx  armées  du 
Rhin,  des  Vosges  et  de  la  Moselle 26 
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AtA5  (d'),   lieutenant-colonel.  Fait  on  don  patriotique, 
(30  mars  1193,  t.  LX,  p.  721). 

ACAhtmiK  ht»  8CIKNCB9.  Fait  ane  offrande  patriotique, 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  3f78). 

AftVINISTIIATIO^f   MCNICIFALE   DBS   BIKZfS   HAIIOIIAIIX.  DoOS 

Îatrioiiques  des  employés,  (14  mars  1793,  t.  LX,  p. 
91),  (15  mars,  p.  220). 

Ambssbs.  1*  Tableau  des  adresses  panrenaes  à  la  Conven 
tion,  (Umars  1793,  t.  LX,  p.  196),  (22  mars,  p. 445 
et  suiv.),  (24  mars,  p.  516  et  suiT,)- 

2*  Il  sera  fait  une  adresse  au  peuple  français  rela- 
tive à  l'état  révolutioimaire  où  il  se  trouve  (18  mars 
1793,  t,  LX,  p.  298). 

Aelthk,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion  à 
la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

AoiliTS  DiFLOMATiQOBS.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères demande  à  la  Convention  de  fixer  une  indem- 
nité pour  les  agents  actuellement  sans  emploi  (23 
mars  1793,  t.  LX,  p.  468);  —  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  des  finances  réunis  (iMd,). 

AoiSR  (Pierre-Jean),  président  du  tribunal  du  2*  arron- 
dissement de  Paris.  Présente  un  ouvrage  intitulé  : 
Vues  sur  la  formation  des  lois  civiles  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  690). 

Aillant  (Commune  d').  Fait  un  don  patriotique  (14 
mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

AisiVB  (Département  de  T).  Adresse  aux  habitants  rela- 
tive au  recrutement,  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  470  et 

suiv.). 

Troubles.  Annonce  de  troubles  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  13«)  ;  —  décret  {ibid.). 

Aix  (Commune  d').  Hôpital  des  aveugles.  Demande  d'in- 
demnité (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  587);  —  renvoi  au 
comité  des  finances  (ibid.). 


Aladahhb  (Citanmm).   

IT»,t.LX,p.  813):  —  la  ftwN,^-^ 
mité  des  iseoan  poblics  «I  aecoids 
visoirs  ds  900  livres  (iMI.). 


Alaih  ,  capital—  ds  Is  36^  compm^aàe  des 
tioDau.  Fait  an  doa  patriotique  (14  mars  1193,  t 
LX,  p.  192)  ;  (18  mars,  p.  21^. 


Alust,  curé  de  Coome  (Ifoaelle).  Fait  on  doo  patrio- 
tique, (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480  et  suiv.). 

ALsrrrB,  député  de  la  Seine-lofèrieare.  —  1793.  — 
Parle  sur  rétat  de  ta  ville  de  Fécamp  (U  LX,  p.  240). 
Fait  connaître  le  résultat  du  recrutement  dans  le  dis- 
trict de  Dieppe  (p.  344  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  me- 
sures à  prendre  à  l'égard  des  généraux  (p.  440),  — 
sur  le  jugement  du  eéoéral  Mané  (p.  493',  —  sur  la 
suspension  de  l'adjudant  génènil  Pothod  (p.  543),  — 
sur  le  cas  du  général  de  Wittinkoff  (p.  544).  ~  De- 
mande rimpression  d*0D  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  583).  —  Demande  que  le  ministre  de  la 
guerre  soit  tenu  de  donner  un  âat  de  tous  les  offi- 
ciers généraaxjp.  603).  —  Parie  sur  le  cas  du  ciiojen 
Rouillac  (p.  6w),  —  sur  la  poursuite  des  auteurs 
d'écrits  séditieux  (p.  700). 

Albt  (District  d').  Direciaire.  Demande  l'autorisation 
de  louer  la  maison  des  ci-devant  Carmes  (2^7  oaars 
1793,  t.  LX,  p.  586);  —  renvoi  au  comité  d'aliéna- 
tion (iàid.). 

Alençon  (Commune  d*).  Envoi  de  pièces  relatives  à  une 
difficulté  survenus  entre  cette  riUe  et  le  directoire 
du  département  de  l'Orne  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  103). 

Aleiandre,  commissaire  général  ordonnateur  provi- 
soire de  Tannée  des  Alpes.  On  annonce  son  maintien 
en  fonctions  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  333). 

Alibbbt  (Clémence).  S'enrôle  pour  les  frontières  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  870);  —  mention  honorable  de 
son  patriotisme  (t^.). 

Allier  (Département  de  V),  Lettre  du  procureur  général 
syndic  et  arrêté  relatif  au  recrutement  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  687  et  suiv.);  —  renvoi  au  eomiU 
de  sûreté  générale  (ibid.  p.  689). 


Adminiitrateurs.  Demandent  une  uxe  sur  les 
qui  n'ont  pas  concouru  de  leur  personne  ou  de  leur 
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bourse  &  la  défense  de  la  patrie,  (10  mars  1793.  t.  LX, 
p.  39). 

Alks  (Haotbs-)  (Département  des).  Le  ministre  de  la 
jastice  demande  k  la  Convention  de  prononcer  sur 
une  demande  de  subvention  de  ce  département  (Si 
mars  1793,  t.  LX,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  (ibtd,), 

Alquis»,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  sûreté  générale  (t.  LX»  p.  547). 

AaAifCBT  (Commune  d*).  Cofueil  f/énéral»  Adresse  d'adhé- 
sion aux  décrets  et  don  patnotique  (14  mars  1793» 
t.  LX,  p.  199). 

Ajund  (Citoyenne).  Sollicite  an  secours  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  S54);  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  de  liquidation  (iàid,)  • 

Ahab,  député  de  Tlsére.  —  1793.  -^  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  15).  —  Parle  sur  Toifanisotion  du  tribu- 
nal criminel  extraordinaire  (p.  Ss).  — -  Commissaire 
suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.M4). 

AMUftT  (Commune  d').  Adresse  des  citoyens  relative  au 
jugement  de  Louis  Capet  (iO  mars  1793,  t.  LX,  p.  338). 

Ammlot.  Demande  une  interprétation  de  la  loi  du  1*'  fé- 
vrier 1793  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  28).  —  Envoie 
un  mémoire  relatif  aux  biens  des  ci-devant  compa- 
gnie» d'arquebusiers  {ilfid.,  p.  30).  —  Ecrit  au  sujet  de 
la  vente  en  détail  des  grandes  propriétés  nationales, 
(16  mars.  p.  501).  —  Fait  passer  un  mémoire  de  plu- 
sieurs corps  administratifs,  relatif  à  des  aliénations 
de  taillis  (29  mars,  p.  672). 

AHtRiQtis  SBFTBiVTMORALi.  On  aunonco  que  des  fêtes  y 
oot  été  célébrées  en  réjouissance  des  victoires  rem- 
portées par  les  Français  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  37). 

AMiBifS  (Commune  d').  Société  civique.  Rapport  sur  la 
deaiande  formée  par  cetie  Société  en  indemnité  des 
pertes  forcées  qu'elle  a  éprouvées  sur  les  achats  des 
grains  en  1789  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634  et 
suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  638);  —  adop- 
tion [ibid,]. 

Société  populaire .  Dumont  donne  lecture  d'une  adresse 
de  eette  Société  qu*il  considère  comme  tendant  à  allu- 
mer la  guerre  civile  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  518  et 
sniv.};  —  la  Convention  improuve  l'adresse  et  passe  à 
Tordre  du  jour  (t^td.  p.  519),  (27  mars,  p.  596). 

Aawfs  (Distrist  d').  Directoire.  Adresse  un  mémoire 
relatif  aux  votes  publiques  et  à  la  vente  des  terrains 
nationaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

TrUfUfuU,  Les  juges  du  tribunal  sont  admis  à  la  barre 
et  fournissent  des  explications  sur  leur  conduite  (11 
mars  1793,  t.  LX,  p.  67  et  suiv.)  :  —  décret  improu- 
▼ant  leur  conduite  et  les  renvoyant  à  leurs  fonctions 
{iHd,  p.  88). 

AaomuRJX,  consul  de  France  à  Smyme.  Envol  de  pièces 
relatives  à  sa  conduite  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  102). 

Aar.  ex-législateur.  Décret  le  renvoyant  devant  la  com- 
mission  des  Doute  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143). 

AifoooLÉiiB  (Commune  d').  Société  det  Amit  de  la  Li^ 
hârid  et  dit  VEgoliié.  Se  plaint  de  la  lenteur  apportée 
à  la  liquidation  d'une  pension  d'un  de  ses  membres 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  103). 

Anjou  (Ci-devant  province  d').  Décret  pour  la  poursuite 
des  auteurs  des  révoltée  qui  ont  eu  lieu  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  316). 

Ansklvb,  général.  Demande  qu'on  le  laisse  libre  dans 
Paris  et  que  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  soient 
levée  ineesiamment  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  301  et 
wox9,)\  <—  décret  ordonnant  la  levée  de  ces  scellés 
(Ma.  p.  302). 


AirrHOiHi  (Franeois-Paol-Nicolas).  député  de  la  Moselle. 
—  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour 
y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Antiboul,  député  du  Var.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  raffaire  du  citoyen  Sneck  (t.  LX,  p.  223);  -—  un 
rapport  sur  le  traitement  des  citoyens  Pivot  el  Groi- 

gnard  (p.  542). 

Antilles  françaisbs.  Les  colons  demandent  qu'il  soit 
sursis  au  décret  du  5  mars  (19  mars  1793,  t.  LX 
p.  301);  —  la  Convention  décrète  le  sortis  (ibid.). 

Antoing,  commune  de  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Abbanats  (Commune  d').  Les  citoyens  demandent  le 
rapport  de  l'article  3  de  la  loi  du  26  août  1792,  et 
l'exécution  du  décret  qui  proclame  \p  distribution  des 
biens  communaux  (17  mars  1793,  t,  LX,  p.  163)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  et  d^agriculture 
réunis  (ibid.). 


Auois  (Commune  d').  Société  det  AmU  de  ta  Liberté 
et  de  VEgalité.  Adresse  relative  aux  opérations  du 
recrutement,  &  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier,  d'adhé* 
sion  aux  décrets  et  don  patriotique  (27  mars  1793, 
t.  LX,  p.  593). 

Ardèchb  (Département  de  1').  Compte  rendu  des  opéra- 
tions du  recrutement  (26  mars  1793,  t.  LX«  f,  570). 
—  Mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens 
(IM.). 

Abdinjibb  (Département  des).  On  demande  que  le  dé- 
cret du  7  mars  1793  qui  accorde  des  secours  à  plu- 
sieurs départements  soit  coounun  au  département  des 
Ardennes  (27  mars  1793,  t.  LX«  p.  567)  ;  —  renvoi 
aux  comités  des  secours  et  des  finances  réunis  (iMtf.). 

ABGBifTAJT  (Commune  d').  Adresse  relative  à  la  conser- 
vation de  l'église  des  ci-devant  Cordelière  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  153);  —  renvoi  au  comité  de  divi- 
sion {ibid.). 

Société  des  AmU  de  la  Républiaue.  Adresse  relative 
au  jugement  de  Louis  Capet,  à  1  assassinat  de  Miehel 
Lepeletier  et  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  80).  —  Don  patriotique  (28  mars,  p.  631). 

AaaBNTBRiB.  Décret  relatif  à  l'inventaire  et  à  la  fonte 
de  l'argenterie  en  dépét  à  la  Monnaie  de  Paris  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  538). 

Ariègb  (Département  de  1').  Volontairei  nationaux.  Don 
patriotique  du  premier  bataillon  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  313). 

Aulbs  (Commune  d').  Décret  relatif  à  la  mise  à  Tordre 
du  Jour  du  rapport  de  Grangeneuve  relatif  aux  trou- 


des  marins  (25  mars,  p.  536). 


Abmand  (Pierre).  Ouvrier  chapelier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Ammatbum.  Voir  Primet, 

AmiliBs  riANÇAiSBs. 

ABIIÉBS  DB  TBBAB  Blf  QÈKiMULh, 

§  ft.  ^  Renteiçnement*  sur  la  iituattoUf  ta  opéra- 
tions ^  les  beooini  det  arméet. 

i  S.  —  Solde  det  iroupet, 

I  a.  —  Organitation.  —  CompotiiUm»  ~  Aponoe^ 
ment,  —  Recrutement 

{  4.  —  HabiUement.  —  Equ^foment. 

§  i.  —  Renteignementt  tur  la  tituation^  let  opéra- 
tient i  Ut  bêioint  det  arméet  (9  ours  1793,  t.  LX,p.  5), 
(p.  12  et  suiv.),  (10  mars»  p.  52  el  suiv.),  p.  66) »  (13 


TTt    Tkwa\umjÊÊmnmMALrivgatmiiMmnR9AaÊJBÊ^ 


p,  «ri.    Ul  oMrv,  pk  «I»,   f»  flMW,  p.  3»,  '20 

p^  344^    3f  OMirv.  p.  149^,   p.  390  er  :miv.\  '»  nwrs, 

p.  oW,   p»  dt4>,  (30  OMfS,  p.  T13  et  ssIt... 


^l'-kQ  18  ivril  1799  'a  >Alde  aCtnbiMe  ans  tronpn  le 
^  férricr  10  tamn  1793,  t.  LX,  (k  49\. 

memi.  —  R^rTVOfmmkt.  Dérri^t  so^pendane  provisoire- 
ment  jViécution  (l«s  ArfirUw  :J  «lii  litre  [II  et  !••'  «in  titre 
IV  .le  .A  .oi  sur  l 'organisation  j^nèrale  de  rarmee 
kV^  ofMn  179S,  t.  LX,  p.  50). 

i?«0rtf<«iil«fil.  R^nffetçnements  sur  la  manière  «iont  il 
se  fait  3  man  1793.  t.  LX,  p.  140  et  sniv...  —  M^mK 
ordonnant  «^e  \k%  l>')»ilan<ers,  ouvriers,  cbarretiers  et 
conrfncteBrs  efllployéii  an  sentre  <les  armées  ne  feront 
pan  partie  lin  nonvean  recrtiieraent  14  mars,  p.  "SOIK 
—  IVeref  con«!emant  1«»«  individu*  «jui  seront  pr^enu» 
.favoir  empèrhê  le  remtement  n  tsars,  p.  *59>.  — 
TaWean  de^  iépartement^»  «^ui  ont  fait  leur  répartition 
et  iMnf  .e^  volontaires  iont  prêts  a  partir  iA 
pk  403  <)t  ^nhr.t.  —  Dé<7ret  sur  tes  oioyens  Je  racrèli 
'«  mars,  pu  65»  et  sniv.». 

L'#.  —  IMillemeni.  —  Ë^pemetU.  —  Btat  des 
llements  et  eqoipements  envoyés  aux  troupes  ,âO 

urar»  i7dS,  t.  LX,  p.  679>. 

Am/ÊOÊê  0*  !■■>  vif  mmcirura» 

Armée  ^  Belftmie,  Coopte  rendu  des  opérations 
[9  mtn  VM,  t.  L\,  p.  13  et  suiv.>.  —  Les  comités  de 
i«  ipMrrv  et  de  Tinstnietion  poblique  présenteront  un 
projet  d'organisation  d*une  correspondanee  avec  ies 
commtssairvt  de  la  Convention  et  tes  ^pénéraiiz  13  mars, 
p.  H9}.  ^  Compte  nndii  des  opérations  1 19  mars, 
p.  390).'  —  Lettr»  d«s  comminairss  de  la  Convention 
snr  l'indiscipline  et  la  déseKion  d'un  grand  nombre  de 
soldats  iSO  man,  p.  338  et  soiv.L  —  Décret  chargeant 
le  conseil  exécutif  de  rechercher  les  cheft  et  autenrs  de 
la  désertion  dans  la  bataille  de  Xerwinden  (9S  mars, 
p,  486).  —  Lettre  de  Delacroix  sur  la  situation  (30  mars, 
p.  fM  et  suiv).  —  Les  commissaires  de  la  Conf«ntion 
annoneent  que  leur  mission  politioue  est  terminée  (30 
mars ,  p.  658).  —  Décret  mandant  IVumouriea  à  la  barra 
et  chargeant  le  ministre  de  la  guerre  et  cinq  commis- 
tairei  de  la  Convention  de  se  rendre  à  l'armée  de  Belgique 
(30  mars,  p.  700).  —  Noms  de  ces  coaaîssairas  [iàià.)» 

AfMéeâêêCâteê.  Décret  mettant  une  sommede  100,000 
livres  à  la  disposition  du  général  en  chef  (33  mars 
1703,  t,  LX,  p.  401). 

kfmée  âm  fihin.  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  relative  aux  vivres  et  aux  fourrages  ^lOmars 
1793,  t.  LX,  p.  333  et  sniv.).  "  Lettre  des  commissaires 
sur  divers  objets  relatifs  4  la  manutention  (10  mars^ 
p.  373  et  sutv.).  —  Ordres  donnés  pour  assurer  les 
subsistances  de  la  cavalerie  {%Mà.  p.  373).  — 
Compte  rendu  de  son  état  (30  mars,  p.  713  et  suiv.), 

AmrtK.  tôir  AfHtterié.  ^  ùésertUm^  ^  Êmènckâge. 

ktcputm  (Commune  d*).  —  Réclame  une  somme  de  034 
Kvres  pour  nourriture  de  troupes  (33  mars  1793, 
t.  LX,  p.  400);  —  renvoi  au  comité  de  finances  [ièié.). 

kkntnknx  m  la  lAums.  —  Décret  ordonnant  aux  ou- 
vriért  de  rester  à  leur  poste  (il  mars  1703,  t.  LX, 

p.  04). 

Aotftttiim.  1'  Rapport  par  CbAteanneuf-llandon  sur  la 
eréation  d'one  compMnie  d'ouvriers  d*aitillene  (33 
maft  1793,  t.  LX,  p.  454)  ;  ^  projet  de  décret  [ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  (iht4,  p.  4^). 

S*  Pétition  relative  aux  boutons  de  Tuniforme 
des  régiments  d'artillerie  (30  mars  1793,  t.  LX,  p,  506)  ; 
^  f envoi  âu  comité  de  la  guerre  (iMtf.). 

0*  Décret  relttif  à  rav«nceiiMfit(3r7  mart  1793,  t.  LX, 
p.  010). 

AotttLififi.  S*  réoimeni,  Fâtt  on  don  pMriotjqaa  (11 
mari  1709,  %•  LX»  p.  70). 


1793,  t.  LXt  p.  15i)< 

1*  Décret  qui  défend  ans  ouvriers  eniployés 
a  la  fabricatton  do  papier  des  assignats,  iiiipiiiiiin. 
gfsvemrs,  artiates,  etc.,  de  quitter  lenn  ateiûrs  «10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  40).  —  3*  oralement  de  4  mil- 
lions  •l'assignata  JS  mars  1793,  t.  LX.  p.  2SS);  — 
«le  4  millions  d'asaignau  33  mars^  p.  409);  —  de 
5  auUions  •l'assignais  30  mars,  p.  704).  —  3*  Décret 
mettant  une  somme  de  100,000  livres  a  la  dbwksitioQ 
•iu  ministre  des  contributioas  publiques  poor  &  fabrï- 
cation  >ies  assignats  ilO  mars  1793,  t.  LX,  p.   330K 

—  30  mars,  p.  573).  —  i*  Dons  patriotiques  des 
ouvriers  employés  a  la  fabrieation  14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  190|,'il7  oHurs.  p.  154),  (31  mars,  p.  370). 

—  3*  Pnsentation  par  Delanaay  jeune  d'au  article 
additionnel  a  la  loi  contre  les  fabricateurs  et  distri* 
buteurs  de  Caux  assignats  i3S  mars  17H3,  t.  LX,  540); 

—  la  Convention  déorèia  l'impreasion  de  ce  projet  de 
dérrer  \iiié,\.  —  6*  Oéœc  sur  les  fonetions  à  rem- 
plir par  les  trois  dûreeteun  à  la  fabrication  des  assi- 
gnats ,3T  mars  1793,  t.  LX,  p.  600  et  snv.  \. 


AuiB  Département  de  11 .  Aémmiwtratemn.  Annoncent 
uu'ils  vont  avoir  reemté  le  contincent  complet  et 
demoïkfit  des  fonds  (11  man  1793,  u  LX,  p.  90). 


AuHmr,  dit  Tonrangeot^  ouvrier  cbarpentio*.  Fait  m 
don  pttriotique  ^3S  mars  1393,  t.  LX,  p.  338). 


ACMfiifT,  colonel.  Fait  un  don  patrtotiqua  (30  mars 
1793,  L  LX,  p.  731). 

Aumrr,  député  du  Gard.  —  i7S3.  —  Fait  un  raf^rt 
SOT  rorganisaticm  des  classes  et  des  comiiiissBires  des 
guerres  t.  LX,  p.  383).  —  Fait  mm  motion  relativa 
aux  gantes  nationaux  du  Gard  qui  ont  péri  dans  le 
BbOne  (p.  3S4).  —  Parle  sur  la  nécessité  de  tmn  un 
Code  pâial  oiiUtmre  ip.  39i^,  —  sur  le  rearuteoMut 
(p.  434).  —  Suppléant  à  1&  Goonsaina  de  aalat  po- 
blic  ^p.  901). 


Aooi  Commnne  d'}.  Qffkitn  mmmUxfÊMX^  Wfxat  par> 
venir  à  la  Convention  un  dun  patnotimM  (  18  mars 
nos,  t.  LX,  p.  30^. 

A05B  (Département  de  V] .  AdmâttanÈemn^  Font  part 
du  zèle  patriotique  dss  hahîtanti  (18  ours  1793, 
t.  LX,  p.  3001.  ~  Ecrivent  au  suist  dn  seoMus  de 
route acconlé aux volootaina  nationauT  (<MdL  p.  310). 

AnDOOT-CàiLLS.  Fait  un  don  patrîetiqne  (90  mars 
1193,  t.  LX,  p.  330). 

AnumuiB  (Comonma  d').  Ou  annonce  que  le  recruta 
ment  des  marina  s'y  £ut  avec  sœcés  (18  mars,  p  378}. 

AcFitBB  (Pierre).  D  est  accordé  un  secours  de  400 
4  sa  veuve  (30  man  1790,  t.  LX,  p.  348). 


Atrcvis,  député  des  Deux-Sèvres.  ^>  1793.  —  Est  ea> 
vojé  dans  les  départements  pour  y  aeeéiérer  la  recni> 
lement  (t.  LX,  p.  XQ . 

AoTUif  (Cemmuoed^.  Doo  patriodqne  (13  mars  1793, 
L  LX,  p.  146).  —  Compte  rendu  des  opérations  dn 
rscmtament  (30  mars,  p.  340). 

AlxniM  (Commiuie  d*).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrut  amant  (30  man  1793,  t.  LX«  p.  348),  fS3 
p.  470). 


ATaumf  (District  d*).  Admliiiclrafeim.  Font  pan  des 
dons  patriotiqnes  faits  par  les  cit4^ens  et  rendent 
compte  des  opératioDS  du  recrutement  (39  man  1793, 
t.  LXf  p.  673  et  suiv.). 

Avxs5m  (Gottmune  d*).  Dn  annonce  le  départ  de  la 
farde  nationale  pour  la  Belgique  (10  man  1793, 
t.  LX,  p.  366}. 

AvscOLis.  Le  citoyen  HaOy  demande  à  la  Couvan- 
ventton  d'envoyer  une  délégation  à  la  fftte  des  jeunes 
aveugles  (17  man  1793,  t.  LX,  p.  354)  ;  ^  la  Coq* 
vention  décrète  qu'elle  enverra  six   commisiatres  à 
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celte  fête  (ibid.  p.  SS5).  —  Don  patriotique  des 
jeunes  aveugles  de  l'établissement  national  (14  mars, 
p.  521).  —  Pétition  des  aveugles  aspirants  aux 
QuinjEe-Vingts  (ibid.  p.  514). 

Atbtroh  (Département  de  1*).  —  Pièces  relatives  à  la 
contestation  entre  ce  département  et  celui  de  la  Lo- 
zère (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  465). 

AzE,  imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  46). 

AzÉHA,  député  de  l'Aude.  —  1793.  —  Demande  qu'il 
soit  rendu  compte  de  l'envoi  aux  départements  de  la 
loi  qui  accorde  trois  sous  par  lieue  et  l'étape  aux 
volontaires  (t.  LX,  p.  S87). 


Babshixr,  juge  prés  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  170,  t.  LX,  p.  36). 

Bagnols  (Commune  de).  Société  da  AmU  de  la  liberté 
et  de  Végalité,  Fait  un  don  patriotique  (SI  mars 
1793,  t.  LX,  p.  363). 

Baillbul,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Bàillt.  Dénonce  les  dilapidations  qui  se  commettent 
dans  les  envois  de  chevaux  destinés  aux  armées  de  la 
République  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi 
aux  comités  de  la  guerre  et  des  marchés  réunis 
{ibid.). 

Baillt.  Fait  un  don  patriotique  (26  mars  1793),  t.  LX, 
p.  563  et  suiv.). 

Balbit,  avoué.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

Balléb  (Commune  de).  Adresse  des  enfants  de  l'école 
civique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  44  et  suiv.), 

Balmb,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Bancal,  député  du  Puy-de-Déme.  ~  1793.  —  Dénonce 
une  agitation  qui  s'est  produite  à  Glermont-Ferrand 
(t.  LX,  p.  195).  —  Parle  sur  l'organisation  du  comité  de 
salut  public  (p.  443).  —  Commissaire  À  l'armée  du 
Nord  (p.  708) . 

Bapaumi  (Commune  de) .  On  annonce  que  les  représen- 
tants Lesage-SenauU  et  Garnot  ont  été  insultés  et 
menacés  dans  cette  ville  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p»  322). 

Bab,  député  de  la  Moselle.  —  1793.  —  Suppléant  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Babailon.  député  de  la  Creuse.  —  1793.  —  Présente 
une  réclamation  du  l*'  bataillon  de  la  Creuse  (t.  LX, 
p.  606). 

Babatikb,  prêtre.  Fait  an  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  338). 

Babbabooi,  député  des  Bouches-du>Rhéne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes 
(t.  LX,  p.  13)  ;  —  sur  la  conduite  de  rimprimeur 
Baudouin  (p.  15  et  suiv.)  ;  —  sur  l'alTaire  du  citoyen 
Ducrutx  (p.  248)  ;  —  sur  les  alTaires  d'Arles  (p.  354)  ; 
—  sur  une  adresse  de  la  société  populaire  de  Mar- 
seille (p.  427  et  suiv.).  —  Son  mémoire  relatif  à 
l'influence  de  la  guerre  maritime  sur  le  commerce  et 
l'organisation  des  travaux  publics f p.  485).  ^Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  581).  ^  Parle  sur 
l'indemnité  à  allouer  aux  commissaires  de  la  Convention 


une  motion  coocemant  les  dénonciations  (p*  712)  •  — 


Fait  une  motion  relative  aux  Indemnités  à  accorder  à 
certains  départements  (p.  721). 

Babborne  (Commune  de).  Fail  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Babbdt,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Monde.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  312). 

BABBBT-FBOMBffrEAn,  député  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (11  mars  1793,  I.  LX, 
p,  81).  —  Il  est  renvoTé  devant  le  comité  colonial 
(15  mars,  p.  216).  —  Il  est  mis  en  état  d'arrestation 
ches  lui  [ibid.  p.  227). 

fiABÈBB,  député  des  Hautes-Pjrrénées.  ~  1793.  —  De- 
mande que  les  commis  des  postes  soient  inrités  à  se 
rendre  à  leurs  fonctions  (t.  LX,  p.  8).  —  Parle  sur 
une  dénonciation   faite  par  Gamon  (p.  51  et  suiv.)  ; 

—  sur  l'organisation  d'un  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire ^p.  60  et  sntv.).  —  Demande  l'arrestation  du 
président  de  la  section  Poissonnière  (p.  125  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  proposition  d'imprimer  un  discours 
de  Vergniaud  (p.  170)  ;  —  sur  le  mode  de  délibéra- 
tion des  sections  de  Paris  (p.  260  et  suiv.).  —  Pro- 
pose des  mesures  de  sûreté  générale  (p.  290  et  suiv.), 
(p.  293),  (p.  297),  (p.  298).  —  Propose  une  adresse 
à  l'armée  (p.  392).  —  Parle  sur  une  adresse  de  là 
populaire  de  Marseille  (p.  425  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  con- 
tre-révolutionnaires de  la  Vendée  (p.  492  et  suiv.).  — 
Membrt  de  la  commission  de  salut  public  (p.  .581). — An- 
nonce que  les  nouvelles  reçues  de  l'mtérieur  sont 
bonnes  (p.  615).  — Parle  sur  une  pétition  des  sections 
de  Paris  (p.  657  et  suiv.)  ;  —  sur  la  conduite  hé- 
roïque de  20  jeunes  gens  de  Montauban  (p.  720). 

Barjon,  Mention  honorable  de  sa  conduite  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  508). 

Babras,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

Babbb,  colonel  du  72*  régiment  d'infanterie.  Rapport 
sur  sa  pétition  (26  mars  1792,  t.  LX,  p.  575) , — 
ajournement  (ibid,). 

BabrA,  ancien  secrétaire  du  district  de  Rocroy.  De- 
mande la  remise  d'un  double  droit  d'enregistrement 
par  lui  encouru  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  587)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ibid,). 

Batalot  (Louis),  dit  Langevin  le  Rustique,  ouvrier 
charpentier.  Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  538). 

Battcllibr,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  en  mission  dans  les  départements  de  la  Meuse 
et  de  la  Marne  (t.  LX,  p.  229). 

Bats  (Ile  de).  On  signale  un  trait  de  courage  de  sept 
marins  de  cette  lie  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155  et 

suiv.). 

Baubonhbt,  sourd-muet.  Présente  une  pétition  (17  mars 
1791,  t.  LX,  p.  262). 

Baudouin,  imprimeur  de  la  Convention  natioDale. 
Ecrit  que  ses  ouvriers  ont  suspendu  leur  travail  pour  se 
rendre  dans  leurs  sections  et  demandent  des  ordres 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  14)  ;  —  discussion  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  qu'il  ne  pourra 
imprimer  que  ce  qui  émane  d'elle  (ibia,  p.  16). 

BAUDBAïf,  député  de  l'Isère.  —  1793.  ^  Signale  la  con> 
duite  patnotique  de  la  citoyenne  Alibert  (t.  LX. 
p.  570). 

Baucé  (Commune  de).  Soeîéîé  de*  kmi*  de  la  Uberté 
et  éê  Végalité,  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
CÛpet,  et  d'adhésion  à  tous  les  décrets.  — >  Doo  pa- 
triotique (19  mars  1793»  t,  LX,  p.  300)t 
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Batiux  (Commune  de).  La  monldpalité  demande  une 
avance  de  6,000  livres  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  702); 
—  renvoi*  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Bàtlb  (Moyse),  député  des  Bouches-du-Rhâne.  —  1793. 
— >  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

BiÂUifoifT  (Commune  de).  Demande  relative  &  l'établis- 
sement d'une  école  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  domaines  {Une.),  —  Don  par 
triotique  {iM.  p.  537). 

BiAimi  (Commune  de).  Lettre  relative  à  une  conspira- 
tion qui  s'est  tramée  dans  cette  ville  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  195)  ;  *-  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale [ibid.). 

BiAUTAia,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
renvoi  au  comité  des  ponts  et  chaussées  d'un  mé- 
moire de  Barbaroux  (t.  La,  p.  485). 

BfeADTjUs  (Commune  de).  Lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur en  faveur  de  la  manufacture  de  tapisseries 
(15  mars  1793,  t.  LX.  p.  216)  ;  ^  lenvoi  aux  comités 
de  commerce  et  des  domaines  réunis  [iMd,)» 

Bbcamil,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Becubs,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

BiGûUBR,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers  occupés 
dans  ses  ateliers  soient  exceptés  de  la  loi  de  recrute- 
ment (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  232)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (iHd.), 

Beffhot,  député  de  l'Aisne.  —  1793.  —  Fait  un  mp- 
port  sur  la  culture  et  rensemencement  des  biens  na- 
tionaux (t.  LX,  p.  548)  ;  —  un  rapport  sur  la  pétition 
de  la  société  civique  d'Amiens  (p.  od4  et  suiv,). 

BxLGiovB.  1'  On  annonce  qu'un  grand  nombre  de  villes 
demandent  leur  réunion  à  la  France  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  106),  (15  mars,  p.  215),  (19  mars,  p.  309).— 
Le  conseil  exécutif  présentera  à  la  Convention  le  ta- 
bleau des  communes  qui  ont  demandé  leur  réunion  à 
la  France  (23  mars,  p.  488). 

2*  Décret  relatif  k  des  profanations  commises 
dans  plusieurs  églises  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  313  et 

suiv.). 

3*  Compte  rendu  par  Camus  des  détails  quMl  a 
pu  réunir  sur  la  situation  du  pays  (22  mars  179H, 
t.  LX,  p.  435  et  suiv.)  ;  ^-  la  Convention  convertit  en 
décret  les  arrêtés  pris  par  ses  commissaires  dans  la 
Belgique  (ibid.  p.  442).  —  Envoi  d'un  mémoire  sur  la 
situation  du  pays  (27  mars,  p.  596). 

4*  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  relative  à 
Torffanisation  dos  bataillons  belges  et  liégeois  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  561)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis  (ibid.). 

5*  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  des  me- 
sures qu'il  a  prises  pour  assurer  le  succès  de  l'expé- 
dition de  Belgique  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Voir  Afflige  de  Belgique, 

Belcodère.  Il  lui  est  accordé  une  récompense  de 
300  livres  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  202).  —  irdemande 
le  paiement  de  cette  somme  (16  mars,  p.  232)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  finances  {ioid.). 

BellewB'LBs-Bains.  —  Voir  Bourbon-Lancy. 

Bblley  (Commune  de).  Compte  rendu  de  l'enthou- 
siasme qui  a  régné  dans  la  commune  pendant  les 
opérations  du  recrutement  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  257),  (24  mars,  p.  525). 

Bbllot,  commissaire  national   à   Falaise.  Est   nommé 
accusateur   public   suppléant    au    tribunal  criminel 
ttraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 


Béivabd,  élève  en  pharmade  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1193, 
t.  LX,  p.  46).  t 

Bentabolb,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris 
(t.  La,  p.  2).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  16).  — 
—  Parle  sur  l'organisation  du  tribunal  révolution- 
naire (o.  50),  (p.  &  et  suiv.),  —  sur  PaiTaire  du  ci- 
toyen Ducniix  (p.  247),  —  sur  les  mesures  à  prendre 


À  l'égard  des  généraux  (p.  440),  —  sur  la 
tion  du  citoyen  Martin  à  l'emplm  de  directeur  des 
douanes  de  Marseille  (p.  491),  —  sur  les  affaires 
d'Orléans  (p.  603).  —  Ilemande  ^ue  le  conseil  exé- 
cutif rende  compte  de  ce  qu'il  sait  de  la  conspiration 
de  la  ci-devant  Bretagne  (p.  641).  —  Parle  sur  l'in- 
demoité  À  allouer  aux  commissaires  de  la  Convention 
en  mission  (p.  693). 

BéiuUD  (Marcelin),  député  de  Rhône«t-Loire.  —  1793. 
—  Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  Û, 
p.  490). 

Bérkkgbr  (Julien),  lieutenant  d'artillerie.  Demande  que 
la  Convention  adopte  ses  sept  enfants  qu'il  a  quittés 
pour  voler  au  secours  de  la  patrie  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  214);  —  renvoi  au  ministère  de  l'intérieur 

(ibid.). 

Bergoeing  aîné,  député  de  la  Gironde.  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  pétition  de  la  compagnie  Wointer 
(t.  LX,  p.  539). 

BÉRiCHOif  (Léonard),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Bernard  (André-Antoine),  de  Saintes,  député  de  la  Gha> 
rente-Inférieure.  —  1793.  — Est  envoyé  dans  les  dé- 
partements pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX, 
p.  25).  —  Membre  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  (p.  490). 

Bernard,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81).  — 
Il  est  envoyé  devant  le  comité  colonial  (15  mars, 
p.  216). 

Bernard,  procureur  syndic  du  district  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LA, 
p.  641). 

Bernard.  —  Voir  Steenvoorde  (Commune  de),  p.  193. 

Bernecourt  (Commune  de).  Fait  un  don  pétrlotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Bbrtboud  (Louis),  artiste  horloger  pour  la  construction 
des  montres  marines  portatives.  Fait  un  don  patrio- 
tique (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  278). 

Bertrand-la-Hosdinière,  député  de  l'Orne.  —  1793.  — 
Parle  sur  le  partage  des  biens  communaux  (t.  LX, 
p.  293). 

Besançon  (Commune  de).  Arrêté  du  Conseil  général  du 
département  du  Doubs  tendant  à  faire  cesser  les 
mouvements  contre-révolutionnaires  (29  mars  1793, 
t.  LX,  p.  691). 

Officien  municipaux.  Annoncent  qu'il  y  a  eu  une 
émeute  très  alarmante  à  l'occasion  du  recrutement,  dis- 
soute par  les  soins  actifs  du  général  Sparre  (sè  mars 
1793,  t.  LX,  p.  626). 

Bbssanger  (Pierre),  matelot.  Prête  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  dé- 
fendant (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

BÊTES  A  LAINE.  Los  manufacturiers  de  Lille  demandent 
qu'on  encourage  l'élevage  des  bâtes  &  laine  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  673)  ;  —  renvoi  aux  comités  de  com- 
merce et  d'agriculture  réunis  (ibid.). 

Beurmon VILLE,  ministre  de  la  guerre.  Donne  sa  démis- 
sien  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  90). 

Vob*  Mi^iitre  de  la  guerre. 
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Bbuthoh-ch^Aijm  (Commune  de).  Demande  relative  à 
une  disiribution  d*aumônes  (S8  mars  I7d3,  t.  LX, 
p.  631)  ;   —    renvoi   au   comité   des  secours  publics 

BiZARD,  député  de  TOise.  —  1793.  —  Commissaire 
pour  présider  aux  fouilles  du  château  de  Chantilly 
(t.  LX,  p.  516). 

Bezaumokt  (Commune  de).  Fait  un  dop  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX.  p.  537). 

BiDUfG  (Commune  de).  Décret  sur  sa  réunion  à  la 
France  (30  mars  17)^3,  t.  LX,  p.  349). 

Biim  màtionauz. 

1*  Décret  relatif  aux  restitutions  à  faire  aux 
acquéreurs  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  546  et  suiv.). 

S*  Décret  sur  leur  culture  et  leur  ensemence- 
ment (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  548). 

3*  Lettre  du  citoyen  Amolot,  relative  à  la 
vente  eo  détail  dei  châteaux,  palais  épiscopaux,  cou- 
vents, parcs  et  autres  propriétés  nationales  (26  mars 
1793,  t.  LX,p.  561  j;  ^  renvoi  au  comité  d'aliénation 

BiBSLB  (Commune  de).  Demande  Tautorisation  de  oon- 
tinoer  l'exploitation  de  ses  bois  ^15  mars  1793,  t.  LX, 
p.  216)  ;  —  renvoi  au  comité  des  domaines  {Ufid,). 

Billaui^Vaiuemnb,  député  de  Paris.  ^-  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accéler  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur  le  remplace- 
ment des  ministres  de  la  guerre,  de  Tintérieur  et  des 
contributions  publiques  (p.  101). 

Billets  db  PABCHEMiif.  Etat  de  ceux  qui  sont  par- 
venus au  ministre  de  la  Justice  (23  mars  1793,  t.LX, 
p.  465). 

BiNABD  AiifÉ.  Lettre  du  ministre  de  la  marine  relative 
au  marché  passé  avec  lui  (26  mars  1793,  t,  LX, 
p.  561)  ;  —  renvoi  à  la  commission  de  Texamen  des 
marchés  {ibid.). 

BiROif,  général.  Rend  compte  de  ses  opérations  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  5),  (13  mars,  p.  149). 

BiROTTBAU,  député  des  Pyrénées^rientales.  — 1793.  — 
Parle  sur  rétablissement  d*un  tribunal  révolution- 
naire (t.  LX,  p.  3),  —  sur  le  paiement  de  la  solde . 
des  chasseurs  de  uhamboran  (p.  9),  —  sur  l'organi- 
sation du  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  94),  — 
sur  le  cas  du  citoyen  Ducruix  (p.  223),  (p.  247),  — 
sur  les  secours  à  accorder  aux  Français  expulsés  des 
pays  étrangers  (p.  575). 

Btssoif.    Défile   devant  la   Convention  avec  les  canon- 
'    niers  qu'il  a  levés  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  328). 

Bissotf  (Elisabeth).  On  demande  que  le  sceau  de  la  Ré- 
publique soit  apposé  sur  son  congé  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  524)  ;  —  la  Convention  décrète  que  le  sceau 
sera  apposé  (ibid,), 

Blarckabd,  commissaire  ordonnateur  des  guerres.  Est 
nommé  adjoint  au  ministre  de  la  guerre  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  465  et  suiv.j. 

BLANCSBLAfiDB,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue. Sera  traduit  devant  le  tribunal  révolution- 
naire (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

Blanoin,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion k  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Blankenbbbgbb,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa 
réunion  à  la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

BLtBABiES,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  ft  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Bléiioihlb8«Pobt-a*Moi7880N  (Commune  de).  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537), 


Blois  (Commune  de).  Société  det  Amis  de  la  liberté 
et  de  r égalité.  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  265)  ;  —  Engace  la  Gonveniion  à  persé- 
vérer dans  la  voie  qu'elle  s'est  tracée,  à  faire 
rendre  un  compte  sévère  par  toutes  les  ailministra- 
tions  financières  du  pays  et  à  surveiller  les  déten- 
teurs de  la  fortune  publique  (ibid.  et  p.  suiv.)* 

Blondblle  (Alexis).  Demande  son  admission  aux  Inva- 
lides (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  258)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ihid.). 

Blot,  épictére.  Réclame  une  indemnité  (17  mars  1793, 
t.  LX,  n.  257)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  des  nnances  réunis  {ibid»), 

BLUfEL,  député  de  la  Seine-Inférieure.  '—  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  provisoire  de  l'exécu- 
tion du  décret  relatif  à  la  suppression  des  bar- 
rières entre  le  département  de  Jemmapes  ot  le  dépar- 
tement du  Nord  (t.  LX,  p.  721). 

Bo,  dépoté  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  dé(>artements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25).  —  Fait  un  rapport  sur  l'organisation 
générale  des  secours  publics  (p.  322  et  suiv.). 

Boban,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Est  nommé 
commissaire  pour  assister  à  la  levée  des  scellés  des 
maisons  ci-devant  royales  (t.  LX,  p.  230). 

BoiscoBMUN  (Commune  de),  Société  populaire  et  répu^ 
blicaine.  Fait  un  don  patriotique  et  adresse  de 
dévouement  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  243).  —  An- 
nonce que  50  volontaires  sont  aux  irontières  et  fait 
un  don  patriotique  (21  mars,  p.  362). 

BoissET,  député  de  la  Dréme.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (t.  La,  p.  25). 

BoissiEU,  député  de  l'Isère.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490).  — 
Parle  sur  Tafficbage  à  rextèriour  des  maisons  des 
noms  des  citoyens  qui  les  habitent  (p.  697). 

BoissoNNADB  alué.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793 
t.  LX,  p.  312). 

Boisst-d'Anglas,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réception  et  la  répartition 
des  dons  patriotiques  (t.  LX,  p.  488et8oiv.).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  l'Ar- 
dèche (p.  570). 

BoLBEG  (Commune  de).   Demande  l'autorisation  d'tc- 

auérir    certains   immeubles  appartenant  ci<devant  h 
'Harcourt  émigré  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

BoKGUTOD,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Membre  du 
comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

BoifNAT.  Demande  une  indemnité  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  587)  ;  —  renvoi  au  comité  den  finances  {ibid,). 

Bonnet,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Suppléant  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

BoNNiEB,  député  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Rst  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Bordas,  député  de  la  Haute-Vienne.  —  1793.  —  Est 
e-'Voyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Bordeaux  (Commune  de).  Mention  honorable  du  xèle 
des  citoyens  (23  mars  1793.  t.  LX,  p.  486),  (24  mars, 
p.  515).  —  CoTipte  rendu  du  grand  succc»  du  recrute- 
ment (28  mftrs,  p.  626).  —  On  demande  pour  la  com- 
mune une  avance  «Je  deux  millions  (30  mars,  p.  704  et 
suiv.);   —   discussion    (t'^t'd.    p.    705   et  suiv.);  — 

[ibid. 


décret  accordant  cette  somme  (i 


p.  706). 


Section  de  V égalité.  Fait  un  don  patrit  tique  (10  mars, 
1793,  t.  LX,  p.  37).  —  Sollicite  l'exécution  de  la  loi 
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&Mii%^  en  Ami»  éeMUêtrtifiiét  lé^ÊÊUé.A 

ntosiâ  d»  la  p^tm  la^  mis  1198,  t.  IJL,  F  S7t). 


tA«o^  dans  tes  dégj 


laa4mai  <  AndlvU  gnuiam  à  sud  à  F« 

tes  fowB  iiéc«»atr«s  4  i'amaft  dTuiK  dfeffvaL  ,S 
tlS»S^  L  UL.  p.  (S9ft  ;  ~  mmi  n  anaia&re  i»  la 


à  la  Fraon  ^33  man  H!»^  t.  IX  p-  4M.: 


rwnnnn 


(FraftçaiB^.  Est cQodaiDBé  à  aracs  ans  da<iBiBn- 
tioa  par  la  tnbunal  crniimsi  <la  iieputemant  des 
C<S*n4u>î^lacd  ^îfr  num  1:793^  t.  LX  p>  <it3V 

laacaasnoBi»  émtieré.   MBinitte  reiatt«a  à  sou  iufs- 
■aat  ^^  obin  l'UKI»  t.  LX  9.  4»4  dt  aniv.,. 

iQHCBiTti»  oMMiftra  du  CQesuil  |«nèni  da  la  oommone 
do  Xttada*   Fiât  aa  doa  patrtuùi]iia  .19  man  1793^ 

lMNnUiA:iT  icitQTQoiiei.  Fait  un  don  patnutxqiie  9 


0ovtA.>i4iim»  OB  Poiiâs  IMcr«t  oui  dispensa  lu 
bouitut|{t»r»  do  Part»  do  $'dar>'>ler  pour  so  romiro  aux 
firotttioro»  tl  mara  LT93«  t.  L\,  p.  lUl .  —  Potxtioai 
doo  boulaotfors  do  Pans  4U  stijei  do  l'eievaûoa  da 
prix  do  la  rartoo   13  mars  p*  t'TS). 

Voir  Fartmr. 

BVMTLKT.  Kéciame  eontxe  les  doerets  des  3  ot  6  orna 
(â3  amrs  i793«  t.  UL,  p.  iiTT  ■  ;  —  r«iToi  aux  eoiaites 
eoloaiai  de  aiariae  «t  <£»  defenae  générale  '  ièid.  . 

BaciocnK-aca-Ssa  Commane  de*.  Adresse  ni^tive  à 
la  Tente  d^iia  eooTenc  d«4  d-de^rant  Crsalines  1.1  mars 
17^3,  t.  LX,  p.  Î5fi^  ;  —  nnvrA  xa  comité  de  division 
{ilHé.},  —  Fétitîoa  des  aiariaa  Î1  Mars,  p,  254-. 

9&e<lff:tv«m  {C&tÊmnt^  ée\  $^iéU  ée*  AmU  4e  te 
H/fmbWme.  Adresse  reUti^re  an  jo^eaieat  de  Louis 
Capetr  d  adhésion  a«x  déereta  et  doa  patriotique 
^38  a>srs  l'd3,  t.  LX,  p.  fi^  et  soiv.). 


ttMmMTf   tfle^  f'rea^ira  le  ao«  d'ile  de  la 
J^Bfrsirs  f'tW.  t.  LX»  p.  .3Wi.  —  L^'ttre  rHativaa  t  éta* 
MTf(««tteaf  don  tM\^%^.  X>  mars,  p. 5>%>. 


fi;ôt;wfi<y:f-L45N^  />>mmnne  de'  f'rendra  le  »€«i  de 
BeHevoe'l^s^diiffts  ^H  mars  l#^,  f.  LX,  p,  112). 

Botmao^ïH.  IV^frr^»  /fi»e  fl<d>eipierre^opo«e  de  prendra 
A  levfT  éir;i fd  'f7  mars  l^î^^P,  t«  LX^  V-  ^^/^  --  ordre 
do  ymr  iilfié.  p.  €09). 

ilot;N0<)nrf  a,  àèpnih  de  ITotioe.  —  I793<  —  Comaràsaire 
ëti^ffjé  A  Orlésas  ^t.  LX<  p.  tSfS}.  —  llcnd  eompca 
des  affaires  d'OrlAaas  ip.  aoi;,  (p.  6(0), 

HotmiKi^  /Fraa^»-Loij}s),  ''député  de  l'Oise.  —  1793. 
—  Parie  sur  la  conduite  de  rimprimetir  Baudouio 
/t.  LX,  p.  10).  —  Est  eoToyé  dans  les  départementa 
pour  f  ac<^lérer  le  rfcnjtemeot  fp.  25).  —  Parle  sur 
rélal  de  Paris  (p.  GO)*  ^  »ur  rorraiiisatioo  du  tri- 
bunal criminel  ettraordioaire  (p.  68). 

0ot7ii»o!v  (Léonard),  député  du  Loiret.  —  1793.  — 
Parle  lar  rélabli»s«ifflcnt  d'un  tribunal  réToIuiion- 
flaire  (t.  LX,  p.  d),  —  ftur  rorganisation  de  l'armée 
(p.  16)<  -^  Est  envoyé  dans  les  dépariemeots  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (p.  t5).  —  Lettres  relatires 
à  l'alteiital  dont  il  a  été  Yictime  à  Orléans  (p.  S70 
et  suit.).  —  Décret  relatif  à  cet  attentat  jp.  S97  et 
•uiir.).  —  Le  prépidont  est  chargé  d'eiprimer  à  sa 
femme  la  douleur  avec  laquelle  la  Convention  a  appris 
'attentti  (p.  908).  —  On  annonce  qu'il  est  rétabli  ip. 


3in}.~D  éeiik  ^"g  ea  voie  la  copia  delà  déebmîoBqiiTI 
a  fuia  anaolorités  #Orlêaiif  (p.  3U)  ;  —  la  Gottre»- 
taon  éaaaa  ■iwioa  à  »o  bamn  da  hn  écrira  aw 
eena  déciaraiioii  a'ert  paa  jointe  à  sa  kctra  {Mi). 
—  Kècea  relatives  aox  piucjihuea  coatra  lea  aateitra 
éà  ramacat  doat  9  a  été  rictiaM  (p.  171).  —  Oa 
«nanoca  <{a^  est  gsêri  de  ~ 

nanbi  à  aaa  paate  (p.  0M). 

da   Toaraafns.   Aêeret   sor  aa 
HO  mars  1193»  L  LX,  p.  488). 


Rimiaa  à  la  Fi 


■knracacBK  (Fraacois),  dit  la  Prnéemee^ 
pantiiff .   Fait  aa  doa   patriotifae    (95 

IL  LX,  p.  sa»). 


aux  décréta  (tS 


BamsBKifaiv,  de 
Fat  an  don  patriocii|ae  (25 

BomHsniBSiQiv,  «fit  fe  AMC,  ouvrier 
an  don.  patriotiqaa  (25  aars  1793,  t. 


da  Loen  Capes  et  ^adhésoa 
1799;  t.  LX,  p.  906). 


1793,  t.  LX,  p.  538}. 

Fait 

p.  53^. 


'Ou  ■.-^tlf  ^, 


F,  rgnffiaf  da  chanr,  oorrier  diarpaatier. 
Fait  on  doa  patrntîqBe  (25  aars  1199,  t.  LX,  pu  538). 


—  1783.  — 

Bomanda  à  oeaapar  le  aoete  laiaaa  Taceat  par  la 
deoiîaBÎon  da  Kanaol  (t.  LX^  p.  38f);  —  la  dooren- 
ùcm  décrète  qu'il  sera  admis  à  siécer  aprëa  la  réri* 
iicattoQ  do  ses  ponroirs  (sMdLL  —  Déaoaca  dea  dila- 

pidatioas  daoB  les  dépenses  de»  < 
\p.  6»4>. 


BomaB.  Décret  portnit  cpm  las  bowKs  dans  laa  col- 
lèges seront  données  da  préfereaea  aax  eo&ata  des 
eitoTons  qui  ont  pris  les  aroies  poor  la  défessa  de  la 
patne  9  mars  r793,  t.  LX,  p.  8). 

BosaaiAax.  greffier  da  la  eommane  ée  Paris.  Ecrit  qne 
208  homme»  armés  se  sont  introduits  cbex  la  dtoyen 
Gorsaa  an  ds  ont  brisé  les  presses  da  son  imprimerie 
>  mars  rrj&  tL  LX,  p.  23). 

Bacasmaai  «uivrair  ixfaarpenlier.  Fait  an  don  patriotique 
.25  mars  ITUS^  t.  LX,  p.  538). 

feMsarar.  députe  da  Gers.  —  1793.  —  Suppléant  aa 
comitd  da  TeTaflaen  des  laimptes  (t.  LX,  p.  490). 


Bacs8i<Kv.  dépôts  ds  Loa-et-^aroona.  ~  1793.  ~  Parle 
sar  aoa  adrvssa  de  la  société  papolaira  d'Amieos 
(t.  LX«  pt.  StSt.  —  lend  cooqita  me»  opérations  dn 
recrateamat  dans  la  Lat  et  Gara— »  (p.  5S7  et  sair.). 


eoBanrnisira  da  la  Convention  nationale, 
pour  la  &brication  des  assipBats.  Aaaooce  qoe  le  ci- 
toyen La^rda  fozt  on  don  petriolîqae  (19  mars  1793| 
t.  LX,  p.~301). 


Soctub  iJeaa^  gendarma  à  pied  à  Fofiiacb.  Demande 
les  fonds  aécasaaires  à  Tachât  d*an  cboTal  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  824)  ;  —  icnToi  an  ministre  de  la 
foerre  îikié.). 

Bot  Aaa  Jacqaes-Antoiae^.  Prête  le  serment  de  nain- 
teoir  la  liberté  et  régalité  oé  da  mourir  en  les  défen- 
dant 47  mars  1793,  t.  LX,  p.  964). 

BoTBa,  secret aire-freffier  de  la  monieipaiité  de  la  eom- 
mane de  Mende  et  son  fils,  commissaire  pour  le  tra- 
▼ail  des  eontribatioDs  foncière  et  mobilière.  Font  un 
don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312), 

BoTCa-FoifratDC,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  — 
Parie  sur  l'orÂnisation  du  tribunal  criminel  révolu- 
tionnaire (t.  LX,  p.  61),  (p.  62).  —  Annonce  que  le 
comité  de  défense  générale  est  démissionnaire  (p.  101). 
—  Heod  hommafe  à  la  conduite  de  la  municipalité 
de  Paris  (p.  132).  —  Parle  sur  un  complot  contre  la 
Convention  (p.  133),  —  sur  tes  troubles  (p.  136),  — sur 
la  nécessité  de  poursuivre  les  conspirateurs  (p.  171 
et  suit.),  ^  sur  des  mouyements  qui  ont  eu  lieu  à 
Bordeaux  (p.  195).  ~  Secrétaire  (p.  429).  —  Annonce 
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le  départ  des  yolootaires  de  Bordeaux  pour  aller  au- 
devant  des  rebelles  (p.  486).  —  Parle  sur  les  affaires 
d'Orléans  (p.  808).  —  Annonce  que  2,400  volontaires 
de  Bordeaux  marchent  au  secours  du  département 
de  la  Vendée  (p.  815).  —  Signale  le  patriotisme  de 
la  Société  républicaine  de  Bordeaux  (p.  871).  —  Parle 
sur  la  proposition  de  mettre  sous  séquestre  les  biens 
des  eommerçants  espagnols  (p.  873  et  suiv.).  —  Sup- 
pléant à  la  commission  de  salut  public  (p.  881).  —  Parle 
sur  rimpression  d*on  arrêté  de  la  section  de  la 
Réunion  (p.  883).  —  Fait  un  rapport  sur  les  forma- 
lités à  remplir  par  les  députés  en  congé  (p.  896  et 
suiv.).  —  Parle  sur  la  nomination  du  président  du 
tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  642).  ~  Parle 
sur  la  situation  politique  (p.  656  et  suiv.).  —  Fait  un 
rapport  sur  Tabolition  de  la  course  en  mer  à  l*éffard 
des  navires  des  villes  banséatiaues  (p.  701).  —  Pro- 
pose d'accorder  une  avance  ne  deux  millions  à  la 
ville  de  Bordeaux  (p.  705),  (p.  706). 

Botes  (Antoine-François),  matelot.  Prête  le  serment  de 
mainienir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  964). 

Brassac,  ancien  directeur  des  postes.  Fait  un  don 
patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  111). 

Bréamd,  député  de  la  Gharenle-Inférieure.  —  1793.  — 
Parle  sur  les  subsistances  (t.  LX,  p.  50).  •—  Blâme 
l'inexactitude  des  patriotes  dans  leur  section  (p.  127). 
—  Demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
du  président  de  la  section  Poissonnière  (p.  129).  — 
Commissaire  prés  le  tribunal^  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  N'accepte  pas  ces  fonctions  (ibid.).  — 
Parle  sur  l'admission  de  Boursault  en  remplacement 
de  Manuel  (p.  301).  —  Demande  que  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  présentent  le  tableau 
de  tous  les  officiers  qu'ils  ont  nommés  depuis  le 
10  aodt  (p.  334).  —Parle  sur  l'attentat  commis  contre 
Manuel  (p.  346),  —  sur  le  recrutement  (p.  433)^  — 
sur  la  création  d'une  commission  chargée  d'examiner 
la  conduite  des  généraux  (p.  440  et  suiv.).  —  Membre 
de  la  commission  de  salut  public  (p.  581).  —  Parle 
sur  une  motion  de  Gambon  (p.  715). 

Basssoif,  perruquier.  Fait  un  don  patriotique  (20  mars 
1793,  t.LX,  p.  339). 

Bkest  (Commune  de).  Port.  Décret  mettant  une  somme 
de  30,000  livres  à  la  disposition  du  ministre  de  la 

.  marine  pour  les  travaiu  du  port  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  284). 

BacTACNB  (Ci-devant  province  de).  Décret  pour  la  pour- 
suite des  individus  prévenus  de  la  conspiration  qui 
s't  est  tramée  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  195).  — > 
Décret  pour  la  poursuite  des  auteurs  oes  révoltes 
(19  mars,  p.  318). 

BaiiKNiTK  (Commune  de).  Collège  militaire.  Renvoi  au 
comité  des  finances  d'une  pétition  du  principal 
(Il  mars  1793,  t.  LX,  p.  81). 

BaiBZ,  député  da  Nord.  —  1793.  —  Signale  le  patrio- 
tisme des  habitants  da  Valencionnes  (t.  LX,  p.  193). 

BKiu.AT-SAVARirr,  maire  de  Bclley.  Fait  part  à  la  Con- 
vention de  l'enthousiasme  des  habitants  de  cette 
commune  pendant  les  opérations  du  recrutement 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  257),  24  mars,  p.  525). 

BainsMc,  Fait  un  don  patriotique  (22  mars  1103,  t.  LX, 
p.  430). 

BaiODDE  (District  de).  Directoire.  Annonce  un  don 
patriotique  du  citoyen  Lamothe  ^28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  621). 

BaïQtTtT,  Imprimeur.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1791,  t.  LX,  p.  46). 

Brimon,  maire  de  Beau  vais.  Est  nommé  juré  prés  le 
t'ibonsl  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 


Brooibt,  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé  Juré 
suppléant  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

BaoNGNURD,  apothicaire  aide-major  des  hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Df  nis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793.  t.  LX,  p.  46). 

BaooNs  (District  de).  Don  patriotique  des  corps  consti- 
tués (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

Brooagb  (Commune  de).  Vétérans  nationaux.  Dons  pa- 
triotiques de  la  64*  compagnie  (12  mars  1793,  t.  LX, 
p.  104),  (15  mars,  p.  220). 

Brudiku.  Indemnité  qui  lui  est  accordée  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  542). 

Bruges,  ville  de  Belgique.  On  annonce  (|ue  les  citoyens 
de  la  banlieue  demandent  leur  réunion  à  la  France 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155).  —  Décret  sur  la  réunion 
de  cette  banlieue  à  la  France  (19  mars,  p.  317). 

Brunel  (André),  fédéré  du  1*'  bataillon  de  Marseille. 
Demande  à  être  compris  au  nombre  de  ceux  oui  doi- 
vent recevoir  des  secours  comme  blessés  du  10  août 
{iS  mars  1793,  t.  LX,  p.  278)^  —  renvoi  au  comité 
de  la  guerre  et  des  secours  publics  réunis  {ibid,). 

Brus  (lacques-Antoine),  matelot.  Prête  le  serment  de 
maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les 
défendant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Brdtbllb,  commune  de  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

BuGBS  (Papeterie  de),  près  Montargis.  Don  patriotique 
des  ouvriers  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

BoiRETTR,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Bulletin  de  la  CoKVEiiTioif .  Décret  relatif  à  son  envoi 
aux  sociétés  patriotiques  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  112). 
—  Il  sera  envoyé  aux  hôpitaux  militaires  et  aux 
ambulances  des  armées  (29  mars,  p. 


BuRDELOT,  commis  aux  entrées  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  46). 

BuRETEL,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de  la  Haute* 
Saône.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  721). 

BuRTRBT.  Demande  audience  (16  mars  1793,  t.  LX» 
p.  230).  —  Jour  fixé  {ibtd.). 

BuTBUx  (Pierre-Gabriel),  capitaine  au  6*  bataillon  de  la 
Somme.  Fait  diverses  réclamations  (16  mars  1703, 
t.  LX,  p.  242)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
iibid.). 

BczoT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Parle  sur  la  pro- 
position de  créer  un  tribunal  ciiminel  extraordinaire 
h,  LX,  p.  59  et  suiv.),  —  sur  les  subsistances  de 
Paris  (p.  205).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  252). 
—  Membre  de  la  coounission  de  salut  public  (p.  581). — 
Demande  que  Danton  et  Camus  rendent  compte  de  ce 
qu'ils  savent  snr  Dumouriez  (p.  605).  —  Paile  sur  une 
pétition  des  sections  de  Pans  (p.  657).  —  S'élève 
contre  le  système  de  dénonciation  de  Marat  et  rend 
le  côté  gauche  de  l'assemblée  responsable  des  maux 
de   la  République  (p.  694  et  suiv.|,  —  Fait    un  r^h 

Sort  sur  la  mise  à  la  disposition  des  administrateurs 
e  l'Eure  de  quatre  pièces  de  canon  (p.  702). 


Cabanis,  nèdecin.   Est   nommé  Juré  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX^p,  177). 


Tî»       TABU  MLnAÊtnO/Et  n  AKALTnOOK  us  ABCBflS  PARLDKUTAIBSS.  —  TOK  IX 


C«M»T,  dépoté  dm  Landes.  —  1793.  --  Sigwle  la 
eondoito  des  arfaiinismssim  da  dèparteiiMiii  des 
Landes  il.  LX,  p.  188^, 

Cash  CommaoB  de)  •  Letli»  relattfe  à  on  raseeabie- 
ment  de  révoltes  oui  a  eo  lien  prêii  de  ceue  Tille 
13  man  179^  t.  LX  P*  <32>-  —  D^ret  poor  U  pour- 
suile  des  auteors  des  éoeotes  du  3  mars  36  mars, 
p.  5Td}.  —  Compte  rendv  des  opérations  du  recm- 
tement  ^38  mais,  p,  5t3  et  siûv.). 

GaiLLS,  professeur  à  ITnîTersité  da  Caen.  Exposa  la 
dMfer  d'envoyer  au  frontières  les  membres  de  l'en- 
seignement (3T  mars  1793,  t.  LX,  p.  SOS  et  aoÎT.] 

Cai^iB  (CoauBona  de).  On  annonce  qu'mi  attroupement 
a  eapédM  rembarquement  des  marchandises  achetées 
par  des  Anflaîs  'tt  mars  1793,  t.  LX,  p.  36Ti.  —  Ob- 
servations des  offiriers  monicipaux  relatives  à  Te»- 
baryiemettt  des  eanx-de-vîe  (28  mars,  p.  63S^. 

CâLTAMM  (département  dn).  AâminiâiraUmrs,  Font  one 
adresse  d'adhésion  à  tons  les  décrets  (19  surs  1793, 
t.  LX,  p.  306).  —  Rendent  comptent  des  opérations 
do  recrntement  (18  mars,  p.  6SS  et  soiv.). 

PT9emremf  fénértU  tfnâie.  Envoie  on  arrêté  relatif 
ami  actes  da  l^tat  civil  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  103j. 

YikUmtêiret  naiiananx.  Serment  et  adresse  de  dé- 
vouement d'en  escadron  de  cavalerie  légère  (31  i 
1793,  t.  LX,  p.  391). 

Calwt,  procureur  srndic.  Fait  an  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  147). 

CaibacAkês,  dépoté  de  l'Hérault.  —  1793.  —  Parle  sur 
TorganisatioD  do  tribunal  révolutionnaire  et  da  minis- 
tère (l.  LX,  p.  59).  —  Demande  l'arrestation  du  pré- 
sident de  la  section  Poi-sonnière  (p.  123).  —  Fait 
one  motion  relative  aux  certificats  de  résidence 
(p.  2  M) .  —  Fait  on  rapport  sur  les  peines  à  porter 
contre  les  contre-révolutionnaires  (p.  331^,    (p.    347). 

—  Parte  sur  uns  pétition  du  citoyen  Hautefeuille 
(p.  445).  —  Dépose  un  rappiTt  sur  l'affaire  du  citoyen 
Fhilbert  fp.  540).  —  Membre  de  la  commission  de 
salut  pubuc  (p.  581).  —  Parle  snr  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (p.  597). 

CAMtEPOMT,  officier  dans  le  régiment  du  Cap.  Ordre  do 
Jour  sur  une  demande  du  ministre  de  la  guerre  le 
concernant  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Gambo?!,  député  de  rBérau't.  ~  1793.  —  S'oppose  à  la 
création  a'un  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.LX, 
p.  60) .  —  Parle  s<ir   la  proposition  de  remplacer    le 

,  ministre  des  contributions  publiques  (p.  101),  —  sur 
une  p'^tition  des  canonniers  de  la  section  du  faubourg 
Montmartre  (p.  120  et  suiv.  ,  —  sur  les  événem^^nts 
des  9  et  10  mars  179  (  (p.  173).  —  Demande  que 
Delacroix  et  Danton  retournent  à  leur  poste  en  Bel- 
gigue  (p.  194).  —  Propose  des  mesures  ite  sûreté  géné- 
rale (p.  318  et  suiv.;.  —  Parle  sur  Us  dépenses 
8ecrét''S(p.  455).  — Demande  le  tableau  des  communes 
de  Belgique  qui  ont  demandé  leur  réunion  à  la  France 
'p.  488).  —  Parle  sur  la  conduite  du  général  Miranda 
.  510).  —  Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  du  mois 
é  février  1793  (p.  544  el  suiv.),  —  un  rapport  sur 
la  fonte  de  l'argenterio  en  dépdt  &  la  monnaie  (p.  546), 

—  un  rapport  sur  les  restitutions  à  faire  aux  acqué- 
reurs de  Diens  nationaux  [ihid.  et  p.  suiv.).  —  Parle 
sur  l'affaire  des  généraux  Steiugel  et  Lanoue  et  de- 
mande on  rapport  snr  la  lettre  écrite  le  12  mars  par 
Dumouriez  (p.  605).  ^-  Parle  sur  rind^mnilé  à 
allouer  aux  commissaires  de  la  Convention  en  mission 
(p.  693),  —  sur  une  pétition  de  la  ville  de  Bordeaux 
(p.  705).  —  Demande  qu'il  soit  rendu  compte  de  1  état 
de  l'esprit  public  à  Mayence  (p.  715).  —  Propose  de 
faire  imprimer  un  rapport  du  Cons>  il  exécutif  cur 
les  troubles  (p.  720). 

Camboulas,  député  de  l'Aveyroii.  —  1793.  ~  Parle  sur 
les  réclamations  des  citoyens  Page  et  Bouley  (t.  LX, 
p.  467),  —  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p.  591). 

Cambrai  (District  de).  Directoire,  Demande   un    décret 
sur  la  liquidation  des  offices  patrimoniaux  des  villes 
'    (12  mars  1793,  t.  IX,  p.  105). 
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Cambs,  dépoté  de  la  Haote-Loirs.  — 1798.  —  Demande 
rautonaatioo  de  revenir  à  Paris  (t.  LX,  p.  181)  ;  — 
la  Coovencion  loi  accorde  cette  aotorisation  (p.  188). 

—  Bend  cooipte  des  détails  qo'ii  a  po  réunir  sor  la 
sitttation  de  la  Beipqoe  (p^  435  et  soiv.).  ~  Parle  sur 
la  réunion  â  ta  France  de  pluaieors  communes  du 
Toomaisis  (p.  488).  ~  Membre  do  comité  de  sûreté 
générale  tp.  3471.  —  Membre  de  la  commission  de  salut 
poblic  (p.  581) .  —  Fait  une  motion  pour  rétablissement 
an  château  des  Tuileries  des  archives,  boréaux  et 
comités  de  la  Conventioa  (p.  507).  —  Fait  oa  rap- 
port sur  les  moyens  d'accélérer  le  recnitemeot  et  de 
prévenir  l'embauchage  et  la  désertioo  (p.  632  et  soiv.), 

—  on  ranport  sur  les  moyens  d'exécuter  la  loi  qui 
ordonne  le  désarmement  des  suspects  ^.  653).  — 
Présente  on  praiet  de  décret  tendant  à  laire  mander 
Dumouriax  à  la  barre  (p.  707)  ;  ~  le  dêléDd  (iMf.). 
~  Goounissain  à  Tarmée  de  Belgique  (p.  708). 


CA?rAinc.  Projet  de  décret  relatif  à  la  construction  de 
divers  canaux  présenté  par  Barbaroox  (23  mars  1793, 
L  LX,  p.  485  et  suiv.). 

GAPrrAi!fSs  k  vaisscac.  Décret  relatif  à  la  promotion 
an    grade  de   capitaine   de  vaisseau    (18  mars  1793, 

t.  LX,  p.264). 

CAmAtumas.  Ordre  du  jour  sur  une  demande  des  deux 
régiments  de  carabiniers  d'ajouter  une  grenade  à  leurs 
boutons  (21  mars  1793,  t.  La,  p.  369). 

Casboicé,  chirurgien  aide-major  des  hôpitaux  militûres 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  43). 

Cabxlli  (de  Bassy^  député  du  Mont-Blanc.  —  1793.  — 
Rapport  sur  son  élection  (t.  LX,  p.  346  et  suiv.).  — 
Il  est  autorisé  à  prendre  séance  (p.  347). 

GAB50T  aine,  député  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  ^  Fait 
un  rapport  sur  l'envoi  de  commissaires  de  la  Conven- 
tion oans  les  départements  (t.  LX,  p.  9  et  suiv.),  — 
un  rapport  sur  la  réunion  die  la  ville  d'Ostende  à  la 
France  (p.  11  et  suiv.).  —  Est  envoyé  dans  les  dépar- 
tements pour  y  accélérer  le  recrutement  (p.  25U  — 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la  France  des  villes 
de  Namur,  Ham-sur-Sambre,  Charleroi-sur-Sambre, 
Fleunis  et  Wasseiges  (p.  87).  —  On  annonce  qu'il  a 
été  insulté  à  Bapaume  (p.  322).  —  Commissaire  à 
l'armée  du  Nord  (p.  706). 

Caromb  (Commune  de).  Don  patriotique  (24  mars  1193, 
t.  LX,  p.  523). 

Carra,  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrn- 
tement (t.  LX,  p.  25).  —  Dénonce  les  généraux 
Stengel  et  Lanoue  ip.  58).  —  Parle  sur  la  démission 
du  ministre  de  la  guerre  (p.  90). . 

Carrier,  député  du  Cantal.  —  1793.  —  Parle  sur  l'éU- 
blissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX,  p.  3), 

(p.  50). 

Garron,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers  occupés 
danf»  ses  ateliers  soient  exceptés  de  la  loi  du  recru- 
tement (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  232}  ;  —  renvoi  an 
comité  de  la  guerre  (t'Md.). 

Carroit  l'alné,  imprimeur.  Demande  que  les  ouvriers 
occupés  dans  ses  Râteliers  soient  exceptés  de  la  loi  du 
recruiement  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  232)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (t'Ma.). 

Gasabianca,  général.  Sa  lettre  relative  k  Texpédition  de 
Sardaigne  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  148}. 

Gasteualoux  (District  de).  Directoire.  Adresse  relative 
h  la  vente  de  quelques  édifices  nationaux  (19  mars  1793), 
t.  L,  p.  302^  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  {iMd.)* 

Castres  (Commune  de).  On  annonce  que  des  malveil- 
lants ayant  renversé  l'arbre  de  la  liberté,  il  a  été 
redressé  sur-le-champ  avec  pompe  (27  mars  1793, 
t,  LX,  p.  590  et  suiv.). 
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Gaucibn.  Lettre  relative  aux  successions  des  émigrés 
(26  mars  1193,  t.  LX,  p.  S6i)  ;  —  renvoi  au  romité 
de  législation  (ibid,). 

Gavàignac,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Fait  un  rapport 
sur  la  reddition  de  Longwy  (t.  LX.  p.  640  et  suiv.). 

Cataleeie.  Motion  de  Levasseur  relative  k  sou  or^ii- 
sation  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  16)  ;  —  renvoi  au 
comité  militaire  (ibid.), 

Gazanotk,  soldat  d*artillerie  de  marine  mutilé.  Sollicite 
la  faveur  de  combattre  encore  pour  la  patrie  (17  mars 
1*793,  t.  LX,  p.  258);  —  renvoi  au  ministre  de  la 
marine  (<Hd.), 

Gazemeuyx  (de),  député  des  Hautes-Alpes.  —  1793.  — 
Suppléant  au  comité  de  Texamen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

CncHEs  (Benjamin),  déporté  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  son  arrivée  en  France  (15  mars  1793,  t.  LX, 
p.  216)  ;  —  il  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial 
{ibid.)  \  —  il  est  mis  en  état  d'arrestation  chez  lui 
{ibid.  p.  227). 

GERTincATS  DE  QvisKE.  Arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Drôme  relatif  aux  certificats  de  civisme 
(29  mars  1793,  t.  LX»  p.  681  et  suiv.). 

Certificats  di  résidence.  Articles  additionnels  au 
décret  sur  les  certificats  de  résidence  (15  mars  1793, 
t.  LX,  p.  227  et  suiv.),  (18  mars,  p.  264).  —  Texte 
définitif  (22  mars,  p.  456  et  suiv.). 

GcTZERUT  (Ganton  de).  Société  dei  vrais  amis  de  la 
Répnbliijue.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet,  de  fidélité  aux  lois  et  sollicitent  une  Gonstitu- 
tion  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340  et  suiv.). 

Cetxériat  (Commune  de).  Société  des  vrais  amis  de  la 
République,  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  serment  de  fidélité  à  la  loi  (2î»  mars  1793, 
t.  LX,  p.  689  et  suiv.). 

Chabot  (François),  député  de  Loir-et-Cher.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Cbaignead  (Imprimerie  des  frères).  Don  patriotique  des 
frères  Chaigneau  et  de  leurs  ouvriers  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  430). 

Gbales,  député  d'Eure-et-Loir).  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX«  p.  25).  —  Parle  sur  la  conduite  du 
général  d'Harambure  (p.  157). 

GHALOifS-suR-MARRE  (District  de).  Administrateurs. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  (11  mars 
1793,  t.  LX,  p.  96). 

Cbambért  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité.  Signale  le  courage  de  trois  gendarmes 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Cbambon,  député  de  la  Gorrèze.  —  1793.  —  Propose  à 
la  Gonveniion  de  se  décréter  en  permanence  (t.  LX, 
p.  66).  —  Ecrit  qu'une  indisposition  l'empêche  de 
rejoindre  son  poste  (p.  469).  —  Demande  que  Danton 
rendre  ses  comptes  (p.  712). 

CitAMBO!v.  Demande  gue  les  officiers  de  santé,  les  ingé- 
nieurs et  les  commissaires  des  guerres  soient  exceptés 
de  U  loi  sur  le  recrutement  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  434). 

Chambre  des  comptes  (Ci-devant).  Décret  relatif  aux 
travaux  faits  et  à  faire  pour  rélablissement  du  bureau 
de  comptabilité  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  853). 

Cmampertois,  de  Paris.  Est  nommé  Juge-suppléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793.  t.  LX, 
p.  177). 

CiAifCCRSL  DE  GouRViLLB  père.  Est  nommé  Juré-sup- 

ÎUànt  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
793,  I.  LX,  p.  177). 


Ghaictsloop.  Est  nommé  juré-suppléant  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Chantillt  (Commune  de).  Lakaual  annonce  la  décou- 
verte d'objets  précieux  dans  la  maison  commune  et 
dans  le  château  et  demande  la  nomination  de  com- 
missaires pour  présider  aux  fouilles  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  515  et  suiv.);  —  commissaires  nommés 
{ibid.  p.  516). —  Lettre  de  ces  commissaires  (27  mars, 
p.  598).  —  Décret  autorisant  la  levée  des  scellés  ap- 
posés sur  les  meubles  et  papiers  de  quelques  individus 
prévenus  de  recélement  fjbtd.  p.  599). 

Chaplinet.  Part  pour  les  frontières  et  fait  un  don  pa- 
triotique (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Charbonnières  (Commune  de).  La  commune  demande 
l'autorisation  ae  louer  une  maison  appartenant  à  la 
fabrique  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  686)  ;  —  renvoi  aux 
comités  d'aliénation  et  des  finances  réunis  {ibid.), 

GHARBRTB-iNFiRiEURE  (Département  de  la).  Administra- 
teurs. Annoncent  que  le  recrutement  se  fait  avec  le 
plus  grand  succès  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  305), 
(24  mars,  p.  525). 

Gharlemont  (Jean-Baptiste),  lieutenant-colonel,  blessé 
devant  Madstricht.  On  demande  un  secours  provisoire 
et  une  pension  pour  lui  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  598)  ; 

—  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid.), 

Charleroi-sur-Sambre  (Ville  de  Belgique).  Décret 
relatif  à  sa  réunion  à  la  France  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  87). 

Charlet,  capitaine  de  dragons.  Fait  un  don  patriotique 
15  mars  1793,  t.  LX,  p.  219  et  suiv.). 

Charlier,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Commissaire 
suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  224).  ~  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Ducruix 
(p.  248),  —  sur  la  conduite  des  commissaires  de  la 
(Convention  dans  le  département  du  Bas-Rhin  (p.  256) , 

—  sur  une  pcti  ion  de  la  35*  division  de  gendarmerie 
nationale  (p.  259).  —  Propose  des  mesures  contre  les 
émigrés  et  les  prêtres  rcfractaires  (p.  298).  —  Parie 
sur  une  adresse  de  la  société  populaire  de  Marseille 
(p.  428).  —  Demande  que  le  conseil  exécutif  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  le  succès  de 
l'expédition  de  Belgique  (p.  692).  —  Parle  sur  la  sur- 
veillance   des    agents    de    la   ci-devant   liste    civile 

,    (p.  694). 

Charpal,  membre  du  conseil  général  de  la  commune  de 
Monde.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1193«  t.  LX, 

p.  312). 

Charpentiers  de  Paris  (Ouvriers).  Font  un  don  patrio- 
tique (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

CiiARHON  aine,  chargé  du  service  des  postes  près  la 
0>nvention  nationale.  Fait  hommage  de  quelques 
exemplaires  des  demeures  des  membres  de  la  Conven- 
tion  et  d'un  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX, 
p.  73). 

Chasseurs  a  chkval.  7*  régiment.  Adresse  et  don  patrio- 
tique (23  mars  1793,   t.  LX,  p.  459  et  suiv  ). 

Chasseurs  de  Chahboran.  Pétition  du  commandant 
(9  mars,  1793,  t.  LX,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  décret  portant 
que  le  ministre  de  la  guerre  leur  fera  payer  leur  solde 
[ibid,  p.  i*)  —  Delmas  demande  le  rapport  de  ce 
décret  (ibid,  p.  16)  ;  —  la  Convention  rapporte  le  décret 
(ibid.). 

Chasseurs  de  Rosenthal  (Compagnie  franche  des).  Le 
citoyen  Dingue,  chef  de  la  compagnie  demande  (jue  la 
Convention  autorise  l'augmentation  de  son  contingent 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  17)  ;  —  la  Convention  auto- 
rise la  compagnie  à  difiler  devant  elle  et  renvoie  U 
pétition  au  comité  de  la  guerre  {ibid)  ;  —  le  citoyen 
Dingue  demande  k  nouveau  l'augmentation  de  son 
contingent  et  le  départ  de  la  compagnie  pour  les 
frontières  (18  mar«,  p.  287)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  {ibid.  p.  288).  —  On  d«ffltnd«  la 
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conversion  de  cette  légion  en  un  régiment  de  chasseurs 
à  cheval  (S9  mars,  p.  613)  ;  —  renvoi  aa  comité  de  la 
guerre  {ibid.). 

Ghassignet,  quartier-maître  du  3*  bataillon  des  volon- 
raires  du  naut-Rhin.  Fait  un  don  patriotique  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  146). 

GaATiAu-GHUfON  (Commune  de).  Adresse  de  la  Société 
républicaine  et  des  autorités  constituées  relative  au 
Jugement  de  Louis  Gapet  et  à  l'assassinat  de  Michel 
Lepeletier  et  don  patnotique  (16  mars  1*793,  t.  LX, 
p.  238). 

Ghatkâunbuf-Randon,  député  de  la  Lozère.  —  1793. 

—  Fait  un  rapport  sur  le  paiement  des  dépenses  da 
camp  sous  Pans  (t.  LX,  p.  449  et  suiv.)  ;  —  un  rap- 
port sur  la  création  d'une  compagnie  d'ouvriers  d'ar- 
tillerie (p.  454  et  suiv.). 

Ghàteau-Rbtnaud.  Adresse  relative  à  un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  Périgueui  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  153)  ;  —  renvoi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Ghatbauroux  (Gommune  de).  Société  de$  Amis  de  la 
liberté  et  de  VégalUé.  Demande  que  la  loi  du  26  novem- 
bre 1792  soit  applicable  à  tous  les  parents  des  volon- 
taires nationaux  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26). 

GBATEAuvoLAiif  (Gommuue  de).  Offldert  municipaux. 
Annoncent  des  dons  patriotiques  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  429  et  suiv.). 

Châteaux  des  émigrés.  Décret  gui  en  ordonne  le 
dénombrement  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  293). 

CHATiLL0if-8DR-SEiNE  ^Commune  de).  Société  da  Amii 
de  la  liberté' et  de  l'égalité.  Annonce  des  dons  patrio- 
tiques (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536). 

Chaudron-Roussac,  député  de  la  Haute-Marne.  — 
1793.  —  Membre  du  comité  de  Texamen  des  comptes 
(t.  LX,  p.  490). 

Cbaumont,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  natriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

GHADHOifT  jfCommune  de),  département  de  la  Haute- 
Marne.  On  annonce  que  cette  ville  a  levé  son 
contingent  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  459). 

Société  de$  Amii  de  la  liberté  et  de  F  égalité,  Hom> 
mage  rendu  par  elle  à  la  mémoire  de  Michel  Lepeletier 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

GHAlwoifT  (District  de),  département  de  la  Haute-Marne. 
Directoire.  Fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises  pour 
Tarmement  des  volontaires  (10  mars  1793,  t.  LX. 
p.  32),  (14  mars,  p.  190). 

CHAtmsTTE,  procureur  de  la  commune  de  Paris.  Annonce 
crue  le  citoyen  Sj^lvain  Maréchal,  bibliothécaire  des 
Ouatre-Nations,  fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  42).  r-         t      X 

Chauvisr,  député  de  la  Haute-Saône.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  retard  des  courriers  de  Nantes  (t.  LX,  p.  259). 

Chazal,  député  du  Gard.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
mise  en  activité  du  tribunal  criminel  extraordinaire 
(t.  LX,  p.  642). 

Ghénier  (Marie-Joseph),  député  de  Seine ^t-Oise.— 1793. 

—  Propose  de  décréter  la  peine  de  mort  contre  ceux 
qui  provoquent  au  meurtre  et  à  la  violation  des  pro- 
priétés (t.  LX,  p.  699).  —  Parle  sur  l'envoi  des 
commissaires  k  Tarmée  au  Nord.  (p.  707). 

Cher  (Département  du).  Les  gendarmes  demandent  à 
marcher  aux  frontières  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  703). 
*-  Renvoi  au  comité  de  la  guerre  {ibid). 

Gherbourg  (Gommune  de).  Adminittrateun,  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Gapet  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  153  et  suiv.). 

Cbérocx  (André),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mars  1793,  p.  538). 


Ghéroux  (iosepM,  ounîer  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Gheteneau,  commis  aux  écritures  des  Hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  16). 

Ghie,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX.  p.  488). 

GEiHOif  ((Commune  de).  Société  det  Amit  de  la  liberté 
et  de  régalilé.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47) 

Ghodibu,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
et  demanae  a  être  chargé  de  la  citadelle  de  Lille.  — 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  146}.  —  Certificat  de  drisme 
à  lui  donné  par  les  sous-omciers  et  soldats  de  son 
bataillon  Ubid.  p.  147). 

Ghoiseul-Goupfier,  ci-devant  ambassadeur  de  France 
auprès  de  la  Porte.  0>mpte  rendu  des  ordres  donnés 
pour  faire  vérifier  les  fonds  qu'il  a  versés  dans  la 
maison  de  commerce  de  Delmas  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  232). 

Cbolet  (District  de).  Troubles,  Décret  qui  renvoie  les 
auteurs  des  troubles  devant  le  tribunal  da  district 
d'Angers  (12  mars  1793,  t,  LX,  p.  135). 

Chomereac  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  281). 

Ghoudieu,  député  de  Maine^^Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'organisation  de  l'armée  (t.  LX,  |).  16).  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recru- 
tement (p.  25). 

Chrestien.  Est  nommé  juré  suppléant  près  le  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Cette  (Gommune  de).  Renvoi  au  comité  de  marine  delà 

J Pétition  de  trois  capitaines  anglais  qui  demandent  que 
eurs    vaisseaux    leur  soient  rendus  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  539). 

CiTOTEifs.Le  nom  de  chaque  citoyen  sera  affiché  à  Tin- 
térieur  de  la  maison  qu'il  habite  (t.  LX,  p.  697). 

Classes  et  conkissaires  des  Goerres.  Rapport  sur  leur 
organisation  par  Aubry  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  353). 

Claude  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  52i)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  pu- 
blics  [thid,), 

GLAUDiif  (Jacques).  Député  de  Saint-Domineae.  Décret 
lui  accordant  le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793 
(20  mars  l':93,  t.  LX,  p.  352). 

Clerget,  commissaire  national  Hu  conseil  exécutif,  an- 
nonce que  l'Assemblée  générale  de  la  Bauracie  deman- 
de sa  réunion  à  la  France  (13  mars  1793,  t.  LX«  p. 
154);  _  renvoi  au  comité  diplomatique  {ibid.). 

Glermont^Ferrand  (Commune  de).  Les  jeunes  gens  de- 
mandent l'autorisation  de  s'organiser  en  baUilloo  avant 
de  partir  pour  l'armée  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  152)  ; 
—  ordre  du  jour  motivé  (ibid,),  —  On  signale  une  agi- 
tation dans  cette  commune  (14  mars,  p.  198). 

Code  pénal  militaire.  Les  comités  de  la  guerre  et  de 
législation  réunis  sont  chargés  de  rédiger  un  proktde 
code  pénal  militaire  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  392). 

Colrert-Maiilevrïbr,  ci-devant ministreplémpotentiairf. 
Annulation  d'un  arrêté  du  département  de  Pan»  am 
le  proclame  non  émigré  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466). 

CoLiw,  ci-devant  procureur  du  district  ^e  Lonf^Tr^ti 
décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Collèges.  Adoption  d'une  disposition  additionnelk  •• 
décret  du  8  mars  sur  la  vente  detbiena  formaot  leur 
dotation  (12  mars  1793,  U  LX,  p.  HD- 
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adoption  (ibid,  p.  55S).  —  Nouvelle  oompositioo  (26 
mars,  p.  581).  f) 

Travaux.  —  1793.  —  Rapports  sur  l'enToi  de  com- 
'  missaires  de  la  Gonveiition  dans  les  départements  (9 
mars,  t.  LX,  p.  9  et  suiy.)i  —  sur  rorganisation  de 
Tarmée  (10  mars.  p.  49  et  suiv.jt  —  sur  les  moyens 
d'assurer  les  approvisionnements  de  salpêtre^ et  de 
poudre  (11  mars  p.  85  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  à  la 
France  de  66  communes  de  Tournaisis  (23  maVs,  p.  487). 
—  sur  les  mesures  à  prendre  en  Vennoe  [ibid,  p.  492 
et  suiv.),  —  sur  les  moyens  d*accélérer  le  recrutement 
et  de  prévenir  l'embauchajre  et  la  désertion  (28  mars, 
p.  652  et  suiv.),  —  sur  l'abolition  de  lacour&e  en  mer 
à  réj^ard  des  navires  des  villes  hanséatiques  (29  mars, 
p.  701),  —  sur  la  mise  à  la  disposition  des  adminis- 
trations de  l'Eure  de  quatre  pièces  de  canon  (30 
mars,  p.  702),  —  sur  la  comparution  de  Dumoariez  k 
la  barre  [iàid.  p.  707). 


CoiuGROif,  eondaeteur  d'équipants  des  vivres.  Demande 
un  secours  77  mars  1793,  t.  LX,  p.  312)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  publics  {ibid.), 

CSoLLOT  d'HsaBOis,  député  de  Paris  ~  1793.  _  Parle  sur 
la  formation  des  listes  des  commissaires  à  envoyer 
dans  les  départements  (t.  LX,  p.  124).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(p.  25). 

Colonies.  1*  Le  comité  colonial  fera  un  rapport  sur  l'é- 
tat des  colonies  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

2*  Rapport  relatif  au  mode  d'exécution  du  décret  du 
19  février  1*93,  sur  Tapprovisionnement  des  colonies 

Îar  les  vaisseaux  dos  ^tats-Unis  d'Amérique  (12  mars 
793 1.  LX,  p.  113  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [ibid. 
p.  115  et  SUIV.)  ;  —  adoption  (26  mars,  t.  574  et  suiv.). 

GoMBROiiDB  (Canton  de]  Société  fraternelle.  Adresse  re- 
lative au  jugement  de  Louis  Gapet  et  à  l'assassinat  de 
Michel  Lepeletier  (15  mftrsl793,  t.  LX.  p.  213). 

iiOHtTÉ    D'IHSCRRECTION   DO  10  MARS   1793.    Débat    à  SOU 

suiet  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  159  et  suiv.)  ;  —  le  con- 
seil exécutif  fera  mettre  sur-le-champ  en  état  d'arres- 
tation les  membres  de  ce  comité  {ibid.  p.  172).  —  Le 
ministre  de  la  Justice  rend  compte  do  ce  qu'il  sait  re- 
lativement à  Texislence  de  ce  comité  (13  mars,  p.  172) 
et  suiv.).  —  Détails  fournis  par  Duquesnoy  (15  mars, 
p.  222). 


Comités  de  la  Convertioii  icationalb. 

Comités  tpéciaftx  selon  Vordre  alphabétique. 

Comité  d'Agricultorb.  —  Travaux. —1793.  —  Rapports 
sur  les  droits  à  payer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et 
indigos  venant  des  colonies  françaises  de  l'Amérique 
(12  mars,  t.  LX.  p.  116),  —  sur  la  culture  et  l'en- 
semencement des  biens  nationaux  (25  mars,  p.  54A),  — 
sur  la  pétition  de  la  société  civique  d'Amiens  (28  mars, 
p.  634  et  suiv.). 

Comité  d'aliénation.  Travaux.  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'administration  des  biens  des  émigrés  (Il  mars, 
t.  LX,  p.  88  et  suiv.),  —  sur  les  movens  de  déjouer  les 
manœuvres  des  émigrés  (14  mars,  p.  203),  —  sur  la  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  du  couvent 
des  religieuses  de  Sainte-Claire  à  Lyon  (20  mars,  p. 
S48),  —  sur  deux  adjudications  faites  par  la  commune 
de  Vendôme  (25  mars,  p.  540). 

Comité  DB8  assignats  et  monnaies.  7rava«x.  — 1793.  — 
Rapports  sur  les  ouvriers  employés  &  la  fabrication 
des  assignats  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  49). 

Comité  golonul.  Travaux.  — 1793.  —  Rapport  sur  Ta- 
(aire  des  citoyens  Brudiére  et  Ligiéres  (25  mars,  t.  LX, 
p.  442).  —  sur  l'affaire  des  citoyens  Cambefort  et 
Toazard  (26  mars,  p.  692). 

Comité  de  commerce.  Travaux,  —  1793.  —  Rapports 
sur  l'amélioration  du  traitement  des  employés  de  fa  ré- 
gie des  douanes  (11  mars,  t.  LX,  p.  84  et  suiv.),  — 
sur  l'approvisionnement  des  colonies  par  les  vaisseaux 
des  États-Unis  d'Amérique  (12  mars,  p.  113  et  suiv.), ^ 
sur  un  secours  à  accorder  au  département  de  la  Haute- 
Loire,  (14  mars,  p.  202),  —  sur  l'affaire  du  citoyen 
Courmos  (15  mars,  p.  223),  —  sur  la  nomination  du  ci- 
toyen Martin  A  l'emploi  de  directeur  des  douanes  (i3 
mars,  p.  470  et  suiv.),  —  sur  les  réparations  à  obtenir 
de  iumet-Moktar  (29  mars,  p.  692),  ~  sur  la  traite 
de  la  gomme  du  Sénégal  (fMa.J.  —  sur  la  suspension 
de  l'exécution  du  décret  relatif  à  la  suppression  des 
barrières  entre  lés  départements  de  Jemmapes  et  le 
département  du  Nord  (30  mars,  p.  721). 

Comité  des  décrets.  Travaux.  —  1793.  —  Rapport  sur 
formalités  par  les  députés  en  congé  (27  mars,  t.  LX, 
p.  606  et  suiv.). 

CoMrrÉ  DE  détensb  générale.  Organisation,  ^ilV^,  ^ 
Boyer-Fonfréde  présente  la  démission  du  comité  à  la 
Convention  (11  mars.  t.  LX,  p.  101)  ;— cette  démissiop 
D'est  pas  acceptée  (ibid.),  —  Rapport  par  Fabre  d'B- 
glanttne  sar  la  nouvelle  organisation  du  comité  (25 
I,  p.  551)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.), 


Comité  diplomatique.  Travaux,  —  1793.  —  Rapports 
sur  la  réunion  de  la  ville  d'Ostende  à  la  France  (9 
mars,  t.  LX,  p.  Il  et  suiv.),  —  sur  la  réunion  à  la 
France  des  villes  de  iNamur,  Ham-sur-Sambre,  Char- 
leroi-sur-Sambre,  Fleurus  et   Wasseiges  (Il  mars,  p. 

1  87),  —  sur  l'affaire  du  citoyen  Courmes  (15  mars,  p. 
223),  —  sur  la  réunion  à  la  France  de  plusieurs  villes 
de  Belgiquo  (19  mars,  p.  317),  —  sur  la  réunion  du  plu* 
sieurs  villes  de  l'Empire  à  la  France  (20  mars,  p.  349), 

—  sur  les  étrangers  (21  mars,  p.  386  et  suiv.),  —  sur  la 
réunion  à  la  France  de  66  communes  du  Tournaisis  (23 
mars,  p.  587)  —  sur  la  réunion  du  pays  de  Porren- 
truv  à  la  France  (ibid.  p.  470),  —  sur  l'abolition  de 
de  la  course  en  mer  à  l'égard  des  navires  des  villes 
hanséatiques  (29  mars,  p.  7ul). 

Comité  de  division.  Travaux  —  1703.  ^  Rapport  sur 
les  élections  de  Carelli  (de  Bassy  )  et  de  Marin  (20  mars, 
t.  LX,  p.  346  et  suiv.). 

Comité  DE  l'examen  DES  COMPTES.  Organisation.  —1793. 

—  Nouvelle  composition  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490). 

—  décret  sur  sa  réorganisation  (30  mars,  p.  il2). 

Travaux, — 1793. — Rapport  sur  les  travaux  faits  à  la 
ci-devant  chambre  des  comptes  (20  mars,  t.  LX,  p. 
353). 


6  DES  piNANCBS.  Truvoux.  —  1703.  —  Rapports 
l'amélioration  du  traitement  des  préposés  de  la  ré 


Comité 
sur 

gie  des  douanes  (11  mars,  t.  LX,  p.~84~et  suiv.),  — 
sur  la  récompense  à  accorder  au  citoyen  Belgodére  (14 
mars,  p.  202),  —  sur  un  secours  à  accorder  au  départe- 
ment de  la  H^*-Loire  (ibid.),  —  sur  la  fabrication  des 
assignats  (16  mars,  p.  2S9etsuiv.),  —  sur  la  suppression 
delà  maison  d'éducation  de  Saint -Cyr  (t'Md.  p.  217), 
—  snr  le  paiement  des  appointements  et  salaires  des 
employés  de  la  machine  de  Marly  et  des  manufactures 
des  Gobelins,  de  la  Savonnerie  et  de  Sèvres  (ibid*  p. 
247),  •—  sur  la  rectification  d'erreurs  dans  des  contrats 
de  rente  viagère  (19  mars,  p.  314  et  suiv.),  —  sur  les 
Jugements  rendus  par  défaut  contre  lesémigrés  (20mars, 
p.  348),  —  sur  la  solde  des  gendarmes  de  la  30*  divi- 
sion (20  mars,  p.  352),  —  sur  une  réclamation  du  6*  ba- 
taillon de  la  Somme  (ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  le  rem- 
boursement d'une  avance  faite  par  le  département  de 
la  Côtend'Or  (21  mars,  p.  370),  —  sur  les  payeurs  des 

Suerres  (ibid.  p.  371  et  suiv.),  ^  sur  le  paiement 
es  dépenses  du  rmmp  sous  Paris  (22  mars  p.  449  el 
suiv.),  —  sur  les  fonds  nécessaires  pour  arrêter  les 
troubles  (23  mars,  p.  486),  —  sur  une  coniribulion 
extraordinaire  à  lever  snr  la  ville  de  Paris  pour  les 
sobsisUnces  (ibid.  p.  489),  —  sur  les  dépenses  pour 
construction  de  Vaisseaux  (ibid.  p.  490), —  sur  lesdè- 

Fenses  de  l'armée  des  céus  (ibtd,  p.  401),  — -  sur 
acquittement  du  prix  des  piques  pour  les  départe- 
ments (25  mars,  p.  541),  —  sur  la  remise  des  som- 
mes de  la  masse  d'économie  de  l'arsenal  de  La  Père 


(i)  A  partir  do  co  moment,  on  semble  avoir  désigné  sous  le 
nom  de  emité  ie  têlut  puèUc,  le  coiuité  de  iéfeme  §éuérêU 
renowelé. 


78*       TABL8  ALPIIABÉTIQUB  ET  ANALYTIQUE  I 

COKSiNEtiT,  cunsul  do  France  à.  Saloiiiquc,  Envoi  de  j 
pitcec  relatives  à  sa  conduite  [12  mars  1TJ3,  t.  LX.J 
p.  10»)  ■  j 

Ov^sniuTions.  Dénonciation  do  la  unispiration  duJ 
tO  mors  1103  tendant  à  décimer  la  Coiivcntion'l 
(12  mars  1193,  t.  LX,  p.  lia  et  suiv.)  :  —  renvoi  mi 
tribunal  criminel  ex iraurd inaire  des  auteurs  et  de*.] 
fauleurs  de  cette  coiispiratian  (i*Aid.  p-  133).  —  Nou-j 

.  vfille  dtnontiation  (13  mars,  p.  161  et  suiv.).  —  Loi 
ministre  do  la  justice  rend  compte  de  ce  qu'il  sait] 
relativement  aux  événements  des9  et  10  mars  [13  mars,  j 
p.  119 et  suiv.).  —  Décret  ordonnant  des  poursuileïl 
cunire  les  dtoyciis  qui  ont  pris  part  aux  complota  deél 
«  eliO  mars  (ÎÈid.  p.l73).  —  Rupport  sur  U  con»-J 
piratiuii  de  la  BrotaÉno  (14  mars,  p.  191);  —  décret] 
pour  la  poursuite  des  prévenus  de  celte  conspiration  1 
[ibid.  p.  195).  —  Le  ministre  de  In  justice  reiidrs.4 
compte  des  aiesuros  qu'il  a  prises  pour  la  poursuite, 
des  cou  s  pirateurs  111  mars.  p.  2till.  —  CumpU  rendu,] 
du  mitiisire  de  la  justice  (19  mars.  p.  3ïa  et  auîv.).—  I 
Compte  À  rendre  par  le  conseil  oiecutif  des  progrès  J 
de  la  conspiration  de  la  ci-dovant  Bretagne  |iB  mars,  j 
p.  648). 

CoNSTiiDUON.  Projet  présenté  par  Montriial  (37  mani 
1193,  t.  LX,  p.  59îj.  I 

Co:<trm;<tii  Pin  corps.  Jean-Bon-Sain t-André  demande] 
que  U  contrainte  par  corps  pour  dettes  soit  abolie 
(9  mars  1193,  t.  LX.  p.  13)  ;  —  dWrot  {il)id.  p.  14).  | 

—  Exceptions  a  ce  décrut  (30  mars.p.  lit).  , 

COKTKK-HivaLETIOHIdtlRES,  ' 

!•     Rapport     par    CambacérÔs   sur    les    peines 
porter  contre  eux  (19  mars  1193,  t.  LX,  p.  331)  ; 
projet  de  décret  (lA^.);    —    dîscu^ision    ((M<f.  et  ^. 
suiv.)  ;  —  adoption  [ibid.  p.  33î|.    —  Texte  deenili/ 
du  décret  (30  mars,  p.  347.) 

3*  Les  corps  administratifs  feront  passer  k  la 
Convention  les  noms,  surnoms  et  qoaliDcationa  det 
a>ntre-rèvoluiionnaires  qui  seront  arrétéi  (28  mars 
lies,  t.  LX.  p.  Ëts;. 

CONTHIBOTIOIIS. 

1*  Arrêté  relatif  aux  moyens  de  rectifier  les  ma- 
trices de  rSles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière de  1191  et  1191  (31  mars  1793,  t.    LX,  p.  361). 

3*  Rapport  par  Vernier  sur  les  rontribations  de 
l'année  1193   (31  mars  1193.  t.  LX,    p.  37  et   suiv.)  ; 

—  projet  de  décret  [ibid.  p.  38B  et  suiv.),  —   Adop- 
tion   des    six    premiers    articles    du     projet    [ibid. 

p.  3a6). 


3*  Obscrvalious  de  Malus  sur  le  projet  de  sup- 
primer la  contribution  mobilière  (31  mars  1193, 
t.  LX,  p.  403  et  suiv.).  —  Rapport  par  Vernier  sur 
U  contribution  mobilière  (!0  mars,  p.  516  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  {ibtd.  p.  519  et  suit.). 


Voir  Impâli. 

Cc-^TB^TIOH   ^ilTIOHlLE. 

Si.  —  Wpuloliont  admlta  à  la  bam. 

S  «.  —  SatU  dct  i/aneet. 

S  S.  —  Àrehlvet.  —  Bureaux.       ComUt 

£  4.  —  Allaqaet  contre  la  Convention. 

S  <  —  Dépatatieni 
DéputUions    de  la    n 

1    LX,  p,  61;    -    deL    

Lutmbourf  (tStd.  p.  7)  ;    —    de  la  33-   division  de 

Siidannerie  nationale  [ibid.  p.  81  ;   —  des  chasseurs 
Chamboron  ifrirf.)  ;  —  des  cauuimiere    de    la  sec- 
tion de  U  HépubUqae  tfbtt,  p.  9);  —  do  U  >~— nnf 
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de  M  miiiioa  eo  Belfiqae  qu'aorèt  le  rapport  préli- 
mioaire  da  conseil  eiécutif  (p.  717  et  eoiY.);  — 
ajoumemeril  juMu*aa  moment  où  Damouriez  aara 
pam  à  la  barra  (p.  719)  • 

DAKTicoBTTt,  député  dee  Landes.  —  1793.  —  Eat  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  li,  p.  «5).  r-  Communique  une 
adresse  du  conseil  ^néral  de  MontHle-Marsan  (p.  31). 

Da? rBHOOLT,  colonel  du  7*  ré^ment  de  dragons.  Envoi 
de  pièces  relatiyes  à  son  arresution  et  à  son  s«i- 
eide  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

Davi»,  dépuié  de  Paris.  —  1793.  —  Fait  hommafe  à 
la  Convention  d'un  tableau  représentent  Tassassinat 
de  Michel  Lepelotier  (t.  LX,  p.  605)  ;  —  mention  ho- 
norable de  cet  hommage  (p.  696|.  —  Parle  sur  la 
poursuite  des  peintres  et  des  dessinateurs  qm  ten- 
draient à  régénérer  le  royalisme  (p.  099).  —  Pro- 
pose de  décréter  que  la  section  du  Louvre  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (p.  701). 

David  (Marie).  —  Voir  Prévostière. 

Dax  (Commune  de).  SoeiAé  da  AmU  delà  merUet 
de  l'égalité.  Demande  que  les  lettres  soient  franches 
de  port  pour  les  citoyens  pauvres  qui  vont  com- 
battre les  ennemis  de  la  patrie  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  83X  et  suiT.).  —  Envoie  150  paires  de  souliers 
pour  Tarmée  de  Gustine  (20  mars,  p.  341). 

Dax  (District  de).  ^  AdminUtrateun.  Adresse  relative 
au  Jugement  de  Louis  Gapet  et  de  fidélité  aux  lois  et 
d'aahéaion  aux  décrets  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  341). 

Dbbauve,  commissaire  national  prés  le  tribunal  de 
ioignr.  Fait  un  doo  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  36). 

Dbbrt  (Jean),  député  de  TAisne.  - 1793.  7- Pari»  »«"• 
une  pétition  des  boulangers  de  Paris  (t.  LX,  p.  175;, 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  le»  conspira- 
teurs et  demande  une  loi  sur  l'impôt  progressif 
(p.  261).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réunion  &  la 
France  de  plusieurs  villes  de  Belgique  (p.  317).  — 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  étran- 
irers  (p.  319).  —  Fait  un  rapport  sur  tes  étrangers 
(p.  386  et  suiv,).  —  Président  (p.  420).  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (p.  490).  — 
Membre  de  la  commission  de  salut  public  (p.  581). 

DÉcoLAifGB,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denif  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  45). 

DACBBTS. 

1*  Etats  des  décrets  envoyés  aux  départements 
(11  mars  1703,  t.  LX,  p.  81),  (28  mars,  p.  631). 

2»  Aucun  décret  ne  pourra  être  rapporté  que 
sur  la  proposition  motivée  d*un  comité  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  467). 

8*  Décret  pour  la  nomination  de  deux  mem- 
bres de  la  Convention  à  l'effet  de  surveiller  Texécu- 
tion  des  décrets  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490). 

Dbdrovb,  maire  de  Gentilly.  Adopte  l'enfant  du  volon- 
Uire  Pierre  Foudrion  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  262)  ; 
—  mention  honorable  (ibid.), 

Deffibux.  On  demande  sa  mise  en  état  d'arrestation 
(13  mars  1093,  t.  LX,  p.  166). 

Dbgitbb,  capitaine  au  102«  régiment.  Fait  des  dons  pa- 
triotiques (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  481),  (24  mars, 
p.  497). 

Dbjardin,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Dbblatb.  —  Voir  Charlet. 

Dblabt,  dépensier  des  hôpiUux  miliuires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  flO  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 


DcLAGom,  foomisMar  Maitoire.  On 
tatioa  à  cause  de  la  uuuivmiae  qaaiité  de  ses  foomi- 
tures  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  €70). 

Dblaoioix  (Cbaries),  député  de  la  Marne.  —  1713.  — 
Faic  un  rapnort  sur  radminiitratioo  des  btens  des 
émigrés  (t.  La,  p.  88  et  suit.). —  Fait  mie  Bsotioo  re- 
lative à  la  vente  des  biens  émigris  dans  le  départe- 
ment de  Paris  (p.  521). 

Dblacroix  (Jean-François),  député  nur^et-Loir.  ~ 
1793.  —  Demande  une  séance  du  soir  pour  entendre 
les  pétitionnaires  (t.  LX«  p.  8).  —  Parle  sur  la  rtemioo 
de  Namur  à  la  France  (p.  11),  —  sur  l'aUettat  com- 
mis contre  Corsas  (p.  23).  —  Demande  que  les  mem- 
bres de  la  Convention  soient  tenus  d'opter  entre  la 
qualité  de  folliculaire   et   celle   de   représentant  du 

Kuple  (p.  23|.  ^  Parle  sur  la  conduite  des  généranx 
moue  et  Steingel  (p.  58).  —  Est  entendu  pour  un 
fait  personnel  (p.  93).  —  Prend  la  défense  de  Dumou- 
riez  (p.  122).  —  Parle  sur  les  secours  à  accorder  aux 
Liégeois  (p.  172).  —  Décret  portant  unll  reiounen 
à  son  poste  en  Belgique  (p.  194).  —  Sa  lettre  sur  la 
situation  de  Tannée  de  Belgique  (p.  561  et  suiv.). 

Dblaunat  aillé*  député  de  Haiiie-et-Loire.  —  1793.  — 
Commissaire  envoyé  à  Orléans  (t.  LX,  p.  469). 

Delaunat  jeune,  député  de  Maine-et-Loire.  — 1793. — 
Parle  sur  l'abolition  de  la  contrainte  par  cofpspour 
dettes  (t.  LX,  p.  14),  ^  sur  les  troubles  de  Gbolet 
(p.  135).  —  Commissaire  prêt  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (p.  224).  —  Parle  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  rebelles  (p.  318).  —  Présente  un 
article  additionnel  à  la  loi  sur  les  fabricateurs  de 
faux  assignats  (p.  848).  —  Fait  un  rmort  sur  la 
poursuite  des  auteurs  des  troubles  de  Gaen  (p.  576). 

Dblbbbl,  député  du  Lot.  —  1793.  —  Propose  de 
mettre  en  eut  d'arrestation  Foumier,  dit  rAmériain 
(t.  LX,  p.  132). 

Délions,  maître  de  poste.  Demande  k  ne  pas  partir 
aux  frontières  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98). 

Dbllbvillb,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490)> 
Demande  une  avance  de  fonds  pour  la  commune  de 
Bayeux  (p.  702). 

Delmas  ,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  —  De- 
mande le  rapport  d'un  décret  relatif  aux  chasseurs  de 
Chamboran  (t.  LX,  p.  16).  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  285).  — 
Commissaires  envoyés  à  Orléans  (p.  298).  «-  Kent 

?[u'une  indisposition  l'empêche  de  se  rendre  à  Orléans 
p.  469).  —  Membre  de  la  commission  de  salut  public 
(p.  881 1.  —  Demande  que  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères fasse  rintérim  du  ministère  de  la  guerre  (p.  706). 

Delv^  (Jean) ,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Denoemandib.  Est  dénoncé  pour  avoir  conservé  dans  ses 
bureaux  des  commis  qui  n'ont  aucun  certificat  de 
civisme  (29  mars  1793 ,  t.  LX,  p.  «97)  ;  —  sa  réponse 
A  cette  accusation  (iHd.), 

DENTi?f6  (Commune  de).  Décret  relatif  à  sa  réunion  à  la 
France  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349). 

DfiïvTZEL,  député  du  Bas-Rhin.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  ou  général  d'Harambure  (t.  LX,  p.  157).  «- 
Fait  un  rapport  sur  la  réunion  à  la  France  de  30  eom- 
munes  des  bords  du  Rhin  (p.  199  et  suiv.).  -  Plainies 
au  sujet  de  ses  agissements  dans  le  département  do 
Bas-Rhin  (p.  255)  ;  —  décret  lui  ordonnant  de  se  wj- 
dre  sans  délai  dans  le  sein  de  la  Convention  (p.  256). 
—  Plaintes  de  la  municipalité  de  Phalsbourg  au  stfj» 
de  sa  conduite  (p.  480). 

DiPKisEs  PUBLiQiTES.  Rapport  par  Cambon  tendant  i 
faire  remettre  à  la  trésorerie  générale  une  ^ommejj^ 
197,929,240  livres  en  asûgnats  pour  solder  les  oj- 
penses  du  mois  de  février  1798  (25  mars  ip3,  t.  UV 
p.  5U  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (iMd.  p.545  «t 
suiv.).  —  Adoption  {md.  p.  646). 
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DéFBZcsBs  SBCRiTBs.  Compte  dé  Tétat  des  dépenses  pour 
lesquelles  TAssemblée  nationale  a  décrété,  en  avril 
17$a,  une  somme  de  six  miflions  (21  mars  1793,  t.  LX, 
p.  309).  -*  Rapport  par  Fabre  d'Eglantine  tendant  à 
faire  mettre  une  somme  de  300,000  livres  à  la  dispo* 
sition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  dépenses  secrètes 
(tt  mars,  p.  458)  ;  —  observations  de  Gambon  (iài4,  ; 
—  ^ournement  jusqu'au  rapport  sur  les  dépenses 
secrètes  de  ITOS  (iWrf,). 

DiPEBST,  médecin  des  hôpitaux  militaires  de  Saint - 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  45). 

Deperbt,  vérificateur  en  chef  des  assignats.  Annonce  le 
bràlement  de  cinq  millions  d'assienais  (30  mars  1793 
t.  LX,  p.  704). 

htanrtts.  1*  Les  membres  de  la  Convention  qui  redirent 
des  journaux  seront  tenus  d'opter  entre  les  fonctions 
de  député  et  celle  de  rédacteur  de  journal  (9  mars 
1793,  t.  LX.  p.  84).  —  Compte  à  rendre  de  l'exécu- 
tion de  ce  décret  (91  mars,  p.  366). 

S*  Décret  sur  les  formalités  à  remplir  par  les  députés 
en  congé  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  596  et  suiv.). 

Désehtbum.  1*  Le  comité  de  la  guerre  présentera  un 
projet  de  décret  contre  ceux  qui  abandonnent  leurs 
drapeaux  (iO  mars  1793,  t.  LX,  p.  336). 

8*  Liste  des  officiers  et  soldats  déserteurs  depuis  la 
loi  d'amnistie  du  15  décembre  1791  (23  mars  1793. 
t.  LX.  p.  463). 

3*  Dteret  sur  les  moyens  de  prévenir  la  désertion 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  652  et  suiv.) . 

Dbsfoocéres,  de  la  Châtre.  Est  nonmié  juge  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Dbsvadklbinbb,  d'Alençon.  Est  nommé  juge  au  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Dbsvarbts,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  soixante  >  cinquième  livraison  du 
V&ifage  piUoretque  de  la  France  (10  mars  1793.  t.  LX, 
p.  47). 

DESMooLUfs  (Camille),  député  de  Paris.  —  1793.  — 
Se  plaint  de  ne  recevoir  des  nouvelles  des  armées 
qu'indirectement  (t.  LX,  p.  321).  —  Membre  de  la 
commission  de  salut  public  (p.  581). 

Dbspberiébbs,  colonel  du  45*  régiment  d'infanterie.  Dé- 
cret levant  la  suspension  prononcée  contre  lui  (16 
mars  1793,  t.  LX  ;  p.  231).  ^ 

Dbpwassy,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25)  • 

Desmbz,  colonel.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars  1793, 
t«  LX,  p.  721). 

Dbttbs.  Voir  Contrainte  par  carpi.  —  Prisonnierg  pour 

DivatK ,  député  de  la  Marne.  — 1793.  ~  Est  envoyé 
dans  les  départemento  pour  y  accélérer  le  recruie- 
ment  (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur  le  patriotisme  du 
département  de  la  Gironde  (p.  571). 

DBYmn,  député  de  l'Ain.  -  1793.  -  Suppléant  au 
comité  de  rexamen  des*comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Du  (Commune  de).  Renvoi  aux  comités  d'aliénation 
et  de  la  guerre  réunis,  d'une  demande  relative  à  la 
"^^1  ^^  ci-devant  religieuses  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  561  }• 

Dtmioi.  Ou  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour 
i  empêcher  de  retourner  dans  le  département  du  Bas- 
Rhiu  {19  mars  1793,  t.  LX,  p.  307  et  suiv.);  —  ren- 
voi au  comité  de  sûreté  générale  {iM.  p.  306) . 

Dlioir  (Commune  de).  Don  patriotique  dos  volontaires 
570?'*""*  compagnie  de  Dijon  (26  mars  1793,  t.  LX, 


DiLLoN,  général.  Envoie  des  renseignements  sur  l'eut  du 
la  Martinique  (9  mars  1793,  t.  EX,  p.  14), 

DiLOif,  maître  de  poste.  Demande  &  ne  pas  nartir  aux 
fronuéres  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  98).       ^ 

DiNGUB.  Voir  Chasteur$  de  Roienthal, 

^^/ntT*^"*^^*^"*f  ***  des  hôpitaux  mllitairet  de 
Saul^.Den^s.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793! 

l.  JUA|  p.  4oj.  ' 

DoiuufBs  NATIONAUX.  Voir  BUm  nationaux. 
DoMERGUE  cadet,  membre  du  conseil  général  de  la  com- 

f'^Qx  .  ^  ?*°'^*;.f ."*  "^  ^°"  patriotique  (19  mars 
livOf  t.  LA,  p.  oll). 

D0N6EUX  (Vincent) ,  commandant  en  second  de  la  farda 

Dons  patriotiques,  i*  —  1793.  —  (9  man.  t.  LX.  d  19 
elsuv.),  (iàid.  p.  24  et  »uiv.),  (l"lSrs.  p  &  It 
SUIV  ),  (p.  36).  (p.  37),  (p.  45,^(p.^'(ii  marî! 
p.  73  et  suiv.,  p.  76,  (p.  80),  (12  mars!  0  103  et 
•SUIV.  (13  mars,  p.  143  ei  suiv.)  {ilSm^'p  im 
(p.  198)  (15  mars,  p.  213  et  suiv.)  (16  mîîi.'^p  238 
et  SUIV. ,  (p.  252  et  suiv.),  (I7  mars  p.^)   (0*^4^?^ 

(p.  322)  (21  mars,  p.  370),  (p.  «gj,  ^  j^m,  p.  4^ 
et  SUIV.),  (22  mars,  p.  447  et  suiv.)/  (23  mars,  p.  4W 
et  SUIT.  ,  (p.  496  et  suiv.),  (24  maS,  p.  4971,  (p  517 
et  SUIV.)  (p.  521),  (p.  525  et  suiv.),  \&  mari',  p  Ml 
et  SUIV.),  (p  536),  ip.  537),  (27  mais,  p.  611),  S 
mars,  p  620  et  suiv.),  (p.  631),  (29  mars,  p  673 
et  SUIV.),  30  mars,  p.  721),  (p.  722).  *  *^ 

2»  Rapport  sur  leur  réception,  leur  transport  et  leur 
réparution  23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488)  ;  ~  projet  de 
décret  (tWtf.  et  suiv.)  ;  -  adoption  {iàid.  p^). 

DoHMHSNB  (Département  de  la).  Mention  honorable  dn 
xele  civique  des  habitants  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  515). 

DoaLT,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre.  Donne  sa  dé- 
mission (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  465™ 

DoTTiGNiBS,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
mon  À  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Douanes.  Voir  Régie  dei  douaneg» 

DouBs  (Département  du).  Conseil  général.  Envoie  un 
arrêté  teudaiit  à  faire  cesser  les  mouvemenu  coutr». 

(29  mars  1793,  t.  lA,  p.  691). 

Voloniaires  naHonaux.  Serment  de  fidélité  et  don 
patriouque  des  officiers  du  !•'  bataillon  (15  mars  1793 
t.  LX,  p.  Î19).  --  Don  patriotique  des  sous-officiers 
du  i*'  bataillon  (18  mars,  p.  283) .  •^"'v.crs 

DouLCBT-PoNTÉcouLANT,  député  du  Calvados.  — 1793  — 
Fait  un  rapport  sur  les  dépenses  de  l'armée  des  côtes 
(t.  LX,  P-4«l-  —  Parle  sur  la  conservation  des  objeU 
précieux  de  Chantilly  (p.  599).  * 

Dmux  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  et  aux  décreu  (14  mars  1793,  t.  LX, 

Dringaud.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  562).  ^ 

Droits  n'iNTEto.  Décret  relatif  aux  droits  d'entrée  & 

Sayer  pour  les  sucres,  cafés,  cacaos  et  indigos  veuint 
es  colonies  françaises  de  l'Amérique  (12  mars  1793. 
t.  LX,  p.  116). 

DftévB  (Département  de  la).  Direcloire,  Adi«sse  &  la 
Convention  un  arrêté  relatif  à  une  fourniture  de  né- 
très  (t4  mars  1793,  t.  LX.  p.  193).  —  Demande  une 
avance  de  300,000  livres  (19  mars,  p.  309). 

Procureur  général  tgndic.    Transmet  un  arrêté 
pour  mettre  un  frein  &  la  lâcheté  des  citoyens  qui  ont 
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abandonné  leurs  drapeaux  (10  mars  1193,  t.  LX,  p.  49) . 
—  Demande  des  lois  sur  les  émigrés  (S9  mars, p. 612). — 
Envoie  un  arrêté  relatif  aux  certificats  de  civisme  (ibid. 
p.  681).  —  Envoie  un  arrêté  relatif  au  léle  qui  s  est 
manifesté  pour  le  recrutement  (ibid.  p.  683). 

Dkoubt,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Est  envoyé  en 
mission  aans  les  départements  de  la  Meuse  et  de  la 
Marne  (t.  LX,  p.  229). 

Druhlb,  député  de  la  Haute  Garonne.  —  1793.  —  Son 
opinion  3ur  le  projet  de  décharger  le  Trésor  public 
des  frais  du  culte  catholique  et  de  Tentretien  de  ses 
ministres  (t.  LX,  p.  400  et  suiv.). 

Dubois.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  562). 

DuBOts-GRAifCÉ,  député  des  Ardenoes.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  événements  des  9  et  10  mars  1793  (t.  LX, 
p.  173).  —  Fait  une  motion  concernant  les  citoyens 
admis  provisoirement  aux  Invalides  (p.  224).  —  Dé- 
nonce le  Moniteur  {p.  519).  —  Membre  de  la  commis- 
sion de  salut  public  (p.  581). 

Do  Bois  du  Bais,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  le  cas  du  citoyen  Desperriéres  (t.  LX, 
p.  230  et  suiv.). 

DuBOis-LA-YiGUBRiB.  On  annonce  sou  arrestation  provi- 
soire (26  mars  1193»  t.  LX,  p.  562). 

DuBOUSQOET,  capitaine  de  la  64*  compagnie  des  vété- 
rans. Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793 ,  t.  LX, 
p.  104). 

DucHASTEL,  député  des  Deux-Sèvres.  —  1793.  —  An- 
nonce des  dons  patriotiques  (t.  LX,  p.  418). 

DucHAUHE.  On  annonce  son  arrestation  provisoire  (26 
mars  1793,  t.  LX.  p.  562). 

DucLOS,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  147  et  suif.). 

Ducos  FILS  (Jean-François),  député  de  la  Gironde.  — 
1793.  _  Suppléant  &  la  commission  de  salut  public 
(t.  LX,  p.  581).  —  Parle  sur  la  proposition  d'exiger 
du  ministre  de  la  guerre  le  tableau  des  promotions 
qu'il  a  faites  (p.  603). 

Ducos  L*AiifÉ  (Pierre-Roger),  député  des  Landes.  — 
1793.—  Parle  sur -l'organisation  du  tribunal  criminel 
extraordinaire  (t.  LX,  p.  642). 

Pucos,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'anaire  du  général  Marcé  (t.  LX,  p.  493). 

DucRUix.  Le  ministre  de  la  justice  rendra  compte  des 
motifs  qui  l'ont  porté  à  ordonner  la  mise  en  liberté 
de  ce  citoyen  ^15  mars  1793,  t.  LX,  p,  223).  — 
Compte  rendu  au  ministre  de  la  justice  (16  mars, 

S.  247}  ;  —  discussion  (iMd.  et  suiv.)  ;  —  aécret  or- 
onnant    la   continuation   des  poursuites    ordonnées 
contre  lui  et  sa  mise  en  liberté  provisoire  {ibid.  p.  232). 

DuFAU,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son  ar- 
rivée en  France  (15  mars  1793.  t.  LX,  p.  216) .  —  Il 
est  renvoyé  devant  le  comité  colonial  (ibid.),  —  Il  est 
mis  en  état  d'arrestation  cbez  lui  [ibid,  p.  227). 

Dufàut  (Pierre),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  pa- 
triotique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

DoFOR  (Jean-Baptiste),  député  de  Saint-Domingue.  Ré- 
clame le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793  (20 
mars  1793,  t.  LX,  p.  352)  ;  —  ce  bénéfice  lui  est 
accordé  (ibid.)» 

DuFBiCBB-VALAZt,  député  de  rOrne.  —  1793.  -—  Parle 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  extraordinaire  (t.  LX, 

S*  4),  ;  —  sur  le  paiement  de  la  solde  des  chasseurs 
e  Lhamboran  (p.  9).  —  Fait  un  rapport  sur  la  solde 
des  ffendarmes  de  la  30*  division  (p.  352).  —  De- 
mande la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  sur  l'ad- 
ministration de  Pache  (p.  634). 


DucAS.  Fait  hommage  du  1*'  volume  intitulé  :  Le  Point 
du  Jour  (12  mars  1793»  t.  LX,  p.  106  et  suiv.). 

DucBififE,  député  du  Cher.  —  1793.  —  Suppléant  au 
comité  de  rexamen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

DuGUÉ  b'Assé,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Ecrit  qus 
la  maladie  l'empêche  de  se  rendre  k  son  poste  (t.  LX, 
p.  524). 

DuBAMEL,  procureur  général  syndic  de  l'Ain.  Adresse 
relative  au  jugement  de  Louis  Gapet  (23  mars  1193, 
t.  LX.  p.  469  et  suiv.). 

DUBBM ,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  Inorga- 
nisation du  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  67).  —  Montre  à  la  Convention  une  médaille  con- 
tre-révolutionnaire et  défend  la  conduite  de  la  Mon- 
tausier  en  Belgique  (p.  127).  —  Signale  le  patriolisme 
des  habitants  de  Lille  (p.  194).  —  Demande  que  le 
citoyen  Fontenay  soit  traduit  devant  le  iribunal  révo- 
lutionnaire (p.  269).  —  Parle  sur  les  mesures  à  pren- 
dre contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  285)  ;  —  sur 
les  services  rendus  par  les  chasseurs  de  Roseiithal 
(p.  288)  ;  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  émi- 
erés  (p.  298).  — Annonce  que  les  représentants  Lesage- 
Sénault  et  Carnot  ont  été  menacés  et  insultés  à  Ba- 
naume  (p.  322).  —  Parle  sur  le  cas  du  citoyen  Jean- 
Baptiste  Martin  (p.  350),  —  sur  les  questions  à  poser 
aux  généraux  Lanoûe  et  Stemgel  (p.  506).  —  Est  rap- 
pelé à  l'ordre  (p.  519).  —  Parle  sur  les  poursuites 
contre  les  royalistes  (p.  699),  (p.  700 ^  —  Demande  à 
Boyer-Fonfréde  d'expliquer  une  signature  qu'il  a  don 
née  à  un  boulanger  (p.  706). 

DuLiÈZE,  citoyenne  de  la  section  du  Mail.  Fait  solliciter 
pour  elle  le  grade  de  lieutenant  (24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  521);  —  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

DuLTS.  Benvoi  au  comité  d'aliénation  des  réclamations 
de  ses  héritiers  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  632). 

Dumas,  juge  prés  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  36). 

DoMoirr  (André),  député  de  la  Somme.  — 1793.  —  Donne 
lecture  d'une  adresse  à  la  Société  populaire  d'Amiens 
(t.  LX,  p.  618  et  suiv.). 

DuMOifT,  député  sans  autre  désignation.  —  1793.  -7 
Membre  du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

DuBONT,  de  la  Somme,  résident  à  Paris.  Est  nommé 
juge  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  177). 

DuvocBiEZ,  général.  Ses  lettres  aux  commissaires  de  ta 
Convention  dans  la  Beljpque  (10  mars  1793,  t.  LX, 

5.  53  et  suiv).  —  Pétition  de  la  section  Poissonnière 
emandant  qu'il  soit  décrété  d'accusation  (12  mars, 
5.  122).  —  On  annonce  qu'il  a  pris  le  commandement 
es  armées  réunies  de  Valence  et  de  Miranda  (13  mars, 
p.  148).  —  Bend  compte  de  ses  opérations  (19  mars, 
p.  320  et  suiv.).  —  Sollicite  la  suspension  du  rapport 
sur  sa  lettre  du  12  mars  (24  mars,  p.  509).  —  Renvoi 
de  cette  lettre  au  comité  de  défense  générale  (27  mars, 
p.  605).  —  On  annonce  l'arrivée  d  une  lettre  de  lui 
{ibid.  p.  615).  —  Décret  ordonnant  de  faire  la  lecture 
de  ses  lettres  f28  mars,  p.  632).  —  Projet  de  décret 
tendant  à  le  mander  à  la  narre  (30  mars,  p.  707);  — 
discussion  (ibtd.  et  suiv.);  —  adoption fîMtf.  p.  706). 

DUNKCRQUB  (Commune  de).  Question  des  armateurs  en 
course  au  sujet  des  bAtiments  qui,  sous  pavillon  neu- 
tre ,  portent  des  objets  de  commerce  quelconque  (28 
mars  1622 ,  t.  LX,  p.  642)  ;  -^  renvoi  aux  comités  de 
marine  et  de  commerce  réunis  (ibid,). 

Société  républicaine.  Fait  un  don  patriotique  (S8 
mars  1793,  t.  LX,  p.  479  et  suiv.). 

Dupur,  élève  on  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
SaintrDenis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  45). 
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IWlain  (Pierre),  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé 
jufe  suppléant  près  le  tribunal  criminel  extraordi- 
naire (13  mars  1193,  t.  LX,  p.  177). 

DopLAifTiEE,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Parle 
sur  le  patriotisme  des  habitants  de  la  Gironde  (t.  LX, 
p.  571). 

DvpLBSsu.  Il  reçoit  l'accolade  fratemalle  du  président 
de  la  Convention  (81  mars  1793,  t.  LX.  p.  418). 

DoPRAT,  député  des  Bouches-du-Rhéne.  —  1793.  —  De- 
mande que  les  membres  de  la  Convention  qui  ont 
obtenu  un  grade  militaire  soient  tenus  d'opter  (t.  LX, 
p.  93). 

DupuT,  député  de  Rhône-e^Loire.  —  1793.  —  Fait  une 
motion  sur  la  réorganisation  du  comité  de  Tezamen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  718). 

DcQoxsifOT,  dépnté  du  Pas-de-Calais.  —  1793.  —  Fait 
une  motion  relative  aux  subsistances  (t.  LX,  p,  50).  — 
Donne  des  renseignements  sur  le  comité  d'insurrection 
et  demande  l'expulsion  des  étrangers  (p.  223), 
(p.  269).  —  Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre 
les  fauteurs  de  troubles  (p.  285),  —  sur  les  secours 
à  accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  (p*  544),  —  sur 
le  désarmement  des  citoyens  suspects  (p.  582).  — 
Demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte 
de  l'exécution  de  la  loi  sur  les  étrangers  (p.  603).  — 
Parle  sur  une  demande  des  administrateurs  du  dépar- 
tement d'Indre-et-Loire  (p.  630).  —  Est  entendu  pour 
un  fait  personnel  (t^itf.).  —  Parle  sur  l'affichage  à 
l'extérieur  des  maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697). 

DcRAHD  (J.-B.) ,  député  de  Saint-Domingue.  On  annonce 
son  arrivée  en  France  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216). 
—  II  est  renvoyé  devant  le  comité  colonial  [ioid.), 

Ddrst  (Charles).  Est  condamné  à  mort  nar  le  tribunal 
criminel  du  département  des  C6tes-du-x^ord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  615). 

DfTKOT,  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

DosAULx,  député  de  Paris.  —  1793.  -^  Fait  un  rapport 
sur  la  suppression  des  jeux  de  hasard,  loteries  et 
tripots  (t.  LX,  p.  386). 

DcsA08AT-DV-MÉLT,  Ueuteuant-colonei.  Fait  un  don  pa- 
triotique (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

Dusacsat-Rabiat,  négociant.  Fait  un  don  patriotique 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

DuTROifB.  Fait  hommage  à  la  Convention  d'un  ouvrage 
intitulé  :  PréeU  9ur  le  canne  et  $ur  lei  moyens  d'en 
extraire  le  encre  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  264);  — 
renvoi  au  comité  colonial  {ibid,). 


EccLtsiA8TiQUK8.  Décret  ordonnant  de  quitter  le  terri- 
toire à  ceux  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  régalité  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  487). 

ECOLB  IfATIOrfALB  DIS  POIfTS  ET  CHAUSSAXS.     LcS    élèves 

demandent  que  la  Convention  décrète  si  elle  les  ad- 
mettra à  servir  comme  soldats  (9  mars  1793,  t.  LX, 
p.  22)  ;  — décret  (tMd.)* 

EcoLBS  DK  TaoHPCTTBs.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande le  rétablissement  des  écoles  de  Paris  et  de 
Strasbourg  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  535)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  la  guerre  (iWd.) . 

EcoLSS  TÉTtamAiiiES.  Les  professeurs  et  les  élèves  en- 
tretemia  sont  exceptés  de  la  loi  sur  le  recrutement 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349). 


Ecrits  séditieux.  Déeret  pour  la  poursuite  des  auteurs 
et  imprimeurs  d'écrits  séditieux  (29  mars  1793,  t.LX, 
p.  700). 

Eecloo,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion  à 
la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Eglises.  Décret  ordonnant  de  poursuivre  ceux  qui  com- 
mettraient des  profanations  dans  les  églises  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  323  et  suiv.)  ;  —  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  chargé  de  faire  parvenir  ce  décret  dans  les 
départements  (21  mars,  p.  370). 

Elèves-boursiers.  Décret  relatif  à  ceux  qui  se  rendent 
aux  frontières  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  435). 

Ehdauchage.  Décret  sur  les  moyens  de  le  préveiûr 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  652  et  suiv.). 

Embaucheurs.  La  peine  de  mort  est  décrétée  contre  eux 
(28  mars  1793,  t.  LX,  p.  653). 

Emigrés.  1*  Projet  de  décret  sur  l'administration  de  leurs 
biens  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  88  et  suiv.).  —  DU' 
ciusion.  Adoption  des  articles  1  et  2  {ibid,  p.  89  et 
suiv.).  —  Adoption  des  articles  3  à  17  {ibid,  p.  116 
et  suiv.)  ;  —  rejet  de  l'article  18  (ibid.  p.  118).  — 
Texte  du  décret  {ibid,  et  p.  suiv.).  —  Adoption  d'une 
modification  à  l'article  14  (26  mars,  p.  576). 

2*  Décret  sur  les  moyens  de  déjouer  les  manœu- 
vres que  les  émigrés  emploient  pour  dérober  leurs 
biens  à  la  nation  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  203). 

3*  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  re- 
latif aux  mesures  à  prendre  pour  découvrir  les  émi- 
grés et  les  étrangers  dont  la  présence  peut  troubler 
fa  tranquillité  publique.  —  Section  IV.  Adoption  des 
articles  20  à  32  (15  mars,  p.  227  et  suiv.).  —  Adop- 
tion de  la  rédaction  définitive  des  artieles  22  à  37 
(22  mars,  p.  456  et  suiv.).  —  Section  V.  Adoption  des 
articles  1  & 9 (23 mars,  p.  495  et  suiv.).  —  Section  VI . 
Adoption  des  articles  1  à  15  (25  mars,  p.  548  et 
suiv.).  —  Section  VIL  Adoption  des  articles  1  à  3 
{ibid.  (p.  549  et  suiv.).  —  Section  Vlll.  Adoption  des 
articles  1  à  5  {ibid.  p.  550).  —  Section  IX,  Adoption 
des   articles  1  et  2  (ibid,),  —  Articles  additionnels 

Ç reposés  par  Méaulle  (28  mars,  p.  642  et  suiv.).  — 
'exte  définitif  du  décret  {ibid.  p.  643  et  suiv.). 

4*  Décret  relatif  au  jugement  de  ceux  qui  seront 
arrêtés  sur  le  territoire  de  la  République  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  298). 

5*  Décret  relatif  aux  jugements  rendus  par  dé- 
faut contre  les  émigrés  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  348). 

6*  Décret  interprétatif  de  la  loi  du  9  octobre  con- 
cernant les  émigrés  pris  les  armes  à  la  mato 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  495  et  suiv.). 

7*  Décret  suspendant  provisoirement  la  vente  des 
biens  des  émigrés  dains  le  département  de  Paris 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  521). 

8*  Décret  sur  la  culture  et  l'ensemencement  de 
leurs  biens  '25  mars  1793,  t.  LX,  p.  548)* 

9*  Décret  annulant  tous  les  sursis  accordés  à  la 
vente  des  biens  des  émigrés  par  te  ministre  de 
riotérieur  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  597). 

Voir  Châteaux  de$  émigréi^ 

Enregistrement.  Don  patriotique  des  receveurs  du 
II*  arrondissement  de  la  rue  du  Bouloi  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  146).  —  Mémoire  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement relatif  aux   certificats  de   civisme  (20  mars, 

p.  335). 

Enrôlements.  Il  sera  fait  un  rapport  relatif  aux  domes- 
tiques des  émigrés  et  aux  malveillants  qui  s'enrOlent 
pour  les  frontières  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  541). 

Enseignement.  Lettre  sur  les  dangers  qu'il  y  aurait  à 
envoyer  aux  frontières  les  membres  de  r^nseignemenl 
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faitàtwwvWf   er/fmftnna   do   Toamalsij,   Décret  sor  ta 
féiinion  h  la  France  ^23  «an  17»,  t^  LX,  p.  4»}. 


t^ASt&tM».  t*  bnqn^nof  defliande  ^'iUi  soient  lenns 
de  V)ftîr  de  Fan»  dai»  le»  24  heur'»  tl$  man  1793, 
t.  LX,  p.  âSÎ;  ;  -^  reovM  »ai  ryMiiûA  de  !^<ri.ilatû>n 
et  de  tàreté  fénerale  .'i^iil.  p.  £23^ ,  .19  aan,  p.  3Ur . 

f  Rapport  par  Jean  Debry  mr  rêtabfi.^^isent  daas 
ehacfae  eiMDimme  4'an  eo^niié  cbarfé  de  receroir  1^ 
dé/;laraifoi»  desétran^er^qiij  jr  résident  21  man  17», 
f,  LX,  p.  SH6  el  SUIT.);  —  projet  de  décret  'îMtf. 
p,  3W,;  —  ad^/piîoo  Hbid...  — Le  mirii^re  de  rîiité- 
nenr  n^ndn  compte  de  Teiécution  de  ce  décret  (27  man, 
p«  0fl7.  —  CfHnoîé  ntida  'iMé,  p.  610' .  —  Décret 
interprétatif  de  l'art îrJe  3  du  décret  da  21  Bars), 
fluir*,  p.  713;. 


EfMZ  /D^rtement  de  I*).  Décret  mettant  «pâtre  canons 
k  la  disposition  des  adminislrateors  (.ib  mars  1793, 
L  LX,  p.  702;. 

E/ont^rf'ÏAnn  (Département  d').  --  AdmlnistraUwrt. 
Annoncent  g«e  les  habitants  se  partent  au  secoats  de 
la  Vendée  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  491;. 

ErtQcm»  Les  éréqnes  salariés  par  la  nation  ne  sont 
pas  compris  dam  la  loi  du  raenitement  f23  mars  17», 
t.  LX,  p.  494). 

EniKCivies,  oommaoe  da  Toamalsis.  Décret  sur  sa  réanioa 

k  la  France  (23  mars  1793.  t.  LX,  p.  488). 


Fabbi  (Claade-Dominique-C6me),  député  de  l'Hérault. 
—  1793.  —  Fait  un  rapport  sur  une  pétition  des 
boulangers  de  Paris  (t.  LX,  p.  204).  —  Parle  sur  l'af- 
faire du  citoyen  Ducruii  (p.  248). 

Fabre,  receveur  des  droits  d'enregistrement  et  membre 
du  conseil  fjénénl  de  la  commune  de  Monde.  Fait  un 
don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 


die  Parais  —  f29& 
mente  pour  j  asBéiérar  !• 

—  f  st  oa  eappfxt  smr  Isa  <ti*pinisifs 

—  fm.  ragBBfg  sir  la.  mmv^Qa. 
fbB  dèfe^friiûnla    p.  S»u  — 


/t.UL,p.l5 

4thk 


t«  IX  t^  380!  ; — WBOBfoiaa. 


Ca  BiMiwe  jiaé  prsa  le  twTiMiaf, 
oaseie  (  tZ  maa  1793v  L  LX,  p.  ITT). 


Fau^r,  £c  Ea 


1793, 
tWd.. 


«ftSflBt^Sood. 


i«   génâval   Feiîx   ée 
,iM».  ^4»>. 


•»  ■«  1793. 
4e  lagaerre 


fèlevalîaa  4i  pris  dv  sie  jie 
t.LX,pL7^; —  décrat 
sor  cette  p^ztîsa  14  mon»  P^ 
de  décret  dtf .  pi 


de 

(13  —s  1193, 
;  — npport 
->;  — prejrt 

4eso«eoo- 


rafe  ^13 


1889,  t.  LX,  p.  tS8é. 

dn  Caivauaa»— '  2TB9L  — * 

da  «fistrkt  da  Vire 


t.  LX,  pL  n^. 
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Fane,  dit  Beat^^imis, 
patriotique  25  man 


t.  LX,  p. 


Fait  an  don 


FartBE^jiaannBix,  député  du  Cher.  —  17».  ~  Est 
euToye  daos  les  departencnta  pour  y  accélérer  le 
recruteflMot  .t.  LX,  p.  23). 

Fatieb  aine,  membre  dn  eoosctl  fénëral  de  la  eommane 
éb  Meode  et  peoadicr  et  la  farde  nationale.  Fut 
un  don  patriotique  (19man  17»,  t.  LX,  p.  312). 

Fatav,  dépoU  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  eavojé 
dans  les  départementa  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Fatct,  aTooé.  Fait  on  don  pa^otique  (19  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

FÉCAMF  (District  de).  Enroi  de  pièces  relatires  à  une 
eontestation  entre  le  procareor  syndic  et  les  acqué- 
reurs de  l'abbaye  (21  mars  17»,  t.  LX,  p.  367). 

FÉDÉEATUMf  »E  1790.  Lcs  entrepreneurs  demandent  te 
paiement  de  leurs  travaux  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  263)  ;  —  renvoi  aux  comités  des  iînauces  et  de  li- 
quidation réunis  (iM.)* 

Fésétrahci  (Commune  de).  Municipalité.  Annooee  un 
don  patriotique  des  babitants  (14  mars  1793,  t.  La, 
p.  190  et  SUIT.). 

Fésaiid,  député  des  Hautes-Pyrénées.  — 17».  —  Ptrje 
sur  Torganisation  du  tribunal  criminel  extrtordJ- 
naire  (t.  LX,  p.  62).  —  Signale  le  patriotisme  des 
babiUnts  de  Tariies  (p.  194).  — Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (S85).  — 
Fait  un  rapport  sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues 
à  la  Convention  ft>.  445  et  suiv.),  —  Donne  lecture 
d'une  lettre  du  directoire  du  district  de  la  Nette 
(p.  539).  —  Fait  un  rapport  sur    les  mesures  pna«s 

'  par  les  commissaires  de  la  Convention  (p.  564  et  suiv.). 
—  Demande  que  le  Bulletin  de  la  Gonventioo  soit 
envoyé  aux  bôpltaux  militairet  (p^  690). 
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Fèkk  (Gommune  de  La).  Anenal,  Décret  ordonnant  la 
remise  au  ministre  de  la  guerre  des  sommes  portées 
an  repstre  de  la  masse  d'économie  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  88)  ;  —  décret  modifiant  le  décret  du 
li  mars  (SS  mars,  p.  641). 

Fétk  otique.  Lettre  des  commissaires  des  48  sections 
de  Paris  inritant  la  Convention  k  assister  à  la  fête 
cÎTique  qui  sera  célébrée  le  iO  mars  1*793  (10  mars 
1193,  t.  LX,  p.  30). 

pEimxi,  a<qodant  de  la  place  du  Havre.  Fait  an  don 
patriotique  (18  mars  1193,  et  LX,  p.  SSO). 

Fuc.  Adresse  au  président  de  la  O>nvention  des  dons 
patriotioues  des  citoyens  Audibert  Caille,  Bresson  et 
Roux  (SO  mars  1793,  t.  LX,  p., 339). 

FiÉvte.  Compte  rendu  (Mur  le  maire  de  Paris  sur  la 
violation  de  son  domicile  (10  mars  1793,  t.  LX,p.54). 

FiLLASsiER  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (17  mars 
1793,  t.  LX,  p.  S84)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis 
de  la  f  uerre  et  de  liquidation  (ibid,)* 

FussAN  (&>mmune  de).  Bon  patriotique  (24  mars  1793, 
t.  LX,  p.  5S5). 

Flbdkus,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
k  la  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  87). 

Flogb  (Nicolas),  ancien  pilote.  Mention  honorable  de 
son  courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  186). 

Flogh  (Nicolas)  le  jeune,  matelot.  Mention  honorable 
de  son  courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Floqukt  (Citoyenne).  Mention  honorable  de  son  pa- 
triotisme (12 mars  1793,  t.  LX,  p.  123). 

Floriot.  Est  nommé  accusateur  public  adjoint  au  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

Flyrey  (Ciommone  de).  Fait  un  don  patriotique  (26  mars 
1793,  t;  LX,  p.  537.) 

FocKEDET,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
secours  à  accorder  aux  habitants  du  département  du 
Nord  (t.  LX;  p.  270). 

Foix  (Commune  de).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capet  (10  mars  1793,  t.  LX,  48). 

Fontaine,  cordonnier  k  Paris.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1703,  t.  LX,  p.  666). 

FoifTAS,  ofllcier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  216). 

FoNTENAT,  commandant  de  la  place  de  Valenciennes. 
On  annonce   son   arrestation    (18  mars   1793,  t.  LX, 

Ïi.  260)  ;  —  décret  ordonnant  qu*il  sera  traduit  devant 
e  tribunal  révolutionnaire  (iHd,  p.  270).  —  Envoi 
de  pièces  le  concernant  (22  mars,  p.  432).  —  De- 
mande à  être  mis  en  détention  k  TAnbaye  (26  mars, 
p.  584)  ;  —  renvoi  à  la  eommisson  des  six  et  au 
comité  de  défense  générale  {iM.);  —  rapport  par 
Garran-Coulon  (27  mars,  p.  616)  ;  —  projet  de 
décret  ordonnant  de  le  traduire  à  l'Abbaye  (iàid.)  ; 
—  adoption  {iM,), 

FoNTENAT*LX«PEcrLB  ((!ommune  do).  Société  des  Amis 
4e  ia  liberté  et  de  Végalité.  Fait  une  adresse  relative 
aux  dépôts  faits  chez  les  ci-devant  receveurs  des 
consignations,  notaires,  etc»  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  «8).  ^  Dénonce  les  manœuvres  de  Taristocratte 
(11  mars,  p.  97). 

Fontbnat-le-Peotle  (District  de^.  —  Troubles.  Lettre 
des  administrateurs  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  264). 

Fontenoy,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  k  la  France  (23  mars  1893,  t.  LX,  p.  488). 

FoMSTTB»  (Pierre-Jacques),  député  de  TAllier.  ^  1793. 


.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  26.) 

FoEEsnBR,  quartier-maltre-trésorier  du  ci-devant  régi- 
ment des  gsrdes-suisses.  Décret  ordonnant  de  lui  re- 
mettre les  sommes  trouvées  dans  sa  caisse  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  232). 

FoDGAUT  f  Etienne).  Est  nommé  Juge  au  tribunal  criminel 
extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177.) 

FoccHt  (Joseph),  député  de  la  Loire-Inférieure.  -^  1793.* 
—  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement    (t.  LX,  p.  26).    —  Présente  une  dis- 

gosition  additionnelle  au  décret  relatif  à  la  vente  des 
iens  formant  la  dotation  des  collèges  (p.  111).  — Ecrit 
au.  sujet  des  troubles  de  la  Loire*Inférieure  et  de  la 
Mayenne  (p.  666  et  suiv.). 

FoucHBR  (Jacques),  député  du  Cher.  — 1793.  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  aux  ouvriers  employés 
k  la  fabrication  des  assignats  (t.  LX,  p.  49)  ;  —  un 
projet  de  décret  sur  les  moyens  de  déjouer  les  ma- 
nœuvres des  émigrés  (p.  203). 

FouDRioN  (Pierre),  volontaire.  Adoption  de  son  enfant 
Nicolas   Foudrion    par   Debruve,    maire  de  Genttlly 
.  (17  mars  1795,  t.  LX,p.  262). 

FouiLLBT.  Fait  un  don  patriotique  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  193). 

Foulon  (Citoyenne).  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  264)  ;  —  renvoi  aux  comités  réunis  de  la 
guerre  et  de  liquidation  {ibid.), 

FocQuiER-TiNviLLE.  Est  Hommé  adjoint  à  Taccusateur 
public  prés  le  tribunal  révolutionnaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

FouRNiER,  de  rhôtel  J.-J.  Rousseau.  Est  nommé  juge 
prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177).  —  Donne  sa  démission  (22  mars, 
p.  444). 

FouRTiiER  dit  L'AMiRiCAiN.  Il  est  dénoncé  per  Marat 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  125)  ;  —  décret  ordonnant 
sa  mise  en  état  d'arrestation  {ibid.  p.  132).  —  Décret 
ordonnant  de  la  traduire  k  la  barre  (13  mars,  p.  172). 
—  Sa  déposition  (ibid.  p.  174).  —  Décret  oroonnant 
sa  mise  en  liberté  sauf  à  être  entendu  comme  témoin 
par  le  tribunal  extraordinaire  (ibid.  p.  176). 

Fournisseurs  militaires.  Des  commissaires  de  la  ville 
de  Paris  dénoncent  leurs  prévarications  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  634);  ^renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(ibid.). 

Fournitures  militaires.  Le  ministre  de  la  guerre  de- 
mande une  modification  au  décret  qui  prononce  la 
confiscation  des  fournitures  défectueuses  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  660  et  suiv.);  —  jour  fixé  pour  l'audi- 
tion du  rapport  sur  cette  matière  [ibid.  p.  661). 

FoussBDOiRE,  député  de  Loir-e^Cher.  —  1793.  —  Fait 

l'analyse  des  adresses  et  pétitions  parvenues  k  la 
Convention  (t.  LX,  p.  196  et  suiv.). 

Fraheries,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu« 
nion  k  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Français.  Adresse  des  républicains  de  la  société  des 
îeunes  Français  relative  k  l'attentat  commis  contre 
Lèouard  Bourdun  ^24  mars  1703,  t.L\,p.  522). 

Français  expulsés  des  pavs  étrangers»  —  Voir  Sf- 
cours  n*  2. 

François  (Gillo),  meunier.  Fait  un  don  patriotique 
(26  mars  1793,  t.  LX,  p.  6.^8). 

François  dit  Villard,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  638). 

Fréjds  (Commune  de).  Sociélé  des  Amis  de  la  liberté  et 
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fiTM    le   fhbnA^I    ^nminei  »t#ai!Mrriindire    il  «an 
17»,  t,  LX,  p.,  177,, 

fnm,  pn^vleni  4e  U  vxriéfé  dt»  Ami»  ée  la  liberté  et 
<le  réalité  fUi  Prjinugiu^,  frépoee  m  <kn  fetrMC'htne 
4M  MM»  «In  eifAy<»n  Ihiry,  <:mUine  m  if»"  wm- 
»e»t  d'miintene   17  «m»  ITW,  t,  LX,  f ,  iS^, 

FMWMMp.vf,  ^jmmane  du  Toonuti^is^  llé<:rec  sur  m  réo- 
imm  »  to  FfWKe  ;23  Mars  17^,  t,  LX,  p,  4ê^, 

FMMTCzvTeAir,  <l^jrfé  He  f^int-tktittinfne.  On  aimMvee 
iOft  arrivée  en  Frai^^  'Il  nan  17^^  t,  LX,  p,  M  , 

FftMmtsnM.  héerH  tfTfyApaM  m  «înisire  de  la  goerre 
de  ^^muire  Vmte%  l«i  me»nrm  né^e^^rr»^  ^>or 
Mwirer  fa  âftiert^  AtA  frcintieres  do  ciké  de  rE*- 
fttifne  '*5  mar»  1793,  t.  LX,  p.  53»;.  —  Compte 
reoda  des  memrm  yrut%  (30  mar«,  p.  IW . 

Fmmbxxm,  eommijr^e  d«  lonnvûiis.  Décret  sur  sa  nhi* 
njoifï  à  la  Frafiee  ,  i3  mars  17»),  t,  LX,  p.  4», , 

Fmmtn,  lietifeiiiant.  Fait  on  on  patrk>tîfrne  f30  mars 
ITW,  t,  LX,  p,  721,, 


GAMfCt  l'CharJes-Théodofft.i,  profi^s^^ir  an  coUêye  de 
Meatjx,  Part  comme  volontaire  ^  demande  à  corn 
«enr^ïr  le  tî^r*  de  «es  appointements  22  mars  I7»3, 
t.  LX,  p.  43i  et  ftiiiv/,  ;  —  fa  demande  lui  e«t  ac- 
cordée ^<Wtf,  p.  43.>;, 

GALinUT,  déporta  de  Satnt'Domirijgiie.  On  annonce  v>n 
arrivée  en  France  ai  mars  1793,  t.  LX,  p.  81^  —  Il 
est  ramojé  derant  le  comité  colonial  (15  mar», 
p,  316).  —  Il  eH  mis  en  aat  d'arrestation  chez  lui 
liM'  p'  ÎSr7). 

GiLLBT,  Demande  audience  (12  mars  1793,  t.  LX. 
p.  105).  —  Jour  ûté  (ibid.). 

QjMon,  député  de  TArdéche.  —  1703.  —  Demande  à 
rendre  compte  de  faits  intéressant  la  sûreté  de  la 
Convention  ii.  LX,  p.  1).—  Rend  compte  de  ces  faits 
(p.  5ij.  —  Eftt  chargé  d'assister  à  la  levée  des  scellés 
chez  Max-rierflMf  (p.  113;,  ^p.  239).  —  Parle  sur  la 
situation  politique  ^p.  650),  —  sur  l'indemnité  à 
allouer  aux  commissaires  de  la  Convention  en  mission 
(p.  093). 

Gaivivkt,  électeur  de  Paris.  Est  nommé  juré  prés  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  171). 

GARAT,  ministre  de  la  justice.  —  \o\t  Minittre  de 
IHttlér leur  par  intérim.  —  Minittre  de  la  Jtu4ice, 

GAHhtrUZV9Lt.  Pétition  des  employés  relative  à  la  li- 
quidation de  leur  pension  (22  mars  1193,  t.  LX, 
p.  590);  —  renvoi  au  comité  de  liquidation  {ibid). 

Gardelle  (Commune  rie).  Socitfté  des  Amis  de  la  li- 
berté et  de  légalité.  Adresse  relative  au  jugement 
de  Louis  Capet  ot  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(U  mars  17^3,  t.  LX,  p.  80). 

Gardieiv,  député  dlndre-et-Loire .  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  roxamon  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Gaunibr  (Antoine-Mario-Charles),  député  de  TAube.  — 
1703,  -*-  Kst  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
acoéler  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 


Jelft „  _ 

Irauutt  dc^ 
t.  Ll,  Pl  moi.  ~ 

do  fotfeMsn^  IbotBasrtR  rp.  fW;  —  jŒr  rexBdsîofi 
des  etran^sn  ^p.  3»V  —  aor  les  éiflMnn  des 
ésD^r»  et  Iftf  salvoIlaBib  qos  ^enx^loïc  po«r  les 
frwifierw  >  34f  ^  —  snr  ronpotaotioa  ém  amàté 
4e  fémtè  psaéraie  p.  3^71.— ^tffe  snrla  loi  OMMre 
le^  bbmasiean  de  £«z  «lâgfmT  p.  54g<    __  §__ 

p*éa^  à  U   CTi— Tiffon  de  satec  pUie  {p,  5M .. 
—    Demxaae  qpise   le  mamn  et   rîBCefîcar 
coopte  de  ^^oèçitÀ  des  S  miOiaoa  ms  â  sa 
tîoo  pAor  facftat  de  — *«i^-**—  ^.  713». 

GAa.^DDi,  cMiiMnier.  Fait  va  don  ntriotiiiQe  fl5  man 
1793,  t.  LX,  p.  a» .  * 

GacogorK  /Eam^ 
an  dépenses  ^ 
p.  500  . 

GaaKay-GacLMi.  déptfê  éi  Loiret  —  f193.  ~  Pré- 
sente â  U  ConventÎMi  la  i  ii^i^iiii  des  cmouuiefs 
de  la  se«rti4m  de  la  RépoMiqoe  t.  LX«  pL  9..  — 
Coflimmaîre  DTès  le  tritaial  crnuDel  eitraordîoain 
J>r  ^- -"  ^«»««««  P-  ^»-  —  Farte  s«r  les  af- 
faires d'Orléans  'p.  320;.  'p.  602[.  —  Fait  na  rap- 
port sor  la  pétition  do  citoyen  Footcnaj  »p.  615 . 
Annonce  la  foénsofi  de  Léonard  Boordon  (p,  692 . 

GAMur,  dépoté  de  la  Gironde.  —  iT93.  —  Est  emoyê 
dans  les  départements  ponr  y  aeeèléffcr  le  recnite- 
meot  rt.  LX  p.  2S-  —  Parie  sor  rorfanisation  da 
tribonal  révolotiooDaire  fp.  50.  ,p.  59),  «p.  100% ~ 
sor  le  remplacement  do  ministêfe  des  coBtribations 
poblîqaes  (p,  101;. 

Gaspari^t,  dépoté  des  Booches-dn-lUiOne.  —  1713.  — 
Freinte  un  projet  de  décret  snr  Forgaalsation  de 
rarmée  (t.  LX,  p.  49...  —  Fait  on  rapport  sor  les 
masses  d^éconoone  des  établissements  militaires 
^p.  88;,  —  on  rapnort  sor  TaTancement  dans  rartil- 
Icrie  ;p.  610i.  —  ^arie  sor  les  abos  qui  se  sont  in- 
troduits dans  la  légion  germanique  (p.  634). 

Gasto!v,  dépoté  de  l'Ariège.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  poor  j  accélérer  le  recrute- 
ment il.  La,  p.  23).  —  Propose  de  décréter  d'accu- 
sation le  fénéral  Stengel  (p.  39). 

Gaih:ber  (Philippe),  chef  de  légion  du  district  de  Lan- 
grès.  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793,  t.  LX, 
p.  283). 

Gaudi5,  homme  de  loi.  Est  nommé  joré  suppléant  près 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

Gaudi5  de  la  Béritais.  Ses  propositions  de  capitula- 
tion faites  aoz  corps  administratifs  de  la  ville  de 
Nantes  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  511  et  suit.). 

Gaudrion,  de  Roebefort.  Fait  des  dons  patriotiques 
(15  mars  1793,  t.  LX,  p.  220),  (28  mars,  p.  283). 

Gave  AIN,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Gavet  (Citoyenne).  Fait  une  pétition  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  86)  ;  —  renvoi  aux  comités  ae  la  guerre  et 
des  secours  réunis  (t'^id.). 

Géant,  commissaire  des  guerres.  Fait  un  don  patrio- 
tique (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  218  et  soiv.)- 

Genoarmerie  a  cheval.  La  compagnie  ci-devant  com- 
mandée par  Lelièvre  demande  une  prompte  oivanisa- 
tion  et  à  jouir  provisoirement  de  la  solde  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  23)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la 
guerre  pour  1  organisation  et  décret  relatif  à  la  solde 
{ibid.) 

Genoarmerie  nationale.  La  33*  division  demande  à 
être  organisée  en  compagnie  de  cauonniers  (9  mars 
1793,  t-  LX,  p.  8)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
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Ubid»),  —  La  90*  diyirion  demande  un  supplément 
de  lolde  (11  mars,  p.  81).  —  Adresse  de  dévouement 
des  rendarmes  de  la  Corrèze  et  du  Lot  (ilHd,  p.  82). 

—  Don  patriotique  de  la  oompa^ie  de  Cachet 
(13  mars,  p.  148).  —  Décret  relatif  à  la  gendarmerie 
faisant   le  service  près  de    la  Convention  (14  mars, 

{>•  902).  -*  Décret  relatif  k  120  citoyens  admis  dans 
es  compagnies  de  la  35*  division  do  cavalerie 
(17  mars,  p.  259).  —  Décret  relatif  à  la  solde  des 
gendarmes  de  la  30*  division  (20  mars,  p.  352).  — 
Pétition  des  gendarmes  vainqueurs  de  la  Bastille 
(21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(iHd.);  —  rapport  et  décret  sur  cette  pétition 
(24  mars,  p.  518). 

GEifBT,  ouvrier  cha^rpentior.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1893,  t,  LX,  p.  538). 

Génissied,  député  de  Tlsère.  —  1793.  —  Parle  sur 
Tabolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes 
(t.  LX.  p.  14),  —  sur  le  désarmement  oes  citoyens 
suspects  (p.  582),  (p.  583),  —  sur  la  conduite  de 
Tallien  (p.  612),  —  sur  le  paiement  à  David  du 
prix  de  ses  tableaux  (p.  696). 

Gens  sans  aveu.  La  liste  en  sera  soumise  au  comité 
de  sûreté  générale  (18  mars  1793,  t.  LX.  p.  294). 

Gensonné,  député  de  la  Gironde.  —  1793.  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  TAr- 
dècbe  (t.  LX,  p.  570  et  suiv.).  —  Membre  de  la  com- 
mission de  salut  public  (p.  581). 

Gbntilly  (Commune  de).  Actes  de  civisme  de  plusieurs 
citoyens  (17  mars  1794,  t.  LX,  p.  261). 

Geoffroy  jeune,  député  de  Seino-et-Marne.  —  1793.  -— 
Remet  un  don  patriotique  (t.  LX,  p.  320). 

Geoffroy,  chef  du  bataillon  des  grenadiers  volontaires 
nationaux  formé  à  Soistons.  Demande  un  brevet 
d'exécution  et  une  indemnité  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  49)  ;  —  renvoi  au  comité  des  secours  (ibid,)  ;  — 
rapport  par  iardPanvillier  (15  mars,  p.  224);  -— 
projet  de  décret  (ibid.);  —  adoption  {iàid.). 

Gerril,  canonnier.  Fait  hommage  de  i^on  plan  des  re- 
doutes de  Jemmapes  (24  mars  1793.  t.  LX,  p.  524); 

—  renvoi  au  ministre  de  la  guerre  (ibid.). 

Germanie.  —  Voir  Rhéno-Germanique, 

GBTAI7DAN  (Antoine).  Rapport  sur  la  demande  du 
ministre  de  la  guerre  pour  être  autorisé  à  résilier 
le  marché  passé  avec  lui  (20  mars  1793,  t.  LX, 
p.  350  et  suiv.);  ~  projet  de  décret  [ibid.  p.  351)  ; 

—  adoption  {ibid.), 

GiLRERT,  déporté  de  Saint-Domingue.  On  annonce  son 
arrivée  en  France  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.'  81). 

GiLLBT,  juge  prés  le  tribunal  de  Joigny.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793.  t.  LX,  p.  36). 

GiLLET,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

GiLLKT  (Jacques- Alexandre,  caporal.  Fait  un  don  pa- 
triotique (30Liars  1793,  t.  LX,  p.  721). 

GiMER,  déporté  de  Saint-Dominffue.  On  annonce  ton 
arrivée  en  France  (11  mars  1703,  t.  LX,  p.  81). 

Girard,  maître  de  forges  à  llaraucourt.  On  demande  la 
conllrmation  des  dispositions  du  conseil  exécutif  à 
son  égard  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155);  •—  renvoi 
au  comité  des  domaines  {ibid  ). 

GiMAUD  (Pierre-Francois-Félix-Joseph),  député  de  TAU 
lier.  ^  1793.  —  Suppléant  au  comité  de  Texamen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

GiBAUD,  élève  on  chirurgie  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793» 
t.  LX»  p.  48). 


Gironde  (Département  de  la).  Compte  rendu  des  opé- 
tiens  du  recrutement  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  570 
et  suiv.).  —  Décret  portant  que  le  département  a 
bien  mérité  de  la  patrie  et  ordonnant  l'insertion  de 
la  lettre  au  Bulletin  de  la  Convention  {ibid.  p.  571). 
—  Compte  rendu  des  opérations  du  recrutement 
(30  mars,  p.  704  et  suiv.). 

Volontairei  nationaux.  Défilé  devant  la  Convention 
de  50  chasseurs  qui  se  rendent  aux  frontières  (22 
mars  1793,  t.  LX,  p.  458).  —  Don  patriotique  du  6* 
bataillon  (19  mars,  p.  672). 

GiTET  (Commune  de)«  Compte  à  rendre  de  l'état  d'ap- 
provisionnement de  cette  ville  (16  mars  1793,  t.  LX, 
p.  241).  —  Compte  rendu  (21  mars,  p. 


Glaine  (Jean-Baptiste),  dragon  du  4*  régiment.  Renvoi 
au  pouvoir  exécutif  pour  la  liquidation  de  sa  pen« 
sion  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  35Uj. 

Gleizal,  député  de  l'Ardèche.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Gorelins  (Manufacture  des).  Décret  relatif  au  paiement 
des  appointements  et  salaires  des  employés  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  247). 

Gochoat.  chef  de  bataillon.  Fait  un  don  natriotique. 

—  On  demande  pour  lui  le  grade  de  chef  de  brigade 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  431)  ;  —  renvoi  de  cette 
demande  au  ministre  de  la  guerre  {ibid.). 

GoHiER,  ancien  député.  Est  nommé  ministre  de  la 
justice  (20  mars  1763,  t.  LX,  p.  346). 

GoMAiRB,  député  du  Finistère.  —  1793.  —  Commis- 
saire près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  224).  —  Fait  une  motion  relative  aux  travaux  da 
port  de  Brest  (p.  284).  —  Propose  des  moyens  pour 
surveiller  Texécution  des  décrets  (p.  490). 

GoRME  DU  Sékécal.  DécTot  tendant  à  admettre  à  la 
traite  de  la  gomme  les  bâtiments  des  Etats-Unis 
d'Amérique  et  ceux  des  nations  avec  lesquelles  la 
République  n'est  pas  en  guerre  (29  mars  1793.  t.LX, 
p.  692). 

GoRSAB,  député  de  Seioe-et-Oise.  —  1793.  —  On  an- 
nonce que  200  hommes  armés  se  sont  introduita 
chez  lui  et  ont  brisé  les  presses  de  son  imprimerie 
(t.  LX,  p.  23)  ;  —  la  O>nventioa  décrète  que  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  et  le  maire 
de  Paris  lui  rendront  compte  de  ces  faits  {ibid.),  •— 
Compta  rendu  du  maire  de  Paris  sur  la  violation  de 
son  domicile  (p.  54). 

GocpiLLBAU  (de   Fontenay)  (Jean-Fraoçois-Marie),  dê- 

Snté  de  la  Vendée.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans  les 
épartements  pour  y  accélérer  le  recrutemeni  (t.  LX. 
p.  49).  —  Transmet  une  lettre  du  comité  central  dai 
administrateurs  réunis  a  Nantes  (p.  628). 

GouRDON  (District  de).  Administrateun.  Font  un  don 
patriotique  ainsi  que  les  commnnes  de  l'arrondisse* 
ment  (15  mars  1703,  t.  LX,  p.  216  et  suiv.). 

GocRNAY  (Commune  de).  Adresse  d'adhésion  aux  dé- 
crets et  don  patriotique  (14  mars  1793i  t.  LX, 
p.  193) . 

Société  det  ÀmU  de  la  liberté  et  de  C égalité.  Fait 
un  don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  73). 

Goyre-Laplanchr,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX»  p.  26). 

Grandmaison.  Est  nommé  juré-suppléant  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX» 
p.  m).  —  Donne  sa  démission  (28  mars,  p.  633). 

Grandpr*  (Diitrict  de).  On  signale  la  situation  malheu- 
reuse de  ce  district  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  534)  ;  — 
renvoi  au  comité  d*agriculture  {ibid.), 

Grandsirr,  de  Noyon.  Est  nommé  juge  an  tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793»  t.  LX,  p.l77)é 

—  Donne  sa  démission  (23  mars,  p.  469). 
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Parle  mt  U  nf—inrfinii  àa  dtojrcB  lartÎB  à  U 
ét^mtumràeg  écnaon  ée  ManâUe  ^UL,  p.m 

GiAKEmECTX,  défit  ae  1»  Gtfoodb.  ^  f  7B.  ~  Pvie 
nr  faffure  da  diojca  thaends  l't.  LX,  a.  ttf .  — 

Parle  sv  fnpcewcii  d*»  anélé  de  la  sJÏiîm  de  U 

P-  5B.). 


ITW.  t.  lA.  PL  3«!b  . 


UiANP?,  ^fHite  d*  U  Gir-joie.  —  iTtl  —  Parie  wr 

\\>r£%v\%^ià:*n  «lu  tr.L\,uJÙ  rmarj^i  eitraordjr*ure 
il-  LA,  •-  9i\  —  Mf  o'je  a4r»rM«  d*  la  V>v-té  ^>- 
Milaire  de  liarviJ>  p.  4âl«  et  tuir,  .  —  M^aubrt  de 
U  coaiait>u'^j  de  taî'jt  ^ituc  fp^  ZM.. 


ta  fin' 

tÈÊom  a  U  f>«M«    21  mMr%  i7iO,  t,  LX,  p.  tm). 

bie  de  t/xj  c^-hj^»^  'tî  iK4ir»  l'V»,  t,  LX,  p.  I5Ç^. 
QvmLium  <l>Mri':t  d*  ,  L^tr<j  fê-Aniist  »n  mxiblct  ^19 

DifieMfe»  IhmuttAâi  \*MU/riêUum  de  k/uer  U  naî- 
•ofj  d«  Dwidii^i^,  ♦fl^i^f*  rjMMni'n,  LLX,p.5i»  : 
-^  reim/«  m  i^nniU  ti'^tkuHtu/ti  iM.}, 

OtiAi» ,  àUt^H  êft  rMruritm  6ét%  y^timx  mîlîtaîm  de 
h«iiit.f>«#iic,  l^jui  UH  ànn  pitri/AtqtUi  (10  Bars  1793, 
L  LXt  p>  4^/, 

Gnuuwê,  éèfmU  du  ¥Uthtére,  ^  1703.  ^  Ett  enroyé 
dan*  kê  /iHnirUm*rnU  pttur  y  »cct\értr  le  recrute- 
fn«fit  (L  LXf  p.  S5). 

Gi/MiM  NAJiiTivc,  8^41  ùtûtufîtoi  sur  le  commerce  et  les 
travaux  puMics  (lia  mars  l'?!^,  t.  LX^  p.  485). 

(Uiffuov^  député  du  Pas-de^alais.  —  i793.  —  Fait 
&/urial(r«  )<*«  mHufii^  4ft%  cotitre-rérolutionnaires  daiis 
la  pas'd«-(;aiais  (l.  LX»  p.  209). 

GmiiAVUK^  cApifftirM.  Remet  un  don  patriotique  de  la 
cttAfêttM  Bouillant  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20). 

CDiLUOMAifr.  Fait  uoa  demanda  en  faveur  d'Elisabeth 
BlHon  (fO  mars  1793,  t.  LX,  p.  524). 

GuaLKHAtu *  Dflmande  uo  sursit  à  Tarrét  proooocé  coo- 
.  tra  la   citoyen  Hautefeuilie  (22  mars  1793,  L  LX, 
p.  444). 


rmK  t.  LX.  ^  ils 


'ObfitrS.  Eal 
da 
1-»,  t.  LX  p:  •!$/ 


VlXp.  HT*.  - 

—  f  7B«  —  Phw 
la  mmamCLUi, 


la  CaoTealMo 

des 

at  d'mdoQ 


de  U  CMfr^Dr.  —  1713.  - 

s  «obflûtsKss  t.  IX.  p.  50  ,  —  sur  DM 
es  l'Indiimiii  de  Bijon  'p.  iUu  ^  lar 
à  BfeaBoe  «pu  195 ,  —  nr  le 
bs  ô-devant  ivli|ieBi  fû  se 
frrBtusRs  p.  770|.  —  Fait  im  npport 
mr  ia  reiBâia  da  psys  da  Pmiéutiwy  à  la  France 
p.  V!ih .  —  Bfljit  un  don  patrioCâqae  (p.  570).  — 
le 


Il  im  nppoi 
à  la  Franc 
(  (p.  570). 
lemtre  de  U  «nanmaaioa  de  saint  public  ^  581). 


flas-sra-SAMBC.  ^Jie  ér 
r^jnkio  à  la  France  ii 


leipiliie.  Décret  relatif  i  sa 
1793,  t.  LX,  p.  87). 


Décret  abolissant  la  course 
ôaTÎRs  de  cette  rille  (29  msn 


HABMinic,  rCle  d'Aficonfne 
en  mer  à  l'égard  des  âar 
1793,  U  LX,  p.  101). 

BaXET-MoKTaB,  cbef  de  la  triba  des  Maures  Braknu. 
Décret  pour  obtenir  réparatioo  des  Texations  qu'il 
s'est  perniise»  i  rêfard  des  Français  qui  sont  allés 
dans  son  pays  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Hamma5>  ^Mai^,  Réclame  oooire  la  prise  dn  paquebot 
ÙiMpadh^  de  Doorres  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  2S); 
—  reoToi  an  comité  de  marine  {jMâ.^. 

HAifKOHmxB.  Sa  lettre  relative  aux  biens  de  Tordre  d« 
Halte  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

Hanséatiqucs  (Villes).  Proposition  du  ministre  de  Pin- 
tèrieur  d'établir  une  parfaite  neutralité  avec  ces  villes 
(22  mars  1793,  t.  LX,  p.  367);  —  renvoi  aux  comités 
d'africulture  et  diplomatique  réunis  (tMd.).  —  ^ 
ministre  des  affaires  étrangères  demande  s'il  n'v  a  pas 
lieu  d'exempter  les  commerçants  de  ces  villes  de  l'em- 
bargo {jktfia.  p.  369)  ;  —  renvoi  aux  comités  diploma- 
tique et  de  marine  réunis  (i^id.);  -^  rapport  par 
Boyer-Fonfréde  (29  mars,  p.  701)  ;  —  projet  de  décret 
(t«d.)  ;— adoption  (iWd.). 

BiHAMBCRB  (D*),fénéra].  Il  est  décrété  d'accuMtion  (H 
mars  1793,  t.  LX,  p.  157).  —  U  demande  à  être  eu- 
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tendu  k  U  barre  (16  mars,  p.  2ii);  —  ordre  da  jour 
motÎTé  {iàid,  p.  24S).  —  U  adresse  uu  mémoire  justi- 
ficatif (28  mars,  p.  624);  —  reuYoi  à  la  oommiMÎou 
des  Six  (ibid.), 

Hàrdt,  député  de  la  Seine-Inférieure.  —  1793.  —  Parle 
sur  la  sum>ression  de  la  maison  d'éducation  de  Saint- 
Gyr  (t.  lX.  p.  237),  —  sur  le  cas  du  général  d'Ha- 


rambure 


L\,  p.   1 
(p.  142). 


Hattuiotais,  commissaire  national  k  Meaux.  Est  nommé 
juge  suppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire  (13 
mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

HACssiiÂNif ,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Rend 
comfrte  de  l'état  de  Tarmée  des  Vosges  (t.  LX,  p.  713 
et  suiv.). 

HADSsiiAiin ,  député  de  la  République  de  Nuremberg. 
Demande  qu*il  soit  fait  un  rapport  sur  ses  réclama- 
tions (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188). 

HACTEFBIIIU.B ,  Condamné  à  mort  pour  émission  de  faux 
assignats.  On  demande  qu'il  soit  sursis  à  son  exécu- 
tion (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  444)  ;  —  décret  ordon- 
nant qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  {ibid.  p.  445). 

Haut,  instituteur  des  enfants  ayeuglei.  InTite  la  Gon* 
vention  k  envoyer  une  délégation  à  la  fête  des  enfants 
aveugles  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  234  et  suiv.)« 

Hatbmbcqoe.  Voir  Sieenvoorde  (Commune  de)« 

Havinnes  ,  commune  du  Touniaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Havre  (Commune  du).  CoMeil  général.  Ecrit  que  le 
plus  grand  zèle  s'est  manifesté  dans  la  ville  pour  la 
louniiture  des  souliers  destinés  aux  armées  (29  mars 
1793,  t.  LX,  p.  678  et  suiv.).  —  Pétition  et  procès- 
verbaux  des  séances  du  conseil  (iMd.  p.  679  et  suiv.). 

HÉRAULT,  sous-lieutenant  du  2*  bataillon  de  la  Gironde. 
Sollicite  un  secours  pour  retourner  k  son  poste  (17 
mars  1793,  t.  LX.  p.  258).  —  La  Convention  lui  fait 
accorder  une  somme  de  600  livres  à  titre  d'avance  sur 
ses  appointements  (iàid.), 

Hébrard,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique  (19 
mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Hkllbkin  ,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Hérinnes-sur-Escact,  commune  du  Toumaisis.  Décret 
sur  sa  réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 

HermanTi  fils,  procureur  de  la  commune  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Hermicnt  (D.).  Compte  rendu  à  son  sujet  par  le  minis- 
tre de  la  ffuerre  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  642).  —  Le 
ministre  de  la  nierre  écrit  qu'il  n'y  a  pas  de  général 
de  ce  nom  {iHa.  p.  659). 

Herniaux,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion a  la  France  ^23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Heequegibs,  commune  du  Toumaiaîs.  Décret  sur  sa  réu- 
nion *  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Herseacx,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Hbrtain,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  L^,  p.  488). 

Hetro,  greffier  au  tribunal  dn  district  de  losselin.  Mé- 
moire relatif  aux  indemnités  qui  lui  sont  dues  (23 
mars  1793,  t.  LX  ,  p.  465);  —  renvoi  au  comité  des 
finances  {ibid»). 

IftBCBBLAifD  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (13 
mara  i793«  t.  LX,  p.  144). 


HoLLAiN,  commune  de  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

HouLiER,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Hollandais.  Déclaration  des  capitaines  des  navires  hol- 
landais qui  sont  à  Bordeaux  (21  mars  1793,  t.  LX, 
p.  368). 

Hommes  du  14  juillet.  Demandent  i  yoler  au  secourt 
de  la  patrie  (11  mars  1793^  t.  LX,  p.  98). 

HÔPITAUX  MILITAIRES.  Réclamation  en  faveur  des  employés 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  26)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
la  guerre  Ubid,),  —  Le  ministre  de  la  guerre  demande 
que  les  officiers  de  santé  et  employa  d'administra- 
tion soient  exceptés  de  l'enrôlement  (22  mars,  p.  433). 
—  Pétition  sur  le  même  objet  (ibid.  p.  434)  ;  —  ordre 
du  jour  motivé  {ibid.). 

HoTOT  (Commune  d').  Demande  relative  à  une  distribu- 
tion d'aumônes  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  631);  — 
renvoi  au  comité  des  secours  publics  {ibid.). 

Hourier-Elot,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX 
p.  490). 

Hdgo,  administrateur  du  district  de  Longwy.  Est  dé- 
crété d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

HuNiifGUB  ((k>mmune  d').  Société  det  Amit  de  la  Inerte 
et  de  VégaliU.  Se  plaint  au'on  laisse  la  ville  sans 
défense  et  réclame  contre  la  destitution  du  citoyen 
Vilguet  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

HuRBT  (Christophe) ,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538).. 

Hussards.  —  RiciMEiiTs  divers.  10*  régiment.  Sa  créa- 
tion (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  835). 

Hussards  de  la  liberté.  Le  corps  des  hussards  de  la 
liberté  devient  le  10*  régiment  de  hussards  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  535). 

Hussards  noirs  du  nord.  Décret  portant  qu'ils  sont  à 
la  solde  de  la  nation  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  176). 


IcuoN,  députe  du  Gers.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les   départements  pour  y  accélérer    le   reorutement 

(t.  LX.  p.  25). 

Iles  du  Vent.  On  annonce  que  ces  lies  ont  reconnu  Tau- 
torité  de  la  République  française  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  156). 

iLLE-ET-ViLAiNE  (Département  du).  Troubles.  Décret  relar 
tif  à  l'envoi  des  forces  nécessaires  pour  rétablir  le 
calme  (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  284).  —  Décret  relatif 
au  transfert  à  Paris  des  prisonniers  détenus  à  Rennes 
et  ailleurs  {jibid.),  —  Lettre  des  commissaires  de  la 
Convention  (25  mars,  p.  537). 

Impôts.  Jean  Debry  demande  une  loi  sur  l'impôt  pro- 
gressif (17  mars  1793,  U  LX,  p.  261).  —  Sur  la  mo- 
tion de  Barére  et  de  Ramel-Nogaret  la  Convention 
décrète  qu'il  sera  établi  un  impôt  gradué  et  jirogrsssif 
sur  le  luxe  et  les  richesses  et  ajourne  à  trois  jours  le 
rapport  du  comité  des  finances  (18  mars,  p.  03).  — 
Plan  pour  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  luxe  et  les 
richesses  proposé  par  Vernier  (21  mars,  p.  393  et 
guiy.).  _  Rapport  par  Vernier  sur  l'impôt  progressif 
(26  mars,  p.  5l6  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (iMtf. 
p.  579  et  suiv.). 

Indre-et-Loire  (Département  d').  A(fBiliiiilf(il€»r«.  En- 
voient un  arrêté  relatif  aux  wcours  à  accorder  aux 
ftnunes  et  a«K  enfants  des  citoyens  pauvres  partis  à 


'jg^     tiKft  âumAMtiWB  tïï  MSàLmua  m  jukckvb 


^  A^^iNfliCi  éÊser»,  Ir  r^^kKmi.  Fat  m 

p^  ^rm,  —  L0tm  <te  aîiiHiiv  <<a  la  ffwm  ST  dMn, 
^,  3851,  ^  L^tm  du  l'aii^unt  <ie  la  <|iuflrwiDfr  dÎTri- 
fkMi  dii  flînîAr»  de  la  fiMire  «ir  ]m  même  objet  ,38 

tV  réfêmeU,  iéenst  ^demuint  rarmtaiSaa  Ai 
edl«Miel  0t  M  gUMfiiwifwo  «^  la  barre  ,Sé  «ars  ras^ 
tw  LX.  ^  M^. 

lASÉML  4^  M^fl7«i,  ion  fafnotîi{iie  Aea 
1,)  san  noa,  t,  LX,  ^,  IfT  , 

I^MrtjinnnM  in   riMrrt  cr  cwArtain.  ftéeret  fortaat 
fin'il»  reaferont  â  la  dtsaosîtiiMi  d«  aimisrre  de  rio^- 


lM«A.f»,  ff(*p«fté  de  la  fieaae.  —  f198.  —  F»t  on  rap- 
ff>rt  mr  v^tt^ite  du  dfojen  Oriot  -t.  LX,  p.  6f3  . 


fffimmenfMv  ntwMxiWifVAm^  tenwoi  m  enmitè  de  lé^ 
Istfîon  d'nne  prrtp'ViitioA  tendant  ft  Mabfir  oo  aiode 
d'snutriMtkHi  réveiniîonnaîre  deyant  les  trUmnanx  .19 
IT^  t.  LX,  p.  29^, 


hrfAtttfW,  i*  l^emaiv^e  en  fo^enr  de  i4  oflUnen  mx»- 
lid4»i  (Il  flftars  l'93,  t.  LX,  p.  M.  ;  —  reaToi  as 
ecMMfte  de  la  ipierre  iMtf.,.  —  béent  omctnatA  fea 
ât^jfjtxvn  qui  nerofit  admis  pnmaoiraaMnt  anx  fnTa^ 
lidea  '15  aura,  p,  224}. 

f  fteiyrei  ao  eoatiîlé  de  la  «ariae  d^one  qoeatmi 
relatrve  an  paieaient  déa  penaîoM  des  inTalides  (fe  la 
marine  ^31  mars  1793,  t.  La,  p.  692> 

fii»t  ^1>éparf«ment  de  1%  ÀdÊHmUirëimrt.  Adresie 
relative  ao  Jnrem^nt  de  Loaîs  Capet  et  d'indignation 
ee>ntre  les  neiiem  (19  mari  1793,  U  LX,  p.  :iû5i. 

laffA**,  d<^fé  df]  Var.  ^  1793.  —  Parle  sur  ror^am- 
iatfOtt  do  trilmnal  erisinei  extraordinaire  (t.  LX, 
p.  61?;.  —  Fait  Téiofe  de  Pamoanet  et  demande  la 
décret  d'aecotatioa  eontre  le  préaident  de  la  section 
PoéMennière  (p.  133  et  snir,},  (p.  129).  ^  BeaMt  on 
don  patriotiqoe  (p.  346).  —  Demande  la  création 
d'un  comité  de  force  pabliqoe  (p.  443|.  —  Xembra 
de  la  eomfliiatioo  de  aalot  public  (p,  SM)« 

U<mif  dèpnU  de  rOite.  — 1793.  —  Est  eororé  cooim 
cooraiiMaira  dans  les  départementi  de  FCnse  et  de 
Seme^t-Mama  (l.  LX«  p.  539). 

bAMPTALA^T,  dépoté  de  VArejTùn.  — 1793.  —  Retenu 
ao  corpf  de  farae  de  l'Oratoire,  il  demande  oo  décret 
poor  le  faire  reoMttre  en  liberté  (t.  LX,  p.  263)  ;  — 
décrvt  liM.). 


Iac,  dépoté  du  Gard.  —  1793.  —  Est  nommé  commis- 
saire pour  astiiter  à  la  lerée  des  scellés  des  maisons 
ci-detant  royales  (t.  LX,  p.  230). 


lAÇCOKomoT,   offlder   municipal    de  la  coromune_  de 

Eft   (ï 

641). 


Lofifwy.    Eft   décrété    d'accusation  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  "" 


lACQVur  flls,  cordonnier.  Fait  on  don  patriotique  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  666). 

lACOOETf  père,  cordonnier.  Fait  on  don  patriotique  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  666). 

iArrftis  (Jérôme).  Est  condamné  à  mort  oar  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Gôtes-du-Nord  (27  mars 
1793,  (.  LX,  p.  616). 

|Aft9'PAfivtLLiSK,  dépoté  des  Deux-Sèrres.  — 1793.  — 
Est  désigné  pour  se  rendre  dans  la  section  des  loTa* 


Odes  c  U^B.  m.  ^  ¥i 
dofls  panrtoiiqaea  Tp.  êÊS\ 

flHB  ras,  u  LX,.  p. 


GiAo7ip.29i».— 
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deoBte  vÊ  ÈjB/tm  '^^^  23v^u  ^^ 
eomple  de  sa  miiBnn  dans  les  aretîn—  ér  PaÔB  (t. 
p.».— fteoHDCkq^la 

abolie  p.13). — PaiiasBrlai 

—  Est  an^oyé  daaa  les  déjiaifiruiaiii»  nuos  y 

le  recnHiaBeot  p.  TS*.  —  Parle  aor  ftiraiimaïaiiwtt  éa 


àiecntt  a 


deLaofvy.  Bat 

1793^  t.  UL,  Pl6U). 


471;  ;  —  reoroi 
réaus  ikié 
à  la  soHteaaioa  da 
tf  eeloi  do  5onl 
p.  -31'. 


(23  man  1713,  t.  LX, 
E  cfitës  de  la 
—  L'exécaciao  do 


JcTo^cocvT    Tnmmunf    de).    Fait 
(25  mars  1793,  C  LX,  p^  537). 

lin.  ai 


hsrjwt.  SollîdCe  on  secoars  ;17 
— *  renToi  an  eomité  dea 


1793,  t.  LX,  p.  258): 

(Otf.) 


ItMUJRvOT,  dépoté  do  ■aot-Khin.  —  iTB.  -^  Fait  on 
rapport  sor  les  amyens  d'assorcr  les  appfmiaioone- 
OKnU  de  salpêtre  et  de  poodie  \\.  lX,  o.  85  et 
soÎT.^«  — '  OB  rappoit  anx  Fraoçata  expolaés  ses  pays 
étfoogers  (p.  575). 


loKiK  (LaorentPaar>.  Sa  saeoret 
le  paieflieot  de  diffiéreoles  somi 
sioo   par  le   gooier Dément  firancais  (17  mars  1793, 
t.  LX,  p.  S8)  ;  —  reoToi  ao  cooûté  de  liqoîdatioo 

j4nc5T  jGoomrone  de).  —  Cmueil  §é»éni.  Fait  panrenir 
i  La  Conrantioo  les  décorations  militaires  des  dtojens 
Pierre  Cbomerean,  Edme-Elie  Nao  et  Edom  Mao 
(18  mars  1793,  t.  LX,  p.  281). 

I0I65T  (District  de).  —  AimimUinieMin.  Annoncent 
des  dons  patriotiqnea  de  leon  monicipalitêa  et  des 
citoyens  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

TrilmMl.  Don  palrioltqoe  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  36). 

JoLLAiK,  commune  do  Toomaisis.  Décret  sor  sa  réonion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

JoLT,  ooTrier  charpentier.  Fait  on  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

JoLT,  femme  MACCiif.  Mention  honorable  de  sa  conduite 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  157). 

JooE3i!iE-LoNcoAMr,  député  du  Calvados.  —  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

JouRDAiH.  Ecrit  qu'une  conspiration  est  formée  contre 
la  vie  de  plusieurs  députés  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p,  167)  •  _  incident  au  sujet  de  la  remise  de  sa  lettre 
\ibid.)  et  p.  suiT.)  ;  —  décret  le  mandant  à  la  barre 
(iMd.  p.  168). 

JotmoEuiL,  de  la  section  de  Marseille.  Est  nommé  loré 
près  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 
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UnaJXAL  DS  Paris.  Don  patrtotioue  des  rédacteon  et 
propriétaires  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  13). 

lomuiAux.  —  Voir  BéfiuUt. 

Jugements,  i*  Décret  relatif  à  des  Jugements  qui  n*ont 
point  été  signés  par  les  juges  devenus  membres  de  la 
Convention  {Î7  mars  n»3,  t.  LX,  p.  5»6). 

S*  Dana  tous  les  jugements  rendus  contre  les  pré- 
venus de  complots  contre-révolutionnaire,  il  sera  fait 
mention  des  titres  et  qualités  qu'ils  avaient  avant  la 
Révolution  (28  mars  1193,  t.  LX,  p.  615). 

Julien  (Jean),  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793.  — 
Parle  sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire 
(t.  LX,  p.  4),  —  sur  la  formation  des  listes  des 
commissaires  à  envoyer  dans  les  département*  (p.  24), 
—  sur  les  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique  (p.  268;*,  —  sur  les  mesure^  à 
prendre  contre  les  déserteurs  (p.  336).  —  Demande 
qu'il  soit  rendu  compte  do  l'exécution  du  décret  qui 
interdit  aux  députés  do  rédiger  des  journaux  (p.  366). 
Parle  sur  l'organisaiion  du  comité  de  sûreté  générale 
(p.  543),  —  sur  le  cas  du  citoyen  Barre  (p.  515).  — 
Commissaire  envoyé  à  Orléans  (p.  615). 

JiniiÈGss  (Commune  de).  —  Officiers  muninpaux.  De- 
mandent à  être  autorisés  à  changer  l'église  par^ûssiale 
contre  celle  des  ci-devant  bénédictins  (11  mars  1193, 
t.  LX,  p.  81)  ;  —  renvoi  au  comité  des  pétitions  [ibid). 

Jour  (Joseph),  dit  la  Plume,  ouvrier  charpentier.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars  1193,  t.  LX,  p.  538). 


Kain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  k 
la  France  (23  mars  1193,  t.  LX,  p.  488). 

KxtBBR,  lieutenant-colonel  en  second  du  4*  bataillon 
du  Uau^Rhin.  Envoie  des  dons  patriotiques  de  l'armée 
des  Vosges  (25  mars  1193,  t.  LX,  p.  532). 

Kbaembs.  Demande  une  récompense  (10  mars  1193,  t.  LX, 

8.  30);   —   renvoi  aux   comités  de  la  guerre  et  des 
nances  réunis  (ibid.). 


Laban.  Fait  on  don  patriotique  (11  mars  1193,  t.  LX, 
p.  91). 

Laboubdonnatb,  ffénéral.  Demande  des  secours  pour  la 
défense   des    aépartements    qui  bordent    les   côtes 

S  16  mars  1193,  t.  LX,  p.  558).  —  Transmet  une  copie 
'une  proclamation  adrâssée  aux  habitants  des  dépar- 
tements troublés  (30  mars,  p.  104).  —  Rend  compte 
de  ses  opérations  (30  mars,  p.  120). 

LACAEBitME,  forçat  détenu  au  ba^e  de  Brest.  Renvoi  de 
sa  pétition  ao  comité  de  législation  (21  mars  1193, 
t.  LX,  p.  368). 

Lacazb  fils  aîné,  député  de  la  Gironde.  Signale  le  pa- 
triotisme des  habitants  du  district  de  Libourne  (t.  LX, 
p.  320).  —  Parle  sur  l'affichage  à  l'extérieur  des  mai- 
ions  des  noms  des  habitants  (p.  691}. 

Lacoste  (Elie),  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  ->  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Lacoste  (Jean-Baptiste),  député  do  Cantal.  ^  1793.  — 
Est  eoToyé  dans  let  départements  pour  y  accélérer 
la  rscmtsmsQt  (t.  LX,  p.  25). 


Lacoste,  vicaire.  Fait  hommage  d'un  discours  sur  les 
devoirs  des  citoyens  envers  la  patrie  (19  macs  1193, 
t.  LX,  p.  320). 

Lacrossb,  commandant  la  firégatc  la  Félicité,  Annonce 

aue    les   Iles  du  Vent  ont   reconnu  l'autorité  de  la 
épublique  (13  mars  1193,  t.  LX,   p.  156).  —  Est 
nommé  gouverneur  de  la  Guadeloupe  (28  mars,  p.  632). 

La  Force,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1193,  t.  LX,  p.  538). 

Lafordie.  On  annonce  son  arrestation  provisoire 
(25  mars  1193,  t.  LX,  p.  562). 

Lagardc.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1193,  t.  LX, 
p.  301). 

Lagarde,  veuve  Baradue.  Réclame  des  secours  (13  mars 
1193,  t.  LX,  p.  154)  ;  —  renvoi  au  eomité  des  secours 
(ibid.). 

La  Gardelle  (Commune  de),  département  de  la  Haute- 
Garonne.  Société  dei  Amii  de  la  liberté  et  de  V éga- 
lité. Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet, 
aux  assassinats  de  Michel  Lepeletier  et  de  Basseville 
et  demande  d'écoles  nationales  (15  mars  1193,  t.  LX, 
p.  226). 

Lagbrmo?idière,  commissaire  des  guerres.  On  annonce 
qu'il  a  été  suspendu  de  ses  fonctions  (30  mars  1193, 
t.  LX,  p.  104). 

Lagny  (Commune  de).  Don  patriotique  des  canonnière 
(18  mars  1193,  t.  LX,  p.  283). 

Lag RANGE,  commandant  la  Garde  nationale  de  Saint- 
Cloud.  Est  nommé  juré  prés  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (13  mars  1193,  t.  LX,  p.  111). 

Laigle  (Commune  de).  Adresse  relative  an  jugement  de 
Louis  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier 
(14  mars  1193  (t.  LX,  p.  192),  (15  mars,  p.  220). 

Laisné,  juge  de  paix  d'Arpajou.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1193,  t.  LX,  p.  144). 

Laeanal,  député  de  l'Ariège.  —  1703.  —  Est  envoyé 
dans  les  aépartements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25).  —  Demande  la  nomination  de 
commissaires  pour  présider  aux  fouilles  de  Chantilly 
(p.  515). 

Lalleeand.  Sollicite  un  décret  qui  autorise  le  ministre 
de  la  guerre  à  armer  et  à  équiper  une  compagnie 

3u'il  a  levée  (9  mars  1193,  t.  Lx,  p.  18)  ;  ->  ordre 
u  jour  motivé  (ibid,  p.  19). 

Lalouettb  (Louis),  de  la  section  de  la  Fontaine  Molière. 
Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1193,  t.  LX,  p.  282). 

Lalot,  le  jeune  (Pierre-Antoine),  député  de  la  Haute- 
Marne.  —  1793.  —  Membre  du  comité  de  Texamen 
des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Lamain,  commune  du  Touniaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1193,  t.  LX,  p.  488). 

Lamaiiqiib,  député  de  la  Dordogne.  —  1793.  —  Rend 
compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LX, 
p.  2).  —  Parle  sur  la  proposition  d'arrêter  Lajowski 
etDeffieux  (p.  110  et  suiv.).  —  Commissaire  sup- 
pléant prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224). 
Parle  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  fauteurs 
de  troubles  (p.  285),  —  sur  le  patriotisme  de  la  sec- 
tion de  la  Halle  au  blé  (p.  286).  —  Suppléant  h  1& 
commission  de  salut  public  (p-  Mt).  —  Parle  sur  les  me- 
sures  proposées  par  Robespierre  k  l'égard  des  Bour- 
bons (p.  608).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  auteurs  ou  imprimeurs  d  écrits  qui 
provoquent  à  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  ao  rétablissement  de  la  rc^raoté  (p.  698  et 
suiv.).  —  Commissaire  à  l'armée  du  Nord  (p.  108). 

Lamiut,  commissaire  des  guerres  des  hôpitaux  mili* 
Uirss  de  SsinvDenis.  Faituo  don  patriotique  (10  mars 
1193 1.  LX,t  ^  4(9. 
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Lamotu,  entrepreneur  des  mines  de  charbon  de  terre. 
Fait  un  don  patriotique  (S8  mars  1793,  t.  LX,p.  6%1). 

LAifCHftRB,  entrepreneur  des  équipages  de  l'artillerie. 
Pétition  relative  à  son  entreprise  (13  mars  1*793, 
t.  LX,  p.  152)  ;  —  renvoi  au  comité  des  marchés 
[ibid.). 

Larchère,  maître  de  poste  aux  chevaux  de  Paris.  De- 
mande d'exempter  les  postillons  du  tirage  au  sort 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  193). 

Landau  (Commune  de).  Rapport  sur  la  création  d'un 
district  dans  cette  ville  d'où  ressortiront  trente  com- 
munes des  bords  du  Rhin  situées  entre  Landau  et 
Wissembourg  et  dont  la  réunion  est  proposée  à  la 
France    (14  mars  1793,    t.   LX,  p.  199  et  suiv.)  ;  — 

Sroiet  de  décret  (t'^ïcf.  p.  200)  ;   —  renvoi  an  comité 
iplomatique  [ibià)  ;  —  rapport  et  projet  de  décret 
(iSid.  p.  205)  ;  —  adoption  {md.). 

Landerneau  (Commune  de).  —  Société  des  répuàlicainê. 
Fait  passer  à  la  Convention  les  dons  patriotiques  des 
citoyens  Gochuat,  chef  de  bataillon,  et  Schuler,  capi- 
taine, et  demande  que  le  citoyen  Gochuat  soit  promu 
au  grade  de  chef  de  brigade  (22  mars  1793,  t.  LX, 
p.  i'âi)  ;  —  renvoi  de  la  demande  au  ministre  de  la 
guerre  (ibid.). 

Landes  (Département  des).  Demande  relative  à  un  em- 
prunt (29  mars  1793,  t.  LX  ;  p.  672)  ;  —  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  des  ponts  et  chaussées  {ibid, 
p.  673). 

AdminUtrateun.  Mention  honorable  de  leur  conduite 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188),  p.  190). 

Landrrmont  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
|S5  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Landry,  lieutenant.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Lange  (Michel).  Sollicite  une  pension  et  fait  un  don  pa- 
triotique (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  219)  t  —  renvoi  au 
comité  exécutif  (ibid.). 

Langeois,  capitaine  au  second  bataillon  de  l'Eure.  On 
annonce  sa  destitution  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  303). 

Langbvin,  dit  la  Douceur,  ouvrier  charoentier.  Fait 
un  don  patriotique  (25  mars   1793,  t.  La,  p.  538). 

Languer  {de  Feuquières],  ex-constituant.  Est  nommé 
juré  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  177). 

Langres  (&>mmune  de).  On  annonce  aue  cette  \ille  a 
levé  son  contingent  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  459). 

Lanidinais,  député  d'Ile-et-Vilaine.  —  1793.  —  Parle 
sur  Pétablissement  d'un  tribunal  révolutionnaire 
(t.  LX,  p.  4),  (p.  5).  —  Fait  un  rapport  sur  la  réor- 
ganisation du  tribunal  criminel  de  Paris  (p.  202),  — 
un  rapport  sur  les  procédures  criminelles  de  première 
instance  (p.  203).  —  Parle  sur  le  cas  du  général 
d'Harambure  (p.  241  et  suiv.),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  fauteurs  de  troubles  (p.  284  et 
suiv.),  —  sur  la  nécessité  de  faire  un  code  pénal 
militaire  (p.  392),  —  sur  une  adresse  de  la  Société 
populaire  d'Amiens  (p.  519). 

Lannion  (Commune  de).  Société  de$  Amii  de  la  liberté 
et  de  Inégalité.  Sou  président  Robinet  annonce  des 
dons  patriotiques  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340). 

Lanot,  député  de  la  C!orrèze.  —  1703.  —  Suppléant  au 
comité  oe  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Lanoue  (général).  Sera  traduit  &  la  barre  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  59).  —  Mesures  prises  pour  le  faire  compa- 
raître à  la  barre  (19  mars,  p.  303).  —  11  demande  les 
ordres  de  la  Convention  [ibtd.  p.  307).  —  Décret  fixant 
sa  comparution  à  la  barre  (22  mars,  p.  456).  —  Les 
comités  de  la  guerre  et  de  législation  réunis  rédige- 
ront la  série  des  questions  à  lurposer  (24  mars, 
p.  506).  —  Comparaîtra  à  la  barre  (27  mars,  p.  605). 
,-  11  est  introduit  à  la  barre  (88  mars,  p.  659).  — 


Son  interrogatoire  {ibid,  p.  660)  ;  —  renvoi  de  ton 
affaire  aux  comités  de  la  guerre  et  de  sûreté  générale 
(ibid.  p.  661).  —  Décret  portant  qu'il  sera  maintenu 
en  état  d'arrestation  et  au  secret  (ibid.).  —  Décrets 
relatifs  à  son  interrogatoire  (29  mars,  p.  698),  (30  mars 
p.  702). 

Lanteoil  (Commune  de).  —  Offîeiert  munieijHiux.  De- 
mandent a  garder  dans  leur  paroisse  un  vicaire  salarié 
(14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  —  renvoi  au  comité 
des  finances  (ibid.)» 

Lantin,  aum6nier  militaire  du  2*  bataillon  de  Seine-et- 
Marne.  Est  recommandé  à  l'avancement  militaire  par 
le  général  Félix  de  Wimpffen  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  468)  ;  —  renvoi  au  mmistre  de  la  guerre  {ibid. 
p.  469). 

Laon  (Commune  de).  —  Société  dei  Ami»  de  la  liberté 
et  de  Végalité,  Demande  à  la  Convention  la  création 
d'un  comité  chargé  de  faire  l'analjse  des  projeta  qui 
lui  seront  présentés  sur  la  Constitution  et  d^n  faire 
le  rapport  avant  la  discussion  de  la  Constitution 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  150  et  suiv.). 

Larcheyesque-Thiraolt,  déporté  de  Saint-Domingue. 
On  annonce  son  arrivée  en  France  (11  mars  1198, 
t.  LX,  p.  81)  ;  -^  ses  réclamations  (12  mars,  p.  103). 

La  RBVELUfcRS-LÉPEAUX,  député  de  Maine^t-Loire).  — 
1703.  —  Parle  sur  l'organisation  do  tribunal  criminel 
extraordinaire  (t.  LX,  p.  67).  ^-  Se  prononce  contre 
la  proposition  de  Danton  de  prendre  le  ministère 
dans  la  Convention  (p.  91).  —  Commissaire  prés  le 
tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Maice-et-Loire  (p.  268).  —  Rend 
compte  des  opérations  du  recrutement  dans  la  ville 
d'Autun  (p.  346).  —  Secrétaire  (p.  429).  —  Parie  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire  (p.  444).  — 
Doiuie  lecture  de  pièces  relatives  aux  troubles  de 
Maine-et-Loire  (p.  514  et  suiv.).  —  Suppléant  à  la 
commission  de  salut  public  (p.  581).  —  Demande  des 
secours  pour  le  département  de  Maine^t*Loire  (p.  690). 

Laricbsrie.  Fait  an  don  patriotique  an  nom  de  ta 
Société  dei  AmU  de  la  liberté  et  de  Végaliié  de 
Chinon  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  47). 

Laroche,  maire  d'Auteuil.  Est  no^mé  juré  près  le  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX, 
p.  177). 

Laroqde,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Drives. 
Demande  une  pension  ou  sa  retraite  aux  Invalides 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  81)  ;  —  renvoi  an  pouvoir 
exécutif  (ibid.). 

Lasassio.  Demande  audience  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

—  Jour  fixé  (ibid.). 

Lasource,  député  du  Tarn.  —  1793.  —  Parle  itir  le 
remplacement  du  comité  de  défense  générale  (t.  LX, 
p.  lui) ,  —  sur  un  complot  dénoncé  par  Marat  (p.  130 
et  suiv.). — Fait  un  rapport  sur  la  conspiration  de 
Bretagne  (p.  194  et  suiv.).  —  Fait  une  motion  d*ordre 
(p.  252).  —  Dénonce  le  chef  du  bataillon  du  Tarn 
(p.  258).  —  Fait  un  rapport  sur  les  troubles  dllle- 
et-Vilaine  (p.  284).  —  Parle  sur  les  mesures  &  pren- 
dre contre  les  gens  sans  aveu  (p.  294),  —  sur  les 
mesures  à  prendre  a  l'égard  des  étrangers  (p.  319), 

—  sur  une  adresse  de  la  Société  populaire  de  Mar- 
seille (p.  428),  —  sur  les  mesures  à  prendre  k  Tégard 
des  prêtres  (p.  540).  —  Membre  de  fa  commission  de 
salut  public  (p.  581).  —  Parle  sur  la  poursuite  des 
auteurs  et  imprimeurs  d'écrits  séditieux  (p.  708).  — 
Demande  à  donner  lecture  d'une  lettre  trouvée  sur  un 
émigré  (p.  717).  —  Donne  lecture  de  cette  lettre 
(p.  719). 

La  Tourelle,  directeur  ordinaire  des  hôpitanx  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 

Latour,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(30  mars  1793,  t.  LX,  p.  721). 
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LâUtABfctB,  eoloiieK«dJadaat-féiiéral  de  rarmée  des 
Voigat.  Fait  p«nr«nir  à  U  GonTention  le  produit 
d*ane  loutcriptioa  patriotiqae  ouvertA  par  ses  frères 
d'armes  (18  mars  1195,  t.  LX»  p.  278). 

Laonat  (De).  On  annonce  que  les  quatre  frères  de 
Launay  partent  pour  les  frontières  (tS  mars  1793, 
t*  LX,  p.  530)  ;  — >  mention  honorable  au  procès- 
verbal  {iàid,),  (28  mars,  p.  623). 

Lâukszit,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Signale 
U  conduite  du  citoyen  Barjon  (t.  LX,  p.  506). 

LAimsifT  (Didier),  &gé  de  63  ans.  Se  présente  pour 
marcher  à  la  défense  de  la  patrie  (30  mars  1793, 
p.  704). 

Laubbnt,  lieutenant-colonel  de  chasseurs.  Fait  un  don 
patriotique  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  239). 

Laurekt-Arnous  (Antoine),  curé  d'Aubij^nan.  Demande 
Tautoriaation  de  se  rendre  aux  frontières  et  fait  don 
de  son  traitement  pour  l'entretien  d'un  garde  national 
(11  mars  1798,  t.  LX,  p.  100). 

LAUZB-DirBRRBT ,  député  des  Bouches-du-Rhône.  — 
1703.  —  Demanoe  que  Danton  rende  ses  comptes 
^t.  LX,  p.  712) .  —  Demande  que  Danton  rende 
compte  de  l'état  de  la  Belgique  (p.  717). 

Layal  (District  de).  Lettre  relative  à  des  troobles  (21 
mars  1793,  t.  LX,  p.  361  et  suiv.). 

Laverdant,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Layergios,  ci-devant  commandant  de  Loogwy.  Décret 
relatif  à  son  transport  à  Angouléme  (14  mars  1793,  t. 
LX.  p.  187).  ^  U  est  décrété  d'accusation  (28  mars, 
p.  641.) 

Lavicne  (François),  volontaire  amputé  des  deux  bras. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  le  présente  à  la  Convention 

20  mars  1793,  t.  LX,  p.  349)  ;  —  décret  rendu  en  sa 
veur  (iMd.  p.  350).  —  Le  Président  de  la  Gonveu- 
tion  lui  remet  la  couronne  civique  (21  mars,  p.  392). 

—  Son  père  est  admis  aux  honueuri)  de  la  séance  «t 
reçoit  Tacoolade  du  Président  {iàid,), 

Laiowki,  l'un  des  Tainqueurs  du  10  août.  —  On 
demanda  sa  mise  en  état  d'arrestation  (13  mars  1793, 
t.  LX^  p.  166.  —  Marat  demande  qu'il  soit  entendu  à 
la  barre  (14  mars,  p.  204)  ;  —  ordre  du  jour  motivé 
{iàid.). 

LiAOGODRT,  commune  du  Tournaisis.  —  Décret  sur  sa 
réunion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

LiBARRO  (François).  Est  condamné  à  mort  par  le  tri- 
bunal criminel  des  Gâtes-du-Nord  (27  mars  1793,  t. 
LX,  p.  615). 

Le  Bas,  député  du  Pa»de-Calais.  —  1793. -*  Suppléant 
au  comité  de  Texamen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490.) 

Lbrrrok,  député  d'Ille-et-YiUine.  — 1793.  — -  Présente 
un  projet  de  décret  sur  le  tarif  des  chevaux  de  poste 
et  M  poetillons  (t.  LX,  p.  701). 

LerrissOT  (Yves).  Est  condamné  k  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Gdies-du-Nord  (27 
mars  1703,  t.  LX,  p.  615) . 

Lerroosté  (Yv«s)«  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  Côtes-du-Nord  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p.  615). 

Lbrrun,  ministre  des  alTaireii  étrangères*  Yoir.  Minitln 
de$  affaire*  étrangères. 

Lrbrui*  iLoats*Marie)f  ouvrier  charpentier.  —  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Le  GARrafrnsR,  député  de  la  Manche.  -^  1793.  —  Est 
envoyé  dans  los  départements  pour  y  accélérer  le 
rverutement  (t.  LX,  p.  25).  —  Parle  sur  radminis" 
tration  des  postes  (p.  602), 


Lbclxrc,  dépoté,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Fait  un  rapport  sur  Tindemnité  à  allouer  aux  com- 
missaires de  la  Gonveotion  en  mission  (t.  LX.  d. 
693).  ^ 

LEcoiifTB'PcTRAVEAU,  député  dcs  Deux-Sèvres.  —  1793. 

—  Fait  une  proposition  concernant  les  élèves  de  l'é- 
oole  nationale  des  ponts  et  chaussées  (t.  LX,  p.  22). 

—  Parle  sur  les  troubles  de  la  Yendée  (p.  296),  — 
sur  l'afiTâire  du  citoyen  Leiiglé  (p.  349).  —  Propose  de 
déclarer  Marat  en  éiat  de  démence  (p.  393).  —  Signale 
la  conduite  patriotique  du  citoyen  Tenneguy  (p.  418). 

—  Parle  sur  la  proposition  de  former  une  commission 
chargée  d'examiuer  la  conduite  des  généraux  (p.  441  et 

^  suivi),  —  sur  les  mesures  À  prendre  contre  les  rebelles 
(p.  484),  —sur  le  jugement  du  général  Marcé  (p.  494), 

—  sur  la  suspension  do  l'adjudant-général  Preihod  (p. 
543).  —  Membre  du  comité  de  sûreté  générale  (p. 
547).  —  Parle  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p. 
597),  —  sur  la  poursuite  des  colporteurs  d'écrits  sém- 
tieux  (p.  700). 

Lbcointre  (Laurent),  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793. 

—  Parle  sur  l'eut  de  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Givet  (t.  LX,  p.  241),  —  sur  une  proposition  rela- 
tive aux  chevaux  appartenant  aux  émigrés  (p.  309), 

sur  une  pétition  des  valets  d'écuries  du  ci -devant  roi 
(p.  507),  —  sur  la  vente  des  biens  des  émigrés  (p. 
597),  —  sur  l'affaire  des  généraux  Lanoiie  et  Steiorel 
(p.  660),  (p.  698),  (p.  702).  " 

Lberne,  commune  du  Tournaisis.  —  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Lbfbbyrb  (Gharles),  vicaire  k  Arras.  Ecrit  qu'il  sa  rend 
aux  frontières  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  31). 

Lefbbyrb.  Yoir  SUenwaorde  (Commune  de)  p.  193. 

Lefebvre  {de  Ckailiy),  député  de  la  Loire>Ioférieure.  — 
1793.  —  Parle  sor  los  causes  du  retard  des  courrier* 
de  Nantes  (t.  LX,  p.  259).  —  Suppléant  à  la  commis- 
sion de  salut  pubhc  (p.  581). 

Lefebyre  de  Rocquigmt,  administrateur  du  département 
du  Pas-de-Gaiais.  Fait  un  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  480). 

Lbpiot,  député  de  la  Nièvre.  —  1793.  —  Parle  sur  la 
conduite  de  la  municipalité  de  Saint-Pierre-le-Mou« 
tier  (t.  LX,  p.  615). 

Lepranc,  procureur  de  la  commune  de  Mande.  —  Fait 
un  don  patriotique  et  annonce  l'envol  aux  armées,  de 
son  fils  âgé  de  15  ans  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

Legexdre  (Louis),  député  de  Paris.  —  1783.  —  Fait  une 
motion  relative  à  l'équipement  des  volontaires  qui 
se  rendent  aux  frontières  (t,  LX,  p.  567). 

Légion  germanique  Deux  ofQciers  dénoncent  les  abus 
qui  se  sont  introduits  dans  cette  légion  (28  mars  1793, 
t.  LX,  p.  634)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre 
(iMd.). 

Legot,  député  du  Galvados.  —  1793.  —  Parle  sur  leB 
mesures  prises  contre  les  rebelles  (t.  LX,  p.  488). 

Legranb,  capitaine  an  67«  régiment  d'infanterie.  Fait  uo 
don  patriotique  (2t  mars  1793,  t.  LX,  p.  430). 

Lbgrosse,  capitaine.  Fait  nn  don  patriotique  (90  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Lbbardt,  député  du  Morbihan.  —  1793.  —  Parle  sur  le 
départ  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments pour  y  accélérer  le  recrutement  fi.  LX,  p.  93), 

—  sur  une  réclamation  de  la  commune  de  Sorel-Mous- 
sel  (p.  493),  —  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les 
prêtres  réfractaires  (p  487),  (p.  540),  —  sur  les  af- 
faires de  Pontivy  (p.  566), —  sur  la  poursuite  de  ceux 
qui  poussent  au  meurtre  des  représentants  du  peuple 
(p.  499),  ^  sur  le  prooès-verbal  de  la  séaoca  du  27 

I      mars  1793  (p.  702). 
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LuBDiiB,  dépoté,  saot  autre  désignatioo.  — 1798.  —Bat 
tavojé  dans  las  dépaitemoats  pour  y  accMénr  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  15).  —  Suppléaatao  comité  de 
rexamen  Jee  comptes  (p.  490). 

Ls  Lez  (Nicolas),  matelot.  Mentioa  honorable  de  son 
courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

LcLLiiffi>EBPmK  (commune  de) .  Décret  relatif  à  sa  réanioa 
à  la  France  (ifO  mars  1193,  t.  LX,  p.  349.) 

LiVALLiACD,  député  du  Morbihan.  —  1793.  — Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  !iS). 

Lbmakcbani»,  député  suppléant  de  la  Réunion  à  TAssem- 
Mée  législative.  Réclame  son  admission  à  la  Couver»- 
tion  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  468)  ;  —  ordre  du  jour 

{i^id.). 

Ls  Harc]u?id-Galig!«t,  d-devant  comte  de  Leu.  Fait  un 
don  patriotique  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  9ë). 

Le  Maréi:hal,  apothicaire,  sous  aide  des  Hôpitaux  mili- 
taires de  Saint-Denis.  Fait  un  doo  patriotique  (10 
mars  1793,  t.  LX.  p.  46). 

LBïTBUT-TofiRNBvaLB.  Demande  une  loi  contre  les  au- 
teurs de  feuilles  qui  n*ottt  pour  but  qne  d'aliéner  les 
citoyens  à  la  cause  de  la  liberté  (16  mars  1793,  t. 
LX,  p.  140). 

LmcLÈj  ancien  maire  de  Gassel.  Fait  une  pétition  pour 
demander  qne  justice  lui  soit  rendue  {'iO  mars  1793, 
t.  LX,  p.  348)  ;  —  la  Convention  décréta  que  le  Tri- 
bunal criminel  du  département  du  Nord  passera  outre 
à  son  jngement  (iàia,  p.  349)  ;  —  sur  la  motion  de 
Lecointe-PoyraTean,  la  Gtinvention  rapporte  son 
décret  et  ordonne  qu'il  sera  ju^  par  le  tribunal  cri- 
minel extraordinaire  de  Paris  {tàii.), 

Léonard,  notable  de  la  commune  de  Longwy.  Est  décrété 
d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

T.EPAGB,  député  du  Loiret.  —  1793.  —  Rend  compte  de 
l'attentai  commis  contre  Manuel  à  Montareis  (t.  LX, 
p.  346). 

Lbfeletier-Saint-Fargeau,  député  de  TYonue.  —  1793. 
—  Hommages  rendus  à  sa  mémoire  par  la  Société  des 
Amis  de  la  liberté  et  de  règaiité  de  Uhaumont  (t.  LX, 
p.  34)  ;  —  par  les  citoyens  du  canton  de  Mootendre 
(p.  71).  —  Adresses  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  laHayenue  (p.  79),  —  delà  société  républi- 
caine de  Mootricoux  (iMd. ), — du  conseil  général  de  Lon- 
diac  (ibid.),  —  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Tégalité 
de  LaGardelle  (p.  80),  —  des  Amis  de  la  République 
d'Argenton  (t^io.),  —  des  républicains  de  Néric  (p. 
111),  —  de  la  société  républicaine  de  Tulle  (p.  154), 
des  amis  de  la  liberté  deLaigle  (p.  192),  —  des  Amis 
de  la  République  de  Toulouse  (p.  429).  —  David  fait 
hommage  à  la  Convention  d'un  tableau  représentant 
son  assassinat  (p.  695);  —  la  Convention  décrète 
que  ce  tableau  sera  gravé  aux  frais  de  la  Républiqoe 
et  qu'un  exemplaire  sera  envoyé  à  chaque  départe- 
ment (p.  696). 

Lbrhinck,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  721). 

Leroi  (Julien).  Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  480). 

Leroy,  de  Coulommiers.  Est  nommé  juré  suppléant  prés 
le  tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t. 
LX,  p.  177). 

Le  Sade.  Mention  honorable  de  sa  conduite  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  345). 

Lesags,  député  d'Eure-et-Loir.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX,  p. 
50).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation 
de  ce  tribunal  (p.  60).  —  Dénonce  la  section  de  Bon 
Conseil  (p.  127).  —  Fait  une  motion  relative  aux  pro- 
fesseurs qui  se  rendent  aux  frontières  (p.  435).  — 
Parle  sur  l'indemnité  &  allouer  aux  commissaires  de 
la  Convention  en  mission  (p.  693). 


LssAGB  (Edae-Philippe-Josepii),  pioiniear  an  eoUége  de 
Meaaz.  Fart  comme  volonûire  et  demaade  que  le  tiers 
de  ses  appointements  lui  soit  conservé  (92  mars  11^, 
I.  LX,  p.  434)  ;  —  sa  demande  loi  est  accordée  (iOd, 
p.  435). 

Lesage-Senault  (Gaftpard-Jean-Joseph),  dépoté  duNord. 

—  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  clépartements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  &).  —  On  annonce 
qu'il  a  été  insulté  àBapaume  (p.  322). 

Lbsdain,  commune  du  Toomaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Létricourt  (Commune  de).  Fait  on  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Lbttbes.  Adresses  demandant  la  franchise  des  lettres 
pour  les  citoyens  qui  se  rendent  aux  armées  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  322  et  suiv.). 

Lbvassbur  (Antoine-Louis),  député  de  la  Meurthe.  — 
1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y 
accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Leyassecr  (René),  député  de  la  Sartbe.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  poor  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  2S). 

Lbtasseur,  député,  sans  autre  désignatioo.  —  1793.  — 
Fait  une  motion  relative  à  l'orgaiiisaiion  de  Ul  cava- 
lerie (t.  LX,  p.l6}. —  Parle  sur  l'impression  d'un  arrêté 
de  la  section  de  la  Réunion  (p.  583). 

L'HoTE,  le  jeune,  administrateur  du  district  de  Longwy. 
Est  décrété  d'accusation  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Libocrne  (District  de).  On  signale  le  patriotisme  des 
habitants  (19  mars  1793.  t.  LX,  p.  320). 

LiDOTf,  député  de  la  Corrèze.  —  1793.  —  Présente  on 
projet  de  décret  relatif  a  la  rolde  des  troupes  (t.  LX, 
p.  49),  —  un  projet  de  décret  relatif  aux  procès  entre 
les  communes  et  les  citoyens  qui  prétendent  se  faire 
déclarer  nobles  (p.  119)»  —  Demande  que  Foumier 
dit  l'Américain  soit  traduit  à  la  barre  (p.  112).  — 
Demande  l'envoi  de  commissaires  pour  assister  à  la 
levée  des  scellés  apposés  chez  le  citoyen  Max-Ceriberr 
(p.  239).  —  Fait  une  motion  relative  aux  ennemis  de 
la  Révolution  qui  se  sont  retirés  sur  les  côtes  (p.  240). 

—  Fait  un  rapport  sur  la  manufacture  d'armes  ae 
Saint-Etienne  (p.  349).  —  Annonce  que  le  départe- 
temeot  de  la  Corrèze  fait  partir  un  bataillon  au  se- 
cours du  département  de  la  Vendée  (p.  515) . —  Parle  sur 
les  opérations  de  Custine  (p.  551).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  pétition  du  citoyen  Barre  (p.  575).  —  Parie  sar 
les  fournitures  militaires  (p.  634). 

LiéBAUT,  du  Doubs.  Est  nommé  juge  au  tribunal  erimi* 
nel  extraordinaire  (13  mars  1792,  t.  LX,  p.  177).  — 
Donne  sa  démission  (22  mars,  p.  444).  —  Demande  le 
maintien  de  sa  nomination  (26  mars,  p.  572)  ;  —  la 
Convention  décrète  que  sa  démission  est  regardée 
comme  non  avenue  {ioid.). 

Liégeois.  Décret  mettant  une  somme  de  50,000  livres  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  pour  subve- 
nir aux  besoins  des  Liégeois  oui  ont  été  forcés  de 
quitter  leur  patrie  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  172). 

LiGNiÈREs.  Fndemnitéqui  lui  est  accordée  (25  mars  1793, 
t.  LX,  p.  542). 

Lille  (Commune  de).  Les  manufacturiers  présentent  nne 
pétition  relative  à  l'élevage  des  bétes  à  laine  (29 
mars  1793,  t.  LX,  p.  673). 

Limousin,  ancien  directeur  des  postes.  Demande  à  être 
maintenu  en  fonctions  ou  à  recevoir  nne  pension  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  28);  —  renvoi  au  comité  des 
secours  [ibid»), 

Linabs.  Fait  une  pétition  relative  à  différents  jugements 
rendus  par  des  tribunaux  des  colonies  françaises  (19 
mars  1793,  LX,  p.  309)  ;  —  renyoi  au  comité  de  légis- 
lation [ibidj. 
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LuiDiT  (Robert)  député  de  l'Eure.  —  1793.  —  Propose 
un  projet  de  décret  pour  l'organisation  d'un  tribunal 
cnminel  révolutionnaire  (l.  La,  p.  60),  —  le  défend 
(p.  67X  (p.  68),  (p.  69).  —  Fait  un  rapport  sur  l'af- 
faire du  citoyen,  Gourmes  (p.  823).  —  Commissaire 
suppléant  prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire 
(p.  224).  —  Fait  un  rapport  sur  le  jugement  des 
émirrés  (p.  495).  —  Suppléant  à  la  commission  de  salut 
public  (p.  581). 

Liste  qvilb.  —  Décret  relatif  au  compte  à  rendre  par 
les  administrateurs  et  agents  charges  ae  la  surveillance 
du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  (29  mars  1793. 
t.  LX,  p.  694).  ^ 

LaiÈRBS  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  537). 

LocMÀiiuQDBR  (Commune  de).  On  annonce  que  le  re- 
crutement des  marins  s'y  fait  avec  succès  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  275) .  ^ 

Loi  AGRAmE.  Décret  prononçant  la  peine  de  mon  contre 
quiconque  proposera  une  loi  agraire  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  292).  ' 

LoiEE  (Haute-)  (Département  de  la).  Décret  accordant 
un  secours  de  40,000  livres  au  département  pour  sou- 
tenir ses  manufactures  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  202). 
--  Le  ministre  de  l'iniérieur  écrit  que  n'ayant  aucun 
fonds,  il  ne  peut  pas  exécuter  ce  décret  (27  mars, 
p.  587)  ;  —  renvoi  an  comité  des  finances  {ibid.). 

Troubles.  Mesures  prises  pour  soumettre  las  re- 
belles (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  703  et  suiv.). 

LoiRE-lNFÉRiBDRE  (Département  de  la).  —  AdminUtra- 
teun.  Envoient  des  dons  patriotiques  des  citoyens 
Viocent  et  Armand  Poitou  (12  mars  1793,  t.  LX. 
p.  103).  * 

Troublai.  Lettre  des  administrateurs  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  265).  —  Lettre  de  Nion,  commissaire  de  la 
Convention  {ibid.  p.  294).  —  Lettre  du  ministre  de 
la  guerre  {ibid.  p.  296).  --  Lettre  des  corps  adminis- 
tratifs de  Nantes  (24  mars,  p.  510  et  suiv.). 

LOIRET  (Département  du).  Mention  honorable  du  xéle 
civique  des  dtojrens  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  515). 
-—  Décret  pour  la  mise  en  liberté  des  citoyens  contre 
lesquels  les  procédures  commencées  ne  fournissent 
aucune  charge  (26  mars,  p.  565). 

LoissEAU  (Joseph),  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don 
patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX.  p.  538). 

Loibard-Lacbadx,  député  do  Loiret.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25),  (p.  172). 

LoMONT  (Claude-Jean-Baptiste)^  député  du  Calvados.  — 
1793.  —  Parle  sur  la  démission  du  ministre  de  la 
guerre  (t.  LX,  p.  90). 

LoNGWT  (Commune  de).  Rapport  par  (^yaignac  sur  la 
reddition  de  cette  place  («8  mars  1793,  t.  LX,p.  640 
et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid,  p.  641)  ;  — 
adoption  {ibid,).  ' 

LoRiBNT  (Commune  de).  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  et  du  résultat  d*une  souscription 
patri'»tique  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  345),  (25  mars, 
p.  533). 

Lot  (Département  du).  Adressa  relative  aux  émigrés 
(29  mars  1793,  t.  LX.  p.  673). 

Lot-bt>Garomne  (Département  du).  Compte  rendu  des 
opératioos  du  recrutement  (20  mars  1793,  t.  LX 
p.  667  et  suiv.).  —  Arrêté  relatif  à  la  levée  d'une 
force  départementale  {ibid.  p.  668  et  suiv.).  ~  De- 
mande dis  suspension  de  la  vente  de  plusieurs  bâti- 
ments nationaux  (27  mars,  p.  5^). 

Adminiêtrateurt,  Annoncent  que  ce  département 
a  fourni,  pour  voler  au  secours  de  la  Vendée,  2,456 
hommes  équipés  en  partie  à  ses  frais  et  qu'il  a  fourni 
pour  le  recrutement  au  delà  de  son  contioeent 
(27  mars  1798,  t.  LX,  p.  614  et  suiv.) .  —  U  Con- 
veotion  décrète  que  le  département  a  bien  mérité  de 
la  patrie  {ibid.  p.  615). 

l'*  Série  T.  LX. 


Lotbwbs,  «ox  db  hasard,  tripots.  Rapport  par  Du- 
îf^ij^n*""^   *•"'    suppression   (21  mars  1795,    t.  LX. 

p.  OOl>j.  ' 

LoDCHBT,  député  de  l'Aveyron.  —  1793.  —  Parle  sur 
es  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfraetaires 
(t.  La,  p.  487). 

LooDÉAC  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Adresse 
des  administrateurs  relative  au  jugement  de  Lonis 
*nSS  î^ h^  assassinat  de  Michel  Lepeletier  (11  mars 
1798,  t.  LX,  p.  79),  (16  mars,  p.  2311. 

LoDis,  dépuié  du  Bas-Rhin.  -  1793.  -  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p.  25). 

Louis  XVI.  --  1.  Envoi  par  le  ministre  de  la  justice 
du  2-  supplément  de  l'Stai  des  personnes  qui  étaient 
attachées  a  sa  maison  (11  mars  1793,   t.  LX,  p.  81). 

2«  Adresses  et  pétitions  relatives  à  son  procès. 
^ûTî^S'^ï  conseil  général  de  MonMie-Marsan  (10  mars 
♦3  .'j  «  •  P.*  r*^»  ""  ^«*  administrateurs  du  dis- 
trict de  Marvejols  (ibid.  p.  42)  ;  —  du  directoire  da 

Foix  (ibid.  p.  48)  ;  -  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  la  Mayenne  (11  mars,  p.  79)  ;  -  rfTla 
société  républicaine  de  Montricoux  (ibid.  )  ;  —  du 
conseil  général  de  Loudéac  (ibid.)  ;  —  du  direc- 
toire  du  lot  (,m).        des  Amis  àe  la  liberté  et  de 

W^'^uî''  h?  ^^î??"^  <•*»*'•  P-  80)  ;  -  des  Amis 
de  la  République  d'Airgenton  (ibid.)  ;  ^  des  admi- 
nistrateurs  du  district  de  Châlons  {ibid.  p.  96)  •  — 
des  administrateurs  du  district  de  Cherbourg  (13  mars, 

P*  mÂ  '  —j  T®  ^*  *®<^*®'®  populaire  du  Puy  {ibid. 
p.  155)  ;  — de  la  commune  de  Dreux  (14  mars.  p.  190)  : 

—  des    Amis  de  la   liberté  de  Uigle  (tWd.  p.  192) 

D.  226) ,    —    du  conseil  général    de  la  commune  de 

Bourgom   (18  mars,  p.   266)  ;    -    des    Amis  de  la 

iberié  et  de  l'égalité  de  Baugé  {ibid.   p.  300)  ;  —  de 

a  commune  de  Perpignan  (20  mars,  p.  337)  ;  —  de 

de  la  République  du  canton  de  Ceyxériat  ( Wrf .  p.  340)  : 

—  des  administrateurs  du  district  de  Dax  (ibid.  p  341)  • 

■"  .an.*  ^™?  ^?  '*  *'*>®f^*  <^«  Toulouse  (22  maii! 
n.  429J  ;  -  des  Amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  da 
Sainl^audens  {tbtd.  p.  430;  -  du  procureur  général 
syndic  du  département  de  l'Ain  (23  mars,  p.  470)  : 
--  de    la   commune   de    Cyzériat    (29  mars'  p.  689 

3»  Décret  qui  conserve  provisoirement  leur  loge- 
ment aux  palefreniers,  postillons,  garçons  d'écunes 
du   ci-devani  roi   et    de  ses    frères    (24   mars  1793, 

t.  LiA,  p.  OO") ,  ' 

LojJVÈïB  (District  de).  AdminUtrateurs.  Font  an 
don  patriotique  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  5*5). 

Lozère  (Département  de  la).  Pièces  relatives  à  la  con- 
testation entre  ce  département  at  celui  de  rAveyron 
(23  mars  1793,  t.  LX,  p.  465).  ^ 

Lucas  (Toussaint).  Est  condamné  à  mort  par  le  tribunal 
criminel  du  département  des  C^tas-du-Nord  (27  mars 
1793.  t.  LX.  p.  615).  ^ 

LusiGNAif.  Le  ministre  de  l'intérieur   écrit  qu'il  a  fait 
suraeoir  à  la  vente  de  ses  biens  (27  mars  1793,  t.  LX 
p.  597). 

LozT    (Communs    de).    Les  habiunts  rendent  compte 
des  opérations  du  recrutement  (30  mars  1793,  t.  LX. 
p.  704),  ' 

LroN  (Commune  de).  Décret  mettant  le  couvent  des  re- 
ligieuses de  Sainte-Claire  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  348). 

Troubles.  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  55),  (20  mars,  p.  330  et  suiv.). 


Maoewthibs.  Lit  une  pétition  dans  laquelle   il  renou 
velle  la  soumission  da  verser  au  Trésor  public  les 
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prompt  rapport  de  »oo  aflJure  (il  ■■»  liW,  i-l-A, 
p.  418;. 

MAIW05.  Est  oomcDé  juffe  «fW»^  PJ-.»*  f^»j| 
cnininei    extraordiaaire    (13    «•«    lW»t    »•    '-^ 

p.  ITI). 

■^S^  de  »»  mi-ion  dm»  le»  «jette»  de  Pem 
(tlG^  p.  *  •  -  ^  «"^*y«  dJin  Je»  depwteMeU 
J>our  y  accéler  le  recroteeMOl  ^p.  «j. 

UMsuMWtMi,  cordoonier.  Fait  os  don  petrieciqiie 
^  mm  fna,  t.  IX  p.  566;. 

Haihe-et-Loiu    .Départemeot    de;.    DéCTCt    r^if    à 

Tre«*tef.Aiioe«cedetrc>abl«».:il«ar»  iTtO^uLX, 
«.  135,  ;  —  décret  Une.  ,  (1»  mar»,  P-  «0 .  — 
S;^.  de  pieeee  relatif  asx  tnybfa^ji?,  -^ 
D.  317..— Décret  wr  le»  ine»«wâpre«I«(l3Mi^ 
S  494».  —  Jooreal  dei  opérmtto»  faite»  awtre  le» 
^belles  24  aars.  p.  514  et  suit.). 


lààafonnuJL  (ComoHiiie  de).    Fait  ■• 
(S5  nets  1793»  t.  LX,  p.  S37,. 

KA5CEL,  aodea  d^vté  de  Pari»   à  la 
—  1793.  —  Compte   renda   de   r 
été  Tictime  à  Hootaffî»  't.  LX,  p.  lifi^; 
mettant  sou»   la  uroi-ctioa  des  lÂ  «  * 


13). 


Maiu  J.-B.„  Béfociaflt  à  ToaK  Redame  cootre  «oe 
■^isioo  il;  iSmiiuitralio.  da  départemeia  de  > 
■eortlie  qui  a  dcdaré  tmiçn  »m  ■>^*Jf'S»*'-^MJ;f 
ané»  batailloe  de  Saeoe^t4-aire  .«  mars  1  M, 
TlX,  p.  411);  -  w^  »a  ««««  ^  lefulaUûo 
Vi«d.). 

jl^i^jossK,  »»peete«r  de  U  répe  lal^oii^  ^«^ 
tfenrejutiwneot.  Fait  m  do«  patnotiqee  .19  mar» 

1-93,  t.  LX,  p-312.. 

M^jrcocmiEX,  eoarrier   à   l'armée    de»   Pyréaée».  De- 
^iBdTdes    foods    poor    »e    «edre    a    »•  pe^ 

™  mars  1193.  t-  iXp-  5«4/.  -  ffMJm  •m  comrte 

de  la  foerre  v.t*«d.). 

Mallaems,  député  de  la  tteortke.  — 1791.  —  Fait  «ne 
dtwervalioa  sur  le  decrrt  retalif  a  Tabolitioo  de  la 
cunirainte  par  corp»  pu«r  detie»  t.  LX,  P-  1^— 
Parle  *ur  la  »uppres«K>e  de  ta  musoe  aedecatm 
de  Jwiat-Cyr  tp.  «37..  -  Fart  ■■  rapport  Mr  le 
naiemeut  des  appoinumewl»  et  lalairef  des  employés 
de  la  maoliiue  de  Jlarly  et  de»  mattoCactores  des  bo- 
belio»*  d#!  la  SaTonoerîe  et  de  Serpe»  (p.  «*7;,  — 
Perle  sur  la  coodoite  de»  eommissaires  de  U  Cou- 
ventioo  dans  le  d«partemeot   du  Bas-Rbin  (p.  M6;. 

—  l-ait  im  raop*/ft  sur  la  rectiikatioa  d'erreurs  dans 
d«i  r/iatrii»  de  rtuU%  vU«êres  'p.  314  et  suit.).  — 
F»it  Mil  l'apport  «ir  «»«  pétiiiou  do  6^  batailloo  de 
U  V/rww'î  (p.  3W  et  «OIT.),  -  un  rapport  sor  le 
rmtit\Mfur^^thmii  d'une  ayance  laite  par  le  départe- 
w^ui  tU  Ut  C/;f©  'l'Or  (p,  3-0;,  —  un  rapport  »ur 
l^,s  p»y*î'»f*  tif,%  tf»«err«s  (mU.),  —  on  rapport  sur 
1^  UfWin  i»ec';*Miir«*  pour  arrêter  les  troubles  ip.  486), 

-  un  r^PI^'rt  wir  r#';<|uittcrncnt  du  prix  des  piqoes 
i,o«f  I'"»  département*  (p.  5ilj,  —  uo  rapport  sur 
ta  mm*ni  de»  iM>frifnft«  »le  U  masse  d'économie  de 
l'ftrMUisI  <l«  la  For«j  (iWd.).  —  Parle  sur  les  secours 
k  êtr^iftier  aut  Fraiiçai»  expulsés  de  l'étrao^er  (p.  576), 
^  «ur  la  vente  de»  biens  des  émigrés  (p.  591),  — 
Hur  une  iiHition  «lo  la  ville  de  Bordeaux  ip.  706).  — 
F'ail  un  rtipwfri  sur  de»  modification»  au  décret  re- 
latif /*  rabolition  de  la  contrainte  par  corps  pour 
dette»  civiles  (p.  7i^)' 

Maixk,  SOUK  licuteiiaot.  Fait  un  don  patriotique 
(30ninr»  1703,  t.  U,  p.  Iti). 

Mai  t'S  «x-jlAputé  do  TYonne  à  l'Assemblée  législative. 
Vf»  !a)«»Mrvftiion»  sur  lo  projet  de  tupprimer  la  con- 
tribution niol)lli''ro  et  lo»  patentes  (i.  LX,p.  403  et 
luiv.j. 

Maniiik  iDAoartoniont  do  la).  Adminiitraleun.  Solli- 
^S.  W^oMvul  d'arme,  (i^  mars  1793,  t.  LX  p.81); 
—  r«i»voi  ftu  comité  do  la  gu»rro  (ibid,).  —Envoient 
do»  don»  Dtttriolique»  (13  mars,  p.  143).  —Ecrivent 
«uo  lo  rocrutomenl  se  fait  avec  succès  (i5  mars, 
p.  ttilO),  (*1  i"ftr»,  p.  6ï3). 

MANUNCOiJur-K«-WoKvni£  (Commune  de).  Fait  on  don 
patilollquo  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 


MasoFaCTCBE 
piéees  relatÎTe»   k 
dans  les  dé 
t.  LX«  p.  5%; 

Hakat,  dépoté  de  Pari».  —  lltl.  —  P»fe 
paumetA  de»  prisoooiers  poor  dette»  t.  LX,  p 
»   Deoiamle   qœ   le   oûontre  de  la  focno 
eompte  de»  meeore»  qoll  a  prise»   poor   reowi 
troopes  à  U  frontière  (p.  119   et  soît.  .  —  Dénapce 
on  oMiplot  eootre   la   liberté  et  demaode  le  décrat 
d'aecosalîoo  coutie  Feoraier  dit  l'AmcricaiB  fp.  tt5  , 
p.  130  .  —  S'oppose  a  rîmptririan  iTon  dîaooars  de 
Vernuaud  (p.  itid  et  soît.j.  ~    Dfinilf    que    La- 
looftki  soît  eoteodo  à  la  bem  |p.  SM».  —  Parie  sor 
raflaiie  do  cîtojeo  Docroiz  'p.  f4l^,  vP«  U9»,  —  sor 
la  mesoïc»  à  prendre  eootre  le»  faoteurs  de  traibles 
fp,  at5,.  —  Demande  à  être  eoteodo  par  k  ooanté  de 
deieose  ceoérale    (p.   39S).    —   Leooéate^ojraseao 
ptopoee  de  le  déclarer  en  état  de  démeoee  ip.  393)  ^ 
^ole  «or  la  oooiinatioo  do  citovea  Martm  à  l'eaiploî 
de  direrteor  de»  dooaoe»   de   laneîlle  Q».  éOif  •  — 
Deonode  qoe  le»  cbeTaox  de  loze  aoient  pria  fMnr  le 
MTvice  de  U  Répobliqoe  fjp.  599;.  —  Dénonciation  do 
B«  148  de  eoo  jooroal  inblnié  :  U  PmkUeUU  de  le 
RépmkUqme  (p.  S60i  ;  —  renvoi  ao  eooritè  de  léfisla- 
tîoo    ïMtf.).    "    Le   nûniatre  de   la  jostiee    rend 
caoïpiè  de  l'exécotton   qn'îl   a  donnée  ao  décret  qui 
rcoToie  aox  tribonaox  ordinaire»  l'écrit  de  Marat  re- 
latif aox  tiooMe»  et  aox  pillage»  qoi  oot  eo  lieo  dans 
Paris   p.  561  •.  —  Denmnde  le  maiotien  de  décret  qui 
dédale  U  Tiïle  d'Orléao»  eo  état  derèbellioo  (p. 601). 
—  Deonode  qœ  radminîatiatioo  de»  poste»  sait  Mée 
m  mioisUo  dee  eootribotÎDoa  pobliqœ»  |p.  OOt).  — 
Fait  on  motioo  poor  Texécotioo   de    la   loi  sor  les 
êtraiigcn  \p.  610>.  —  Fait  des  propositioo»  relatives 
aoxBesore»     à    prendre    à    i  égard    dea    émigrés 
et    de»   oootre-réTiMotioonaire»     (p.    649).    —    De- 
mande    la  peine  de    owrt  contre    les  embaocheors 

f  p.  653  . raie  sor  faffairs  des  généraux  Lanooo  et 

ftéingel  (p.  660^.  —  Demande  que  le  maire  de  Paris 
toit  autorisé  à  se  saisir  de  toos  les   cbeTaox  de  luxe 

(p  694). Parle   sor   Taffichage   à  Textêneor  des 

maisons  de»    ooou  des  babitanU  (p.    687)  ;  —  sur  la 

rrsuite  des  aoteors  d'écriU  séditieux  (p.  699), 
•200»  _  S'oppose  à  ce  qoe  le  ministre  de  la  çœrre 
se  rende  à  Farmée  do  Nord  (p.  707).  —  Fait  une 
motioo  en  faveor  des  paoTres  liégeois  et  belges  qui 
se  sont  réfugiés  en  France  (p.  721). 

MAacÉ  (général).  Compte  rendu  des  succès  qu'il  a  rem- 
portés sor  les  rebelles  des  départements  de  l'ouest 
Si  mars  1793,  t.  IX,  p.  429).  —  Décret  ordoonant 
la  formation  d'one  coor  martiale  poor  juger  m  con- 
duite (23  mars,  p.  494). 

Maréchal  (Sylvain).  Bibliothécaire  des  Quatre-Nutions. 
Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX«  p.  42). 

Mariagb  citil.  Pétition  demandant  qu'il  soit  accom- 
naené  de  la  pompe  et  de  Téclat  qu'on  doit  au  ci- 
Visme  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  333)  ;  —  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique  (f^<d.). 

MARiBON-MoîfTAOT,  député  du  Gers.  --  1793,  —  Pajple 
sur  l'éiablissement  d'un  tribunal  révolotiomiaire 
(t  LX,  p.  4),  —  sur  la  conduite  de  l'imprimeur  Bau- 
douin (p.  14  et  suiT.),  -  sur  la  poursuite  de  ceux 
oui  mellroni  des  obstacles  au  recrutement  (p.  259), 
1-  sur  le  cas  d'Iiaro-Valady  (p.  263),  —  sur  l'exemp- 
tieii  des  prêtres  catholiques  de  la  loi  du  recrutement 
(D  494)  —  sur  rimprcBsion  d'un  arrêté  de  la  section 
de  la  Réunion  (p.  583),  -  sur  la  validité  de  réiection 
des  Juges  et  des  jurés  près  le  tribunal  criminel 
extraordinaire  (p.  70a(. 


JIUrin,  député  du  Mont-Blanc.  .-  i7W.  .-- J^»'»?  »"^ 
l'évasion  de  deux  grands  vicaires  de  l  évoque  d  An- 
necy (t,  LX,  p.  334),  -  sur  les  mesure»  à  prendre 
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contre  les  désertaart  (p.  386) .  —  Rapport  sur  son 
élection  (p.  346  et  suiv.).  —  Il  est  autorise  à  prendre 
séance  (p.  347). 

Makihi. 

1*   Décret  pour  faire  un   rapport   sur    le    rem- 

5 lacement  de  deux  millions  prorenant  des   fonds  du 
épartement   de    la  marine    (17  mars  1798,  t.  LX, 
p.  588). 

2*  Le  ministre  de  la  marine  demande  dix- 
huit  millions  pour  acquitter  les  dépenses  de  1792 
et  adresse  un  état  des  dépenses  k  laire  pour  1793 
tti  mars  1793,  t.  LX,  p.  632)  ;  —  renvoi  aux  comités 
des  finances  et  de  marme  réunis  (ibid.). 

Mariks.  Décret  relatif  à  Tau^mentation  de  leur  solde 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  29). 

Mariteaux  (Db)  .  Est  renvoyé  devant  la  commission  des 
Douze  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  143). 

ILoiLT  (Commune  de).  Décret  relatif  au  paiement  des 
appointements  et  salaires  des  employés  (16  mars 
1793,  t.  LX,  p.  247). 

Marnb  (Haute-)  (Département  de  la).  -^Directoire,  De- 
mande une  loi  obligeant  tous  les  pensionnaires  de  la 
République  et  tous  les  défenseurs  officieux  à  rap- 
porter des  certificats  de  civisme  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  26). 

Marquai X,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu-  • 
nion  à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Marseille  (Commune  de).  Port,  On  annonce  la  nomi- 
nation d'un  cinquième  sergent  de  port  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  467). 

Société  det  Amii  de  la  liberU  et  de  VégaliU, 
Adresse  dans  laquelle  elle  inculpe  les  députés  qui 
ont  voté  pour  Tappel  au  peuple  dans  l'affaire  de 
Louis  Capet  Al  mars  1793,  t.  LX,  p.  420  et  suiv.)  ;  — 
discussion  {ioid,  p.  425  et  suiv.)  ;  —  décret  improu- 
vant cette  adresse  {ibid,  p.  428) .  —  Dénonce  Lebrun, 
ministre  des  affaires  étrangères  (27  mars,  p.  613). 

Volontaires  nationau».  Adresse  et  défilé  devant  la 
Convention  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  343). 

Martin  (Jean-Baptiste),  député  de  la  Somme.  —  1793. 
^  Obtient  un  congé  (t.  LX,  p.  232). 

Martin.  Décret  approuvant  la  proelamation  du  conseil 
exécutif  provisoire  qui  annule  la  nomination  du 
citoyen  Martin  à  remploi  de  directeur  des  douanes  de 
Marseille  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  490  et  suiv.). 

Martin  (Jean*Baptiste),  de  Sainte-Menehould.  —  Décret 
lui  accordant  un  secours  provisoire  de  400  livres 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  360) . 

Martincourt  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Martinique.  Lettre  annonçant  que  la  Martinique  est 
rentrée  sous  les  lois  françaises  ^  mars  1793,  t.  LX, 
p.  14). 

Marvejols  (District  de).  Adminiitrateun,  Félicitent  la 
Convention  du  jagemeut  rendu  contre  le  tyran 
(fO  mars  1793,  t.  LX,  p.  42). 

Maues  d'économies.  Décret  interdisant  d'en  faire  aux 
cbefs  des  établissements  militaires  (11  mars  1793. 
t,  LX,  p.  88)- 

Masuter,  député  de  Sadne-et-Loire.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  évènementls  des  9  et  10  mars  1793  (t.  LX, 
p.  260).  -^  sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  fau- 
teurs ae  troubles  (p.  285),  —  sur  les  mesures  à 
prendre  contre  les  émigrés  (p.  298). 

Mathieu,  député  de  l'Oise.  —  1793.  -^  Commissaire  en- 
voyé à  Orléans  (t,  LX,  p.  298).  —  Parle  sur  une  mo- 
tion concernant  David  (p.  696). 

Mateubt-BéthinyillA-Trouari)  (Citoyenne).  Fait  un  don 
patriotique  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  567). 


Maudutt,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1713.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  2(Q. 

Maulde,  député  de  la  Charente.  — >  1793.  -*  Parle  sur 
le  procès-verbal  de  la  séance  du  27  mars  1793  (t.  LX, 
P-  701). 

Maulde-Hosdan,  ci<devtnt  ministre  plénipotentiaire  de 
la  République  française  à  La  Haye.  Setf  plaintes 
contre  Lebrun,  ministre  des  aflaires  étrangères 
(16  mars  1793,  t.  LX,  p.  243  et  suiv.). 

Maure,  député  de  l'Yonne.  —  1793.  —  Parle  sur  ta 
conduite  de  l'imprimeur  Raudouin  (t.  LX,  p.  14),  — 
sur  les  opérations  du  recrutement  dans  la  ville 
d'Auxerre  (p.  345),  —  sur  les  fouilles  de  Chantilly 
(p.  516).  —  Membre  du  eomité  de  sûreté  générale 
(p.  547).  —  Fait  une  motion  d'ordre  (p.  630).  <—  Si- 
gnale le  patriotisme  des  habitante  du  district  de 
Saint-Fai^eau  (p.  695). 

Mause,  chirurgien  sous-aide  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  45). 

Matence,  Yille  d'Allemagne.  Adresse  présentée  par  la 
municipalité  aux  commissaires  de  la  Convention 
12  mars  1793,  t.  LX,  p.  105) .  — On  annonce  que  la  Conven- 
tion mayençaise  a  décrété  sa  réunion  k  la  France  (30  mars, 
p.  714),  —  dèputation  (ibid,  p.  715}  ;  —  décret  por- 
tant que  la  ville  de  Mayence  est  réunie  à  la  France 
{ibid.  p.  716). 

Matenne  (Département  de  la).  Adminiitrateun.  Font 
une  adresse  relative  au  jugement  de  Louis  Capet  et  à 
l'assassinat  de  Miehel  Lepeletier  (11  mars  1793,  t.  L., 
p.  79).  —  Mention  honorable  de  leur  lèle  (26  mars, 
p.  556). 

Mazade-Perqn,  député  de  la  Haute-Garonne.  —  1793. 
—  Envoie  un  don  patriotiaue  des  vétérans  nationaux 
en  garnison  k  Broua^e  (t.  LX,  p.  104).  —  Sa  lettre 
au  directoire  du  c&partement  de  Lot-et-Garonne 
(p.  576).  ^>  Rend  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  la  défense  des  côtes  (p.  627). 

Mazaudoir,  officier  municipal.  Fait  un  don  patriotique 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312). 

MÉAULtE,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —  1793.  — 
Présente  des  articles  additionnels  à  la  loi  sur  les 
émigrés  (l.  LX,  p.  642  et  suiv.). 

Mbaux  (Commune  de).  Difficultés  au  sujet  de  la  solde 
des  troupes  qui  y  sont  cantonnées  (21  mars  1793, 
t.  LX,  p.  369).  —  Des  professeors  qui  se  rendent 
aux  frontières  demandent  à  être  assimilés  aux  fonc- 
tionnaires publics  (22  mars,  p.  434)  ;  —  décret  (ibid. 
p.  435). 

Mblle,  commune  du  Tournaisis.  Déeret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Mblui  (District  de),  département  des  Deux-Sèvres.  Atf- 
miniitrateuri.  Adresse  relative  au  jugement  de  Louis 
Capet  et  don  patriotique  (15  mars  1793,  t.  LX,  p. 

213). 

Mellinet,  député  de  la  Loire-Inférieure.  ^  1703.  — 
Fait  un  rapport  sur  l'approvisionnement  des  colonies 
par  les  vaisseaux  des  Etats-Unis  d'Amérique  (t.  LJL, 
p.  113  et  suiv.).  -^  Demande  la  mise  en  liberté  du 
citoyen  Charles  Claudin  (p.  352).  —  Annonce  que  la 
rouie  de  Nantes  à  Angers  est  libre  (p.  540).  —  Fait 
un  rapport  sur  les  réparations  à  obtenir  de  Hemet- 
Moktar  (p.  692),  —  un  rapport  sur  la  traite  de  la 
gomme  du  Sénégal  (ibid,),  —  Propose  d'accorder  un 
secours  d'un  million  à  la  Tille  de  Nantes  (p.  707). 

Melun  (Commune  do).  Don  patriotique  des  citoyens 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p    339). 

Mbnde  (Commune  de).  Le  maire  annonce  des  dons  pa> 
trioliques  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  311). 

Menibr,  dessinateur.  Fait  hommage  à  la  Convention 
nationale  de  la  soixante -cinquième  livraison  du 
Vovage  pUtoreique  de  la  France  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47). 
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pi^or  iolder  les  dépenses  de  rartillcrie  [IS 
TraesoMC  des  pièces  à  U  GoBTentioe  ^13  san,  p.  I4i 
et  wiT..—  Ecrit  aa  safet  des  bieveU  de  pensioD  (pi  il 
adehTOS  Ufl^n,  p.  187).  —  «est  pfodj»*pou- 
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BeoMToe  la  GmTentîoode  tanonrelle  aian|ae  de  cod- 

iancc  quelle  Tient  de  loi  donner  et  déclare  qnjil  reste 
as  ■nnistèfe  Hkid,  p.  tS5).  —  Soumet  différentes 
qoestiona  à  la  ConrentioB  (18  Bais,  p.  «3  «t*"*/^' 
(p  277)  —  Ecrit  an  aojet  des  troubles  de  la  Vendée 
<iMd.  p.  96).  —  Soumet  diflèrentes  questions  à  la 
CooTeonon  ^19  mars,  p.  308;.  (p.  309).  -il  est  autorwé 
à  prendre  dne  somme  de  677,300  livres  pour  sub- 
venir ans  frais  de  ses  bureaux  (iMd.  p.  314).  —  Pre> 
sente  à  la  Convention  le  citoyen  Lavigne  (M  mars, 
p.  349).  —  Rend  compte  dea  ordrea  qu'il  a  donnes 
bour  rétablir  U  tranquillité  dans  les  départements  de 

rOnest  (21  mars,  p.  354).  - J'~"nf|L,?*''*'î?^ 
pièces  à  la  Convention  (ïWd.  p.  369),  (p.  390).  —  Ecrit 
au  sujet  des  officiers  de  santé  employés  dan.»  les  bOpi- 
taux  mUitaifW  (»  mars,  p.  433).  —  Transmet  des 
pièces  à  la  Convention  (23  mars,  p.  463  et  «uiv.). — 
Rend  compte  des  mesures  qu'il  prend  contre  les  renei- 
les  de  rOuc8t(fWd.  p.  485),(24  mars,  p.  6!«  et  suif  .V.  - 
Ecrit  qu'il  a  reçu  deux  dépêches  du  général  Dumounei 
(15  mars.  p.  532).  —  Soumet  diflèrentes  questioiis  fc  la 
Convention  (t^id.  p.  535),  p.  543),  (26  mars,  p.  560 e 
et  suiv.);  —  Fournit  des  renseignements  au  sujet  du 
fféncral  Wittinlkoff  et  du  citoyen  d'Hermigny  (W  mars. 
5.  658  et  suiv.K  —  Transmet  des  pièces  &  la  Unveu- 
tion  (29  mars,  p.  678).  -  Est  chargé  de  »e  rendre  à 
l'armée  du  Nord  (30  mars,  p.  708).  -  L'intérim  du 
ministère  de  la  guerre  sera  fait  par  le  ministre  des 
affaire,  étrangères  (i«d.).  —  Rend  comme  des  mesures 
qu'il  a  prises  pour  la  sûreté  de  la  fronuère  d  Espagne 
{ibiA.  p.  720  et  suiv.). 
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MmisTM  DR  L'wrtRŒUB.  —  1793.  —  Garât,  minUtre 

Sir  <fil^rim.  —  Envoie  des  pièces  relatives  ausuicide  de 
averhoult  (t.  LX,  p.  29).  {«  mars,  p.  10»  et  suiv.). 

—  Annonce  des  troubles  dans  plusieurs  départements 
(11  mars,  p.  13S).)  —  Transmet  des  pièces  à  la  Con- 
vention (13  mars,  p.  153).  —  Proclamation  de  Garât, 
comme  ministre  de  Vintèrieur  (14  mars,  p.  SOI).  — 
Soumet  différentes  questions  à  la  Convention  (15  mars, 

S.  115  et  suiv.).  —  Accepte  les  fonctions  de  ministre 
e  Ilntérieor  (15  mars,  p.  115). 

Garati  minUtre,  *  Soumet  différentes  questions  à  la 
Convention  (16  mars,  p.  131).  — Ecrit  qu'il  a  fait  partir 
un  courrier  extraordinaire  pour  connaître  la  cause 
da  retard  du  courrier  de  Nanles  (19  mars,  p.  301). 

—  Soumet  différents  objeu  à  la  Convention  (11  mars, 
p.  367),  (p.  368),  (13  mars,  p.  466),  (15  mars,  p.  536), 
(p.  536).  —  Demande  Tautorisation  de  fournir  des 
voitures  de  la  nation  aux  commissaires  de  la  Con- 
vention (15  mars,  p.  538).  —  Transmet  une  demande 
de  la  commune  de  Die  (16  mars,  p.  561).  —  Ecrit 
qu'il  a  fait  surseoir  à  la  vente  des  fiions  de  Lusignan 
et  de  la  Trémoille  (17  mars,  p.  597).  —  Rend  compte 
des  mesures  qu'il  a  prises  pour  Texécution  de  la  loi 
sur  les  étrangers  (iMu.  p.  610).  —  Transmet  des  piè- 
ces à  la  Convention  (18  mars,  p.  631  et  suiv.),  (19  mars, 
p.  673),   (p.  684),  (p.  687). 


MiNiSTBK  DB  LA  JUSTICE.  —  1793.  —  Garaty  minUtre, 


aux  événements  des  9  et  10  mars  (13  mars,  p.  171  et 
suiv.  —  Transmet  une  réclamation  du  citoven  La- 
vergue  (14  mars,  p.  187).  —  Ecrit  an  sujet  aes  cer- 
tificaU  de  résidence  (t^td.  p.  188).  —  Il  est  nommé 
ministre  de  l'intérieur  (ibid.  p.  101).—  Rend  compte 
de  sa  conduite  dans  l'affaire  du  citoyen  Dacroix 
16  mars,  p.  147),  p.  148).  —  Rend  compte  des  mesures 

3u*il  a  prises  pour  la  découverte  des  conspirateurs 
es  9  et  10  mars  (19  mars,  p.  318  et  suivj.  —  Procla- 
mation de  Gohier  comme  ministre  de  la  justice  (10  mars 
p.  346.) 

Gohier,  minUtre,  ~  Soumet  différents  objets  k  la 
Convention  (11  mers,  p.  368.)  —  Demande  les  adresses 
des  membres  du  comité  de  lalut  public  (11  mars, 
p.  443).  —  Assure  la  Convention  de  son  dévouement 
et  prête  le  serment  civique  {ibid,  p.  458.)  —  Trans- 
met des  pièces  k  la  Convention  (ibid*  p.  465  et  suiv.) 
(14  mars,  p.  507).  —  Demande  &  la  Convention  de 
statuer  sur  une  pétition  des  Juges  du  tribunal  d'appel 
de  la  police  municipale  de  Pans  (15  mars,  p.  534  et 
suiv.).  —  Rend  compte  de  l'exécution  d'un  décret 
relatif  à  un  écrit  de  Marat  (16  mars,  p.  561).  —  Pose 
une  question  au  sujet  des  Jugements  qui  n'ont  poiot 
été  signés  par  les  Juges  devenus  membres  de  la  Con- 
vention (17  mars,  p.  596).  —  Transmet  des  pièces 
à  la  Convention  (18  mars,  p.  631),  (19  mars,  p.  673). 
—  Annonce  Tinsullation  du  tribunal  criminel  extra- 
ordinaire (19  mars,  p.  701). 

MiNiSTRB  DE  LA  MABiNB.  —1791.—  Monfe,  minUtre, — De- 
mande  une  augmentation  de  lasolde  des  marins  (10  mars, 
t.  LX,  p.  19).  —  Tram  met  une  pétition  du  citoyen 
Cyr-Prévost  (<d<d.).  —-Fait  part  d'une  fête  célébrée  dans 
l'Amérique  septentrionale  {ibid,  p.  37).  —  Transmet 
des  pièces  à  la  Convention  (U  mars,  p.  80  et  suiv.). 

Demande  que  les  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine 

soient  tenus  de  rester  à  leur  poste  {ibid,  p.  84).  — 
Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (U  mars,  p.  101 
et  suiv.).  —  Demande  à  la  Convention  de  statuer  sur 
le  sort  des  marins  détenus  en  vertu  de  l'embargo 
(13  mars,  p.  151).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Con- 
vontion  {ibid.  p.  155  et  suiv.).  —  Demande  des  fon«1s 
(14  mars,  p.  188).  —  Annonce  l'arrivée  d'un  certain 
nombre  de  déportés  de  Saint-Domingue  (16  mars, 
p.  116)  —  Propose  de  ebanger  le  nom  de  l'Ile  Bourbon 
en  celui  d'Ile  de  la  Réunion  (19  mars,  p.  309).  — 
Transmet  différentes  pièces  à  la  Convention  (11  mars, 
p.  368K  (13  mars,  p.  467).  —  Demande  une  loi  pour 
réprimer  le  pillage  des  bAtiments  naufragés  (14  mars, 
n  907).  —  Transmet  des  pièces  à  la  Convention 
(IS  mars,  p.  535  et  sniv.).  -  Ecrit  au  sujet  du  marcné 
passé  avec  le  sieur  Binard  (16  mars,  p.  561).  —  De- 


mande le  remplacement  de  deux  millions  provenant 
des  fonds  de  son  département  dont  on  a  disposé  en 
faveur  du  département  du  Yar  (17  mars,  p.  698).  — 
Transmet  des  pièces  à  la  Convention  (18  mars,  p.  631) 
(19  mars,  p.  673).  —  Ecrit  que  la  tempête  a  forcé  l'es- 
cadre de  la  Mancbe  à  rentrer  dans  le  port  de  Brest 
•  (19  mars,  p.  681). 

MiRANDA,  général.  Compte  rendu  de  ses  opérations 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  5),  (p.  13),  (10  mars,  p.  51  et 
•uiv.).  —  Décret  ordonnant  son  arrestation  et  sa  com- 
parution à  la  barre  (13  mars,  p.  510).  —  On  annonce 
son  arrivée  à  Paris  (19  mars,  p.  701).  —  Décret  fixant 
la  date  de  sa  comparution  à  la  barre  {ibid.)* 

MoBN,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

MoissT,  cbirnrgien  sous-aide  des  hôpitaux  militaires  de 
Saint-Denis  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793, 
t.  LX,  p.  45). 

MoLLARD  (Jacques),  déporté  de  Saint-Domingue.  On 
annonce  qu'il  est  arrivé  et  qu'il  attend  sa  comparu- 
tion k  la  barre  (10  mars  1793,  t.  LX,  jp.  317);  —  ren- 
voi au  comité  colonial  (ibid,).  —  Réclame  le  bénéfice 
du  décret  du  11  fémer  1793  (18  mars,  p.  351)  ;  — *  ce 
bénéfice  lui  est  accordé  {ibid.), 

MoLLBVAUT,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Parle  sur 
l'organisation  générale  des  secours  publics  (t.  LX, 

p.  316). 

MoifESTiEB  (Jean-Baptiste-Benoit),  député  dn  Puy-de- 
Dôme.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans  les  départements 
pour  y  accélérer  le  recrutement  (t.  LX,  p.  15).  —  Parle 
sur  la  conduite  des  administrateurs  du  département 
de  la  Mayenne  (p.  556). 

MoifET,  dépensier  des  hôpitaux  militaires  de  Saint-Denis. 
Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  46). 

MoNGB,  ministre  de  la  marine.  Voir  Miniitre  de  la 
marine. 

MoNiBR,  capitaine  de  grenadiers.  Rend  compte  des  opé- 
rations du  recrutement  dans  la  commune  de  Tain 
(19  mars  1793,  t.  LX,  p.  684). 

Monn-BUB  (Journal  le).  Dubois-Crancé  demande  que 
l'auteur  de  ce  journal  soit  mandé  à  la  barre  (14  mars 
1793,  t.  LX,  p.  519)  ;  —  ordre  da  jour  (ibid.  p.  610). 

MoNMATOU,  député  du  Lot.  — 1793.  —  Parle  sur  l'attentat 
commis  contre  Léonard  Bourdon  (t.  LX,  p.  168),  — 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 
taires  (p.  487),  —  sur  la  suspension  de  l'a^Judant- 
général  Pretbod  (p.  543). 

MoifNAiB.  Etats  de  fabrication  (14  mars  1793,  t.  LX, 
p.  188;,  (U  mars,  p.  367),  (17  mars,  p.  589). 

MoifNBL,  député  de  la  Haute-Marne.  —  1793.  —  Sup- 
pléant an  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX, 
p.  490). 

MoifNOT,  député  du  Doubs.  —  1793.  —  Paria  sur  les 
moyens  de  réprimer  les  troubles  (t.  LX,  p.  691). 

Mors-en-Pbvblb  (Commune  de).  Réclamation  contrt  le 
décret  qui  rend  cette  commune  dépendtote  au  spiri- 
tuel de  la  paroisse  d'Ennevelin  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  586). 

MoifTAGiVB,  Juge  nrès  le  tribunal  de  Jolgnr.  Fait  un  don 
patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  36). 

MoifTANl,  Juge  de  paix  à  Toulonse.  Est  nommé  Juge 
au  Tribunal  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793, 
t.  LX,  p.  177). 

MofCTABGis  (Commune  de). 

TroubUi.  Arrêté  du  directoire  du  département  du 
Loiret  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  831).  —  Compte  rendu 
des  troubles  survenus  à  Toccasion  du  reerutament 
et  de  i'attenUt  commis  contra  Manuel  (ibid.  p.  346). 
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|py«t.tit4»»mt«  lMip^ifV«Mi»t  «fn  .Décret  relaiif  an  for- 
m'^'f^fv  i:?  M4f «  1^/^,  t.  LX,  p.  4^^ , 

tkfpytitttl  fiAmn,  AH  ll«nUI,  ovnier  eikaraeaiicr.  Fait 

A4miniêifaUur$.  O.rivent  qoe  Ui  lerée  41^  marias 
M  (âii  «fêe  Mceéf  'le  »«#•  17fP3,  t.  LX,  p.  267j. 

Tr&uttiê,  AnéU  réUiif  «ox  métare^  à  prendr» 
pcmr  k§  ênfiiêr  /X9  m^rn  M9$,  i.  LX,  p,  6M  ef  soiv.). 

MoftKAf;.  Anmoftf«r  <!«•  HA{>iUifz  milfuires  de  Saint* 
f)«nU,  Fftfi  an  don  patnoti/|ue  (10  mars  1973,  t.  LX, 
p.  ii'f). 

MoMCL.  AdreftAe  à  U  Conreotion  six  exemplaires  d'un 
projet  d'éUhlt««ement  propre  à  prévenir  U  mendi- 
cité (27  mars  n93,  t.  LX,  p.  M9)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  secours  et  d^tostruciion  publique  réonii 

(ibid.). 

lioiiKt*  ann«tear  da  port  de  Dunkerqoe.  Demande  que 
les  propriétéf  ennemies  chargées  sur  des  vaisseaux 
oeotres  soient  déclarées  de  bonne  prise  (24  mars  1793, 
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aae  de'..  Fait  «■  don  patrioC^oe  tS5mars 
1793,  t.  LX,  p.  S3r7). 

?Uarn.  TtUe  de  MgiyM.  FétiiâDa  demandant  sa  rèaoion 
à  U  Fraacc  (9  non  1793,  L  LX,  p.  10  et  soir.);  — 
sor  ia  amioa  Daiacniix  ta  CoareatioB  décrète  cette 
rêoaion  et  reomie  aa  eoaité  dipkNnatiqae  pour  pré- 
senter le  nM>de  d^iacorporatioa  {ibid,  p.  11).  —  Rap- 
port et  décret  sar  aa  réonion  &  la  Fraaœ  (Il  mArs, 
p.  «7). 

5i:nns  iCommone  de  •  Des  députés  de  la  Ville  deman* 
dent  audience  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  230).  — 
Jour  fixé  liMd.).  —  Admis,  ils  rendent  compte  de 
l*éut  de  détresse  de  la  ville  (iMd.  p.  240).  —  On 
annonce  que  les  courriers  de  Nantes  ne  sont  pas  ar- 
rires  \Vl  mars,  p.  259,  ;  —  décret  ordonnant  l'envoi 
de  coarriers  extraordinaires  pour  connaître  les  causes 
des  retards  de  ces  courriers  {ibid.),  —  On  annonce 
gue  la  communication  entre  Nantes  et  Rennes  est 
interceptée  (18  mars,  p.  268).  —  Lettre  des  corps 
administratifs  relative  aux  troubles  de  la  Loire-Inié- 
Heure  (24  mars,  p.  SIO  et  sulv.).  —  Propositions  de 
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capilulUioD  faites  aux  corps  administratifs  par 
Gaudin  de  la  Béritais  {Md.  p.  Sil  et  suiv.).  —  On 
annonce  que  la  route  de  Nantes  à  Angers  est  libre 
(25  mars,  p.  540) .  —  Demande  de  secours  (M  mars, 

S.  628  et  SUIT.)  ;  —  renvoi  aux  ministres  de  la  guerre  et 
e  la  marine  (ibid,  p.  629)  ;  —  décret  accordant  un 
million  à  la  commune  (30  mars,  p.  707). 

Triàunal  criminel  extroardiiuiire.  Lettre  sur  les 
motifs  et  les  détails  de  cette  institution  (28  mars 
1793,  t.  LX,  p.  629). 

Nantes  (District  de).  ~  Procureur  général  syndic. 
Envoie  à  la  Convention  les  dons  patriotiques  des 
citoyens   Vincent  et  Armand  Poitou  (15  mars  1793, 

t.  lXp-  ÎSO). 

Nabbornb  (Commune  de).  —  Conseil  général.  Demande 
que  le  ci-devant  rolléf^soit  changé  en  caserne  (12  mars 
1793,  t  LX,  p.  102)  ;  —  renvoi  an  comité  d'aliéna- 
tion {ibid.). 

Narbonre  (District  de) .  —  Adminislrateurs.  Félicitent 
la  Convention  du  jugement  rendu  contre  le  tyran 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  42). 

Natté,  homme  de  loi  à  Paris.  Est  nommé  accusateur 
public  fuppléant  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Nau  (Edme).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793. 
t.  LX.  p.  281). 

Nau  (Edme-Elie) .  Fait  un  don  patriotique  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  281). 

Nechin,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

NxMODRs  (Commune  de).  —  Société  populaire.  Fait  un 
don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  La,  p.  47). 

NAeac  (Commune  de].  Adresse  des  citoyens  relative 
au  joffement  de  Louis  Capct  et  à  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lopeletier  (12  mars  1793,  t.  LX  p.  111). 


Néron.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  302). 

Néron  TMarguerite  et  Félicité).  Donnent  à  la  barre  lec- 
ture d'une  lettre  de  leur  père  et  font  un  don  patrio- 
tique en  son  nom  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634). 

Nerwinden  (Bataille  de).  Décret  chargeant  le  conseil 
exécutif  de  rechercher  les  chefs  et  auteurs  de  la  dé- 
sertion de  Taile  gauche  de  Dumourifz  dans  la  ba- 
taille de  Nerwinden  (22  mars  1793,  t.  LX,  p.  456). 

Nestb  (District  de  la).  Adresse  relative  au  jugement  de 
Louis  Capct,  d'adhésion  à  tous  les  décrets  et  demande 
d'armes  et  de  munitions  (25  mars  1793,  t.  LX, 
p.  539). 

Nevfchatel  (Commune  de).  Le  maire  annonce  qu'il  a 
déposé  un  don  patriotique  au  Conseil  général  (19  mars 
1703,  t.  LX,  p.  312). 

Netele,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
k  la  France  (19  mars  1703,  t.  LX,  p.  317). 

Neteo,  député  des  Basses-Alpes.  —  1703.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  te  recru- 
temaat  (t  LX,  p.  25). 

Nicolas,  receveur  du  district  de  Longwy.  Est  décrété 
d'accosatio'i  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  641). 

Nièvre  (Département  do  la).  On  annonce  le  départ  de 
gardes  nationales  pour  marcher  contre  les  rebelles 
des  départements  ne  TOuest  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  592). 

Administrateurs.  Font  passer  à  la  Convention  plu- 
sieurs copies  d'une  lettre  et  de  pièces  saisies  sur  deux 
«ïstiltons  arrêtés  dans  le  district  de  Saint-  Pierr»>le- 
outier,  sans  passeports,  allant  de  Paris  à  Lyon 
(27  mars  1193,  t.  LX,  p.  615);  —  renvoi  de  cette 
leure  et  das  pièces  y  Jointes  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale (iàid.). 


NivBS  (Commune  de).  Société  populaire.  Instruit  la 
Convention  des  manœuvres  employées  par  les  contre- 
révolutionnaires  (15  mars  1793,  t.  La,  p.  216;  — 
renvoi  au  oomité  de  sûreté  générale  (ibid.). 

Niort  (Commune  de).  Don  patriotique  des  citoyens  (21 
mars  1793,  t.  LX,  p.  419). 

Société  populaire.  Réclame  la  franchise  du  port  des 
lettres  pour  les  volontaires  nationaux  et  pour  leurs 
parents  (iS  mars  1793,  t.  LX,  p.  214)  ;  —  renvoi  au 
comité  des  finances  {ibid.)  ;  —  adhésion  aux  décrets 
de  la  Convention  (iMd,). 

NiOD,  député  de  la  Charente-Inférieure.  —  1793.  — 
Sa  lettre  relative  aux  troubles  de  la  Loire-Inférieure 
et  de  la  Vendée  (t.  LX,  p.  293  et  suiv.). 

Nobles.  Décret  qui  annule  tous  les  procès  existant  entre 
les  communes  et  les  citovens  préten<fant  k  se  faire 
déclarer  nobles  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  119). 

NoBL,  procureur  général  syndic.  Fait  un  don  patrio- 
tique (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144). 

Nogext-le-Roi  (Commune  de).  Prendra  le  nom  de  No- 
gent  de  la  Haute-Marne  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  113). 

Nogent-sor-Sbine  (Commune  de).  Municipalité.  Ecrit 
que  le  contingent  de  la  commune  est  prêt  à  partir 
et  annonce  des  dons  patriotiques  (25  mars  1793, 
t.  LX.  p.  531). 

Nord  (Département  do).  Mesures  prises  pour  hâter  le 
recouvrement  des  contributions  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  469).  —  Compte  rendu  dfs  opérations  du  recrute- 
ment (30  mars,  p.   703). 

Directoire.  Réclame  en  fiiveur  de  doux  vieilles  filles 
de  L'Ile  qui  ont  omis  de  présenter  le  titre  de  leur 
créance  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  631).  —  Son  arrêté 
relatif  aux  prévenus  d'émigration  [ibid.  p.  632). 

NovuNT- AUX- Prés  (Commune  dei.  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mar)  1793,  t.  LX,  p.  537). 

NoTBRS  (Colas  d«>).  Fait  un  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  282  et  suiv.). 

Nuits  (Commune  de).  Soci(*té  populaire.  Fait  un  don 
patriotiqoe  '16  mars  1*793,  t.  LX,  p.  238  et  suiv.). 


o 


Obigies,  commune  du  Tournaisii.  Décret  sur  sa  réunion 
a  ta  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  4H8). 

Oblin,  blancliibsouse.  Fait  un  don  patriotique  (13  mars 
1793,  t.  LX,  p.  146). 

Officiers.  1*  Le 9  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  présenteront  le  tableau  de  tous  les  officiers, 
tant  civils  que  militaires  qu'ils  ont  nommé  depuis  le 
10  août  1792  (20  mars  1703,  t.  LX,  p.  334). 

2*  Liste  des  officiers,  déserteurs  et  émigrés  depuis  la 
loi  d'amnistie  du  15  décembre  1791  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  463). 

Officiers  de  marine.  On  annonce  que  les  officiers  de 
la  marine  de  Roehefort  abandounent  leur  poste  pour 
aller  combattre  les  rebelles  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p,  673);  —  renvoi  au  comité  de  marine  [ibid.]. 

Officiers  étrangers.  Renvoi  aux  comités  de  ta  guerre 
et  de  défende  générale  de  diflTéror.tes  piopositîons 
concernant  ceux  qui  restent  dans  les  armées  de  la 
République  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  48T). 

Olorok  (Commune  d*).  Soci^'té  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  légalité.  Adresse  relative  &  l'assassinat  de  Mi- 
chel Lcpelctier,  d'adhésion  aux  décrets  et  don  patrio- 
tique (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  303;. 

O'HoRAïf,  général.  Son  zèle  dans  raffaire  de  Tournai 
(12  ma«  1793,  t.  LX,  p.  133  et  suiv.),  —  Mention 
honorable  de  sa  conduite  (ibid.  p.  135). 
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OuFftTRBS.  Le  minittre  des  contributions  publiques  de- 
mande qu'ils  soient  autorisés  à  faire  sortir    de   la 

▼aisselle  dans  certaines   conditions  (11  mars  1793, 
t.  LX,  p.  80)  ;  ~  renvoi  au  comité  de  commerce  (iHd.). 

Oriot.  Décret  qui  déclare  nul  le  jugement  de  mort  pro- 
noncé contre  lui  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  615). 

ORLiAifs   (Commune  d*).   Lettres  relatives  à  l'attentat 
commis  contre  Léonard    Bonrdon  (18    mars    1193, 
t.LX,  p.  270  et  suiv.).—  Décret  relatif  h  cet  attentat 
(iàid.  p.  297  et  suiv.),  ^  Envoi  de  troupes  pour  y 
maintenir  l'ordre  (21  mars,  p.  369).  —  On  annonce  la 
suspension  de  la  municipalité  (23  mars,  p.  462),  — 
Pièces  relatives  aux  procédures  contre  les  auteurs  de 
l'attentat  contre  Léonard  Bourdon  (ibid.  p.  471).  — 
Le  maire  réclame  la  responsabilité  de  cet  attentat 
(24  mars,  p.  507).  —  Sur  la  motion  de  Tallien  et  Gar- 
ran-Coulon,  la  Convention  rapporte  le  décret  qui  dé- 
clarait la  ville  en  étal  de  rébellion  (24  mars,  p.  n20). 
Demande  relative  &  trois  volontaires  détenus  dans  les 
prisons  de  cette  ville  (27  mars,  p.  589)  ;  —  renvoi  au 
comité  de  sûreté  «générale  (ibid.).  —  Lettre  des  com> 
missaires  de  la  Convention  dans  les  départements  de 
la  Nièvre  et  du  Loiret  (27  mars,  p.  599  et  suiv.).  — 
Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Loiret 
et  du  district  d'Orléans  (ibid.  p.  601).  —  Décret  pour 
l'exécution    du    décret  du  18   mars   portant  que  la 
yille  d'Orléans  est  en  état  de  rébellion  [ibid.  p.  602). 
—  Julien  {de  Toulouse]  est  adjoint  aux  commissaires 
qui   doivent    se   rendre    dans  cette  ville   (27  mars, 
p.  615). 

OitifE  (Département  de  V) .  Administrateurs.  Envoi  d'un 
arrêté  pris  par  eux  sur  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière  en   1793  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  153). 

OssELm,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  le  cas 
du  général  d'Harambure  (t.  LX,  p.  242K  —  Présente 
un  projet  de  décret  relatif  aux  certificats  de  rési* 
dence(p.  456  et  suiv.),  —  un  projet  de  décret  rela- 
tif au  jugement  des  émierés  (p.  495).  — Membre  du 
comité  de  sûreté  générale  (p.  5i7).  —  Propose  une 
modification  à  la  loi  sur  l'administration  des  bons 
des  émigrés  (p.  576).  — Parle  sur  le  désarmement  des 
citoyens  suspects  (p.  583),  —  sur  la  vente  des  biens 
des  émigrés  (p.  597),  —  sur  l'affichage  à  Teitérieur 
des  maisons  des  noms  des  habitants  (p.  697).  —  Pro- 
pose d'appeler  à  la  barre  le  citoyen  Denormandie 
(p.  697). 

OsTENDE,  ville  de  Belgique.  Décret  sur  sa  réunion  h  la 
France  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  11  et  suiv.). 

Ouest  (Départements  de  V).  Mesures  prises  par  le  mi- 
nistre oe  la  guerre  pour  soumettre  les  rebelles  (24 
mars  1793,  t.  LX,  p.  512  et  suiv.).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  dans  ces  départe- 
ments (S6  mars,  p.  555  et  suiv.).  —  Renseignements 
snr  les  troubles  communiqués  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères  {ibid.  p.  558  et  suiv.).  —  Envoi 
de  pièces  concernant  les  mesures  prises  contre  les  ré- 
voltés (27  mars,  p.  586).  —  Le  ministre  des  affaires 
étrangères  rend  compte  des  nouvelles  qu'il  a  reçues 
de  ces  départements  [ibid.  p.  614).  —  Barère annonce 
que  les  nouvelles  reçues  sont  bonnes  (ibid.  p.  615). 
—  Proclamation  du  général  Labourdonnaye  aux  ha- 
bitants (30  mars,  p.  704).  -^  Compte  rendu  fait  par 
le  général  Labourdonnaye  (ibid.  p.  720). 

Ouvriers  d'artillerie.  Voir  Artillerie. 

OvARDRiE,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 


Pacre,  maire  de  Paris,  ox-ministre  de  la  guerre.  Date 
fixée  pour  le  rapport  sur  son  administration  comme 
ministre  de  la  guerre  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  634). 
Voir  Paris,  §  1,  »•  3. 

Paganbl,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX|  p.  25). 


Page.  Demande  audience  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187); 

—  renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  —  Réclame  con- 
tre les  décrets  des  5  et  6  mars  1793  (23  mars,  p.  467); 

—  renvoi  aux  comités  colonial,  de  marine  et  de  dé- 
fense générale  (ibid.), 

Paignon.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  46). 

Pain.  Fait  hommage  d'nne  estampe  gui  retrace  la  mort 
de  Lepeletier  (10  mars  1793,  t.  La,  p.  47). 

Panis,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle  sur  l'éUt  de 
Paris  (t.  LX,  p.  60). 

Paris,  architecte.  Mémoires  relatifs  à  sa  créance  (11 
mars  1793,  t.  LX,  p.  82  et  suiv.)  ;  —  décret  ordon- 
nant le  paiement  de  cette  créance  ((ibid.  p.  84). 

Paris. 

§  f .  Commune  de  Paris, 

§  Z.  Département  de  Paris. 

§  3.  Tribunaux. 

§  4.  Camp  sous  Paris. 

§  f .  Commune  de  Paris. —  1»  Sections  de  Paris,  — 
2»  Municipalité  de  raris.  —  3*  Maire  de  Paris.  — 
4*  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble,  —  5*  Conseil 
général.  —  O»  Citoyens.  Adresses,  Pétitions. — 7*  Sii*- 
sistances,  —  8*  Assistance  publique.  —  9*  Procureur 
de  la  commune. 

V  Sections  en  général.  Compte  rendu  des  commis- 
saires de  la  Convention  chargés  de  se  rendre  dans  les 
sections  pour  engager  les  citoyens  à  se  rendre  aux  fron^ 
tières  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  1  etsuiv.).  —  Pétition 
relative  à  l'administration  des  biens  appartenant  aux 
pauvres  (10  mars,  p.  34).  —  Pétition  pour  demander 
des  armes  (16  mars,  p.  240).  —  Le  comité  de  législation 
présentera  un  projet  de  décret  sur  le  mode  de  délibé- 
ration dans  les  sections  (17  mars,  p.  261).  —  Adresse 
relative  aux  emplois  dans  les  bureaux  {ibid.  p.  263). 

—  Pétition  relative  à  la  vente  de$  biens  des  émigrés 
(24  mars,  p.  521).  —  Pétition  sur  I^s  moyens  de  dé- 
fendre la  République  (28  mars,  p.  654);  —  discussion 
au  »ujet  de  cette  pétition  (ibid.  p.  655  et  suiv.). 

Sections   individuelles  selon  Vordre   alphabétique. 

Section  de  VArsenal.  Invite  la  Convention  à 
nommer  une  délégation  pour  assister  à  une  fête  civique 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  516)  ;  —  la  Convention  décide 
qu'une  délégation  assistera  à  cette  fête  (iHd.). 

Section  Beaubourg.  Demande  la  formation  d'une 
seconde  compagnie  de  canonniers  (16  mar^  1793,  t.  LX, 
p.  238). 

Section  de  Beaurepaire.  Dénonce  des  dilapidations 
commises  par  les  fournisseurs  de  l'armée  (21  mars  1793, 
t.  LX.  p.  364). 

Section  de  Bondy.  Défilé  devant  la  Convention  et 
pétition  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  121). 

Section  de  la  Butte-des-Moulins,  Pétition  relative  à 
dilTurents  objets  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  221  et  suiv.). 

Section  du  Contrat  social.  La  section  demande  une 
interprétation  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mars  rela- 
tive aux  étrangers  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  712). 

Section  de  la  Croix-Rouge.  Fait  part  des  mesures 
qu'elle  prend  à  l'égard  des  contre-révolutionnaires  (20 
mars  1793,  t.  LX,  p.  343). 

Section  de  1793.  Une  députation  présente  à  la  barre 
le  citoyen  Duplcssis  et  demande  pour  lui  l'accolade  fra- 
ternelle    du  président  (21  mars   179^.  t.  LX,  p.  417). 

Section  du  faubourg  Montmartre.  Défilé  devant  la 
Convention  et  pétition  d'une  compagnie  de  canonotefs 
qui  se  rend  aux  frontières  (12  mars  1793,  t.  LX,  p. 
120).  —  Défilé  devant  la  Convention  d'une  compagnie 

de  volontaires  (16  mars,  p.  241). 
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Sedian  de$  GravUliers»  Pétition  relatiTe  à  des  me- 
sures intéressant  la  liberté ,  la  paix  et  la  bonheur  de 
la  nation  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  1*7). 

SedUm  de  la  HalU^ou^Blé.  Des  commissaires  de  la 
section  annoncent  que  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher 
à  l*eonemi  et  proposent  différentes  mesures  de  salut 
public  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20  et  suiv.).  —  Pétition 
et  serment  des  canonniers  volontaires  (18  mars,  p.  186). 

—  Dénonce  le  citoyen  Rouillac  (S9  mars,  p.  697). 

Section  det  Invalidei*  On  annonce  que  la  section  a 
ouvert  un  re^stre  pour  l'inscription  des  citoyens  qni 
voudraient  marcher  à  Teonemi  (9  mars  1793,  t  LX, 
p.  19).  —  Les  volontaires  prêtent  serment  de  fidélité  à 
la  République  (14  mars,  p.  196). 

Section  des  Lombards.  Demande  le  rapport  du  décret 
li  a  déclaré  l'argent  marchandise  (11  mars  1793,  t. 
X,  p.  98}* 

Section  du  Louvre,  Demande  rétablissement  d*un  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  3). 

—  Défilé  devant  la  Convention  des  rccnies  qui  se  ren- 
dent aux  frontières  (27  mars,  p.  598),  (29  mars,  p.  701). 

—  La  Convention  décrète  que  la  section  a  bien  mérité 
de  la  patrie  (29  mars,  p.  701). 

Section  du  lAtxemhourg,  La  compagnie  des  canonniers 
défile  devant  la  Convention  et  prête  serment  de  main- 
tenir la  Republique  (9  mars  1793.  t.  LX,  p.  7). 

Section  du  Mail.  Fait  une  adresse  de  dévouement  (9  mars 
1793,  t.  LX,  p.  16).  —  Fait  une  pétition  relative  à  Ten- 
tretien  des  volontaires  nationaux  (11  mar»,  p.  98).  — Dcfilé 
devant  la  Convention  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières  (12  mars,  p.  120),  (17  mars,  p.  263),  (25 mars, 
p.  551).  —  La  section  a  bien  mérité  de  la  patrie  {ibid.). 

Section  du  Marais.  Adresse  de  dévooement  (9  mars 
1793,   t.   LX,  p.  22). 

Section  du  Mont-Blanc.  On  annonce  que  les  opérations 
du  recrutement  s'y  poursuivent  activement  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  214).  —  Adresse  relative  aux  mesures 
à  prendre  contre  les  perturbateurs  (18  mars,  p.  289  et 
suiv.).  —  Désavoue  cette  adresse  (23  mars,  p.  492). 

Section  d^-  V Observatoire.  Propose  un  ensemble  de 
mesures  intéressant  le  recrutement  (11  mars  1793,  t. 
LX,  p.  99  et  suiv.). 

Section  du  Panthéon.  Serment  prêté  par  les  membres 
de  la  section  de  poignarder  tout  dictateur  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  199).  —  Défilé  devant  la  Convention  et  péti- 
tion des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (26 
mars,  p.  666  et  suiv.). 

Section  des  Piques.  Des  commissaires  de  la  section 
annoncent  que  les  citoyens  sont  prêts  à  marcher  aux  fron- 
tières et  demandent  a  la  Convention  d'examiner  la  con- 
duite du  conseil  exécutif  provisoire  et  celle  des  officiers 
de  Tannée  du  général  Valence  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  21)  t 

Section  Poissonnière.  Défilé  de  volontaires  et  pétition 
demandant  le  décret  d'accusation  contre  Dumouriez  (12 
mars  1793,  t.  LX,  p.  122)  ;  —  incid*  nt  provoqué  par  cette 
péiîtioii  (ibid.  et  suiv.)  ;  —  renvoi  des  auteurs  de  la  péti- 
tion au  comité  de  sûreté  générale  (ibid.  p.  132).  —  La 
section  déclare  reconnaître  son  erreur  et  retirer  ce  qu'elle 
a  demandé  contre  Dumouriez  (15  mars,  p.  2U). 

Section  du  Pont-Neuf.  Compte  rendu  des  opérations 
du  recrutement  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  471). 

Section  des  Quatre-Nations.  Communication  du  pro- 
cès-verbal des  délibérations  de  rassemblée  générale  du 
11  mars  1793   (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  256). 

Section  des  Quinze-Vingts.  Défilé  devant  la  Convention 
d'un  bataillon  qui  se  rend  aux  Ironliéres  (23  mars 
1793,  t.  L.\,  p.  491). 

Section  de  la  Réunion.  Fait  une  adressa  de  dévouement 
et  d'encouragement  À  la  Convention  (18  mars  1793,  t.  LX« 
p.  288).  — *  Communique  un  arrêté  relatif  an  désarme* 
meoi  aes  cito}ens  suspecte  (26  mars,  p.  581  et  suiv.). 


Section  du  Roule.  Défilé  devant  la  Convention  des 
volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières  (18  mars  1793, 
t.  LX,  p.  286). 

Section  du  Théâtre-Français,  dite  de  Marseille. 
Adresse  de  dévouement  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  160). 

—  Défilé  devant  la  Convention  des  volontaires  qui  se 
rendent  aux  frontières  (20  mars,   p.   344). 

Section  des  Tuileries.  Fait  une  adresse  de  dévoue- 
ment (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  342).  —  Proteste  contre 
tout  ce  qui  porterait  atteinte  à  la' représentation  na- 
tionale (25  mars,  p.  532).  —  Défilé  devant  la  Con- 
vention des  volontaires  qui  se  rendent  aux  frontières 
(26  mars,  p.  567).  —  On  annonce  que  la  section  doit 
demander  à  la  Convention  si  elle  a  les  moyens  de 
sauver  la  République  (27  mars,  p.  605).  —  La  section 
présente  un  arrêté  sur  les  moyens  de  secourir  les  dé- 
partements opprimés  par  les  rebelles  {ibid.  p.  609). 

2*  Municipalité  de  Paris.  Rend  compte  des  mesu- 
res prises  à  la  réception  des  nouvelles  du  pays  da 
Liège  et  de  Tardeur  des  citoyens  à  se  rendre  aux  fron- 
tières (9  mars  1793.  t.  LX,  p.  6  et  suiv.).^  Articles  ad- 
ditionnels au  décret  du  7  février,  qui  autorise  la  muni- 
cipalité à  lever  une  contribution  extraordinaire  de  4 
millions  pour  les  subsistances  (23  mars,  p.  489  et  suiv.). 

3»  Maire  de  Paris  —  1703.  —  Pache,  maire.  Rend 
compte  de  la  violation  des  domiciles  des  citoyens  Corsas 
et  Fiévée  (10  mars ,  t.  LX ,  p.  54).  —  Demande  un  dé- 
cret qui  (iéfende  d'enrôler  les  garçons  boulangers  (11 
mars,  p.  101).  —  Demande  À  la  Convention  de  mettre 
à  l'ordre  du  jour  les  propositions  relatives  aux  femmes 
et  aux  enfants  des  volontaires  qui  se  rendent  aux  fron- 
tières (19  mars,  p.  328). 

4«  Etat  de  tranquillité  ou  de  trouble.  Lettre  de  la 
commune  de  Paris  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  66).  — 
Compte  rendu  par  le  maire  et  le  commandant  général 
{ibid.  p.  67).  —  Lettre  de  Santerre  (29  mars,  p.  678). 

5*  Conseil  généra^.  Décret  portant  qu'il  a  bien 
mérité  de  la  patrie  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  132).  — 
Prend  un  arrêté  relatif  pour  que  le  nom  de  chaque 
citoyen  soit  affiché  à  Textérieur  de  chaque  maison 
qu'il  habite  (29  mars,  p.  696  et  suiv.). 

6*  Citoyens.  Adresses.  Pétitions.  Don  patriotique 
des  ouvriers  charpentien  (25  mars  1793,  t.  La,  p.  538). 

—  Les  épiciers  demandent  audience  pour  présenter  une 
pétition  relative  au  pillage  dn  25  février  (27  mars, 
p.  598).  —  Jour  fixé  (ibid!). 

7*  Subsistances.  L'administration  des  subsistances 
demande  l'autorisation  de  couper  une  réserve  de  1,600 
arpents  de  bois  (28  msrs  1793,  t.  LX,  p.  632)  ;  —  ren- 
voi au  comité  des  domaines  (iMtf.k 

8*  Assistance  publique.  Rapport  sur  \'adminlstra- 
tion  et  la  distribution  des  revenus  dos  pauvres  (28 
mars  1793 ,  t.  LX,  p.  638  et  suiv.)  ;  «—  projet  de  dé- 
cret {ibid.  p.  640);  —adoption  (ibid.). 

9*  Procureur  de  la  commune.  Ecrit  au  sujet  du 
décret  sur  la  répartition  des  revenus  des  pauvres  de 
Paris  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  701). 

g  1t.  Département  de  Paris.  —  Volontaires  et 
autres  militaires.  Adresse  de  dévouement  du  bataillon 
des  piquiers  casernes  rue  de  Babylone  (9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  8);  —  décret  ordonnant  au  ministre  de  la 
guerre  de  faire  délivrer  des  armes  à  ce  bataillon  {ibid.). 

—  Pétition  et  prestation  du  serment  des  canonniers  da 
la  section  de  la  République  {ibid.).  —  Plan  d'organi- 
sation présenté  par  les  canonniers  volontaires  de  l'ar- 
mée parisienne  (17  mars,  p.  162  et  suiv.).  —  Tableau 
du  recrutement  (23  mars,  p.  463). 

I  8.  Tribunaux.  Tribunal  civil.  Projet  de  déerat 
tendant  à  rapporter  le  décret  du  6  mars  1793  et  à 
réorganiser  le  tribunal  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  101  et 
suiv.);  ~  adoption  {ibid.  p.  103). 

{  4.  Camp  sous  Paris.  Rapport  par  Ghàteauneuf- 
Randon  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du 
ministra  de  la  goerre  une  somme  de  44,760  livres  pour 


K10       TABLE  ALPHABETIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PARLEHEYrAIRES.  —  TOIE  UL 


Mquitl«r  un  êieédani  doi  traftux  du  camp  tous  Paris 
tf  marf  1703,  t.  LX,  p.  149);  ^  projet  de  décret 
{iài4,  et  tuiv.)  ;  ~  adoption  {iM.  p.  454). 


pAKiaor.  RAelame  un  lacourft  (14  mari  1793»  t.  LX, 
p.  tti4);  »-  ranvoi   au  oomiié  des  secours   publics 

liM.). 

PaaiVAC  (Commune  de),  département  du  Lot.  On  annonce 
que  la  nummune  a  décelé  d'adopter  pour  ses  enfants 
tous  les  volontaires  de  Parnac  qui  vont  partir  ou  oui 

fartifiint  pour  la  défense  de  la  patrie  tli  mars  1793, 
.  LX.  p.  70). 

Patvntm,  Observations  sur  le  projet  de  supprimer  la 
eoniributiou  des  patentes  (Il  mars  1793,  t.  LX. 
p.  403  et  suiv.)« 

pAYiuaa  aiM  euaaaiM.  —  1*  Décret  qui  les  excepte  de  la 
M  sur  le  recrutement  [%\  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 

i*  Le  ministre  de  la  (uerre  demande  rétabliseemaot 
d'un  payeur  dans  chaque  armée  (i6  mars  1793,  t. 
LX,  D.  HOi»);  —  euvtM  aux  comités  de  la  iriMrre  et 
des  nnanoeâ  réunis  yi^id  K 

Psi  tba,  aif  Uroii«a.  f^tt  uq  do«  patriotique  (Il  mars 

nua,  t.  LX»  p.  90^ 

Pmnk  ia&  HvO^T.  KUe  est  dt^cretee  ccmtre  qiùeixaque  pro- 
p^n^ra  uni>  M  a<«air«  it»  mats  1799k  t.  LX,  p^.  tn  . 
—  kiUe  e»l  ^rettf4  osKutr^  W*  embsucbeurs  M  mars» 
p.  tiÂi» 

Psi^l  v^v>4ku\  difkulé  de  U  LiO^fe^  --  ITIS.  —  Meiubre 
du  ^-oms^  sW  t'iMd^uke«  JKm  CN^upt^  >  LX«  p.  4^^'. 

Psti^sisa  .Neuve*.  D«uiJiu>»  d'ui*e  |^eu»Km  t*  sa  ^- 
\0ai;    >t    kUÀi»  t"î*<i.    t     l.V  P-  4«>  ;  —  r»»v\>i  an 

paiis«iiii>,  c<4^tiAiue  dt»  \Atx^cd'i.  K'Ait  un  J*.>tt  patrt»* 
tt4Ud  \ti  UkJkr»  ti^  t.  L\,  p.  ^5^  « 

pKtiikiAfi.  Demande  que  Ic^  oltict«-rs  d^  santé.  Ie$  în* 
gouuMtrs  et  )ei  coa»uiis&airv4  des  fuiMTOs  soi«>^itt  ex- 
ceptés de  la  loi  sur  le  recrutement  .22  mars  1793,  t. 
L.\,  p.  434). 

PilLSTiBi,  capitaine.  Fait  on  doo  patriotique  30  mars 
1793,  t.  LX,  p.  7il). 

PûvitnES,  député  de  la  Corrcze.  —  1793.  — Demande 
que  le  bureau  de  U  Coiirention  soit  chargé  de  dres- 
ser la  liste  des  commissaires  qai  sa  rendront  dans  les 
départemeett  «t.  LX,  p.  19  .  p.  24  .  —  Fait  on  rap- 
port sur  la  réunion  de  plusieurs  %illes  de  l'Empire  à 
la  France  p.  349  ,  —  un  rapport  sur  la  rerberrhc 
dee  avleurs  de  U  Hè»ertioo  de  Taîl*  iraoche  de  l'ar' 
mée  de  Domouries  à  la  bataille  de  Nerwînden  (p.  455 
et  suiv.),  —  Parle  sur  la  manière  dont  peuTeot  être 
rapportés  les  décréta  (p.  4d7;.  —  Fait  on  rapport 
sur  la  réunion  à  U  France  de  66  communes  do  Tour- 
naisis  (p.  4417  et  suir.). 

PnoracTin  (Coosmune  de-.  Arrêté  du  département  da 
Gard  relatif  aux  trois  caifs^s  d'espèret  monnayées 
trouvées  dans  une  barque  (2t  murs  1793,  t.  LX, 
p  368/. 

Pc5Sioif8.  —  1*  Envoi  d'un  état  de  demandes  dont  la 
légitimité  a  été  constatée  ^24  mars  1793,  t.  LX, 
p.  507). 

2*  Rapport  par  Pottier  sur  la  nécessité  de  proroger  le 
délai  fixé  pour  fournir  les  certificats  de  résidence  à 
l'eflîst  de  parvenir  à  la  li'iui'fation  des  pensions  (26 
mars  1793,  t.  LX,  p.  572  et  »uiT.)  ;  —  projet  du  décret 
{iHd.  p.  573  etsuiv.);  —  adoption  (ibid    p.  57 4 1. 

PÉriif,  député  de  Tlndre.  —  1793.  —  Membre  du  co- 
mité de  l'examen  àeê  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

pEBCECOL,  me-^re  du  conseil  général  de  la  commune 
de  Hende.  Fait  un  don  patriotique  (|9  mars  1793, 
t.  LX,  p.  312). 

PEacnamn,  ouvrier  ebarpentier.  Fait  un  don  patriotiqoa 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

PancnnoN,  le  Rustique,  ouvrier  charpentier.  Fait  on 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.LX,p.  538.) 


PiacBimoN,  dit  la  Réjooi 
Fait    un    don  patriotifoe   (25  asart   1193,  't.  LX, 

p.  538). 

Péeécaox,  banquier.  Fait  an  don  pitriotiqim  de  la  part 
du  citoyen  Yaliourif  (15  mars  1793,  t.  UL  p.  SO). 

PÉRfts  (de  Lagesse),  député  de  la  Haato-Garoone.  — 
1793.  —  Communique  une  adreoe  delà  Société  des 
Amis  de  la  République  de  Toolouse  (t.  LX.  p.  429). 

PiROiiNBS,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (23  mars  1708,  t.  LX,  p.  488). 

Pérot,  rainé,  ouvrier  charpentier.  Fait  na  don  patrio- 
tique (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

PsnpiGifAN  (Commune  de).  Adresse  relative  an  joge- 
mont  de  Louis  Capet  et  adhésion  aux  décréta  (20  mars 
1793,  t.  LX,  p.  337). 

Peemn  (Jean-Baptiste),  député  des  Vosges  —  1793.  ~ 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  aceélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  tS). 

Psimiïi,  député,  sans  autre  désignation.  —  1793.  — 
Rend  compte  de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris 
t.  LX,  p.  2). 

Pbssox,  juge  à  Vendôme.  Est  nommé  juge  au  Tribunal 
criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  177). 

Petit,  député  de  TAisne.  —  1793.  —  Annonce  qu'il 
vient  d'équiper  un  volontaire  pour  se  rendre  aux 
frontières  ^t.  LX,  p.  227) . 

PtTK»,  député  d*£ure4t-Loir.  —  1793*  —  Denunde 
l'adasission  das  sections  de  Paris  à  la  barre  (t.  LX« 
p«  2^ .  —  Membre  de  la  commission  de  salut  pubbc 
p.  581  .  —  Rropose  de  s'en  rapporter  aux  assemblées 
pnosaires  ponr  rexpnlsi«*n  dea  députés  qui  n*ont  pas 
leur  coefiance   p.  655  et  suiv.  . 

Prrn-RrnES;,  commane  du  Touraaisis.  Décret  sur  sa 
reonKxi  a  la  France    33  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

PÈrmoss.  —  I*  AzoÎTse  des  pétitions  parvenues  a 
la  Convention    14  mers  tT^X  t.  LX,  p.  196 et  suiv.). 

.22  mars,  p.  445  et  sil:v..«  Siffliars,  p.  516 et  suiv.). 

2*  Etat  des  pétitkms  evmyées  par  los  comités  au 
ministre  des  contribuons  publiques  avec  les  dédsioos 
dont  elles  ont  été  jofMs  susceptibles  ^  mars  1793, 
t.  LX,  p.  .*S87  et  SUT.  . 

Petitjeax,  dépoté  de  TA^licr.  —  1783.  —  Est  envoyé 
comme  commissaire  daaa  Isa  départements  (t.  La, 
p.  I13u 

PmiACx,  oonumine  da  Tovnaisis.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  U  France  23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 


PcTBE.  Propose  de  former  une  année  révolutionnaire 
et  de  résenre  ^  maia  1799.  t.  LX,p.  5S1)  ;  —  ren- 
voi aux  comités  de  la  guare  et  de  Mensé  nationale 
réunis  jikié.). 

PFLiESEm,  député  du  Hant-Rbia.  — 1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départemeuls  pour  j  accélérer  le  re- 
crutement .t.  LX,  p.  2Sf. 

PiALsaocnc  ,Commane  de) .  ùffleiart  mmmic^wx. 
Plaintes  contre  le  citoyen  Destiel,  commissaire  de 
la  Convention  m  mars  1793,  t.  LX,  p.  48(^  ;  — 
renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  [iHu,] . 

PniLasaT,  évèque  des  Aryennes.  Se  présente  à  la 
barre  (21  mars  1793,  t.  LX,  p.  418) .  —  Il  est  ren- 
voyé au  comité  de  législation  \iMd*).  •—  La  Conven- 
tion décrète  Timpression  do  rapport  de  Gambacérés 
sur  son  affaire  i25  mars,  p.  510} .  —  Texte  de  ce 
rapport  \ibid.  p.  552).  —  Décret  portant  qu'il  res- 
tera à  Paris  jusqu'au  règlement  da  son  aflaire  (îM. 
p.  541). 

PnurPEArx,  dépnté  de  la  Sartbe.  —  1793.  —  Parle 

.sur  Torganisat  ion  du  Tribunal  criminel  extraordinaire 

(t.  LX,  p.  61  i.  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 

la  formation   d'un  tribunal  révolutionnaire  (p.  70  et 

suiv.) . 

PiBnso!«,  ooTrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
'25  mars  1793    t.  LX   p.  538). 
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PufSON,  chirurgien  aide-inAjor  des  hôpitaui  militaires 
de  SaÎDt'Denis.  Fait  on  don  patriotique  (10  mars 
1703.1.  LX,  p.  45). 

PiORRT,  député  de  la  Vienne.  '—  1793  •—  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (t.  LX,  p,  SS). 

PiQUBS.  —  Décret  relatif  à  raftquittement  du  prix  des 
piques  pour  les  départements  (25  mars  1792,  l.  LX, 
p.  541). 

PiTTim-DKURBRONS,  Commandant  la  rarde  nati;>nale 
de  Nantes.  Sa  lettre  sur  les  menées  des  contre-révo- 
lutionnaires (S4  mars  1793,  t.  LX,  p.  513  et  suit.). 

Pivot,  inventeur  du  bassin  de  l'arsenal  de  Tonlon. 
Sollicite  TAssemblée  d'entendre  un  de  ses  membres 
sur  une  affaire  qui  lui  est  personnelle  (23  mars  1793, 
t.  LX,  p.  47 1);  —  Renvoi  au  comité  central  (ibid.). 
—  Décret  fixant  son  traitement  (25  mars,  p.  542}. 

Plbt-Bkau^rst,  député  de  l'Orne.  —  1793.  —  Membre 
du  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

Plcecc  (District  de) .  Don  patriotique  des  corps  consti- 
tués (9  mars  1793,  t.  L\,  p.  19). 

PocHOLLB,  député  do  la  Seine-Inférieure.  ^  1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

PoiROT,  commandant  en  second  du  3*  bataillon  des 
Tolontairas  du  Haut-Rhio.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  146). 

Poisson,  député  de  la  Manche.  —  1793.  —  Membre  du 
du  comité   de  l'examen  des  comptes  (t.  LX.  p.  490) . 

Poitou  (Armand).  Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  103)  ;  —  (iàid.  p.  220). 

Poitou  (ci-devant  province  du).  Décret  pour  la  pour- 
suite des  auteurs  des  révoltes  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  318) . 

PoTcs  (de  Verdun),  député  de  la  Meuse.  —1793.  — 
Est  envoyé  dans  les  dé()artements  pour  y  accélérer 
le  recrutement  (t.  LX,  p.  25). —  Parle  sur  l'crj^ani- 
sation    du  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  64). 

PoifT-A-CBLLBS,  communc  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion.à  la  Franco  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

PoNT-A-MoussoN  (Commune  de).  —  Société  des  Amii 
de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Envoie  des  dons  patrio- 
tiques (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

PoNTiTT  (Commune  de) .  Compte  rendu  de  troubles  et 
demande  d*armes  (2C  mars  1793,  t.  LX,  jp.  565  et 
suiv.) . —  Mention  honorable  de  la  conduite  des  admi> 
nistrateors  (ibid.  p.  566). 

Ponthieux  (Commune  de) .  —  Conseil  général.  Adresse 
rf  lative  au  ]u)(etnent  do  Louis  Capel  et  à  Passassiiiat 
de  Michel  Lepeletier    (12  mars  17U3,    t.  LX,  p.  109). 

PopriLB-PoniLLY.  Pétition  relative  à  une  dime  inféodée 
(t9  mars  1793,  t.  LX,  p.  673)  ;  —  renvoi  au  comité 
de  liquidation  {ibid,). 

Po«o  (Citoyenne) .  Demande  an  secours  (26  mirs  1793, 
t.  La,    p.  561)  ;  —  renvoi  au  comité  de  liquidation 

md.), 

PoRRENTiUT  (Pavs  de).  On  annonce  que  l'assemblée 
générale  de  la  Rauracie  demande  la  réunion  du  pays 
à  la  Fiance  (13  mars  1793,  t.  LX.  p.  154).  —  Compte 
rendu  de  la  situation  du  pays  (16  mars,  p.  235).  — 
Ou  annonce  que  les  habitants  demandent  la  réunion 
à  la  France  sous  le  nom  de  département  du  «  Mont- 
Terrible  •  {ibid.  p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  diplo- 
matique {ibid»),  —  Procés-verbaux  des  séances  oA  a 
été  votée  la  réunion  à  la  France  (16  mars,  p.  242  et 
sQîv.)  ;  —  renvoi  au  comité  diplomatique  (t^ia.  p.24d). 

—  Une  députât  ion  du  peuple  de  Porrenlruy  demande 
la  réunion  à  la  France  (21  mars,  p.  418)  ;  —  renvoi 
au  comité  diplomatique  {ihid.U  —  rapport  par  Guvton- 
Moneau  sur  sa  réumon  a  la  France  (23  mars,  p.  490)  ; 

—  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adoption  (ibia.)  • 

PoaTSTS  (Commune  de).  Les  citoyens  demandent  la 
rapport  da  l'article  3  de  la   loi   du  28  août  1792  et 


l'exécution  du  décret  qui  proclame  la  distribution  des 
biens  communaux  (17  mars  1793,  t.  LX,  n.  263)  ;  — 
renvoi  aux  comités  de  législation  el  crafriculture 
réunis  (ibid.) . 

PoRT-scR-SsiLLi  (Commune  de) .  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Postes.  —  1*  Décret  ordonnant  aux  commis  des  postes 
de  se  rendre  a  leurs  fonctions  et  portant  que  ceux 
qui  se  rendront  aux  frontières  seront  remplacés  dans 
les  quatre  jours  (9  mars  1793,  t    LX,  p.  8). 

2*  Demande  de  pensions  en  lavêur  d'anciens 
directeurs  des  postes  qui  n'ont  pas  trente  ans  de  ser- 
vice (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  467)  ;  —  ordre  da  Jour 

(ibid.). 

3*  Décret  concernant  le  tarif  des  chevaux  da 
poste,  des  postillons  et  des  courriers  des  malles 
(29  mars  1793,  t.  LX,  p.  701). 

PoTOT  et  ses  trois  fils.  Partent  pour  les  frontièras  et 
prélent  le  serment  de  vaincre  ou  de  mourir  (26  mars 
1793,  t.  LX,  p.  567). 

PoTTKs,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  I.  LX,  p.  488). 

PoTTiBR,  député  d'Indre-et-Loire.  —  1793.  —  Fait 
un  rapport  sur  la  liquidation  des  pensions  (t.  LX| 
p.  572  et  suiv.). 

PoDDBRON.  Propose  de  décréter  que  les  créanciers  de 
la  nation  pourront  payer  leurs  créanciers  hypothé- 
caires sur  le  prix  des  charges  supprimées  en  cou- 
pons de  reconnaissance  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.214); 

—  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  des  finances 
(ibid.). 

PocDRB.  Décret  relatif  aux  moyens  d'assurer  les  appro* 
visionnements  de  poudre  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  85 
et  suiv.). 

PouLLAiN,  juge  À  Chartres.  Est  nommé  juré  près  le  tri* 
bunat  criminel  extraordinaire  (13  mars  1793,  t  LX, 
p.  177). 

Poullain-Grandpret,  député  des  Vosges.  —  1793.  — 
Signale  le  patriotisme  du  département  des  Vosges 
(t.  LX,  p.  599). 

PouLTiBR,  député  du  Nord.  —  1793.  ^  Est  chargé 
d'assister  é  la  levée  des  scellés  chez  Max-Carfber 
(%.  LX,  p.  113).  —  Donne  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  de  la  ci-devant  confrérie  da  Notre- 
Dame  de  Bon-Sec(urs  de  Cambrai  (p.  530).  —  Fait 
un  rapport  sur  la  suspension  de  l'acyudant  général 
Prethod  (p.  512  et  sniv.). 

PoTBREAu,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint>Donis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  46). 

PrÉSIOE:«T    de    la  CoWVEIfTION    NATIONALB.  —  1793.  — 

Jean  Debry  (21  mars,  t.  LX,  p.  420). 

Pressavin.  député  de  Rhéne-et-Loire.  •—  1793.  —  Eat 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  25). 

Prkthod,  adjudant  général.  Rapport  par  Pcultier  sur  la 
suspension  prononcée  contre  lui  (28  mars  1793,  t.  LX, 
p.  542  et  suiv.)  ;  —  discussion  [ibid.  p.  543);  —  la 
Convention  a.ourne  sa  décision  iusqu*a  l'audition  des 
commissaires  qui  ont  prononcé  la  suspension  (ibid.). 

Prêtres.  Décret  relatif  au  Jugement  des  prêtres  dé- 
portés qui  seront  arrêtés  sur  le  (arritoire  de  la  Ré- 
publique (18  mars  1793,  t.  LX,  p.  298). 

Prbvost,  ci-devant  garde-magasin  des  vivres  de  la 
marine  à  Grenade.  Réclame  une  indemnité  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  465);    —  renvoi  au  comité  colonial 

(ibid.) . 

PRÉTOSTitRE  et  Marie  David,  son  épouse.  DamaBdenI 
la  révision  d*un  piocés  (14  mars  1793.  t.  LX,p.  187)  ; 

—  renvoi  au  comité  da  législation  (ibid^. 

Prieur,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Rend  compte 
de  sa  mission  dans  les  sections  de  Paris  (t.  LX,  p.  1 
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RÉ6IK  DIS  LOTBRiBs.  DoD  patriotioue  du  penoDDal  (11 
mars  1723,  t.  LX,  p.  13  et  suiy.)* 

Reugikcx  (Ci-defant).  Décret  relatif  au  paiement  des 
pensions  de  ceux  qui  se  sont  rendus  aux  frontières 
(21  mars  1793,  t.  LX,  p.  370). 

Rbhbnadyille  (Commune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(S5  mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Rehtbs  viagères.  Décret  portant  rectification  de  plu- 
sieurs erreurs  dans  les  titres  et  contrats  de  rentes 
viagères  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  314  et  suiy.). 

Retbcl  (District  de).  Tribunal.  Don  patriotique  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  34). 

RÉCN10.N  (Ile  de  la).  Voir  Bourbon. 

RxYERCHON .  député  de  Saône-et-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  las  départemenis  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25). 

Rbykadd,  député  de  la  Haute-Loire.  —  1793.  —  Est 
envoyé  dans  les  départements  pour  y  accélérer  le 
recrutement  (t.  LX,  p.  25).  —  Assistera  à  la  levée 
des  scellas  appo  es  chez  le  eitoyec  Max-Cerfbeer  (p.  239). 

RHÉNO^ERHAifiQUE.  Le  peuple  libre  rhéno-germanique 
demande  sa  réunion  à  la  France  (30  mars  1793,  t.  LX, 
p.  715  et  suiv.);  —  décret  portant  que  le  peuple 
rbéno-ga*manique  est  réuni  à  la  France  {ibid.  p.  716). 

Rhin  (Bas-)  (Département  du).  Plaintes  au  sujet  des 
excès  commis  par  les  commissaires  de  la  Convention 
(17  mars  1793,  t,  LX,  p.  255)  ;  —  décret  or.lonnant  à 
ces  commissaires  de  se  rendre  sans  délai  dans  le  sein 
de  ia  Convention  {ibid.  p.  256). 

Rhin  (Haut-)  (Département  du).  Gendarmerie  nationale. 
Adresse  relative  au  jugement  de  Louis  le  traître  (10 
mars  1793,  t.  LX,  p.  43). 

Rhin  (Pays  des  bords  du).  Décret  sur  la  réunion  de 
trente  communes  situées  entre  Landau  et  Wissem- 
bourg  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  205). 

RiBET,  député  delaMaocbe.  —  1793.  —  Donne  lecture 
d*une  lettre  des  administrateurs  du  département  de 
la  Manche  (t.  LX,  p.  530). 

RiCHABD,  député  de  la  Sarthe.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  poor  y  accélérer  le  recrute- 
ment, (t.  LX,  p.  25).  —  Propose  de  décréter  que 
les  citoyens  salariés  qui  se  consacreront  a  la  défense 
de  la  patrie  conserveront  le  tiers  de  leur  traitement 
(p.  100).  —  Rend  eompte  de  l'eut  de  la  section 
Pousonniére  (p.  123),  (p.  129). 

RiGAVD,  lieutenant-colonel  en  second.  Fait  un  don 
patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  312  et  suiv.). 

RiMBAUT,  Tolontaire  blessé  au  combat  de  Bon-Secours. 
Sollicite  une  indemnité  (15  mars  1793  t.  LX,  p.  214); 

—  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid), 

RiVBBT,  député  de  la  Somme.  -  fj».  -  Pwje  sur 
Torganisation  des  secours  publics  (t.  LX,  p.  328). 

RiVBOT,  lieutenant-colonel,  commandant  le  1*'  bauillon 
du  DoubB  .  Fait  un  don  patriotique  (16  mars  1793, 
t.  LX,  p.  243). 

RoBBSPiBBBB  AÎNÉ,  député  de  Paris.  —  1793.  —  Parle 
sur  l'élargissement  des  prisonniers  pour  dettes  (t. 
LX,  p.  13  el  suiv.).  —  Attribue  les  revers  des  armées 
à  la  trahison  des  officiers  et  en  particulier  à  Steingel 
(p.  55  et  suiv.).  —Parle  sur  Torganisation  du  tri- 
bunal criminel  extraordinaire  (p.  64  et  suiv.).  -- 
Fait  one  motion  d'ordre  ^p.  92).  —  Demande  que 
Ton  s'occupe  de  l'organisation  du  ministère  (p.  101). 

—  Parle  sur  le  jug«»ment  du  général  Marcé  (p.  493  et 
suiv.).  »  Membre  de  la  commission  de  salut  publie 
(p.  581).  —  Se  plaint  du  mauvais  choix  des  généraux, 
témoigne  des  inquiétudes  sur  Dumounez  et  propose  des 
mesures  à  prendre  à  l'égard  des  parenU  de  Gapet 
(p.  605  et  suiv.). 

RoBSBriBiiBB  IBUNB,  député  de  Paris.  -•  *^^3.  7- 
Parle  sur  l'administration  des  postes  (t.  LX,  p.  602). 

Robin,  payeur  de  la  guerre.  Décret  enjoignant  à  la 
municipalité  de  Chàteanroux  de  ne  pas  le  comprendre 
dans  le  recrutement  (21  mars  1793,  i.  LX,  p.  370). 


RoBiNBT,  président  de  la  société  des  Amis  de  la  liberté 
et  de  l'égalité  de  la  commune  de  Lannion.  Annonce 
des  dons  patriotiques  (20  mars  1793,  t.  LX,  p.  340). 

RocHBLLB  ((jommune  de  La).  Offieiert  municipaux. 
Annoncent  qu'ils  se  sont  assemblés  le  10  pour  pro- 
céder au  recrutement  (18  mars  1793,  t  LX,  p.  281  et 
suiv  ).  —  Font  un  don  patriotique  [ibid).  —  Annoncent 
que  cette  ville  a  fourni  23  hommes  de  plus  que  son 
contingent  et  qu'ils  ont  ouvert  une  souscription  qui 
a  déjà  produit  plus  de  61,000  livres  (19  mars,  p.  321). 

Société  des  Amit  de  la  liberté  et  de  Cégalité. 
Adresse  d'adhésion  au  décret  porté  contre  le  tyran 
(10  mars  1793,  t.  LX,  p.  30). 

RocQUEPORT  (Commune  de).  Société  det  Sans^eulottes. 
Fait  un  don  patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX, 
p.  480). 

Roger,  dépensier  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t.  LX, 

p.  46). 

RoGÊviLLB  (commune  de).  Fuit  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Roland,  ex-ministre  de  l'intérieur.  Il  est  accusé  d'avoir 
écrit  a  Dumouries  de  se  liguer  avec  lui  contre  les 
factieux  et  contre  Danton  (27   mars  1793,   t.    LX, 

r\.  604) .  —  Ecrit  au  sujet  de  cette  accusation  et  demande 
'apurement  de  ses  comptes  (28  mars,  p.  633);  —date 
fixée  pour  le  rapport  du  comité  de  l'examen  des 
comptes  [ibid.  p.  634). 

RoHcouRT.  Demande  le  paiement  des  honoraires  de  son 
grade  de  lieutenant  (17  mars  1793,  t.  LX,  p.  253  et 
suiv.),  —  renvoi    au   comité  de  la  guerre  (ibid  p. 

25i). 

RoMME,  député  du  Puy-de-Dôme.*—  1793.  ->  Parle 
sur  les  moyens  d'organiser  une  correspondance  aTee 
l'armée  de  Belgique  (t.  LX,  p.  119).  —  Fait  un 
rapport  sur  la  suppression  de  la  maison  d'éducation 
de  Saint-C>r  (p.  237).  —  Parle  snr  la  conservation 
des  objets  précieux  de  Chantilly  (p.  599). 

RoNDBAU,  maître  de  poste  à  Fontainebleau.  Fait  un  don 
patriotique  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  480). 

RoNGY,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488) 

RoQUB-MoNTBL.  Est  uommé  gouverneur  de  Sainte- 
Lucie,  pour  avoir  aidé  le  commandant  Lacrosse  a 
sauver  la  Guadeloupe  (x8  mars  1793,  t.  LX,  p.  632 
et  suiv).;  —  renvoi  au  comité  colonial  (ibid^  p. 633). 

Rosé,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  53K). 

RosBNTHAL.  Voîr  Choitcurs  de  Rosenthal» 

RosiftRBs,  général.  Se  plaint  de  ce  que  le  ministre  de 
la  guerre  lui  refuse  i  lui  et  À  deux  maréchaux  de 
camp  de  la  Belgique  d'échanger  leurs  brevets  pour 
des  brevets  de  même  grade  au  service  de  la  Républiuue 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  121);  —  Compte  à  rendre 
par  le  ministre  de  la  gu«rre  (ibid,  p.  122) ,  — 
Compte-rendu  (21  mars,  p.  369). 

R08IBT.  Rapport  au  sojet  de  sa  créance  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  348);  —  renvoi  aux  comités  de  liquidation 
et  des  finances  réunis  (ibid.), 

RouBAUD,  député  du  Var.  —  1793.  —  Est  envoyé  dans 
les  départements  pour  y  accélérer  le  recrutement 
(t.  LX,  p.  25). 

RooDBL,  arquebusier.  Fait  part  de  ta  découverte  qu'il 
a  faite  pour  placer  deux  canons  sur  le  même  uTût 
et  de  la  fabrication  d'une  pique  très  offensive  (16 
mars  1793,  t.  LX,  p.  235)  ;  —  renvoi  au  eomité  de 
la  guerre  (ibid), 

RoDBN  ((Commune  de).  Envoi  de  pièces  relatives  au 
mouvement  séditieux  qui  s'est  produit  dans  la  ville 
les  a  et  12  jauTier  1793  (10  mars  1793,  t.  LX,  p. 
30).  —  Demande  d'explications  sur  le  décret  du  7 
décembre  1792  relatif  aux  dettes  de  cette  ville  (25 
mars,  p.  535)  ;  renvoi  au  comité  des  finances  (ibid,). 

Comeil  général.  Fait  uneadresie  relative  aux  for- 
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Urst,  dèfitu  dn  IkUhUktm.  ^  1783.  ^  ft^#4«>MCe  d# 
ii«Mi*«fofi  4;iiM  iMMetiott»  4e  fâ/îs  •!.  LX,  p.  i>.  — 
Perte  tor  le  e6«4»iïte  4o  r^<^'«l  Suiefel  /p.  .W);  — 
»«r  le  fjnt  4a  %fif%*!f9A  d'Hitr^mbar^,  (f,  Ut  ;  —  inr 
le  eofkdiifle  4e»  e^HAmin^rree  4e  le  OonTeeiioe  4ans 
le  4ii*ftefliettl  4fi  Hef-fthin  (p,  ï'/i  ;  —  ^«r  l'orjfa- 
»HeiK>n  jfèn^feM  4e*  siee^ors  pubiie^  (p.  3*>,;  — 
Mif  le<i  fl»e«or«»  à  preiM!re  eeitue  le«  offiner»  étrerifer» 
(p,  i^/  et  toit.).  — '  Membre  4e  le  eoamiasiott  de 
•eirii  pvfhlîe  (p*  $#!;« 

fle«M,  f^ymmone  4«  Tonmei*!»,  Décret  tar  le  réueios  à 
le  frM€^  >31  mars  l'93,  t«  LX,  p.  4^)« 


HAiM.Tf  meîre  4'Orléen»,  ftéelaoïe  le  reiponsabilité  de 
rettentel  eommi»  e(mlre  Léonard  hoordon  (S4  mer» 
17il9«  t.  LX,  p.  007;* 

!l4iifT'A!«Tome  (Faiibmirir  <î«  Pari»S  Dépotation  et 
e4r0Me  4e4  ieiie<;uloUe»  dti  14  Juillet  et  du  10  août 
(Si  mari  17^,  t«  LX,  p.  5M  et  aaiY.)' 

ftAii«T'RAt;ff<iA5rT  ((k>maane  de).  Fait  an  don  patriotique 
(S5  mar»  1793,  t.  LX,  p.  ti31). 

SAtivT^Tii  ((Commune  de).  Déeret  »ar  U  fappression  de 
la  maison  d'édueation  (16  mar»  1793,  t.  LX,  p.  237 

et  »oiir.)« 

SAmT-Dem»  (Cofflmuoede).DoDpatriûftique  desoffider» 
de  niuM  et  employé»  des  hdpftaux  militaire»  (10  mars 
1793,  t.  LXt  p.  i»). 

%ktnr'br.ntn  (Magasins  militaires  de).  Aloumemeot  de 
la  (1i»ciiiisioo  nu  projet  <e  décret  »ur  le»  moyens  de 
découvrir  le»  malvor»alion»  commise»  Han»  ce9  ma^a- 
lin»  lors  do  la  réception  des  fournitures  militaires 
(30  mars  1793,  i.  LX,  p.  7il  et  suiv.). 

!^Al?iT-DoNtN(;tm.  Pétition  des  colons  déportés  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  tSO)  :  —  renvoi  aux  comités  colonial 
et  do  marine  réunii  (fM4.  p.  221).  —  Renseignements 
sur  Téta-  de  la  colonie  (27  mars,  p.  894  et  ffuiv.).  — 
Bordereau  des  traites  tirées  de  cette' colonie  (20  mars, 
P*  031). 


de 


de 


vifle    f» 


de).  AdmÛÊtttntleaÊnL  Waat  «mp 
adretae  Rtative  ea  iaçanaat  da  Lamm  ç.^nm  «c  de*- 

mautrac  à  la  i> '-       *  ^^- 

menufiMtnra  d'à 
C  LX  p.  313V 

de»  àmjmm  »  nan  r?9S»  Sl  EJL  p.  agi, 

THàwmmL    Àànam  selame  an  ]«;— n>  et 
Oi^t  et  e  raesaannec  «le  Ke&el  Lgn«i*ti^r  f^ 
nus,  f.  LX,  p.  283  . 

I^ArfT'FLefîi  «^amaunie  de  .  Saci/té  répmHûamg  Fait 
iio  doa  pasnoôqoe  24  mes  r33,  I.  LX,  p.  SKT. 

àAiTT-^jumc:»  GniuBiiae  de».  SêdAé  4n  4^^  4^  ik 
Uùerté  et  ée  iéyslité.  Adreaae  t^katamt  an  jneean» 
de  Louia  Cape»  et  ê  riaeiifneat  de  «i-*irf  LMeleCier 
et  dM  petnoaipBe  2±  man  rT93;  I.  JLX,  ».  m\l 

SeCTj  fiejeis,  eoauuBie  ibt  Tearaaîna.  Kcm  aar  sa 
résnioe  a  la  France  23  ours  1793»  t  LX,  p^  4») 

Sâct-r-jBAJi-eG'^Aa»  eomaHiaede 
4a  4«iis  d£  U  UèerU  et  ée 
secours  pour  acheter  des  inhiiifiTn  et  faA  wêl  don 
p^itnotîaue  <»  eun  1783,  t.  LX,  p.  431  ;  —  rea^vei  an 
eeenaé  des  isteij  et  4ragnieliwu  renais  lAW). 

SAJ!fT'if:A.v  n'A.'vcÉLT  CnnMnnM  deK  Le  i^^Àttig  de  En 
manne  deaaede  ranterâatiaa  d'eapbjir  m»  ^«TftHit 
national  «laé  dans  cette  ^^i*^— in»  e  TéteMisBCS^ 
d'en  nu^in  de  vivres   II  nats  1793^  t  LX,  t.  M); 


»>- 


SAi5rr-icsT,  député  de  TAisne.  —  fT§2.  —  Est  eavojé 
dans  les  itrtaiHiiBii.nn  noar  j  accélérer  k  rccrvie- 
tenMn»  ft.  fX  p.  25;. 

SAiST-Ltoin,  coanwne  da  Tonmnîsîs.  Décret  snr  sa 
rewMw  a  In  Franc»  ,23  mnrv  1713,  l  LX,  p.  49^. 

Sai9T  Mjkam  'Coavone  de).  Doo  pntnocîqne  des  ci- 
toyens (ii  fltan  1793,  ».  LX,  p.  iOT). 

SADrr-MaLO  fComnione  de^  Cmueil  génénL  Rend  com- 
pte des  opérations  do  reenstement  n  annonce  des 
dons  palriotiqoes  26  mars  1793,  t.  VL,  p.  56S). 

Sam-MancsL  (Faoboorf  de  Paris).  DépnUiion  et  pétition 
des  !^ans<IuioCtes  dn  14  jnilletet  dn  10  aoèt  (24  mars 
1793,  t.  LX,  p.  520  et  soir.). 

SaciT-lLutTi?!  fFranfOH-Jér6nie4tilbidu  député  de  FAr^ 
dècbe.  — 1793.  —  Parie  sur  rovfantaation  da  tribonal 
criminel  extraordinaire  it.  LX,  p.  61). 

SeniT'XicoLAS  de  la  Geate  fConinuine  de)  SoeiiU  des 
Amie  de  la  BéwbUame.  Adbére  enx  décrets,  de* 
mande  la  fraochise  des  lettres  enToyées  aux  armées 
et  la  sappreseiondes  erbres  af^léa  lÛ.  —  Annonce 
des  dons  patriotiques  (12  ninrs,  1793,  t.  LX,  p.  107 
et  sniv.). 

SAcrr-OMEE  f  district  de).  Admtntslntfcnrf.  Rendent 
compte  des  opérations  do  recrutement  et  anoonœot 
des  dons  patriotiques  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  392  et 

suiv,). 

Sâurr-PiEnnE-LB-MouTna  (Commune  de).  Envoi  de  piè> 
ces  saisie»  sur  deux  Dostilloos  (27  mars  1793,  t.  LX, 
p.  615);  —  mention  honorable  de  la  conduite  de  In  mu- 
nicipalité (ibid.). 

Hôpital,  Les  administrateurs  demandent  l'autori- 
sation de  vendre  les  bâtiments  pour  acquérir  ceux 
de»  ci-devant  Ursuiines  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  386 
et  sniv)  ;  —  renvoi  aux  comités  d'aliénations  et  des 
secours  publics  réunis  {ihid.  t.  587). 

SAi!VT-PiERBE-LE-Moirrun  (District  de).  Adminittraleurt, 
Fout  un  don  patriotique  fil  mars  1793,  LX.  p.  74). 

SAiifT-PoL  DE  Léon  (Commune  de).  Mesures  prises  pour 
contenir  les  malveillants  (22  mars  1793,  t.  La,  p. 

432). 

SAiNT-QuEifTiN  (Commune  de).  Les  hommes  en  état  de 
domesticité  deoiaadent  leur  admis&iou  aux  assemblées 
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primaires  (13  man  1793,  t.  LX,  p.  151);  reoToi  au 
comité  de  législation  {ibid}.  —  Mention  honorable  de 
la  conduite  des  citoyens  (30  mars,  t.  702). 

SAiNT-SBiNE-Bfr-MoxTAGNE  Q-DSTANT  l'aibate  (Commune 
de).  Sûciéié  des  ÀmU  de  la  liberté  et  de  Végalité. 
Fait  un  don  patriotique  et  demande  Tezécution  des  lois 
(23  mars  1793,  t.  LX.  p.  479). 

SAiNTB-GEMsnÈya  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (26  mars  1793.  t.  LX,  p.  537). 

Saintbz,  médecin.  Est  nommé  juré  suppléant  prés  le 
tribunal  criminel  extraordiuau'e  (13  mars  1793,  i. 
LX,  p.  177). 

SAiMTSEiufiif,  instituteur  à  Técole  des  sourds-muets  de 
Bordeaux.  Demande  audience  (16  mars  1793,  t.  LX, 

£230).  —  Jour  fixé  [ibid),  — Admis,  il  présente  des 
èves  exercés  par  lui  et  demando  des  fonds  pour  l'é- 
cole de  Bordeaux  (17  mars,  p,  262). 

SALAni?!,  député  de  la  Somme.  —  1793.  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recruiemout 
(t.  LX,  p.  25j.  —  Parie  sur  lacon>luite  des  juges  dn  tri- 
bunal du  district  d'Amiens  (p.  88).  —  Demande  l'en- 
TOi  aux  départements  du  décret  qui  ordonne  de  pour- 
suivre ceux  qui  cominettrout  des  profonations  dans  les 
églises  (p.  370),  —  Écrit  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été 
dit  qu*on  avaii  voulu  renouveler  contre  lui  l'attentat 
dont  Léonard  Bourdon  a  été  victime  à  Orléans  (p.  626). 

Salakiés.  Tous  les  citoyens  salariés  qui  se  consacrent  À 
la  défense  de  la  patrie  conserveront  le  tiers  de  leur 
traitement  et  reprendront  leur  place  à  leur  retour 
(11  mars  1793,  t.  LX,  p.  100). 

Salaun  (Olivier)  maître  de  barque.  Mention  honorable 
de  son  courage  (13  mars  1793  t.  LX,  p.  156). 

Sallattb  (Jean)  dit  Génois,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  f28  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

Sallk,  député  de  la  Meurthe.  —  1793.  —  Les  commis- 
saires de  la  Convention  dans  les  départements  de  la 
Meur.he  et  de  la  Moselte  envoient  le  procés-vorbat  des 
dépositions  qu'ils  ont  reçues  au  sujet  d'une  lettre  écrite 
par  lui  a  un  de  ses  amis  (t.  LX,  p.  708  et  suiv.).  — 
Ses  explications  (p.  711  et  suiv.)  ;  —  la  Convention 
décrète  que  cette  lettre  lui  sera  apportée  (p.  712). 

SallAles,  député  du  Lot.  — 1793.  —  Suppléant  au  co 
mité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX,  p.  490). 

SALLtNGROS,  député  du  Nord.  —  1793.  —  Est  chargé 
d'assister  a  la  levée  des  scellés  chez  Max-Cerbeer  (t.  L\, 
p.  113). 

SALPâTHi.  Décret  tendant  à  assurer  les  approvisionne- 
du  salpêtre  (11  mars  1793,  1.  LX.  p.  85  etsniv.). 

Santeiks,  Décret  portant  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie 
(12  mars  1793,  t.  LX,  p.  132).  —  Sa  lettre  relative  aux 
moyens  de  se  procurer  des  chevaux  pour  Tarmée 
(16  nuurs  p.  216).  —  Il  s'oppose  au  départ  pour  les 
frontières  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  Rosenihal 
(18  mars,  p.  287).  — Écrit  que  le  calme  régne  k  Paris 
(27  mars,  p.  678). 

SAnTHO!VAX,  commissaire  civil  à  Saint-Domingue  Annonce 
l'envoi  en  France  de  pariiculiers  accusés  d'avoir  fo- 
menté des  troubles  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  188).  — 
Envoie  des  renseignements  sur  l'état  de  Saint-Uomin- 
gue  (22  mars,  p.  594  et  suiv.). 

Sadme  (Hauts-)  (Département  de  la).  On  annonce  que  le 
recrutement  s'est  effectué  avec  rapidité  (22  mars  1793, 
t.  LX,  p.  431). 

Saômi-bt-Lo»k  (Département  de).  Adminittrateurt. 
Annoncent  Qu'ils  vont  envoyer  3200  hommes  armés 
et  6  pièces  de  canon  pour  secourir  le  département  de 
la  Vendée  et  qu'ils  prendront  les  mesures  nécedMaires 
pour  éviter  de  pareils  faits  dans  leur  département 
(27  mars  1793,  t.  LX,  p.  595)  ;  —  renvoi  au  comité  de 
défense  générale  (<^ta.). 

SAatAT  (District  de).  Adminittrateurs.  Rendent  compte 
de  l'état  du  recrutement  et  annoncent  qu'ils  ont  fait 
mettre  en  sûreté  tous  les  prêtres  et  autres  citoyena 
suspects  d'iflcivisffle  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  525). 


Sarut.  Projet  de  décret  tendant  à  autoriser  le  ministre 
de  la  guerre  a  le  nommer  à  une  adjndance  générale 
(20  mars  1793,  t.  LX,  p.  353  et  suiv.)  :  —  ordre  da 
jour  libid.  p.  354). 

Sauhdh  (Commune  de).  Cùmeil  général.  Fournit  des 
renseignements  relatifs  aux  troubles  (25  mars  1793. 
t.  LX,  p.  541). 

Sauvé,  dépnté  de  la  Manche.  —  1793.  —  Parle  sur  les 
poursuites  a  intenter  contre  ceux  qui  mettront  des 
obstacles  au  recrutement  (t.  LX,  p.  259). 

Savart,  député  de  l'Eure.  —  Présente  des  articles  addi* 
tionnels  au  décret  sur  l'établissement  du  Tribunal  cri- 
minel extraordinaire  (t.  LX,  p.  610). 

Savbnàt  (District  de}.  Tribunal.  On  réclame  une  som- 
me dd  1.  s,  4  5  6  a.  pour  le  greffier  (tl  mars  1793,  t. 
LX,  p.  80) ;  —  renvoi  au  comité  des  tinances  [ibid), 

Saviat,  receveur  des  droits  d'enregistrement.  Sollicite 
une  gratification  (14  mars  1793,  t.  LX,  p.  187)  ;  — 
renvoi  au  comité  des  secours  (ibid,). 

Savonnerie  (Manufacture  de  la).  Décret  relatif  an  paie- 
ment des  appointements  et  salaires  des  employés 
(16  mars  1793,  t.  LX,  p.  247). 

ScHOE,  armateur  du  port  de  Dunkerqne.  Demande  que 
les  propriétés  ennemies  chargés  sur  des  vaieseaux  neuf 
très  soient  déclarées  de  bonoe  prise  (24  mirs  1793, 
t.  LX,  p.  523)  ;  —  renvoi  au  comité  de  commerce, 
marine  et  diplomatique  (ibid.)» 

ScBOENHBR  (Michel),  déporté  de  Saint-Domingue.  Réclame 
le  bénéfice  du  décret  du  21  février  1793  (20  mars  1793, 
t.  LX,  p.  352);  —  ce  bénéfice  lui  est  accordé  (ibid.). 

ScHCLiR,  capitaine.  Fait  un  don  patriotique  (22  'mars 
1793,  t.  LX,  p.  431). 

ScoPET,  soldat  détenu  à  Nantes.  —  Envoi  de  pièces  le 
concernant  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  155)  ;  —  renvoi 
au  comité  de  marine  [ibid). 

StsaLE,  évéque.  Fait  un  don  patriotique  (14  mars  1793, 
t.  LX,  p.  iU3). 

Secours  publics.  1*  Rapport  par  Bo  sur  l'organisation 
générale  des  secours  publics  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  322  et  suiv.);  —  projet  de  décret  [ibid.  p.  325 
ei  suiv.)  ;  —  discussion  [ibid.  p.  526)  ;  —  adoption  sauf 
rédaction  (ibid.).  ^  Texte  définitif  du  décret  [ibid, 
et  p.  suiv.). 

2*  Rapport  par  Johannot  sur  les  secours  provi- 
soires à  accorder  anx  citoyens  français  expulsés  par 
la  violence  des  pays  étrangers  (26  mars  1793,  t.  LX, 
p.  575)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  discussion  {ibid» 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  575). 

Secrétaires  de  la  Conventio.i  nation ai.b.  —  1793.  -- 
GaranCoulon,  Boyer-Fonfréde,  La  Revelliére-Lépeaux 
(21  mars,  t.  LX,  p.  429). 

Seine-et-Marme  (Département  de).  Adminiitrûteuri. 
Rendent  compte  des  opérations  du  recrutement  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  539). 

Seine  bt-Oise  (Département de).  Réclamation  des  curés 
qui  n'ont  pas  de  jardin  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  672); 
—  ordre  du  jour  motivé  (ibid.). 

Seine-Inférieure  {Département  de  la).  Demande  rela^ 
tive  à  deux  matelots  danois  qui  demandent  des  passe- 
ports (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  466)  ;  —  renvoi  aux 
comités  de  marine  et  diplomatique  (ibid.).  —  Compte 
rendu  des  opérations  du  recrutement  et  de  l'état  de 
Tesprii  public  (29  mars,  p.  686  et  suiv.). 

IHrectoire.\^i\joï  des  pièces  relativesau  mouvement 
séditieux  qui  s'est  produit  à  jRouen  (10  mars  1793, 
t.LX,  p.30). 

Sbnlis  (Commune  de).  Or  annonce  que  la  municipalité 
veut  faire  comprendre  le«  employés  de  l'hâpital  dans 
rappel  des  300,000  hommes  (15  mars  1793,  t.  LX,  p. 
215)  ;  —  renvoi  au  comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Seran,  élève  en  chirurgie  des  hôpiUux  militaires  de 
Saint-Deuii.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars  1793,  t* 
LX,  p.  45). 


gf  $       TAMLE  ÂîMàmngM  CT  àtàVmifZ  MES  ABOUfK  PlMlSESTlflas.  —  HME  UL 


mjm^  qu'à  «fi  «rnv«  «t  ^fv  il  «ttand  «a  <iofwm- 

feé««fiee  lui  «ce  «<cocrdé  >a^.i. 
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ScvMfmc^  defMJté  4s  Tllte^i-ViiiiiMe.  -    17tl>  —  Est 
eiiv^yé  4Ju»  tet  4d^«/ic«m«U  fKMr  j  «ooéléf<er  te  re- 


naîenieiit  4ei  ^|»ciistMM«ti»  4(»  «djurec  4ef  «tt^>«i 

Tr^uifU»,  ueUn  4m  >dii<iaîrtratpttrt  (lustre  IISS. 
I.  LX,  IP-  S£5>  —  M«<ttn»  |irftM$  |^  te«  MéaÊÛàuUM- 
tmn  4«  dmrteoKflt    15^  isjn,  p.  d(tt  et  «ut.  \, 

^  Déerei  Mr  teft  «Mort*  a  p«04r»  ^»  m»n^  p,  4Sift> 

SÉzursc  (Commnoe  6e).  Les  SsM-eutecUf  «uioaeesi 
4m  4mm  MlrioCMioef  «t  4e«ui4e«ft  la  ynmûom  4ct 
ftéVÊikMUun  Xià  ours  i7)a«  t.  LX«  p«  JU»  el  iuir.). 

8iHi»r,  4cpité  4e  U  naaU-S^Ane.  —  iTfl.  —  Eft  «•- 
rojé  4aiit  teft  départeoMiU  ftoar  j  accéiérvr  te  reera- 
temeot  ft,  LX^  p.  SS).  —  Sigaate  o«e  actÎMi  drîqœ 
4«  U  du>yeone  loljr  .p.  i57j. 

SiMCT,  eommicMÎre  Datioaal  da  poorw  «cMiUt  Ao- 
■oiiee  qu'un  frand  nombre  de  vil  les  4e  Bel|^que  de- 
maiMteot  leur  rëuokm  à  U  Fraoce  (13  nart  17113,  t, 
LX,  p.  155) 

SiBTâs,  dépoté  de  la  Sarthe,  —  1703.  —  Membre  de  la 
comoiissioa  de  salut  public  't.  LX,  p.  581). 

SlLLlBT,  député  de  la  Somme.  — 1793.  —  Parie  fur  te 
cas  du  citoyen  Lavi^pe  (t.  LX,  p.  349],  —  fur  te  cas 
du  citoyen  Glaiue  '330 ,  'p.  391).  —  Suppléant  a 
te  commission  de  salut  public  l'p.  S81;. 

SmoK,  garde  magasin  des  hôpitaux  militaires  de  Saint- 
Denis.  Fait  un  don  patriotique  ^10  mars  17^,  t.  LX, 
p.  46). 

SiHOX  (Claude  Guilteume)  Fait  on  don  patriotique  (18 
martl7«3,  t.UC,p.2(i3j 

SiifO!«  (ctlojrenne).  Fait  on  don  patriotique  (18  mars 
1793,  t.  LX,  p.  S83). 

HiKTSKT,  officier  miinietpal.  Fait  on  don  patriotique 
(I9manil793,  t,I.X,  p.  3»;. 

HntwSf  smialetir  nn  coorse.  0^cret  relatif  k  oue  contes- 

.,   talion  mitrti  lui  tfi  \ên  prtfprï^uïr^a  de  qoatre  narires 

pris  sur  tes  Aiff(isfS  dh  mari  1793,  t.  LX,  p.  S23  et 

§fttS9ff,prttmrftur  ^hiié*fHi  uyw\k.  Kiivoledcs  détails  sur 
l«  ^Ivlsmn  tUi  eiUifêu  AnMÏUwiM  (13  mars  1793.  t.  LX, 

il  m)» 

Mum^tIm  PktnwvuvpA  IIArriit  lf*itr  trcordanl  le  Bulletin 
4m  Ii4  OoMVSfiUoM  (U  murs  17ti;i,  t.  LX,  p.  113). 

Moi.oiK  UkH  iNiiiiMM,  Voir  Aftmfeê  de  terre  en  général 

II. 

MoMiiNAn.  msmtird  du  ron«Hl  gAnèrnI  do  la  commune  de 
MNiifift  TmII  un  fluit  pAtrlotlifue  (19  mari  1713,  t.  LX, 

p.  ;in). 

MfiMNR  (llApArlAtiutnt  (le   U).  ('oinpte  rendu  dos  opéra- 
ltiui«  ilu  i*ni*rutsnithl  et  do  Tstat  do  l'osprit  public  | 
(•9  iiitm,  11W3,  t.  LX,  p.  0M6  et  suiv.).  I 


KftitinB  4s  ^  imtaflfanj 
à  te  mMc  et  à  farmeman:  ftSsmsfm.!.  IX. 
p.  SffO).  —  ftflUHéçaemaadls  ««  aigot  tf*ime  iamiEm^ 
tiim  qm  i^eA  maiiitrwÉfir  dans  ca  ioBaîUaB  dM4. 
p>  SrTi.  ^  %tffi6Êt  ear  la  pédûlûB 
•céée  <S9  asars,  a.  ISS  et  euh.*;  — 
passe  a  Tordre  ^  janr  'siid.L 

SmortiMt.  SolUcâfee  aaa  adadamim  A  te 
seiittr  une  yénàûçn  4c«  |kaf«0*s  4e  niaç  vuliaittaRs 
4e  Venaasitou  gui  m  sont  odifbs  ea  ^vuiais 
ttéras  (21  ma»  1:793,  C  IX' pu  SfiSu  La  Cueveobua 
4écréte  sou  admitatoa  a  sa  seanoe  àa  ssiir 


ai] 


m iiiiiiiHiiii  de. 
opérstiitfis  ^  racroleaMut  (: 
P-  433- 

Sot'uxjâaa,  ^éve  ai 
4e  iMÎut-l^ecâs.  F^  ua 

t.  LX.  p.  4$). 

Sw«ifiC£iUL  tâftwisat  d'irifsatipria.  Fait  m 
tiqoe  ^13  asars  17tO«  1.  LX.  p.  143  avr.) 

^«•saac.  çéoéral.  Oa  acsaoïiDe  qu'il  a 
J  foociiakw  du  recnrteaMat  4aBS  te 
saxiSMj  ,«<  flsar*  1*7913,  t.  LX  p-  «K 

SravELar,  riOe  ae  ie^:îqae.  Le 
oae  ianî/amâté  an  aoai  4o  peaaie 
179?,  C  IX  p,  258  ;  —  rami  m 
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que  tess  dUijtmit  Beraaid  et  BascsMDqae 
caralier  tout  équipé,  te  câotcb  Ithliin  (14 
t.  LX  p.  193  . 

Sra^Kca,  géséral.  Sentra4nit  4  te  barre  JO 
t.  IX  p.  99  .  —  Mesures  prise*  aoor 
â  te  barre  «19  mars,  p.  303  .  —  D  dp  m  an  du  les  ordres 
4e  te  Gaaveatîoa  ^Osd.  p.  307  .  ^  Les  onaûlés  4e  te 
gaerre  et  de  légisteôon  réanis  rédîgcroBt  te  séria  des 
qaestioos  &  loi  poser  |24  aurs,  p.  506).  —  Compa- 
raîtra à  te  barre  :27  mars,  p.  005>, — Il  est  iotrodoit  à 
tebarre  «tt aurs,  p.  659'  :  — ranroi  4e  soa  aliaira  aux 
comités  de  te  goerre  et  4e  sAieté  génerate  {ikid.  p. 
661).  —  Décret  portaat  qo'il  sera  aiainleBo  en  état 
d'arrettatîoQ  et  ao  secret  (iM4.).  —  DécreU  retetifs  à 
son  interrogaioire  {S9  mars,  p.  696  ^  (30  mars,  p.  70S). 

ScasiSTaxcis.  1*  loCîoodeDaqoesoojretetiTe  à  leor  état 
'10  ours  1793,  t.  hSi,  p.  50f.  — Décret  chargeant  les 
depuiés  enTojréa  dans  les  départements  de  vérifier 
Téiat  des  sabsistaoces  tt^itf.). 

2*  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte  de 
remploi  des 25  miliona  mu  à  »  disposition  pour  Vadiat 
des  sobsistaaces  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  713). 

Soa8iSTA!iCE8  MarTAiBES.  Le  ministre  de  la  ^erre  de- 
mande que  les  agents  des  subsistances  militaires  soient 
etempts  des  enrôlements  et  du  service  de  la  garde 
nationale  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  572). 

Si:*TEimo5  Di  cvEoni.  Rapport  par  Vemier  sur  son 
établissement  (26  mars  1783,  t.  LX,p.  576  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  (f^id.  p.  579  et  suiv.) . 

SvissES.  1*  Décret  relatif  aux  sous^fficiers  et  soldats 
snisses  licenciés  (16  mars  1793,  t.  LX,  p.  231). 

2*  Lettre  du  ministre  des  contributions  publiques 
relatives  au  logement  des  Gent-Suisses  de  la  garde  du 
ci-Wevant  roi  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  561)  ;  —  renvoi 
au  comité  des  finances  (ibid.)» 

Suspects.  La  Convention  décrète  le  désarmement  des 
citoyens  suspects  (26  mars  1793,  t.  LX,  p.  582) .  — 
Texte  du  décret  (ibid.  p.  583  et  suiv.).  —  Articles 
additionnel  &  ce  décret  (28  mars,  p.  653  et  suiv.). 


Taillefer,  député  de  la  Dordogne.  ~  1793.  —  Parte 
sur  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  des  officiers 
étrangers  (t.  LX,  p.  487) .  —  Annonce  qoe  1,200 
hommes  de  la  Dordogne  marchent  aa  secours  da  dé- 
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partement  de  U  Vendée  (p.  515).  —  Parle  sur  Top-  | 
ganisatioD  du  comité  de  sareié  générale  (p.  545).  — 
Demande  aue  le  pouvoir  exécutii  rende  compte  *de  ce 

2u'il  sait  de  la  conspiration  de  Bretagne  (p.  603).  — 
lemaiide  des  renseignements  sur  le  compte  du  géné- 
ral d*Hermigny  (p.  6ét). 

Tain  (Commune  de) .  Le  capitaine  Monier  rend  compte 
des  opérations  du  recrutement  (29  mars  1793,  t.  LX, 
p.  488). 

Taintigiites,  commune  du  Toumaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  &  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Tallicn,  député  de  Seine-el-Oise.  —  1793.  —  Est  en- 
voyé dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  re- 
crutement (t.  LX,  p.  i5) .  —  Parle  sur  les  mesures 
à  prendre  contre  les  rebelles  (p.  485),  —  sur  les  me- 
sures k  prendre  contre  les  prêtres  réfraclaires  (p.  487) . 
—  Annonce  que  5,000  hommes  du  Loiret  marchent 
au  secours  du  département  de  la  Vendée  (p.  515) .  — 
Rend  compte  des  événements  qui  se  sont  passés  à 
Orléans  (p.  520). 

Tarses  (Commune  de).  Don  patriotique  des  habitants 
(14  mars  1792,  t.  LX,  p.  194). 

Tartarac,  ex-1é^slateur.  Est  nommé  juge-supnléant  au 
tribunal  criminel  extraordinaire  (18  mars  1*93,  t.  LX, 
p.  177). 

Tartbro.x,  directeur  de  la  régie  nationale  des  droits 
d'enregistrement.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars 
1793,  t.  LX,  p.  311). 

Tavbau,  député  du  Calvados.  —  1793.  —  Fait  une  mo- 
tion relative  au  départ  des  commissaires  pour  les 
départements  (t.  DC,  p.  196).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  aux  soldats  qui  s  eogagent  plusieurs  fois 

(p.  436). 

Tavirnier,  dessinateur.  Fait  hommage  &  la  Convention 
nationale  de  la  soixante-cinquième  livraison  du  Yapage 
pittoresque  de  la  France  (10  mars  1793,  t.  LX, 
p.  47). 

Taxe  de  guerre.  Décret  établissant  le  principe  d'une 
taxe  de  guerre  (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  8) . 

Teixier,  député  de  Seine-et-Marne.  —  1793.  —  F«it 
connaître  le  résultat  de  deux  souscriptions  patrioti- 
ques ouvertes  &  Melun  (t.  LX.  p.  339). 

Teiolbute,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa 
réunion  &  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Tenitegcit.  juge  de  paix.  Mention  honorable  de  sa  con- 
duite (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  418). 

Trstas  (Pierre).  Fait  un  don  patriotique  (28  mars 
1793,  I.  LX,  p.  626). 

TfiiSADLT,  député  du  Canul.  — 1793.  —  Commissaire 
pour  présider  aux  fouilles  du  château  de  Chantilly 
(24  mars  1793,  t.  LX,  p.  516) .  —  Fait  un  rapport 
sur  les  adresses  et  pétitions  parvenues  à  la  Conven- 
tion (iMd,  et  suiv.). 

TRIR4IIT,  chirurgien  aide*maJor  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  45) . 

TiiSAtrr  (lean-Pierre),  adJudan^msjor.  Fait  un  don  pa- 
triotique (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  104). 

TaiftsAUD,  adjudant.  Fait  un  don  patriotique  (15  mars 
1793,  t.  LX,  p.  220) . 

Tbiirb.  Sollicite  un  décret  qui  reconnaisse  L.-C.  Tbiers, 
son  père,  comme  non  émigré  (27  mars  1793,  t.  LX, 
pa  592)  ;  —  reoToi  au  comité  de  législation  {ibid.). 

Tribrs  (District  de).  Procureur  tyndic).  Informa  que 
ta  recrutement  est  difficile,  qu*un  attroupement  de 
i.OOO  séditieux  s'est  formé  portant  la  cocarde 
blanche  et  demande  à  quel  tribunal  ces  rebelles  doi- 
vent être  renvoyés  (27  mars  1793,  t.  LX,  p.  595)  :  — 
ordre  du  iour  motivé  sur  la  loi  qui  établit  un  tribu- 
nal militaire.  —  Mention  honorable  de  la  conduite 
des  administrateurs  du  district  et  de  la  garde  natio- 
tttle  de  Thiers  {ibid.), 

!'•  SÉRIE,  T.  LX. 


Thil,  laboureur.  Est  recommandé  à  raTaneemeni  mili- 
taire par  le  général  Félix  de  Wimpffen  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  468);  —  renvoi  au  ministre  dé  la 
guerre  (ibid,  p.  469). 

Thionville  (District  de).  Admini$trateur$.  Font  l'éloge 
du  civisme  du  2«  régiment  d'infanterie  et  annoncent 
des  dons  patriotiques  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  302). 

Thirt,  capitaine  d'infanterie.  Fait  un  don  patriotique 
(17  mars  1793,  t.  LX,  p.  256). 

Thomas.  Sollicite  un  secours  (17  mars  1793,  t.  LX, 
p.  257  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité  des  seeours 
publics  {ibid,  p.  258). 

Thomas,  ouvrier  charpentier.  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  838). 

Thouars  (District  de).  Don  patriotique  des  citoyens 
(21  mars  1793,  t.  UL,  p.  418[. 

Thourout,  ville  de  Belgique.  Décret  relatif  à  sa  réunion 
&  la  France  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  317). 

Thuriot,  député  de  la  Marne.  —  1793.  —  Parie  sur 
rétablissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t.  LX, 
p.  4),   —   sur  le  remplacement   des  employés  des 

fiostes  qui  se  rendront  aux  frontières  (p.  8),  —  sur 
a  distribution  des  bourses  dans  les  collèges  aux  en- 
fants de  ceux  gui  partent  pour  les  frontières  (ibid.), 

—  sur  l'établissement  d'une  taxe  de  guerre  {ibid.), 
sur  la  conduite  de  l'imprimeur  Baudouin  (p.  15), 
(p.  16).  —  Demande  que  les  membres  de  la  clonven- 
tion  qui  font  des  Journaux  soient  tenus  de  rendre 
l'indemnité  qu'ils  ont  reçue  (p.  23).  —  Est  envoyé 
dans  les  départements  pour  y  accélérer  le  recrute- 
ment (p.  25).  —  Parie  sur  les  subsistances  (p.  50), 

—  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel  extraor- 
dinaire (p.  64).  (p.  68).  —  Fait  uue  motion  relative 
aux  ouvriers  des  arsenaux  de  la  marine  (p.  84).  — 
Propose  de  dispenser  les  garçons  boulangers  de 
Pans  de  s'enrôler  pour  se  rendre  aux  iroâtlères 
(p.  101).  —  Parle  sur  les  circonstances  où  se  trouve 
la  (k>nvention  et  sur  l'égarement  de  l'esprit  publie 
(p.  159  et  suiy.),  —  sur  l'impression  d*ua  discours 
de  Vergniaud  (p.  169).  —  Commissaire  suppléaot 
prés  le  tribunal  criminel  extraordinaire  (p.  224). 

Tisserand  (Pierre).  Se  présente  pour  marcher  à  la  dé- 
fense de  la  patrie  (30  mars  1793,  t.  LX,  p.  704). 

ToNNERBE  (Commune  de).  Eloge  de  l'ardeur  guerrière 
des  habitants  (10  mars  1793,  t.  LX,  p.  43  et  suiv.). 

ToRTERBU,  élève  en  chirurgie  des  hôpitaux  militaires 
de  Saint-Denis.  Fait  un  don  patriotique  (10  mars 
1793,  t.  LX,  p.  45). 

ToUL  (Commune  de).  Société  des  Amis  de  la  liberté  et 
de  l'égalité.  Demande  k  la  Convention  de  se  hâter 
dans  son  œuvre  et  proteste  contre  un  Jugement  du 
Jury  d'accusation  de  cette  ville  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  300). 

TouLBC  (Sébastien),  invalide.  Mention  honorable  de  son 
courage  (13  mars  1793,  t.  LX,  p.  156). 

Toulon    (0>mmune   de).  Compte  rendu   des   mesures 

!  crises   pour  mettre   la   place   en   état   de   défense 
11  mars  1793,  t.  LX,  p.  75).  —  Demande  relative  à 
a  solde  des  troupes  qui  y  sont  cantonnées  (21  mars, 
p.  370). 

Société  républicaine.  Adresse  un  don  patriotique  au 
nom  du  citoyen  Pellegrin  (24  mars  1793,  t.  LX,  p. 

528). 

TouLouHE  (Commune  de).  Comeil  générai.  Adhère  aux 
décrets  et  propose  l'établissement  d'une  fonderie  de 
canons  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  214);  —  renvoi  au 
comité  de  la  guerre  (ibid.). 

Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  Végalité,  De- 
mande à  la  Convention  d'empêcher  la  pénurie  des 
subsisUnces  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  106}.  ~  Adresse 
relative  au  Jugement  de  Louis  (^pet  et  à  l'aisassinat 
de  Michel  Lepeletier  (22  mars,  p.  429). 

ToDRANGEoT,  le  Rustique,  ouvrier  charpentiar.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  538). 

TouRANGEOT,  dit  U  Galté,  ouvrier  charpentier.  Fait  un 
don  patriotique  (25  mars  1793,  t.  LX,  p,  538). 
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Tournai,  ville  de  Bel|[ique.  Oo  annonce  un  projet  de 
contre-révolution  qui  a  été  déjoué  grâce  au  zèle  du 
général  O'Moran  (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  133  et 
iuiv«). 

Tournais».  Procés-verbauz  des  assen  blées  primaires  de 
79  communes  qui  demandent  leur  réunion  à  la  France 
(Jl  mars  1793,  t.  LX,  p.  368)  ;  —  renvoi  au  comité 
diplomatique  (iH(/.)-  — '  Députation  apportant  le  vœu 
des  habitants  pour  leur  réunion  à  la  France  (ibid. 
p.  417):  —  rapport  parPénières  («3  mars,  p.  487);  — 
projet  de  décret  (iàid,  et  p.  soiv.);  —  adoption  (itid. 
p.  488). 

Tours  (District  de). 

Administrateurs.  Transmettent  copie  de  Ta  dresse 
qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens  pour  engager  les 
uns  À  voler  aux  frontières,  les  autres  à  fournir  aux 
besoins  de  la  patrie  (11  mars  1793,  t.  LX,  p.  77). 

Tours-sur-Marnb  (Commune  de).  Réclamation  da  ci- 
devant  titulaire  du  prieuré  (27  mars  1793,  t.  LX,  p. 
585)  ;  —  renvoi  au  comité  d'aliénation  [ibid.), 

Touzard,  officier  dans  le  régiment  du  Cap.  —  Ordre  du 
jour  sur  une  demande  du  mini&tre  de  la  guerre  le 
concernant  (29  mars  1793,  t.  LX,  p.  692). 

Travaux  purucs.  Mémoire  de  Barbaroux  relatif  à  Tin- 
flaence  de  la  guerre  maritime  sur  l'organisation  des 
travaux  publics  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  485). 

Treilhard,  député  de  Seine-et-Oise.  —  1793.  —  Sup- 
pléant à  la  commission  de  salut  public  (t.  LX,  p.  581). 

Tréhoille  (La).  Le  ministre  de  Tintérieur  écrit  qu'il  a 
fait  surseoir  &  la  vente  de  ses  biens  (27  mars  1793,  1. 
LX,  p.  597). 

Trésorerie  nationale. 

Commissaires.  Envoient  un  état  des  erreurs  de 
nom»  à  rectifier  dans  les  contrats  de  rentes  viagères 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  536). 

Trévoux  (District  de).  Doo  patriotique  (10  mars  1793,  t. 
LX,  p.  33). 

Tribunal  criminel  extraordinaire.  La  section  du  Lou- 
vre demande  la  création  d'un  tribunal  extraordinaire 
(9  mars  1793,  t.  LX,  p.  3)  ;  —  discussion  {iM.  et  p. 
suiv.)  ;  —  la  Convention  décrète  l'établissement  d'un 
tribunal  criminel  extraordinaire  et  charge  le  comité  de 
législation  de  présenter  un  projet  d'or|[anisation  {ibid. 
p,  5j«  —  décret  relatif  aux  propositions  relatives  à 
son  organisation  (10  mars,  p.  51)  ;  —  projet  de  décret 
présenté  par  Lesage  au  nom  du  comité  de  législation 
[ibid.  p.  60)  ;  —  projet  de  décret  proposé  par  Robert 
Lindet  (f^io,)  ;  —  discussion  (ibid,  et  p.  suiv.)  ;  —  la 
Convention  décrète  qu'il  y  aura  des  jurés  près  ce  tri- 
bunal et  qu'ils  seront  nommés  par  elle  {ibid.  p.  62); 

—  la  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  de 
Lindet  (ibid.  p.  63).  —  Discussion  de  ce  projet  de 
décret.  —  Titre  1«'.  —  Art.  1".  —  Pons,  Thuriot, 
Saint-Martin,  Robespierre,  Isnard  (ibid.  p.  64  et 
suiv.);  __  adoption  {iUd.).  —Art.  2.  adoption  {ibid.). 

—  Art.  3  :  Dubem  {ibid.  p.  67)  ;  —  adoption  {ibid.  p. 
08).  —  Adoption  des  art.  4.  5  et  6  {ibid).  —  Adop- 
tion des  art.  7  à  13  {ibid.  p.  69).  —  Titre  IL  — 
Adoption  des  art.  1  à  4  (ibid.  et  p.  suiv.).  —  Texte 
définitif  du  décret  (11  mars  p.  95  et  suiv,).  —  Liste 
des  départements  où  seront  pris  les  juges  provisoires 
pour  le  tribunal  (12  mars,  p.  113).  —  Décret 
relatif  à  la  nomination  des  membres  du  tribunal 
(ibid.),  —  Liste  des  membres  du  tribunal  (13  mars, 
p.  177).  —  Liste  des  commissaires  de  la  Conventii  n 
près  du  tribunal  (15  mars,  p.  224).  —  Décret  pour 
sa  prompte  organisation  (19  mars,  p.  328).  —  Le 
ministre  de  la  justice  demande  les  adresses  des 
membres  du  tribunal  (22  mars,  p.  443);  —  le  comité 
des  décrets  est  chargé  de  les  lui  faire  passer  {ibid.  p. 
444).  _  Démissions  de  Lièbaud  et  de  Fournier  {ibid.)  ; 

de  Grandsire  (23  mars,  p.  469).  —  La  démission 

de  Liébaud  est  regardée  comme  non  avenue  (26  mars, 
p.  572).  • —  Décret  ordonnant  au  comité  des  décrets 
de  remettre  tous  les  actes  d'accusation  dont  il  est  saisi 
à  la  commission  instituée  près  le  tribunal  criminel  (26 

^ars,  p.  581).  —  Articles  additionnels  au  décret  sur 


I  l'établissement  do  tribunal  (27  mars,  p.  610  et  suiv.). 
—  Démission  de  Grandmaison  (28  mars,  p.  633).  — 
Envoi  par  le  ministre  de  la  Justice  de  la  liste  des 
membres  qui  acceptent  ou  renisent  Ips  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  et  celle  des  membres  qui  n'ont  pas 
répondu  {ibid.  p.  642).  —  Décret  portant  que  le  tri- 
bunal entrera  immédiatement  en  activité  {ibid.).  — 
Décret  ordonnant  de  procéder  à  l'éleciion  d'un  prési- 
dent en  remplacement  de  Lièbaud  {ibid.).  —  Le  mi- 
nistre de  la  justice  écrit  qu'il  a  été  installé  par  la 
municipalité  de  Paris  (29  mars  p.  701).  —  Décret 
relatif  à  la  validité  de  l'élection  des  juges  et  des  jurés 
(30  mars,  p.  702). 

Tripots.  Voir  Loteries. 

Troubles.  Somme  mise  à  la  disposition  da  ministre  de 
l'intérieur  pour  arrêter  les  troubles  (23  mars  1793,  t. 
LX,  p.  486).  ~  Le  conitè  de  défense  géntoUe  fera  un 
rapport  sur  les  moyens  de  les  réprimer  (99  nMWS,  p. 
692).  —  On  annonce  que  partout  les  brigands  de  i'io- 
térieur  sont  vaincus  (30  mars,  p.  719  et  suiv.). 

Troubles.  Voir  Ouest  (Département  de  f). 

Trotbs  (Commune  de)  Don  patriotique  (16  mars  1793.  t. 
LX,  p.  235). 

Trugcbt,  contre-amiral.  Compte  rendu  de  ses  opéra- 
tions (12  mars  1793,  t.  LX,  p.  102).  —  Demande  une 
punition  pour  les  troopes  ae  déban^uement  en  Sar- 
daigiie  (13  mars,  p.  143).  —  Rend  compte  de  la  con- 
duite patriotique  des  marins  de  la  flotte  de  la  Médi- 
terrannée  (21  mars,  p.  368).  — Demande  une  pension 
pour  la  veuve  du  citoyen  Pelissier  (23  mars,  p.  466). 

Tuileries  (Chàteaa  des).  Décret  pour  le  faire  è^memu  à 
l'effet  d'y  établir  les  archives»  mireftax  et  eoBÛtéa  de 
la  Convention  (il  mars  1755»  t.  LX,  p.  687). 

Tulle  (Commane  de).  Adresse  relative  au  jogement  de 
Loois  Capet  et  à  l'assassinat  de  Michel  Lepeletier  (13 
mars  1793,  t.  LX,  p.  154). 

TuROL.  Ecrit  qu'il  a  destiné  le  jardin  de  l'Inten^lanee  de 
nie  Bourbon  à  l'établissement  d'un  collège  (25  mars 
1793,  t.  LX,  p.  536). 

TuRPiN,  agent  du  trésor  public.  —  Décret  ordonnant  de 
surseoir  À  toute  poursuite  contre  lui  (28  mars  1793.  t. 
LX,  p.  640). 

ToRREAU-LiNiÈRBS,  député  de  l'Yonne.  —  1793. —Parle 
sur  l'établissement  d'un  tribunal  révolutionnaire  (t. 
LX,  p  3).  —  Est  envoyé  dans  les  départements  pour 
y  accélérer  le  recrutement  (p.  25). — Demande  la  des- 
titution du  général  Steingel  (p.  59). 

IJ 

UsTARiTZ  (District  d'). 

Directoire,  Transmet  des  renseignements  bur  les 

Eréparatifs  hostiles  de  l'Espagne  (10  mars  1793,  t. 
X,  p.  28). 


Vadier,  député  de  l'Ariège.  —  1793.  — Fait  un  rapport 
sur  l'administration  et  la  distribution  des  revenus  des 
pauvres  de  Paris  (t.  LX,  p.  638  et  suiv.),  —  un  rap- 
port sur  le  versement  de  40,000  livres  pour  les  be- 
soins de  l'établissement  des  Quinze-Vingts  (p.  642)« 

Vaillant,  lieutenant  des  grenadiers.  Fait  un  don  patrio- 
tique (9  mars  1793,  t.  LX,  p.  20). 

Vaisseaux.  Décret  mettant  une  somme  de  70  millions  à 
la  disposition  du  ministre  de  la  marine  pour  la  cons- 
truction de  vaisseaux  (23  mars  1793,  t,  LX.  p.  490]. 

Valdruciie,  député  de  Iv  Haute-Marne.  —  1793. —  Sup- 
pléant au  comité  de  l'examen  des  comptes  (t.  LX^  p. 
490). 

Valence  (Commune  de). 

Tribunal.  Difficulté  au  sujet  d'un  Jogement  (23  mars 
1793,  t.  LX,  p.  465). 
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Versailles  (Commune  de). 

CDfwW/  y^flifraL  Compte  rendu  sur  le  recrutement 
(«4  mars  1793,  t.  LX,  p.  522  et  suiv.). 

Vertbois,  commune  du  Touroaisîs.  Décret  sur  sa  réu- 
nion à  la  France  (25  mars  1193,  t.  LX,  p.  488). 

Vkbteuil.  Est  nommé  accusateur  public  adjoint  prés  le 
J"**""**,  «"«ïocï    euraordinaiw    (13    mars    1793, 

1.  LiA,  177), 

Vétérans.  Députation  et  péUtlon  de  véUraas  qui  se 
rendent  aux  frontières  (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  651). 

Vkzon,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  rénnion 
à  la  France  (23  mars  1792,  t,  LX,  p.  488). 

ViGAiRKS.  Les  vicaires  salariés  par  la  nation  ne  sont  pas 
compns  dans  la  loi  dn  recrutement  (23  mars  1793 
t;  LX,  p.  494).  ^  * 

ViD^,  lieutenant-colonel.  Fait  un  don  patriotique 
(13  mars  1793,  t.  LX,  p.  144).  ^  ^ 

ViDALOT,  député  de  Lot-et-Garonne.  —  1793.  —  Parle 
sur  les  mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  réfrac- 

î"?î***  Jlî;'  P-  ^87),  -sur  Taffairedu  citoyen Phil- 
oert  (p.  540).  ' 

Vienne  (Haute)  (Département  de  la).  On  signale  le  zèle 
avec  lequel  s'effectue  le  recrutement  (Hd  mars  1793, 
t.  LA,  p.  686);  —  mention  honorable  du  civisme  des 
des  habitants  (ibid.) 

Troublât,  Annonce  de  troubles  (12  mars  1793,t.  LV. 
p.  133)  ;  —  décret  (fWd.).  '         • 

ViEDswcx,  maréchal  de  camp.  Transmet  des  dons  oa- 
inotiques  (13  mars  1793,  i.  LV,  p.  147). 


Vaukncx  (District  de),  département  de  Lot-et-Garonne. 

Admt'ntslra(fiir<.   Annoncent  que  le   recrutement 
est  terminée  (24  mars  1793,  t.  LX,  p.  525). 

Valengennss  (Commune  de).  Ou  annonce  la  formation 
de  deux  bataillons  de  volontaires  (14  m^rs  1793,  t. 
LX,  p.  193  et  suiv.).  —  Approbation  de  la  conduite 
des  auiorités  (18  mari^,  p.  iéd), 

Valgalibr,  avoué  prés  le  tribunal  de  la  commune  de 
Mende.  Fait  un  don  patriotique  (19  mars  1793,  t.  LX, 
p.  312;. 

Vallon  (Jean-Pierre),  Juge  de  paix.  Fait  un  don  patrio- 
tique (U  mars  1793,  t.  LX,  p.  191). 

Vallont  (Dominique).  Fait  un  don  patriotique  (12  mars 
1793,  t.  LX,  p.  104). 

Vallourt.  Fait  un  don  patriotique  (15  mars  1793,  t. 
LX,  p.  220). 

Valognbs  (District  de). 

Admfiiit/ra/tfifrs.  Ecrivent  au  sujet  d'une  insurrec- 
tion du  6*  bataillon  de  la  Somme  (13  mars  1793,  t. 
LX,  p.  148;. 

Vandièrbs  (Commune  de)  Fait  un  don  patriotique  (25 
mars  1793,  t.  LX,  p.  537). 

Vareilhes.  Fait  un  don  patriotique  (28  mars  1193,  t. 
LX,  p.  626). 

Vadx,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion  à 
la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Velvain,  commune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mar*  1793,  t.  LX,  p.  488). 

VwBÉi  (Département  de  la).  Don  patriotique  (10  mars 
17»,  t  LX,  p.  38). 

Tromblet,  Lettres  des  administrateurs  (18  mars 
1793,  I.  LX,  p.  264).  —  Lettre  do  Nion,  commissaire 
de  la  Convention  (ibid.  p.  294  et  suiv.).  —  Lettre  du 
ministre  de  la  guerre  (ibid,  p.  296).  —  Lettres  des 
commissaires  de  la  Convention  (22  mars,  p.  364);  (p. 
368),  (p.  456).  —  Compte  rendu  des  admmistrateurs 
(23  mars,  p.  481  et  suiv.).  —  Rapport  et  projet  de  décret 
sur  les  mesures  provisoires  à  prendre  pour  arrêter  les 
efforts  des  contrf-révolutionnaires  (ibid,  p.  492  et 
suiv.)  ;  —  adoption  ^ibid  p.  494).  —  Lettre  des  com- 
missaires dans  le  Maine-et-Loire  et  la  Sarthe  (25  mars, 
p.  681). 

Vendée  (Troubles  de).  Voir  Loire-Inférieure,  ^  Maine- 
ei'Loire,  -*  Deux-Sèvret,  Vendée  (Département  de 
ia).  —  Nanteê.  —  OueU  {Département*  de  T). 

Vendôme  (Commune  de).  Décret  relatif  à  deux  adjudica- 
tions pour  la  construction  d'une  balle  et  l'établisse- 
ment d'une  caserne  (28  mars  1793,  t.  LX,  p.  540). 

Vendôme  (District  de)  Tribunual.  Le  commissaire  na- 
tional aimonce  que  500  citoyens  Tolent  au  seours  du 
département  de  fa  Vendée.  —  Don  patriotique  (27  mars 
1793,  t.  LX,  p,  803) . 

Vérone,  eommune  du  Tournaisis.  Décret  sur  sa  réunion 
à  la  France  (23  mars  1793,  t.  LX,  p.  488). 

Vbrgniaud,  député  de  la  Gironde.  — 1793.  —  Parle  sur 
les  circonstances  où  se  trouve  la  Convention,  dénonce 
le  club  des  Cordelière  et  plusieurs  sections  de  Psris 
et  popose  différentes  mesures  de  séJut  public  (t.  LX. 
p.  161,  et  suiv.).  —  Demande  la  retrait  du  décret  qui 
ordonne  l'impression  de  son  discours  (p.  169),  (p.  170). 
—  Paik  sor  le  retard  des  courriers  de  Nantes  (p.  259). 
Membre  d«  la  commission  de  saint  public  (p.  581). 

Vbrmanton  (Commune  de)  Demande  de  secours  pour 
les  parents  des  8  vokwtairw  qui  osi  péri  par  accident 
à  SêM  (2r;  mars  179S,  t.  LX.  p.  590)  ;  ^  renvoi  aux 
eomitla  des  secours  publics  et  des  finanças  {ibid.), 

VBRKtBE,  député  du  Jura.  —  1793.  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  contributions  de  1793  (t.  LX,  p.  371  et 
suiv.).  —  Son  mémoire  relatif  à  un  impôt  sur  le  luxe 
et  les  richesas  (p.  393  et  suiv.}.  ^  Fait  un  rapport 
sur  la  contribution  mobilière,  l'impôt  progressif  et  la 
subvention  da  guerre  (p.  676  et  suit.). 


Vi£nLLE-BN-HATE  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537).  ^ 

Ville-au-Val  (Comnaune  de).  Fait  un  don  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LX,  p.  537).  ^ 

ViLLECEY  (Commune  de).  Fait  un  «Ion  patriotique 
(25  mars  1793,  t.  LV,  p.  537).  ^         ^ 

ViLLEGou,  papetier.  Demande  oue  ses  ouvriers  ne  soient 
pas  soumis  à  l'enrôlement  (24  mars  1793,  t.  LX,  p. 
624)  ;  —  ordre  du  jour  {ibid.),  *^ 

Villeneuve  (Commune  de),  département  de  Lot-el  Ga- 
ronne. 

Société  det  Amit  de  la  liberté  et  de  V égalité.  On 
aniinonce  que  la  Société  se  charge  de  la  subsiiunce 
des  femmes  et  des  enfants  des  marins  et  soldats  pau- 
vres, qui  sont  partis  défendre  la  patrie  (12  mars  1793, 
t.  LX,  p.  111). 

Villeneuve  (District  de),  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne. 

Directoire.  Adresse  relative  à  la  Tente  de  quelques 
édifices  nationaux  (19  mars  1793,  t.  LX,  p.  302)  *  — 
renvoi  au  comité  d'aliénation  {ibid). 

Villbréal  (Commune  de). 

Société  det  Amit  de  la  liberté  et  de  Végalité,  Fait 
un  don  patriotique  (15  mars  1793,  t.  LX,  p.  217  et 

SUIV.). 

ViLLERS,  député  de  la  Loire-Inférieure.  —1793.  — Fait 
un  rapport  sur  Tamélioration  du  traitement  des  pré- 
poffés  de  la  régie  des  douanes  (t.  LX,  p.  84  et  suiv.), 

—  un  rapport  sur  la  nomination  du  citoven  Martin 
k  l'emploi  de  directeur  des  douanes  (p.  490  et  suiv.). 

—  Commissaire  envoyé  dans  les  départements  de  la 
Loire-Inférieure  et  de  la  Mayenne,  p.  556). 

Villers-en-Hate  (Commune  de).  Fait  un  don  patrio- 
tique (25  mars  1793,  t.  LX,  (p.  537). 

Vincent.  Fait  un  don  patriotique  (12  mars  1793.  t.  LX. 
p.  103)  (19  mars,  p.  2*0.)  ' 

Vincent,  commandant  la  compagnie  des  chasseurs  des 

Sluatre-Natioos.  Demandé    pour    ses    camarades    le 
écompte  de  dix  sons  (20  mars  1793,  t.  LX.  p.  332); 

—  renvoi  au  comité  militaire  {ibid.)  —  Félicite  la 


^HH     TJ0U  MlMàSÉTim»  n  jaàLTnmOL  WÊA 


ViiH.«Pmi?    J^ir^tKli»,  «MlSMr.  ^I*f«  I«  imiiM^te 
Vimr    r^MMMMM  (Ut}.   0<i  «MMoei»  >  piiiin|i  fie  «iié^ 

f*pp#Mt^  l'ïTfMfi^  î  '<*î  :«  !iM  -iii  »  «n^  r?»  ><  "*t*. 

M«nH  «-/MiMiwttW»  rî  il«w  iT'rt.  t  tx .  p.  «a-,  — 

V<Mrftit«4  iji  (tiîni*n«  «fe  !«  f«<rm  pfnpo««  <i«  «Mp«A^ 

r^^,  (  fJ(»  p-  :WP  ;  -  -  <M4iftw  «fit  jfvfr  flMdve  i^fif.  . 
V<MI«L«  ÉMMW .  tfèté  te  «viiimt  rie  flMiinc«fiir  te  liii«rr« 

r*o^,  t.  Lx,  p.  *Mi 

p,  l<(f>;  «-    fMiv<H  «i»  MmMM%  (TalMMiimi  •(  4e« 
éUméMse*  fénm^  0(4.,, 

IfM/t^êfttf^  HMft&^Mii.  f^^et  ft/M0  *  te  mnm  4  r^r- 
ê%  mn  «ftlÏMtt  <fjf  v^i^a<a»yw  <|nt  «e  rM^tettf  aux 

^Mfelîéri^  ^1^  ÉMT»  lldt^,   f.  f>X,  p.   ^M  . 

Nim  fait  M  4M  ptUrtefPfM  ^1^  Mrf  1709;,  t.  U, 

p.  4^,. 

(J7  ÉMTf  f'^.  1  I.X,  p,  90^1. 

p.  I//7;, 

fénrj.Mffpf  Skfmé  4m  ùttê.  —  1791.  —  t&i  mrf^é 
âàm  te»  âApê0Umêfà$  pMpr  jr  aeeéMrer  te  reeiwte-' 

M«M  ft.  LX,  p.  15)^ 

f<^//fKiiifi  ^fl^Htf'Hti  ^).  AémimiêtrtUeifrê,  ^  F«nl  «n 
/f/m  pftifk4f^fi^  M  M&m  Aé  tefrr»  Mnfif«yfi»  ci  4«« 
MrrM/'fptilrfM  4«  l«fir  «rrondîMCflient  (Il  mar»  I7SO, 
I,  f/X,  p.  7^F>. 


I 


nl^;«  *  te  tffêWê  (50  mars  llda,  U  LX ,  p.  IM)- 

¥fà^nf.wn,  tUte  (te  ftel|}/iii«.  Héerai  ralaiif  à  m  réunten 
A  te  Vntifê  (If  ffiar*  nUa,  t.  LX,  p.  (H). 


S2.  nwmiiin 


rr 


■s  tTDS.  c;  LX  pi  57). 
ms»  C  IX  p.  IM. 

te  Pxvi»  SI  9«s  ms.  c  UL  p. 

«  ^  Pnaiw   23  lan  CHIS.  c  UL  p. 

W:u.8MUii,  •TUflomae  in  Xc 
moa  a.  la.  Fna»  S3  ibsb  r3S,  r.  U.  p.  «0. 

WitiPiLi    gteani  PvlîX'iei. 
Qofi  .'araw^eoiaat  anitaifada  < 
Lantln,  vtmAamr  da  2^  haraiiina 
Fiilat,  aamoan  «ia  l***  haftillaa  itei 
m»,  c  LXp.  ii»«t  aDT..  ;^aBDQiaaiBiBiBtrads 
te  jtierra  Itbtd.  p.  40fP. 

WcmmHirr.  Le  miaûiia  lia  te  ^wna  asidia.  aaaipfea  m 
le  ^^tnwral  Wittinlirtif  jui  ■*™-— — a>  ji^ga  {^  4ie|iaBta> 
OMac  lie  jfay^aaa  f^Luîwi  «Kte  béb»  (fi»  «larqnu 

r  trmiw  .te  rinaeruiar  :&  iDscs  fSM^  t.  U»  pk.  5M|, — 
3H  mar^.  p.  H4iâS .  —  Caai^  faada  «iu  niaaam  da  U 
gnam  t6tdL  p.  (iSft  et  aovr.,.. 

W«M:«ttt  (lompaipMe).  ftafpoct  aar  la  péûvia  «—**»«» 
a  '-ibceair  un.  «nppteaeat  «f  afaaea  poor  iiiMyiifiii   te 
ftwirnicora  (te  d,534  dievanx  ,95  lava  f79S»  C  1-^.  p 
.THM:  ^  pn^  4a  déoai  iiàl  arp.  «ir.);—     ~ 
tioa    ii»t^  p.  3éd^ 


MMK  ■.wtpaaHaitf 

la  (te  n.  la  ae< 

^^     • 

«Mails  oaa  anan 

atarioa  et  uûêt 

flKat  l'S 

t.  LX,  p.  Me»  ; 

—  nttfot  as  e 

aantéda 

•iMf.. 

ùémOêife,  I  iwiiiii  éa 
(S»  MMi  n99,t.LX,P-2iBr 


ka 


at  fût  part  dtea  paai  laiita  liii'îacaij 
da  rîitan  yaa— liaaàca«a|kàSaint^ 
(Tl  WÊatà  1799,  t.  LX  P*  M3)  ;  —  navoî  da 
te  teltia  aa  eoaité  âe  ién%t  fèacnte  ((M4.;. 

TiaacAi:.  dépota  dladra-at-Loirc.  —  1703.  ~  Est  ao- 
vojé  daaa  ba  départi awafi  paar  j  mcttiénr  te  racro- 
taaMSt  il.  LX,  ^,  S5>. 

Tmor  (CooiaMaa  d*).  Oa  anaaara  qoa  te  coonaana  a 
fmrai  aa  daU  da  aoa  eoatif aat  (S6  mars  1793,  t.  LX, 
p.  807)  ;  —  laantioa  boaoraMa  ao  Bufleti»  (iMd.). 


Ziaga,  fraaadiar  faodanaa  natiooal.  Damaode  à  être 
employé  daos  un  réfimaat  d'artillaria  (il  mars  1793, 
t.  LX,  p.  9ê)  ;  —  ranvoi  au  cooiité  da  te  guerra  {itid.). 


KIM   DK  LA  TABLK  ALMIABÉTiOUE  ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  LX. 


UNIV.  t»l-   r.  Oif.u.uJ, 


, 


M/^R  ii7  1912 


MMIATItN.  —  Patfa  5M1,  t*  culotiiio,  nota  1  :  Au    liou  da  :   celto  liste  des  Mambras  du  comité  da  salul 
|itililli-,  llrn  •  («elle  ll«(a  ilet  Membros  du  comU^  de  A^feme  générale. 
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